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XL  AUX  DE  MER.  On  ne  fera  pas  étonne  de 
trouver  cet  anicle  dans  un  dtZnonnaire de  finance, 
quand  on  Taura  que,  pour  l’inrcrétdu  privilège  ex- 
clulif  de  la  vente  du  (et , le  léglfiateiir  a ^ic  obligé 
de  défendre  de  puifer  de  l'eau  a la  mer.  Telles  font 
les  fuites  d'un  impôt , vicieux  par  fa  nature  , que 
tout  ce  qui  etl  ordonné  pour  le  conferver  Sc  l'é- 
tendre, devient  auffi  contraffe  à l'exercice  de  la 
liberté,  qu'aux  conlcils  de  la  raifon. 


L'article  LVIl.  du  titre  14.  dé  ^•tdonnance  des 
gabelles,  du  mois  de  mai  i63»,  a défendu  de  faire 
commerce , meme  d'employer  à quelques  falaifons 
que  ce  fût  , non  feulement  dans  les  villes,  bourgs 
S$  paioiffes  mentionnés  en  ce  titre  , mais  encore 
dans  toute  l'étendue  du  pays  de  gabelles  , & des 
dépôts,  des  eaux  de  la  mer , ou  de  celles  des  iour- 
ces , puits  & fontaines  falces  , à peine  de  mille  li- 
vres J'amende  contre  chaque  contrevenant , & de 
conficaiion,  unt  des  vaifieaux  & inllrumens  pro- 
pres iles  puifer,  que  des  chevaux  ou  voitures  qui 
auroient  fervi  à leur  tranfport. 


On  trouve  les  motifs  d'une  partie  de  ces  difpo- 
fitions , dans  l'art.  XXV IL  de  l'ordonnance  rendue 
fur  le  fait  des  gabelles,  au  mois  de  janvier  i6fÿ. 
Suivant  cet  article  , quelques  perfonnes  alloient 
chercher  de  l'eau  de  mer , en  formoient  des  maga- 
fins.  Se  lavendoientauxpens  dupeuple,en  lesalfu- 
rant  qu'ils  pouvoient  s en  fervir  pour  faler  leurs 
potages.  Cet  ufage  portoit  un  grand  préjudice  aux 
droit  de  gabelles  , Se  d'ailleurs  occafionnoit  tres- 
fouvent  des  maladies  dangereufes.  Le  motif  de  la 
ftireté  des  peuples  , autant  que  de  la  confervation 
des  droits  du  roi  , diâa  donc  cette  difpofîtion.  Il 
fut  fait  défenfe  à toutes  perfonnes  d'aller  chercher 
de  l'eau  de  mer  , d'en  vendre  , d'en  acheter  , ou 
d'en  ufer  . i peine  contre  les  vendeurs  d'être  pu- 
nis comme  faux-fauniers  , & de  cent  livres  d'x- 
mende  tant  contre  ceux  qui  en  auroient  acheté 
qne  contre  ceux  qui  en  auroient  frit  ufage. 


Le  même  article  enjoignit  aux  officiers  des  gre- 
niers, de  faire  faite  perquifitions  Se  recherches  des 
contrevenans  i ces  defenfes  , Se  aux  employés, 
d'arrêter  ceux  qui  tranfponeroient  de  l'eau  de  mer 
avec  des  chevaux.  Il  ordonna  enfin  d l'égard  de 
ceux  qui  en  portetoknt  dans  des  vafes  de  terre  ou 
de  bois  , que  ces  vafes  feroienr  calfés  ; Se  que 
lorfqu'ils  feroient  de  métal , ils  ferôient  repréfemés 
aux  officiers  des  greniers  , pour  en  être  par  eux  la 
confifeation  prononcée,  en  fus  des  amendes  que  les 
contrevenans  auroient  encourus. 


L'ordonnance  de  1659  n’avoit  rien  (latué  fut 
l'ufage  & le  commetcc  des  eaux  de  puits , fourccs 
& fontaines  falées  ) mais  un  arrêt  du  confeil  du  6 
novembre  1659  , en  ordonnant  qu'elle  fetoit  exé- 
Htuncts,  Tome  11. 
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cutee  pour  ce  qui  concemoit  les  eaux  de  mer , 
avoir  formellement  défendu  i toutes  perfonnes  de 
vendre  , acheter  ou  ufer  des  eatix  provenant  des 
puits,  fources  Se  fontaines  falées  i Se  pour  éviter 
les  mconvéniens. auxquels  ces  puits  , fources  8c 
fomnnes  pourroient  donner  lieu  , il  avoir  ordonné 
,qii  eilçs  feroient  démolies  , ruinées  ou  bouchées 
en  prefcnce  des  ofiîciers  des  greniers  dans  les  reî^ 
forts^  defquels  elles  feroient  fituées  , de  manière 
que  l'on  ne  pfit  fe  fcrvjr  de  leurs  eaux  , 8:  aucorife 
lefdtts  officiers  i procéder  êxttaordinaiicment  con- 
tre  les  feignetirs  ou  autres  qui  y apporteroientem- 
pechemens  , fauf  à les  rendre  refponfablcs  de  la 
perte  Se  reltitution  des  diminutions  que  lefditct 
eaux  pourroient  occalîonner  aux  droits  de  gabelles. 


L'article  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1680  , 
rapporté  ci-devant , a été  calqué  fut  ces  régicmens  ; 
mais  comme  on  avoit  obmis  d'autorifer  de  nou- 


veau  I adjumcataire , ainfi  qu'il  l'avoit  été  en  16/9, 
■ faire  tarir  Sc  combler  les  puits  Se  fontaines  fâ- 
lés , l'arrêt  du  confeil  du  4 août  1699  y afuppléé, 
en  permettant  au  fermier  de  faite . à fes  frais  , les 
ouvrages  qu'il  jugeroic  à propos  pour  le  fubmet- 
gement  8c  dépétilTemcnt  des  fontaines  falées  , 8c 
de  prendre  i cet  effet , en  indemnifant  les  proprié- 
taires, telles  portions  de  terre  ou  de  pré  qui  fc- 
roient  néceffaircs-  Cet  arrêt  a en  même  tems  fait 
defenfes  i toutes  perfonnes , â peine  de  trois  mille 
livres  d amende , de  ruiner , changer  ou  altérer  les 
travaux  que  le  fermier  auroit  fait  hure 


On  voit  par  l'arrêt  du  confeil  du  19  janvier  1706, 
qu'un  grand  nombre  de  vagabonds  Se  ûux-faunicri 
s'étoient  attroupés  , pour  enlever  Se  difiribuer  à 
force  ouverte  les  eaux  falées  que  foumiffoit  alors 
en  abondance  une  fontaine  fituée  dans  la  paroilTe 
de  Saint- Voye  près  Vfcelay. 

Cet  arrêt  commit,  M.  l'intendant  de  Paris  poor 
procéder  contte  les  auteurs  de  ces  attroupement , 
8c  un  fécond  arrêt  du  16  du  même  mois , défendit 
i toutes  perfonnes  d'enlever  des  eaux  de  ladite 
fontaine, ^^JKfne  de  faux-faunage. 

Suivant  le  préambule  de  la  déclaration  du  ai  fé- 
vrier I7Z4  , la  févéritédes  peines  prononcées  par 
l'article  LVII.  du  titre  14.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  i(58o,  contre  les  contrevenans  j cet 
article,  avoit  produit  un  effet  abfolument  contrairs 
à celui  qu'on  s’en  étoit  promis  1 ce  qui  procédoit 
de  ce  que  l'amende  de  raille  livres  excédoit  fi  cx- 
ceflivement  les  facultés  du  plus  grand  nombre  des 
habitans  des  paroilTes  fituées  à Ta  proximité  de  la 
mer  ou  des  fources  falées  . que  le  fermier  qui  au- 
rcit  vainement  tenté  de  la  faire  payer  , ne  cher- 
choit  pas  même  i la  faire  prononcer. 


Pour  mettre  un  terme  à cet  inconvénient,  &; 
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ne  plus  laifler  i ceux  qui  acheteroîent , vendraient 
ou  confommeroient  des  eaux  de  la  mer  ou  des 
fontaines  falces  , l'efpdrance  de  voir  leur  contra- 
vention impunie , l'article  11.  de  la  déclaration  dont 
il  s'agit  , a ordonné  que  ceux  qui  j iionobllant  les 
défenfes  renouvellées  pat  l'article  1.  fetoîent  trou- 
vés laifis , foit  en  campagne  , foit  à leur  domicile, 
de  quelques  parties  d'eaux  de  la  mer  ou  des  four- 
ces  falces , enlevées  fans  la  permirtîon  par  écrit  du 
fermier,  feraient  pour  la  première  fois,  condamtiés 
4 vingt  livres  d'jpiendc  pour  un  pot  jufqu'à  dix  in*' 
cluftvement,  quarante  livres,  lorfque  la cjuan- 
tité  excéderait  dix  pot»  j ce  qui  auroit  lieu  indé- 
pendamment de  la  confifeation  des  vaiffeaux , che- 
vaux , charrettes  8c  uftenfiles  qui  auraient  fetvi  'i 
puifet  ces  eaux  , i les  tnnfpotter  ou  8 les  tef- 
ferrer. 


L’article  111.  a ajouté , qu'en  cas  de  récidive  les 
amendes  ci-dclTus  ferorent  doublées  i 8c  que  pour 
la  troifieme  fois  l'amende  feroit  de  cent  livres  . 
fans  égard  i la  quantité  des  eaux  faifies 


■ * ' ' 


L'article  IV.  a ordonné  que  les  amendes  feroient 
prononcées  contre  chacun  des  contreveoins  , & 
que  les  complices  d'un  même  fait,  feroient  folidai- 
jres  de  toutes  le»  amendes  comprifes  en  une  même 
condamrution. 


».  ■ 
■i  ■ 


Enfin  l'article  V.  a fait  défenfes  aux  Juges  dé 
modérer  ces  amende»  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût  , i peine  d'en  répondre  en  leur  nom  , 8c 
d'imerdiéHon , ou  de  plus  grande  peine  s'il  y avoit 
lieu. 


■ V s. 


C'eft  d'après  ce  dernier  article  , que  l’arrêt  du 
confeil  du  i8  juillet  17x4  > * «iTé  une  fentence 
des  officiers  du  grenier  de  Bayeux  , qui  avoient 
modéré  l'amende  encourue  par  Pierre  Duchemin , 
au  domicile  duquel  il  avoit  été  faifi  douze  pots 
d'eau  de  mer. 
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en  l’amende  de  quarante  livret  8c  aux  dépens , a eM 
outre  ordonné  , que  les  faifies  d'eaux  falées  fe- 
roient , quant  aux  quantités . (ugées  fut  les  protîs- 
verbaux  des  commis  , en  repréfentant  feulement 
des  échantillons  defdite»  eaux , pour  qu’en  cas  de 
conteflatinn  , la  qualité  pdt  en  être  vérifiée  , 8c 
fait  défenfes  à tous  juges  d’adopter  une  jutifpru- 
dence  contraire. 


Les  articles  CCXXV.  S^CCXXIII.  des  baux 
faits  i Catlier  8:  i Forceville  en  17x6,  8: en  1738  , 
portent  que  tout  ulâge  des  eaux  de  la  mer  , des. 
fources . puits  8c  fontaines  falées  , 8c  des  étangs 
ou  aigucITesux  faunans  , demeurera  interdit  dans 
l’étendue  des  gabelles  , dépôts  8:  pay^.de  Quar- 
boulllon  , i peine  de  confifeation  de»  vaiflcaux  , 
chevaux , harnois  ti  inftrumens  qui  auraient  fetvi 
d les  puiler  ou  voirurer , 8c  des  amendes  pronon- 
cées pat  la  déclaration  du  xx  Février  17x4. 

. L’Article  11.  de  ce  Réglement  a depuis  été  con- 
firmé par  l’arrêt  du  confeil  du  xi  février  1747  , qui 
a caffe  une  fentence  des  officiers  du  grenier  de 
Saint-Valéry  en  Caux , en  ce  qu'elle  avoit  renvoyé 
" des  concluuons  prife»  par  le  fermier  contre  le  nom- 
mé Defehamps  , au  domicile  duquel  il  avoit  été 
faifi  une  cuvette  de  terre  Sc  on  barri!  rempli  d'eau 
de  mer , fur  le  motif  que  cette  eau  n’étoit  pas  re- 
pcéfentée. 

Cet  attet  qui  a coBdamoe  le  nomme  Defehamps 


Un  autre  arrêt  du  16  décembre  1747 , a caffé 
une  fécondé  fentence  des  meme»  officiers  , qui 
avoient  renvoyé  de  h demande  du  fermier  un  ha- 
bitant de  Saint-Valéry  en  Caux  . chez  qui  il  avoit 
été  faifi  huit  rats  d'eau  de  mer  , fous  le  prétexte 
que  la  déclar%on,  de  17x4  ne  pouvoit  pas  rece- 
voir fon  exécution  dans  l'intétieur  des  villes  de 
franchife.  On  remarque  dans  le  vd  de  cet  arrêt , 


qui  a prononcé  l'amende  de  vingt  livres  avec  ^ 
pens  , qne  le  fermier  a fondé  fa  demande  en  cafla- 


tion  fur  les  termes  mêmes  de  l'article  LVll.  du  tit. 
14.  de  l'Ordonnance  de  1680. 

Cet  article  a , en  effiet , de'lendu  l’ufage  des  eaux 
de  mer . non-feulement  dans  l’étendue  des  gabelles 
8c  dépôts , mais  encore  dans  les  différens  lieux  dé- 
nommés au  titre  dont  il  fait  partie.  Ce  titre  con- 
cerne particulièrement  le»  villes  de  franchifes  ( 8c 
cette  citconftance  ctablifToit  d'une  manière  bien 

firécife , que  les  officiers  du  grenier  de  Saint- Va- 
ery  en  Caux  avoient  fait  erreur  , lorfqu'ils  avoient 
fuppofé  que  les  réglemens  qui  avoient  prohibé  l’u- 
fage des  eaux  de  mer , ne  dévoient  pas  recevoir 
leur  exécution  dans  l'intérieur  des  villes  de  fran- 
chifes. 

La  légiflation  des  petites  gabelles  ne  cdlitient 
pas  , fur  la  prohibition  du  commerce  8c  de  l'ufage 
des  eaux  falées  , des  difpofitions  moins  pofitives 
que  celles  qui  font  particulières  aux  grandes  gabel- 
les J 8c  d'ailleurs  l'article  CCXXlil.  du  bail  de 
Forceville , rappelle  les  défenfes  générales  portées 
pat  la  déclaration  du  xx  février  17x4. 

L’art.  XXII.  de  l’édit  du  mois  de  février  1664, 
portant  reglement  général  pour  les  gabelles  de 
Provence  8c  de  Dauphiné  , après  avoir  défendu 
d’ufer  ou  de  donner  aux  befiiaux  des  caux  de  mer, 
fources,  puits,  fontaines,  étangs  falés , & des  fels 
fabriques  avec  lefdites  eaux,  permet  à l’adjudica- 
uire  des  fermes,  de  les  faiCt,  amfi  que  les  chevaux, 
harnois  8c  voilures  qui  auroient  fetvi  si  les  tranf- 
porter  ; de  cafTct  les  vafes  de  terre  ou  de  bois , 8cc. 
comme  on  a vu  ci-dev.mt.  Il  l’autorife  i &ire  dé- 
truire les  fontaines  falées  , étangs  ou  aiguefTeanx 
faunans , fans  être  tenu  d’en  indemnifet  les  proprié- 
uites.  Enfin  il  a enjoint  aux  propriétaires  des  étangs 
falés , d'empêcher  qu'il  n'en  fût  emporté  des  eaux  , 
à peine  de  tous  dépens  , dommages  8c  intérêts  , 8c 
de  dix  mille  livres  d'amende. 


L’exécution  de  cet  article  a été  maintenue  , par 
un  grand  nombre  d’arrêts  de  la  cour  des  aides 
d’Aix. 
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^ La  cour  des  aides  de  Montpellier  ■ par  un  arrêt 
de  reglement  du  ao  novembre  1657  , a fait  dêten- 
fes  à toutes  perfonnes  d'ufer  des  eaux  des  fontai- 
nes . étangs  & aiguelTcaux  falés , & des  fels  prove- 
nans  , foit  defditcs  eaux  , foie  des  terres  lalées , 
? fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  t en- 
joint aux  viliteurs  &:  contrôleurs  généraux  des  ga- 
belles, aiiifî  que  leurs  lieutenans,  d'informer  con- 
tre les  contrevenans  , pour  leur  être  leur  procès 
fait  8f  parfait  ainii  qu'il  appartiendra , & permet 
au  fermier  des  gabelles  de  faire  rompre  les  fontai- 
nes Talées  , fubmerger  & dépérir  les  aiguelTeaux  , 
& faifir  les  terres  Talées  , enfemble  les  chevaux  , 
:.<ulets  & ulleniiles  qui  auront  fervi  à leur  trauf- 
port. 

L'art.  CXXXl.  du  bail  de  Forcevilleen  I7?S, 
autorife  cet  adjudicataire  à faire  détruire  les_  fon- 
taines Talées  , étangs  Sc  aigueflêaux  faunans  qui 

fDuvoientfetrouver dans  l'étendue  des  gabelles  du 
yonnois,  Languedoc,  Provence  15:  Üauphiné.fans 
être  tenu  d'indemnifer  les  propriétaires  II  lui  a néan- 
moins impofé  l'obligation  de  payer  chaque  année , 
fans  aucune  diminution  fur  le  prix  de  Ton  bail , une 
fomme  de  quatre  mille  livres  au  comte  de  Tallard, 
en  confidération  de  la  réunion  de  la  fontaine  Talée 
de  Tallaÿ,  à la  ferme  des  gabelles , conformément 
à l'arrêt  du  conTeildu  ig  Mai  léj  1 . L&fcrmier  ac- 
tuel pave  des  fommes  alTez  confîdérables  i quel- 
ques autres  propriétaires  de  fontaines  Talées  , qui 
fe  Tont  chargés  de  l'entretien  des  ouvrages  faits 
pour  en  alTurer  le  dépériflement.  ê'oyri  ci-devant 
Assalir. 

ÉCHANTILLER  j v.  a.  qui  lignifie  la  même 
chofë  qu'étalonner.  Cell  vérifier  une  mefure  fur 
celle  qui  Tert  déréglé  , & qu'on  appelle  matrice  , 
parce  qu'elle  eft  cenfée  engendrer,  toutes  les  me- 
fures  qu'on  lui  compare. 

L'article  CLXX.  & les  Tuivans  du  bail  de  For- 
eeville  fait  en  I7}H  * règlent  tout  ce  qui  a rapport 
à la  formalité  d'échantiller  les  meTurcs  Tervant  au 
mefurage  des  Tels  dans  l'étendue  des  petites  gabel- 
les. Le  premier  article  porte  que  les  meTures  pour 
]es  emplacemens  des  Tels  dans  les  greniers  8c  en- 
trepôts des  gabelles  du  Lyonnois  8c  Dauphiné, 
feront  échantillées  en  préTence  des  viliteurs  8c  au- 
tres officiers  des  gabelles  à Lyon , fur  les  matrices 
de  bronze  qui  feront  dépofecs  au  greffe  des  ga- 
belles- 

Ce  même  article  preferit  les  mêmes  formalités 
pour  les  chargemens  de  fels  aux  falins  de  lierre , 
d'Yeres  , de  Badon  8c  Maries  , 8c  pour  les  em- 
placemens dans  les  greniers  8c  entrepôts  de  l’ro- 
rence  1 elles  doivent  être  remplies  en  préfénee 
des  viliteurs  des  gabelles  au  Saint  Efpric. 

Les  viliteurs  8c  autres  officiers  des  gabelles  à 
Montpellier  , font  délignés  pour  faire  l'échantil 
des  mcfurcs  feivam  aux  falins  de  Pcccais,  l'eytiac 
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& Siiean  i 8c  ceux  de  la  iurifdiâion  des  gabelles 
deTouloufe  , pour  procéder  à cette  op«ation, 
fur  les  mefures  qui  fervent  aux  emplacemens  dans 
les  greniers  8c  entrepôts  du  haut-Languedoc . Au- 
vergne 8c  Rouergue. 

Les  articles  CLXXL  CLXXII.  8c  CLXXIII. 
ordonnent  que  l'étalonnement  des  mefures  fera 
fait  par  les  officiers , en  préfence  de  l'adjudicataire 
des  fermes  ou  de  fop  commis  ,,qui  lignera  leur 
proces-verbal  s 8c  que  pour  empêcher  la  fuppolî- 
tion  de  l'échantil , les  armes  du  roi  y feront  ap- 
pofées. 

Çfu’il  fera  payé  pour  les  vacations  des  officiers, 
trois  livres  pour  le  minot  , quarante  fols  pour  le 
demi  minot , trente  fols  pour  le  quart  de  minot . 
8:  vingt  fols  pour  l'oftave  ou  huitième  y le  tout 
pour  être  pairage  entr'eux. 

Que  les  mefures  ainfi  échantillées  feront  remt- 
fes , fans  frais , aux  falins  , dans  Icsentrepôts  , gre- 
niers 8c  chambres  , hns  que  les  officiers  puilTent 
procéder  à un  nouvel  échantil , d peine  des  dom- 
mages-intérêts de  l'adjudicataitc  , 8c  de  dix  mille 
livres  J'amende. 


EAU-DE-VIE.  Liqueur  extraite  du  vin  , du 
cidre  , de  la  bierre  8c  des  grains.  11  n'en  ell  quef- 
tion  ici  que  par  rapport  aux  droits  confidéra- 
blés  qu'elle  paye , Sc  aux  formalites  prefetites  pour 
alTurer  leur  paiement. 

On  prétend  que  ce  n'cll  qu’au  commencement 
du  dix  fepiieme  lïécleque  l'cau  de-vieell  devenue 
une  boilTon  , 8t  que  jufques  U elle  n'avoir  fervi 
qu'à  compofer  des  remèdes-  En  effet , nuis  régle- 
mens  n’en  font  mention  pour  l'alfujctiir  à des 
droits.  Ce  n'eft  qu'en  1659  qu'on  trouve  les  arrêts 
du  confetl  des  rs  mai  8c  6 novembre  ; qui  impo- 
fent  les  droits  de  quatrième  8c  de  huitième  fur  cette 
liqueur  vendue  en  détail  Elle  fut  enfuite  alfujcttie 
aux  droits  de  gros  &r  d'augmentation,  par  un  autre 
arrêt  du  ly  décembre  i66)  t 8c  enfin  à celui  de 
fubvenrion  à l’entrée  des  villes  8c  à l'cmiée  du 
royaume  , par  l’ordonnance  de  i68o- 

Oificrens  réglemehs  , 8c  notamment  la  décla- 
ration du  14  janvier  1715  , ont  défendu  , fout 
peine  de  trots  mille  livres  d'amende  8;  de  confif- 
cation  , de  fabriquer  de  l'cau  de-vie  avec  de  la 
mélalTe  , de  la  bierre  , du  grain  , 8c  en  général 
avec  toute  autre  matière  que  du  vin  Mais  ce  n'cll 
que  dans  les  provinces  oô  les  aides  ont  cours , que 
cette  prohibition  peut  être  exaôlement  maintenue  , 
fauf  Jes  exceptions  faites  en  faveur  de  quelques 
provinces.  Pat  exemple  , en  Normandie'  8c  en 
Bretagne  , à la  réferve  du  diocêfe  de  Nantes  , il 
ell  permis  de  fabriquer  des  eaux-de-vie  de  cidre  8e 
de  poiré  i mais  il  cil  défendu  d'en  faire  commerce 
hors  de  ces  provinces.  En  Champagne  , un  ufage 
ancien  a tolcré  8c  établi  la  fabrication  des  eaux- 
de-vic  avec  du  atatc  de  railln  j c'e(l-à-diie,  des 
Aij 
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railïns  pjlTés  & foulés  au  preffoir  pour  en  expri- 
mer les  fucs.  P.n  Bourgogne  , de  meme  qu'en 
Ûauphiné  , & dans  quelques  autres  provinces , on 
fiit  des  eaux  dé  vie  avec  des  lies  de  vin  . mais 
elles  y reftent  pour  la  confommation  des  habicans. 

Les  eaux-de-vie  étant . ainfi  qu'on  l'a  dit  , fu- 
jettes  1 des  droits  conlidérables  en  pays  d'aides  , 
on  a pris  toutes  les  précautions  pofTibles  pour 
empéener  de  les  éluder . tant  à la  fabrication  des 
eaux-de-vie,  que  lors  de  leur  débit-Se  de  leur 
tranfport.  En  conféquence  les  bouilleurs  , c'ell-à- 
dire  , ceux  qui  fabriquent  des  eaux  de-vie  , font 
aflujettis,  avant  de  mettre  le  feu  fous  la  chaudière, 
i déclarer  la  quantité  qu'ils  prétendent  fabriquer, 
& la  qualité  qu’ils  entendent  leur  donner  j car  on 
diftingife  les  eanx  de-vic  (impies  des  eaux-de-vie 
doubles  ou  reélifiécs  , & de  l'elprit  de  vin.  Ils 
font  tenus  de  déclarer  aiill'i  les  vins  Se  autres  boif- 
fons  qu’ils  ont  chex  eux  , & de  foutfrit  qu'ils 
foient  marqués  Sc  vifités  par  les  commis  , à peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  , qui  ne  peut  être  ni 
remife  ni  modérée  par  les  juges  ; & ils  ne  peuvent 
difpofer  de  la  moindre  partie  d'eau-de-vie  , fans 
qu'au  préalable  ils  n'en  aient  fait  déclaration.  Tel 
eft  le  précis  des  difpofitions  des  réglemens  des  9 
décembre  16S7  , 16  janvier  169a  , & 30  janvier 
1717.  Kayii  Entrepôts. 

Dans  quelques  provinces  . notamment  dans  les 
paroiflês  des  généralités  de  Patis  Sc  de  SoilTons , 
qui  font  fituées  dans  les  trois  lieues  limitrophes  de 
la  généralité  d'Amiens  , où  les  eaux-de-vie  font 
fujettes  ô un  droit  de  quinxe  livres  à l'arrivée , 
par  barrique  de  vinpt  fept  veltes  ou  cent  huit  pin- 
tes , il  avoir  été  dclcndu  d tout  marchand  détail- 
leur d'eau-de  vie  , par  l'arrêt  du  confeil  du  }0  oc- 
tobre 1774  , de  tenir  en  magafin  des  caux-de  vie  en 
pipes  , bulTes  , muids  , demi-muids , quarts  de 
muids  , 8c  autres  tonneaux  j il  leur  croit  feule- 
ment permis  de  s'approvifionner  en  barrils  de  foi- 
xante  pintes  Sc  au  delVous.  Mais  fur  les  repréfen- 
tations  faites  par  les  négocians  en  gros  qui  four- 
nilTent  ces  détailleurs  , que  la  confommation  de 
l'eau  de  vie  pouvoir  être  gênée  d,ans  des  paroilfes 
confidérables  où  l'approvilionnement  fixé  à foi- 
xante  pintes  pouvoir  être  infuflifant . l'arrêt  du 
4 mars  177J  l’étendit  à une  pièce  de  foixante  à 
foixants-dix  veltes  ou  deux  cens  quarante  pintes. 
Cette  faveur  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Un  au- 
tre arrêt  du  1}  janvier  178a  , tappcilant  les  dif- 
pofitions de  celui  du  50  oûobre  1774  , en  a de 
nouveau  ordonné  l'exécution.  Ses  motifs  ont  été, 

ue  pendant  l’année  1780  il  avoir  été  confommé 

ouze  mille  veltes  d’eau  de-vie  dans  les  villages 
du  Beauvoifis  . dont  il  n'ell  pas  podible  , porte 
eit  arrêt  , que  l’univetfalité  des  n.rbitans  en  ait 
confommé  la  quarantième  partie  i d’où  il  réfulte 
que  le  furp'.us  a été  verfé  en  fraude  dans  la  gé- 
néralité d’Amiens  , où  les  droits  font  beaucoup 
plus  coufidérables  ijue  dans  celles  de  Bâtis  8c  Soif- 
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fons.  A cette  relfriSion , l’arrêt  ajoute  la  condi- 
tion de  n'avoir  qu'un  feul  barril  à la  fois  , & de 
n’en  faire  la  revente  qu'i  pot  8c  ô pinte  , ou  autres 
moindres  mefures  , 8c  feulement  pour  la  confom- 
mation des  lieux  qu'habitent  les  débitans  ; i peine 
de  confifeation  de  l’eau-de-vie  , 8c  de  cinq  cens 
livres  d'amende. 

Le  tranfport  des  eaux-de-vie  n’eft  pas  alTujetti  d 
moins  de  formalités.  La  déclaration  du  14  août 
l7aS  , 8;  différens  arrêts  du  confeil  de  1740  8t 
<741  f ont  défendu  d'enlever  8c  conduire  des 
eaux  lie  vie  , en  b.arrils  au  deflbus  de  foixante  pin- 
tes , fans  avoir  déclaré  au  Bureau  du  fermier  le 
nom  , la  demeure  8c  la  qualité  des  vendeurs  8c 
des  acheteurs  , ta  quantité  d'eau-de-vie  vendue  , 
le  lieu  de  fa  dcllination  , 5c  fi  c'eft  pour  être  ven- 
due en  détail  , ou  pour  la  confommation  de  l'a- 
cheteur- 

D’autres  réglemens  enjoignent  à ce  dernier,  8e 
ô toutes  perfonnes  indiilinâcment  qpi  font  venir 
de  l’eau-ne-vie,  de  déclarer  au  moment  de  fon  ar- 
rivée en  pays  d’aides , fi  elles  entendent  la  vendre 
en  gros  ou  en  détail  , ou  l'employer  à leur  ufage. 
A défaut  de  cette  formalité  , elles  font  dans  le  cas 
d'être  contraintes  au  paiement  des  droits  de  détail 
de  l'eau-de-vie  quelles  ont  reçue- 

Ceux  qui  expédient  l’eau-de-vie  font  tenus,  de 
leur  côté  , de  faire  leur  foumijfion  , 8c  de  donner 
caution  folvable  . de  rapporter  le  certificat  du 
commis  du  lieu  pour  lequel  l'eau-de  vie  ell  delli- 
née  , portant  qii  elle  y a été  déchargée  véiitable- 
ment  , après  avoir  acquitté  les  droits  d’entrée  qui 
étoient  dûs.  Si  l'eau-de-vie  a dû  pafier  en  pays 
étranger , il  faut  rapporter  la  quittance  des  droits 
de  fortie  du  dernier  bureau  de  la  frontière-  Des 
eaux-de-vie  enlevées  fans  remplir  ces  formalités  , 
deviennent  fujettes  à confifeation  avec  cinq  cens 
livre  d’amende. 

Jufqu’en  174(1  il  étoit  dû  cinquante  quatre  liv. 
par  barrique  de  vingt  fept  veltes  d’eau  de-vie  en- 
trant dans  la  généralité  d'Amiens , Sc  pour  les  .au- 
tres vailTeaux  à proportion  , foit  que  cette  liqueur 
fût  ddlinée  pour  des  marchands  revendeurs  8c 
autres  perfonnes  j 8c  les  marchands  en  gros  étoient 
amotifés  â prendre  un  crédit  de  deux  mois  pour 
le  paiement  de  ces  droits  , en  conformité  des  arrêts 
8c  lettres-patentes  du  ;o  mai  17x4.  A l’époque  de 
1746  il  s'éleva  une  conteftation  entre  les  marchands 
en  gros  , les  dérailleurs  d’eau-de-vie , 8c  le  fous- 
fermier  des  aides  . qui  faifoit  le  commerce  d'eau- 
de-vie.  Ün  reprochoit  i ce  dernier  d'accorder  la 
remife  du  droit  annuel  de  neuf  livres  douze  fols, 
.aux  détailleurs  8c  débitans  qui  s'-apptovifionnoient 
à fon  magafin,  8c  de  vouloir  envahir,  par  ce  moyen 
le  commerce  exclufif  de  cette  liqueur , au  préju- 
dice de  plus  de  trois  mille  particuliers  , dont  le 
droit  de  cinquante-quatre  livres  étoit  rigouteufe- 
menc  exigé.  Cette  contellaüon  fut  terminée  pat 
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j’arrft  du  confeil  du  17  m»i , qui  , en  maintenant 
**iX?“*T  . aides  des  généralités  d’Amiens 
Soi^fTofis  djns  il  ficiiitc  de  faire  venir , ven* 
dre  & débiter  telle  quantité  d'eau-de  vie  qu’il  ju- 
geoit  a propos,  lui  fit  défenfe  de  remettre  le  paie- 
ment du  droit  annuel  aux  détailleurs  qui  fe  foumi- 
roient  d’eaux-de-vie dans  fes  magafins  & cantines, 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendroit. 

Un  autre  arrêt  du  la  novembre  1777  a confirmé 
ces  dilpofitions  . en  y ajoutant  que  le  droit  de 
cinquante-quatre  livres  feroit  partagé  en  deux  par- 
ties , l’une  de  trente  neuf  livres  , qui  feroit  payée 
par  les  dérailleurs  à mefure  de  leur  confommation 
feulement , 8c  l’autre  de  quinze  livres  , qui  feroit 
acquitté  par  les  marchands  en  gros  8c  autres , des 
I arrivée  des  eaux-de-vie  , fans  pouvoir  prétendre 
aucun  crédit  , nonobfiint  les  lettres-patentes  du 
mai  1714.  Il  fut  en  même  tems  expédié  des 
lettres  patentes  , adrelTées  é la  cour  des  aides  ife 
1 aris  i elles  , y furent  enregiftrées  le  6 février 
1778. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que  , fui- 
vant  la  déclaration  du  '9  décembre  1 687  , il  ell 
défendu  de  faire  aucun  mélange  d'eau  avec  de 
l’eau-de-vie  , d peine  de  mille  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  , 8c  du  quadruple  en  cas  de 
récidive.  Certe  déclaration  ordonne  aulTi  que  le 
double  des  droits  qui  ont  lieu  fut  les  eaux-de-vie 
limples,  fera  levé  fur  les  eaux-de-vie  reétifiées,  8c 
le  triple  fur  l’efprit-de-vin. 

Ces  dernières  difpolîtions  ont  été  confirmées 
pat  des  lettres-patentes  du  ij  février  17S1.  Et 
pour  conllater  les  différentes  qualités  des  eaux-de- 
vie,  elles  ont  ordonné  que  la  vérification  en  fe- 
roit faite  dans  tous  les  pays  d’aides  , par  l’aréo- 
metre  ou  pefe-liqueur  , inventé  par  le  lieur  Car- 
tier , 8c  dont  l’ufage  , d’après  le  rapport  de  l’aca- 
démie des  fciences  , a précédemment  été  preferit 
parles  arrêt  8c  lettres-patentes  du  5 août  1771. 
Qu’eu  conféquence  , l’cau-de-vie  dans  laquelle  le 
pefe-liqueur  enfoncera  jufqu’au  vingt-deuxieme 
degré  exclufivement  , fera  qualifiée  eau-de-vie 
lîmplc  ; celle  où  il  s’enfoncera  depuis  8c  compris 
le  vingt-deuxieme  jufqu'au  trentc-quatrieme  degré 
exclufivement,  fera  déclarée  eau  de-vie  double  ou  • 
ledifiée } 8c  celle  où  il  s’enfoncera  depuis  & com- 
pris le  trentc-ouairieine  degré  8c  au  delTus  ,-fera 
réputée  efprit  de  vin.  La  cour  des  aides , par  fon 
enregiftrement  des  lettres  patentes  de  17S1  , a 
impofé  la  condition  , que  la  vérification  des  eaux- 
de-vie  , par  l’atéonietre  J ne  poutroit  être  laite  par 
les  commis  , qu’aptès  qu’elles  auront  été  rame- 
nées au  dixième  degré  au-deffus  de  la  congélation 
du  thermomètre  de  Kéaumur  ; circonftance  dont 
ils  feront  tenus  de  faire  une  mention  expteffe  dans 
leurs  procès  verbaux. 

Pour  entendre  cette  claufe , il  convient  de  don- 
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ner  quelques  notions  de  l’aréometre  8c  de  fon 

^Mion. 

L’aréomette  eft  un  inftrument  en  argent , d’une 
tonne  ronde  de  deux  pouces  de  circonférence . 
allongée  8c  terrninée  en  pointe.  Il  eft  furmontc 
d un  tube  ^lindnque  , formant  une  échelle  donc 
les  degrés  font  en  progreffion  arithmétique. 

Le  propre  de  l’aréometre  eft  de  nager  perpen- 
diculairement dans  les  fluides  , en  s’y  enfonçant 
plus  ou  moins  fuivant  leur  denfité  j de  façon  que 
le  degré  de  cet  enfoncement  détermine  la  pefan- 
teur  fpécifique  des  différentes  liqueurs. 

La  graduation  de  l’aréomette  comprend  trente- 
trois  degrés.  Le  premier,  qui  eft  le  n".  10,  in- 
dique eaii-de  vie  pure  î les  autres  font  pour  le 
vin  8c  les  liqueurs  fpiritueufes. 

Comme^  tous  les  corps  font  fournis  aux  effets 
de  I air  qui  les  environne  , de  même  les  liqueurs 
en  reçoivent  une  impreftion  feiiCble.  Le  froid,  en 
les  condenfant , augmente  leur  pefanteur  fpécifi- 
que j la  chaleur , au  contraire . qui  les  raréfie , les 
rend  plus  légères  II  a donc  fallu  fixer  le  degré  de 
température  où  elles  doivent  être  ramenées  lors 
de  leur  vérification,  8c  c’eft  le  dixième  degré  au- 
deffus  de  la  congélation  du  thermomètre  de  Kéaii- 
mur , comme  le  preferit  la  cour  des  aides.  Il  en 
tefulte  qu’une  eau-de-vie  ordinaire  vérifiée  dans 
un  air  tempéré , & prife  au  dixième  degré,  laiffera 
enfoncer  l’aréometre  jufqu’au  vingt-unieme  degrés 
JU  lieu  que  fi  cette  même  eau  de-vie  eft  frappée 
par  le  froU , & fc  trouve  dans  une  température  de 
glacc^  t clîe  ne  donnera  a raréomccre  que  vingt 
degrés  î fi  elle  eft  échauffée  jufqu’au  trentième 
degre  de  chaleur  . i’atéomette  defeendra  à vingt- 
trois  degrés. 

_ Pour  affûter  d’autant  mieux  l’exécution  des  té- 
giemens  concernant  les  eaux-de-vie  , on  a établi 
à P.itis  un  bureau  chargé  de  toute  la  corrcfpon- 
dance  relative  à cette  fiqueur , 8c  dont  les  frais 
font  pa.yés  à moitié,  par  la  ferme  générale.8c  pat  la 
régie  générale.  Tous  les  diteifteurs  ries  provinces 
font  ternis  d’envoyer,  chaque  mois,  û ce  bureau,  un 
ctat  des  eaux-de-vie  enlevées  de  leur  département, 
pour  une  génér.ilitc  étrangère  à la  leur  ; ce  bureau 
en  envoie  l'extrait  au  dircifteur  dans  le  départe- 
ment duquel  fe  trouve  le  lieu  de  la  deftination  , & 
il  lait  vérifier  fi  réellement  l’eau-de-vie  y eft  arri- 
vée. D.ins  le  cas  contraire  , le  direéleur  du  lieu 
de  rcnléyemcnt  eft  chargé  de  poutfuivre  le  fou- 
miffionnaire  ou  la  caution  qui  n’a  point  rapporté 
le  certificat  de  déchargement  de  l’cau-de-vie  au  lieu 
déclaré  , de  la  même  manière  qu’il  en  eft  ufé  pour 
les  acquits  k caution. 

Il  eft  une  obfervation  intéreffinte  I faire  fur  le 
commerce  des  eaux-de  vie  nationales  , 8c  fur  les 
encouragemens  qn’il  attend  du  gouvernement  ; en- 
couiagcmrns  fa.-is  Icfqucls  il  feioit  bientôt  anéanti. 
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On  fin  que  pluficuts  proviuceJ  du  royiume, 
dont  U plus  grande  partie  du  Toi  n cft  propre  qu  à 
1a  culture  des  vignes  , font  forcées  , pat  la  qualité 
de  leurs  vins  , à les  convcttir  en  eaux-de  vie. 

Ce  genre  de  culture  & d’induftiie  a , comme 
on  l’a  vu  été  de  tout  tems  tres  intérefTtnt  pour 
les  revenus  du  roi  , auquel  il  procure  de  bons  ptt^ 
duits.  La  qualité  des  eaux-de  vie  de  France  es  f.it- 
foit  ,ouit  de  la  préférence  fur  toutes  celles  de 
l'Europe  , de  façon  que  cette  branche  de  coin- 
merce  étoit  regardée  comme  cxclulivc. 

Dans  cette  confiance  , & d apres  1 îjuélion  &: 
rindolencc  des  tfpagnols  qui  fabriquent  aulG  des 
caux-dc-vic  , on  n'a  pas  craint  de  charger  les  eaux- 
de  vie  de  droits  très  confidcrables  , tant  a i expor- 
cation  que  dans  la  confommation  nationale.  I.  cf- 
pecc  de  dédain  qu’on  failoit  de«  eaux-de  vie  ctim 
Actes  , dont  on  redoutoit  peu  1 importation  les 
a préfervé  de  droits  , ou  * du  moins  , elles  n ont 
été  fouinifes  qu’à  des  droits  modiques. 


Mais  depuis  environ  huit  à neuf  ans , l’Efpagne 
s-eft  éclairée  fur  fes  iniéiéts.  La  l.ibtication  des 
eaux  de  vie  de  Catalogne  s’cll  perfettionnee  i on 
a liouvé  moyen  de  les  dépouiller  d une  gran- 
de partie  de  leur  âpreté  qni  les  rendoit  defa- 
«réables  . & elles  font  entrées  en  concurrence 
avec  les  nôtres.  Le  gouvernement  eipagnol  dans 
le  même  tems  , pont  encourager  ce  commerce  , a 
fupptimé  tous  les  droits  fur  les  eaux  de-vie  expor 
tees  '1  ous  les  marchés  de  1 Europe  s en  foutnü 
fent  , quoiqu’elles  foient  encore  d’une  qualité  in 
fericute  aux  cauxde  vic  de  France.  Nos  otinin- 
ces  feptenttioiiales  même  , la  Picardie  8:  la  iNor- 
mandie  . en  reçoivent  des  approyifionncmcns  con- 
fidétables  , qui  arrivent  jufqu  a j a»*  j,  « '«te 
Dréfércncc  vient  de  ce  que  h qualité  intencurc  de 
ces  eaux-de  vie  cil  tachetée  pat  la  mediocmc  de 
leur  prix. 


De  là  s'enfuit  la  perte  , dans  le  royaume,  d’une 
grande  partie  des  débouchés  qu’y  trouvoient  nos 
propres  eaux  de  vie.  Les  fermiers  du  fife  . au  lieu 
d’éclairer  l'adminiflration  fur  les  inconvéniens  de 
cet  état  des  chofes  . & de  propofer  le  moyen  de 
les  faire  cciTer , en  doublant  ou  triplant  les  droits 
d’entrée  fur  les  eaux-de  vie  étrangères  , fe  font 
contentés  de  percevoir  les  droits  exillans  , & 
même  ont  fouvent  écarté  pat  leurs  taifonnemens , 
les  demandes  faites  par  le  Languedoc  d une  di- 
minution de  droits  , tant  fur  l’exportation  des 
eaux-de  vie  de  cette  province,  que  fur  leur  intro- 
duéiion  dans  celtes  de  Picardie , de  Flandre  & de 
Normandie. 


l£%  Efpagnols  ont  profité  de  cette  faute  pour 
cccndrc  leur  commerce  jufqucs  i l^arls  : il  feroic 
inutile  d'ajouter  des  réflexions  a ces  faits*  bi  i on 
confulte  les  regilUcs  des  douanes , on  voit , d’une 
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part , que  les  droits  de  fottie  fur  les  eatiT-de-vîe 
dans  l’étendue  du  tarif  de  1664  , ont  diminué 
conltdérableincnt  dans  le  cours  du  bail  de  Dafid  , 
par  comparaifon  à celui  d’Alateire.  Cuc“tte  di- 
minution a été  plus  fciifible  encore  fur  les  droits 
de  la  traite  de  Charente  , perçus  également  fur 
les  eaux  de  vie  de  baintonge  , dont  la  dellination 
cil ,*011  pour  U confominacion  nationale  ou  pour  le 
commerce  étranger.  C’cll  une  preuve  incomella- 
blc  que  les  eaux-de  vie  de  Catalogne  ont  trouvé 
des  débouchés  conlîdérables  chei  l’étranger  , 8e 
même  en  France  . dont  le  commerce  en  ce  genre 
a reçu  une  atteinte  fcnfible. 

D’une  autre  part , ces  mêmes  rcgiflres  jullifient 
que  les  droits  u’entrée  fur  les  eaux-de-vie  étran- 
gères importées  dans  le  royaume,  fe  fontconfidé- 
rablemeiic  accrus.  Danl  le  bail  d'Alaierrc , ils  ne 
fomioient , année  commune  , qu'un  objet  de  qua- 
torze à quinze  mille  livres  en  principal.  Pour  le 
bail  de  David  , ils  donnent  un  produit  annuel 
d'environ  foixante-dix  mille  livres. 

On  doit  penfer  que  fi  l'Efpigne  réiiflit  à perfec- 
tionner encore  les  eaux  de  vie  de  Catalogne  , 6C 
que  les  nôtres  relient  afFujettics  aux  mêmes  droits 
qui  ont  lieu  aétucllement , il  faudra  nécefTairemenC 
en  abandoimet  le  commerce  , quelque  intéicflant 
qu  il  puilfe  devenir,  oat  les  nouveaux  débouchés 
que  lui  offre  le  continent  de  l’Amérique.  Alors  le 
mal  feroit  infiniment  plus  difficile  à réparer  qu’il 
ne  l’ell  aujoutd  hui , où  la  qualité  des  eaux  de- 
vie  de  1 rance  balance  encore  le  bon  marché  de 
celles  d’Efpagne , qui  leur  font  inférieures. 

Pour  mieux  femit  la  néceffité  de  faire  un  nou- 
veau réglement  fur  ce  commerce,  Sc  reconnoitre  les 
moyens  d’y  pioccdsr,  il  convient  de  pré'cnter  le 
double  tableau  des  droits  perçus  fur  les  eaux-de-vie 
de  France  üc  fur  celles  d’Efpagne,  foit  pour  1a  con- 
fommation  nationale,  foit  pour  la  vente  à réirangcr. 

Les  eaux-de-vie  de  Saintonge  apportées  en  Nor- 
mandie «i  en  Picardie  , acquittent  d'abord  à la 
fortic  de  cette  première  piovince  , le  droit  de 
traite  de  Charente  , fixé  à onze  livres  par  barrique 
de  jauge  ordinaire,  ce  qui  revient,  parmuid  de  Pa- 
ris , compris  les  dix  fols  pour  livre  , à vingt  livres 
< douze  lois  fix  deniers  , ci  ....  10 ôv.  il  f.Cd. 

A l'entrée  de  la  Normandie  & 
de  la  Picardie  , les  droits  du  ta- 
rif de  1664  , revenons  aulfi  par 
muid  de  Paris  , avec  les  dix  fols 
pour  livre  ,à a 7 <5 

M , 

Les  eaux-de-vie  de  l'Angoumois  étant  forcées 
d’emprunter  le  territoire  de  la  Saintonge  pour  les 
mêmes  ddlinations  , acquittent  les  mêmes  droits. 
Il  en  ell  de  même , à peu  de  chofe  prè-s , des  droits 
que  payent  aufli  les  caux-dç-vie  de  Guienne. 
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A l’igird  des  eaux  de-vie  étrangères  importées 
en  Normandie  & en  Picardie , elles  ne  font  fiijét- 
tes  qu'aux  mêmes  droits  du  tarif  de  if’ès» 
plus  , à ceux  de  jauge  èounage  & de  fubvention 
par  doublement.  Ces  diffcrens  droits  réunis  re- 
viennent pat  muid  de  Paris , i treize  liv.  cinq  fols  , 

ij  ; 

Ainfl  il  réfulte  de  cette  compa- 
taifon,  que  leseaux-de-vie.natio- 
nales  payent  à l'entrée , par  muid, 
neuflivres  quinze  fols  dcplusque 
les  eaux-de-vie  étrangcies.  ...  9 ly 

Celles  ci  font  d'ailleurs  d'un  prix  fi  modique  , 
^e  les  eaux-de-vie  même  du  Blaifois  tk  de  la 
Touraine  , qui  n'ont  aucuns  droits  à payer  pour 
arriver  i Paris  , ne  peuvent  foutenir  la  concur- 
rence de  celles  de  Barcclonne. 

Dans  le  commerce  d'exportation  , le  préjudice 
pour  les  eaux-de  vic  nationales  n'eil  pas  moindre. 
Celles  de  Saintonge  & de  l'Angoumois  payent 
les  droits  de  la  traite  de  Charente  , revenons  à 
vingt  liv.  douze  fols  par  muid.  Celles  de  Guienne 
font  foumifes  il  des  droits  piefque  équivalens.  Les 
eaux-de-vie  de  la  Catalogne  ne  doivent  aucuns 
droits  à leur  expottation  ; c'cll  un  avantage  de 
vingt  francs  par  muid } il  fuilic  bien  pour  en  coin- 
penlêr  la  qualité. 

Ces  obfervations  conduifentd  penfer  que  la  po- 
litique & la  jullice  s'accordent  ici , pour  follicitet 
une  loi  propre  d raffurer  le  commerce  de  nos  eaux- 
de-vie  , & d leur  procurer  une  préférence  aulli 
certaine  chez  l'étranger , que  dans  la  confomma- 
tion  du  royaume. 

Il  conviendroit  dans  cette  vue  , 1°.  de  fixer  d 
douze  livres  paronuid  , mefure  de  Paris,  le  droit 
d'enirèe  fur  les  eaux-de-vie  étrangères  ; droit  qui 
deviendroit  général  & uniforme  , fans  préjudice 
de  ceux  de  jauge  Se  courtage.  8e  de  fubvention 
^r  doublement  > dons  les  circonllances  où  ils 
font  dûs. 

z''.  De  réduire  les  droits  de  fottie  des  ejux-de- 
vie  expottées  par  met  d l'étranger  de  quelque  pro- 
vince que  ce  foit , d deux  ou  trois  livtes  par  muid 
même  mefureid'exempter  ce  dioit  des  dix  fols  pour 
livre.  8e  d'affranchir  les  eaux-de-vie  de  cous  droits 
de  circulation.  * 


J».  De  modérer  de  moitié  les  droits  de  la  traite 
d#  Charente  , de  convoi  , 8e  autres  droits  de 
traite  perçus  fur  les  eaux  de-vie  exportées  de 
Samtonge , de  Guienne^  Languedoc  8e  Provence, 
locfqu'eTles  font  dcllinecs  pour  la  confommation 
rutionale  , fans  toucher  encore  aux  droits  d'aides 
Sc  autres  droits  étrangets  à la  partie  des  traites. 


4*.  De  régler  la  perception  de  ces  droits  , non 
comme  celle  des  droits  d'aides  , par  les  lettres- 
Bstentes  du  1;  fcviier  1781 , parce  que  lecom- 
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merce  ne  cédé  de  Etire  des  repcéfen/ations  contre 
cet  arrangement  î mois  d'ordonner  cette  percep- 
tion fîmple  fur  les  eaux-de-vie  fimples  lufqu'aii 
vingt  deuxieme  degré  de  l'arcometre  ; d'y  ajouter 
moitié  fur  les  eaux-de-vie  qui  feront  du  vingt  trois 
au  vingt-huitième  degré  ; de  la  faire  double  fut 
celles  qui  feront  du  vmgphuitau  trente  quatiiemc, 
& triple  fur  tontes  celles  qui  excéderont  le  treute- 
quatrieme  degré. 

Tandis  qu'on  imprimoit  cet  article  , une  partie 
du  voeux  que  nous  ffifions  pont  dç^  changemans 
favorables  dans  les  réglement  qui  concernent  le 
commerce  des  eaux-de-vie , vient  d'être  exaucée  ; 
mais  , fi  bu  ofe  le  dite  , le  bien  n'cll  fait  qu'à 
moitié. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ai  juillet  1784  , a éta- 
bli une  nouvelle  légillation  à cet  égard  , & il  ne 
manque  peut-ette  à fa  perfeâion  , que  d'avoir  im- 
poli un  tlrojt  général  8c  uniforme  fur  toutes  les 
eaux-dc  vie  étrangères  impoitées  dans  le  royaume. 
On  doit  néanmoins  efpércr  que  l'affranchificmenc 
de  droits  accordé  aux  eaux-de-vie  nationajei  à 
1 exportation  , avec  la  facilite  d'en  fabrirÿuer  avec 
des  matières  jufqu'ici  prohibées  dans  les  pays 
d'aides  , fuffita  pour  étcndie  beaucoup  le  com- 
metcc  extérieur  de  cette  liqueur,  fi  toutefois  des 
eaux-de-vie  de  qualité  médiocre  ou  mal  fabriquées 
peuvent  être  exportées  avec  avantage  , 8c  obtenii 
la  préférence  fur  les  eaux-de-vie  d'Efpagne. 

LàilTons  parler  ici  la  nouvelle  loi. 

Le  roi  étant  informé  que  les  droits  qui  fe  per- 
çoivent fut  les  caux-de  vie  à la  fortie  du  royaume  , 
nuifent  à leur  exportation  , 8c  en  rendent  le  com- 
merce languilTant  dans  Içs  provinces  dont  il  eft  la 
principale  richefle  , a cru  devoir  factifier  à l'inté- 
rêt de  fes  peuples  , une  perception  deftruélivc  de 
l'objet  même  fur  lequel  elle  eft  alTife.  Sa  majefté  a 
confidéré  en  même  tems  , que  les  anciennes  dé- 
fenfes  de  diftiller  les  lies  8c  les  baiftiercs  de  vin  , 
ainfi  que  les  marcs  de  raifin  , avoient  en  pour 
principe  , l'opinion  où  on  étoit  que  l'ufage  des 
eaux-Je-vie  qui  en  proviendroient  feroit  préjudi- 
ciable au  corps  humain  } mais  que  leur  fabrication 
ayoit  depuis  été  permife  , fans  aucun  inconvé- 
nient , dans  plufieiirs  provinces  ; qu'il  avoir  même 
été  conllatc  par  les  expériences  des  gens  de  l'att , 
qu'elles  ne  font  pas  plus  nuifibles  à la  fanté  que 
les  autres  eaux-de-vie  de  vin  , 8c  qu'elles  font 
d'ailleurs  très- convenables  à la  Eibrication  des 
vernis.  En  conféquencc  . fa  majefté  a reconnu 
qu'il  feroit  aufli  jufte  qu'utile  , de  rendre  aux  pro- 
priétaires, la  liberté  de  mettre  à profit  toutes  les 
produélions  de  leurs  vignes.  Elle  a de  plus  qfivi- 
fa^  que  les  droits  auxquels  ce  nouveau  genre  de 
diftillation  donneroit  lieu  , compenferoient  en  par- 
tie la  diminution  téfultantc  de  la  ruppteflion  de 
tous  drm'ts  de  traites  8c  de  fottie  fur  les  caux-de- 
YÎe  dcftûiées  à l'étranger,  l’ar  la  réunion  de  ces 
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ilifpofitiotu  , fa  Tnajcflë  remplit  deux  objets  égi- 
lement  dîmes  de  Tes  foitv  . celui  d'étendic  les 
relations  du  commerce  extérieur , Sc  celui  de  mul- 
tiplier les  produits  de  rugriciilture  dans  fon  royau- 
me. A quoi  voulant  pouivoir  ; oui  le  rapport  du 
lieur  de  Calo.-tne  , confeillcr  ordinaire  au  confeil 
royal , contrôleur  général  des  finances  ; fa  m.ijeft^ 
étant  en  fon  confeil , a ordonné  Sc  ordonne  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Les  eaux-de-vie  te  efprits-de-vin  fortant  ^ 
royaume  pour  l'étranger , ou  pour  1rs  ports  francs 
établis  ô Vinftar  de  l’étranger  efFcâif  , ^feront , i 
l'arenir , exempts  de  tous  les  droits  de  traites  qni 
ont  eu  lieu  jufqu'ô  préfent  i & il  fera  feulement 
(>etvu  i leur  forcie  un  droit  uniforme  de  cinq  fols 
par  muid  d'eau-de-vie  de  ttente-fix  vcMSl! , pour 
conflatcr  l'exportatian  , & fervir  ô la  fiirmation 
des  états  de  la  balance  du  commerce. 

1 1.  O 

Le  droit  uniforme  de  éinq  fols  par  muid  d'eau- 
de-vic  fortant  du  royaume , fera  perçu  double  fur 
les  eaux-de-vie  douÙes  ou  teâifives , & triple  fur 
les  efprits  de-vin. 

I I I. 

Les  eaux-de-vie  Sc  efprits  de-vin  fabriqués  dans 
les  provinces  où  les  aines  ont  court , jouiront  1 
leur  expédition  pour  l'étranger  Sc  pour  lefdits 
ports  francs  , de  l'exemption  des  droits  de  jauge 
& courtage  , en  faifant  , par  les  proprietaires , 
leur  foumifCon  dans  les  formes  pteferites  par  les 
léglemens. 

I V. 

Les  mêmes  liqueurs,  ù la  meme  delHnacion, 
jouiront  ^ la  lil^rcé  du  tranlît  en  exemption  de 
tous  droits  locaux  de  traites . de  ceux  du  tarif  de 
1664  , & de  ceux  d'aides  ^ui  fe  perçoivent  à l'en- 
trée des  provinces  où  les  aides  ont  cours  , en  pre- 
nant au  lieu  du  départ  un  acquit-ù-caution  énon- 
ciatif  du  degré  de  leur  qualité  d'eau-de-vie  ou 
d’cfprit  de-vm , dont  il  fera  fait  vérification  Sc  re- 
connoifTance  au  dernier  bureau  de  foctie  , par  les 
procédés  ordinaires  & preferits , avant  la  déchar- 
ge de  l'acquit , & en  faifant  ô l'entrée  des  provin- 
ces d'aides  , la  foumiflion  ordonnée  par  l'article 
précédent.  • ^ 

Lefdits  eaux-de-vie  & efprits-de-vin  feront  pa- 
reillement affranchis  de  tous  les  droits  qui  ont  été 
jufqu'ù  préfent  perçus  ù leur  fortie  du  royaume  , 
au  profit  desifeigneurs  8c  paniculiers , lefqnels  fe- 
ront tenus  de  repréfemer , dans  le  cours  de  fix 
mots  , au  fleur  contrôleur  général  des  finances  , les 
titres  en  vertu  defquels  ils  perçoivent  lefdits  droits, 
enfemble  l'état  du  produit  de  ces  droits  depuis  dix 
ans , pour  être  pourvu  à rindemnité  qui  leur  fera 
dâe  pour  l'exemption  defdits  droits  accordée  aux 
eaux  de- vie  & eiptits-de-vin. 
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V I- 

La  même  exemption  aura  lieu  à l'érard  des  droits 
de  fortie  qui  fe  perçoivent  fur  lefditc#  liqueurs , 
au  profit  d’aucunes  des  villes  du  royaimre , telle» 
que  celles  de  Bayonne,  de  Bordeaux , deChilens- 
fur-Saone,  de  Un,  de  Saint-Malo,  de  Méiiêres, 
de  Motit-de-Matfan , de  Perpignan  , ou  autres , 
lefquelles  feront  pareillement  tenues  , dans  le 
cours  de  trois  mois  feulement,  de  repréfemer  pat- 
devant  les  fleurs  mteiidans  Sc  commilfaires  dépar- 
tis pour  l'exéctition  des  ordres  du  roi  en  leur  pro- 
vince, les  titres  en  vertu  defquels  elles  perçoivent 
des  droits  fur  1a  fortie  des  eaux-de-vie  hors  du 
royaume  , enfemble  l'état  du  produit  débits  droits 
'depuis  dix  années , Sc  hs  obfervations  des  maires , 
tchevins  Se  autres  officiers  municipaux  , fur  les 
moyens  d'économie  , ou  de  remplacement,  équi- 
valens  auxdiis  produits,  pour  être  fur  le  tout,  & 
d’après  l'avis  defdits  Heurs  incendans  8c  commif- 
fjtres départis,  flatué  par  fa  majefté  en  fon  con- 
feil , aiiifi  qu'il  appartiendra. 

V I I. 

Permet  fa  majefié  dans  toutes  les  provinces  de 
foR  royaume  . de  ditliller  les  lies  Sc  bailTiércs  de 
vin  , ainfi  que  les  marcs  de' railin  , à la  charge  des 
obligations  , formalités  Sc  droits  établis  pour  la 
fabrication  Se  le  commerce  des  eaux-de-vie  ( dé- 
rogeant , quant  â ce , aux  dirpofipons  de  la  décla- 
ration du  14  janvier  171  j : n'entendant  néanmoins 
Cjue  cette  diftillation  puiffe  avoir  lieu  dans  l'clec- 
iion  de  l'atis , ni  dans  les  villes''  fujencs  aux  droits 
d'entrée , jufqu'd  ce  ou’il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. Et  feront  fur  le  préfent  arrêt  , toutes  let- 
tres néceflaires  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état 
du  roi  , fa  majefté  y étant , tenu  ô Verfaillcs  le 
il  juillet  1784. 

Il  convient , avant  de  terminer  l’article  des  eaux- 
de-vie  , de  parler  de  celle  de  genièvre  , qui  cft 
d'un  ufage  général  dans  le  nord  de  l'Eurt^ , ^ 
donc  il  fe  fait  une  confommation  ucs-confidérabre 
en  Angleterre , en  Hollande  Sc  dans  l'Allemagne. 

Certh  eaU'de-vie  , appcilée  gtniivre  dans  cous 
ces  pays , fe  fabrique  avec  de  la  farine  de  feigle  8c 
un  quart  de  farine  de  fucrion  ou  d'orge  , qui  a été 
femé  avant  l'hhret  t on  les  met  en  /ermemation 
avec  de  l'eau,  dans  la  pcopottion  de  cinq  livres  de 
liouide  pour  trois  livres  de  farine  ; enfuite  on  dif- 
tille  deux  fois  la  liaueuc  . d.rns  laquelle  on  met 
environ  cent  livres  de  baies  de  genièvre  macAer 
pendant  vingt  quatre  heures  ; on  diftille  le  tout 
une  troifirme  fois,  8c  il  en  rêfuice  une  liqueur  fpi- 
rttueufe  inflamm-able , très-pénétrante , 8c  impré- 
gnée de  tous  les  principes  du  genièvre , Sc  fur-tout 
de  fon  huile  , ce  qui  la  rend  ô la  fois  d'un  ufage 
agréable  aux  habiuns  des  contrées  oui  la  confom- 
mcDt,  Si  falutaire , ù ce  que  ptétenaent  les  méde- 
cins , dans  les  climats  froids,  humides  8c  maréca- 
geux. 


Suivant 
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Soirint  la  diclimion  du  14  janvier  171  f , té- 
▼oqude  par  l'arrêt  de  >784  , on  ne  pouvoir  fa- 
Wiqner  8e  commercer  en  rrance  que  de  l'eau- 
de-vie  de  vin.  D'aptda  cette  prohibition . la  pe^ 
miSon  demandée  par  plufieurs  ports  de  Nor- 
mandie te  de  Picardie  , d'avoir  des  entrepâcs 
d'ean-de-vie  de  genièvre  , avoit  fréquemment  été 
rejettée.  En  vain  objeé|çoit-on  que  le  peuple  Anglois 
pime  beaucoup  cette  liqueur  , qui  forme  une  bran- 
che confidérable  d'un  commerce  doublement  clan-  j 
deftin  , en  ce  qu'elle  ouvre  un  débouché  en  même 
tems  î nos  eanx-de-vie  de  vin  , qui  font  prohi- 
bées dans  la  Grande-Bretagne  . te  qu'elle  nous 
procure  des  laines  , dont  reaportation  eli  défen- 
due fous  peine  de  la  vie-  L adjudicataire  de  la 
ferme  étayoit  fes  objeâions  contre'  le  commerce 
des  eaux-de-vie  de  genièvre , de  la  loi  de  171  $ , & 
ajoutoir  encore  divers  raifonuemens  fur  les  dangers 
d'une  exception. 

Mais  cene  queftion  ayant  été  examinée  fous 
des  rapports  politiques  . bien  fupérieurs  aux 
petites  vues  de  fifeabté  , elle  fut  décidée  en 
faveur  de  la  ville  de  Boulogne  Je  f juin  1778. 
yeyej  les  mots  Boulogne  & Calais  j ccs 
deux  villes  étant  les  feules  qui  aient  obtenu  la 
faculté  de  faire  le  commerce  des  eaux-de-vie  de 

Senièvre  . i caufe  de  leur  proximité  des  côtes 
'Angleterre  , 8c  de  leur  exemption  de  droits 
d'aides  , d'après  les  arrêts  du  confeil  des  1 1 août 
17x7.  & i8  oâobrq  fuivanc. 

EAUX  ET  FORÊTS.  Nom  d'une  juriiUiâion 
qui  conooù  de  tout  ce  qui  concerne  les  eaux  8c 
les  forrm  des  domaines  du  toi-  Les  eaux  & forêts 
proprement  dits  , formant  une  branche  de  reve- 
nus  d'autant  plus  produâive  qu'elle  efl  mieux  ad- 
minillrée  , il  ne  peut  qu'être  ineérelTant  de  faire 
connoître  les  précautions  qui  ont  été  prifes  dans 
tous  les  tems  poux  fa  confervation  8c  pour  la  faire 
fruâiher. 

Nous  ne  pouvons  donc  rien  faire  de  mieux  que 
de  donner  ici  tout  ce  qu'on  trouve  fur  cet  objet 
(fans  les  mémoires  concemarK  les  impolitions  , 
imprimés  H 7 a quelques  années  fous  les  ordres 
d'un  intendant  des  finances  , dont  les  eaux  Sc  fo- 
rêts compefoient  le  département. 

Dans  l'orig'me , les  bois  8c  forfts  dépendans  du 
domaine , n'étoient  adminiftres  que  relativement 
è la  confervation  du  gibier.  Les  premiers  officiers 
dont  il  eft  fait  mention  dans  les  ordonnatKcs  , 
quant  à cette  partie  , font  les  forellien  , dont  la 
première  inftitucion  , atnfi  que  les  fonâions  qui 
leur  étoient  attribuées  , avoient  pour  objet  les 
ehafl'es.  On  voit  cependant  par  une  ordonnance 
de  Lhilippe-le  Hardi  , de  1280  , qu'ils  étoient 
chargés  de  délivrer  aux  ufagers , les  bois  néceflai- 
rcs  pour  leur  ufan,  dans  les  lieux  les  plus  propres  8( 
les  plus  convenables  pour  l'aménagement  des  forêts.  | 
Finences.  Tome  II, 
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Une  ordonnance  de  Phiiippe.ie-Bel , du  mois 

i *drelTée  aux  maîtres  des  eani  8c  fo- 

rêt* , donne  lieu  de  préfumer  que  ces  officiers  fo- 
rent établis  fous  ce  prince  : cette  ordonnance 
contient  un  réglement  fur  le  fait  de  la  pêche  dan* 
toutes  les  rivirces.  Elle  porte  : » Sache*  que  par 
n notre  grand-coiifcil  8e  par  nos  Barons  , nous 
>•  ayons  tait  certaines  ordonnances  fur  les  pêche- 
» ries  8c  fur  la  manière  de  pêcher  en  toutes  rt- 
» yières  , grandes  ou  petites , eu  la  manière  qui 
" j'enfuit.  “ 

Cette  ordonnance  prefetit  la  dimenfion  des  fi- 
lets , ceux  qui  doivent  être  regardés  comme  dé- 
fendus  , 1 échantillon  auquel  le  poifTon  peut  être 
pèche  j^ordonne  que  celui  qui  fera  pris  au-defTous 
de  CCS  éthaiitilloiis,  fera  confifqué  St  donné  pour 
liieu  , c'eft  à-dire  . aux  pauvres  ; 8c  que  les  en- 
gins éc  filets  prohibés  feront  brûlés  , 8c  le  délin- 
quant condamné  à une  amende  de  foUante  fols 
tournois. 

Nops  avons  une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel 
de  I }Oi  . fut  radmiiiiftrarion  des  bois  , foit  des 
bénéfices  , depuis  l'ouverture  de  la  régale  jufqu'i 
xe  qu  elle  foir  fermée  • foit  des  fiefs  faiûs  pendant 
qu  ils  font  fous  la  main  du  roi.  L'objet  de  cçtte 
ordonnance  eft  que  , pendant  ce  tems , l'aména- 
gement' établi  dans  ces  bois  continue  d'être  r>b- 
feiyé  , te  qu'il  ne  s'y  fade  aucune  coupe  par  tu- 
ticipation. 

D»ns  les  lettres  de  Louis-Hutin  , du  11  juillet 
I } I J , connues  fous  la  dénomination  de  la  ckorert 
aux  Narmaïu/s , il  cft  dit  que  les  droits  de  tiers  8e 
danger  ng  feront  pas  levés  fur  le  mort  bois  , dont 
il  rappelle  les  neuf  efpèce*  , qui  font  le  faulx  , 
marfaux , épine  , puifne  . fetir,  aulne , genêt , ge- 
nièvre 8f  ronces  i ce  font  les  mêmes  qui  font  ex» 
primées  dans  i'anide  V.  du  titre  !}■  de  l'ordon- 
nance de  i6£g. 

On  trouve  dans  l'ordonnance  que  Phiiippe-Ie- 
Long  donna  le  1 8 juillet  1 ^ 1 8 fur  radminillration  , 
que  les  maîtres  des  eaux  & forêts  compteront  en  la 
chambre  des  comptes  des  émolumens  de  leurs 
offices  , ainfi  que  les  autre*  officiers  -,  que  les  ven- 
tes de  bois  feront  faites  aux  enchères  , à peine  de 
nullicé. 

Ce  prince  donna  à la  fin  de  cette  meme  année 
IJ  18,  c'eli  à dire,  le  mardi  devant  l'àquc  , qui, 
fuivant  le  nouveau  llyle  . feroit  en  ij  19  . un  ré-, 
|leme.Tf  pour  l'adminillrarjon  Je  fes  forêts  te  de 
fes  étangs  de  Champagne  1 il  ne  renfermoir  que 
quelques  dtfpofitions.  Mais  le  a foin  fuivant  , il 
fit  pour  fes  forêts  une  ordonnance  générale  , 8c 
beaucoup  pfos  étendue. 

II  commença  par  faire  ccfTcr  un  abus  qui  anéan- 
tMToit  ptefqu'entiêrcment  le  produit  des  ventes. 
Cet  abus  confifloit  dans  les  dons  exceffift  qui 
étoieat  faits,  ou  eo  argent , ou  de  bois  en  nature 

B 
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i la  deftination  pour  laquelle  le  don  leur  aura  ^ 
fait.  S'il  l'eft  à quelque  abbaye  , chapitre , conr 
mutuucé  de  ville  , cglife  paroilTuIe  , &c.  les  pro- 
cureurs & fyndics  font  tenus  de  faire  le  même 
ferment. 
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i prendre  fur  les  ventes.  U déclara  i^n'il  ne  {èroit 
plus  de  pareils  dons  . & que  le  prix  des  ventes 
loumeroit  en  totalité  à fou  profit. 

Cette  ordonnance  ne  fupprime  cependant  pas 
ks  dons  de  bois  oue  le  roi  croit  dans  l'ufage  de 
faite  J mais  elle  réglé  la  forme  dans  laquelle  ces 
dons  feront  faits,  & la  manière  dont  il  fera  pour- 
vu à leur  exécution. 

Les  maîtres  des  eaux  & forets  doivent  d'abord 
Conftater  & reconnoitre  le  canton  de  la  forêt  od 
la  livraifon  fera  moins  dommageable  au  roi  & aux 
marchands.  Ils  doivent  dans  ce  canton  faire  faire 
Al  livrée  d'une  certaine  quantité  d'arpens  , eu 
egard  d l'état  & à la  polTibilité  des  forêts.  L’or- 
donnance dénomme  même  plufieuts  forêts  dans 
Icfqucllcs  CCS  livrées  n’auront  pas  lieu  , attendu 
leur  peu  d'étendue  & leur  mauvais  état. 

Les  maîtres  doivent  avoir  égard  à la  valeur  dif- 
férence des  divers  arpens  -,  faire  arpenter  le  canton 
qu'ils  auront  alTigné  , & le  délivrer  par  compte, 
par  nom'ore  8t  par  pièce  , aux  verdicts  & maîtres 
îerjens  , qui  , chacun  i leur  égard  , rendront  au 
maître  le  compte  le  plus  oxaâ  & le  plus  détaillé, 
des  livraifons  qu’ils  auront  faites  , & les  mai- 
tres  feront  tenus  de  le  porter  en  la  chambre  des 
comptes.  • 

Comme  les  cantons  afiignés  doivent  être  fépa- 
lés  du  furplus  de  la  forêt  pat  des  laies  ou  routes, 
les  maîtres  des  eaux  Sc  forêts  & les  arpenteurs 
prenoient  une  partie  de  leurs  gages  fur  ce  que  les 
maîtres  pouvoient  retirer  du  bois  provenant  de 
ces  routes.  L’ordonnance  porte  que  ce  bois  fera 
vendu  aux  enchères  ; que  fur  le  montant  de  l'ad- 
judication , le  marchand  paiera  les  gages  du  maî- 
tre des  eaux  8c  forêts  , de  l’arpenteur  , 8c  les  fa- 
iaires  des  ouvriers  qui  auront  été  employés  à faire 
ces  routes  , 8c  que  le  furplus  du  prix  fera  remis 
. aux  baillis,  fénéchaux  ou  receveurs , qui  en  comp- 
teront au  profit  du  roi. 

Les  lettres  de  dons  de  bois  d bâtir  ou  à briller, 
doivent , aux  termes  de  cette  ordonnance  , énon- 
cer la  qualité  de  bois  qui  fera  délivrée.  Les  ver- 
diers  8c  maîtres  fergens  font  tenus  de  faire  fer- 
ment qu’ils  ne  fouffriront  pas  que  ceux  qui  auront 
de  pareils  dons,  en  difpofcnt  par  vente,  échange, 
ni  pour  d’autres  ufages  , fous  peine  d’amende  con- 
tre ces  officiers  , & même  de  privation  de  leur 
office.  Les  marchands  doivent  , de  leur  côté  , 
faire  ferment  de  ne  point  acheter  les  bois  ainfi 
donnés. 

Les  lettres  de  dons  n’ont  d’effet  que  pour  un 
an  i elles  doivent  être  adreffées  8c  vérifiées  en  la 
chambre  des  comptes , 8c  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues , doivent  y faire  ferment  de  taire  couper , fa- 
çonner 8c  charger  à leurs  frais  le  bois  donné , 8c 
de  l'employer  en  totalité  , fans  fraude  8c  fans  en 
rien  vendre  , ni  en  faire  aucune  autre  difpoiîtioD, 


Il  ell  dit  que  de  toutes  les  ventes  qui  feront 
faites  , les  marchands  paieront  pour  chaque  qua- 
rante fols  , une  livre  de  cire  pour  les  hôtels  du  coi  I 

8c  de  la  reine.  ^ 

Toute  vente  de  bois  extraordinaire  à deniers 
fecs . ell  interdite. 


II  ell  .sdreffé  aux  maîtres  des  eaux  8c  forêts  . 
pour  le  faire  exécuter  , ou  par  eux  , ou  par  ceux 
qu’ils  commettront. 

Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois , du  1 1 
juillet  I , ôta  aux  maîtees  des  eaux  8c  forêts 
l’inlMâion  fut  les  rivières  , 8c  en  donna  la  con- 
noiffance  aux  baillis  8c  fénéchaux  $ ils  font  en 
même  tems  chargés  du  foin  des  étangs  ; ils  doi- 
vent vérifier  la  quantité  d’étaiygs  que  le  roi  a dans 
chaque  bailliage  8c  fénéchaunce  , celle  d’arpens 
d’eau  qiie  chaque  étang  contient  , 8c  comment  ils 
font  peuplés,  8c  en  inliruire  la  chambre  des  comp- 
tes , afin  que  le  coi  puilTe  ordonner  ce  que  bon  lui 
femblera. 

Ces  difpofitions  furent  changées  pat  une  or- 
donnance du  même  prince,  du  29  mai  1 }4<>  , qui 
réglé  8c  réforme  l’adminillcacion  des  eaux  8e 
forêts. 

Elle  nomme  des  maîtres  des  eaux  8c  forêts  , R: 
défigne  les  départemens  dans  lefquels  ils  doivent 
exeteer  leurs  fonâions  ; elle  fupprime  tous  les 
autres , ainfi  que  les  gruyers  : les  maitres  des  eaux 
te  forêts  quelle  établit , font  au  nombre  de  dix. 


L’entrée  des  bois  taillis  ell  interdite  aux  bef- 
tiaux  , jufqu’à  ce  que  les  bois  foient  diftnfaklu  , 
attendu  , par  cette  ordonnance  , qu'une  bête  qui 
ne  vaudra  pas  foixante  fous  ou  quatre  livres , peut 
y faire  dommage  de  cent  livres  ou  de  plus  en  pne 
feule  année- 

Elle  ordonne  que  les  poiffons  des  étangs  du  roi 
feront  vendus.  Cette  vente  ne  devoit  avoir  lieu 
que  lorfque  les  viviers  du  roi  étoient  remplis  , ce 
qui  fait  connoître  l'économie  qui  dirigeoit  l'admi- 
nillraiion  de  fes  domaines. 

Au  mois  de  juin  , Charles-le  Bel  fit  un 
réglement  fur  le  fait  de  la  pêche  , 8c  pour  la  con- 
fervation  du  poiffon  dans  les  rivières  , qui  rap- 
pelle plufieurs  difpofitions  contenues  dans  l'or- 
donnance de  Philippe  le-Bel  , dont  on  a rendu 
compte. 

Ce  réglement  contient  la  dénomination  des  fi- 
lets ou  engins  qui  font  prohibés. 

II  interdit  toute  pêche  depuis  la  mi-mars  jufqu'i 
la  mi-mai , qui  cil  le  tems  du  fiai  du  poiffon. 


^iti.  ...  „^ogle 
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Dcu(  d'entre  eux , Tan  nommd  Btnaud  & l'aii* 
m PoiUtvilttin , font  chargés  de  fonâions  parti- 
culières , relativement  aux  ubies  du  roi  , de  la 
reine  & des  princes.  Btnaui  doit  faire  venir  pour 
cet  cables  le  poilTon  des  étangs  du  domaine , ven- 
dre celui  qu'il  n'y  auroic  aucun  profit  i confom- 
mer  pour  cette  deftinadon,  & en  acheter  du  poif- 
Ibn  de  mer. 

Tout  l'argent  provenant  des  forêts  S;  des  bois , 
doit  être  remis  à PailltvUain  , pour  l'employer  è 
l'achat  des  viandes  8c  volailles  j 8c  autres  objets 
qui  lui  font  commis. 

Le  tout  doit  être  exécuté  de  la  manière  la  plus 
profitable . par  ordonnance  des  gens  des  comptes. 

Il  eft  enjoint  aux  maîtres  des  forêts  , d'y  faire 
de  fréquentes  vilîtes  j leurs  gages  font  fixés  è dix 
fous  par  jour  8c  cent  livres  par  an  ; 8c  leurs  jour- 
nées Sc  leurs  vacations  lorfqu'ils  iront  pour  le  fait 
des  eaux  8c  forêts  , i quarante  fous  pat  jour.  Le 
mare  d'argent  efi  /value  , foui  ce  régné  , à fcx  livres 
hait  fols  deux  deniers  fx  trente  deuxieme  de  de- 
nier. 

Il  leur  eft  défendu  de  prendre  aucun  autre  droit 
ni  profit  , de  recevoir  robes  8c  penfions  de  quel- 
que perfonne  que  ce  foit,  de  fe  charger  d'aucune 
ferme. 

Il  eft  défendu  aux  verdiers , châtelains , ou  maî- 
tres  fergens  , de  faite  aucune  vente  que  du  com- 
mandement des  maîtres.  Ils  ne  peuvent  connoitre 
des  délits , que  jufqu'â  foixante  fous.  L'appel  de 
leurs  fentences  doit  être  porté  devant  les  maîtres , 
8c  l'on  ne  peut  appeller  que  devant  le  toi  , des 
fentences  que  rendront  ces  derniers. 


lains  fufage  de  la  pêche  , 8c  tons  les  chaulTiget 
qui  leur  avoient  été  accordés  ; elle  rend  aux  maî- 
tres des  eaux  8c  forêts  . la  connoiffance  8c  l'admi- 
niftration  des  rivières  s leur  enjoint  de  faire  cm- 
poiflbnnetles  étangs  , 8c  d'en  prendre  la  depenfe 
fur  le  produit  des  amendes  j 8c  en  cas  d’infutfi- 
fance  , fur  celui  des  ventes  de  bois.  Elle  les  auto- 
rife  â donner  â ferme  les  petits  étangs  8c  les  petits 
buiflbns , d'un  revenu  trop  médiocre  , 8c  dont  la 
garde  eft  onéreufe , mais  â condition  que  les  baux 
feront  faits  en  préfence  des  baillis  8c  des  procu- 
reurs du  roi. 


Les  pillages  auxquels  la  France  avoir  été  expofée 
dans  les  tems  qui  avoient  précédé  Charles  V , 3c 
fous  fon  règne  , avoient  occafionné  la  deliruélion 
preque  totale  des  forêts  , à la  confervation  def- 
quellu  les  maîtres  8c  enquêteurs  des  eaux  8c  fo- 
rêts n'avoient  point  d'ailleurs  apporté  l'attention 
néceffaire  ; ce  fut  ce  qui  engagea  ce  prince  à éta- 
blir plufieurs  membres  de  fon  confeil  , généraux 
réformateurs  fur  le  fait  des  eaux  8c  forets  ; 8c  fur 
le  rapport  qu'ils  lui  firent  de  l'état  des  chofes  8c 
des  moyens  qu'ils  avoient  jugé  les  plus  propres  â 
rétablit  l'ordre  convenable  dans  cette  adminillta- 
tion , il  donna  en  i yj6  une  ordonnance  , conte- 
nant un  réglement  général  , qui  , en  rappellant 
plufieurs  des  difpofitions  des  réglemens  précc- 
dens  , en  contient  un  grand  nombre  de  nouvelles. 


Cette  ordonnance  mérite  d'autant  plus  d'être 
remarquée  , qu'elle  a fervi  de  bafe  8c  de  fonde- 
ment à la  plus  grande  partie  de  celles  qui  ont  été 
données  dans  la  fuite  fur  cette  matière  , 8c  no- 
tamment à celle  de  inj  . dans  laquelle  la  plupart 
des  articles  de  celle  de  i jyû  ont  etc  infères  pref- 
que  dans  leur  totalité. 


Les  parens  des  maîtres  , les  gentilshommes , les 
officiers  du  roi , les  avocats  , les  eccléfiaftiques , 
font  exclus  des  ventes. 

Les  verdiers  , les  châtelains  8c  les  maîtres  fer- 
gens,  doivent  rendre  compte  aux  maîtres,  de  leur 
adminillracion  deux  fois  l'année  s en  Normandie  , 
cinq  femaines  ou  un  mois  avant  Pâques  , 8c  cinq 
femaines  ou  un  mois  avant  la  ToulTaint  ; Sc  dans 
les  autres  pays  , avant  l'Afeenfion  8c  avant  la 
ToulTainc. 

Les  maîtres  des  eaux  8c  forêts  doivent,  dans  les 
mêmes  termes , faire  palfer  les  produits  des  reve- 
nus ordinaires  des  forets  , aux  baillis fénéchaux 
ou  receveurs , pour  qu'ils  puiflênt  les  comprendre 
dans  leurs  comptes,  & ils  doivent  être  préfens  à la 
reddition  de  la  partie  des  comptes  qui  concerne  le 
fait  des  forêts,  pour  qu'on  foit  afluré  de  la  remife 
exaâe  de  la  toulité  des  produits  ; ils  doivent  aulfi 
rendre  compte  de  ceux  qui  ne  font  pas  employés 
dans  les  comptes  des  baillis  , fénéchaux  ou  rece- 
veurs. 

Cetw  ordonnance  ôte  aux  baillis  8c  aux  châte- 


On  reconnoit  auffi  dans  l'ordonnance  de  ififip, 
plufieurs  de  ces  difpofitions  , 8c  c'ell  ce  qui  nous 
engage  , pour  faire  connoitre  dans  fa  foutee  cette 
branche  d'adminiftration  , â retracer  avec  des  dé- 
tails que  nous  avons  jugé  nécelTaires  , toute  l'éc*. 
nomie  de  cette  loi. 

Elle  commence  par  reftreindre  8c  fixer  le  nom- 
bre des  maîtres  des  eaux  8c  forêts  , qui , félon  les 
apparences  , avoit  été  confidérablement  accru  { 
elle  ordonne  que  dans  le  duché  de  Normandie  , 
qu'elle  dit  être  plus  peuplé  qu'aucune  autre  pro- 
vince du  royaume  , de  forets , bois  8c  buiftbns  , 
tant  du  domaine  , que  fujets  au  tiers  8c  danger,  il 
fera  établi  pour  gouverner  8c  vifiter  les  eaux  8c 
forêts  , deux  maîtres  jiiftruits  des  coutumes  8c 
ufages  du  pays  , par  lefquels  les  droits  du  prince 
8c  de  fes  fujets  feront  bien  gardés. 

Et  que  pour  les  autres  provinces , il  fera  établi  ‘ 
tel  nombre  de  maîtres  que  le  toi  jugera  è propos 
de  fixer  ; Sc  que , quant  à prefent , il  en  fera  pré- 
pofé  un  pour  l'Orléanois  , deux  pour  la  Brie , la 
Champagne  , l'Ille-de-France  8c  la  Picardie.  Ils 
doivent  avoir  chacun , pat  an,  quatre  cens  livras 
Bij 
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tournois  pour  tous  gages  & cherauchto  I & on 
chauffage  en  nature  , dont  la  quotitd  eft  nzde  pat 
cette  ordonnance  i ce  chauffage  doit  leur  £tre  dé- 
livré par  les  marchands  . auxquels  , fur  la  quit- 
tance des  niaicres . les  vicomtes  ou  receveurs  doi- 
vent en  tenir  compte  Tur  le  pied  de  la  valeur  des 
bois  dans  le  tems  ue  cette  iivraifon. 

Cette  ordonnance  impofe  aux  maîtres  l’obliga- 
tion de  faire  chaque  année  , au  moins  deux  vifites 
générales  des  forêts  , d'aller  de  garde  en  garde,  en 
préfence  des  baillis  , prévôts  , vicomtes  des  lieux 
ou  leurs  lieutenans  , des  verdiers , çruyers  , mai- 
tres-fergens  & fergens  i dedreffer  a chaque  vifite 
procès  verbal  de  l'état  de  la  forêt , pour  en. faire 
leur  rapport  où  il  appartiendra  , notamment  ô la 
chambre  des  comptes. 

Les  verdict,  gtuyer , garde  ou  maître-fergent , 
doivent  viiîter  , de  quinzaine  en  quinzaine  au 
moins  , tous  les  gardes  de  la  forêt  dont  ils  font 
chargés  , examiner  l'état  & la  conduite  des  fer- 
gens  , rcconnoitre  les  délits  qui  auront  été  com- 
mit , & en  faire  , fans  délai  , leur  rapport  aux 
martres  des  eaux  &c  forêts. 

Ces  différens  officiers  font  affujettis  i donner 
chacun  , en  la  chambre  des  comptes,  une  caution 
de  cinq  cens  livres  tournois. 

Les  différens  officiers  des  eaux  & fertêts  exer- 
f oient  une  jurifdiéiion  ambulatoire.  Ils  faifoieni 
donner  aux  parties  des  affignations  en  général  , 
pour  comparoître  devant  eux  dans  les  lieux  oij  ils 
fe  crouveroienc , fans  en  délïgner  aucun  fixe  ni 
certain  : il  leur  eft  enjoint  de  tenir  leur  jurifdic- 
tion  dans  les  lieux  publics  & notables , ?c  dans 
Icfquels  les  patries  puiffenc  trouver  commodément 
les  confeils  dom  elfes  peuvent  avoir  befoin. 

Il  leur  eft  défendu  de  prendre  connoiffance 
d'aucune  autre  matière  , que  de  celle  concernant 
los  eaux  & forêts. 

On  étoit  dans  l'ufage  de  faire  dans  les  forêts , 1 
volonté  , des  coupes  multipliées  , fans  aucun  or- 
dre ni  règle  : l'ordonnance  fait  ceffer  cet  abus. 
Elle  ptcCctit  de  faire  des  ventes  de  vingt  & trente 
atpens , tant  pleins  que  vuides , fans  accorder  aux 
marchands  aucun  remplage  ou  remplacement. 

Les  maîtres  des  eaux  & forêts  doivent  détermi- 
ner le  canton  où  la  vente  fera  affife  , après  en 
avoir  conféré  avec  les  officiers , en  y appellant  les 
ftergens  ( qui  font  au  ourd'hu;  les  gardes  ) les  plus 
intclügens  , & même  des  marchands  , s'ils  le  ju- 
gent néceflaire.  On  doit  donner  fix  mois  pour  la 
coupe  & ruidange  , fans  que  les  maîtres  puiffenc 
accorder  aucune  prorogation  de  ce  terme,  qui  ne 
peut  êite  prorogé  que  par  le  toi  ou  la  chambre 
des  comptes.  ( Jn  donne  trois  années  pour  le 
paiement  final  des  ventes  i les  marchands  font  te- 
nus de  fournit  bonne  & fuffifaïue  caution  devant 


le  vieomte  on  receveur  du  lieu  t ils  doifenr  itrt 
chargés  par  les  claufes  de  l'adjudication  , de  faire 
clorte  les  ventes  , afin  de  mettre  la  recrue  i l'abri 
du  dégât  des  beftiaux. 

L'Ordonnance  preferit  les  formes  dans  lefquel- 
les  les  ventes  ordinaires  , 8c  celles  qui  fe  font 
comme  menus  marchés , doivent  être  ordonnées  , 
publiées  8c  adjugées. 

On  ne  fera  plus  de  vente  extraordinaire  â l’oc- 
cafion  des  dons  , ni  de  tout  autre  mandement  | 
le  bois  fera  pris  dans  la  vente  ordinaire  de  la  fo- 
rêt fut  laquefte  le  don  aura  été  affigné  . 8c  fut  le 
marchand  auquel  il  en  fera  tenu  compte  , fut  le 
premier  terme  de  paiement  8c  fur  les  fuivans. 

Il  eft  défendu  aux  maîtres  des  eaux  8c  forêts  , 
de  mettre  i exécution  aucun  mandement  ni  lettres 
de  don  , terme  , répit , prorogation  ni  autre  grâ- 
ce , s'il  ne  leur  ap^ri  qu'elles  ont  été  véiiMts 
pat  la  chambre  des  comptes. 

On  voir  par  cette  ordonnance , que  la  réferve 
des  baliveaux  ou  étalons  pour  le  repeuplement 
des  forêts  , étoit  depuis  long- tems  ordonnée  t 
mais  fotivcnt  les  maîtres  des  eaux  8c  forêts  , ou 
par  négligence , ou  par  tout  autre  motif,  omet- 
toierrt , dans  les  claufes  des  adjudications , cette  ré- 
ferve i 8c  lorfqu'tl  falloir  enfuite  y revenir  , le 
marchand  faifoit  payer  à un  prix  très-confidéra- 
blc  , les  arbres  dont  on  lui  interdifoit  la  coupe. 
L'ordonnance  fait  ceffer  cet  abus.  Elle  ordonne 
que  la  retenue  de  huit  ou  dix  baliveaux  par  ar- 
pent , fera  fous-entendue  dans  toutes  les  ventes  , 
quand  même  elle  ne  feroit  pas  exprimée  $ elle 
tend  les  maîtres  folidairement  refponfables  avec 
les  marchands  , des  reftitutions  auxquelles  donne- 
roit  lieu  l'inexécution  de  cette  réferve. 

Il  doit  être  délivré  au  marchand,  à l'audience  , 
ou  aux  affffes  , un  matteau  pour  marquer  le  bois 
de  fa  vente  : il  doit  faire  ferment  de  ne  rem- 
ployer qu'à  cet  ufage  ; 8c  s'il  en  marque  d'autres 
Dois  , la  vente  eil  confifquée  , 8c  le- marchand 
condamne  en  telle  amende  qui  fera  arbitrée  par 
le  maître  des  etux  8c  forêts,  l e terme  de  U cou- 
pe 8c  vuidange  expiré  , le  marchand  doit  rappor- 
ter Ton  marteau  pour  être  brifé  , de  manière  qu'il 
ne  puiffc  plus  en  être  fait  aucun  ufage. 

On  a vu  ce  qui  concerne  le  chauffage  qui  eft  at- 
tribué aux  maîtres  des  eaux  8c  forêts  ) celui  des 
autres  officiers  doit  erre  fixé  par  les  vicomtes  ou 
receveurs , 8c  pris  fur  le  bois  fec  ou  les  rema- 
nens  , coupeaux  Sc  branches  , qui  ne  peuvent 
avoir  d’autre  deftination. 

Cette  ordonnance  règle  en  même  tems  ce  qui 
concerne  l'exercice  des  ufages  , tant  en  bois  que 
pâturages  , panages  , 8c  autres  chofes  fcmblablts. 
Les  difpoCtions  en  font  rédigées,  fous  le  point  de 
vue  que  les  ufagets  jouifl'cni  de  leurs  droits  , 8c 
que  les  forêts  du  domaine  ne  foient  plut  expo- 
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fées  1 jtre  dctruiKS  par  le  mauvaû  ufage  qu*iU  co 
feroieot. 

Les  maîtres  des  eaux  & forêts  doivent  fe  faire 
repréfemer  les  titres  , conftater  la  pofleifion  , la 
manière  d'ufer  , l'état  de  la  forêt  & fa  poflibilité  : 
ceux  qui  ont  abufê  doivent  être  prives  de  leurs 
ufages  , & ceux  qui  ont  ufc  avec  modération  , 
doivent  être  maintenus  fuivant  la  poflibilité  de  la 
forêt  ; mais  uniquement  dans  les  cantons  qui  leur 
font  alCgnés  pat  leurs  titres  &:  la  polTeflion. 

Un  ufager  qui  aura  été  pourvu  de  l'office  de 
lêrgent , ne  doit  point  jouir  de  Tes  dtoiu  d'ufage 
tant  qu'il  exercera  Ton  office. 

Les  ufages  font  annuels,  temporels  & momen- 
tanés i te  T'ordonnance  défend  , fous  prétexte  de 
non  jouiflance  , d'accorder  aucune  telUtution  par 
forme  d'arrérages. 

L'ordonnance  veut  que  tout  fergent  foit  établi 
& pourvil  par  lettres  du  roi  , & ne  laiffe  aux  maî- 
tres la  libené  d'en  établir  qu'à  tems  & pat  pto- 
vilion  , 8e  pour  caufe  évidente  8e  fuffifante.  Elle 
détermine  la  part  que  les  feteents  auront  dans  la 
confifeation  j les  amendes  doivent  être  au  profit 
du  roi  j elle  fait  cefler  l'abus  dans  lequel  étoient 
les  officiers  , d'ufer  de  compofitions  pour  les 
amendes  8e  confifeations  ; elle  ordonne  qu'ils  fe- 
ront tenus  d'entendre  les  parties,  de  juger  fuivant 
la  nature  du  fait , de  ne  prendre  pour  le  roi  que 
ce  qui  lui  appartient , de  n'en  faire  ni  dons , ni  grâ- 
ces , 8e  d'attendre  les  ordres  du  roi  , auquel  fcul 
appartient  défaire  du  Jîen  à fa  volonté. 

On  avoit  coupé  jufqu'alors,fans  règle  ni  mefure, 
& à proportion  des  befoins  , les  bois  néceifaircs, 
foit  pour  les  bâtimens  de  mer  , foit  pour  les  châ- 
teaux 8e  édifiées  dépendans  du  domaine  , .ce  qui 
avoit  endommagé  confidérablement  les  forêts. 
L'ordonnance  , dans  la  vue  de  remédier  à ces 
abus  , établit  une  police  convenable  pour  la  cou- 
pe 8c  délivrance  des  bois  qui  doivent  être  em- 
ployés à cette  deflination  ; elle  détend  à ceux  qui 
font  chargés  de  la  confcâion  des  ouvrages  , de 
prendre  aucun  bois  avant  que  le  maitre  des  oeu- 
vres , les  vicomtes  ou  receveurs  des  lieux  , ou 
leurs  lieutenant,  8c  les  rerdiers  , gruyers , gardes 
ou  maitres-fergens  aient  été  appelles. 

lis  doivent  tous  de  concert  .déterminer  la  qua- 
lité 8c  quantité  de  bois  nécelfaire  , choifir  l'em- 
placement de  la  coupe  dans  le  lieu  le  moins  dom- 
mageable , ainfi  que  les  chênes  8c  autres  arbres 
fuivant  le  befoin  j ces  arbres  doivent  être  mar- 
qués du  marteau  des  officiers  , 8c  prifés  à leur 
julle  valeur  ; c'elt  enfuitc  au  vicomte  ou  receveur , 
«U  au  maitre  d'oeuvre  , à les  faire  couper  8c  en- 
lever , 8c  le  vicomte  ou  receveur  doit  donner  fa 
reconnoiflance  des  arbres  ainlî  marqués  8c  enle- 
vés , aux  officiers  ou  au  fergent  dans  la  garde  du- 
quel ils  auront  été  pris , pour  fervic  à fa  décharge 
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lorrqu’on  fera  la  vifite  de  la  forêt  { le  maître  des 
oeuvres  doit  auffi  de  Ton  côté  en  délivrer  fon  ré- 
cépififé. 

Il  ell  dit  que  les  dîmes  en  bois  ne  feront  plus 
perçues  en  nature  , mais  payées  en  deniers  fur  le 
prix  des  ventes  par  le  vicomte  ou  receveur  , Sc 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qui  auront  été 
réglés  pour  le  paiement  de  la  vente. 

L'ordonnance  fixe  auflî  les  vacations  , tant  des 
officiers  des  eaux  8c  forêts,  que  du  vicomte  ou  re- 
ceveur. pour  leur  afliftance  au  bail  ou  adjudication 
de  la  glandce. 

Elle  impofe  aux  maîtres  des  eaux  Sc  forêts  l'o- 
bligation de  fe  rendre  , au  moins  une  fois  chaque 
année,  à la  chambre  des  comptes,  foit  pour  ce  qui 
les  concerne  , foit  ponr  que  la  chambre  puifle 
avoir  leur  rapport  fur  les  comptes  des  vicomtes 
ou  receveurs  : ils  font  tenus  d'apporter  leurs  re- 
illres  des  ventes  faites  dans  les  forêts  oïl  ils  font 
tablis  , 8c  des  exploits  8c  amendes  , afin  que  tout 
puilTe  être  connu. 

Enfin  cette  ordonnance  règle  ce  qui  doit  être 
obfervé  > relativement  aux  bois  fujets  au  tiers  Sc 
danger  s elle  s'explique  fur  les  droits  de  police  8e 
juriuliéiion  que  les  officiers  du  roi  doivent  exer- 
cer fur  ces  bois  8c  fut  les  formes  auxquelles  les 
propriétaires  font  affuiettis  en  cas  de  vente  , afin 
que  le  roi  ne  foit  pas  frullté  de  la  portion  qui  doit 
lui  revenir. 

Cette  ordonnance  ell  adrelfée  aux  officiers  de 
la  chambre  des  comptes  , pour  l'entegillrcr  Sc  te- 
nir la  main  à fon  exécution  , avec  injonéiion  aux 
généraux  réformateurs  fur  le  fait  des  eaux  8c  fo- 
rêts du  royaume  , de  la  faire  garder  8c  accomplir 
dans  tout  fon  contenu. 

Sainéfion  rapporte  des  lettres  de  Charles  VI , 
du  1 1 juillet  I ;04  , par  lefquelles  ce  prince  établit 
8c  inftitua Châties,  lire  de  Chàtillon,  dans  l'état 
de  fouverain  8c  général  maître  inquifiteur  , orde- 
veur . difpofiteur , 8c  réformateur  feul , & pour  le 
rour  , des  eaux  8c  forêts  , iflts , garennes  , fleuves 
8c  leurs  appartenances  , avec  puiflance  d'enquérir 
8c  réformer  fur  tous  8c  chacun  les  officiers  quel- 
conques par-tout  le  royaume.  Ses  lettres  de  pro- 
vifions  furent  adrelfécs  à la  chambre  des  comptes . 
où  il  prêta  ferment  le  i { du  même  mois  de  juillet. 

Suivant  Sainâion  , il  eut  pour  fucceffeur  Guil- 
laume , vicomte  de  Melun  , corote  de  Tancar- 
villc  ; mais  Rouffeau  , dans  fon  recueil  des  édits 
8c  ordonnances , arrêts  8c  réglemcns  des  eaux  8c 
forêts,  prétend  que  le  comte  de  Tancatville  fut 
le  premier  pourvu  de  cet  office  de  fouverain  maî- 
tre 8c  réformateur  des  eaux  & forêts  vers  l'an 
lj6a,  8c  que  ce  fut  Charles  , lire  de  Chàtillon  , 
qui  lui  fuccéda. 

Sainélion  rapporte  les  dates  des  provifions  de 


» 


Digitized  by  Goc^le 


H EAU  EAU 


tons  ceux  qui  furent  fucceflivement  reyttus  de 
cette  charge  jufqu'en  Ij7f  . qu'Henti  III.  fit 
dans  cette  adminiilration  un  nouvel  arrangement , 
donc  on  aura  lieu  de  rendre  compte  dans  la  fuite- 

Il  paroit  que  le  nombre  , tant  des  maîtres  que 
des  autres  officiers,  s'dtoit  confidcrablement  mul- 
tiplie i c'eft  ce  que  fait  connoitre  une  ordonnance 
tic  Charles  VI.  du  i mars  15SS,  contenant  réfor- 
mation fur  l'adminiftration  du  domaine. 

Elle  réduit  I cinq  qui  y font  dénommes,  les  Ifiaî- 
tres  des  eaux  Sc  forêts  pour  la  partie  du  royaume 
appellée  la  LangutdoU  ; cîjc  les  charge  de  s’in- 
former , fans  perte  de  tems  , du  nombre  des  au- 
tres officiers  des  eaux  & forêts  , de  leur  capacité 
& conduite  , pour  en  faire  leur  rapport  au  con- 
feil , fie  fpécialement  au  vicomte  de  Melun  , afin 
qu'il  y foit  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra. 

Nous  avons  fous  la  même  date  une  ordonnance 
de  ce  prince  , qui  contient  réglement  fur  les  eaux 
lie  forêts.  Cette  ordonnance  ell  prefqu'entière- 
ment  conforme  à celle  de  Charles  V.  de  1376  i 
elle  ne  renferme  que  quelques  difpofitions  nou- 
velles par  rapport  aux  ventes  , dans  lefquelles 
elle  admet  les  doublement  fie  les  tiercemens  , 
dont  elle  règle  les  formalités.  Elle  rappelle  aulfi 
les  ordonnances  précédentes  fur  le  fait  de  la  pè- 
che , fur  le  tems  pendanrlequel  elle  doit  être  in- 
terdite i prefetit  les  dimenfions  dans  ces  dilférens 
tems  de  l'année  , des  filets  donc  on  peut  fe  fervir , 
dénomme  ceux  qui  font  prohibés , fie  enjoint  aux 
officiers  des  eaux  8c  forêts  d'y  tenir  la  main. 

Cette  ordonnance  qui,  relativement  aux  forêts, 
ne  concerne  que  celles  qui  dépendoient  du  do- 
maine , ell , quant  à la  police  pour  la  pêche , ainfi 
que  les  précédentes  . générale  pour  tout  le  royau- 
me. Son  but  efl  de  prévenir  le  dépeuplement 
des  fleuves  , grandes  8c  petites  rivières  , aiitndu 
qu'il  appartient  au  roi  , de  fon  droit  royal ^ de  curer 
O penfer  du  ion  état  il  profit  commun  de  fondit 
royaume. 

Au  mois  de  feptembre  1411,  Charles  VI.  fit 
un  nouveau  réglement  fur  les  eaux  8c  forêts  ; ce 
r»lcment  qui  ell  divifé  eti  foixante-feize  articles  , 
elc  une  compilation  des  difpofitions  contenues 
dans  les  ordonnances  de  1 376  8c  1 388.  Il  ferait 
inutile  de  fe  jetter  dans  le  détail  des  changemens 
qui  font  faits  par  ce  réglement  i quelques-unes 
de  ces  difpofitions  , ni  de  ce  qu'il  peut  renfermer 
de  nouveau.  Il  ell  adrelTé  au  comte  de  Tancar- 
ville  , fouverain  maître  8c  général  réformateur  des 
eaux  8c  forêts  , i la  chambre  des  comptes  , aux 
tréforiers  8c  aux  maîtres  des  eaux  8c  fotets. 

Suivant  RoulTcau  , ce  comte  de  Tancarville  fut 
le  fécond  de  ce  nom  (>ourvu  de  cet  office  de 
fouverain  8c  réformateur  des  eaux  8c  forêts  en 
>J9I- 


On  ne  croit  pas  nécelTaire  de  s'étendre  fur  l'or- 
donnance de  François  I.  du  mois  de  mars  1313. 
Cette  ordonnance  ne  fait  que  rappeller  les  dif- 
poficions  de  celles  précédemmeut  rendues  , 8c 
fur-tout  , ainfi  ^e  Von  en  a déjà  prévenu  , de 
l'ordonnance  de  Charles  V , de  1 376. 

Plufieurs  officiers  des  eaux  8c  forêts  , 8c  no- 
tamment ceux  de  la  forêt  d'Orléans,  permettoient 
aux  marchands  d'entrer  dans  les  ventes  , 8c  de 
commencer  leur  exploitation  avant  que  l'adjudi- 
Caton  eût  reçu  fa  perfeélion  totale  , par  la  clôture 
des  enchères  , tiercement  8c  doublement.  Cet 
abus  donna  lieu  ô une  ordonnance  du  mois  de 
mars  1318  , qui  ordonne  que  les  ventes  fe  feront 
dans  trois  dilférens  jours  , de  huitaine  en  huitai- 
ne , devant  les  maîtres  des  eaux  8c  forêts  des 
lieux  , ou  leurs  lieutenans  , en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi  8c  du  receveur  ordinaire  du  domai- 
ne , avec  défenfes  aux  marchands  d'entrer  dans 
les  ventes  , jufqu'è  ce  que  les  enchères  1 lierce- 
ment  8c  doublement  foient  entièrement  faits  8c 
palTés. 

On  a reconnu  depuis , les  inconvénient  qui  ré"- 
fultoieiit  de  ces  délais  j les  enchères , tierccmetit 
8c  doublement  font  aâuellement  reçus  le  même 
jour.  Les  tiercement  8c  doublement  ne  font  ad- 
mis que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation , 8c  il  fuffit  , aux  termes  de  l’ordonnance 
de  16Ô9  , qu'il  y ait  une  huitaine  franche  entre  U 
derniere  publication  8c  l’adjudication. 

Au  mois  de  janvier  1318  , François  I.  donna 
une  nouvelle  ordonnance , par  laquelle  il  fixa  le 
falaire  des  maîtres  des  eaux  8c  forêts  pour  l'expé- 
dition des  lettres  de  vente  8c  délivrance  , fur  le 
pied  de  dix  fous  pour  chaque  vente  3 celui  des 
gruyefs  , verdiers  fie  maîtres-fergens  , pour  leut 
afliltance  8c  vacation  au  mefurage  8c  martelage  , 
à raifon  de  huit  fous  , par  chaque  journée  ; celui 
des  fergens  ou  gardes  . à raifon  de  trois  fous  feu- 
lement i celui  du  mefureur  ou  arpenteur  , à rai- 
fon de  huit  fous , 8c  deux  fous  pareillement  par 
joutnée  à chacun  des  aides  jufqu'au  nombre  de 
trois  , qu'il  ell  autorifé  d'avoir  avec  lui  pour  ou- 
vrir les  routes  , ou  layer  8c  )>orter  la  enaine  ou 
corde  pour  ce  mefurage.  Les  falaires  du  greffier 
font  aulC  fixés  . à raifon  de  cinq  fols  par  chaque 
lettre  de  vente  8c  délivraace- 

II  ell  dit  que  les  tréforiers  , chacun  en  fa  char- 
ge , en  faifant  les  états  des  receveurs  particuliers 
ou  vicomtes , lailTeront  entre  leurs  mains  les  fonds 
nécellâires  pour  le  paiement  de  ces  falaires. 

Il  ell  défendu  aux  officiers  de  permettre  dans 
les  forêts  aucun  établiiTcment  de  tuiliers  , forge- 
rons , 3>otiers  , verriers  , ni  aucun  attelier  de  cer- 
cliers,  tourneurs  , fabotiers , ni  de  laitfer  extraire 
des  terres  , des  mines  , du  bois  , 8c  iàiie  des 
cendres. 
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L'Ordonnance  interdit  tous  monopoles , intel- 
ligences , compagnies  , affociations  fecrettes , au 
moyen  derquellci  les  ventes  des  forêts  font  ad- 
jugées Â vil  pria  ; elle  défend  de  détourner  direc- 
tement, ni  indireâement  ceux  ^i  voudroient  fut- 
enchérir , foit  par  des  promelTeS  de  leur  lailTer 
partie  des  ventes , foit  pat  des  dons , conventions 
ou  autrement:  elle  lailTe  cependant  aux  marchands 
la  liberté  de  s'affocier  pont  une  vente  jufou'au 
nombre  de  trois  ou  quatre  , à condition  de  fe 
faire  connoitre  & enregilher  au  greffe  , le  fécond 
jour  des  enchères. 

Elle  enjoint  aux  officiers  de  tenir  la  main  d ce 
qu'il  ne  foit  fait  aucun  défrichement  dam  les  fo- 
rêts du  domaine  , ni  dans  celles  dans  lefquelles  le 
toi  a des  droits  de  gtuerie  , tiers  8c  danger  , ou 
autres  droits , 8c  de  pourfuivte  les  contrevenans. 

Elle  rappelle  les  défenfes  faites  par  les  ordon- 
nances précédentes  , de  mettre  ni  tenir  aucuns 
beiliaux  dans  les  forêts  , à peine  d’amende  & de 
confrfcation.  Elle  lailTe  l'amende  i l'atbitrage  des 
officiers  ; cette  amende  a été  fixée  depuis  par  l’or- 
donnance de  l66ÿ. 

Celle  dont  on  rappelle  les  difpofitions  , or- 
donne de  faire  prendre  8c  faifir  les  beftianx  trou- 
vés en  contravention  , fans  ufer  de  tolérance  ni 
diffimulation  par  don  , promeffes , affeâion  ni 
autrement , fous  peine  de  privation  de  leur  office , 
& même  de  punition  corporelle. 

Les  befliaux  des  ufagers  font  feuls  exceptés 
dans  les  tems  permis  > félon  la  condition  de  l’u- 
fage , 8c  dans  les  cantons  défenfables  8c  qui  leur 
font  deflinés. 

Cette  ordonnance  eft  la  première  qui  ait  dé- 
terminé des  peines  pécuniaires  fixes  8c  certaines 
pour  les  differens  délits  en  matière  de  coupe  de 
bois. 

Elle  entre  , d cet  égard , dans  les  plus  grands 
détails  ; elle  dénomme  les  différentes  effcnces  8c 
qualités  des  arbres , 8c  proportionne  le  taux  de 
l'amende  à leur  valeur  ; elle  en  fixe  le  montant  au 
pied  le  tour,  pour  les  arbres  dont  la  groffeur  peut 
être  reconnue , à la  prendre  un  pied  hors  de  terre  j 
8c  pour  le  bois  qui  eff  mis  en  oeuvre  , 8c  dont  la 
groffeur  ne  peut  être  reconnue  , à une  Comme 
qu'elle  détermine  par  charetée  ou  voiture  : elle 
prononce  aufli  des  amendes  pour  les  arbres  cou- 
pés en  cime,  ébranchés  8c  déshonorés. 

Celles  qu’elle  inflige  pour  la  coupe  des  aibres 
marqués  par  les  officiers  pour  être  réfervés  , tels 
que  baliveaux  , parois  , arbres  de  lifières  8c  pieds 
corniers  font  infiniment  plus  fortes. 

Elle  diftingue  , dans  tous  ces  cas,  fi  les  délits 
ont  été  commis  pat  des  perfonnes  privées , c’eft- 
i- lire  , étrangères  à la  forêt  , ou  par  des  ufagers  , 
adjudicataires  des  venus , ou  officiers  j 8c , eu  ce 


cas,  elle  double  l’amende.  Les  ufagers  , en  cas  de 
récidive  , font  privés  de  leurs  ufages  , 8c  les  offi- 
ciers dc.llicués  de  leurs  offices 8c  même  punis  par 
des  peines  corporelles. 

Dans  tous  les  cas  où  il  écheoit  de  prononcer 
l'amende , les  délinquans  doivent  être  condamnes 
à p::;i!!c  fomœej  pour  icAitution , dommages  8c 
intérêts.  • 

Enfin , (i  les  délits  ont  été  commis  la  nuit , avec 
feie  8c  feu , l’amende  cil  du  double. 

L’ordonnance  de  1669  a augmenté  le  taux  des 
différentes  amendes  prononcées  par  celle  du  mois 
de  janvier  iyi8  , dans  la  proportion  de  l’augmen- 
tation qu'avoit  reçue  depuis  cette  époque  la  va- 
leur des  bois. 

Dans  les  tems  qui  ont  précédé  cette  ordonnan- 
ce , 8c  conformément  aux  dirpofiiions  de  celles 
qui  exifloienc  alors  , les  officiers  des  eaux  8c  fo- 
rêts ne  connoiffoient  que  de  ce  qui  concemoit  les 
C.1UX  8c  forêts  du  domaine , 8c  des  forets  dans 
lefquelles  le  roi  a quelques  droits  , tels  t^ue  eeux 
de  tiers  8c  danger , gruerie  , grairies  8c  fegraitie  , 
jullice,  chaffe,  8c  autres  droits. 

François  I , par  l’article  XXX.  de  cette  ordon- 
nance , confidérant  la  ruine  8c  dépopulation  de 
fes  forêts  , 8c  de  toutes  les  autres  forets  du  royau- 
me , au  grand  détriment  de  la  chofe  publique  8c 
de  fés  fujets , déclara  8c  ordonna  que  les  princes, 
prélats , églifes  , feigneurs , nobles , vaflaux  , 8c 
autres  fes  fujets , pourroitnt  , J!  ion  imr  ftmi/aic  , 
ufer  , chacun  en  leur  égard  , dans  leurs  bois  8c 
forêts , des  ordonnances  8c  défenfes  portées  par 
fon  ordonnance  concernant  la  confifeation  du  bé- 
tail , adjudications  8c  taxations  d’amendes  pour 
arbres , bois  abattus  8c  dérobés  8c  défrichement , 
fans  toutefois  déroger  aux  ufages  8c  droits  de  fes 
fujets,  fi  aucuns  en  avoient. 

Il  admonefte  au  fiirplus  , par  le  même  article, 
lefdits  princes  , prélats  , églifes  , feigneurs  , no- 
bles , vaffaux  8c  autres  fes  fujets  , de  donner  tel 
ordre  8c  provifion  à rentretenement  de  leurs  bois 
8c  forêts  , en  ayant  égard  i fes  ordonnances,  que 
par  leur  faute  8c  négligence  il  n’en  advienne  in- 
convénient à la  chofe  publique  8c  fujets  de  fon 
royaume. 

Cette  ordonnance  eft  adreffée  aux  parlemcns 
de  Paris , Toulnufe , Bordeaux  , Rouen , Dijon  , 
i la  chambre  des  comptes  8c  ttéforiers  i Paris , 
au  grand  maître  enquêteur  8c  général  réformateur 
des  eaux  8c  forées  du  royaume  , aux  baillis  , féné- 
chaux , prévôts , maîtres  des  eaux  6c  forêts , 8c  i 
tous  autres  jufticiers  ou  officiers  , 8c  leurs  liei^ 
tenans. 

Par  un  édit  du  mois  de  mal  1 f 1;  , François  I. 
ciéa  un  procureur  du  toi  en  titre  d’office,  dans 
les  fièges  des  maitiifcs  qui  exiftoient  alors  i 8c  pat 
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un  autre  édit  du  mois  de  juin  i fJ4  > 
qualité  de  père  & de  légitime  adminiftrateur  k 
urufruicier  des  biens  de  Ton  tiis  le  dauphin  , duc  & 
feigneur  propriétaire  des  pays  & duché  de  Breta- 
gne , un  maître  général  réiormateut  des  eaux  & 
forêts  dans  ce  duché  , avec  un  lieutenant , un  pro- 
cureur du  roi  8c  un  greffier , dont  les  appels  îcf* 
fortiroient  au  parlement  d(  Bretagne. 

Ce  prince  inftruit  que  plufieur*  prélats  du 
royaume  , indépendamment  des  ventes  ordinaires 
8c  accontumées  dans  les  bois  dependans  de  leurs 
bénéfices  , faifoient  couper  , 8c  déçtadoient  les 
bois  de  haute-fùtaie  qui  faifoient  partie  du  fonds , 
domaine  8c  patrimoine  des  églifes  , fans  caufe  , 
moyen  , décret  ni  permiflion  valable  > ordonna  , 
par  une  déclaration  du  7 juin  IH7  » t)nc  les  bé- 
néficiers ne  pourroient  faire  que  les  coupes  ordi- 
naires 8c  accoutumées  > ni  ufer  de  leur  bois  que 
comme  bons  adminiftrateurs  , leur  interdilant 
toute  coupe  extraordinaire  ; fauf , en  cas  de  né- 
ceflitc  urgente , i fe  pourvoir  pour  obtenir  , en 
connoilTance  de  caufe  , la  pemuffion  que  les  eix- 
conllances  pourroient  exiger. 

Il  exiftoit  un  liège  ^néral  de  la  table  de  marbre 
du  palais  à Paris  , dont  il  y a apparence  oue  la 
création  remonte  à l'époque  de  celle  de  la  charge 
de  grand  maître  8c  général  réformateur. 

Ce  fiège  étoir  celui  de  ce  grand-maître  i c'étoit 
lui  qui  nommoit  les  officiers  qui  ren.loient  la  juf- 
tice  1 leurs  fentencei  étoient  ihtitulées  en  fon 
nom , comme  elles  le  font  aujourd'hui  au  nom  des 
grands-maitres. 

Par  édit  donné  à Blois  , an  mois  de  novembre 
iyo8,  Louis  XII.  créa  un  fiège  de  la  table  de 
marbre  du  palais  i Rouen , avec  pouvoir  au  grand- 
maitre  de  commettre  un  lieutenant-général  , tel 
que  bon  lui  fembleroit. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  i S4i , François  I. 
ajouta  au  liège  de  la  table  de  marbre  du  palais  1 
Paris  , qui  n étoit  compofé  que  d'un  lieutenant- 
général  , d'un  lieutenant-particulier , d'un  avocat , 
d'un  procureur  du  roi  8c  d'un  greffier  , fix  con- 
feillets  qu'il  créa  en  titre  d’office- 

Le  préambule  de  cet  édit  fait  connojtre  que 
jufqu'à  cette  époque , les  officiers  des  eaux  8c  fo- 
rêts n'avoient  pris  connoilTance  des  bois  des  gens 
de  main  morte  8c  des  particuliers . qu’en  vertu  de 
commilfions  données  par  le  roi. 

Par  le  premier  article  , François  I.  leur  donna  je 
pouvoir  de  connoître  , fauf  1 appel  en  la  table  de 
marbre  , des  matiétes  d'eaux  & forêts , des  prin- 
ces , prélats  , nobles  , communautés,  8c  autres 
propriétaires  des  forêts  oil  rivières  dans  le  royau- 
me; c’cll.  pour  ainfi-dire  , à cette  époque  , que 
Ton  peut  fixer  l’établiflement  de  la  jutifdiciion  des 
eaux  8c  forets , qui , pat  des  édits  8c  des  régle- 
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mens  pollérieurs  . a été  fucceflîvement  étendue, 
en-la  dillinguant  de  la  jiirifdiétion  ordinaire  ; mais 
qui  n’a  acquis  une  véritable  conliftance  que  pat 
l'ordonnance  de  1609. 

Jufqu’cn  ljt4,  les  offices  des  eaux  8c  forêts 
avoiç!-,:  éré  exercés  fur  des  commilfions  du  roi  ou 
du  granJ-maitre  ; les  anciennes  ordonnances  en 
defendoient  la  vente  , 8c  preferivoient  de  ne  les 
confier  qu'à  des  fujets  d’une  capacité  8c  d'une  pro- 
bité reconnues. 

Henri  11.  donna  au  mois  de  février  de  cette  an- 
née , un  édit  qui  forme  un  réglement  général  pour 
les  eaux  8c  forets.  < 

Par  l’article  I.  de  cet  édit , il  créa  en  titre  d'offi- 
ce tous  ceux  des  eaux  8c  forêts  , révoqua  8c  an- 
nulla  routes  les  commilfions  qui  avoient  pu  être 
données  à ce  fujet. 

Par  l’article  II.  il  établit  Jans  ikaeun  Jtspalah 
des  patlemens  de  Touloufe  , Bordeaux  , iJijon  , 
Provence  , Dauphiné  8c  Bretagne  , un  fiège  du 
grand-maitre  8c  général  réformateur  des  eaux  8e 
Forêts  8c  en  chacun  , un  lieutenant  avec  quatre 
conreillets , un  Avocat , 8c  un  procureur  du  toi  , 
un  greffier  , un  receveur  des  amendes  , 8c  quatre 
huifliets. 

Et  au  liège  de  la  table  de  marbre  de  Rouen  , 
créé , ainfi  qu'on  l'a  dit , en  1 J08 , quatre  confeil- 
lers  & quatre  huilfiers. 

Cet  article  de  l'édit  porte  que  cette  création  ell 
faite  à l'indar  de  la  table  de  m«bre  de  Paris  , 
» fans  toutefois  déroger  aux  droits  , autorité  8e 
» prééminence  du  lieutenant-général  du  grand- 
» maître  8c  général  réformateur  des  eaux  8c  fo- 
» rets  du  royaume  . qui  a fa  réfidence  en  la  ville 
>>  de  Paris  , exerçant  la  jurifdiâion  des  eaux  tc 
» forêts  audit  fiege  de  la  table  de  marbre  du  palais 
~ à Paris,  8c  lequel  lieutenant-général  pourraaller 
» par  tous  lefdits  patlemens  de  notredit  royaume, 
» voir , vificer , reformer , en  l’abfence  du  gtand- 
» maître  des  eaux  8c  forets  y étant  , ainfi  qu  U 
,,  verra  être  faire  , 8c  que  befoin  en  fera , 8c  tenir 
» le  fiège  en  faifant  lefdites  vifitations  tant  feule- 
M mont , ainfi  que  font  les  maîtres  des  requêtes  ez 
» bailliages  8c  fénéchauflees  du  royaume  , you- 
« lant  qu'il  ait  l’autorité  8c  prééminence  ex  lièges 
n de  la  table  de  marbre  defdits  parlement  , lui  jr 
» étant  , tel  qu’y  avoir  on  pourtoit  avoir  ledit 
» grand-maitre , s'il  y êtoit  en  peifonne.  « 

Par  l’article  IV.  du  mtine  édit , Henri  IL  créa 
en  titrre  d’office  , dans  chaque  bailliage  , féné- 
chaulTée  8c  jugtrii  du  royaume  , en  Bretagne  dans 
chaque  évêché  , un  maître  particulier  , un  litut^ 
nant,  un  avocat , un  procureur  du  toi,  8c  un  gref- 
fier. 8c  leur  attribua  des  gages. 

11  ne  fut  pas  alors  quellion  de  l’office  de  garde- 
marteau;  les  liiÉfétens  gtuyers  ou  vetdiMt  établis  4 
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la  gitde  des  forhs  , étoient  dcpofîtiires  du  mar- 
teaii , & ils  l'apportoient  pour  les  opérations  à 
faire  dans  les  bois  par  les  officiers  des  mahrires. 

Ce  fut  par  une  dirpofiiion  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  i foj  , qui  forme  un  réglement  particulier 

rour  les  eaux  & forêts , qu’Henri  III.  créa  en  titre 
office  de  garde-matteau. 

L'ordonnance  de  16(19,  pour  prévenir  les  abus, 
a ordonné  que  le  marteau  du  roi  , dediné  à la 
marque  des  arbres  de  tcferve  . feroit  dépofc  dans 
un  coffre  à trois  clefs,  dont  le  maître  particulier, 
ou  le  lieutenant  en  fon  abfence , en  auroit  une , le 
procureur  du  roi , une  autre  , & le  garde-marteau  , 
la  troiCeme}  que  le  marteau  n'en  poiirroit  être  tiré 
que  de  leur  confentemcnt  commun  , & que  cha- 
que jour  il  y feroit  remis,  lorfque  l'opération  pour 
laquelle  il  en  avoit  été  tiré,  auroit  été  faite. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  lyyS  . Henri  II- 
établit  des  juges  en  dernier  relTort  à la  table  de 
marbre  du  palais  i Paris. 

Suivant  cet  édit  , ces  juges  doivent  être  corn* 
pofés  d'un  préfident  du  parlement  ou  maître  des 
requêtes  , en  appcllant  avec  lui  jufqu'au  nombre 
de  dix  , pour  le  moins  , tant  des  confeillers  du 

fiarlement  , que  des  lieutenans  & confeillers  de 
a table  de  marbre  , d la  charge  toutefois  que 
ceux  du  parlement  qui  feroient  appelles , & fe 
trouveroient  au  jugement  du  procès  en  dernier 
relTort  , cxcédcroient  en  nombre  double  le  nom- 
bre de  ceux  de  la  table  de  marbre. 

L'enregiflrement  de  cet  édit  éprouva  les  plus 
grandes  difficiilcés  au  parlement.  : cette  affaire  de- 
meura fufpendue  par  la  circonftance  du  décès 
d’Henri  U.  Le  parlement  ne  vouloir  fe  détermi- 
oer  ê enregillrer  cet  édit  , qu’en  y appofant  des 
modifications.  11  fit  de  premières  remontrances  , 
auxquelles  Henri  H.  n'eut  point  d'égard  ; il  en  fit 
d'itératfves  , qui  n'eurent  pas  un  fuccès  plus 
heureux. 

Enfin  , fous  François  II.  l'édit  fut  enregiftré  le 
16  juin  iyp9,  avec  les  modifications  fuivantes. 

I Que  quand  il  feroit  quellion  du  fonds  8e 
propriété  des  eaux  8e  forêts  , foit  du  roi  , foit 
des  prélats  , princes  , barons  , gentilshommes  , 
feigneurs  8e  autres  particuliers  , fa  table  de  mar- 
bre ne  jugetoit  qu'à  l'ordinaire  , 8e  fauf  l'appel  au 
parlement. 

2.”.  Qu'il  y auroit  pareillement  appel , quand  il 
feroit  queflion  de  rétormation , abus , crimes  8e 
délits  commis  dans  les  bois , lorfqu'il  y auroit  ju- 
gement de  mort  naturelle  ou  civile. 

Qu'il  y auroit  toujours  un  préfident  du  par- 
lement. 

Pour  terminer  entièrement  ce  qui  concerne  les 
tables  de  marbre  8e  les  juges  en  deiniei  (clTorc , 
fuiancis.  Temt  11, 
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on  obfervera  que  par  un  édit  du  mois  de  février  . 
1704,  toutes  les  tables  de  marbre  Sc  juges  en  der- 
nier reffort  , furent  fupprimés.  Il  fot  créé  en 
leur  place,  danHes  narlcmens  de  Paris,  Touloufe, 
Rennes  , RoiA,  Dijon  , Tournay  , Bordeaux. 
Metz  , Befançon , Grenoble  , Aix  , Pau  , 8e  con- 
feil  de  Colmar,  une  chambre  pour  juger  fouverai- 
nement  S:  en  dernier  reffort  , touies  les  inlLuices 
8e  procès  concernant  les  eaux  8e  forêts. 

Cet  édit  n'eut  fon  exécution  que  dans  quelques 

fiarlemens  : celui  du  mois  de  mai  1704  , rétablit  • 
a table  de  marbre  de  Paris  , telle  qu'elle  exiffoit 
auparavant  , 8e  qu'elle  fubflfle  encore  aujour- 
d’hui. 

Par  un  édit  du  mois  de  juillet  de  la  même  an- 
née 1704,  on  créa  une  chambre  des  eaux  8e  fo- 
rêts au  parlement  de  Befançon  , à laquelle  fut  unie 
celle  qui  avoit  été  créée  pat  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier précédent. 

Au  mois  de  feptembre  , un  édit  érigea  une  qua- 
trième chambre  au  parlement  de  Handre  , 8e  on  jr 
réunit  celle  des  eaux  8e  forêts. 

Un  édit  du  mois  d'oâolire  fuivant  , unir  au 
corps  du  parlement  de  Rennes  , la  chambre  des 
eaux  8e  forets  ; on  «réa  de  nouveaux  officiers  dans 
ce  parlement  , 8e  on  attribua  à la  chambre  des  re- 
quêtes du  palais , le  jugement  des  affaires  des  eaux 
8e  forêts.  ,■ 

Un  édit  du  même  moi#  8e  de  la  même  année, 
fupprima  la  chambre  créée  près  lepiilement  de 
Bordeaux  , par  l’édit  du  mois  de  février  précé- 
dent, 8e  réunit  la  jurifdiâion  de  la  table  de  mar- 
bre à la  chambre  des  requêtes  du  palais  ; mais  cet 
arrangement  demeura  fans  exécution  ; la  table  de 
marbre  fut  rétablie  par  un  édit  du  mois  de  juillet 
170J  , fut  le  même  pied  qu’elle  exiffoit  avant  la 
fuppreffion  portée  par  l’édit  du  mois  de  février 
'7°4- 

Enfin  , par  un  dernier  édit  du  mois  de  janvier 
lyof  , la  chambre  des  eaux  8c  forêts  créée  près  le 
parlement  de  Touloufe  a été  unie  à celle  des  re- 
quêtes du  palais  près  cette  cour. 

Les  tables  de  marbre  n’ont  éprouvé  , depuis 
cette  époque , aucun  changement. 

Dans  les  tables  de  marbre  où  il  y a des  juges  en 
dernier  reffort , les  jugement  que  rendent  ces  ju- 
ges font  intitulés  de  la  manière  fuivante  : 

» Les  juges  ordonnés  parle  roi , pour  juger  en 
» dernier  reffort  , 8c  fans  appel  , les  procès  de 
» réformation  des  eaux  8c  forêts  au  fiège  de  la  ta- 
» ble  de  marbre.  •< 

Et  lorfque  les  officiers  de  la' table  de  marbre 
jugent  à l’ordinaire , leurs  fentencef  s’intitulent  : 

>•  Les  grands-maîtres , enquêteurs , généraux  ré> 

» formateurs  des  eaux  8e  forêts  de  France,  8cc-‘« 
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On  » vn  qne  fous  François  I , les  réglemens 
<|ui  étoient  faits  pour  la  police  8c  la  conferva- 
tion  des  bois  , ne  concernoient  encore  que  ceux 
ddpcndans  du  domaine.  Ce  pyve  en  1518  , 
pat  l’ordonnance  qu’il  rendit  «r  mois  de  jan- 
vier , permit  aux  princes  , ptdlats , dglifes , no- 
bles , 8c  valTaux  , d’ufer  , n bon  leur  fembloit, 
relativement  à leurs  bois  , des  difpofitions  de 
cette  ordonnance  ; mais  fous  le  règne  de  Charles 
IX  , les  vues  du  gouvernement  8c  de  l’adminiftra- 
tion  s’étendirent  plus  loin  , 8c  la  légillation  com- 
mença i erobralTet  la  totalité  des  bois  du  royaume. 

Ce  prince  , pat  un  édit  du  mois  de  feptembre 
lyûj  , fit  défenfes  d tous  particuliers  de  faire 
couper  des  taillis  avant  l’âge  de  dix  ans  , â peine 
de  confifeation  de  bois  8c  d'amende  arbitraire , 
8c  leur  enjoignit  d’y  laifier  le  nombre  de  baliveaux 
preferit  pat  les  précédentes  ordonnances. 

On  voit  pat  le  préambule  de  cet  édit , que  l’u- 
lâçje  qui  avoit  lieu  auparavant  . étoit  de  couper 
les  bois  à l'âge  de  fix  à fept  ans  ; il  eft  dit  qu  en 
différant  cette  coupe  de  trois  années,  le  chauffage 
en  feroit  beaucoup  nvilleur  , 8c  que  la  recrue  en 
ptofitetoit  infiniment  mieux. 

Il  n'avoit  été  fait  aucun  idgiement  pour  laiffer 
lectoître  en  futaie  le  bois  de  cette  efpéce  qui 
avoit  été  abattu  î il  fublîlloit  réduit  en  nature  de 
taillis , 8c  demeutoit  fur  Cf  pied  en  coupes  ordi- 
naires , ce  qui  expofoit  le  royaume  à être  dépour- 
vu entièrement  de  bois  8e  conlhuûion. 

Par  un  édit  du  mois  d’oûobre  i/6i,  Charles 
IX.  ordonna  que  la  troifieme  partie  des  bois  tail- 
lis dépendans  du  domaine  , ainfi  que  de  ceux  ap- 
partenans  aux  bénéficiers  8c  communautés  , tant 
eccléfiaftiqiies  que  laïques  , feroit  téfervée  pour 
croître  en  futaie.  Il  fut  dit  , qu’immédiatement 
après  la  publication  de  l’édit  , les  bois  feroient 
reconnus  8c  arpentés  pour  l’appofition  de  cette 
xéferve , 8c  que  les  officiers  des  maittifes  y tien- 
droient  la  main  , ainfi  qu’à  leur  confervation  , â 
peine  de  privation  de  leurs  offices. 

Le  parlement  de  Paris  ordonna  par  fon  arrêt 
«Tcnregillrement  du  janvier  ij6i  , que  fi  un 
bois  taillis , par  la  (létilité  du  fonds  ou  effcnce  du 
bois  , ne  pouvoir  croître  en  futaie  , il  en  feroit 
inforvné  d'office  â la  requête  du  procureur  géné- 
ral , pour  l'information  vue  par  la  cour  , y être 
pourvu  i que  le  tiers  réfervé  pour  croître  en  fu- 
taie , feroit  folToyé  , borné  de  marqué  de  quelques 
marques  notables  8c  apparentes  , pour  faire  con- 
itoître  que  c'étoit  un  bois  défènfable  8c  réfervé  s 
8c  que  quant  aux  deux  tiers  qui  relloienc  en  nature 
de  buis  t.uliis  , il  feroit  , lots  des  coupes  qui  en 
feroient  faites  , réfervé  8c  martelé  les  pieds  cot- 
niets  , gros  arbres  , les  laies  8c  anciens  baliveaux 
de  1 âge  du  bois  , avant  que  les  marchands  les 
puflent  exploiter  , tous  peine , quant  aux  ven- 
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deurs  , de  la  confifeation  de  leur  vente  > du  prit 
de  l'achat , 8c  d'amende  arbitraire. 

Les  commandeurs  8c  chevaliers  de  l'ordre  de 
Malthe  , s'étoient  fait  difpenfer  de  cette  réferve  , 
pat  des  lettres- patentes  du  18  oélobrc  1 }6_j  i mais 
ils  y forent  auujettis  de  nouveau  par  l’édit  du 
mois  de  mai  i Jyy  , 8c  ils  l’ont  été  encore  par 
l’ordonnance  du  mois  d'août  1669. 

Un  édit  du  mois  d'août  1 573  , ordonna  qu’au 
lieu  de  la  troifieme  partie , tous  les  ecciéfiatliques 
8c  gens  de  main-morte  laifTeroient  feulement  le 
quart  en  téfetve  dans  l’endroit  où  le  fonds  fe  trou- 
veroit  le  meilleur , 8:  le  plus  propre  à produite  de 
la  haute-futaie. 

L’édit  donné  â Melun  en  lySo,  révoqua  ceux 
de  1561  8c  I (7J  , 8c  permit  aux eccléfialtiqi^  8c 
communautés  , de  faire  couper  les  bois  taillis  dé- 
tiendans  de  leurs  bénéfices  , foirant  l’ufage  danc 
lequel  ils  étoient  avant  ces  édits  , 8c  fous  ü réfer- 
ve  feulement  du  nombre  de  baliveaux  porté  pat 
les  ordonnances  | mais  on  reconnut  fous  Henri  IV. 
l'importance  dont  il  étoit  de  faire  revivre  les  dif- 
pofitions des  édits  qui  avoient  ordonné  l'établiffe- 
ment  de  cette  réfetve:  l’exécution  en  fut  ordonnée 
par  l’article  XXX.  de  l’édit  du  mois  de  mai  1^97, 
8c  la  réfetve  fut  fixée  au  tiers. 

L’ordonnance  de  1669.  l’a  réglée  au  quart' au 
moins , dont  le  choix  8c  triage  doit  être  fait  par 
les  grands  maîtres , aux  endroits  les  pluspropres, 
8c  oû  le  fonds  pourra  mieux  porter  de  la  focaic. 

On  doit  ici  obferver  que  , par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  19  juin  1706,  revêtu  de  lettres-patenres  en- 
regillrées  au  parlement  de  Flandre  , les  ecelcfialli- 
ques  8c  communautés  laïques  , fécidif  res  8c  régu- 
lières des  prorinces  de  Flandre  , Hainault  8c  Ar- 
tois, ont  été  difpenfés  de  l'appofition  du  quart  de 
réferve , â la  charge  feulement  de  laiffer^ctoître 
en  futaie  la  huitième  partie  des  bois  qui  con- 
tiendront quarante  arpens  8c  au-deffus , dans  un 
feul  ténement  , avec  dêfenfe  d'y  faire  aucune 
coupe  fans  permiffion  du  confeil.  Cette  exception 
a été  déterminée  pat  des  confidérations  particu- 
lières , 8c  qui  font  fans  applications  pour  les  au- 
tres ecclêfuftiques  8c  communautés. 

L’édit  du  mois  d’août  i f7}  . 7''"'  * 

parler  , contenoit  en  même  terns  un  réglement 
provifioitnel  pour  la  vente  des  bois  dii  roi. 

11  n’avoit  été,  avant  Charles  IX . éubli  aucune 
divifion  ni  introduit  aucune  règle  dans  les  coupes 
des  bois  8c  forêts  dépendans  du  domaine. 

Par  des  lettre  s- patentes  du  14  janvier  i jtSj  . ce 
rince  avoit  ordonné  , que  dorénavant  tous_  fes 
ois  8c  forêts  en  haute-futaie  ou  tailhs  , feroient 
réduits  en  coupes  ordinaires  î 8c  que  pour  y par- 
venir , defertption  feroit  faite  dcfdites  forcts  par 
le  ficui  K«ft.ûug  . graad-ntaiiK  , ou  ceux  qui  fe-> 
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par  lui  coinmii  ; qu'elles  feroienr  Irpent  je$, 
ie  pcocjs-verbal  drèlTé  de  l'elTence  & qualité  des 
bois  par  le  giand-maitrp  , qui  , en  meme  rems  > 
donneroit  fon  aris  , après  avoir  entendu  les  offi- 
ciers des  eaux  & forêts  des  lieux. 

De  nouvelles  lettres  furent  adreflVes  > en  date 
du  6 novembre  iJ7i  , au  fleur  de  Fleury , fuccef- 
feur  du  fleur  Roftaing.  Ces  lettres  lui  ordonnoient 
de  fe  faire  envoyer  par  les  officiers  des  eaux  & 
forêts  , la  déclaration  & le  dénombrement  de  tous 
les  bois  & forêts  du  roi  : ces  déclarations  dévoient 
contenir  la  quantité  d'arpens  , la  nature , relfence 
& Uqualité  des  bois  , les  droits  d'ufage  , & au- 
tres charges  dont  ils  étoient  grevés. 

La  plus  grande  panie  des  officiers  adrellcrent, 
en  conféquence , leurs  proces-verbaux  & déclara- 
tions; mais  il  paroit  qu'ils  ne  contenoient  pas  des 
renfeignemens  fuffifans  pour  établir  un  réglement 
£xe  & certain . & qu’il  fut  jugé  que  l'on  avoit  be- 
foin.  pour  y procéder,  de  nouvelles  vifites , de  nou- 
veaux arpentages , & d'informations  plus  amples  , 
dont  le  grand-maître  des  eaux  & forêts  fût  chargé. 

Dans  de  pareilles  circonftances , la  néceffité  des 
affaires  , ÎSc  le  motif  ou  prétexte  de  fubvenir  fans 
retardement  au  rachat  du  domaine  , engagèrent 
Charles  IX  à ordonner , par  l'édit  du  mois  d'aoilt 
* 17}  1 qu’il  feroit  fait  vente  8c  coupe  de  la  quan- 
tité d'arpens  de  bois  déclarée  dans  l'état  & dé- 
partement arrêté  par  lui  en  fon  confeil,  & annexé 
iôus  le  contre-fcel  de  cet  édit. 

Que  ceux  qui  feroient  commis  pour  procéder  i 
cette  vente  , feroient  d'abord  faire  le  mefurage  & 
arpentage  de  la  quantité  de  bois  contenue  dans 
l'ctat  , à la  prendre  dans  la  futaie  la  plus  ancienne 
&>la  plus  depériffinte  , & avec  réferve  du  nom- 
bre de  baliveaux  porté  par  les  ordonnances  , 8e 
même  d'un  plut  grand  nombre  fl  faire  fe  devoir , 
afin  de  régler  enfuite  les  coupes  de  futaie,  à l'âge 
de  cent  ans  au  moins. 

Que  les  cantons  où  les  ventes  8e  coupes  au* 
Toient  été  faites  , feroient  enfuite  labourés  8e  fe- 
més  de  glands , foffoyés  8e  plantés  de  haies  vives , 
à la  diligence  des  adjudicataires. 

Que  les  mêmes  repeuplemens  feroient  faits 
dans  les  cantons  dans  lefquels  il  avoit  été  depuis 
vingt  â trente  ans  , fait  des  ventes  de  haute-futaie, 
6e  que  l;s  receveurs  ordinaires  des  lieux  fourni- 
roient  les  fonds  néceflâires  pour  cette  dépenfe,  fut 
les  deniers  provenant  des  coupes  qui  feroient  ci- 
après  faites. 

Eiffin , que  le  fnrplus  de  cet  deniers  feroit  em- 

Isloyé  au  rachat  du  domaine  aliéné  , 8c  non  ail- 
eurs , â peine  , contre  les  receveurs  , d’en  être 
refponfables  en  leur  propre  8c  privé  nom  , ainfl 
que  leurs  héritiers,  fucceffeurs  8c  ayans  caufe. 

11  fut , en  conféquence , arrêté  au  confeil  le  ly 
4m  même  mois  , un.dépanemeoc  de  trois ceott 
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mille  livres , donc  le  roi  entendoie  &*re  état  en 
fes  finances  , pour  l'année  luivante,  commenfaoc 
en  janvier  >f74. 

Ces  fommes  dévoient  être  prifes  fur  les  ventes 
8c  coupes  des  bois  dans  les  forêts , énoncées  en- 
fuite  dans  ce  département  ; 8c  ce , par  proviflon, 
jufqu'à  ce  qu'il  y eût  un  réglement  8c  une  liquida- 
tion des,droits  d’ufage  , 8c  autres  charges  préten- 
dues fur  ces  forêts  . 8c  qu'il  eût  été  plus  ample- 
ment conllaté  quelle  quantité  s'en  pourroit  cou- 
per chaque  année  , pour  les  réduire  8c  mettre  en 
coupes  ordinaires. 

A la  fuite  eft  la  répartition  de  cette  fomme  fur 
les  différentes  forées  dépendantes  du  domaine  , 8c 
la  quantité  d'arpens  qui  feroit  coupée  dans  cha- 
que forêt. 

Cette  quantité  par  détail , montoic , fuivant  I« 
département  , â deux  mille  quatre  cens  trente  fix 
arpens  , que  l'on  eliimoit  devoir  produire  deux 
cens  quarante-trois  mille  livres. 

Les  forêrs  des  duchés  de  Bourgogne , Bretagne, 
Angoumois  8c  comté  de  Poitou  , n’y  étoient  pas 
comprifes,  8c  l'on  devoit  y faite  des  ventes  juAqu’i 
concurrence  de  cinquante  fept  mille  livres,  pour 
compléter  les  trois  cens  mille  livres. 

Il  parott , fuivant  l’édit  du  mois  d’août  i fyj  , 
que  ces  ventes  dévoient  être  remouvellées  chaque 
année,  pour  fournir  un  fonds  annuel  aux  finances; 
car  les  tomihifTaires  qui  les  auroient  faites  , dé- 
voient en  adreffer , chaque  année , un  extrait  fom- 
maire  au  greffe  de  la  table  de  marbre  du  palais  i 
Paris  , contenant  la  quantité  de  bois  vendu , le 
triage , le  prix  de  la  vente , 8c  les  tenans  8c  abou- 
tiffans. 

La  circonflance  du  réglement  de  ventes  8c  cou- 
pes ordinaires , établi  fous  Charles  JX-  par  l'édit 
du  mois  d'août  i (y;  , pour  l'exécution  duquel 
on  avoit  été  chaque  année  dans  l'embarras  de 
commettre  dans  les  différentes  provinces  des 
perfonnes  capables , fut  un  des  principaux  motifs 
énoncés  dans  l'édit  du  mois  de  mai  i syy  , par 
lequel  Henri  III.  fupprima  l'office  unique  de 
mand-maitre  enquêteur  8c  général  réformateur 
des  eaux  8c  forêts  de  France  . dont  le  fleur  de 
Fleury  étoit  alors  revêtu  , 8c  créa  par  ce  mê- 
me édit  fix  offices  , donc  il  affigna  les  départe- 
mens  , 8c  attribua  â chacun  de  ceux  qui  en  fe- 
roient  pourvus,  dans  leur  reffort  8c  département# 
tels  8c  femblables  droits  , autorité , prééminence  , 
pouvoir  , attribution  , exercice  de  luftice  8c  pri- 
vilèges , dont  jouiffoit  le  fleur  de  Fleury  , exer- 
çant feul  ledit  état  de  grand-maître  par  tout  le 
royaume  , ainfl  8c  de  la  même  manière  que  fl  ces 
droits  8c  pouvoirs  étoient  fpécifiés  dans  l'édit. 

Il  ordonne  , au  furplus  , qu'aucune  commilltoii 
ne  fisi»  exécutée  fans  leur  attache  ; que  les  régie* 
Ci) 
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mens  & ^taw  de  toutes  les  ventes  leur  feront 
âdreflccs  ; qu’ils  feront  pafler  des  que  les  ventes 
feront  faites  . letat  des  deniers  qui  en  provien- 
dtpnt , aux  receveurs  généraux  des  bois  nouvelle- 
ment créés,  qui  en  enverront  deux  copies,  l’une  au 
confcil , l’autre  au  tréfotier  de  France  , chacun  en 
ft  charge  &■  province. 

L'ordonnance  de  Blois  fupprimli  cet  office  , & 
voici  comment  s’explique  , à cet  égard  , l’anicle 
CCXLVII.  de  cette  ordonnance. 

» Nous  entendons  auflî  être  compris^  dans  la 
» préfente  fiipprelTion  , les  grands-maîtres  des 
» eaux  8c  forets  , par  nous  nouvellement  érigés  , 

» pour  être  lefdits  états  réduits  à un  feul  office  , 

» vacation  advenant,  femblablcment  les  receveurs 
„ des  bois,  félon  qu’ils  étoient  du  tems  de  notredit 
» feigneur  8c  frère.  “ 

Cette  fuppretfion  demeura  fans  exécution  , 8c 
111  mois  de  février  i f 86  , il  fut  créé  fix  autres 
offices  de  grands-mairres  alteniatifs  , avec  pareil- 
les fondions  8c  droits  que  les  fix  anciens.  Le 
préambule  de  cet  édit  de  création  , fait  alfec  con- 
noître  les  principaux  motifs  qui  pottoient  à faire 
cet  établiffemcnt. 

» En  quoi  faifant,  eft-il  dit , nous  pourrons  ti- 
» rer  quelque  fecours  en  l’extrême  néceflité  de 
» nos  affaires , pour  fubvenir  à partie  de  la  dé- 
» penfe  que  nous  fommes  contr.iints  fupporter  à 
» fa  confetvation  de  notre  ét.at , 8c  pour  le  paie- 
»>  ment  des  grandes  fommes  de  deniers  far  nous 
a>  dues  aux  étrangers  , qui  reviendra  au  foulage- 
» ment  Sc  décharge  de  nofdits  fujets,  fur  Icfquels, 

»■  celîant  la  préfente  occafion  , nous  ferions  con- 
•>  traints  de  faire  lever  lefdites  fommes  par  impo- 
»■  fition  , à notre  très-grand  regret.  ■« 

Les  mêmes  conlïdérations  déterminèrent  L créer, 
par  un  autre  édit  du  même  mois  , des  offices  de 
maîtres  particuliers  des  eaux  8c  forêts  alternatifs. 

Le  défordre  qui  , du  tems  d'Henri  111.  régna 
dans  les  différentes  parties  de  l’adminillration , 
s'étendit  pareillement  aux  eaux  8c  forêts.  Les 
befoins  avoient  fait  multiplier  les  coupes  extraor- 
dinaires dans  les  bois  dépendans  du  domaine  5 les 

fitoduits  étoient  prefqu’entièrement  abforbés  par 
es  gages , taxations,  chauffages , 8c  autres  droits 
attribués  au  nombre  exceflif  d’officiers  qui  avoient 
été  créés.  Les  forêts  n’en  étoient  pas  mieux  con- 
feivées  , Sc  les  officiers  ne  donnoient  point  l’at- 
tention nécefi'airc  à l’exercice  des  droits  d’ufage  , 
donc  ceux  qui  en  jouilfoient,  ne  cefToient  de  com- 
mettre des  délits  8c  des  abus. 

Dans  la  vue  de  rétablir  l'ordre  qui  pouvoir 
fen!  préferver  les  forêts  d'une  dcltruûion  totale , 
Henri  IV , par  un  édit  donné  à Rouen  au  mois  de 
janvier  1 {97  , ordonna  que  , par  les  commiflaires 
<)ui  feioicut  députés  à cet  cUet  , il  feioic  fait. 
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fans  retardement  , une  vifite  générale  dans  les  fc-’ 
rets  , pour  ert  confhter  l’état  8c  les  chaînes , 8c 
que  fur  les  procès-verbaux  qu’ils  en  adrefferoient, 

8c  qu'ils  cnvctroienc  au  confeil  avec  leurs  avis , 
il  feroit  arrêté  un  réglement  de  ventes  8c  coupes 
ordinaires  , qui  fc  dcvtoicnt  8c  pourroienc  faire 
dans  chaque  forêt , tant  en  futaie  qu'en  taillis. 

Il  ordonna  qu'il  feroit  furfis  à toutes  coupes 
extraordinaires , Sc  que  celles  de  l’ordinaire  fc- 
roient  continuées  , fuivant  les  téglemens  8c  or- 
donnances , gufqu’è  ce  qu’il  y cfât  été  par  lui  au- 
trement pourvu. 

Il  révoqua  tous  ufages  8c  chauffages  concédés 
par  lui  ou  Tes  prédécclfeurs  , à titre  graïuit  , de- 
puis le  règne  de  François  I , d quelque  petfonne 
8c  pour  quelque  caufe  , tems  8c  occafion  que  ce 
fût , meme  aux  gouverneurs , lieutcfians-généraux 
des  provinces  , gouverneurs  8c  capitaines  des  vil- 
les 8c  châteaux  , 8c  tous  autres  , de  quelque  qua- 
lité qu'ils  fufl'cnt,  quoique  ces  ufages  8c  chauffa- 
ges eufTent  été  vérifiés  dans  les  cours  de  parle- 
mens  , chambre  des  comptes  , table  de  marbre, 

8c  ailleurs  i fe  réfervant  de  pourvoir  d l'indem- 
nité de  ceux  qui  auroient  pu  être  acquis  à titre 
onéreux.  . f 

Il  ordonna  en  même  tems  , que  ceux  dont  la 
conceilîon  étoit  plus  ancienne , feroit  réglés  félon 
la  poflîbilité  des  forêts  8:  la  teneur  des  titres , fur 
la  tepréfentation  piii  en  feroit  faite,  dans  le  délai 
de  fix  mois  , d peine  de  privation  defdits  droits. 
Que  lotfqu’ils  auroient  été  jugés  8:  réglés  , il  en 
feroit  drefle  un  état  général  , qui  feroit  dépofé 
dans  les  chambres  des  comptes  8c  aux  lièges  des 
tables  de  marbre , afin  qu'il  ne  pût  pas  s’introduire 
de  nouveaux  ufages , 8c  pour  fervir  cii  même  tems 
de  titres  aux  anciens  ufagers. 

II  flipprima  par  le  même  édit , tous  les  officiers 
des  eaux  Sc  forêts  créés  depuis  le  décès  de  Char- 
les I.X.  d la  charge  que  , dans  le  terme  de  deux 
années , ils  feroient  remboutfés  de  la  finance  qu'ils 
jullifieroient  avoir  payée  ; 8c  que  s’ils  ne  l’éroienc 
pas  dans  ce  tems  , ils  rentteroient  dans  leurs  offir 
CCS,  pour  en  jouir  comme  auparavant. 

Les  grands-maîtres  firent  des  repréfentations 
fur  les  difpofiüons  de  cet  édit  , qui  les  dépouil- 
loit  de  leurs  fonélions  , fans  aucune  certitude  de 
leur  rembourfement.  Il  intervint , le  iq  avril  de 
la  même  année  l J97  , .une  déclaration  . portant 
que  l’intention  du  roi  étoit  , qu’ils  demeuraffent 
en  pofTeflîon  8c  exercice  de  leurs  offices  jufqu’au 
rembourfement  , ^ui  devoit  être  effeélué  dans  le 
terme  de  deux  années , de  la  finance  qu’ils  jiiflifie-^ 
roient  avoir  réellement  payée  , Sc  de  ce  qui  leur 
feroit  dd  de  leurs  gages  ; Sc  le  roi  affeila  à ce 
rembourfement  , les  deniers  de  ventes  de  bois  , 
aliénations  de  bail  i cens  , des  terres  vaincs  8c 
vagues  ,»délaiirement  de  (ivictes  ventes  8c  aliénar 
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rions  des  grueties  , grair!cs  , tiers  &'dànger , qui 
feroient  faites  à rentes  & deniers  d'entrde , pour 
cette  deftination. 

Ce  rembourfement  n'ayant  pli  être  entièrement 
confommé  dans  le  cems  qu'il  avoir  ètè  indiqué  , la 
fupprelfioif  n'eût  fon  effet  que  pour  les  départe- 
mens  de  l'Ifle-de-France  & de  Normandie  j qui 
furent  donnés  au  fleur  de  Fleury  , fous  le  titre  de 
grand-maitre  enquêteur  & réformateur  général  , 
qui  , ainfi  qu'on  l'a  vu  , étoïc  pours'û  de  cette 
charge  au  moment  de  l'édit  de  157/,  lotfqu'elle 
droit  unique  pour  tout  le  royaume  , & pour  le- 
uel  Henri  IV.  étoit  porté  d'affcâiou  , en  confi- 
érition  des  fcrvices  importans  qu'il  en  as-oit  re» 
<us  , dans  les  ambaflades  extraordinaires  dans  Icf- 
quelles  il  avoit  été  employé. 

Le  roi  lui  donna  même  le  titre  de  furintendant 
des  eaux  & forêts  de  France  , par  brevet  du  4 
janvier  I f97  . pour  en  avoir  feul  le  feing  au  con- 
ieil  d'etat.  Toutes  les  requêtes  adtcflees  au  roi 
lui  étoient  renvoyées  , ajnji  que  tous  les  mande- 
mens  , dons , conceflions , & autres  expéditions , 
pour  être  vues  Sefignées  delui.  11  envoyoit  chaque 
année  les  commiflions  de  ventes  de  bois  qui  dé- 
voient fe  faite  dans  les  forêts  du  roi  ; il  dreflbit 
au  confeil  , l'état  général  de  cous  les  deniers  qui 
en  provenoient  , & étoit  chargé  de  toute  l'admi- 
nifttation  relative  à la  confervation  Se  aménage- 
ment des  bois,  eaux  Sc  fbrêrs  ihi  royaume. 

On  vient  de  dire  , que  la  fupprelCon  ordonnée 

Ïiat  l’édit  du  mois  de  janvier  1597  , n’avoit  eu 
ieu  que  pour  les  départemens  de  l'ifle  de-France 
& de  la  Normandie. 

Les  quatre  autres  offices  de  grands-maîtres  con- 
tinuèrent de  fublîlleri  il  en  fut,  au  mois  de  dé- 
cembre , créé  de  triennaux  dans  tous  les  dépar- 
. temens,  &;  de  quatricnnaux  , pat  édit  du  mois  de 
fêptembre  164s. 

Ces  offices  ont  fubfifté  , jufqn’au  moment  oû 
M.  Colbert  entreprit  de  rétablir  l'ordre  dans  l'ad- 
minifleation  des  eaux  & forêts. 

On  a vu  il  quel  point  on  s’en  étoit  écarté  fous 
le  règne  de  Louis  >ÛII.,  & dans  les  'premiers  tems 
de  celui  de  Louis  XlV.,i  les  créations  multipliées 
d'offices,  auxquelles  la  nécelTité  des  conjonclures 
avoit  donné  lieu  j toutes  les  aliénations  de  domai- 
nes qui  avoient  été  faites , &3  dont  les'  bois  n'a- 
voient  pas  été  cxceptés.'M.  Colbert  donna  une 
attention  d'autant  plus  paiticulirre  i cette  portion 
précicufe  du  domaine , que  fes  vues  pour  la  créa- 
tion d’tme  marine  ,’dont  il  avoir  reconnu  l'impor- 
tance ,"pOuf  H gloire  & la  déïêtiftfde  Fécat , lie 
pour  la  fUreté  & l'aggrandlUVinent  du  commerce, 
ne  pouvoient  être  feîjvplies  que  par  lés  reflburccs 
que  procurcroienF  , -TOur  la  eonllruélton  i les  fo- 
rêts du  roi  , dès  qu'elles  feroieni  anténtgoes  rela- 
gùspcot  à AirAfidde?  cd|lcip«iu.%es 
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8c  économiques  en  alTureroient  la  confervation  , 
8c  en  petpetueroienteii  même,  tems  les  avantages. 

Il  commença  cet  ouvrage  important  en  1661. 
Le  roi  ordonna  , par  un  arrêt  du  mois  d’oélobre 
1661  , que  toutes  les  forêts  du  domaine  deineu- 
rerqient  fermées , & qu'il  feroit  procédé  à la  réfor- 
mation générale  des  eaux  de  forêts  du  royaume. 

Le  choix  des  commilTaircs  fe  fixa  fur  les  per- 
fonnes  les  plus  capables  de  recounoitre  les  abus 
ui  fublîlloient  alors  dans  cette  adminiflration , Sc 
e propofer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les 
faire  cefler. 

Le  toi  ayant  été  pleioemerrt  informé , pat  lent 
rapport , que  ces  défordtes  procédoient  principa- 
lement de  la  mauvaife  conouite  des  officiers  , il 
fupprima  , par  un  édit  du  mois  d'avril  1667,  les 
offices  de  grands-maitres  , d l'exception  de  ceux 
de  l’apanage  de  M.  le  duc  d’Otléans , 8c  il  rédui- 
fit , dans  chaque  liège  , le  nombre  des  officiers  de 
maîtrifes  à cinq  , tels  qu'ils  fubfillcnt  aujourd’hui  { 
favoir  , un  nuïtre  particulier  , un  lieutenant , ut» 
procureur  du  toi , un  garderinartcau , un  greffier. 

Le  même  édit  ordonna , que,  dans  les  forêts  8é 
builfons  éloignés  , à la  confervation  defquels  ces 
officiers  de  maîtrifes  ne  pouvoient  veiller  que 
très-difficilement , il  feroit  établi  un  gruyer,  dont 
les  appels  reflbrtiroient  à la  maîtrife  , 8c  un 
greffier. 

On  a vu  que , dans  leur  origine  , les  gruyers  ne 
pouvoient  connohre  que  des  délits  dont  l'amende 
étoit  fixée  à foixame  fols.  L'édii  du  mois  d'avril 
1667  , leur  attribua  la  connoiffancc  des  délits  jtif- 
qii'i  fix  livres  d'amende  i 8c  l'ordonnance  de  itSûp 
a étendu  jufqu'à  douze  livres  , le  pouvoir  que  les 
grtiyeis  ont  de  juger  des  délits. 

Rien  ne  fait  mieux  connoître  les  circonftancçs 
dans  Icfquelles  l'ordonnance  fur  le  fait  des  eaux  8c 
forêts  du  mois  d’août  tûtSp  . fut  tendue  , Se  les 
travaux  qui  en  précédèrent  la  rédaétion  , que  le 
préambule  de  cette  ordonnance. 

Le  roi  expofe  que  , quoique  le  défordre  qui 
s'étoit  glilfé  dans  les  e.vux  Sc  forêts  du  royaume  , 
fut  fi  univerfel  8c  fi  invétéré  , que  le  remède  en 
paroirtbit  prcfque  impoifible  néanmoins  le  , ciel 
avoit  tellement  fivoiifé  l'application  de  huit  an- 
nées qu’il  avoit  données  au  rétablilTement  de  ccitfc 
noble  8c  précieufe  partie  de  fon  domaine , qû'il 
la  voyoit  en  état  de  fleurir  plus  que  jamais , 8c  de 
produire  avec  abondance  , au  public  , tous  les 
avantages  qu'il  en  pouvoir  efpéfer  , foit  pour  fa 
commodité  de  la  vie  privée  , (oit  pour  lits  néceflT- 
tés  de  la  guerre , ou  enfin  , pour  l'ornement  de 
la  paix  8c  l’accioificment  du  commerce  'j  ;çar  (es 
voyages  de  long  cours  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Mois  que  comme  il  ne  Tuffifoit  pas  d'avoir  rcta- 
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bli  l'ordre  & la  dirdpline  , fi  on  ne  l’airuroit  par 
de  bons  & fages  réglemens  , pour  en  faire  paner 
le  fruit  à la  pollétité  | il  avoit  eftimé  qu'il  doit 
de  fa  julfice , pour  confommer  un  ouvrage  fi  utile 
& li  ncceffaire  , de  fe  faire  rapporter  toutes  les 
ordonnances  , tant  anciennes  que  nouvelles  , qui 
concernoient  la  matière  , afin  que  les  ayant  con- 
'fcrees  avec  les  avis  qui  lui  avoient  ètè  envoyés 
des  provinces  , par  les  commiflaires  départis  pour 
la  rcformaiion  des  eaux  & forées,  il  pât . fur  le  tout, 
former  un  corps  de  loix  , claires  , prccifes  & cer- 
taines , qui  diffiperoient  toute  l'oblcuritc  des  pré- 
cédentes , 8f  ne  lailTeroient  plus  de  prétexte  ou 
d’exeufe  à ceux  qui  pourroient  tomber  en  faute. 

Le  plan  tracé  par  ce  préambule  , efl  exaélement 
rempli  dans  toute  l'économie  de  la  rédaéfion  de 
cette  ordonnance;  elle  a emprunté  des  anciennes, 
les  difpofitions  les  plus  fages  pour  l'adminiftration 
& la  coiifervation  des  bois , & elle  a fait  les  chan- 
Çemens  ou  additions  que  l’expérience  avoit  fait 
]uger  nécefTaires. 

On  a vu  è quel  excès  les  aliénations  de  cette 
partie  précieufe  du  domaine  , avoient  été  portées, 
au  mépris  des  difpolîtions  des  loix  précédemment 
intervenues.  L'ordonnance  . en  renouvellant  cette 
prohibition  , prend  les  précautions  les  plus  fortes 
pour  en  alTurer  l'exécution  , pour  intérelTer  tous 
les  officiers  i la  maintenir  , retenir  par  les  peines 
ceux  qui  s’en  écarteroient  , détourner  ceux  qui 
feroient  tentés  de  faire  de  pareilles  acquifitions  ; 
6c  c'ell  dans  cette  vue  qu'a  été  rédigé  l'article  1. 
du  titre  17.  de  cette  ordonnance , qui  porte  : 

•»  Réitérons  la  prohibition  faite  par  l'ordon- 
»>  nance  de  Moulins , de  faite  .aucunes  aliénations 
•>  à l’avenir  , de  quelque  partie  que  ce  foit  de  nos 
•>  forêts  , bois  8c  builTons  , àtpeine  , contre  les 
»•  officiers,  de  piivation  de  leurs  charges  , & dix 
» mille  livres  d’amende  comte  les  acquéreurs  , 
•»  outre  la  réunion  à notre  domaine  , & confifea- 
» tion  à notre  profit  , de  tout  ce  qui  pourroit 
» avoir  été  femé  , planté  ou  bâti  fur  les  places  de 
» cette  qualité.  « 

Une  des  principales  caufes  des  dégradations 
commifes  dans  les  forêts  du  domaine  , étoit  le 
grand  nombre  des  ufages  en  bois  â bâtir  & à ré- 
parer , 8c  des  chauffages  qui  avoient  été  accordés. 
Pour  faire  cefTer  ces  abus  , que  l’exetcice  de  ces 
droits  occafîonnoit , l'ordonnance  de  1 669  a fup- 
primé  tous  les  ufages  en  bois  à bâtit , à réparer  5 
& elle  n’a  confervé  de  chauffages  en  nature , que 
ceux  <|ui  avoient  pour  principe  la  dotation  8c 
fondation  des  établiffemens  de  la  piété  des  fouve- 
lains  , dont  elle  a encore  fubotdonné  la  fourni- 
ture en  efpèces , à la  polfibilité  des  forêts  fur  lef- 
quelles  ils  étoient  aOignés. 

En  fupprimant  tout  les  ufages  en  bois  à bâtir 
à répatec , pouc  quelque  caufe . 8c  fous  quelque 
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prétexte , 8c  par  quelque  titre  que  la  conceftion  eiè 
eût  été  faite  ou  confirmée  , elle  a voulu  qu'il  fût 

raurvil  â l’indemnité  de  ceux  qui  en  poffédoient 
titre  de  dotation  ou  fondation  , ou  qui  iuftifie- 
voient  d’une  polTelIion  antérieure  â l’année  lytSo  , 
ou  enfin  , que  ces  droits  leur  avoient  élf  concédés 
à titre  onéreux. 

Elle  a pareillement  ordonné  , que  , quant  aux 
chauffages  en  bois , qu’elle  fupprimoit . ceux  qui 
en  pofTédoient  pour  caufe  d’échange  8c  indemnité, 

8c  qui  jullifieroient  d’une  polfeUio»  antérieure  i 
l’année  1 f6o  , en  feroient  dédommagés- 

,Ainlî  il  ne  fubfifle  plus  de  droits  d’ufages  en 
bois  à bâtir  8c  i réparer  , dans  les  fotèts  du  do- 
maine; 8c  l’indemnité  de  ceux  qui  étoient  fondés 
â en  prétendre  une  pour  cette  fupprelTion  , aux 
termes  de  l’ordonnance  de  1669,  a été  réglée 
par  des  états  airêiés  au  confeil  en  1673  , 1674 
& 167/. 

Tous  les  chauffages  en  nature  , autres  que  ceux 
â titre  de  fondation  8c  dotation  , qui  ont  été  con- 
fervés  , ont  été  évalués  8c  convertis  en  argent, 
fuivant  les  états  arrêtes  au  confeil  fous  les  mê- 
mes époques. 

Quant  aux  ufages  pour  le  pâturage  8c  le  pana- 
ge  , en  meme  rems  que  l’ordonnance  de  1669  a 
réglé  l’exercice  de  ces  droits  , elle  a voulu  qu’ils 
ne  fulTenc  confervès  qu’â  ceux  qui  piéfenceroient 
des  titres  fuffifans  pour  être  compris  dans  lec 
états  qui  en  feroient  arrêtés  au  confeil. 

Ces  états  ont  pareillement  été  arrêtés  en  1673  , 
1674  8c  167c  j ils  ont  été  formés  fur  les  procès- 
verbaux  que  les  réformateurs  ont  dreffés  des  titres 
des  ufagers  , 8c  fur  les  avis  qu’ils  ont  donnés.  Un 
a toujours  jugé  depuis  , que  les  communautés  oU 
particuliers  qui  n’avoient  point  été  compris  dans 
ces  états  , ou  n’avoient  point  de  titre  , ou  qu’aà 
moins  ceux  qu’ils  avoient  repréfemés  n'avoient 
pas  paru  fuffifans  pour  opérer  la  confirmation  des 
droits  qu’ils  réclamoient  ; 8c  quelque  pofTeffion 
qu’ils  aient  pu  fe  ménager  depuis  cette  époque  , 
elle  * toujours  été  conlidérée  comme  une  polTef- 
Con  vicieufe  , qui  ne  pouvoir  prévaloir  fur  l’im- 
prefcriptibilité des  droits  du  domaine,  8c  fur  l’ex- 
clufion  qui  eft  réputée  avoir  été  ptononcée  coo* 
rte  eux. 

L'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  , en  compre- 
nant tous  les  objets  que  la  matière  pour  laquelle 
elle  a été  rendue  , doit  embraffer  , a principale- 
ment eu  en  rus  , ainll  que  Iss  détails  dans  lefquels 
on  eft  déjà  eptté , l’ont  fait  connoitre,  le  domaine 
de  U couronne  1 elle  a regardé  les  bois,  comme  ep 
faifant  la  partie  ta  plus  noble  8c  Ia  plus  ptécieuf:  ; 
elle  a preferit  des  rêgdes  pour  les  adminiftrer  ; elle 
a déterminé  les  fonoions  des  diftêrens  lièges  qui 
en  doivent  connoitre. 

Elle  n's  point , en  mène  tenu,  négligé  es  qu'cgg 
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^itgcoitli  confemuon  des  bois  des  ^ns  de  main* 
morte , & de  ceux  des  propriétaires  particuliers  , 
parce  que  ces  bois  intéreflent  également  le  fervice 
de  rétat  & du  public  , foit  pour  les  conftruâions 
de  terre  8c  de  met , foit  pour  ia  cooTommadon 
journalière. 

‘ Elle  n'a  point  déterminé  Tige  auquel  les  bois 
du  domaine  dévoient  être  coupés  ; cet  objet  fiit 
réfervé  pour  un  travail  particulier  , annoncé  par 
l'ordonnance  même , & qui  n'a  été  confommé 
que  dans  les  années  167$  , 1674  8c  1 £7;.  11  a été 
alors  arrêté  des  états  au  confeil  , contenant  le 
nombre  d'arpens  qui  devoir  être  annuellement 
vendu  dans  les  forêts  du  domaine. 

Ces  états  font  exaâement  fuivis  , è moins  que 
J'expéiience  ne  fafle  connoitte  qu’il  eft  plus  utile 
d'y  apporter  quelques  changemeus  ) ce  qui  donne 
quelquefois  lieu  d’introduire  dans  certaines  forêts 
un  antre  ordre  de  coupe. 

Ces  états  furent  drelTés  , d'après  les  renfeigne- 
incns  les  plus  exaâs  8c  les  plus  approfondis. 

On  a vu  qu'il  avoit  été  envoyé  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume  , des  commilTaires  , pour  re- 
connoître  l'écat  des  forêts.  Ils  avoient  été  en  même 
tems  chargés  de  vériHet  1 quel  âge  il  étoit  con- 
venable d'en  régler  les  coupes  , foit  eu  égard  à la 
nature  8c  i l'euence  des  bois  . Toit  par  rapport 
aux  befoins  8c  â la  confommation  du  pays  , foit 
relativement  aux  débouchés  8c  â l'approvifionne- 
ment  des  grandes  villes  , od  les  bois  pouvoient 
être  conduits  8c  débités. 

Le  plus  grand  avantage  du  domaine  n'a  pas  été 
unique.-nent  confulté  dans  cet  arrangement  ; on 
n'a  pas  toujours  envifagé  ce  qui  pouvoir  produite 
le  plus  i des  vûes  plus  élevées  ont  guidé  le  gou- 
vernement. En  même  tems  que  l'on  autorifoit  les 
particuliers  à couper  leurs  bois  â l'âge  de  dix  ans , 
on  a réglé  ceux  du  domaine  , i cent  , cent  cin- 
uante  , deux  8c  trois  cens  ans , fuivant  l'elTence 
es  bois  8c  la  poifibilité  du  tetrein  , afin  de  mé- 
nager 8c  de  conferver  des  relTources  poitt  l’état  8c 
pour  le  public. 

Les  conjonélures  aéluelles , font  encore  mieux 
fcntir  la  fagcITc  qui  a préfidé  à ces  arrangemens. 

Si  l’on  a vu  autrefois  des  particuliers  conferver 
des  corps  de  (iitaie  , c’ell  qu'alors  les  bois  n'a- 
voient  pas  la  valeur  qne  l'excenive  confommation 
leur  donne  aujourt^'hui. 

Il  faut  des  fiècles  entiers  pour  former  8c  pro- 
duire de  la  futaie  j 8c  11  on  dérruifoit  celle  des  fo- 
rêts du  domaine  , en  téduifant  les  coupes  â un 
âge  moins  avancé  . on  ne  trouveroit  bientôt  plus 
dans  le  royaume  de  bois  de  conftruâion  , 8c  on 
feroit  forcé  d’en  aller  acbeiet  cbex  réitangei  â un 
prix  excelEL 
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Une  augmentation  de  revenn  peur  le  roi  , fus 
un  objet  de  ce  genre  , pft  , dans  l’ordre  de  l’admi- 
niHration , ce  qui  doit  le  moins  atféâer,  routes  les 
fois  qu’il  peut  en  réfultcr  un  préjudice  pour  l'état; 
celui  de  n'avoir  plus  dans*  le  royaume  des  bois  dq 
conftruâion  , eft  trop  fenfible , pour  ne  point  s'oc 
cuper  à en  conferver  l'exiftence  8c  l’efpèce. 

Les  bois  des  gens  de  main-morte , ont  égale- 
ment excité  l’attention  du  légiflateur.  Sous  cette 
dénomination  , font  compris  les  bois  dépendant 
des  évêchés  , des  abbaves  , des  communautés 
tégulières  8c  féculièrcs  , 8c  des  habitant  des  pa- 
roifles. 

L'ordonnance  de  1 6(!ç  , a ordonné . pour  l'ad- 
miniftration  de  ces  bois,  des  règles  particulières; 
elle  a prel'crit  que  le  quart  des  bois  fetoit  mis  en 
rcierve  , 8c  que  le  furplus  fetoit  exploité  en  cou- 
pes ordinaires  , à l'âge  de  dix  ans  , fous  la  réfeive 
de  feize  baliveaux  par  arpent. 

L’établilTement  d'un  quart  de  réferve  , a un 
double  objet  ; l’un  de  conferver  pour  l’état  8c  le 
public  , des  bois  de  conftruâion  ; l’autre  , de  mé- 
nager une  rclfoutce  au  bénéfice  , â la  communal!» 
té,  pour  des  c.ts  imprévus  , déterminés  pat  l’or- 
donnance même,  tels  que  les  incendies,  les  ruines, 
démolitions  & teconftcuâious  des  bâtimens. 

On  vient  de  voir  qne  l'ordonnance  de  i66tf 
n'avoit  affujetti  les  pens  de  main-morte  â régler 
leurs  coupes  Ordinaires  , qu’à  l’àgc  de  dix  ans. 
Ces  coupes  deftinées  à la  confommation  journa- 
liète,  faites  dans  un  âge  aulli  tendre  , ne  produi* 
foient  que  du  fagotage  , 8c  ne  pouvoient  icmplir 
l’objet  de  leur  deftination. 

Des  17x0  , le  confeil  , par  des  arrêts  particu- 
liers , ordonna  que  les  coupes  ordinaires  des  gens 
de  main  morte , ne  fe  feroient  qu'à  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  ; 8c  qu’au  lieu  de  feize  baliveaux  par  ar- 
pent , que  pteferivoit  l’ordomiance  , il  en  fetoit 
réferve  vingt-cinq. 

Le  principe  , aujourd'hui  généralement  fiiivi 
dans  l’aménagement  des  bois  des  gens  de  main- 
morle  , eft  d en  porter  les  coupes  à l’âge  de  vingt- 
cinq  ans.  Il  revoie  cependant  quelquemis  des  ex- 
ceptions , que  la  qualité  du  fol , l’emplacement  8c 
l’elTence  des  bois  rendem  indfifpenfables. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  conduit  à une  ré- 
flexion générale  qu’il  eft  int'.relfant  de  faire  , te- 
lativemem  à- t’ordonnance  des  eaux  Se  forêts. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette  ordon- 
nance eft  principalement  une  loi  d’adminiftration  , 
dont  les  difpofitions  font  toujours  fondées  fur  le 
principe  qui  doit  être  le  plus  généralement  adop- 
té, 8c  dans  l’ctabliiTement  duquel  le  légiflateur  a 
reconnu  le  moins  d’inconvéniens  ; mais  fa  vo- 
lonté , tonte  puilTamc  qu'elle  eft  , ne  peut  con-.- 
rnauder  aux  cliuiMs  : 8c  comme  l'mcécct  8c  .'arau- 
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tJ^c  de  (êî  ’ penpies  ont  dctermind  Ij  loi  pn^I  a 

ftortcc  , CCS  memes  motifs  ciigent  des  esceptions 
ocales  .’qii'il  fc  referve  d’autotifer  , fuivant  les 
cireonftances  , & c'ell  ce  qui  conllitue  l'exetcice 
de  cette  branche  d'adminiftration.  ^ 

L'écorçage  des  bois  nous  en  fournit  un  exemple. 

Pour  rendre  cet  écorçage  utile  à la  tannerie  , 
pour  laquelle  le  tan  cil  une  matière  ncceflairc  , il 
faut  y procéder  en  tems  de  levé  , &:  même  dans 
\e  moment  où  elle  agit  avec  plus  de  force  ; ce- 
pendant l’article  XV.  du  titte  40.  de  l'ordonnance 
des  eaux  8c  forets , porte  que  les  bois  feront  cou- 
pés dans  le  i f avril , & l'article  XXVIII.  du  titre 
27.  de  la  même  ordonnance  , défend  à tous  mar- 
chands , de  peler  les  bois  de  leurs  ventes  étant 
debout  & fur  pied , i peine  de  cinq  cens  livres  d'a-  . 
naende  8c  de  confication- 

Les  commilTaires  qui  , avant  la  rédaélion  de 
cette  ordonnance  , avoient  été  envoyés  dans  les 
différentes  provinces  du  royaume  , pour  rcron- 
noitre  ce  qui  pouvoir  être  le  plus  utile  pour  la 
meilleure  adminillration  des  bois  . fe  font  unique- 
ment occupés  de  ce  qui  pouvoir  en  procurer  la 
confervation  , fans  trop  s'arrêter  aux  inconvéniens 
qui  en  pourroient  réfulter  pour  toute  autre  bran- 
che de  commerce.  Ils  ont  penfé  que  dès  que  la 
fève  commen^oit  à agir  dans  les  bois  , il  conve- 
noit  d'en  arrêter  l'exploitation.  Le  terme  du  if 
niai  , qui  avoir  lieu  avant  cette  ordonnance  , leur 
a paru  trop  reculé  , ils  l'ont  fixé  au  1 f avril.  Mais 
l'adminiftration  a été  obligée  de  tolérer  l’ufagc  qui 
fubfilloit , 8c  qui  a continué  dans  différentes  pro- 
vinces , de  couper  en  tems  de  fève,  les  bois  delli- 
nés  à être  écorcés  , & le  commerce  de  la  tanne- 
rie , qui  auroit  fouffett  un  pré;udice  fenfible  de 
l'exécution  lliiclc  de  l'ordonnance  , a exigé  cette 
facilité. 

L’ordonnance  de  , a emUraffé  également , 
dans  Tes  difpolitions  , les  objets  concernant  la  po- 
lice des  grandes  rivières  , pour  ce  qui  regarde  le 
flottage  éz  la  navigation  , pour  que  les  marche- 
pieds des  bords  de  ces  rivières  fuffent  entretenus 
dans  une  largeur  fuffifante  , pour  que  la  pêche  ne 
s'y  fit  que  par  des  maîtres  pêcheurs , avec  des  fi- 
lets permis  , 8c  dans  des  tems  8c  faifons  conve- 
nables , afin  de  prévenir  le  dépeuplement  des  ri- 
vières. 

Elle  a donné  aux  officiers , auxquels  l'infpeâion 
8c  le  foin  de  cette  branche  d'adminiftration  font 
confiés  , l'autorité  8c  le  pouvoir  néceffaires  pour 
remplir  ces  différent  objets  , 8c  veiller  as’ec  la 
même  attention  , i ce  que  les  petites  rivières 
foient  curées  ; à ce  que  les  eaux  , en  fc  répandant 
fur  les  poffeffions  voifines  , ne  faffent  point  per- 
dre aux  propriétaires  le  fruit  de  leur  récolte  i à 
ce  que  les  propriétaires  des  moulins  fupérieurs  ne 
retiennent  point  l'eau  au  préjudice  de  leurs  voi- 
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fins , Sf  qoe  le  niveau  de*  eaux  foif  toujoart  exae- 
temenr  obfervé.  Ils  font  chargés  de  veiller  à la 
confervation  des  prés  , patis  8c  marais  communs, 
ui  fervent  à l'engrais  des  terres  8c  à la  fubCllance 
es  beftiaux  , 8c  mettent  les  habitans  de  la  cans- 
pagne  i portée  de  payer  leurs  impofitiont. 

Telle  eft , en  général  8c  en  abrégé,  l'idée  qu'on 
peut  fe  former  des  difpolitions  principales  de  l'or- 
donnance des  eaux  8c  forêts  de  1669  . qui  , en 
fiippofant  meme  que  1 expérience  ait  fait  tecon- 
noitre  quelques  inconvéniens  dans  quelques-unes 
de  fes  difpofirions , ce  qui  cil  le  partage  inévitable 
de  toute  légillation  , jultihe  cependant , pat  la  fa- 
gclTc  de  fes  réglemcns  fut  tout  ce  qui  concerne  U 
police  établie  pour  la  confervation  8c  l'exploita- 
tion des  bois  , le  choix  de  ceux  qui  , fous  les 
yeux  d'un  grand  mlnillre  , lurent  employés  i un 
ouvrage  aalli  important. 

Comme  rétablilTemcnt  d'une  mâtine  entroitl' 
ainfi  qu'on  l'a  fait  connoitre , dans  le  plan  de  M. 
Colbert , pour  la  réformation  des  forêts  , on  v» 
r^pcller  les  mefures  qui  furent  prifes  alors  , poli 
alTutcr  8c  ménager  les  reffourccs  qu'elles  pou- 
voient  procurer  , relativement  aux  bois  de  conf- 
tiuétion. 

Avant  l'ordonnance  de  166^  , on  coupoit  ar- 
bitrairement les  bois  dans  les  forets  du  domaine  , 
pour  les  conftruétions  des  bàtimcns  de  terre  8c  de 
mer. 

Si  on  eût  continué  cet  nfage , il  n'eût  pas  été 
poflîble  de  fuivre  , dans  l'ordre  des  coupes  , le 
reglement  , qui  , fuivant  l'ordonnance  de  1669, 
devoir  être  exécute  fous  les  peines  les  plus  graves. 

D'un  autre  côté  , il  croit  convenable  de  pour- 
voir , à ce  que  l'on  pût  trouver  dans  les  bois  ceux 
qui  éioiem  néccflaircs  pour  les  confttudions. 

Ce  double  objet  fe  trouve  rempli , par  ce  que 
preferit  l'ordonnance  de  1669. 

En  même  tems  qu'elle  défend  de  faite  aucune 
vente  extraordinaire  , par  arpens  ou  par  pieds 
d'atbres  , pour  les  cor.fttiiCiions  8c  réparations 
des  maifons  royales  8c  des  bâiimens  de  met , elle 
preferit  la  manière  dont  on  pourra  avoir  les  bnis 
néceffaires  pour  ces  conllruétions  ; elle  charge  les 
adjudicataires  des  ventes  ordinaires  des  forêts  du 
domaine  , de  fournit  ceux  qui  font  propres  à ces 
travaux , en  leur  payant  le  prix  , fuivant  une  elli- 
mation  à dire  d'experts. 

On  prévoit  même  le  cas  où  on  pourrait  avoir 
befoin  de  pièces  de  telle  groffeur  8c  longueur, 
u'elles  ne  pulTcnt  fe  trouver  dans  les  ventes  or- 
inaires  î en  ce  cas  , l'ordonnance  veut  que  le 
grand-maitre  . fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés 
au  confeil  , puilfc  faire  marquer  8c  abattre  des 
arbres  dans  les  forêts  du  roi  , 8c  aux  endroits  les 
moins  dommageables  ) 8c  s'il  ce  s'eo  trouvoit 

point. 
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^înt , que  le  grand-nuitre  les  fàfle  chotlîr  8r 
prendre  dans  les  bois  des  fujets  du  roi  , tant  ec- 
clélîaftiques  qu'autres j fans  diftinâion  de  qualité, 
& toujours  à la  charge  de  payer  la  valeur  . qui 
fera  elHmée  par  les  experts. 

Pour  fe  procurer  çlus  de  reflburce  pour  les 
bois  de  marine  , la  meme  ordonnance  airujettit , 
feus  peine  d'amende  & de  condrcation  , les  pro- 
priétaires particuliers  , qui  poiTèdenr  des  bois  de 
fiaute-futate  à dix  lieues  de  la  mer  , ou  à deux 
lieux  des  rivières  navigables  , i avertir  , Cx  mois 
avant  de  les  vendre  ou  de  les  faire  couper  , le 
contrôleur  général  des  finances  & le  grand-maî- 
tre , afin  que  pendant  cet  intervalle  de  fix  mois , 
on  puifTe  les  faire  vifiter  . Se  teconnoître  s'il  n'y 
en  a pas  de  propres  à la  marine. 

Ces  difpolitions  ont  été  étendues  par  deux  ré- 

flemens  poftérieurs,  l'un  du  ii  feptembre  1700, 
autre  du  ai  mars  1717.  • 

<Telui  du  ai  feptembre  1700,  contient  pluüeuis 
onpolîtions , dont  voici  le  précis.  . 

Après  que  1'aflîette  des  coupes  ordinaires  des 
forets  du  toi  eft  faite  . les  commifTaires  de  la  mâ- 
tine peuvent  aller  les  vifiter  en  préfence  & con- 
jointement avec  un  officier  de  la  maitrife  des 
lieux , Se  dreflèr  un  état  des  arbres  qu'ils  auront 
reconnus  propres  pour  la  marine.  & qu'ils  doi- 
vent envoyer  au  fecrétaire  d’état  qui  a le  dépar- 
tement de  la  marine.  L'officier  de  la  maittife  du 
lieu  doit  , de  fon  côté  , drefler  un  procès-verbal 
de  l'état , confiflance  & valeur  de  cet  arbres  , 8c 
l’envoyer  à M.  le  contrôleur-général. 

Le  fecrétaire  d’état  doit  remettre  à M.  le  con- 
troleur-général, l’état  des  arbres  dont  on  a befoin 
pour  la  marine , pour  en  rendre  compte  à S.  M. 

& pour  donner  les  ordres  ou  arrêts  néceffaires , 
afin  qiie  le  grand-maître  du  département  charge 
les  adjudicataires  des  ventes  , de  fournir  les  ar- 
bres contenus  en  l’état  donné  pat  le  fccrécaire 
d'état,  au  prix  de l’cfttmation. 

H en  doit  être  ufé  de  même  pour  les  bois  des  ee- 
cléfiafiiques  & gens  de  main-motte,  lors  des  ven- 
tes des  bois  de  futaie  ou  baliveaux  fut  taillis  , dont 
iis  ont  obtenu  la  permiffion  de  faire  la  coupe. 

Quant  aux  bois  des  propriétaires  particuliers , 
l'ordonnance  de  166^  n'avoit  compris  dans  fa  dif- 
pofition,  relativement  à la  marine,  que  ceux  qui 
étoient  fitués  à dix  lieues  de  la  mer  , & à dçux 
lieues  des  rivières  navigables  ; mais  le  réglement 
de  1700.  veut  oue  les  piropriétaires  de  futaie  Se 
baliveaux  fur  latiiit . fitués  a fix  lieues  des  rivières 
navigables , & i quinze  lieues  de  la  mer , qui  vou- 
dront en  faire  couper,  en  falTent  leur  déclaration, 
fix  mois  auparavant,  au  greffe  de  la  maitrife  des 
lieux. 

FittMçts,  Tome  //, 
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Ces  déclarations  doivent  faire  mention  de  la 
quantité  qualité  , effence  , 5ge  , fituation  des 
bois , & de  leur  diftance  de  la  met  & des  rivières 
navigables. 

. Les  greffiers  des  matttifes  doivent  délivrer  era- 
tis  des  extraits  de  ces  déclarations,  aux  commif- 
fair«  de  la  manne  , lorfqii’ils  en  font  requis , Se 
en  doivent  envoyer  des  expéditions  ô M.  le  con- 
troleut  général  & au  grand-maître  du  département, 
huitaine  apres  les  avoir  reçues. 

M.  le  contrôleur-général  en  donne  avis  enfuite 
au  fecretaire  détat  qiü  a le  département  de  la 
manne. 

Pendant  l'intervalle  des  fix  mois  , les  commif- 
manne  peuvent  marquer  dans  les  bois 
ainü  déclarés , ceux  qui  feront  propres  pour  la 
confiruflion  ou  le  radoub  des  vailfeaux  & ils 
doivent  en  envoyer  l’état  au  fecrétaire  d'état  qui 
a le  département  de  la  marine. 

Le  prix  de  ces  bois  doit  être  payé  aux  proprié- 
taires , ou  de  gré  i gré  , ou  à dire  d’experts  ; 8e 
en  cas  de  conteftation  , les  parties  , pour  les  bois 
des  oarticuliers  , doivent  fe  pourvoir  devant  l'in- 
tendant de  la  province. 

Si  les  commifTaires  de  la  marine  trouvoient  dans 
os  bois  des  particuliers  , qui  ne  voudroienr  point 
les  vendre  . quelques  arbres  néceflaites  pour  la 
marine,  ils  doivent  en  envoyer  l’état  au  minif- 
tre  J qui  fait  pafTer  la  note  de  ceux  qu'il  juge  ^ 
propos  de  prendre  , i l'intendant  de  la  province , 
pour  entendre  le  propriétaire  , fur  les  inconvé- 
niens  Se  les  dommages  tgu'on  pourroit  caufer  en 
les  coupant  & en  les  voiturant , dont  l'intendant 
drefTe  procès-verbal , qu’il  envoie , avec  fon  avis 
au  fecrétaire  d'état  de  la  marine  Se  à M.  le  contré 
Icur-général , pour  y être  pourvil  par  le  roi, 

, On  vient  de  voit  que  l'ordonnance  de  itftfo. 
n affujettilToit  aux  déclarations , que  les  proprié, 
taires  qui  pofTédoient  des  bois  â dix  lieues  de  Ji 
met , 8c  à deux  lieues  des  rivières  navigables , 8e 
que  cet  aflujcttiirement  a été  étendu  . par  le  ré- 
glement du  11  feptembre  1700,  aux  bois  fitués  i 
quinze  lieues  de  la  mer  , 8c  à fix  lieues  des  riviè- 
res navigables.  Le  dernier  réglement , du  i mars 
17Î7  , a appliqué  cette  difpolition  i tous  les  bois 
de  futaie  indillinâement , à quelque  diffance  qu’ili 
foienr  de  la  met  8c  des  rivières  navigables. 

Le  confeila  cru  devoir  prendre  ce  parti,  d eaufe 
des  fiicilitcs  qui  fe  trouvent  pour  le  tranfpoit  des 
bois,  depuis  que  le  gouvernement  a fait  faire , dans 
toutes  les  provinces,  des  routes  8c  des  chemins. 

Les  teffourtes  confidérables  que  la  marine  avoir 
tirées  des  bois  des  Pyrénées  , fous  le  miniftère  de 
M-  Colbert , 8c  fous  celui  de  M.  de  Pontchar- 
train , ont  engagé  le  confeil  à former  un  réglement 
particulier  pour  la  coupe  de  ces  bois.  : . i 
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Cet  bois  , 6c  ptincipalemcnt  ctttX  de  la  valide  | 
d’Aute  , font  trcs-confiddrables.  Les  uns  appar- 
tiennent au  roi  en  toute  proprictd  , â en  juger  par 
les  dtats  arrêtés  au  ronfeil  en  167J.  On  ne  voit 
pas  d'une  manière  bien  prêcife  i qui  les  autres 
appartiennent  ; & tout  ce  qui  paroit  certain  J ce 
fujet , c'ell  qu’ils  font  chargés  , envers  des  com- 
munautés voilïnes  , de  droits  fi  étendus  , qu'elles 
ont  tousjcs  effets  de  la  propriété  utile. 

Le  ta  mars  1701  . le  confcil  rendit  unanêt, 
pour  la  police  & l'adminiftration  de  ces  bois. 

Cet  arrêt  ordonne  , t®.  Que  pat  le  grand-maî- 
tre du  département  de  Gi^enne , il  feroit  procédé 
en  préfence  d'un  comminaire  de  la  marine  , à la 
vifite  & reconnoiffance  de  l'ctat  des  forêts  de  la 
Vallée  d'Aure  , 8c  autres  des  Pyrénées  , pour  re- 
connoitre  celles  dans  lefquelles  il  eaifioit  des  boit 
propres  pour  les  arfenaux  de  la  marine  , dont  il 
drclTeroii  pocés- verbal  , 8c  donneioii  Ton  avis  , 
fur  lequel  il  feroit  pourvû  par  S M. 

1*.  Que  le  commiffaire  de  la  marine,  ou  les  en- 
ttepreneurs  de  la  fourniture  des  bois  propres  pour 
la  confiruâion  des  vailfeaux,  pourroient  faire  cou- 
per le  nombre  de  fapins  nécelTaires  pour  fournir  les 
mâts,  matériaux , jumelles  8c  efpares.  qui  feroient 
ordonnés  par  S.  M. , dans  les  endroits  les  moins 
dommageables  des  forêts,  qui  feroient  défignés  par 
lcgrand-maitre,en  payant  le  prix  des  arbres  fuivant 
l'eitimation  qui  en  feroit  faite  s favoir , pour  ceux 
qui  feraient  pris  dans  les  forêts  appartenantes  au 
toi  , entre  les  mains  du  receveur  général  des  do- 
maines 8c  bois  ! Sc  pour  ceux  qui  fetoient  pris 
dans  les  bois  appattenans  à des  communautés,  en- 
tre les  mains  des  confuls  des  lieux  , pour  être 
employés , fans  aucun  divertiffement , â la  déchar- 
ge des  communautés  , fur  l'avis  du  commiflaire 
départi. 

Que  les  habitant  de  chaque  communauté 
qui  autoient  befoin  de  bois  pour  des  réparations  , 
en  reinettroient  annuellement  un  mémoire  entre 
les  mains  des  confuls  des  lieux  , qu’ils  certifie- 
Toient  vérit.'ible,apcès  avoir  fait  faire  la  vifite,  8c  un 
rapport  do'  l’état  des  bâtiment  auxquels  les  répara- 
tions feroient  nécelTaires , par  experts  8c  gens  â ce 
connoilTans  , 8c  le  remetttoient  au  grand-maître, 
qui  procéderoit  , en  préfence  du  commiffaire  de 
U marine  , à la  vifite,  défignation  , 8c  marque  du 
marteau  du  roi  , de  la  quantité  d’arbres  qui  fe- 
roient nécelTaires  , dans  les  endroits  les  moins 
dommageables  des  forêts  appartenantes  aux  com- 
munautés , ou  dans  lefquelles  elles  auroient  des 
droits  d’ufage  , dont  le  grand-maître  dtefferoit 
procès-verbal  , pour  être  enfuite  , fut  Ton  avis, 
pourvu  par  le  confcil. 

4®.  Que  les  communautés  qui  feroient  en  né- 
ccffité  de  vendre  partie  des  bois  de  leurs  forêts , 
rcquctcoicnt  le  grand  maître  d'en  faire  la  vifite , 
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pour  en  eonftater  Tétat,  en  préfence  du  eommif- 
faire  de  la  marine , 8c  reconnoître  s'il  n'y  en  avoil 
point  de  propres  â la  confiruâion  des  vailfeaux. 

y*.  Qu'â  l'égard  des  forêts  où  il  n’y  avoit  point 
de  mâts  8c  de  bois  propres  â la  marine  , ta  déli- 
vrance des  ufages  en  feroit  faite  au  profil  du  roi  Se 
des  communautés , par  le  minifière  du  grand-mal- 
tre  , fans  Tinterveniion  du  commiffaire  de  la  ma- 
rine , après  que  la  permiffion  en  auroit  été  accor- 
dée par  S.  M.  aux  communautés. 

fi®.  Que  les  marchands  de  Bordeaux  8c  de  Tou- 
loufe  feroient  leurs  déclarations  , dans  le  mois  de 
janvier  de  chaque  année  , aux  greffes  des  maîtrifes 
des  lieux  , de  la  quantité  8c  qualité  des  bois  qui 
leur  feroient  néceffaires  pour  leur  commerce  , 
afin  que  le  grand-maître  en  aflignit  les  coupes 
dans  les  forets  qui  pourroient  les  fupponei , fans 
en  forcer  la  poffibilité. 

7®.  Que  le  grand-maître  procéderoit  â la  vifite 
8c  reconnoiffance  de  cous  les  moulins  à feie  , 
conlhuits  au-dedans  8c  aux  rives  des  forêts  des 
Pyrénées,  8c  fc  feroit  préfenter  les  titres  de  leurs 
établiffemens , pour,  fur  fon  procès-verbal  8c  foa 
avis  , être  pourvù  pat  fa  majefté  ainfi  qu'il  appat- 
tiendroit. 

S°.  Il  ell  fait  défenfes  â toutes  perfonnes , de 
couper  dans  ces  forêts  aucuns  fapins , de  quelque 
âge  qu’ils  puiffent  être  , qu’en  obfcrvanc  les  for- 
malités preferites  par  ce  réglement,  â peine  de 
mille  livres  d’amende  pour  la  première  fois  , 8e 
de  punition  corporelle  pour  la  fécondé. 

9®.  Les  mêmes  défenfes  font  faites  aux  com- 
munautés , pour  les  forêts  qu’elles  poffèdent  en 
propre  , 8c  dans  lefquelles  elles  ont  des  droits 
d’ufage,  â peine  de  confifcacion  des  bois  coupés  , 
mille  livics  d’amende  , 8c  de  privation  de  leurs 
ufages. 

10°.  A l’égard  des  forêts  plantées  de  chênes, 
hêtres  , appartenances  aux  communautés  , ou  fu- 
jettes  envers  elles  â des  droits  d’ufage  , il  eft  or- 
donné qu’elics  feront  réglées  8c  aménagées  , con- 
formément â l'ordonnance  des  eaux  8c  forêts  de 
ififip,  autant  que  la  fituation  de  ces  forêts  pourra 
le  permettre  ; &c  â la  charge  que,  dans  les  coupes 
8c  ventes  des  bois  de  hêtre , les  plus  beaux  arbres 
feront  réfervés , pour  fervir  â faire  des  rames  de 
galères. 

Cependant  il  ne  parole  point , que , depuis  l‘é~ 
poque  de  ce  réglement  , on  ait  tiré  de  ces  forêts 
de  grands  fecours  pour  la  marine  ; la  difficulté  de 
l’exicaélion  des  bois  y a formé  Je  principal  obG- 
cacic. 

'En  1748  8c  175-:  , Tinli>eâeur  nommé  pour  la 
confervation  de  ces  forêts  , reconnut  dans  celles 
où  il  pût  pénétrer , près  de  uois  mille  mâts  des 
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premicret  dimenfions  , près  de  mille  billons , te 
une  grande  quantité  de  petites  mâtures. 

Cette  découverte  a donné  lieu  â la  foumilTion 
qu'une  compagnie  a faite  de  fournir  une  certaine 
quantité  de  mats , épares  , biltons , Sec.  aux  prix 
portes  par  la  foumiàion. 

Cette  foumiflion  a été  acceptée  en  17^9 , Se  on 
continue  l'exploitation  des  arbres  que  l'on  tire  des 
forêts  des  Pyrénées  , Se  dont  on  forme  des  mâtu- 
res pour  le  port  de  Bayonne. 

Les  difpofîtions  qui  ont  été  rappellées  de  l'or- 
donnance de  1669  , Se  des  réglemens  qui  ont  été 
faits  depuis  cette  ordonnance  > font  connoître 
l'ordre  qui  a été' établi  pour  la  confervation  Se 
l'exploitation  des  bois  , qui  , par  leur  qualité  , 
forment  la  relTource  la  plus  intéreflânte  Se  la  plus 
précieufe  pour  l'état. 

Lorique  par  l'édit  d’avril  1667  , les  offices  de 
grands-maîtres  des  eaux  Se  forets  furent  hippri- 
més  , on  forma  huit  départemens  , pour  lefquels 
le  roi  donna  des  ^mmilTions  â plufieurs  de  ceux 
qui  avoient  été  employés  'â  la  réfotmation  géné- 
rale établie  en  1661.  il  eût , fans  doute,  été  a de- 
firer  , que  cet  arrangement  eût  fubfîllé  ; mais  les 
befoins  qu'entraîna  la  guerre  de  1 688 , forcèrent  â 
faire  ufage  de  toutes  les  reffources  que  l'on  pou- 
voit  Ce  procurer  ; Sc  par  un  édit  du  mpis  de  février 
1 689 , il  fut  créé  8c  rétabli  feize  offices  de  grands- 
maîtres  dans  feize  départemens , indépendamment 
de  celui  d'Orléans  , qui  avoit  été  excepté  de  la 
fuppreffion  prononcée  par  l'édit  de  1667. 

On  a formé,  en  1710,  le  département  d'Alen- 
çon d'une  partie  de  celui  de  Caen  , ce  qui  fait  le 
dix-huideme  département. 

11  en  exiûe , depuis  le  décès  du  feu  roi  de  Polo- 
gne , un  dix-ncuvieme  , qui  eft  celui  des  duchés 
de  Lorraine  8c  de  Bar.  Sous  les  ducs  de  Lorraine, 
le  départementntdes  eaux  8c  forêts  étoit  adminiÛré 
par  ux  grands  gruyeis  , qui  avoient  fous  eux  des 
gruyers  particuliers. 

Le  feu  roi  de  Pologne  a érigé  quinze  lièges  de 
maîtrife  dans  les  deux  duchés  , 8c  par  un  édit  du 
mois  de  mai  1756  , il  a créé  un  office  de  grand- 
maître  des  eaux  Sc  forêts. 

Il  exiÛe  aâuellement , en  y comprenant  les  du- 
chés de  Lorraine  8c  de  Bar,  cent  quatre-vingt  liè- 
ges , tant  de  maîtrifes  que  de  grueries  , indépen- 
damment des  tables  de  marbre  8c  des  chambres 
des  eaux  8c  forêts. 

Comme  les  officiers  chargés  de  la  recette  des 
bois  , étoient  les  receveurs  généraux  des  domai- 
nes 8c  bois  , il  leur  a été  fubllicué  en  1777  une 
adminillration  d'abord  particulière , qui  eft  enfuite 
entrée  dans  l'adminitration  générale  des  domaines. 
yoytl  les  mots  Domaine  Sc  Receveurs, 
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L'ordonnance  de  1669.  avoir  déclaré  le  droit  de 
tiers  Sc  danger,  dans  les  bois  de  la  Normandie, 
imprefcriptible  Sc  inaliénable,  comme  faifant  par- 
tie de  l'ancien  domaine  de  la  couronne  ; elle  avoit 
feulement  excepté  de  cet  alTujettiirement  les  bois 
plantés  â la  main  , les  morts-bois  fpécifiés  dans  1a 
chane  normande , Sc  ceux  dont  les  polTefteurs  rap- 
portetoient  des  titres  précis  d’exemption , ou  ét»- 
bliroient  ruffifamment  une  polTeffion  contraire. 

LaRts  Sc  danger , fuivant  l'ordonnance,  étoit 
la  diftraâion  au  prolit  du  roi  , fur  le  total  de  la 
vente  , foit  en  efpèce  ou  en  deniers , à fon  choix, 
du  tiers  & du  dixième)  en  forte  que  li  l'adjudica- 
tion étoit  de'  trente  arpens  pour  une  fomme  de 
trois  cens  livres  , le  rot  devoir  en  avoir  dix  arpens 
pour  le  tiers  de  trente , Sc  trois  pour  le  dixi^e 
de  la  même  quantité  , ce  qui  fiifoit  treize  arpens 
fur  trente  ; ou  £ le  droit  de  tiers  & danger  étoit 
pris  en  argent  , cent  livres  pour  le  tiers  de  trois 
cens  livres , Sc  trente  livres  pour  le  dixième  de  la 
même  fomme. 


Ce  fut  en  conféquence  des  difpofitions  de  l'or- 
donnance, que,  par  un  arrêt  du  1;  août  1670,  il 
fut  ordonné  que  tous  ceux  qui  nrétendroient  que 
leurs  bois  étoient  exempts  des  droits  de  tiers  Sc 
danger  , 8c  ceux  qui  fe  croiroient  fondés  â jouit 
de  ces  droits  fur  leurs  valTaux  , même  ceux  qui 
prétendroient  jouir  de  ce  droit  à titre  d'engage- 
ment, feroieiic  tenus  de  reptéfentet  dans  un  mots, 
pour  tout  délai,  devant  le  commilTaire  départi , Se 
grand  maître  au  département  de  Normandie  , les 
titres  fur  lefquels  ils  fe  fondoient  i finon  , Sc  faute 
de  fatisfâire  â cet  arrêt  dans  le  délai  fixé , tous  ce* 
bois  furent  déclarés  alfujettis  au  droit  de  tiers  Se 
danger.  11  fut  ordonné  qu'il  en  feroit  fait  des  ar- 
pentages Sc  levé  des  plans  , fut  lefquels  il  feroit 
procédé  , pat  les  commiiTaires , au  jugement  dé- 
nnitifl 


L'étgt  des  chofes  changea  , à cet  égard  , ea 
167J. 


Par  un  édit  du  mois  d'avril  de  cette  année , fe 
roi , fur  ce  qui  lui  fut  repréfenté  que  la  recherche 
du  droit  de  tiers  Sc  danger  entraineroit  la  ruine  de 
plufieurs  familles  , Sc  que  d'ailleurs  le  recouvre- 
ment n'en  pourroit  être  fait  qu'avec  les  plus  grande* 
dépenfes  , déclara  que  ce  droit  n'étoit  ni  royal . 
ni  univetfel , mais  qu’il  lui  appartenoit , comme 
faifant  partie  de  fes  domaines. 


En  conféquence  , ce  droit  fut  éteint  Sc  fuppri- 
mé  à perpétuité  fur  tous  les  bois  de  la  province 
de  Normandie  indiftinâement  ; le  roi  fe  chargea 
de  rembourfer  ou  d'indemoifer  ceux  qui  le  pofle- 
doient  â titre  d’apanage  , engagement , même  par 
échange , le  tout  néanmoins,  fans  préjudicier  aux 
droits  Sc  redevances  que  les  feigneuts  particulicii 
des  heft  pouvoient  avoir  à exercer  fur  les  bois  de 
leurs  valuux,  i caufe  de  ces  fiefs. 

Dij 
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Enfin  le  roi  , pat  cet  <dit , pour  tenir  lien  du  1 
droit  de  tiers  fie  danger , ordonna  que  tous  ceux 
qui  pofledoient  des  bois  dans  la  province  de 
Normandie . feraient  tenus  de  payer  les  fommes , 
dont  il  feroit  arreté  des  tôles  au  confeil  i & en 
cas  d’oppofition  à l’exécution  de  ces  tôles  , la 
connoiflancc  eu  fut  envtjyée  à la  chambre  de  la 
léformation. 

L'exécution  de  cet  édit  donna  lieu  à des  diffi- 
cultés , les  unes  de  la  part  des  proptiétsilet  des 
,bois  qui  étoient  alfujettis  au  droit  de  tiers  8c  dan- 
ger envers  des  feigneurs  particuliers  , qui  conti- 
jiuoient  à en  exiger  le  paiement  ; ies  autres  , fur 
le  fondement  J quec’étoit  au  procureur  général  de 
la  chambre  , ou  à fes  fubllituis  , à établir  que  les 
bois  étoient  fujets  au  droit  de  tiers  Sc  danger- 

Il  fut  donné  le  7 novembre  1674  , une  décla- 
ration , porunt  , i“.  que  les  extraits  qui  feraient 
tirés  de  la  chambre  , & pat  lefquels  il  feroit  conf- 
taté.  que  le  droit  de  tiers  8c  danger  avoit  été  payé, 
feroient  fuffifans  pour  établir  la  fujétion  i ce 
droit , & que  la  chambre  de  ta  réfbrmation  feroit 
tenue  de  prononcer  , en  conformité  de  ces  ex- 
traits. a.*.  Que  les  propriétaires  des  bois  qui 
payoient  le  droit  de  tiers  8c  danger  i des  fei- 
gneurs particuliers  , en  feroient  affranchis  à per- 
pétuité , fauf  d ces  feigneurs  à fe  retirer  pardevers 
le  roi , pour  être  pourvil  à leur  indemnité  , s'il  y 
avoit  lieu. 

Le  parlement  de  Rouen  adreifa  des  remontran- 
ces , par  lefqucllcs  il  expofa  que  cette  déclaration, 
en  fupprimant  le  droit  de  tiers  8c  danger  , meme 
fur  les  bois  qui  en  étoient  tenus  envers  les  fei- 
gneurs particuliers  , étoit  contraire  i l'édit  du 
mois  d'avril  167J  , qui  réfervoit  à ces  feigneurs 
ces  droits  fur  les  bois  de  leurs  valTaux  ; mais  par 
un  arrêt , qui  fut  revêtu  de  lettres-patentes  le  ly 
Janvier  1675  , le  roi  , fans  s'arrêter  d ces  remon- 
arances  , ordonna  l'exécution  de  la  déclaration  , 
& permit  aux  feigneurs  particuliers  , qui  préten- 
doient  avoir  le  droit  de  tiers  8c  danger  fur  les  bois 
'de  leurs  valTaux  , d caufe  de  leurs  fiefs  . de  faire 
régler  8c  fixer  pardevant  la  chambre  de  la  réfor- 
mation  , ce  qui  pouvoir  leur  être  dû.  Cet  arrêt 
porte  , que  les  vaffaux  feroient  tenus  de  payer , 
'chaque  année  , les  fommes  auxquelles  le  droit  de 
tiers  8c  danger  auroit  été  réglé  , 8c  de  les  com- 
prendre dans  les  aveux  8c  reconnoiflances  , com- 
me les  autres  redevances  de  leurs  fiefs. 

Ainfi  , au  moyen  des  arrêts  8c  lettres-patentes 
que  Ton  vient  de  rappeller , les  feigneurs  particu- 
liers ont  céfle  de  pouvoir  exiger  les  droits  de  tiers 
& danger  de  leurs  vaffaux  . 8c  il  ne  leur  eft  relié 
que  la  faculté  d'en  faire  liquider  le  montant  , 8c 
d'en  exiger  le  paiement  chaque  année. 

Nous  ajouterons  ici , pour  compléter , autant 
qu'il  ell  polbble , tout  ce  qui  concctoc  les  eaux  8c 
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forêts , que  l’arrêt  du  at  juin  17Ô] , confitmarar* 
ticle  XII.  du  titre  11.  de  l’ordonnance  des  eaux 
8c  forêts  du  mois  d’août  1669,  concernant  les  af- 
fifes  , portant  : Huit  jours  avunt  Couverture  des  ûf~ 
fifes  , feront  tenus  les  plckeurs  de  l'Itendue  de  chaque 
maitrife  ^ ajfgnés  par  exploits  flparls , pour  chacun  ^ 
û leurs  perfonnes  ou  domiciles  ^ par  le  fergent  garda 
pêche  ",  d‘y  comparaître  , pour  élire  des  maîtres  de 
communauti.  En  conféquence , cet  arrêt  du  confeii 
calTe  8c  annulle  un  jugement  de  la  table  de  mar- 
bre du  palais  à Paris  , du  17  août  1758  , en  ce 
qu'il  faifoit  défenfe  au  procureur  du  roi  de  la  maî- 
trife  de  Saint-Germain-en-Laie  , de  faire  condam- 
ner des  particuliers  en  l’amende  , pour  avoir  été 
feulement  défaillans  aux  alfifes.  Ordonne  que  les 
meûniers  8c  pêcheurs  du  relTort  de  ladite  maîtrife, 
feront  tenus  de  comparoitre  auxdites  affifes  ou 
hauts-jours  de  ladite  maîtrife  , ce  aux  jours  8c 
lieux  qui  leur  feront  indiqués  , à peine  , contre 
chacun  des  défaillans  , de  trois  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  , 8c  de  lix  livres  en  cas  de 
récidive , conformément  à Tairêt  du  confeii  du  z 
décembre  17)8.  * 

L’année  fuivante  , un  arrêt  du  confeir"du  19 
août,  fupptima  les  droits  de  boctes,  impoféspouc 
fubvenir  aux  ouvrages  8c  entretien  de  la  naviga- 
tion . 8f  au  balifage  des  rivières  de  Loire  Sc  d’Al- 
lier  , d compter  du  ij  oâobre  1764  , 8c  fit  dé- 
fenfes  de  les  pcrcevou  > à peine  de  conculllon. 
yoyei  Loire. 

Dans  la  même  année  parut  un  autre  arrêt  du 
confeii , du  24  oâobre , pour  régler  la  perceptioa 
des  droits  de  contrôle,  fur  les  procès-verbaux  des 
gardes  des  eaux  8c  forets. 

11  en  réfulte  , que  les  procès-verbaux  8c  rap- 
ports pour  faits  de  chalTe  8c  pour  délits  commis 
dans  les  bois  8c  fut  les  rivières  des  feigneurs  par- 
ticuliers , feront  contrôlés  au  contrôle  des  ex- 
ploits dans  les  trois  jours  de  leurs  dates  , lorf- 
qu’ils  feront  rédigés  par  les  gardes  des  bois  defdits 
feigneurs  , 8c  qu’il  ue  lêta  payé  qu’un  feul  droit 
de  neuf  fols  fïx  deniers  8c  les  fols  pour  livre  , 

. pendant  le  tems  qu'ils  auront  lieu  , â caufe  de 
chacun  des  délinquant  y dénommés  , tant  pour 
le  contrôle  du  rapport,  que  de  Taffignation  donnée 
en  conféquence  , pourvu  que  l'aflignation  foie 
renfermée  dans  le  même  procès-verbal  , 8c  avant 
qu’il  foit  cloî  i mais  fi  le  rapport  ell  clos , 8c  que 
1 affignation  foit  donnée  par  un  aâe  fubféquent. 
il  ne  fera  payé  pour  le  proces-verbal  qu’un  feul 
droit  , en  quelque  nombre  que  foient  ies  délin- 
quans. 

A Tégard  des  procès-verbaux  rédigés  pat  les 
greffiers  des  feigneurs  , fur  la  déclaration  ou  le 
rapport  des  gardes  , ils  doivent  être  contrôlés 
dans  la  quinzaine  de  leurs  dates  , fur  le  prix  réglé 
par  l’article  LXXII.  du  tarif  du  19  feptembre 
17x1  i 8c  il  a'cft  dûqu'uadtoit  poiu  chacun  de 
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^«.prorcs-veAauT  , quel  que  fuit  le  nombre  des 
dclioquans  qui  y font  dénommes. 

.Les  procès-verbaux  de  diligence  des  gardes  des 
seigneurs , faits  par  eux-mêmes  ou  rédigés  par  les 
greffiers  fur  leurs  déclarations  , pour  chablis  abat- 
tus par  les  vents  , cerfs  trouvés  morts  , ou  pour 
délits  commis  pat  gens  inconnus  , font  exempts 
d enregillrement  & de  tous  droits  de  contrôle. 

fi  , par  la  fuite  , les  auteurs  des  délits  vien- 
nent a etre  connus , les  affignations  qui  leur  feront 
données  feront  contrôlées  dans  les  trois  jours  de 
leurs  dates  , & fl  fera  payé  un  droit  pour  chacun 
des  délinquans  affignés  , foit  par  un  feul  exploit , 
foit  par  plufieurs. 

Comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  confidérer  les 
eaux  & forêts  dans  leur  contribution  aux  finances 
de  l’état  , on  verra  au  mot  Forêts  , quelle  ell  la 
confiltance  de  celles  du  roi , le  produit  qu'elles 
donnent  annuellement,  & à quels  droits  font  fujet- 
les  les  coupes  des  forêts  des  gens  de  main-motte  8c 
des  communautés. 

ÉCHANGE.  C’eft  un  aâe  par  lequel  deux 
prffonnes  fe  tranfportent  réciproquement  la  pro- 
priété d'une  chofe. 

L'échange  a été , fans  doute , le  premier  moyen 
du  commerce  | l’un  donnoit  à l'autre  ce  qui  lui 
étoit  inutile  ou  indifférent.  L'échange  de  fonds 
ou  d’héritages  , ell  une  tranflatîon  réciproque  , 
une  permutation  , en  vertu  de  laquelle  l 'héritage 
piis  en  échange  tient  même  n.iture  que  celui  qui 
ell  donné.  Ces  aéles  doivent  être  panés  pardevant 
notaires  , qui  doivent  en  garder  minute  , i peine 
de  trois  mille  livres  d’amende  contre  les  particu- 
liers qui  auroient  échangé  autrement  que  par  con- 
trats , 8c  d'interdiâion  contre  les  notaires  qui  au- 
roient reconnu  des  aéles  faits . dans  ce  cas  , fous 
feing  privé.  C’eft  ce  que  prefetit  l'arrêt  du  confeil 
du  lo  avril  tôS). 

Ces  a£les  font  fujets  aux  droits  de  contrôle , à 
raifon  de  la  valeur  des  biens  échangés,  8c  à ceux 
d'infinuation , fur  le  pied  du  centième  denier  de 
leur  ellimation.  Mais  il  y a cette  différence  entre 
ces  deux  droits , que  les  premiers  ne  font  dûs  que 
fur  la  valeur  d'un  des  deux  fonds  échangés  , au 
lieu  que  ceux  de  centième  denier  fe  payent  fur  la 
valeur  entière  des  deux  héritages  ou  immeubles 
dchangés. 

Le  droit  d’amortilTemenc  eft  également  dû  par 
les  gens  de  main-morte  en  cas  d’echange , même 
avec  d'autres  gens  de  main-mone , fur  le  principe 
qu'un  bien  , quoiqu'amoiti , ne  peut  pafler  d’une 
main-morte,  1 une  aune,  fans  être  fujet  à un  nou- 
veau droit  d'amottiflêmeot. 

Les  échanges  qui  fe  font  entre  un  abbé  ou  un 
pticut  conuncndauiie  8c  les  religieux  de  J'sbbaye 
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ou  du  prieuré  ne  font  pas  moins  fufceptibles  du 
droit  d amortilfement,  que  tous  ceux  qui  ont  lieu 
sens  de  main-mortejmais  s’ils  ne 
font  que  k (impie  partage  des  biens  communs  à la 
manfe  abbatiale  ou  prieurale  , 8c  à la  manfe  con- 
veiituelle  , il  n eft  dû  aucun  droit  d'amoniirc- 
ment.  Ce  parcage  une  fois  fait , tous  aûes  pofté- 
rieurs  qui  en  changent  la  difpofition , donnent  ou- 
verture aux  droits. 

Indépendamment  de  ces  droits  dûs  fut  les  con- 
trats portant  échange  de  propriété  , il  eft  des 
rfro,«^„We  proprement  dits  , établis  pat  les 
cdits  8c  déclarations  de  164;,  1671  <St  léva 
pour  ctre  perçus  au  profit  du  roi.  * 

Le  motif  de  cet  établilTemcnt  a été  , fiiivant 
, de  remédier 

aux  fraudes  qui  fe  pratiquoient  contre  les  droits 
^s  fcigneurs,  en  déguifant  des  ventes,  fous  le  titre 
oc  la  forme  d échangés  d'héritages  contre  hérita- 
ges , ou  contre  des  rentes  foncières  ou  conftituées  ; 
parce  que  dans  la  plupart  des  coutumes  , les  échan- 
ges n etoient  alTujettis  à aucuns  droits  iéigneu- 
ttaux , & que  dans  d'autres , ils  n'étoient  fujets  qu'à 
beaucoup  plus  modiques  que  ceux  fixé* 
par  Icldites  coutumes  pour  les  ventes  à prix  d'argenr. 

En  conféquence  il  fut  ordonné  , par  édit  du 
mois  de  mai  164;  , qu'en  tous  contrats  d’échange 
e terres  , heritages_  , maifoiis  8c  autres  immeu- 
Hes . tant  en  fief  gu  en  cenfive , dépendans  du  roi 
8c  des  feigneurs  féodaux  8c  cenfiers  dans  tout  le 
royaume  , contre  des  rentes  rachetables  ou  non- 
rachetables  , conftituées  i prix  d'argent  , de  bail 
d héritages  ou  autres , les  droits  de  mutation  éta- 
“''5  P“..Ies  coutumes  des  lieux  , feroient  payés 
ainfi  qu  ils  font  régies  par  lefdites  coutumes  pour 
les  contrats  de  vente  à prix  d'argent  5 lef^iels 
droits  appartiendroient  au  roi  , pour  être  vendus 
aux  feigneurs  . 8c  , à leur  refus,  à ceux  qui  vou- 
droient  les  acquérir.  Exceptant  néanmoins  dudit 
édit  , les  échanges  d immeubles  contre  immeu- 
bles, (ans  foulte  ni  retour,  parce  qu'au  cas  qu’il 
.y  ','3'  donné  des  rentes  en 

! échange , les  droits  feroient  payés  au  roi  . ou  à 
ceux  auxquels  ils  auroient  été  aliénés.  Ce  même 
edit  portoit  , en  même  tems  , que  ces  droits  fe- 
roient  vendus  aux  feigneors  féodaux  ou  cenlîcts  , 
pour  ce  qui  dépend  de  leurs  fiefs  8ccenfives,  Sc 
a leur  refus  , a ceux  qui  voudroient  les  acquérir 
pour  en  jouir  incommutablement  Sc  en  toute  pro^ 
Ptiete  i que  dans  les  domaines  îu  roi  , engagés  . 
les  engagiftes  en  jouiroient , en  payant  une  taxe 
qui  tiendtoit  lieu  de  finance  , 8c  que  dans  les  do- 
maines non-ahénés  , la  iouilTance  defdits  droits 
d échangé  (croit  engagée  à faculté  de  rachat  à ceux 
qui  voudroient  s en  rendre  adjudicataires. 

La  déclaration  du  10  mats  1675  preferivoit 
de  164^  , laquelle  avoir  etc 
différée  jufqu  alors.  Elle  ajouta  que  les  droits  de 
quim&dçrcquim,  ceux  de  lods  Sc  vemes,  & 
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autres  droits  de  mutation  établis  pat  les  coutu- 
mes . feroient  payés  pour  les  échanges  de  terres , 
fcigneuties  , mailbns  , héritages  , & autres  im- 
meubles , contre  des  rentes  conllituées  à prix 
d atgent,  comme  pour  les  ventes  faites  en  argent.  Si 
que  l’exemption  de  ces  droits.auroit  lieu  feulement 
pour  les  échanges  d’héritages  contre  héritages. 

Cette  dernière  claufe  d’exemption  fut  fuppri- 
mée  l’année  fuivante  , par  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier ; & la  déclaration  du  i mai  1696 , confir- 
mant le  paiement  du  droit  dans  tous  les  cas  d e- 
change  , foit  qu’il  y eût  foulte  ou  non , ordonna 
de  plus  , qu’il  feroit  payé  , même  dans  les  coutu- 
mes qui  attribuent  aux  feigneurs  un  droit  de  re- 
lief ou  autre  droit . aux  mutations  par  échange  . 
pourvû  néanmoins  qu’il  fût  moindre  que  celui 
qui  feroit  dû  en  cas  de  vente  , auquel  cas  le  fur- 
plus  feroit  payé  au  roi  . ou  aux  acquéreurs  des 
droits  d’échange. 

La  déclaration  du  1 1 août  170J  , permit  enfuite 
aux  feigneurs  de  retirer  les  droiti  a'échangt  dans 
leurs  fiefs  & fcigneuties  , fur  les  acquéreurs  parti- 
culiers . en  les  rcmliourfant  dans  trois  mois , & 
en  payant  au  roi  un  doublement  de  finance  ; palTc 
lenuel  délai  ils  en  demeurernient  déchus  , & 
Icfdits  acquéreurs  particuliers  mairtemis  8c  con- 
firmés à perpétuité  . en  payant  au  roi  p.ireille 
fomme  que  celle  qu’ils  avoient  précédemment 
payée  pour  leurs  acquifitior.s.  Cette  même  décla- 
ration autotife  aufli  les  traitant , pat  provinces  ou 
généralités  , à continuer  de  vendre  , attendu  que 
ceux  qui  acquerroient  d’eux  feroient  tenus  de 
payer  au  roi  le  doublement  du  prix  de  leur  acqui- 
tition  , fans  pouvoir  entrer  en  polfelTion  qu’après 
le  paiement. 

Dans  la  fuite  , c’e(l-à-dire  en  1714  , l’arrêt  du 
confeil  du  1 1 décembre  , ordonna  que  tous  ceux 
qui  avoient  fait  ou  feroient  des  échanges , feroient 
tenus  d’en  payer  au  roi  les  droits  feigiieuriaux  & 
féodaux  , tels  qu’ils  font  réglés  çar  les  coutumes 
des  lieux  , pour  les  acquifitions  a titre  de  vente  , 
s’ils  ne  juftifioient  du  paiement  pat  eux  fait  à ceux* 
qui  les  ont  acquis  du  roi  i il  défendit  à tous  fei- 
gneurs engagilfes  ou  autres  , qui  n’avoient  pas  fi- 
nancé pour  les  acquérir , de  recevoir  aucuns  droits 
d'échange  , fous  peine  de  rellitution  du  quadru- 
ple , & des  peines  portées  par  l’édit  du  mois  de 
lévrier  1674. 

H réfulte  de  toutes  ces  difpofitions  , que  les 
droits  i‘tciang€  varient  fuivant  les  coutumes  , 
puifqu’ils  ne  font  que  la  repréfentation  de  ce 
u’elles  fixent  pour  les  acquifitions  par  contrats 
e vente  ; que  les  droits  qui  appartenoient  aux 
feigneurs  dans  les  cas  d’échange  font  reliés  entiers  ; 
mais  que  comme  , en  général  , ils  font  moindres 
que  ceux  qui  font  dûs  lots  d’une  vente  à prix  d’ar- 
gént  , le  droit  d’échange  perçu  pat  le  roi , eft  le 
fupplément  de  celui  qui  etl  payé  au  feigneui  j de 
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façon  que  ce  fupplément  forme  la  totalité  du  droit 
dû  pour  une  vente  à prix  d’argent. 

Ainfi  , lorfqu’un  acquéreur  par  échange  a payé 
au  feigneur  un  droit  de  relief , ou  autre  , il  lui  eil 
tenu  compte  du  montant  de  ce  droit  fur  celui 
d’échange  , attendu  qu'il  ne  doit , en  ce  cas  , que 
ce  qu’il  auroit  payé  pour  une  acquifition  à prix 
d’argent. 

• 

Il  faut  difiinguer  dans  les  droits  d'échange  j 
ceux  qui  font  dus  I caufe  de  biens  mouvans  im- 
médiatement du  roi  , & ceu»  qui  fe  prenoient 
pour  biens  fitués  dans  les  direâes  8c  mouvances 
des  feigneurs. 

Les  premiers  font  réputés  droits  domaniaux,' 
par  la  réunion  qui  en  a été  faite  aux  domaines 
dont  dé|iendeni  les  mouvances  î 8c  les  droits  font 
partie  de  ceux  qu’on  appelle  cafuels  , dont  précé- 
demment les  receveurs  généraux  des  domaines  Se 
bois  faifoient  le  recouvrement.  Toutes  les  con- 
tellations  au  fujet  de  ces  droits  doivent  être  por- 
tées aux  bureaux  des  finances  , 8c , par  appel , aux 
parlement , ou  pardev.rnt  tels  autres  juges  auxquels 
appartient  la  connoilTance  des  matières  domania- 
les , chacun  dans  leur  refibrt , ainfi  8c  de  la  méiite 
manière  que  les  demandes  formées  pour  les  droits 
feigneutiaux  dûs  dans  les  cas  de  vente. 

Quant  au  droits  d’échange  de  la  fécondé  clafli* , 
ils  font  toujours  entrés  dans  la  ferme  des  domai- 
nes . 8c  font  perçus  par  le  fermier  de  cette  partiç. 
Les  conteftations  , pour  raifon  de  ces  droits , font 
portées  devant  les  intendant , 8c , pat  appel , au 
confeil.  C’ell  ainfi  que  s’explique  l’arrêt  au  con- 
feil du  IJ  oâobre  17J9  , portant  réglement  fur 
les  déux  claûés  de  droits  d'échange. 

Les  feuls  privilégiés,  à l’égard  de  ces  droits  , font 
ceux  qui  jouilTent  généralement  de  l’exemption  des 
droits  domaniaux  cafuels  , 8c  dans  le  cas  feulement 
oû  il  feroit  queûion  d’échange  de  biens  fitués  dans 
les  mouvances  8c  direâes  du  roi  ) mais  ce  privi- 
lège celTe  , dès  qu’il  elt  queition  de  fonds  dépen- 
dant des  feigneuries  ou  des  fiels  des  particuliers. 
C’eft  ce  qui  a été  décidé  en  nombre  de  circonf- 
tances , notamment  par  arrêt  du  confeil  du  i;  dé- 
cembre 1758  , rendu  contradiâoirement  encre 
l’infpeâeur  général  du  domaine  , 8c  les  princes, 
prélats  , commandeurs  8c.  officiers  de  l'ordre  du 
faint-Efprit , 8c  pat  les  arrêts  du  confeil  des  1 1 
juin  1744  , 41  feptembre  174;  , 8c  i8  oâobre 

1777- 

On  voit  par  ce  qui  a été  dit  page  818  du  pre- 
mier volume  , fur  la  confiftance  de  l’adminillration 
générale  des  domaines  , qu’elle  eft  chargée  de  la 
régie  , de  la  fuite  8c  du  recouvrement  des.  droits 
domaniaux  cafuels  , parmi  lefquels  font  comptés 
ceux  d’échange.  Le  produit  de  ces  derniers  for- 
me . i-peu-près , les  deux  cinquièmes  de  la  mafte 
totale  des  droits  cafuels  , évaluée  annuellement  ^ 


JE  C H 

deux  millions  quatre  cens  mille  livres , ainfi  qu’elle 
a éti  pr^fent^  au  mot  Casuïls.  (Droits) 

Il  n'eft  pas  inutile  de  rappeller  ici , que  pln- 
neurs  réglemens  ont  affranchi,  non-feulement  des 
^oitf  J'ieJuitgt,  mais  de  ceux  de  centième  denier, 
fous  les  aâes  d’dchange  faits  dans  la  province  de 
Rour^ogne  & pays  en  ddpendans  , pour  raifon 
d hernages  & de  partie  de  terreins  an-delTus  de 
dix  arpens.  yoyei  au  motBouRcocNE,  pag.  134 
& fuivantes. 

Échange  des  biens  do  domaine  , ou  échange 
entte  le  roi  & des  particuliers.  C'eft  le  feul  moyen 
dont  on  puiflë  ufer  pour  acquérir  des  biens  du 
domaine  avec  fûreté  8c  fans  attaquer  les  princi- 
pes de  fon  inaliénabilité.  L'édit  du  mois  d'oc- 
tobie  1711  , prefcrit  , i cet  égard  , toutes  les 
ibrmalités  qui  doivent  être  obfervées  dans  ces  for- 
tes d'échanges  , & ils  ne  font  point  regardés 
comme  des  aliénations.  ' 

Ces  formalités  confident  i faite  fiiire  des  pro- 
cès-verbaux d’évaluation  des  fonds  qui  font  don- 
nés au  roi  en  échange  de  ceux  qu'on  en  reçoit  ; 
fi  leur  valeur  ell  égale  à ceux  qui  font  cédés  par 
Je  toi , l'aâe  d'échange  fubfiHe  à perpétuité  ; mais 
s'ü  y a eu  léfion  , ou  fi  les  formalités  requifes 
n’ont  pas  été  remplies  , le  roi  peut  rentrer  dans 
lés  biens  échangés  , en  rendant  les  fonds  qu'il  a 
reçus.  C’eft  ce  qui  a été  ordonné  par  l'édit  du 
mois  d'aofit  lééy. 

Cette  légifiation  s’eft  toujours  maintenue  , & 
la  chambre  des  comptes  en  a développé  tous  les 
principes  , dans  fon  arrêt  du  a avril  J 776  ; elle 
rtic  défenfe  au  duc  de  Bouillon  , 8c  aux  autres 
échangiftes  qui  n’ont  point  fait  enregiftrer  des  let- 
tres de_  ratification  des  évaluations  des  biens  8c 
droits  échangés  avec  le  roi  , de  recevoir  des  pro- 
priétaires des  fiefs  mouvans  8c  relevans  des  do- 
maines à eux  cédés  par  fa  majefté  à titre  d'échan- 
ge . aucun  aâe  de  foi  8c  hommage  , aveu  8c  dé- 
nombrement. 

Les  détails  que  préfente  cet  arrêt  font  trop  in- 
térelTans/pour  négliger  de  les  rapporter.  Ils  fer- 
viront  1 faire  connoitre,  quand,'8c  dans  quel  tems 
im  échange  fait  avec  le  roi  , peut  être  regardé 
comme  parfait  8c  confommé. 

» Sur  la  requête  préfentée  i la  chambre  par  le  pro- 
•>  cureur  général  du  roi  , contenant,  que  tout  ce 
•>  qui  intereffela  confervation  des  droits  du  toi  dans 
•>  l’étendue  des  domaines  de  fa  majefté  eft  pour 
» lui  un  objet  continuel  de  furveiilance  ; qu’il  ef- 
•>  time  qu’il  pft  des  devoirs  indifpenfables  de  fon 
«>  miniftêre  , de  préfenter  d la  chambre  des  abus 
a>  qui  s’introduifent  au  préjudice defamajefté  8c  de 
» propofer  au  aêle  de  la  cour  les  moyens  d’y 
» pourvoir  i que  dans  ces  vûes,  8c  en  s’occupant 
■ des  moyens  de  fiùte  rendre  à fa  majefté  les  devoirs 
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- & fervices  qui  lui  font  dds  par  les  propriétaires 
» des  fiefs  fitues  dans  1 étendue  de  fes  domaines 
» il  auroit  reconnu  que  tous  les  domaines  faifant 
» partie  des  échanges  commencés  8c  non  con- 
» .ommes . les  propriétaires  de  fiefs , pour  le  plut 
■>  grand  nombre  , ne  faifoient  aucun  fetvice  féo- 
” “ ,*?“  «ng>8'ftes  , qui  n’ont  de  droit 

» qu  a 1 utile  des  domaines  jufqu’à  l'enregiftre- 
» ment  des  lettres  de  ratification  expédiées  après 
la  clôture  des  évaluations  , 8c  le  complément 
des  formalités  preferites  partes  échanges  , ont 
>>  nnnmoins  exigé  des  propriétaires  de'fief , des 
" aâes  d’hommage , des  aveux  8c  dénombremens 
« & qu’aucuns  defdits  propriétaires  , foit  par 
» Ignorance  de  principes  , foit  par  féduâion  ou 
» crainte  des  pourfuites  , ont  fatisfait  à ces  de- 
» tiiandcs  hafaidées  , & fe  croient , pat  un  fer- 
» yce  illégal  , affranchis  envers  S.  M.  des  aâes 
» de  vaflalité  qu'ils  n'ont  point  ceffe  de  lui  devoir  5 
>■  qii’il  ell  de  principe  que  la  propriété  des  écha.n- 
■>  giftes  n’eft  que  précaire  ou  jouilTance  provilion- 
” nelle , tant  que  l’échange  eft  imparfait  ; que  le 
" ‘ depuis  l’époque  du  projet 

» d’échange  , ni  la  longue  polTeflion  de  l'echan- 
“ ge  . ne  peuvent  altérer  les  droits  du  roi  ; qu’en 
« aucun  cas , l’échangifte  qui  n'a  pas  obfervé  les 
» formes  . n'a  le  droit  de  prétendre  ou  d'exercer 
» les  droits  du  propriétaire  incommutablej  qu’on 
« ne  peut  aflimilet  les  échanges  faits  avec  le  roi 
» avec  ceux  qui  peuvent  avoir  lieu  entte  particu- 
>>  licrs  i que  ces  derniers  acquièrent  leur  perfec- 
•>  non  , par  la  fignatiire  de  l’aâe  qui  annonce  la 
» volonté  des  parties  , tandis  que  les  échanges 
» avec  le  roi  ne  font  que  projettés  par  la  fignature 
■■  du  contrat,  8c  qu’ils  deviennent  dès-lors  fujets 
” a des  formalités  qui  font  tellement  eflentiellcs 
» Que  l’omiflion  des  loix  intervenues  fur  le  fait 
" «changes  , compromet  â toujours  la  pro- 
» priéte  j qu’il  eft  important  d’arrêter  un  abus  aulli 
« deftruâif  des  droits  du  roi , 8c  de  mettre  des 
» bornes  aux  entreprifes  qui  fe  font  fur  fon  domai- 
" ne  i que  cet  abus  eft  préjudiciable  auxéchangiftes 
« eux-mênies  , en  ce  qu’il  paroît  être  le  principe 
“ de  la  négligence  qu'ils  portent  dans  la  fuite  des 
»>  opérations  qui  peuvent  feules  réalifer  leurs 
» échanges  ; 8c  leur  inaâivité , fondée  fur  cette 
" “Pofe  , par  un  aâe  de  la  volonté 

» du  roi  , à voir  échapper  de  leurs  mains  les 
” avantages  qu’ils  avoient  cherché  à fe  procurer 
» dans  leurs  échanges , 8c  ils  peuvent  encore  le 
” trouver  injuftement  expofés  au  foupçon  d'être 
» détempteurs  de  dédommagemens  plus  coiilidé- 
“ râbles  que  ceux  qui  leur  appartiennent.  Qu'il 
» croit  devoir  , avant  de  préfenter  i la  chambre 
” les  moyens  d’y  parvenir,  remettre  fous  fes  yeux, 

» comme  exemple  d'abus , contre  lequel  il  récla- 
« me , l’échange  non-confommé  de  la  principauté 
•>  de  Sedan  , qui  lui  a paru  mériter  une  attention 
>>  patticulière,_par  la  nature  S;  l’importance  des 
I •!  domaines  qu’il  embrafle  , 8c  dont  l’époque  te- 
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••  monte  i iSyi  ! 51"®  L°ui*  XIV , en  fuivant  la 
»>  rcfolution  du  roi  Louis  XIII  , fonpdre,  ayant 
» )ugc  néceflaire  de  s’affurer  de  la  place  de  Sedan, 
••  a cédé  à M.  le  duc  de  Bouillon  , par  remplace- 
» ment  de  cette  principauté , nlufieurs  terres  con- 
»>  fidérables  , telles  aue  le  duché  de  Château- 
» Thierry,  le  comté  a Auverme,  la  baronnie  de 
« la  Tour,  les  feigneuriesde  PoilFy  8e  de  Saintc- 
» James  , la  châtellenie  de  Gambais  , le  comté 
» d'Evreux  , le  duché  d’Albret , la  baronnie  de 
» Durance  , le  comté  du  Bas-Armagnac  , 8e  le 
>.  comté  de  Beaumont  en  Périgord , avec  tous  les 
>>  droits  dépendans  defdits  domaines  , 8e  dont  la 
jouilTance  rcCpeaivc  des  fruits  a été  ftipuléc  du 
»•  premier  janvier  i6ji  , encore  que  le  contrat 
» n’ait  été  paffé  que  le  lo  mars  fuivant.  Qu’à 
» cette  époque  , la  chambre  , conformément  aux 
n principes  , n’accorda  par  fon  enregiftrement , 
>•  au  duc  de  Bouillon  échangifte  , qu’une  jouiffan- 
w ce  provifoire  des  domaines  qui  lui  étoient  cédési 
»•  qu  alors  différens  commilTaires  furent  nommés 
» pour  la  connoiffance  8c  évaluation  de  ces  do- 
» maines  i que  ceux  de  la  chambre  procédèrent 
w aux  opérations  qui  concernoient  le  duché  de 
Château-Thierry  , le  comté  d’Auvergne  , la 
» baronnie  de  la  'Tour  , les  feigneuries  de  Poifly 
8c  Sainte  James  , 8c  la  châtellenie  de  Gambais  , 
» tous  objets  fitu^  dans  fon  relTort  ; que  d’au- 
».  très  commilTaires  choifis  dans  les  cours  fouve- 
».  raines  d’oû  reffortilToient  les  autres  domaines 
•>  énoncés  dans  le  contrat  , comme  devant  faire 
..  partie  de  l'échange  , furent  chargés  des  opéra- 
•>  tions  qui  étoient  la  fuite  du  contrat  de  i6n  i 
» que  les  évaluations  finies  , le  duc  de  Bouillon 
».  ne  crut  pas  devoir  adopter  les  jugemens  des 
..  commilTaires  . & fe  pourvut  au  confeil , od  ^ 
».  par  arrêt  du  confeil  du  t8  juillet  1676 , il  a été 
».  nommé  de  nouveaux  sommiflaires  pour  la  re- 
».  vifion  des  évaluations  i que  par  dittérentes  cit- 
».  confiances , dont  il  cil  inutile  d’entretenir  la 
».  chambre  ,■  les  commilTaires  n’ayant  procédé 
» à aucune  des  opérations  de  la  tévilion  , feu 
».  M.  le  duc  de  Bouillon  , dernier  décédé  , a 
».  expofé  au  coi  les  inconvéniens  de  la  commillion 
».  du  confeil  ) 8c  , fur  fes  repcéfentations  , il  efi 
».  intervenu  des  lettres  patentes  du  y août  1770 , 
».  regifitées  â la  chambre  le  a8  des  mêmes  mois 
..  8c  an , qui  ont  renvoyé  la  cevilion  de  toutes  les 
».  évaluations  , pardevant  de  nouveaux  commif- 
».  faites  choifis  parmi  les  officiers  de  la  chambre. 
».  Qu’enftales  lettres  de  revifion  ont  été  cnregif- 
».  trées  par  la  commilTion  le  ^ décembre  1770,  8c, 
M depuis  ce  tems  , les  operations  de  la  révifion 
» n’ont  pas  été  plus  fuivies  qu’auparavant. 

».  D’après  cet  expofé  . le  procureur-général  du 
».  roi  eftime  , que  la  chambre  s’appercevra  aifé- 
» ment , pat  cet  exemple  , combien  les  échangif- 
»»  tes  en  général , 8c  celui-ci  en  particulier  , peu- 
»:  vent  cautu;  de  donnpages  au  loi , par  inaâtviié 


E C H 

» dans  la  fuite  des  opérations  qui  font  nécelTaire* 
n pour  la  confqmmation  des  échanges.  Le  plus 
» coiifidérable  , fans  doute  , efi  la  détérioration 
» des  mouvances  du  roi  ; les  propriétaires  qui  no 
>.  font  ftimulés  par  aucune  diligence  , fc  tiennent 
».  i l'écart  j le  domaine  perd  la  trace  de  fa  fuie- 
..  raincté  , les  ufurpations  fe  mulriplient , 8c  l’on 
..  voit  s’élever  fur  les  domaines  du  toi , des  pté- 
..  tentions  de  patrimonialité  , qui  font  la  foutes 
..  des  difcullions  les  plus  épineufes. 

».  Les  commilTaires  de  la  chambre,  accoutumés 
..  dans  tous  les  tems  à prévoir  , dans  les  opéra- 
».  tions  qui  concernent  les  échanges  , tout  ce  qui 
« peut  intételTcr  le  domaine  du  roi  , s’étoient 
..  précautionnés  contre  les  abus  de  la  négligcnca 
».  des  échangilles  , en  faifant  drelTer  des  états  des 
».  fiefs  compofans  les  mouvances  des  différens  do- 
».  maints  , dont  la  reconnoilTance  8c  les  évalua- 
» tions  avoient  été  confiées  â leurs  foins  ; mais 
».  cette  fage  précaution  n’a  pas  été  fuivie  f>out  tes 
>»  autres  domaines  compris  au  contrat  de  ifiyt. 
»»  Il  n'a  point  été  fait  d’etat  pour  le  domaine  d'E- 
».  vreux  , 8c  il  efi  indifpenfable  de  rappeller  les 
»»  propriétaires  de  fiefs  â la  néceflité  de  fervir  le 
».  roi.  L’échangifte  y trouvera  l’avantage , quant 
» â préfent , de  jouir  de  la  totalité  des  droits  oui 
»»  ont  pu  être  inconnus  ou  ufurpés  î ainfi  , â Tin- 
» térct  du  roi  fe  réunit  celui  du  duc  de  Bouillon, 
» 8c  de  tous  les  autres  échangilles  , donc  les 
" échanges  ne  font  point  encore  terminés  , pour 
» exiger  des  vaiTaux  , au  profit  du  roi  , tous  les 
».  devoirs  qui  leur  font  prefetits  , tant  pat  les 
».  coutumes  locales , que  par  les  loix  qui  ont  pour 
».  objet  la  corafervation  du  domaine  du  roi. 

».  Pour  rétablir  l’ordre  dans  cette  partie  , l« 
».  procureur-général  du  roi  n’aura  befoin  que  da 
..  remettre  fous  les  yeux  de  la  chambre,  les  prin- 
».  cipes  qui  la  déterminèrent  à rendre  fon  arrêt 
».  du  lûjuillet  1718,  lorfque  le  feu  duc  de  BouiU 
..  Ion  demanda  à la  chambre  des  lettres  d’attache  , 
».  fur  la  foi  8c  hommage  qu’il  avoit  rendus  au  coi 
» entre  les  mains  de  M.  le  chancelier  , pour  rai*. 
.»  fon  des  terres  qui  lui  avoient  été  cédées  en  con- 
».  tr’échange  de  la  principauté  de  Sedan.  Lacham.» 
».  bre,  en  ordonnant  le  furfis  jufqu’après  l’enre- 
■»  gifttement  des  lettres  de  ratification  à interve- 
».  nir  fur  Iss  évaluations , reconnut  qu’il  n’exifioit 
».  dans  le  duc  de  Bouillon  qu’une  propriété  évci»’ 
».  tuelle  8c  une  polTellion  provifoire;  8c  craignant 
.»  que  le  duc  de  Bouillon  ne  tirât  avanuge  de  Tad- 
.»  mifiion  imparfaite  de  fon  hommage  , Ipi  fit  dé* 
» fenfe  d'exiger  des  vafTaux  ou  propriétaires  de 
»»  fieft  , terres  8c  feigneuries  , mouvans  defdits 
..  domaines,  les  aâes  de  foi  8c  hommage  par  eus 
».  dûs  , ^ ordonna  aux  propriétaires  de  n’en  ren- 
n dre  à d’autres  qu’à  S.  M.  , fauf  â être  les  droits 
..  fyigneuriaux , utiles  payés  au  duc  de  Bouillon. 
.»  Aiqfî  les  difpofitiuns  de  cet  arrêt  ont  maintenu 
»»  dfoits  du  toi  J fans  pottçr  atteinte  à ceux  du 

»>  duç 
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duc  de  Bouillon  , ni  i l’effet  de  la  jeuiflan* 
•>  ce  provifoire  qui  lui  droit  prccddemUMnt  ac- 
» cordée- 

»»  Cet  arrêt  avoir  prévu  les  abus  de  la  propriété 
••  indéterminée  du  duc  de  Bouillon  ; il  v avoir 

pourvu  par  des  dirpolitions  dont  la  juuice  & 
••  les  droits  du  roi  étoieni  la  bafe.  En  ordonnant 
» r»n  exécution  , & y ajoutant  , il  produira  en- 
» core  le  bon  effet  de  mettre  fin  é une  négligence 
>•  préjudiciable  aux  intérêts  du  roi- 

••  Pourquoi  requéroit  le  procureur  général  du 
» toi , qu'il  plilt  à la  chambre  , en  conlirniant  les 
» drfpofitions  portées  par  fon  arrêt  du  i6  juillet 
» lyaS  , faire  défenfes  au  duc  de  Bouillon , & à 
>•  cous  autres  échangifles , dont  les  lettres  de  ra- 
••  cificationi  des  évaluations  n'auroient  pas  été 
» déünicivemenc  regiftrées  . de  recevoir  des  6efs 
X mouvans  & dépendans  des  domaines  à eux  cé- 
X dés  par  le  roi  , aucun  aéie  de  foi  & hommage , 
X aveux  & dcnombremens  -,  en  conféqucnce  or- 
X donner  que  tous  lefdits  propriétaires  de  fiefs 
X feront  tenus  de  faire  au  roi  , dans  Ex  mois  , à 
X compter  de  la  date  de  l'arrêt  ciui  interviendroit 
X fur  lefdites  conclufions , leurs  foi  S;  hommage, 
X & fournir  aveux  & dénombremens  dans  le  tems 
X prefcric  par  la  coutume  s fînon  , ê faute  de  ce 
X faire  dans  ledit  délai , & icelui  pafTé  , qu'ils  y 
X feront  contraints  par  la  faifie  dc  leurs  Sert  , & 
X éublilTement  du  eommilTaire  , en  la  manière 
X accoutumées  d l'effet  de  quoi,  ledit  arrêt  feroic 
X Egnifié  au  dtac  de  Bouillon  , êt  i tous  autres 
X échangifles  , lefquels  n'ont  aucun  droit  d la 
X propriété  incommucable  des  biens  échangés . 
X jufqu'd  ce  que  les  lettres  de  ratification  à in- 
» tervenir  fut  les  évaluations,  foienc  définitivement 
X regiflrées  en  la  chambre  ; comme  aufli  que  ledit 
X arrêt  ferait  lu  & publié  dans  tous  les  bailliages 
X dépendant  defdits  domaines  , êe  affîché  rar- 
X tout  oê  befoin  feroit  , à ce  que  lefdits  valfaux 
X 8c  propriétaires  de  fiefs  n'en  prétendent  caufe 
X d'ignorance  , & aient  i y fatisfaire  . fous  les 
X peines  y portées  , fe  réfèrvant  le  procuKur-gé- 
•>  néral  du  roi  de  prendre , par  la  fuite  , telles  au- 
» très  concluEons  qu'il  avifeta  bon  être. 

X La  chambre  , en  confirmant  les  difpolitions 
X de  fon  arrêt  du  i(>  juillet  tyifi  , fait  défenfes  au 
X duc  de  Bouillon  , 8c  à tous  autres  échangifles 
X qui  n'ont  point  obtenu  8c  fait  regillrer  en  la 
X chambre  , lettres  de  ratifications  des  évalua- 
X rions  des  biens  8c  droits  échanges  encre  le  roi 
X 8c  eux  , de  recevoir  des  propriétaires  de  fiefs 
X mouvans  8c  relevans  des  domaines  à eux  cédés 
X par  ledit  feigneur  roi , au  titre  d’échange , aucun 
X aâe  de  foi  8c  hommage  , aveux  8c  dénombre* 
X mens  ; en  conféquence  , enjoint  la  chambre  1 
X cous  les  valfaux  8c  décempccurs  defdits  fiefs  , 
X d'en  rendre  leurs  foi  8c  hommage  au  toi  dané 
X trois  mois  , 8c  d'en  fournir  aveux  8c  déoom* 
FUutttta,  Tant  //. 
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X bremens  en  la  chambre , dans  le  <em»  potté  pur 
X la  coutume  des  lieux  : fauté  de  quoi  , 8c  ledit 
X tems  paifé  , ils  y feront  contraints  par  la  faifie 
« de  leurs  fiefs  , 8c  écabliffemenc  du  eommilTaire 
» auxdites  faifies , en  la  manière  accoutumée  i 8c 
» fera  le  préfenc  arrêt  fignifié  9 la  requête  , pour- 
» fuite  8c  diligence  du  procureur-général  du  rqi , 
X tant  au  duc  de  Bouillon  qu'i  tous  autres  échan- 
X gifles  qui  n'ont  point  obtenu  8c  fait  regillrer 
X fefditcs  lettres  de  ratifications  des  évaluations 
X des  biens  échangés  ; 8c  copies  collationnées  dia 
» préfent  arrêt  , envoyées  aux  officiers  des  bu- 
X reaux  des  finances , bailliages , fénéchaufices  du 
X telTorc  de  la  chambre.  » 

Ajoutons  ici  , que  lorfque  les  échangifles  ont 
rempli  toutes  les  formalités  requifes  pour  la  vali- 
dité de  leurs  ichnngta  avec  le  roi  , ils  peuvent  re- 
tirer les  terres  , parts  8c  portions  des  domaines 
précédemment  aliénés  par  démembrement  des  do- 
maines qu'ils  ont  reçus  en  contr'échanges  , i la 
charge  de  tembourfer  les  engagifles  de  leur  finanx 
ce.  Cette  faculté  cil  ordinairement  inférée  dans 
l'aâe  d'échange. 

Le  droit  de  cemieme  denier  eft  dû  fur  les  biens 
ainfi  retirés  , parce  que  c'eti  une  mutation  entre 
particuliers  ; mais  il  n'cfl  dd  aucun  droit  pour  les 
comtats  d'échanges  faits  avec  le  roi. 

Comme  il  eft  queflion  des  ieJungts  dans  le 
compte  rendu  en  178 1 , dont  nous  avons  déjà  en 
occafion  de  parler  plufieurs  fois  , il  ne  fera  pas 
déplacé  de  rapporter  ici  l'article  qui  regarde  ces 
aâês- 

» Ce  dont  je  ne  faurois  trop  détourner  votré 
X mijefté , foit  pour  fes  domaines , foit  pour  fes 
» forêts  , c’eft  de  confentir  i des  échanges.  Le 
X fouverain  y a conftamtnent  perdu  , 8c  il  y pet* 
X dra  toujours  , parce  que  le  agens  d'une  admi- 
X niftrarion  publique  , qui  f-  utnifTent  aux  cham- 
X bres  des  comptes  les  renfe  înemens  néceflaircs 
X pour  les  évaluations  dont  elles  font  chargées  , 
X ne  peuvent  jamais  y mettre  le  même  foin  ni  la 
X même  difculfion  , que  des  particuliers  qui  trai- 
» tent  avec  le  domaine.  D'ailleurs  , on  propofe 
X communément  au  roi  une  terre  dans  toute  fa 
X valeur  , pour  en  obtenir  une  négligée  depuis 
X long  tems  { 8c  comme  les  évaluations  s'établif- 
X fem  fur  les  produits , tels  qu'ils  ont  été  depuis 
X dix  ans  , 8e  non  tels  qu'ils  pourraient  être  , 
X c'eft  une  nouvelle  fource  de  defavanclpe  , indé- 
X pendamment  de  tant  d'autres  , qu'il  eft  aifé 
» d'appercevoir.  « 

Le  roi  ayant  acquis  par  forme  d'échange  cous 
les  droits  qui  fe  lèvent  dans  le  Clermontois , pays 
fitué  fur  la  frontière  de  la  Champagne  , de  U 
Lorraine . 8c  des  Trois-Évêchés , appartenant  am 
prince  de  Condé  , on  croit  devoir  rapponei  le 
contrat  paifé  4ÿis  cctK  cicconftancc. 
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• Les  inotift  qui  nous  déterminent,  font,  l®.  de 
donner  un  modelé 'des  aâes  d'échange. 

1®.  De  faire  connoïtre  les  droits  qui  entrent , 
par  cette  opération  , dans  les  finances  de  rétat. 
& doivent  , par  confequent  , être  confidérts  , 
chacun  fuivant  leur  narure  , cpmme  réunis  à la 
partie  des  gabelles , à celle  des  traites  , i celle  du 
tabac  . des  aides  ou  des  domaines.  Mais  il  con- 
vient de  remarquer  , que  cous  les  droits  levés  par 
le  prince  de  Condé  donnent , dans  leur  état  pié- 
Sem,  un  produit  annuel  de  deux  cens  mille  livres. 


3®.  D'indiquer  quelles  font  les  autres  taxes  ou 
impofitions  établies  dans  le  Clermontois , & dont 
la  levée  continue  de  fe  faire  au  profit  du  prince  de 
Condé , qui  en  a fait  exptelTémenc  la  réferve. 

4®.  Enfin  , de  donner  une  idée  des  vues  qui 
ont  engagé  à cette  acquifition  , en  obfervant  que  li 
elle  n’aggiandit  pas  bien  confidérablement  le  do- 
maine die  la  couronne  , elle  mec  , du  moins  , le 
gouvernement  en  état  d'exécuter  les  grands  pro- 
iets  d'uniformité  donc  il  ell  occupé  ; d’un  coté  , 
pour  la  profpérité  du  commerce  , pat  la  fuppref- 
fion  de  coures  les  douanes  intérieures  , & de 
l'autre  , pour  le  foulagement  des  provinces  fujet- 
tes  aux  gabelles  , en  diminuant  8:  réduifant  le 
prix  du  Tel  1 un  taux  modéré.  le  mot 

Droit  i Gabelle. 


Pardevanc  les  confeillets  du  roi  , notaires  i Pâ- 
tis, fouflignés, 

Furent  préfens  , 8fc. 

CommilTaires  députés  par  fa  majefté  , par  arrêt 
de  Ton  confeil  d'état  du  13  février  1784,  donc 
une  expédition  en  parehemin  , fignée  le  maréchal 
de  Ségur , eft  demeurée  jointe  à la  minute  des  pré- 
fentes  , pour,  conjointement  avec  melCre  Charles- 
Alexandre  de  Calonne  , chevalier , confeiller  or- 
dinaire au  confcil  royal  , contrôleur  général  des 
finances , & miniftre  d’état  , ci-préfent,  faite  l’é- 
change ci-aprés,  d'une  parc: 

Et  très-haut  , très-puiflant , & très-excellent 
prince , monfei^neur  Louis-Jofeph  de  Bourbon  , 
prince  de  Condc  , prince  du  fang  , duc  d'Enguien 
te  de  Guife  , comte  de  Clermont  en  Argonne , 
pair  & grand’ maitre  de  France  , colonel  général 
de  l'infanterie  Françoife  & étrangère  , gouverneur 
te  lieutenant  général  , pour  le  roi  , en  fes  pro- 
vinces de  Bourgogne  & Brelfe  , demeurant  à l’a- 
xis , en  fon  palais  7 rue  de  l'UnivcrCté  , paroilfe 
Sainc-Sulpice . d'autre  part. 

Lefquels  ont  dit,  tjue  par  lettres- patentes  , don- 
Bées  d Paris  par  le  rot  Louis  XIV.  au  mois  dedé- 
cembro  1(148  , enregiftrées  en  fes  cour  de  patle- 
anent,  chambre  des  comptes  , S:  cour  des  aides, 
ce  monarque  , pour  les  caufes  & motifs  y expri- 
més , a fait  don  i Louis  de  Bourbon  , ptince  de 
Condc  , premier  prince  du  fang , premier  paix  & 
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grand-mirtre  de  France  , des  terres  8:  feignenriel 
de  Scenay  , Dun  , Jameti  , 8c  Clermont  en  Ar- 
gonne , ainfi  que  des  domaines  & prévôtés  de 
Varennes  Sc  des  Montignons,  leurs  appartenances 
8c  dépendances,  lefquellescompofent  aujourd'hui 
la  province  du  Clermontois  , pout  en  jouir  par 
lui  , Tes  YuccciTeurs  8c  ayans  caufe  , comme  de 
chofe  i eux  appartenante  en  tous  droits  de  pro- 
priété 8c  de  juflice  , fous  les  claufes  de  garantie 
qui  furent  exprimées  plus  particulicrement  dans 
un  brevet  du  18  des  mêmes  mois  8c  an  . portant 
qu'au  cas  de  ceiSnn  , acquifition  , tranfporc , do- 
nation , ou  par  quelqu'autre  voie  Çc  manière  que 
ce  fdt  , il  échut  à fa  majeflé  quelques  droits  de 
propriété  , fur  le  tout  ou  partie  defdites  terres  , 
Icfdits  droits  de  propriété  y feroient  joints  8c  in- 
corporés. • 

Qu'en  conféquence  de  ces  aâes , tous  les  droits 
8ç  impofitions  qui  avoient  lieu  fut  les  biens  . ha- 
bitans  8c  fujets  defdits  comté  , terres  8c  feigneu- 
ries  du  Clermontois  , ont  été  levés  8c  perçus  aa 
profit  de  S.  A.  S.  Louis  de  Bourbon  , prince  de 
Condé  , 8c  de  fes  dafeendans  8c  fuccefleurs. 

Que  par  le  traité  de  mariage  de  mondit  feigneur 
prince  de  Condé  , propriétaire  aâuel  , 8c  pofTef- 
feur  defdites  terres  8c  feigneuries  , elles  ont  été 
alTujetties  à la  fubflitution  graduelle . perpétuelle  , 
mafculine  , 8c  â l'infini  , faite  par  S.  A S.  1 8e 
néanmoins  . ay.int  été  prévu  que  le  bién  de  l'état 
pourroit  demander,  que  cette  propriété  fût  rétro- 
cédée en  tout  ou  en  partie  à S.  M.  , il  a été  lli- 
pulé  expreifément  que  , nonobllant  ladite  fpbfti- 
tution  , S.  A.  S.  auroit  la  faculté  d'échanger  , 
avec  fa  majefié  uniquement  , le  tout  ou  partie  de 
fes  propriétés  dans  le  Clermontois , i la  charge 
que  ce  qui  feroic  donné  en  contr'échange  , 
meureroir  grevé  de  la  même  fubftitotion. 

Sa  majefté  avant  reconnu  qu'il  importe  d fes  fi- 
naiiccs  8r  d l’*tat  , que  les  perceptions  foient 
uniformes  dans  le  Clermontois  Sc  dans  les  pro- 
vinces voifines  8c  limitrophes  , 8c  que  le  feul 
moyen  de  parvenir  d ce  but  fi  denfable  , ell  qu’elle 
puiffe  faite  percevoir  , d fon  profit  , les  différent 
droits  perceptibles  dans  le  Clermontois , donnés 
d bail  par  S.  A.  S.  monfeigneut  le  prince  de  Con- 
dê  , d Jean  Loriot  , fous  le  cautionnement  des 
fieurs  Poflin,  l'ignon,  Delaage  8t  Saint  Amand, 
par  ailes  p.alTés  devant  Bro  , l'un  des  notaires 
fouffignés,  8c  fes  confrères,  les  6 mats  1781  8e 
ta  mats  1783 , 8c  tous  autres  droits  qui  pourront 
par  la  fuite  être  impofés  8c  perçus  dans  ledit  pays* 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  ci-après 
nommémetjt  réfervés  d S.  A. S-  ; 8c  ayant,  S. M., 
fait  cunnoitre  fes  intentions  d mondit  feigneux 
prince  de  Condé  , il  s'efl  empreffe  de  s'y  confor- 
mer, 8c  en  conféqpence  il  a été  fait  ce  qui  fuit: 

S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé  a , par 
ces  piéfcoces  , cédé  8c  cède  à ütic  d’échange  au 
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roi , et  iceepté  pir  mefdits  fieun  fet  commilTiirct. 
en  vertu  dndit  arrit  du  confeii  , demeurd  joint  a 
la  minute  des  prdrentes» 

Tous  les  droits  perceptibles  dans  leCiermon- 
tois  . compris  aux  deux  baux  que  S.  A.  S.  mon- 
feigneur  le  prince  de  Condé  a paflcs  audit  Jean 
Loriot  lefdics  jours  6 mars  1781  8c  ix  décembre 
17S{.  qui  font: 

Le  droit  de  grandes  gabelles  , confinant 
dans  la  vente  excluCre  des  feïs  dans  l'étendue  du 
Clermontois. 

1''.  La  vente  exclulïve  du  tabac. 

)*.  Le  droit  de  haut-conduit  ou  grand  palTage. 

4°.  L'impôt  fredeau  ou  traites  foraines  > 8c  les 
acquits  à caution. 

f°.  Le  droit  de  quatorze  fols  par  queue  de  vin 
façonné  dans  le  Clermontois . mefure  de  Bar. 

6”,  Le  droit  de  faciende  de  bierre. 

7''.  Le  droit  de  huitième  de  toutes  les  boilTons 
& liqueurs. 

■ 8°.  I.e  droit  de  formule  ou  de  timbre  des  pa- 
piers 8c  parchemins . 8c  des  tegillres  8c  acquits. 

9°.  Le  droit  de  contrôle  des  exploits. 

10°.  Le  droit  de  contrôle  des  aâes  de  notaires  j 
8c  des  aâes  fous  lïgnatures  privées. 

II*.  Le  droit  des  aâes  d'affirmation  de  voyage. 

ix^.  Le*  droit  de  tabellionnage  , en  outre  les 
droits  de  greffi:  8c  hypothèques  , 8c  la  police  des 
ponts  8c  ctiaulTées  , ainli  que  tous  autres  droits 
qui  ne  fe  trouveront  pas  réfervés  ci-aprés,  ?c  ceux 
oui  pourront  être  impofés  8c  établis  par  la  fuite 
dans  ledit  p^s , en  principal  ou  par  addition  aux 
droits  ci-dellus  fpécincs. 

Pour  . par  fa  majefté  , jouir  > faire  8:  difpofer 
defdits  droits  ainC  qu'elle  avifera  , 8c  comme  de 
chofe  d elle  appartenante  en  pleine  propriété , i 
compter  du  premier  janvier  de  la  préfente  année 
1784. 

Et  en  contt'échange  defdits  droits  ainli  cédés  , 
mefdits  lîeurs  les  commilfaires  du  roi  ont , en 
vertu  dudit  arrêt  du  confeii  , conftitue  pour  6c  au 
nom  de  fa  majefté  d S.  A.  S.  monfeigneur  le  prin- 
ce de  Condé  , pour  lui  8c  fes  fuccelTeurs  , une 
rente  annuelle  8c  perpétuelle  de  lix  cens  mille  li- 
vres , au  principal  de  douze  millions  de  livres  , 
franche  8c  exempte  de  toutes  retenues  8c  impoli- 
tions  de  dixième , vingtièmes  , ou  autres  impolï- 
tions  préfentes  8c  d venir ^ fous  quelque  forme  8c 
dénomination  qu'elles  puiflent  être  établies  par  la 
fuite  , cette  exemption  faifant  partie  des  condi- 
tion du  préfent  échange  ) iatjuelle  rente  aura  cours 
d compter  dudit  jour  premier  janvier  1784  . 8c 
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fera  acquittée  de  Cx  en  fix  mots , d raifon  de  trois 
cens  mille  livres  par  chaque  fémellre  . par  les 
fermiers-régilTeurs  , 8c  fur  les  revenus  des  do- 
maines des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar,  des 
mains  defquels  fermiers  8c  réeilTeurs  , S.  A.  S. 
monfeigneur  le  prince  de  Condé  8c  fes  héritiers 
8c  fuccelTeurs,  fecevtont  direâement  lefdits  arré- 
rages fur  leurs  fimples  quittances. 

A avoir  8c  prendre  lefdits  lix  cens  mille  livres 
de  rente  préfentement  conlliiuée  audit  titre  d'é- 
change , par  affignat  fpécial  , tant  pour  le  princi- 
pal que  çour  les  arrérages,  8c  par  privilège  8c  pré- 
férence a la  partie  du  tréfor  royal , fur  lefdits  tfo- 
Vnaines  des  duchés  de  Lorraine  8c  de  Bar , 8c , par 
hypothèque  générale , fur  tous  les  domaines  de  la 
couronne  , le  tout  que  melTieurs  les  commilTaires 
du  roi  ont  chargé  , aScâé  8c  hypothéqué  d la  ga- 
rantie du  principal  de  ladite  rente . 8c  au  paiement 
exaâ  des  arrérages  d'icclle  , dans  les  termes  ci- 
delTus  fpéciliés,  8c  fans  aucune  diminution. 


Et  , en  outre  , le  préfent  échange  eft  fait  aux 
conditions  fuivantes , 8c  qui  font  : 

Prtimircmtnt.  Que  fa  majeBé  demeurera  char- 
gée de  l'exécution  des  baux  faits  d Jean  Loriot  8c 
fes  cautions  pat  mondit  feigneur  prince  de  Condé^ 
pat  les  aâes  defdits  jours  6 mars  1781  8c  i x dé- 
cembre 178} , ou  de  l'indemnité  qu'ils  pourroieilt 
prétendre , en  cas  qu'il  pldt  d fa  majcllé  de  réfilicr 
lefdits  baux , étant  téfetvé  d fa  majellé  le  droit  8c 
faculté  de  conllituer  8c  établit  des  juges  8c  offi- 
ciers , pour  connoitre  des  concellations  qui  pour- 
roient  furvenit  d Toccalïon  des  droits  compris 
auxdits  baux,  8c  cédés  au  roi  pat  ces  préfentes. 

Secondtment.  Que  ladite  tente  de  lix  cens  mille 
livres  , audit  capital  de  douze  millions  de  livres, 
fera  8c  demeurera  chargée  de  la  fubiliturion  ci- 
devant  annoncée  , de  même  que  pouvoient  l'être 
lefijits  droits  échangés  } 8c  que  dans  le  cas  où  il 
plairoit  à fa  majellé  de  rembourfer  le  capital  de 
ladite  tente  , ce  rembourfement  ne  pourra  êtr* 
fait  qu'en  fournilTant  d S.  A.  S.  monfeigneur  le 
prince  de  Condé  , ou  à fes  héritiers  8c  fuccef- 
feurs,  des  fonds  de  terres  fuffifans  pour  un  revenu 
égal  de  lix  cens  mille  livres  par  an , lefquels  fonds 
de  terre  demeureront  chargés  de  la  même  fublU- 
tution.  I 


Troifitntmtht.  Enfin , que  S.  A.  S.  monfeigneur 
le  prince  de  Condé  . 6c  fes  héritiers  8c  fuccef- 
feurs  , continueront  de  polfédet  8c  de  jouir  in- 
commutablement  8c  en  toute  propriété , deldites 
terres.,  comtés  , fiefs  8c  feigneutics  deStenay, 
Dun  , Jametz,  Clermont  en  Argonne  , domaines 
8c  prévôtés  de  Varenhes  8c  des  Montignons , en- 
femble  de  tous  les  droits  non  compris  en  la  pré- 
fente  ceùion  , lefquels  S.  A.  S.  fe  réferve  cxpieÇ- 
fement,  6c  qui  confillent  : , 

i®.  Dans  le  droit  de  percevoir  d fon  profit  la 
Eij 
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capitation  , fixée  i la  fomnie  de  vingt-fept  mille 
t)uatre  cens  foixante-dix  lirres  quinxe  fols  , ainû 
que  la  fubvention  , fixée  i vingt  fept  mille  livres 
par  la  déclaration  du  tf  août  1769  , de  la  même 
manière  que  ces  droits  ont  été  perçus  jufqu’à  pré- 
fent  au  profit  de  mondit  feigneur  prince  de  Con- 
fié { lefquelles  fommes  feront  réparties , en  la  ma- 
nière accoutumée  , par  le  commandant  & inten- 
dant pour  S.  A'  S.  dans  le  Clermontois  , à l'alTif- 
tance  d’un  gentilhomme  de  la  province  , ^uant  à 
la  capitation  des  nobles  & privilégiés , & a l'alTif- 
tance  des  prévôts  de  chac;ue  prévôté  , quant  à la 
capitation  & à la  fubvention  à répartit  fur  les  ro- 
turiers. , 

a°.  Dans  les  droits  d'accrue,  attériflemensi  allu- 
vion , police  & pèche  fur  la  rivière  navigable  de 
Meufe  , dans  toute  l'étendue  du  Clermontois , de 
même  que  le  roi  rexctcc  fut  les  autres  rivières  na- 
vigables de  fon  royaume. 

j'’.  Dans  le  droit  qu'il  a d'aroir  & infiituer  un 
grand  maître  , Sc  de  faire  adminiftrer  par_  ledit 
grand  maître  . 8c  par  les  officiers  des  maîtrifes 
particulières  des  eaux  8c  forets  , établies  patjet- 
tres-patentes  de  1777,  i l'intUrdes  grands  maîtres 
8c  maîtrifes  particulières  royales  du  royaume , les 
faux  , forêts  8c  buiflbns  appartenans  à.  S.  A.  $. 
monfeigneur  le  prince  de  Confié  , aux  particuliers 
&:  aux  communautés  laïques  Sceccléfialliques  , 8c 
autres  gens  de  main-morte  , 8c  de  connoitre  , par 
lerditsjaSîciers  , de  toutes  les  matières  d’eaux  8c 
forêts , fuivant  les  loix  8c  ordonnances  du  royau- 
me , & les  réglemens  particuliers  de  fimple  admi- 
niftrarion  de  mondit  feigneur  prince  de  Confié , 
conformément  aux  lettres-patentes  de  1648  , 8c 
aux  réglemens  F.’  arrêts  rendus  en  conféquence  , 
te  que  les  appellations  des  jugemens  des  maîtres 
particuliers  j coniinucront  d’être  portes  8c  relèves 
au  bailliage  fie  Clermont  , feam  à Varennes  ^ 8c 
dudit  bailliage  au  parlcmcnçde  Paris  ; de  meme 
que  dans  le  droit  ri’avoir  un  receveur  des  domai- 
nes 8c  bois  , dans  la  cailTr  duquel  on  continuera 
de  yerfer  le  prix  des  adjudications  des  bois  des 
communautés  des  gens  fie  luain-morte  . pour  n’ê- 
cre  les  fonds  ternis  aux  propriétaires  ^ que  fur  ré- 
fultats  du  confeil  de  mondit  feigneur  prinee  de 
Condéj  ainfi  que  Cela  s’clî  pratique  gufqu'à  prê- 
tent. 

4^  Dans  te  droit  de  nommer'Sc  inftituer  les 
officiers  8c  cavaliers  de  maréchaufiee  , donc  la 
brigade  continuera  d’être  habillée  aux  couleurs  de 
S.  A.  S-  , 8c  de  correfpondte  avec  les  maréchauf- 
fées  des  provinces  de  Champagne  8c  des  .Trois- 
iavêchés  , ainfi  8c  de  la  même  manière  qu’il  en  a 
été  ufc  jufqu’à  prefient- 

y".  Dans  le  droit  de  pouvoir  tirer  de  France , 
ou  de  Lorraine  8c  Barrois  , 8c  des  Trois-Évêchés, 
en  exemptions  de  tous  droits  d'emrée  , de  forcie 

(c  de  marque  de  mines . (eûtes  les  mines  néccîTai- 
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res  i l'alîment  des  forges  de  Scenay  8c  de  Mont' 
blainville  , appartenant  à monfeigneur  le  prince 
de  Coudé. 

6*’.  Dans  le  droit  de  fabrique  , vente  8c  difiri- 
bution  des  poudres  8c  falpêtres  dans  toute  l’ccen- 
due  du  Clermontois  , atnlï  que  monfeigneur  le 
prince  de  Confié  en  a toujours  joui. 

7*.  Dans  le  droit  de  prêfenter  à fa  majeAé  les 
fujccs  pour  les  places  de  (icutenans-de-roi , 8c  au- 
tres officiers  compofant  rêcar-major  de  Stenay . 8e 
autres  villes  8c  places  qu'il  plairoit  à S.  M.  Réta- 
blir dans  le  Clermontois. 

8°.  De  conferver  au  lieutenant  de-roi  de  Ste- 
nay , aux  officiers  de  laonfcieneur  le  prince  de 
Confié , 8c  autres  perfonnes  détiommées  dans  l’é- 
tat annexé  au  bail  du  Clermontois . 8c  dont  copie 
collationnée  eft  jointe  à la  minute  des  préfen- 
tes , leur  ixanc-falé  en  argent , coofoimêment  audit 
état. 

9°.  Dans  la  jutifdiâioo  civile  8c  criminelle» 
8c  police  des  eaux  8c  forêts»  avec  le  droit  de  donner 
des  provifions  8c  nommer  à tous  les  offices  , tant 
de  mairies  des  haures-judices  appartenans  à mon- 
feigneur le  prince  de  Confié  » des  prévôtés  du 
bailliage  de  Clermont  féant  à Varennes  » que  de  la 
grande- maitiife  8c  des  maîtrifes  patriculiètes  , 8c 
de  la  nomination  S:  préfentacion  du  juge  des  cas 
royaux  à Clermont  8c  du  procureur  du  roi , com- 
me monfeigneur  le  prince  de  Confié  en  a le  droit 
pat  lefdites  lettres- patentes  de  1848  ; 8c  que  les 
appellations  des  jugemens  oui  feront  rendus  par 
les  officiers  des  bailliages  defdites  tftres  8c  fei- 
gneuries  8c  pat  les  prévôts  , pour  ce  qui  con- 
cerne le  domaine  8c  les  droits  domaniaux  8c  fei- 
gneuiiaux  de  monfeigneur  le  prince  de  Confie  » 
continueront  d’être  relevés  nuement  8c  fans  moyen, 
tant  au  parlement  qu'à  la  cour  des  aides  de  Paris  » 
fuivant  la  nature  des  cas  , avec  les  mêmes  privi- 
lèges 8c  prérogatives  que  les  pairies  du  royaume, 
fuivant  les  arrêts  8c  réglemens  faits  8c  rendus  pour 
l’exercice  defdites  juiilfiiâions  , bailliages  8c  pré- 
vôtés. 

10°.  Dans  le  droit  de  l’adminifiration  des  hô- 
pitaux , maifons  8c  éubliffiemens  de  charité. 

II*.  Dans  les  domaines  corporels  , confifians 
dans  les  villes  , châteaux  , forterelTcs  en  dépen- 
dans  » dans  l’état  de  démolition  où  ils  Ce  trouvent 
aûucllement . forges  , moulins  bannaux  8c  non- 
bannaux  à eau  8c  à vent , ptelToirs  bannaux  8c  non- 
bannaux  » métairies , fermes . gagnages , terres  la- 
bourables » prés  . vignes , chenevicres  , enclos  , 
tuileries  » papeteries  , 8c  toutes  autres  ufines  8c 
bàtimens  qudeonigues , tels  qu'hôtels  des  jurifdic- 
cions,  prifons,  hôtel  fervantau  logement  du  com- 
mandant 8c  intendant  de  S.  A.  b.  dans  la  province 
du  Clermontois  , 8c  maifons  particulières  , boit 
uillit  fie  bluce  futaie , tetits  vaincs  8c  vagues. 
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tl*.  Dans  Us  domaines  incorporels  , conlîf- 
kins  dans  le  droit  d'aubaine  , desnérence  , bàtar* 
dire , épaves  & conArcations.  droit  de  troupeau  à 
part , tel  qu'il  eft  exerce  dans  les  Juchés  de  Lor- 
raine & de  Bar , & qu'il  eft  compris  dans  les  baux 
& les  Tous  baux  des  domaines  de  monreigneur  le 
prince  de  Condé  dans  le  Clermontois , le  droit 
de  tiers  denier  de  tous  les  bois  &:  ulages  commu- 
naux dans  les  hautes  juliices  de  S-  A.  h.  , dans  les 
feigneurics  engagées  a faculté  de  rachat  , & dans 
les  bois  juftiAes  venir  de  l'ancieune  cnncelTion  des 
ducs  de  Lorraine  , comme  ledit  droit  de  tiers  de- 
nier ett  perçu  au  proB:  du  roi,  fut  les  bois  &:  ufa- 

fes  . communaux  des  duchés  de  Lorraine  &;  de 
lar  , le  droit  de  guet  & garde  da*s  les  lieux  où 
ils  font  établis  , le  droit  de  carrière  , l'aide  de 
Saint-Remy  , la  faculté  de  rentrer  dans  les  do- 
maines & feigneuries  engagées  à faculté  de  rachat, 
les  cens  , rentes,  droit  de  bourgeoilie  , le  droit 
appellé  le  rachat  de  Noël  , amendes  , droit  de 
hallage  , lUIiage  , & minage  des  grains , dimes  6c 
terrages  des  grains  Se  des  vins  ; la  redevance  , ap- 
pellée  la  taille  des  conduits  , payable  par  chaque 
ménage  dans  les  villes  Se  bourp.s  , à raifon  de  Ax 
livres  par  année , Se  dans  les  villages  Se  hameaux , 
à raifon  de  quatre  livres  feize  fols  aiiOi  par  année 
Se  par  chaque  ménage  ; preffurage  des  vins  Se 
ébarbage  des  marcs  , droit  de  tavetnier  pour  la 
pente  oenfeignes , de  jaugeage  , droits  de  pêche 
dans  les  rivières  Se  ruifleaux  , droit  de  chalTe  , 
droit  de  péage  Se  paifage  par  eau  , droit  de  bacs , 
pontons  Se  bateaux  , droit  de  tonlieu  , foires 
baint-Gilles  , Se  autres  foires  Se  marchés  , plaids 
bannaux , droits  de  bienveruie , droits  fur  les  bou- 
chers Se  fur  tous  autres  métiers  ; mairies  Se  doyen- 
nés , nomination  à tous  brnéAces  qui  ne  feront 
pas  conAftoriaux  ) corvées  fcigneuriales  . droits  de 
fauvemens  , Aefs  , arricre-Aefs  Se  mouvances  i 
dfoits  feigneuriaux  en  cas  de  mutation  , foi  Se 
hommage  , lods  Se  ventes  , Se  autres  droits  féo- 
daux, fuivant  les  coutumes , titres,  arrêts  Se  régle- 
mens  rendus  pour  le  maintien  Se  la  confetvation 
defdits  droits  Se  redevances  , comme  dépendans 
defdits  comtés  , terres  Se  feigneuries  du  Clermon- 
tois  , félon  que  lefdits  droits  font  dds  à caufe  de 
ladite  feigneuric. 

1 5®.  Dans  l'exemption  du  droit  de  contrôle 
des  aâes  , pour  les  adjudications  des  bois  Se  cau- 
tionnement faits  pat  le  grand  maître  Se  les  offi- 
ciers des  maiitifes  particulières  des  eaux  Se  forêts 
de  monfeigneur  le  prince  de  Condé.  A l'égard 
des  exploits  faits  à la  requête  de  fes  ptocureurs- 
Afcaax  , tant  en  matière  civile  Se  criminelle  que 
des  eaux  Se  forêts  , ils  continueront  d'être  con- 
trôlés grjiis  , fauf  à être  le  paiement  defdits  droits 
de  contrôle  , pourfuivi  Se  recouvré  au  ptoAt  du 
toi  contre  les  patticulieis  , après  qu'il  fera  inter- 
venu jugement  de  condamnation  contr'eux. 

Dans  tous  Icfqucb  dioiu  ci-delTus  dcMÜIés  , 
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appartenans  aux  feigneuries  particulières  Se  lo- 
cales de  monfeigneur  le  prince  de  Condé  , il 
demeure  maintenu  Se  confervé  , fans  aucune 
chofe  en  excepter  ni  réferver  , 8e  ô la  charge , 
par  b.  A.  S. , fes  hoirs  . fuccelTcurs  Se  ayans  caufe 
efdits  comtes , terres  Se  feigneuries  , de  continuer 
d'acquitter  les  Aefs  , aumônes  Se  autres  charges 
foncières  , Itiivant  le  procès-verbal  qui  en  fut  fait 
par  le  commiifaire  départi  pour  leur  liquidation 
après  le  traité  de  Paris  du  19  mars  1641  , Se  qui 
a fetvi  jufqu'à  ce  jour  pour  régler  l'état  annuel  8c 
le  paiement  de  la  quotité  defdits  Aefs  , aumônes 
Se  charges  foncières  , le  tout  conformément  aux 
lettres- patentes , brevet  de  garantie  de  1Ô48 . ai- 
têts  6c  réglemens  rendus  en  confequence  , 4ef- 
iicls  , (juant  aux  propriétés , droits  Se  objets  ci> 
cflus  rcfetvés  , demeureront  en  leur  force  8c 
vertu  , pour  être  exécutés  félon  leur  forme  8c 
teneur- 

Il  fera  délivré  ô S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince 
de  Condé , une  gtoATe , Se  quatre  expéditions  des 
ptéfentes.  , 

Tout  ce  que  dcITus  , fait  en  préfence  de  très- 
haut  , très-puilTant  , Se  très-excellent  prince  , 
monfeigneur  Louis  • Henri -jofeph  de  Bourbon 
Condé  , duc  de  Bourbon  , prince  du  fang , gran  J- 
maitre  de  France  , gouverneur  Se  lieutenant  géné- 
ral pour  fa  majcAc , en  fes  provinces  de  Champa- 
gne Se  Brie , demeurant  au  palais  de  Bourbon, 

Mondit  feigneur  duc  de  Bourbon  , Als  aîné  de 
mondit  feigneur  prince  de  Condé , Se  premier  ap- 
pellé à recueillit  la  fubifitution  graduelle  , perpé- 
tuelle, mafciiline  Se  à finAni,  portée  au  traité  de 
mariage  de  S.  A.  S.  monfeigneur  te  prince  de  Con- 
dé , reçu  par  les  fccrctaires  d’état  le  1 mai  17 jj  , 
en  préfence  Se  du  confentement  du  feu  roi  Louis 
XV  i expédition  en  parchemin  duquel  traité  , a 
été  dépofée  pour  minute  i Roger , notaire  i l’a- 
ris , le  a A juin  audit  an  , Se  a depuis  été  inAnué  . 
lu  Se  publié  par-tout  où  befoin  aété. 

Lequel , en  fadite  qualité , dédare  qu'il  accepte 
pour  ladite  fubllitution  , 8c  a pour  agréable  le 
remploi  Se  remplacement  de  ladite  tente  de  Ax 
cens  mille  livres , pour , Se  au  lieu  des  droits  ci- 
delTus  cédés  à fa  majeilé. 

Ledit  remplacement  pareillement  accepté  par 
François-NiColas-Rierre  Dardet  de  Minerais  , 
ConfciUer  , fécrétaire  du  Confcil  de  S.  A-  S.  mon- 
feigneur le  prince  de  Condé , au  nom  , 8c  comme 
tuteur  i la  fubllitution  portée  audit  traité  de  ma- 
riage , nommé  pat  lettres-patentes  du  roi  données 
à V ecfaillc-s  le  9 mai  1 776 , regiihées  au  parlement 
fur  les  cnncUiAons  de  M.  le  procureur  général  . 
le  XI  dudit  mois  ; laquelle  qualité  il  a acceptée 
devant  les  commiflaires  de  la  cour , nommés  à cet 
effet  par  arrêt  du  lendemain  , fuivant  le  procès- 
vcibâl  qui  (B  i été  dfciTé  pai  eux  le  14  dudit 
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mois , contenant  la  prédation  de  Ctnnent  fait  i ce 
fujet  par  ledit  (ieur  Darder  de  Minerais  , demeu- 
rant au  pabis  de  Bourbon. 
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M*  Bro  , notaire , qui  a délivré  ces  préfentes , cet 
jourd'hui  quatre  mars  mil  fept  cent  quattevinge- 
quatre.  Si^nt,Sic.  Sic. 


Promettant, obligeant,  renonçant.  rait&pilTé 
à Paris  , favoir  , à l'égard  de  LL.  AA.  SS.  , Sc 
dudit  lieue  de  Minerais , au  palais  de  Bourbon  ; 8c 
derdits  Itetirs  commidaires , 8e  de  mondit  lieue  le 
contrôleur-général , en  leurs  iiùtels  & demeures  ) 
l'an  mil  fept  cent  quattevingt  quatre  , le  onaieme 
jour  de  mats.  Le  ont  figné  la  minute  des  préfentes, 
demeurée  à M*  Picquais  , l'un  des  notaires  fouf* 
fignt's. 

Svit'la  teneur  de  l'État  annexé- 

ÉtJt  Jet  francs-fjtét  aceorjét  p^r  S.  A.  S.  monfei- 
gneur  te  prime  Je  ConJj  , pour  être  joint  au  bail 
Jet  gabelles  , & autres  droits  rifervts  du  Cler~ 
montais. 


M.  de  Saint- André  , commandant  S:  in- 

Kndant  du  Clcrmontois  , ci 

M.  de  Bonneval  , commilTaire  1 b tc- 
cherclic  des  fiefs  Sc  domaines  duClermon- 

tois  , . N 

M.  Dupre  , receveur  de  S.  A.  S.  . . 
Les  rciigieufes  annonciades  de  Cler- 
mont , . . . . 

Les  religieufcs  annonciades  de  V arennes , 

L'hôpital  de  V'arennes  , 

L'hôpital  de  Stenav , 

Les  prévôts  de  Clermont,  Varennes, 
Dun  , & Stenay  , à chacun  cent  livres  , 
Ceux  des  Momignons  Sc  Jameti,  à cha- 
cun quattevingt  livres 

Les  lieutenansdes  prévôts  de  Clermont , 
Varennes,  Dun  , Sc  Stenay  , à chacun  foi- 

xante-dix  livres  

Ceux  des  Montignons  & Jametz . i cha- 
cun cinquante  livres 

Les  procureurs-fifeaux  de  Clermont  . 
Varennes  , Dun  , 8i  Stenay , i chacun  foi- 

xante-dix  livres  

Ceux  des  Moildgnons  8c  Jametz , i cha- 
cun cinquante  livres , 

Les  greffiers  de  Clermont,  Varennes, 
Dur,  &Stetuy,  J chacun  cinquante  livres. 
Les  greffiers  des  Montignons  8c  Jametz  , 

â chacun  quarante  livres, 

Le  commandant  de  Stenay  ..... 
L'aide -major. 
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En  l'original  dudit  état  annexé  à b minute  du 
^ bail  des  fetmes-unieï  du  Clcrmontois  , paflé  par 
S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé  au  lieur 
Loriot , devant  M*  Bro , notaire , l'un  des  notai- 
res fouflignés , 8c  fon  confrère  , le  fix  mars  mil 
fept  cent  quatreviflgt-un  , le  tout  demcucé  audit 


ÉCHIQUIER  , f.  m.  Échiquier  d'Angleterre, 
ou  cour  de  l'échiquier,  cil  celle  qui,  comme  on  l'a 
dit  au  mot  Angleterre  . juge  fouverainemeirt  les 
caufes  touchant  le  teefor  8c  les  revenus  de  l'état  1 
c'ell-i-dire , les  impolitions  8c  les  perceptions  de 
toute  efpcce- 

Cetre  cour  ell  compofée  de  fept  juges , qui  font, 
le  grand  tréforier  , le  chancelier  ou  fous-trérorier 
de  l'échiquier,  qui  a b garde  du  fceau  de  l'échi- 
quier ; le  loréchef  baron  , les  trois  barons  de  l'é- 
chiquier , 8c  le  curfitor- baron  ,■  les  deux  premiers 
fe  trouvent  rarement  aux  affaires  que  l'on  doit  ju- 
ger fuivant  b rigueur  de  b loi  ) ils  en  büTent  b 
déciiion  aux  cinq  autres  juges,  dont  le  lord  chef- 
baron  cil  le  principal-  11  cil  établi  pat  lettres-pa' 
tentes. 

Le  curlïtor-baron  fait  prêter  ferment  aux  shérifs 
ou  fous-shérifs  des  comtés , aux  baiilifs,  aux  pré- 
pofés  de  b douane,  8cc.  Scc- 

Cette  cour  de  l'échiquier  e(l  divifée  en  deux 
cours  , l'une  , qu'on  appelle  cour  de  loi , où  les 
affaires  fe  jugent  félon  b rigueur  de  b loi  ; l'autre, 
qu'on  appelle  cour  d'équité,  où  il  ell  permis  aux 
juges  de  s'écarter  de  b rigueur  de  b loi . pour 
fuivre  l'équité.  Les  évêques  8c  les  barons  du 
royaume  avoient  autrefois  feance  ù b cour  de  l'é- 
chiquier i préfentement , les  deux  cours  de  l'échi- 
quier font  tenues  par  des  perfonnes  qui  ne  font 
point  pairs  , 8c  qu'on  appelle  pourtant  barons. 

Sous  le  chancelier  , font  deux  chambellans  de 
l'échiquicr  , qui  ont  b garde  des  archives  8c  pa- 
piers , ligues  8c  traités  avec  les  princes  étranger  , 
des  titres  des  monnoies , des  poids  8c  des  mefures , 
8c  d'un  livre  fameux  , appellé  le  livre  Je  l'échiquier, 
ou  le  livre  noir  , compofé  en  i lyf  par  Gervais  de 
Tilbury,  neveu  de  Henri  II,  roi  d'Angleterre. 

Ce  livre  contient  b defeription  de  b cour 
d'Angleterre  de  ce  tems-là  , Tes  officiers  , leurs 
rangs  , privilèges  , gages  , pouvoirs  8c  jurifdic- 
tion  , les  revenus  de  b couronne.  Ce  livre,  ell 
renfermé  fous  trois  clefs.  On  donne  fix  fchelings  , 
huit  fols , pour  le  voir  , 8c  quatre  foU  pour  cha- 
que ligne  que  l'on  tranferit. 

Outre  les  deux  cours  de  l'échiquier , il  y en  a 
encore  une  autre  qu'on  appelle  le  petit  échiquier; 
celui-ci  ell  le  tréfor  royal  8c  b rréforeric  : on  y 
reçoit  6c  on  y débourle  les  revenus  du  toi.  Le 
grand-tréforier  en  ell  le  premier  officier.  * 

Lorfqu'on  parle  des  billets  de  l'échiquier  , ce 
font  des  effets  de  ce  dernier,  8c  ils  ont  cours  dans 
le  commerce  fur  le  pied  des  billets  de  banque  8c 
des  allions  des  compagtiies  de  commerce. 
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Le  petit  échiquier , ou  le  tréfor  royil  , eft  ad- 
minillré  par  plufieurs  officiers  que  le  toi  nomme , 
tSe  qu'on  appelle  feigneurs.  Lorfque  les  fonds 
manquent  à la  tréforerie  , ces  officiers  font  auco- 
lifés  i faire  des  billets  qui  peuvent  fe  négocier^  & 
qui  fe  paient  de  la  manière  fuivante. 

Quand  le  trefor  a des  fonds  fuffifans  pour  faite 
qudques  paiement , les  lords  de  la  tréforerie  font 
publier  qu'ils  paieront  à tel  terme  les  billets  , par 
exemple  . depuis  dix  livres  fterlings  jufqu'à  cin- 
quante livres  fterlings  , & ainü  des  autres  fom- 
mes  , en  proportion  des  fonds  qu'ils  ont.  Les 
particuliers  qui  ont  des  billets  de  l'échiquier, 
viennent  les  rapporter  à la  cailTe  , & ils  y reçoi- 
vent le  principal  avec  les  intérêts  , à taifon  de  fix 
pour  cent  par  an. 

Comme  on  ne  fait  pas  toujours  le  tems  oû  il  y 
aura  des  fonds  i la  treforetie , il  eft  d'ufaçe  de  les 
négocier  è plus  ou  moins  de  perte  , fuivant  les 
circonftances  du  befoin  du  propriétaire  , ou  de 
la  pteximité  ptéfumée  du  remboutfement  du  ca- 
pital. 

On  fe  fouvient  qu'une  partie  des  fubfides  très- 
confidérables  qui  lurent  accordés  par  le  parlement, 
pendant  la  guerre  terminée  i la  paix  d'Otrecht  , 
etoit  employée  pour  accréditer  les  billets  de  l'é- 
chiquier , 8c  donner  du  mouvement  è leur  circu- 
lation. Cette  opération  tient  à l'habileté  des  lords 
de  la  tréforerie. 

ÉCHOUEMENT,  fin.  par  lequel  on  dé/îgne 
le  choc  i^n  vailTeau  contre  un  écueil  , ou  l'acci- 
dent par*eqiiel  il  touche  fur  un  banc  de  fable  , 
fur  un  bas-fond  , où  il  eft  arrêté  Si  en  danger  de 
périr. 

L'ordonnance  de  la  marine  de  léSt  , 8;  celle 
des  fermes  du  mois  de  février  ; 687  , règlent  tout 
ce  qui  concetne  les  échouemens  , bris  8c  naufra- 
ges , 8c  piefcrivent  les  formalités  qui  doivent  être 
remplies  pour  fauver  les  effets  8c  marchandifes 
d'un  navire  échoué  , 8c  pour  afturer  le  paiement 
des  droits  auxquels  elles  font  alTujetcies. 
Maufrage. 

ÉCU  par  quintal  d'alun,  (droit  d'un  ) Lorfque' 
toutes  les  marchandifes  eurent , en  général  , été 
alTujetties  i des  droits  , on  rechercha  encore 
quelles  pouvoient  être  les  efpèces  particulières, 
qui , pat  leur  nature  ou  par  leur  valeur , pouvoient 
en  fupporter  de  plus  confidérables.  L'alun  fut  mis 
dans  cette  clafle.  Tels  font  les  malheureux  pro- 
grès de  la  ffcalité,  que  plus  elle  obtient.,  plus  elle 
envahit  , 8c  que  ftt  force  ne  fait  qu'accroître  fon 
avidité. 

L'origine  du  droit  fur  les  aluns  remonte  à Hen- 
ri U,  qui  l'établit,  pour  continuer  la  guerre  contre 
l'Empeteui  8c  la  plupart  des  puillâaccs  d'Italie. 
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Cette  denrée  ayant  enfaiie  conlîdérablement 
augmenté  de  prix , 8c  jufqu'à  vingt-cinq  livres  du 
quintal  , des  marchands  Italiens  offrirent  , ft  l'on 
vouloir  leur  en  accorder  le  commerce  exclufîf , 
d'en  amener  jufqu'à  douze  mille  quintaux  , 8c  de 
le  donner  à neuf  livres  ; en  forte  qu'en  percevant 
un  droit  d'entrée  de  trois  livres  par  quintal , il  ne 
reviendroit  qu'à  douze  livres  le  quintal.  Mais  fut 
les  repréfemations  des  négocians  du  royaume , en 
faveur  de  la  liberté  de  ce  commerce  , l'exclufif  fut 
rcfufé  ( mais  il  fut  ordonné  que  l'alun  ne  feroit 
vendu  que  neuf  livres  le  quintal  au-delà  de  l'éctt 
levé  au  profit  du  roi. 

En  I ££4 , lors  de  la  rédaâion  du  tarif  d'entrée 
8f  de  fottie  des  cinq  grofTes  fermes  , ce  droit  fai- 
foit  une  ferme  particulière  dans  les  provinces  mé- 
ridionales. 11  fut  confervé  dans  ce  tarif  à fou 
taux  , en  forre  qu’on  peut  le  regarder  comme  un 
droit  général  8c  uniforme  , qui  doit  fe  percevoir 
par  tout  au  poids  brut  . comme  marchandife  pat> 
mi  lefquelles  il  eft  clalTé  dans  le  tarif  de  i££4i 
mais  dans  celui  de  la  douane  de  Lyon  , il  eft  cona- 
pris  au  rang  des  drogueries  S:  épiceries. 

Le  befoin  des  aluns  pour  toutes  les  fabriques 
ui  l'emploient , a fait  réduire  à moitié  les  droits 
ont  ils  font  fufccptibles  , par  l'arrêt  du  1 5 mai 
ij6o  i mais  cette  moitié  eft  grevée  des  dix  fols 
pour  livre. 

ÉDIT  , f.  m.  qui  vient  du  mot  latin  rié/crrr, 
lignifiant , aller  au-devant  des  chofes  , 8f  ftatuer  , 
par  avance.  Un  édit  eft  une  conftitution  générale 
que  le  prince  fait  de  fon  propre  mouvemenr  pour 
ordonner  ou  défendre  quelque  chofe.  On  peut 
voir , dans  le  diélionnaire  de  jurifprudence , com- 
bien on  diftingue  de  loix  par  le  nom  d'édit  , 8c 
quel  a été  leur  obje:  particulier.  Nous  nous  con- 
tenterons d'expliq'uer  ce  que  c'eft  qu'un  édit  kurfal. 
C'eft  une  loi  qui  n'a  pour  but  que  la  fftiance  qui 
doit  en  revenir  au  fouverain  ; telles  font  les  créa- 
tions d'offices , les  impofitions  nouvelles , comme 
addition  de  fol  pour  livre  aux  droits  établis , dou- 
blement de  quelques  impôts  , 8c  autres  difpoli- 
tions  qui  fe  font  en  certaines  circonftances,  pour 
fubvenir  aux  befoins  de  l'état. 

EFFETS  ROYAUX.  On  donne  ce  nom  à tout 
ce  qui  eft  émané  de  l'autorité  royale  , 8c  fe  né- 
gocia à la  bourfe  ou  fur  la  place.  Ce  font  des  pa- 
piers qui  repréfentent  ou  un  capital  ou  une  rente, 
une  chance  de  loterie  ou  un  titre  quelconque  de 
créance  fut  le  roi  , comme  aérions  de  la  compa- 
gnie des  Indes  , referiptions,  contrats  , billets  de 
loterie  , coupons  de  billets  , ordonnances  , affi- 
gnations,  letttes-de-change  ^s  colonies,  borde- 
reaux d'emprunt  viager , Sic. 

Depuis  que  les  emprunts  8c  les  loteries  fe  font 
multipliés  , Si  que  les  befoins  de  l'éut , pendant 
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Il  guctrc , ont  fiit  pi^er  en  contrats  i quitte  pour 
cent , diflfctcns  fournifTeurs  de  la  miifon  du  roi  & 
des  troupes  , les  efets  royaux  fe  font  accrus  en 
tel  nombre  , que  li  feule  énumération  en  fcroit 
auffi  longue  qu'ennuyeufe.  Il  fuffit  de  dite  ici , q^ue 
la  négociation  de  tous  les  effets  royaux  , fe  tait 
ordinairement  pat  les  agens  de  change  , au  moyen 
d'un  léger  droit  de  demi  pour  cent , payable  moi- 
tié par  le  vendeur  8c  moitié  pat  l’acheteur. 

ÉGALEURS,  f.  ifi.,  par  lequel  on  déligne  , en 
Drengne  , des  aflïeurs  chargés  de  la  confeûion 
des  rôles  8c  de  la  répartition  des  fouagcs , fur  la 
paroilTe  ou  communauté  dont  ils  font  membres  , 
& qui  les  a choilis.  KoyffBiuTACNE. 

ÉLECTION  , f.  f.  C'eft  le  nom  d'nne  jurif- 
diébon  royale  8c  fubalretne , qui  juge,  en  première 
inftance  , des  matières  dont  les  cours  des  aides 
connoilTent  par  appel.  Les  officiers  qui  compo- 
fent  cette  jurifdiâion , portent  le  nom  d'élus  ; leur 
origine  patoit  remonter  à faint  Louis- 

Ce  monarque  ayant  fait  , en  layo  , un  régle- 
ment pour  établir  la  forme  de  procéder  à la  répar 
tition  de  la  taille  coutumière  , ordonna  que  cette 
répartition  fe  feroit  par  des  prud'hommes , qui  fe- 
rment élus  dans  une  aflcmolée  de  chaque  com- 
munauté , après  avoir  prêté  ferment  de  ne  fuivre 
que  la  jultice  8c  leur  confcience.  Cet  état  des  cho- 
fes  ne  fnbfilla  pas  un  Cède.  En  1388  , lotfque 
Charles  VI.  nomma  des  généraux  des  Cnances , il 
leur  donna  le  pouvoir  de  nommer  8c  dellituer  les 
élus  dans  les  différences  provinces  du  royaume  , 
qui  étoit  alors  divifé  par  diocèfe  j quant  aux  im- 
poCcioni, 

Dans  la  fuite  , Charles  VIL  rendit  la  taille  une 
impoittion  ordinaire  8c  annuelle.  Il  établit  en 
meme  tems  , 8c  inllitua  en  titre  d'office  , les  élus  j 
6r  Jtmtum , dit  Coquille  dans  fon  hiftoire  de  Ne- 
vers  , h nom  d'élut , fafoit  quiU  ne  fujftni  fine  (lut 
6'  ehoifij  pur  te  peuple. 

Ce  ne  fut  qu'en  144;  8c  I4fi,  que  les  ordon- 
nances des  10  juin  8c  i6  août  fixèrent  les  fiègcs 
des  élus  dans  cous  les  pays  d'éleétion  , 8;  fatton- 
(liffement  fut  borné  à cinq  ou  (ix  lieues.  Elles  ré- 
glèrent en  même  tems  , que  ces  jurifdiâions  con- 
noictoient  de  toutes  caufes  8c  cas  civils  8c  crimi- 
nels qui  furviendroienc  fur  les  aides  , gabelles  8c 
•ailles  J (i  autres  Juhveneioas  mlfes  0 a met  tnt  pour 
U fuit  des  guerres  , tuitton  , éc  défenfe  du  royaume 
b dtsfujets;  8c  qu'en  cas  d'appel , la  connoiffance 
en  appartiendroit  aux  généraux  confeillers  fur  lo 
fait  de  la  juftice  des  aides. 

L'article  XVI.  de  l'ordonnance  du  id  aoilc 
1431  , fait  connoicre  que  les  élus  croient  alors 
chargés  de  régler  l'afTictte  8c  la  répartition  des 
(ailles  encre  les  differens  lieux  de  leur  éleâiou  j 
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qu’ils  dévoient  s’alTembler  pour  cette  opération , 
8c  examiner  les  facultés  des  diverfes  paroilfes  : cet 
examen  fe  faifoit  d'après  les  vifites  auxquelles  ils 
croient  obligés  , 8c  qui  , fous  le  nom  de  chevau- 
chées , leur  font  recommandées  8c  preferites  par 
toutes  les  ordonnances. 

L'article  V.  de  l'ordonnance  du  premier  avril 
I439  , enjoint  d'adrelfcr  chaque  année  , dans 
les  mois  d'avril  ou  de  mai  au  plutatd  , des  copies 
des  aflîettes  particulières  , ou  celles  que  les  col- 
leâeurs  doivent  , aux  termes  de  l'article  II , leur 
remettre  , aux  généraux  des  finances  , chacun  en  fa 
charge  , afin  fjve  Irfdits  généraux  puijftnt  , par  ce 
moyen  , connottre  le  nombre  des  feux  , ta  faculté 

b puijfance  de  chaque  cleüion  . b en  avertir  te  roi  b 
ceux  ce  Jon  confcil  , pour  enfuite  difitibuer  b déparm 
tir  jufteirunt  b également^  fur  chaque  pays  b éleSion^ 
la  portion  qu*il  devra  porter  de  la  taille  , b faire 
que  l'un  ne  fait  pas  plus  grevé  que  l'autre. 

Louis  XII  , par  fon  ordonnance  de  1 30S , en- 
joint aux  élus  , à peine  de  privation  de  leurs  offi- 
ces , de  les  exercer  en  perfonne  , 8c  de  faire  une 
rélîdence  continuelle  aux  lieux  ou  ils  Ibnt  établis. 
II  leur  défend  , ainfi  qu'aux  afleeurs , fous  peine 
de  confifeation  de  corps  8c  de  biens , d'alfeoir,  ni 
fouffrir  qu'il  foit  impofé  aucune  fomme  de  deniers 
quelle  qu'elle  foit  , aunes  que  celles  qui  feront 
portées  par  les  mandemens  8c  commiflions  , avec 
ce  qui  ell  preferit  par  les  ordonnances  pour  la  col- 
leéie  8c  façon  des  rôles  , 8c  pour  les  menus  frais. 
Ordonne  aux  colleéieurs  , lorfque  l'affiette  fera 
achevée , 8c  avant  de  Aire  aucune  levée  . d'ap- 
porter , dans  la  quinzaine  , les  tôles  aux  élus  , 
pour  qu'ils  les  vérifient  8c  tes  lignent-  * 

L'ordonnance  de  François  I , de  1317  , porte 
qne  , fur  ce  qu'il  eff  inffruit  que  quoique  les  élus 
foient  tenus  de  chevaucher  leurs  éleélions  pour 
connoîire  les  facultés  des  habiuns  , ils  ne  s'en 
acquittent  point , Sc  reçoivent  néanmoins  les  ta- 
xations qui  leur  font  attribuées  ; d'oô  il  arrive 
journellement , eju'en  formant  l'affiette  8c  le  dé- 

fiartement  des  utiles  , ils  n'y  gardent  aucuns  éga- 
ité  3 il  leur  enjoint  très-ex ptelfément  de  faire^ 
chaque  année  leurs  vifites  , de  s'enquérir  diligem'* 
ment  des  facultés,  perces  8c  inconvéniens  des  pa- 
roiffes  , 8e  de  rapporter  au  receveur , avant  de 
toucher  leurs  taxations  , des  certificats  defdites 
vifites  , lignés  du  greffier  , avec  injonâion  au  pro- 
cureur du  roi  8c  au  receveur  des  éleâions  , d'a- 
vertir les  généraux  , tant  fur  le  fait  8c  gouverne- 
ment des  finances  que  de  la  juftice  des  aides  , qui 
en  feront  la  fmnition  fuivant  1 exigence  des  cas; 

Il  eft  enjoint  aux  élus  , que  , dans  la  huitaine 
qu'ils  auront  reçu  tes  mandement  8c  commiffTioo 

Pour  impofer  les  tailles  , ils  procèdent  i en  faire 
alCette  8c  le  défxartement  fur  les  pxoilfes  parti- 
culières des  élections  , le  fort  portant  le  faible  , 
confonsemeot  aux  ancienues  ordonoancet  , 8e 

que 
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tfie  le  dépanement  fait , ils  faflent  délivrer  le* 
•oiHilSons  aux  receveurs  des  cailles  , pour  les 
nroycr  aux  paroifles  le  plus  diligemment  que 
£iire  fe  pourra , à peine  d'être  rerponfables  du  re- 
Urdemenc , Sc  d'amende  arbitraire. 

Il  eft  recommande  aux  élus  , en  faifanc  leurs  vi- 
fices  , de  s'informer  lï  tous  les  habitant  font  aflis 
JSc  impoles  aux  tailles  j de  faire  porter  ceux  qui  ne 
le  feroienc  pas  fuirant  leurs  facultés  , i un  taux 
raifonnable  ) d'appeller , avec  eux , trois  t>u  quatre 
des  plus  gens  de  bien  de  la  communauté  pour  les 
irapofer  , au  cas  que  les  habitaiis  & ollccurs  ne 
•'occupent  pas  de  cette  répartition. 

Enfin , H efl  défendu  aux  élus  , fous  peine  de 
furpenfion  de  leurs  offices  Sc  d'amende  arbitraire  , 
de  commettre  des  colleiteurs  pour  la  levée  des 
tailles  i ils  doivent  être  élus  par  les  habitant  , à 
leurs  rifques  Sc  périls , Sc  avoir  douze  deniers  pour 
livre , pour  frais  de  colleâe,  & au-deffious , s'il  en 
eft  qui  veulent  mettre  au  rabais  : les  taxations  doi- 
retu  être  impofées  avec  la  uille. 

On  peut  voir  dans  le  diftionnaire  de  jurifpr»- 
dence  , quelles  font  les  fonélions  , les  formes  de 
procéder  des  officiers  des  éleéfions  , Sc  quel  eft 
leur  nombre  en  chacune  de  ces  jurifdiâions.  On 
fe  contentera  de  dire  ici , que  les  droits  de  petit 
fctl  font  dds  dan*  les  éleftions  , comme  dans  les 
autres  jurifdiâions  royales  , & de  faire  mention 
des  privilèges  des  élus  par  rapport  aux  impoli- 
ftons. 

_Ces  privilèges  font  de  deux  fortes  ; les  uns  d'o- 
pinion , les  autres  réels.  Nous  appelions  privilè- 
ges d'opinion  , ceux  qui  conliftent  dans  des  titres 
de  décoration  , qui  procurent  une  lîmple  qualité 
diftinâive  , fans  atuibutiont  ui  fondions  tela- 
tives. 

Il  faut  mettre  d ce  rang  le  titre  de  confciller  du 
roi  , fi  commun  Sc  ft  peu  utile  , puifqu'il  eft 
Ibuvent  uni  è des  charges  donc  l'exercice  exi- 

Se  i peine  que  le  titulaire  fâche  écrire.  Ce  titre 
e confeiller  du  toi  a été  attribué  aux  élus , par 
l'édit  du  mois  de  juillet  1)7$  . dans  les  termes 
(Ûivans  : 

•>  Deftrant  reconnoître  envers  nofdits  élus  8c 
• coutrôleurs  de  nos  aides  Sc  tailles  , les  fervices 
> x^u'ils  nous  fout  eu  l'exercice  de  leurs  offices , 

O & leur  donner  occalîon  de  continuer  de  bien  en 
a>  mieux , nous  ayons  bien  voulu  Sc  voulons  les 
» honorer  Sc  décorer  de  la  qualité  des  titres  de  nos 
» confeHlers.leouel  noos  leuravons  donné.oâroyé 
» Sc  attribué  , oonoons , oâroyons  Sc  attribuons 
» par  ces  préfentes  , avec  confirmation  de  tous  Sc 
» chacuns  les  privilêges,affranchilTementde  toutes 
•a  tailles , crues  Sc  impofirions  qui  le  lèvent  Sc  fe 
» levetont  par  forme  de  caille  , enfemble  des  ai- 
» des,  des  vingtième , huitième  Sc  quatricme  des 
M vins  étant  de  leur  crd  feulement.  ■ * 

fiaaattt.  Tvmt  II, 
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Ce  paffage  indique  en  même  tems  en  ouoi  con- 
flftoient  alors  les  privilèges  réels  des  élus  j ce* 
privilèges  furent  fufpendus  par  l'édit  du  mois  de 
novembre  1640  , Sc  rétablis  la  fécondé  année  da 
règne  de  Louis  XIV  , par  l'édir  du  mois  de  dé- 
cembre I Ê44.  Les  différentes  ordonnances  qui  fu- 
rent rendues  fous  ce  même  règne  , fut  le  fait  de* 
droits  d'aides,  Sc  des  fermes,  Sc  des  gabelles^ 
fixèrent  définitivement  les  immunités  qui  devoient 
avoir  lieu  relativement  à ces  objets , Sc  on  ne  voit 
pas  qu'il  en  fdt  accordé  à cet  égard  aux  officiers  des 
éledfions. 

En  effet  , lorfqu'ils  réclamèrent  en  1758  l’e- 
xemption des  droits  d'aides  qui  leur  avoir  été  pré- 
cédemment accordée  , un  arrêt  du  conlèil  du  ij 
juin  1749  , les  débouta  de  leur  demande.  II  pa- 
roit , par  cous  les  régicmens  incci-venus  poftérieu- 
tetnent  , que  les  privilèges  de  ces  officiers  fe  ré- 
diiifent  à l’exemption  de  la  taille  perfonnell*  S:  de 
logement  de  gens  de  guerre  , de  milice  pour  leur* 
enfans  , Sc  de  toutes  charges  puWiqiies.  C'ell  ce 
qui  réfulte  des  difpofitions  de  l'èdit  du  mois  d’août 
17OV , touchant  les  exempts  Sc  les  privilégiés  , de 
celui  du  mois  de  juillet  lyofi,  applicable  généri- 
temenc  aux  exemptions  de  cailles. 

ÉMAGE.  ( droit  d’ ) Ancien  droit  dont  l'ori- 
gine eft  peu  connue.  H doit  être  regardé  comme 
une  portion  du  droit  de  la  prévôté  de  .NatKes  , 
Sc  que  l’on  trouve  expliqué  de  ta  manière  fui- 
vante  au  chapitre  V.  de  la  pancarte  qui  fert  à fi^ 
perception  , page  i). 

» Eft  déclaré  aiiffi  que  fi  le  fel  eft  de  Poitou  >' 
» ledit  fieur  roi  Sc  duc  prend  le  lixieme  denier  du 
» prix  que  fe  monte  ladite  ancienne  coutume  , ap- 
» pellée  émage  , fur  lefdits  trois  deniers  par  clu- 
»^un  muid  namois  , auparavant  que  le  chapitre 
••  Sc  l'évèque  de  Nantes  Sc  autres  puilTent  pren- 
» dre  aucune  chofe.  » è' eyej  Prévôté  de  Nantes. 

EMBARQUEMENT.  ( droit  d’ ) Il  fe  perçoit 
dans  les  douanes  de  Naples  fur  les  marthandifet 
deftinées  è être  embarquées  , à raifon  d'un  fol  lis 
deniers  par  quintal,  yoyii  Naples. 

ÉMOLUrMENT,  f m.  , par  lequel  on  encen4 
les  profits  ou  le  revenu  que  produit  une  plasrç , un 
emploi  ou  une  charge.  Mais , en  général , les  émo» 
lumens  d'un  emploi  fe  diftlngucnc  des  appointe- 
mens , en  ce  que  ceux-ci  font  fixes  , tandis  que  les 
premiers  font  éventuels  , Sc  la  fuite  de  certaines 
circonftances  ou  d'événemens  particuliers.  Ainli, 
dans  ce  fens , émolument  lignifie  bénéfice  indepen- 
pendant  du  rapport  ordinaire.  Ln  iemiç  de  prati- 
que , on  dit  qu'uA  afiieier  d*  jufiiee  chtrehe  à tato^ 
lumtattr  , quand  il  multiplie  fans  néccfficé  les  va- 
cations d'un  procès  verbal  ou  de  tout  autre  aéie  , 
afia'dc  gagnei  davantage. 
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EMPHYTÉOSE , f.  f.  C'cft  un  contnt  par 
kquel  te  proprietaire  d'un  htfrirage  rn  cède  d quel- 
qu’un la  jouiflance  , pour  vingt-neuf  &:  jurqii'à 
quatrevingt  dix  neuf  ans,  £ la  charge  de  le  culti- 
ver & de  l'améliorer  i ou  d'un  fonds  , fous  la  con- 
dition d'y  bâtir , & moyennant  une  redevance 
annuelle  , & quelquefois  une  fomme  d’argent 
comptant-  Au  refte  , on  ne  parle  ici  de  l'emphy- 
téofe  , qüe  pour  obl'etver  que  les  droits  de  con- 
trôle des  baux  emphytéotiques  font  réglés  par 
l'arttde  XVIII.  du  tarif  de  lyii  , fur  le  pied  du 
double  de  ce  qui  eft  fixé  pour  les  baux  a loyer. 
Kqyrf  fur  tout  ce  qui  concerne  les  emphytéofes , 
le  dictionnaire  de  jutifptudencc- 

EMPLACEMENT , f.  m. , qui  fignifie,  dans 
le  langage  propre  à la  régie  des  gabelles  , la  con- 
duite , la  décharge  Sc  le  dépôt  des  feis  dans  les 
greniers  & les  magafins. 

L'emplacement  des  felseft  atifli  la  manière  drant 
les  malles  lont  difpofées  dans  les  greniers.  Cet 
objet  a paru  fi  important  , qu'il  a tait  la  matière 
du  titre  4.  de  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois 
de  mai  if-So  , dans  lequel  ell  tc'glc  tout  ce  qui  a 
rapport  à la  voiture  , à la  defeente,  &:  à l'emplace- 
ment des  ftls  dans  les  greniers.  Les  articles  XXV. 
XXVI.  XXVll.  XXV  111.  XXIX.  & XXX.  du 
Kiil  general  des  fermes  fait  .à  Forceville  , rappel- 
lent encore  les  dii'politioiis  de  l'ordonnance  fur  ce 
oint,  fc  en  ajoutent  de  nouvelles,  é'qyrp  le  mot 

OURNISSEME.ST. 

Fmplaccr  le  fcl , c'eft  le  mettre  dans  les  greniers 
deftinés  pour  fa  confervation  & fa  diltributionau 
peuple.  Comme  il  eft  défendu  , pat  l'article  VlII. 
du  titre  4.  de  l'ordonnance  des  gabelles , à l'adju- 
dicataire de  ne  diftnbuer  le  fcl  qu’aptes  deux  ans  de 
dépôt , à peine  d'interdiition  contre  les  oflîci^ 
des  greniers  , pendant  fix  mois  pour  la  première 
fois , 8c  , en  cas  dé  récidive  , d'être  déclarés  inca- 
pables d’exercer  aucun  office  : ils  font  tenus  de 
drefl'cr  des  procès-verbaux  de  l‘arrivce  de  ces  lels 
8:  du  jour  de  leur  emplacement  , 8c  il  leur  eft  ac- 
cordé une  fomme  fixe  par  chaque  muid  de  fel  qui 
eft  mefurc  & cmplacé,  ainfi  qu'on  le  va  voir. 

, L’article  XXVTIl.  du  bail  de  Forceville  , règle 
non  feiiktàient  les  taxations  des  officiers  du  gre- 
nier à fficl  de  l*aris  pour  remplacement  des  Tels  , 
rhais  ceux  de  tous  les  autres  officiers  , dans  les 
termes  fuivans  : 

» Les  officiers  du  grenier  à Tel  de  Paris  qui  af- 
» fifterontaiix  defeentes,  pourront  recevoir  trente 
« fols  de  rétribution  par  chacnn  moid  de  Tel  me-' 
» furé  8c  tnrplaci  audit  grenier  i conformément  à" 
- l’airêt  du  4 février  lépo.  & nonoblVant  l'arti- 
" de  IV.  du  thre  .^.  de  rordônqànce  dd  rfiüc  ; 8c 
» les  grenetierd  & les  contrôleurs  des  autres  gre- 
“ niers,  vingt  fols,  fuivant  les  arrêts  des  10  ]um 
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« ><>84  , 8 juin  ifiSfi,  14  8e  ai  décembre  170», 
» 8c  18  mars  17194  & en  outre,  dix  fols  d'aufe 

mentation  par  muid  , à la  charge  d'en  mefur^ 
»>  8c  emplactr  jufqu'au  nombre  de  vingt  cinq  muidi 
» par  jour  à chaque  trémie  , conformément  i 
» l'arrct  du  17  avril  17E5  , fans  qu’ils  puilTenc 
>•  exiger  aucuns  falaires  pour  leur  affiftance  aux 
•>  allégemcns  8c  décharqemcns  des  bateaux  , cm- 
» placcmens  dans  les  dépôts , 8c  relèvement  d’i- 
» ceux,  à moins  qu'ils  n'y  aient  été  appelles  ou 
■>  requis  d’y  affiftet  ; auquel  cas  ils  pourront  rç^- 
» cevoir  de  celui  qui  les  aura  requis  , jiifqu’à  dix 
» fols  par  muid  , conformément  au  fufdic  arrêt 
" du  10  juin  1684.»  Kqytî  Fovrnisse.ment. 

EMPLOI  , f.  m.  , par  lequel  on  délîgnc  un 
genre  d’occupations  8c  de  fonûions  dans  toute 
efpèce  de  régte , d'affaire  Sc  d'adminiftration.  Ce- 
lui qui  poffède  un  emploi  quelconque  , s’appelle 
tmp/oyj.  Comme  il  ne  doit  être  queftion  ici  que 
des  employés  attachés  à une  partie  des  revenus  du 
roi  , on  ne  peut  que  renvoyer  à ce  qui  en  a été  dit 
fous  le  mot  Commis  t on  y fjitconnoitrel’cfpèce 
de  hiérarchie  établie  parmi  les  employés  des  fer- 
mes générales  , parmi  les  employés  des  aides , 8c 
ceux  des  domaines.  On  appelle  indiftinétement 
employés  fiipctieurs , ou  commis  fupétieurs , ceux 
qui , dans  la  ferme  générale,  remphffcnt  les  fonc- 
tions de  dircéleurs  ou  contrôleurs  généraux.  En 
général  , le  mot  d’employé  s’applique  plus  parti- 
culiètcmciit  aux  perfonnes  exerçant  un  emploi  fu» 
bahetne.  les motsCoMMis  .CONTRÔLEUR 
GÉNÉRAL  liés  fermes.  Directeur. 


Les  premiers  peuvent  être  rembourfés  à volon- 
té , comme  rétoient  anciennement  les  billets  de  U 
caille  d’emprunt  , les  billets  de  monnoie  de  Le- 
gendre , de  l'état  , de  la  banque  . 8:  beaucoup 
dauttes.  é'uyfî  ISiLLiTS.  , . 

I Les  auéfrt  , demt  •'k  capital'  fe  rénrbowfe  par 
' partie  , d'année  en  armée  , <)U  ail  bout  d'un  certain 
. nomuic  d’années  J en  entier , font  les  annuirés  , les 


EMPRUNT  , f.  m.  C’eft  une  prompte  refi. 
fource  pour  fe  procurer  des  fonds , lorfque  l'on  a 
la  confiance  publique  D-ins  les  rems  malheureux 
les  emprunts  font  difficiles , 8c  on  ne  les  propofe 
pas  ouvertement  C'eft  toujours  fous  sle.s  formes 
tlifferentes  qui  font  illufion  j ni»iS|le  pteftige  ne 
dure  pas  long  rems.  Alors  le  crédit  fe  perd  j on 
cil  cibligé  d'avoir  aecouts  à des  expédiens  forcés. 
8c  onéreux. 

I es  emprunts  engagent  l'état , 8C  le  chargent  de 
dettes  i de  l'emprunt  réfultcm  les  intéiért  8c  les 

1 ufurcs.  Eoycf  Intérêts.  . 

II  y a dcakux  cfpitcs  d'emprunts  f les  uns  re- 
font fur  des  effets  dont  le  fonds  eft  exigible  , 8c 
les  autres  , fur  des  rentes  ou  des  gages  , dont  le’ 
fonds  eft  aliéné. 
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«»ntrats  , leî  rentes  viagères  & tontines  , les  ren- 
■*  tes  perpétuelles  > les  billets  d amoitiireraeiic,  les 
loteries.  ces  mots. 

Lorfqu'on  eft' obligé  d‘.avoir  recours  1 cette  ref- 
fource  , c'eft  un  mal  pour  l'état  , quoique  ces 
moyens  fourniffent  promptement  des  fonds , parce 
que  CCS  fortes  de  fo.ids  , au  lieu  de  foulager  l'état, 
le  chargent  d'intérêts  annuels  , & obligent  la  gou- 
vernement d'emprunter  de  plus  groû'cs  fommes  , 
afin  de  payer  les  intérêts  des  emprunts  précédens. 
Ce  feroit,  peut-être,  peu  de  choie  de  n’avoir  que 
des  intérêts  à payer  ( il  faut,  en  outre,  rembour- 
fer  annuellement  une  portion  du  capital. 

Rien  n'eft  G ncceffaire  que  d'acquitter  des  dettes 
faites  d'aufii  bonne-foi  j & quelles  que  foient  les 
dettes  de  l'état , il  faut  les  payer  exaétemem  : le 
retard  dans  le  paiement  ell  plus  que  fuflirant  pour 
ôter  la  confiance.  D'ailleurs  , le  crédit  de  l'état 
dépend  de  tant  de  circonllances  , qu'il  faut  que 
les  emprunts  foient  faits  avec  beaucoup  de  pré- 
caution. 

Un  miniftre  qui  ne  fe  fett  de  cette  branche  de 
crêditque  pour  fe  la  ménager  comme  une  rellburce 
dans  l'occafion  , ell , fans  doute , habile.  M Col- 
bert trouva  le  moyen  de  fournir  en  même  tems 
aux  frais  de  la  guerre  qui  fut  terminée  en  idyS 
par  le  traité  de  Nimegue  , & aux  dépenfes  immen 
les  des  fomptueux  bàtimens  & des  différens  éta- 
bliflemens  faits  par  Louis  XIV  , de  l'état  n'étoit 
point  endetté  à la  mort  de  ce  miniilre  en  i68j. 

Celui  qui  ell  capable  de  porter  le  poids  immenfc 
d'une  adminillration  que  de  longues  guerres  ren- 
dent auili  pénible  qu’importante  i qui  ell  capable 
de  réparer  les  défotjres  , de  faire  des  emprunts 
dans  des  tems  difficiles,  fans  interrompre  la  circu- 
lation 8f  le  commerce  , fans  altérer  le  crédit , cil 
aflurément  le  plus  habile.  ( Tous  ces  objets  ont  été 
remplis  en  iryS  , I7">)  fe  1780  , dans  des  cir- 
conllances où  il  s’agilToit  de  mettre  fur  pied  une 
marine  formidable  , oui  coütoit  treiae  8c  quinze 
millions  par  mois.  Ainti , d 'après  les  principes  de 
l'auteur  de  cet  article  , on  peut  juger  le  direéleuc 
général  des  finances  pendant  ces  mêmes  années. 
Àoyfî  C0NTB.ÔLEUR  üENÉRAL  des  finances.) 

Le  crédit  de  l'état  , dans  les  tems  de  guerres  , 
dépend  beaucoup  du  fort  des  armes,  .^prês  la  mal- 
heureufe  batailj^'HocIlet , chacun  s'empreffa  de 
retirer  fon  arg^ff  de  la  cailTc  des  emprunts  i ce 
qui  obligea  le  confell  de  faite  fuifcoir  au  paiement 
des  capitaux. 

Par  arrêt  du  iv  feptembre  1704  , on  accorda 
dix  pour  cent  fur  les  deniers  qui  feroient  apportés 
k la  cailfe  des  emprunts  j mais  le  crédit  fe  perdit 
de  plus  en  plus  , & on  fupprima  la  caille  , rien  ne 
pouvant  ranimer  la  confiince  , les  promelTcs  per- 
dant fur  la  place  quatre  vingt  pour  cent.  ( U cil 
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clair  que  plus  l’emprunteur  accorde  un  haut' inté- 
rêt , & plus  il  perd  de  fon  crédit . en  augmentant 
fon  impuillancc  de  rembourfer.  ) 

Dans  tous  les  tems  ^ le  crédit  du  roi  fur  fes 
peuples  ell  fondé  fur  l’amour  des  peuples  pour  le 
fouverain , fur  U confiance  dans  le  miniilre  chargé 
de  l’adminillration  des  finances , & dans  ceux  qui 
régilTcnt  les  autres  parties. 

t '* 

Il  faut  peu  de  chofe  pour  faire  perdre  ce  crédit 
fi  difficile  à établir  , 8c  nous  voyons  que  le  pre- 
mier ébranlement  , vient  prefque  toujours  d'une 
faute  commife  dans  i’adminiliration. 

Depuis  M.  Colbert,  pluficurs  minillres  ont  fu 
rétablir  ce  crédit  perdu  , Sc  à peine  en  voyons- 
nous  un  <jni  ait  pu  le  conferver.  Les  billets  de 
monnoie  etoienten  faveur;  la  grande  confiance  du 
public  donna  lieu  au  miniihe  de  fe  fervir  de  cet 
expédient  prompt  Sc  facile  pour  fubvenir  aux  be- 
foins  pteflans.  Ün  multiplia  ces  billets  avec  fi  peu 
de  précaution,  qu’il  ne  fut  plus  polfible  de  faire 
face  aux  paiemens  , de  là  vint  leur  décadence. 

Souvent  lorfqiie  l’efprit  s’accrédite  trop  dans  le 
gouvernement , il  fait  oublier  les  maximes  les  plus 
i'agesi  l’imagination  prend  le  dell’us  , on  lé  livre 
fans  prudence  à des  effets  dangereux  ; alors  l'état 
incertain  8c  fans  principe  ne  fc  conduit  plus  que 
par  faillie  i c’cll  ce  qui  arriva  à l’auteur  du  fyf» 
tême.  yoytx  Système  üe  Law.  Le  crédit  de 
l'état  dépend  toujours  de  l’alfurance  fur  les  con- 
ventions publiques  : lîtôt  qu'elle  devient  incer- 
taine , le  crédit  chancelle  8c  les  opérations  pour 
faire  des  tmprums  ne  réuffiflciit  que  par  le  fort 
intérêt  qu'on  y attache  , 8c  qui  dl  prefque  tou- 
jours un  moyen  fur.  Les  hommes  ne  fe  conduifenc 
que  par  l'appât  du  gain  i mais  ce  moyen  util.' , pout 
le  moment , ne  fait  qu'accélérer  la  chiite  du  cré- 
dit , qui  n’efl  jamais  que  la  fuite  de  là  liberté  8e 
de  la  confiance  i 8c  lotfque  les  c&t's  publics  ont 
revu  quelque  atteinte  dans  leur  cr^^ , on  s'epuife 
en  vain  pour  le  foutenir.  Il  ell  nécefl’aire  de  chan- 
ger de  batterie  8c  de  préfenter  d'autres  objets.  On 
peut  dite  que  la  confiance  ell  en  proportion  avec 
fes  dettes.  Si  l’on  voit  que  l'état  s'acquitte  , elle 
tenait  i linon  elle  fe  perd.  11  fembic  pourtant , i. 
en  juger  par  les  exemples  pafles , que  la  confiance 
publique  dépend  moins  des  cecranchemens  dans 
leS  dépenfes  8c  de  l'ordre  dans  les  recettes , que 
des  idées  que  le  gouvernement  imprime.  Le  cal- 
cul des  Tccettes  8c  dépenfes  cil  la  fciencc  de  tout 
le  monde  i celle  du  miniilre  ell  une  arithmétique 
qui  fçait  calculer  les  effets  des  opérations  & des 
différens  réglemens.  Il  y a des  biens  de  confiance 
autant  oue  de  réalité.  C'ell  au  maître  habile  à les 
faire  valoir  fans  les  prodiguer  ; à favoir , par  le 
calcul  politiqne  . apprécier  les  hommes  8c  véri- 
fier toutes  les  parties  de  l'état.  Il  ne  feroit  pas 
étonnant  que  la  France  , avec  un  revenu  plus  fort 
que  celui  des  iuacs  états , uouvât  un  crédit  plus 
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abondint  «ju’aHcnn  fouTêrain  de  l'Europe.  Articlt 
de  M,  Dufour  , tiré  de  U première  édition  de 
rEncyclopcdie.  * 

A ce  que  nom  avons  dit  au  mot  Crfdit  pu- 
nie , & dont  une  partie  eft  également  applicable 
aux  emprunts  qu’il  facilite  , nous  ajouterons  ce 
qu'on  trouve  fur  les  emprunts  dans  les  notes  fur 
l’éloge  de  Colbert , couronné  en  I77t  , ouvrage 
cAimable,  dans  lequel  nous  avons  fréquemment 
puifé  d'excellcns  principes  d’adminilltation. 

» Un  befoin  de  cent  millions  furvient  dans  une 
fociété  i il  y a deux  manières  d'y  pourvoir , ou 
d’ordonner  une  connibution  pour  cette  fomme , 
ou  de  l'emprunter  en  n’établilfant  un  impôt  que 
pour  l’intérêt  annuel  de  cent  millions. 

Quand  la  confiance  permet  la  réudite  de  cette 
dernière  manière  , elle  eft  la  plus  facile  & la  plus 
commode  pour  toute  la  fociété  ; car  elle  fatisfait 
aux  défirs  de  ceux  qui  auroient  befoin  d’emprun- 
ter, pour  payer  leur  p.art  aux  cent  millions  nécef- 
faircs,  fans  contrarier  ceux  qui  aimeroient  mieux 
payer  cette  même  pan  en  capital  , puifqu’ils  peu- 
vent le  placer  dans  l'emprunt , & retirer  un  inté- 
lèt  annuel  équivalent  à l’impôt  annuel  établi. 

Vtirprun:  public  ne  fait  que  remplacer  les  em- 
prunts entre  particuliers , emprunts  qui  feroient  la 
fuite  néceOaire  d’une  levée  trop  forte  & difpro- 
portionnée  aux  moyens  préfens  d'un  grand  oom- 
bre  d'enir’eux. 

Mais  il  y a cette  différence  entre  ces  deux  fortes 
A'tmprams;  c’eft  que  ceux  qui  fe  font  entre  parti- 
culiers n’iméreflent  le  créancier  qu'à  la  fortune 
d’un  individu , au  lieu  que  le  prêt  au  fouverain 
attache  à la  prnfpéritè  publique. 

Le  crédit  fait  le  fuccès  d’un  emprunt  j l’emprunt 
rend  la  levée  des  impôts  plus  facile , & les  impôts 
pourvoient  aux  demandes  du  fouverain.  Si  ces  de- 
mandes ont  p4|àbut  de  défendre  le  pays  contre  la 
conquête , ou^accotnplir  tout  autre  deftein  avan- 
tageux à la  fociété  , le  crédit , l’emprunt  & l im- 
pot  font  autant  de  forces  précieufes  j mais  elles 
deviennent  nuifibles  quand  eHcs  rendent  plus  fa- 
ciles des  opérations  qui  font  contraires  au  bien  de 
l’état. 

Eft-il  tonjours  intéreffant  d’emprunter  on  d’im- 
pofer  ? 

Cette  queftion  fe  préfente  ici  naturellement , 8t 
fa  folution  eft  crês-intéreffanie  dans  l'adihiniftra- 
tion  des  finances. 

» Impofer  un  capital  ou  l’emprunter  en  n’im- 
pofant  qiiejbn  intérêt,  revient  à peu  près  au  même 
en  foi , ainfi  qu'on  vient  de  le  préfenter  j mais  il 
eft  des  citconftances  morales  qui  doivent  déter- 
miner la  prt'férence.*Ouand  le  befoin  eft  confidé- 
table  Si  preffé  , & qu'il  y a du  crédit , il  faut  em- 
ployer 1 emprum , parce  que  la  levée  d’un  gros 
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impôt  ferrait  difficile  It  occafionneroit  des  eonvul. 
fions.  Mais  pour  des  befoins  modérés  , il  faut  tou- 
jours préférer  l'impôt  , tant  pour  fimplifier  le* 
opérations  & faire  plus  facilement  l’équilibre  de* 
finances , que  pour  ménager  le  crédit  public  & le 
prix  de  l'interét  pour  la  rareté  des  emprunts. 

Obfervons  feulement  encore,  en  faveur  des  em- 
prunts , comparés  à l’impôt  pour  le  capital  entier , 
que  l'augmentatinn  annuelle  en  Europe  des  mé- 
taux précieux , adoucit  le  pords  des  tributs  en 
argent  qu’oA  paye 'au  fouverain,  & diminue  la 
valeur  des  intérêts  qu’il  répartit  aux  rentiers  j car 
un  million  vaut  beaucoup  moins  aujourd’hui  qu’il 
y a vingt  ans , puifquc  pour  ce  même  million  , on 
auroit  eu  dans  ce  lems  là  beaucoup  plus  de  pro- 
duâions  de  la  terre  ou  d’ouvrages  des  hommes  , 
qu'on  n’en  obtiendiok  aujourd'hui  pour  la  même 
fomme. 

On  objeâe  avec  force  contre  les  emprunts  pu* 
blics , qu’ils  font  la  fource  des  rentiers  &c  par  cou- 
féqucnc  des  hommes  oififs.  11  femble  qu  an  exa* 
gère  cet  inconvénient. 


j.  On  ne  fiuroii  cependant  fe  diflimuler  que  fa  fa- 
cilité d’obtenir  de  gros  intérêts  par  les  emprunt* 
publics , n'cncourage  jufqu’àAtn  certain  point  cette 
oifiveté,  en  piéfentant  au  propriétaire  d'argent,  un 
revenu  plus  conCdérable  que  celui  qu’il  pourroic 
retirer  oc  la  même  fomme  appliquée  à des  objets 
d’agriculture  , de  commerce  & d’induftric. 

On  eft  quelquefois  induit  en  erteur  par  la 
fomme  iinmenfe  d’intérêt  que  paye  un  état.  On 
voit  cent  millions  de  ternes  diftribués  dans  la  fo- 
ciété , & l’on  croit  qu’il  «n  xéfulte  des  homme* 
oififs  en  même  proportion  i naais  l'on  ne  prend  pas 
garde  qu'en  mênre-tems , il  y a cent  millions  d’im- 
pôt établis  pour  pourvoir  à ces  intérêts  , &;  que 
fouvent  la  plus  grande  partie  de  ces  impôts  eft 
payée  par  ceux  mêmes  qui  ont  ^ rentes  ». 

11  arrive  fréquemment  que  le  roi , pour  emprun- 
ter , Ce  (ërt  du  nom  & du  crédit  des  états  des  pro- 
vinces , d’une  ville  , d’un  corps , comme  le  clergé  , 
la  ferme  génér.ite,  les  receveurs  généraux;  c eft 
un  intermediaire  qui  ajoute  à fa  confiance  du  prê- 
teur 8c  le  fatisfait.  les  mots  Cridit  pu- 

blic , Dettes  puBLiCiUE». 

ENCHÈRE  J f.  f-  J qui  figpific  une  oE&e  fiip^ 


C’eft  une  propriété  quelconque  qui  entrains 
l'oifiveié  en  difpenfant  de  travailler  ; mais  les  em- 
prumt  publics  n’augmentent  pas  la  fomme  des  pro- 
priétés ; ils  ne  font  que  les  déplacer  ; s’il  n'y  avoir 
pas  de  propriétaires  de  lichclies  mobiliaires , inu- 
tilement ouvriroit-on  un  emprunt  ; 8c  s’il  y et* 
avoit , ils  trouvetoient  d’une  manière  ou  d’autre 
le  moyen  de  changer  ces  tichelTes,  contre  une  part 
annuelle  aux  pioduâions  du  travail  d'auuui , e^ 
rcftanc  eux  memes  dans  l'oifiveté. 
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rteuK  la  prix  offert  d'une  chofe  quelconq^.  On 
l'cn  fcrt  luffi  pour  défigner  rouie  mife  à prix  , 
mjme  la  premicie  j d'une  terme  ou  de  biens  à 
vendre! 

L'ordonnance  du  ii  juillet  i68i  , fur  plufieiirs 
droits  des  fermes  , & fur  tous  en  général , a réglé 
pat  un  titre  expiés  , portant  a'rs  puthcatium  ^ tn- 
chins  (/  adjudicjtions  dis  firmes  , ii  enrigijlre- 
fntnt  dis  taux  , tout  ce  qui  a rapport  à l'affiche  , 
aux  enchères  8e  i l'adjudication  des  fermes  du  roi, 
de  même  qu'd  l'admiffion  dans  les  fermes  8e  fous- 
fermes.  Mais  on  a vu  au  mot  Bail  , par  les  let- 
tres-patentes du  apmars  1780,  que  ces  difpofilions 
font  tombées  en  défuétude  depuis  long-tems  , 
fie  que  leur  obfervation  elt  devenue  inutile , pour- 
vu que  l'exécution  des  conditions  propofees  par 
les  fermiers  généraux  pour  le  bail  des  fermes  , leur 
fût  affurêe.  U ferait  donc  inutile  de  faire  connoî- 
tre  en  quoi  confiftoient  les  anciennes  formalités 
prefccites  par  l'ordonnance  de  i68j. 

Suivant  l'artêt  du  confeil  du  ij  mai  I7a,|,  les 
tnchiris  pour  la  revente  des  domaines  du  roi  , ne 
peuvent  être  reçues  qu'en  rentes  , & à la  charge 
du  remboutfement  des  engagilles. 

Un  autre  arrêt  du  la  juin  17a/  a réglé  , qu'a- 
ptes les  adjudications  faites  pat  les  commilTaires 
du  toi , il  ne  poutra  être  reçu  de  tiercemens , s’ils 
ne  font  faits  dans  les  vingt-quatre  heures  des  ad- 
judications, 8c  s'ils  ne  font  au  moins  du  tiers  du 
prix  principal  ; auquel  cls  l'adjudication  définitive 
fera  remife  à quinzaine  pour  tout  délai  , après  la- 
quelle il  ne  pourra  plus  être  reçu  d'enchère  que 
par  doublement  , qui  ne  pourra  être  moindre  de 
moitié  du  ptix  de  l'adjudication.  Ces  difpofitions 
ont  été  renouvellées  8c  étendues  par  l'arrêt  du 
confeil  du  7 mars  1777  , dont  nous  avons  donné 
l'extrait  au  mot  Domaine  , jages  £07  8c  fui- 
vances.  V 

ENCLAVES , f.  f.  Nom  par  lequel  on  défi- 
gne  de  certaines  portions  de  terie  > qui , étant  d'une 
province  ou  d'une  domination  étran^re  , fe  trou- 
vent renfermées  dans  une  autre  province  , ou  dans 
un  pays  appartenant  à la  France. 

En  Champagne  , il  fe  trouve  des  enclaves  de 
Lorraine  ; en  Lorraine  , il  en  ell  qui  dépendent  de 
l’Alface  8c  de  la  FrancheComté. 

C’eft,  fur  tout , dans  l'AIface  8c  dans  les  Trois- 
Evêchés  , que  fe  trouvent  des  enclaves  étrangè- 
res , c'efl  à dire , des  dilliiéls  qui  font  fournis  à un 
prince  étranger  ; ce  font  des  efpèces  d’ifles  Alle- 
mandes , entourées  de  tous  côtés  des  teires  Ftan- 
çoifes. 

ENGAGEMENT  du  domaine  de  la  couronne , 
eft  un  contrat  par  lequel  le  roi  cede  à quelqu'un 
un  immeuble  dépendant  de  fon  domaine  , moycn- 
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■ant  une  finance  8c  les  conditions  ftipuléeS , pour 
en  jouir  jufqu'au  remboutfement  de  cette  finance  , 
8c  fous  la  faculté  de  rachat  perpétuel. 

L'étymologie  du  mot  engagement  vient  de  gage, 
te  de  ce  que  l’on  a comparé  ces  fortes  de  con- 
trats, aux  engagemens  qu'un  débiteur  fait  au  profit 
de  fon  créancier.  Mais  il  y a cette  différence  entre 
l'engagement  que  fait  un  débiteur  , 8c  l'engage- 
ment du  domaine  du  roi  j que  le  premier,  dans 
les  pays  où  il  ell  permis  , ne  peut  être  fait  qu'au 
profit  du  créancier,  lerjucl  ne  gagne  pas  les  fruits  5 
ils  doivent  être  imputes  fur  le  principal  , l’enga- 
gement n'étant , à fon  égard  , qu'une  fimple  ffire- 
té  i au  lieu  que  rengagement*ilu  domaine  du  roi 
peut  être  tait  tant  à prix  d'argent  que  pour  plu- 
fieurs  autres  caufes  : de  plus  , l'engagifle  g.igne 
les  fruits  jufqu’au  rachat  , fans  les  imputer  fur  le 
prix  du  rachat  au  cas  qu’il  ait  lieu. 

_ On  a traité,  avec  étendue,  la  grande  quellion  de 
l’inaliénabilité  du  domaine,  fous  ce  dernier  mot  ; 
il  ferait  fuperflu  de  la  ramener  ici,  en  afl'utant, 
comme  dans  les  premières  éditions  de  l'Encyclo- 
pédie , que  le  domâine  de  la  couronne  , foit  an- 
cien ou  nouveau , grand  ou  petit,  ell  inaliénable 
de  fa  nature. 

ENGAGI.fiTE  du  domaine , ell  celui  qui  tient, 
è titre  d’engageihent  , quelque  portion  des  biens 
ou  des  droits  appartenant  à la  couronne. 

Les  droits  dont  les engagijlis  doivent  jouir,  les 
charges  dont  ils  font  tenus  , feront  la  matière  de 
cet  article  , d'après  l'auteur  du  diûionnaire  des 
domaines. 

Les  engagilles  jouilTcnc  des  fruits  3r  revenus 
naturels  ou  civils  , des  biens  qui  leur  font  enga- 
gés , même  des  émolumens  de  la  jullice , 8c  de  I.a 
nomination  des  olfieiers  , fi  ces  objets  font  ex- 
ptelTément  compris  dans  le  titre  de  leur  engage- 
ment , en  conformité  de  l’édit  du  mois  de  mars 
,1695. 

Mais  la  jullice  doit  être  exercée  au  nom  du  roi  , 
comme  avant  l'engagemet , fans  aucune  novation. 
Les  engagilles  ne  peuvent  pas  même  prendre  le 
nom  &:  les  titres  des  terres  qui  leur  font  engagées  , 
ni  appofer  leurs  armes  ès  lieux  publics,  églifes  & 
auditoires  dépendans  dcfdits  domaines  ; ils  peu- 
vent feulement  fe  qualifier  féigneurs  par  engage- 
ment de  tel  comté,  marquifat,  8cc. 

Le  titre  du  fief  relie  toujours  en  la  main  du  roi, 
8c  ne  peut  être  transféré  , fi  ce  h'ell  par  échange. 
Dans  tous  les  tems  on  a pris  des  précautiofts  à cet 
égard  , pour  confetver  le  domaine  , 8c  prévenir 
que  , par  une  longue  fuite  de  tems  , la  trace  de 
l'engagement  ne  fe  perdit.  Ces  différentes  difpofi- 
tions  ont  été  renouvellées  par  les  lettres-patentes 
de  Louis  Xill , données  en  i £18. 
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les  engjgiftes  ne  peuvent  prétendre  I>  moil- 
vincc  (les  terres  titrées  i elle  e!l  attjchée  iitrré- 
rli.itcment  à !i  couronne  , 8c  n'en  peut  être  fépt- 
rê^-,  même  pjt  échange.  L'arrêt  du  confcii  du  r6 
mil  1771  > a rcvoriué  généralement  toutes  les 
aliénations  qui  avoicr.t  pu  être  faites  aue  engigil- 
tes  , des  droits  de  mutation  des  biens  lïtiiés  dans 
lis  mouvances  8c  direêfes  du  roi  r faut  à eux  , 5 ils 
fe  prétendoient  léiés  , .à  remettre  les  doniaires 
qui  leur  avoient  été  engagés  , 8c  à recevoir  le 
rcmbouifement  de  leurs  hnances. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  , du  16  juin  de  la 
même  année  , a fait  détenfe  aux  engagilles  de 
5 immifeer,  aprcs»le  premier  iiiillet  fiiivaut , dans 
la  perception  d'aucun  des  droits  dont  il  s'agit  , à 
moins  que  la  demande  judiciaire  n'en  eût  été  for- 
mée avant  cette  époque  . à peine  de  rellitution  Sc 
d'amende  > 8c  ces  difpolitions  ont  été  renouveliées 
8e  confii  mécs  par  I article  V.  de  l'arrêt  du  confeil, 
du  11  aodt  1774. 

Comme  ils  ne  font  point  feigneuts  des  terres 
engagées  , dont  ils  n'ont  que  la  fimpic  faculté  de 
percevoir  les  fruits  , ils  ne  peuvent  recevoir  la  foi 
8c  hommage  des  fiefs  dépendans  des  terres  dont 
ils  font  engagiftes  ; la  réferve  en  dl  même  faite 
au  profit  du  roi  , par  l'article  XV.  de  l'rdit  de 
Moulins,  du  mois  de  février  1566  , 8c  par  la  dé- 
claration du  4 feptembre  1 (91. 

De  même  les  engagiftes  ne  peuvent  faifir  feoda- 
Icment  les  terres  mouvantes  de  leur  engagement , 
ni  iifer  du  retrait  féod.il  , à moins  que  la  faculté 
ne  leur  en  fait  cxprcirément  oêiroyce  ; mais  ils 
peuvent  réunit  toutes  les  parties  ufurpées  , 8c 
même  , en  certains  cas  , retirer  les  parts  8c  por- 
tions dépendantes  des  domaines  dont  ils  ont  l'en- 
gagement , en  rembourfant  les  engagifies  parti- 
culiers. 

lis  n'ont  point  le  patronage  , s'il  n'ell  accordé 
par  une  claufe  particulière  , 8c  ne  peuvent  rccc 
voir  le  droit  d'indemnité  en  deniers  } mais  comme 
toute  indemnité  due  au  roi  , par  les  gens  de  niainj 
morte  , fe  liquide  en  rentes  perpétuelles  , les  en- 

Î;agillcs  jouilTcnt  de  ces  rentes  pendant  la  durée  de 
etir  engagement. 

L'engagille  peut  , pendant  fa  jouiflanec  , fous- 
inféoder  ou  donner  à cens  on  rente  , quelque  por- 
tion du  domaine  qu'il  tien:  par  engagement  ; mais 
en  cas  de  rachat  de  la  part  du  toi  , toutes  ces 
aliénations  font  révoquées  , 8c  le  domaine  rentre 
dans  la  portion  fous-engagéc  , franc  de  toute  hy- 
potheque de  l'engagille. 

On%  vu  par  l'article  XVll.  de  l'arrêt  du  coh- 
feil  du  7 mars  1777  , rapporté  au  mot  Domaine, 
quelles  font . en  partie  , les  charges  des  engagif- 
tes des  domaines  du  roi.  On  ajoutera  , qu'ils  font 
tenus  de  fournir  des  états  en  détail  de  la  conftf- 
tauce  des  domaines  dont  iU  jouillcnc  j qu'ils  ne 
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penven»  difpofet  d'aucune  futaie  , d’aucun  bali- 
veau , d'aucuns  arbres  , fans  y être  autoiifés  pat 
des  lettres  patentes  enrcgiilrées  au  parlement  8c  k 
la  chambre  des  comptes  : c'ell  ce  que  pteferivent 
l'ordonnance  des  eaux  Sc  forêts , 8c  l'arrêt  du  con- 
feii  du  14  mars  ifiSy. 

les  lettres-pitemes  qui  s'accordent  dans  ce  cas, 
ne  lont  expédiées  que  fur  l'avis  , Sc  d'après  les 
proeês-vetbaux  de  la  maîtiife  des  eaux  8c  forêts. 

les  roturiers  qui  font  engagiilcs  des  domaines 
du  roi  , ne  font  point  fujets  auî  droits  de  franc- 
fiefs  , pour  raifun  des  biens  nobles  qu'ils  tiennent 
du  domaine  , parce  que  d’aucuns  édits  en  accor- 
dent l’exemption.  Cette  faveur  a , de  nouveau  , 
été  confirmée  par  l'article  XXL  de  l'arrêt  du  con- 
feil du  7 mars  1777.  ê'iyrj  la  page  Cio.  du  pre- 
mier volume. 

Ainfi  le  tiers-détenteur  , c’ell  l-dire  , celui  qui 
a acquis  du  preneur  cngaedle  ou  de  fes  héritiers  , 
doit  jouit  du  même  privilège  qui  cil  accordé  i 
l'engagille  , parce  que  cette  immunité  n'ell  pas 
pcrfonnelle  , mais  attachée  à ta  nature  des  biens 
engagés.  On  fent  bien  que  s'il  falloit  que  le  dé- 
tenteur d'un  domaine  , acquittât  le  droit  de  franc- 
fief,  il  paieroit  néccflaircment  une  moindre  finan- 
ce pour  l'engagement  , 8c  que  , dès-lors  , la  va- 
leur du  domaine  en  feroit  aifoiblie. 

EVSAISINEMFNT  , f m.  par  lequel  on  dé- 
figne  la  mife  en  polTelTio’n  d'nn  héritage  roturier. 
Latte  qui  fert  à mettre  en  poll’eifion  d'un  fief, 
s'appelle  inféodation  ou  invclliturc. 

L’an  8c  jour  du  retrait  lignager  ne  peut  courir 
u’après  l’enfaifincmeut  réel  fur  le  contrat , 8c  à 
éfaut  de  cette  formalite , le  terrait  peut  être  exercé 
pendant  trente  années.  Le  'parlement  de  l'aris  l'a 
)ugé  ainfi  par  arr^du  17  février  i<oj.  Kiiyc}  au 
furptus  le  diefion^ire  de  jurifprudence. 

Nous  ne  devons  parler  ici  que  de  l’enfaifinement 
qui  concerne  les  biens  fitués  dans  la  mouvance  du 
roi , parce  qu'il  a pour  obict  la  confen'ation  des 
droit.s  du  domaine  de  la  couronne  Dans  ce  cas  , 
l'enfaifincmcnc  ell  une  formalité  introduite  pour 
conferver  les  dirctles  8c  mouvances  du  roi , par  la 
connoillancc  des  mutations  qui  arrivent  du  chef 
des  détenteurs  des  biens  tenus  de  ces  diieftes,  8c 
pour  parvenir  au  renouvellement  des  terriers  du 
domaine. 

Suivant  l’article  V.  de  l'édit  du  mois  de  décem- 
bre 1701  , les  arrêts  du  confeil  du  7 août  170J  , 
19  novembre  1726,  6 juin  1750,  8c  28  mai  i7»7, 
tous  les  contr.it$  de  vente . échange,  adjudications 
par  decret , licitations  8c  autres  aétes  trandatifs  de 
propriété  des  terres  8c  héritages  tenus  en  fief  ou 
en  rature  , tant  des  domaines  qui  font  dans  la 
main  du  roi . que  de  ceux  qui  font  engagés,  doi- 
vent être  eofaiunés. 
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I.a  même  formalité  doit  egalement  être  obfeivée 

5 l'égard  des  biens  tenus  en  franc  bourgage , en 
franche  bourgeoific  ou  autrement,  d'après  les  arrêts 
du  confeil,  des  xo  mars  1741,  10  juin  1749,  17 
mars  & 7 décembre  1750. 

Les  droits  à payer  dans  cette  circonftance  font 
réglés  par  les  édits  de  décembre  1701  , juin  1711 , 

6 décembre  1717. 

lis  font  fixés , pour  les  biens  de  cent  livres  & 


au-delTus , à 1 1.  10 

Pour  ceux  de  cent  livres  jufqu'i  mille 
livres,  à 4I.  10 f. 

Pour  ceux  de  mille  livres  jufqu’à  dix 
mille  livres  , à g I. 

Et  pour  ceux  au-delTus  de  dinmire 
livres,  à jcl. 


Nul  privilège  ne  difpenfe  du  paiement  du  droit 
d'enfaifinement  p*ur  les  biens  qni  y font  fujets , 
& ce  droit  eft  perçu  par  l'adminiUration  générale 
des  domaines,  bon  produit  fait  à peu  piès  le  ving- 
tième de  la  totalité  de  la  recette  des  droits  cafuels 
dont  il  compofe  la  maiTe. 

ENTRÉE.  ( droit  d' ) On  donne  ce  nom . non- 
feulement  aux  droits  de  traites  qui  fe  payent  à 
l’entiée  du  royaume  ou  d'une  province,  mais  en- 
core aux  droits  d'aides  qui  font  dûs  à l'entrée 
des  villes  & bourgs  fermés  de  murs , ou  qui  l'ont 
été  anciennement. 

Sous  le  nom  de  droits  de  traites  à l'entréq  , 
•n  comprend  ceux  du  tarif  de  1664,  établis  dans 
les  provinces  deS  cinq  grolfes  fermes  j ceux  de  la 
douane  de  Lyon  , de  comptablie  8c  autres , qui  fe 
lèvent  i reniiêe  d'unc'ou  plufieurs  des  provinces 
réputées  étrangères. 

Quant  aux  droits  d'aides  , ceux  qui  portent 
patiiculicrcment  le  nom  de  droits  d'entrée,  font 
ICS  anciens  & nouveaux  cinq  fols  , la  fubvention  , 
la  jauge  & courtage  , Si  le  droit  d'oélroi.  K 
anciens  cinq  fols,  &r  ces  différens  mots. 

Les  droits  d'entrée  de  Paris  devroient  égale- 
ment être  compris  dans  la  dénomination  des  droits 
d'aides  , puifque  la  plus  grande  partie  porte  fur 
les  boilTons  8c  fur  les  bciliiux.  Cependant  ils  ont 
toujours  formé  une  clalTe  è part,  d'abord  par  leur 
objet , qui  ell  très-confidérable  , enfuite  , parce 
que  le  nom  générique  de  droirs  d'entrée , renfer- 
me un  grand  nombre  de  droits  anciens  Sc  particu- 
liers, qui  ne  fubfiftent  qu'à  l’aris  , Si  parce  qu'en 
effet  ils  s'acquittent  aux  barrières.  Ces  droits  [rcu- 
vent  être  confidétes  comme  une  impofition  éta- 
blie fur  le  luxe  Si  fur  les  commodités  d une  gran- 
de viKe  , dont  le  poids  ell  peu  fenfîblc  aux  con- 
tubuablcs  , & qu'ils  ne  ftippotteoc  d'ailleurs  que 
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dan»  la  proportion  de  leurs  dépenfes.  G’tft  le 
remplacement  de  la  taille  ; car  où  finit  le  territoire 
fu|ct  aux  entrées  de  Paris  , commence  celui  qui 
ell  aflujetti  à la  taille. 

On  fe  plaint  fouvent  de  l'énormité  des  droits 
auxquels  plufieurs  objets  font  afi'ujettis  j mais  en 
bonne  polititjue  , ils  ne  font  peut  être  pas  encore 
alfcz  confidcrablcs  , pour  empêcher  Paiis  de 
prendre  un  accroilTement  funcllc  aux  provinces  , 
en  y concentrant  les  richeffes  nationales  , & y 
attirant  un  monde  d'oififs  aux  dépens  des  campa- 
gnes , qui  forment  véritablement  la  nation  Si  fon 
opulence.  Cette  quellion  fournitoit  la  matière 
d'une  ample  difcufi'ion  , fi  on  s'arrêtoit  à la  trai- 
ter ; mais  ce  feroit  s’écarter  de  notre  plan.  Nous 
nous  bornerons  à rechercher , à la  fin  de  cet  aiti- 
de,  fi , d’après  l'opirtion  où  nous  fommes  que  les 
droits  d'entrée  n’ont  tien  d'exceflif , il  n’y  autoic 
pas  quelques  moyens  d'en  amélioier  le  produit , 
en  réprimant  les  fraudes  de  toute  cfpcce  qui  l'af- 
foiolilTcnc  fenfîblc  ment. 

Les  droits  d’entrée  de  Paris  fur  les  boiffons , 
étoient  originairement  compofés  d'un  grand  nom- 
bre de  droits  créés  en  ilifiérens  teins  , dont  La 
perception  étoit  devenue  aiifli  difficile  que  com- 
pjiquee.  bous  le  niinillètc  éclairé  de  Colbert , qui 
u'ètoit  occupé  qu’à  faite  ou  préparer  le  bien  gé- 
néral , on  fentit  la  néceffité  de  fimplilier  ces  droits- 
L’ordonnance  du  mois  de  juin  16S0.  les  rcuiiix 
tous  en  uii  fcul , qui  fut  fixé  fur  chaque  efpccc  de, 
boitfon. 

Avant  cette  époque  , les  droits  fur  le  vin  con-’ 
fifloicm  dans  Us  premiers  cinq  fols  , établis  en 
I Jfl  & les  années  fuivantes  i dans  Us  anciens  (f 
nouveaux  cinq  fols  , deifûi  & Ij8i  ; dans  Us 
trente  JoU  par  muni  de  vin  , impofés  en  ifioz  ; 
dans  Us  cinq  fols  des  pauvres  , mis  en  1610  t dans 
Us  dix  deniers  , dits  ceinture  reine  , connus  avant 
ifiry  ( dans  Us  dix  fols  par  muid , dits  de  la  ville  , 
accordés  par  forme  d'oétroi  en  i6jl  i dans  Us  dix 
fols  du  canal , établis  en  ifagj  dans  Us  cinq  fols 
des  bàtardeaax  , énoncés  dans  le  bail  de  16505 
dans  Us  quarante-cinq  foU  dis  rivières  , créés  par 
déclaration  du  11  janvier  16555  dans  Ut  trois  liv. 
par  muid  , impofccs  en  1656  s dans  Us  droits  du 
domaine  Ù barrage  ; dans  Us  vingt  fols  de  Sedan  , 
mis  en  1641  5 dans  la  fubvention  de  vingt  (i  dix 
fais  ^ 8c  l'augmentation  du  barrage  q enfin  dans /cjr 
vingt  fols  de  l'hôpital  giniral , du  1 1 février  16585 
& dans  le  pari  fs  fol  (j  fx  deniers  pour  livre. 

La  fixation  portée  par  l'ordonnance  de  i68o^ 
dura  jufqu’en  1719. 

Jufqacs  là  les  droits  à la  vente  en  gros  & en 
détail  continuèteiit  d’cite  yierçats  dans  la  ville  ix 
Mes  fauxbourgs  de  Paris  , comme  dans  les  autres 
lieux  fuiets  aux  droin  d'aides.  Mais  le  grand  nom- 
, btc  de  mucbandsfxifimc  (.«Kimctc^de  boiilbiis  en 
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^ros  , I2  multitude  des  débitans  en  détail  , oeca- 
iionnoient  une  régie  très  difficile  Se  très-dirpen- 
dieufc  , ûns  pouvoir  parvenir  â rcptimer  une 
fraude  très-commune  , parmi  un  lî  grand  nombre 
de  gens  intéreflcs  è la  pratiquer. 

Ces  conlidérations  déterminèrent  i Tupprimer  , 
dans  Paris  , les  droits  dûs  à la  vente  en  gros  8r  en 
détail  , 8c  à les  convertit  en  un  nouveau  droit 
d'entrée  de  cinq  livres  par  muid  de  vin  , qui  tut 
réuni  à ceux  de  l’ordonnance  de  1680.  Cette  fé- 
condé fixation  fut  ordonnée  par  les  arrêt  8c  lettres- 
patentes  du  to  oitobre  1719  , & s'étendit  à toute 
efpèce  de  boilfon  , comme  vin  de  liqueur  , eau- 
de-vie  , bierre , cidre  8c  poiré. 

A ces  droits  , fixés  en  1719  , il  faut  ajouter 
ceux  qui  font  attribués  à dilférens  officiers  fuppri- 
més , ?c  perçus  au  profit  du  roi.  Tels  font  les 
droits  d'infpeiteurs  , de  contrôleurs  , jaugeurs  , 
de  rouleurs-déchargeurs  , de  jurés  vendeurs  , de 
courtiers  - conimiffionnaîres  , de  jaugeurs  - mefu- 
leiits  , d'infpeéleurs  vérificateurs  des  lettres-de- 
voiiurc  , d’inf|)eètcurs-gourmets , des  gardes  de- 
fiuit , de  plaiichcveuts , metteurs-i- ports , 8c  gar- 
des-bateaux , des  droits  rétablis  & aliénés  i du 
vingtième  de  l’Iiôpital. 

Jufqu'en  17^9  , le  vin  deftiné  pour  un  bour- 
geois pa)oit  moins  de  droits  que  celui  que  faifoit 
venir  un  marchand  en  gros  ou  en  détail.  Mais 
comme  cette  différence  rendoit  la  fraude  très-fa- 
cile , par  l'emprunt  d'un  nom  bourgeois  pour 
faire  entrer  des  vins  defiinés  au  commerce  d'un 
marchand  , l'article  XI-  de  l'édit  du  mois  de  fep- 
tcnibre  de  cette  même  année  , ordonna  que  les 
droits  levés  fur  les  vins  venans  à l'adrelfe  des 
marchands^  feroient  également  perçus  fur  tous  les 
vins  qui  entrcroieiit.  L'arrêt  du  confeil  du  9 dé- 
cembre 17Ç9  , accorda  enfuite  une  réduûion  des 
droits  d'entrée  julqu’au  premier  avril  fuivant , 
pour  faciliter  l’approvifionnement  de  Paris  , qui 
manquoit  de  vin  , tandis  que  les  provinces  en  re- 
gorgeoient. 

On  a dit  au 'mot  Barrière  , que  les  vins  qui 
arrivent  à Paris  , ne  peuvent  y entrer  que  par  cel- 
les qui  font  délignées  , 8c  c’cft-là  que  la  déclara- 
tion doit  en  être  laite  , en  repréfentant  les  lettres- 
de  voiture  en  bonne  forme  , 8c  les  congés  pris 
aux  lieux  de  l'enlevemcnt  des  vins,  s’ils  provien- 
nent d'un  pays  d'aides  , ou  au  premier  bureau  de 
pafTage  dans  une  province  fuiette. 

On  peut  voir  au  mot  Barrillace,  avec  quelle 
Üvérité  les  loix  ont  proferit  l'iotroduâion  à Paris 
du  vin  en  bouteilles  , en  ctuches  8c  en  petits  vaif- 
feaux.  Cette  rigueur  a eu  pour  obiet , de  confer- 
ver  8c  d'affurcric  paiement  des  droits  d’emtée. 

Parmi  les  droits  d’entrée  de  Paris  , font  ceuxft 
qui  fc  perçoivent  fur  le  bétail  3 pied  fourché , 8c 

^nt  on  place  ^'origine  à l'amicc  jjy.  fous  le  ic- 
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gne  de  Pept'n  Ces  droits  font  compofes  . comme 
ceux  que  fuppottent  les  boiflons  , des  droits  de 
domaine  8c  oairage  , du  droit  des  jurés  vendeurs, 
des  droits  d’infoedieurs-aux  - boucheries  8c  du 
vingtième  de  l’hôpital  , 8c  enfin  des  iiifpeûeurs- 
des- veaux  , des  langueyeuts  , gardes-de-nuit , 8e 
plancheyetiis. 

Le  poilTon  de  mer  , frais  8c  falé  , le  poilToe 
d'eau  douce , font  également  fu)cts  à des  droits 
d’entrée  à Paris,  compofés  , comme  les  précé* 
dens  , de  ceux  de  domaine  8c  barrage  , du  ving- 
tième de  I hôpital  , 8c  des  jurés- vendeurs  , con- 
trôleurs 8c  compteurs  de  marée  , ou  iurcs-ven* 
deurs  , contrôleurs  de  la  faline  , ou  du  poUToa 
d'eau-douce. 

Les  droiti  d’entrée  de  Paris  portent  encore  fut 
le  bois  à bâtir  celui  de  feiage  8c  charronnage, 
fur  le  bois  à brûler  , fur  les  fuifs  8c  chandelles  , 
fur  le  foin,  la  paille  8c  l'avoine  j fur  la  volaille, 
fur  les  cendres  , foudes  8c  gravelées  f'uyrj  le  mot  * 
Cendres  Chaque  obiet  payeTindépendamment 
des  droits  de  domaine  8c  barrage  qui  s'étend  à 
tout  , des  4roits  particuliers  qui  ont  formé  primU 
rivement  une  attribution  attachée  à des  offices 
créés  fpécialement  pour  infpeèfer  chaque  nature 
de  denrée  ou  de  marchandil'es.  Les  titulaires  de 
ces  offices  doivent  exercer  des  fondions  de  po- 
lice , dont  l'utilité  générale  paroilfoit  être  le  biiti 
mais  , dans  le  fait  . ces  fonâions  n’avoienc  été 
imaginées  que  pour  procurer  des  relTources  ait 
gouvernement-  Il  ell  aifé  de  le  teconnoiire  aux  va- 
riations qu'elles  ont  éprouvées  , 8c  à la  multipli- 
cation qu'on  en  a faite. 

De  tems  immémorial  , il  y a eu  dilférens  offit 
ciers  de  police  établis  dans  les  foires  , dans  les 
marchés,  fur  les  ports  , les  quais.  8c  dans  les  hal- 
les , foie  pour  maintenir  le  bon  ordre  , foie  pour 
veiller  à la  fûreté  du-cotnmerce.  lis  étoient  d’a- 
bord payés  par  l'état  , qui  percevoic  des  droits  , 
comme  le  prix  de  fa  protccfion.  Dans  la  fuite  Ie$ 
droits  de  l'état  furent  perçus  , la  dellinaiion  de 
leur  produit  fut  détournée  , 8c  on  en  attribua  aux 
offices  , donc  le  nombre  fc  multiplia  en  raifon  dey 
befoins.  C’ell , fur  tout , au  commencement  de  ce 
liécle  , qu’on  fit  un  grand  qfage  dç  ce  mpyep  de 
finance. 

On  ne  parlera  ici  que  des  offices  qui  ont  quel- 
que rapport  avec  les  entrées  de  Paris  , 8c  dont  Icy 
attributions  font  partie  de  cette  perception  ; ja- 
mais il  n’y  eut  tant  de  motifs  de  création. 

C’ell  une  chofe  aufli  curieufe  que  fingulière 
UC  l'énumcratinn.de  ces  offices , 8c  la  bizarrerie 
es  noms  inventés  par  la  fifcalité,  qui  leur  donnoit 
naiffance. 

En  1689  , on  vit  créer  les  offices  de  jaugeurs 
de  vin  ; ceux  de  jurés  chargeurs  8c  touleurs  do 
tonneaux,  par  édit  4e  mai  ceux  de  jurés- 

vendeurs 
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^ndean  de  mir^e  , par  ddit  de  mai  i6g6  t ccn( 
de  jutés-vendears  de  volaille  & gibier  , par  ^dic 
du  meme  mois  , 8c  du  mois  de  mats  1700 1 ceux 
de  contrôleurs  de  poiflon-,  par  édit  de  juillet 
170a  i ceux  d'eflayeurs-vifiteurs  d'eau-de-vie , par 
ddit  de  février  170)  : ceux  de  jurés-vendeurs-con- 
trôleurs  de  vint , par  édits  de  mai  8e  oâobre  fui- 
Tant  i ceux  de  nouveaux  couleurs  8e  déchargeurs 
de  tonneaux . par  édits  de  mai  170)  8e  juin  1797  ; 
ceux  de  jaugeurs  mefureurs , pat  édit  de  novembre 
X70;  { ceux  d'eflayeurs-coRtrôleurs  de  blette , par 
doit  de  décembre  de  la  m8me  année  ; ceux  de  fac- 
teurscemmiflîonnaires  pour  le  paiement  des  droits 
d'entrée  , par  édit  de  novembre  17O4  ; ceux  de 
iurés'hongneurs  , par  édit  de  janvier  "170 f { ceux 
de  contrôleurs  de  la  volaille  , par  édits  de  mars 
lyoy  8t  mars  t7t)  ; ceux  de  jurés-plancheyeuts , 
débacleurs  8r  commitTaires  au  nettoiement  des 
uais , par  édits  d'aodt  1705  8c  mars  t7cô  i ceux 
'infpeaeurs , viltteurs  , contrôleurs-généraux  de 
la  police  fur  les  quais  , par  édit  de  feptembre 
i70f  ( ceux  de  jutés-venaeurs  de  poiflon  d'eau- 
douce  , par  édit  de  mai  1708  ; ceux  d'infbeâeurs 
des  boiilons.par  édits  de  juin  1708  8c  août  1711; 
ceux  de  trélbriers  de  la  boutfe  des  maichés  aux 
veaux  à Paris,  par  édit  de  décembre  1708. 
Caisse  de  Poiuy. 

Un  grand  nombre  de  ces  charges  fut  fupprimé 
après  la  paix  d'Utrecht  . par  l'édic  de  mai  i7iy , 
avec  le  quart  des  droits  qui  leur  étoient  attribués. 
Les  trois  autres  quarts  , dont  la  perception  fut 
«tdonnée  au  pro6t  du  roi  . furent  réfervés  , pour 
en  appliquer  le  produit  au  rembouefement  des  ti- 
tnlaires  , 8c  même  l'autre  quart  fubfifta  encore 
pluüeurs  années.  La  déclaration  du  ijmai  171a, 
remit  les  droits  dans  le  même  état  oi  ils  étoient 
avant  171  f. 

Les  titulaires  des  offices  fiipprimct  n’avoient 
I»ioc  été  rembourrés  i ils  firent  des  repréfenta- 
tions  , on  les  rétablit  par  édit  du  mois  de  juin 
■ 7)0,  avec  l'attribution  des  droits  modérés  8c 
ré^és  par  le  tarif  du  10  juin  1714  , qui  furent  de 
nouveau  arrêtés  par  un  tarif  du  i)  juin  i7tO-  On 
fixa  le  nombre  de  ces  officiers  à trois  mille  cent 
quatrevingt-dix-fept  > 8c  leur  finance  ê quatorze 
cens  foirante  - quatorze  mille  cinquaflte  livres  : 
Jls  furent  divifés  en  même  rems  en  trente-cinq 
communautés. 

Comprenant,  1°. cent-vingseommiffaires  jurés- 
vifiteurs , marqueurs  ,mefuceurs  8c  contrôleurs  des 
bois  à bâtir , oeuvtés  8c  â ceu’vtec , de  feiage  8c  de 
charronnage- 

an.  Vingt  infpeâeurs-contcàleursdes  déchirages 
des  bateaux;  • * 

Dix  contrôleurs,  marqueurs,  elTayeuts  d'é- 
Mio'  • 

4P.  T rente  contrôleurs,  vifiteurs,  muqueun  dé 
«nues  fortesule'papiets  8c  carton}, 

Fin»acn,  Tome  Jl, 
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fo.  Quattevingt-cinq  in fpeélears  des  veaux. 

. ô“.  Trois  cens  foixante  jurés-contrôleurs,  cour- 
tiers , vendeurs  de  la  volaille,  gibier , cochons-de-  . 
lait  8c  chevreaux. 

7°.  Vûigt-fix  jurés -mefureurs  de  charbon  de 
terre. 

8®.  Trente-deux  jurés-porteurs  de  la  même  mat^ 
change. 

9®.  Quatrevingt-quinze  jurés-vendeurs,  centrât 
leurs  8c  compteurs  de  la  marée. 

10°.  Cinquante  jurés-vendeurs  8c  contrôleurs  du 
banillage  de  faline.  • 

i;®.  Quarante  jurés -vendeurs  , contrôleurs  8c 
compteurs  de  poiflon  d'eau-doucc. 

1 1®.  Quafrevingt  jaunurs  & mefureurs  des  vins, 
eaux-de-vie  Ample  8c  double  , efprit-de-vin  . li- 
queurs , ddres , poirés , vinaigres  , vins  gâtes  8e 
verjus. 

ij®.  Cent- vingt  jurés -vendeurs  8c  contrôleurs 
de  vin. 

14®.  Quatrevingt-dix  courtiers  eommiffionnaires  ■ 
de  vin. 

ly».  Cent-vingt  roul.eurs  de  tonneaux. 

_ lô®.  Cenr-quarante  chargeurs  8c  déchargeflb  de 
vins  8c  boiflbns. 

17®.  Cent  vingt  inlpeâeurs,  vifiteurs  8c  contrô- 
leurs-généraux de  police  fur  les  vins. 

18°.  Cent-foixants  vérificateurs  de  lettres-de-roi- 
ture , lettres  d'envoi , 8cc. 

19®.  Cent-vingt  infpeâeurs- gourmets  fur  les 
vins. 

10®.  Deux  cens  vingt  gardçs-de-nuit  fur  les  quais 
8c  bords  de  la  rivière. 

1 1®.  Cent-qgatrevingt  gardes  de  bateaux  , met- 
tcurs-â-port  8c  équippeurs. 

11®.  Cent-foixantedébacléhrs,  plancheyeurs  8c 
bpucurs. 

i{®.  Cent-trente  efliyeurs  , vifiteurs  , contrô- 
leurs 8c  contmiffionnaires  d'eau-de-vie  8c  d'efprit- 
de-vin. 

14®.  Trente  infpeâeurs,  contrôleurs , vifiteurs 
8c  eflayeurs  de  bierre. 

ly®.  Ceut-deux  courticis-commiirionnaires  i la 
vente  Sc  revente  en  gros  des  vins . cidres . poirés, 
verjus  8c  vins  gâtés. 

i6®.  Quatrevingt  jurés-vendeurs,  contrôleurs, 
prifeurs  , pefeurs  8c  vifiteurs  de  foin. 

17®.  Soixante  quinze  courtiers  , tireurs  , chair 
geurs , débardeurs  8c  botteleurs  de  foin.  ,, 

l8®.  Trente  compteurs  de  foin-  , 

ipo.  Quatrevipgt  jurés-mefüreurs  , contsôleutS 
Sf  vflÏKUK  des  grains  8(  farines. 


Digitized  by  Google 


5^  'E  N T 

ÎO".  Qyjlrevinst  iui^s-p^te(nt<k|tra!iis  & fa- 
rines , leveurs  île  miuois  , &:  autres  meloteurs  & 
tiifcurs  de  farine. 

« 

) I®.  Cent  jurcs-auneprs,  viüceara  d«  toiles. 

)i®.Quatrevingt  commilfaires-compôlèuts  jurés- 
mouleurs  de  bois  , aides  à mouleurs  , coDtrûleart, 
chargeurs  & déchargeurs.  . 

3 3®.  Seize  iiifpeéicurs  , vifiteurs  , langueyeuti 
Ce  contrôleurs  des  porcs  & pourceaux. 

34®.  Deux  jurés  mefuteurt,  coottôleun  Sc  por- 
Kurs  de  chaux. 

35°.  Quatorze  officiers-focts  du  port  Saiot-Paul. 

Aux  droits  de  cette  inultitiide  d'oiRcitrt  , on 
ajouta  en  1743  le  quart  & toute  patitc  qai'avoit 
été  déclarée  fupprimée  pat  édit  de  mai  1715,  pour 
Are  perçus  pendant  quinze  années  au  profit  du 
toi , 5:  CCS  portions  reçurent  le  nom  de  droits  ré- 
tablis. Un  autre  édit  du  mois  de  feptembre  1747, 
ordonna  encore  que  cous  les  droits  perceptibles , 
tant  aux  encrées,  que  fur  les  places , foires  A'mat- 
chés  , ports , quais , chantiers  & halles  de  Paris  , 
fauxbourgs  & banlieue  d'icelle  , feroieot  fujets 
aux  quatre  fols  pour  livre  , donc  la  perception 
auroit  lieu  au  profit  du  roi.  En  17^3  & 1771  , ils 
furent  encore  augmentés  de  quatte  nouveaux  fols 
po4|Uvre  , quoique  des  1759  , la  fupprelfion  de 
tous  CCS  offices  eût  été  ordonnée  par  l'édit  du  mois 
sic  feptembre. 

Mais  le  préambule  de  l'édit  du  mois  de  février 
■>776  , va  nous  donner  des  notions  Aiflifantes  de 
tout  ce  qui  regarde  les  offices  donc  il  s'agit  , en 
f>ronOiiçanc  leur  anéutKilTemenc  définitif  , fans 
toutefois  rupprimer  les  droits  qui  en  dépendeuc. 

Louis . pat  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & 
de  Navarre  : i tous  préfens  & i venir , falur.  La 
réfolurion  od  nous  fommes  de  porter  notre  atten- 
tion fur  tout  ce  qui  peut  procurer  des  foulage- 
_mens  à nos  fujets  .jusus  a déterminé  i nous  faire 
ifpréfenter  les  differens  édits  par  lefquels  les 
rois  nos  prédécefTeuts  ont  fucceffivement  créé  , 
-fupprimé  St  réabli  dilférens  qlfices  , dont  la 
pnis  grande  partie  exifte  etacore  fur  les  ports  , 
quais  , halles  8c  marchés  de  notre  bonne  ville  de 
Paris , & les  droits  de  dificreme  tuiute  attribués  à 
ces  offices. 

' Noos  avorts  reconnu  , par  les  feules'époques 
^e  leurs  créations  , qu’ils  devoiem  leur  origine 
à des  befoins  extraordinaires  de  l'état  dans  des 
tems  de  calamité  ; 8c  nous  nous  fommes  alTurés 
que  , dans  les  tems  plus  heureux  , on  s'ell  cou- 
jours  propofé  de  les  fupptimer  , comme  onéreux 
'aux  peuples,  6c  inutiles  a la  police  qui  avoit  feevi 
de  prétexte  à leur  ctabliflemetTr. 

C’efl  par  ces  motifs,  que  la  fiipprelfion  de  tous 
tesofiieesde  ce  genre  , aéés  dépuis  1688  , fut 
prononcée  par  i'édic  du  mois'deraai  >7<5  j 6c  pat 
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«loi  du  mois  de  feptembre  1719  5 8c  tous  «b 
offices  ont  relié  éteints  8c  ftpmimés  , fam  que 
J’onitc  8c  la  |>olice  en  faufTiifl'ent  aucune  altéra- 
tion , depuis  leldires  années  171  f te  1719  , jof- 
qu'aux années  17x7  8c  1730.  que  le  lèn  roi , notre 
trcs-honoié  fêigneur  8c  aïeul  , fe  détermina  i le» 
rétablir,  3»r  las  édits  des  mois  de  janT'iet  8c  juih 
dd'dhcs  années.  ’ 

1 ’ 

•Pat  l'article  Fl.  de  l’édit  de  1730 , 3 fut  fpcciir 
lement  ordonné  , que  les  anciens  titulaires  des 
offices  Tuppiimés  , fcroiciic  admis  d acquérir  le* 
offices  nouvellement  créés,  en  payant  les  finance* 
fixées  par  les  tôles  arretés  au  confeil  j fa  voir  , au 
feptieme  eq  argent  , 8c  fix  léptiemes  en  liquida- 
tion des  anciens  offices  , en  arrérages  de  ces  mê- 
mes liquidations  , Sc  fubfidiairement  en  contrat* 
fur  la  ville  ; & à l’égard  de  ceux  qui  n'ayoientpa* 
été  titulaires  d’anciens  offices  , ils  y fiiceot  paieilr 
lement  admis , en  payant  un  fixieme  en  argent , 8c 
cinq  fixiemes  en  contrats. 

Les  droits  aliénés  à ces  officiers  , ayant  été 
comparés  en  1759  avec  d’’autres  droits  du  même 
genre  , rétablis  par  l’édit  de  déetnibre  1745  , Sfc 
mis  en  étrme  , il  fut  reconnu-  qu’il  y aVoit  une 
grande  difjxoponion  entre  les  produits  de  ces 
droits  8c  les  finances  des  offices-  Le  feu  toy,  par 
fan  édit  de  feptembre  1759  > ordonna  qu'ils  fe- 
roient  fupprimés  ) que  les  droits  feroient  çierçus 
d fon  profit  , 8c  que  le  ptoduit  en  feroit  deUiné 
fpécialemem,  au  reiubourfement,  tatu  des  finauçes 
des  titulaires  , que  des  fommts  par  eux  enipninr 
tées. 

Cet  édit  annonçoiT  anx  peuples  ,41‘aifcanchtflê- 
raent  de  plufieurs  branches  de  régie  onéreufe,  Sc 
d l’état , une  améliontion  d’une  partie  de  revenus. 

De  nouvc.aux  befoins  n’ont  pas  permis  qu’il 
eût  fon  exécution.  L'édit  du  mois  de  mars  >760, 
permit  aux  officiers  fupprimés  de  reprendre  pro- 
vifoitement  leurs  foiiâions  8c  l'exercice  de  leur* 
droits  , 8c  cependant  ratifia  leur  po/Telfion , en 
prorogeant  la  perception  qui  devoir  être  afficélée 
aux  rembourfemens  , dont  il  fixa  l'époque  au 
premier  janvier  1771  , pour  finir  en  1781.  Les 
circonllaijfes  ayant  encore  été  contraires  d ces  ar- 
rangemens , il  a été  nécefifaire  d’y  pourvoir  par  la 
déclaration  du  5 décembre  1768  , qui  différé  t» 
commencement  des  rembourfemens  iufqu’au  pre- 
mier janvier  1777, çiour  finit  en  1788. 

L'édit  de  1760  8c  la  déclaration  de  >7f>8  , 'en 
laiffant  aux  timiaires  des  offices  une  jouilunce 
provifoite , n'ont  point  révooué  h fuppreffion  pro- 
noncée parl’édiide  feptemure  1759.  Cette  dif. 
pofiiion  fubfiffc  dans  toute  fb  force , 8c  doit  avoir 
Âsn  exécution  , au  moment  od  les  propriésaires 
des  offices  pourront  recevoir  l’indemnité  , qu’il* 
ont  droit  de  réclamer , en  vertfi-de  leurs  tiuea. 

CetK  indemnité  , fixée  d leui  égard  par  l’article 
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1t.  Je  r<dh  dé  juin  1750  / confîft« , poutine  par- 
tie d'encr'eex , e»  un  feptienie  de  leur  finance  en 
argent  , & fix  repdemes  en  contrata  , hypothé- 
quds  fur  le  prodnit  des  droits  memes  ; & pour 
une  autre  partie  . en  on  fixieme  de  ladite  finance 
en  argent , & les  Cinq  autres  lixiemes  en  contrats  j 
de  forte  qu'en  aflimnt  aux  titulaires  defdits  offi- 
ces, cette  indemnité , la  fupprellîon  ordonnée  par 
l'cdit  de  >7)  9 doit  être  exécutée. 

Les  créanciers  de  ces  communautés  d’officiers 
doiyem  recevoir  leur  remboiirfement  par  préfé- 
rence à ces  officiers  méiges  , puifque  les  offices 
font  affitâés  & hypothéqués  i leurs  rentes.  11  eft 
de  notre  jullice  de  conl'etver  leurs  droits,  & d'af- 
feélec  les  capitaux  & les  intérêts  des  tentes  qui 
leui  font  dus  , fur  le  produit  des  droits  aitrihués 
auxdits  offices  , jufqu'd  l'exécution  des  arranae- 
mens  ordonnés  par  la  déclaration  du  t dcccmBre 
*768. 

Cette  opération  eft  également  avanygeufe  ê 
ces  officiers,  à leurs  créanciers,  & au  peuple. 

La  plupart  de  ces  communautés  fe  plaignent, 
de  ce  que  les  produits  dént  elles  jouiflent  aâuel- 
lement , font  alfoiblis  au  point  de  ne  plus  fuffire  i 
l’acquittement  des  charges  dont  elles  font  grevéesj 
ainfi  les  titulaires  des  offices  en  perdroiem  la  va- 
leur , 8c  leurs  créanciers  verroient  diminuer  8c 
t'affoiblir  le  gage  de  leurs  créances. 

A l'égard  de  nos  fujets  , auxquels  nous  délirons 
donner  en  toute  occallon  des  marques  de  notre 
affieélion  , leur  intérêt  exige  que  les  droits  ci-de- 
vant aliénés  auxdites  communautés  , foient  dé- 
formais réunis  dans  notre  main , 8c  régis  fous  nos 
«rdres  , afin  qu'en  attendant  le  tems  où  l'état  de 
nos  finances,  nous  permettra  d'en  faire  cefter  la 

Îiercepiion  , nous  ayons  , au  moins  , la  facilité  dé 
es  rendre  moins  onéreux,  en  y apportant  des  mo- 
difications ou  des  réduâions  qui  feroiertt  jinpoffi- 
blet  , C l'exiftence  des  offices  , foutenus  d'un 
«xetcicc  aâue]  , fournilToit  des  prétextes  aux  ti- 
tulaires pour  troubler  ,.par  des  demandes  d’indem- 
nités , les  arrangemens  que  nous  nous  propofe- 
rons  d'adppter  pour  le  plus  grand  avantage  de  nos 
peuples. 

A CCS  caufes  Sc  autres , â ce  nous  mouvant,  8cc. 

Article  premier. 

L'article  I.  drl’édkdu  mois  de  feptembre  1759. 
fera  exécuté  j en  conféquencc  tous  les  offices 
créés  par  les  édits  des  mois  de  janvier  17x7  8c 
juin  i7fO , fur  les  ports  , quais , halles  , marchés 
fc  chantiers  de  notre  bonne  ville  de  l'arls  , de- 
meureront fupprimés  , ê compter  du  jour  de  la 
publication  du  pgffent  édit  i défendons  à tous 
ceux  qui  s’en  trouvent  pourvus  , 8c  à leurs  com-  ' 
mis  ou  prnrolés  , de  continuer  d'en  exercer  i 
rarentr  les  fonâions. 
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I r. 

Exceptons  néanmoins  les  offices  de  couleurs, 
chargeurs  8c  déchargeurs«  jurés-vendeurs  8c  con- 
rtôleurs  des  vins  & liqueurs , courtiers  , comtnif- 
uonnaires  de  vins  8c  autres , lefqucis  ont  été  réu- 
nis au  domaine  8c  partimoine  de  notre  bonne  villo 
de  Paris  . par  la  déclaration  du  16  août  17J}  , 8c 
w les  édits  des  mois  de  juin  1741  Sc  août  1744; 
defqucis  offices  les  droits  continuccont  d’êcce  pet' 
(US  au  profit  de  ladite  ville.  • 

I I I. 

Les  droiw  ci-devant  attribués  atix  communaatéé 
d officiers  , dont  nous  ordonnons  définitivement 
la  fupprelfion  , feront , ainfi  que  les  droits  réuni» 
a nos  fermes  . perçus  i notre  profit  par  l'adjudi- 
cataire de  nofdites  termes , û commencer  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  édit,  iufqu’i  ce  qu’il 
en  foit  pat  nous  autrement  ordonne  ; à l'exceptioR 
toutefois  des  droits  réunis  au  domaine  8c  patri- 
tnoine  de  notre  ville  de  Paris  , mentionnés  en  l’ar- 
ticle précédent , defquels  elle  couttnusta  de  jouf 
comme  pat  le  pafle. 

IV. 

. propriétaires  des  offices  fupprimés  par  le 

préfent  édit,  feront  inceflammenc  rembourfés  de» 
tonds  par  nous  à ce  deftinés  , fuivanc  la  liquida- 
tion faite  par  l'édit  de  mars  1760 , 8c  en  la  meme 
manière  que  la  financé  defdits  offices  a été  payée 
en  nos  parties  cafuelles  j en  conléquence  ceux 
defdits  propriétaires,  dont  les  offices  ont  été  levé» 
en  payant  un  fixieme  de  la  finance  en  argent  , fe- 
ront rembourfés  en  argent  dudit  fixieme  j 8c  ceux 
dont  les  offices  ont  été  levés  en  payant  en  argent 
le  feptieme  feulement , ne  tccevtom  pareillement 
que  le  (epriqmc.  Et  à l'égard  du  furplus  de  la  fi- 
nance defdits  offices  fourni  en  pajiiet  , il  fera  dé- 
livré i chacun  defdits  propriétaires  , des  contrat» 
i quatre  pour  cent , dont  les  arrérages  , fpéciale- 
ment  affeûés  fur  le  produit  des  droits  à eux  ci- 
devant  attribués  , commenceront  à courir  du  jour 
qu'ils  celTcront  d’exercct  les  fonélions  defdits  offi- 
ces . & d'en  percevoir  les  droits , pour  continuel 
jufqu’û  leur  entier  rembouifemeilt. 

V. 

Lft  arréraçes  de  rentes  dûes  par  les  commu- 
nautés d'officiers  fupprimés  par  le  prélènt  édit  , 
êbntiiiueront  d'être  paves  fur  le  même  pied  oA 
lefdites  rentes  ont  été  liquidées  par  l'édit  de  mat» 
1760  i 8c  auront  les  ptoptiéiaires  dcfdites  rentes  , 
privilège  8c  hypotheque  fur  le  produit  des  droit* 
réunis  en  noue  main  , en  conféquencc  de  ladite 
fupprtffion. 

V I. 

Le  furplus  du  produit  de  ces  droits  , ainfi  que 
les  ftmds  que  nous  pourrons  y deftiner  fut  nos  fl- 
1 nances  , feront  employés  en  rembourfement  d»» 

G ij 
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capitaux  ; fivoir  , par  préfércnc  aa  reinbourTc- 
ment  de  ceux  des  rentes  aâuelleinent  ddes  par 
lefdites  communautés  d'officiets  , & enruite  des 
capitaux  des  contrats  tffee  nous  leur  aurons  don- 
rtés  pour  complener  la  finance  de  leurs  offices  ; 
voulons  que  les  intérêts  des  capitaux  rembourfés , 
foient  progrelTiTement  employés  i auraenter  les 
fonds  d'amonilTement  jufqu'au  rernDourfement 
entier  des  rentes  & des  offices , fans  que  , ni*  le 
produit  defdits  droits , ni  lefdits  intérêts , puifTeot 
ctrt  divertis  ^ aucun  autre  ufage.  * 

V I I. 

Nous  nous  réfervons  de  fupprimer  < de  fimpli- 
fier,  ou  de  modérer  ceux  deldits  droits  réunis  en 
fiotre  main  , qui  nous  paroîtroient  trop  onéreux  à 
notre  peuple , (bit  pat  leur  nature  , foit  par  les 
formalités  qu'exige  leur  perception.  Et  s'il  arri- 
voit  que  le  produit  en  tilt  diminué  , il  fera  par 
nous  pourvu  , par  l'alfignation  de  quelqu'autre 
firanene  de  nos  revenus . au  paiement  des  arréra- 
ges & au  rembourfement  des  capiAux  dds  aux 
officiers  & à leurs  créanciers. 

En  conféauence  de  ces  dirpofitions  , l'arrêt  du 
confeil  du  6 au  même  mois  de  fevrierordonna  ,que 
l'adjudicataiie  général  des  fermes,  feroit  mis  en  pof- 
fefCon  de  lapercepiion  des  droits  attribués  aux  com-  ' 
munautés  d'officiers  établis  fur  les  ports , quais , 
halles , mrchés  & chantiers  de  la  ville  de  Paris , & 
que  le  montant  de  leur  pAduit  feroit  verfé  dans 
une  caifTe  paoiculicre  établie  i cet  effet , pour  être 
employé  au  paiement  des  intérêts  & tembourfe- 
ment  des  capitaux  des  créanciers  defdits  officiers , 
& de  la  finance  de  leurs  offices. 

Cet  arrangement  ne  fiibfilla  pas  longtems.  Un 
nouvel  arrêt  du  Juillet  fupprima  la  caifTe  parti- 
culière , 8c  enjoignit  à l'adjudicataire  des  fermes, 
de  remettre  direfteraent  au  tréfot  royal  le  mon- 
tant du  produit  des  droits  , Sc  que  le  garde  du 
ttéfor  royal  verferoit  dans  la  caifTe  de  chacune 
des  communautés  , les  Tommes  néceflaires  pour 
le  paiement  des  arrérages  des  rentes  dûes  aux 
créanciers  de  ces  communautés. 

Lorfque  les  droits  fupprimés  en  ty  i y avoient  été 
renouvellés  en  1711 , les  feigneurs , les  propriétai- 
res, habitant  de  Paris,  qui  en  avoient  précédemment 
été  exempts,  fans^qu'on  Tache  précifément  • quel 
titre  8c  par  quels  motifs  , furent  confirmés  dans 
cc  privil^e  , & n'ont  pas  cefTé  d'en  jouir,  tant 
d l'égard  des  droits  perçus  au  profit  de  Ta  majeflé, 
que  pout  les  droits  dqs  communautés  d'officiers 
crées  en  1750. 

Ce  privilège  confille  à ne  pas  payer  ces  droits 
fur  les  denrées  de  leur  erd , comme  grains,  foins, 
paille  , bois  en  corde  , fagots . gibier,  volaille  , 
beurre  , oeufs  , fromages  , charbon  , fous  la  con-  , 
dition  de  remplir  certaines  formaiùcs  preferites, 
poiu  empéchci  les  abus. 
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Ces  feimaiités  font  confignées  dans  rarrêt  dff 
a oélobre  1774  , qui  , d'après  la  réunion  des 
droits  rétablis  à ceux  des  feimes.  ordonna  que  l« 
bureau  defUné  d recevoir  i’enregillrement  des  ti> 
très  de  propriété  des  bourgeois  de  Paris  piivilé* 
giês , 8i  qui  étoit  alors  tenu  pat  les  communautés 
d'officiers  fur  les  ports  , quais  8e  halles  , feroit 
transféré  d l’hôtel  de  Btetonvillier*. 

Larticle  II.  porte  , qu'd  compter  du  premiet 
oâobre  , les  privilégiés  ne  feront  tenu;  de  four- 
nir qu'une  feule  expédition  ou  exuait  de  leurs  tâ- 
très  de  propriété,  8c  certificats.  ^ 

L'article  III , que  ces  pièces  qui  dévoient  être 
remifes  dans  le  mois  d'octobre  , pourront  l'être 
également  jufqu'd  la  fin  de  novembre  , en  fe  con- 
formant , par  les  privil^és  , aux  difpofitions  de 
la  déclaration  du  ly  mai  171a  , des  arrêts  du  con- 
fcil  des  10  août  & 1 a oâobre  lyaü  , 8c  de  celui 
du  19  août  1747 , fur  les  peines  y portées. 

Ces  différens  réglemens  enjoignent  aux  piivil^iés 
de  fournir  avec  les  titres  de  propriété,  un  certificat 
en  bonne  forme  des  curés,  juges  ou  coUeéteursde  U 
paroifTe  oô  font  Ctuécs  leurs  terres,  de  la  quantité 
d'arpens  de  prés  ou  de  terre  , attcfbnt  que  les 

firoprictaires  les  font  valoir  par  leurs  mains  & i 
curs  d^ns,  fans  être  tenus  a ferme , i peine,  en 
cas  de  faulTc  déclaration  , de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende , folidaire  contre  les  bourgeois  qui  rappor- 
teroient  de  faux  certificats  , 8:  contre  ceux  qui  les 
auroient  délivrés  1 8c  en  outre , i l'égard  des  pre- 
miers , de  déchéance  de  leur  privilège  , fans  que 
ladite  amende  puifTe  être  modérée,  ni  le  privilège 
rétabli , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie. 

Il  cfl  également  preTcrit  aux  propriétaires  de 
.déclarer  tons  les  ans  , après  la  récolte  , 8c  au  plu- 
tard,  dans  le  mois  d'oétobre  de  chaque  année , la 
quantité  de  foin  8c  d'avoine  qu'ils  ont  recueillie, 
celle  qu'ils  entendent  faire  entrer  à Paris  pour 
leur  confommation  , 8c  par  quelle  porte  ils  vei>- 
lent  les  faire  entrer  , fous  pareille  peine  de  dé- 
chéance de  privilège  pour  chaque  année  où  lea 
formalités  n'auroient  pas  été  remplies. 

Les  foins  Sc  avoines  doivent  être  cohduhs  di- 
reâement  chea  les  propriétaires  . ou  fi  leur  maf- 
fon  ne  fuffit  pas , ils  font  tenus , avant  l'entrée  de 
ces  denrées  , de  repréfenter  au  bureau  , les  baux 
des  lieux  qu'ils  ont  loués  hors  de  leur  téfidence  , 
pour  être  enregiftrés.  Ils  doivent'aulTi  faire  décla- 
ration , 8c  payer  les  droits  des  dentées  qu'ils  veur 
lent  vendre. 

Le  fermier  eft  autorifé  , en  cas  de  {ïTpicion  fur 
la  vérité  des  certificats  ou  fur  Texaûitude  des  ré- 
coltes , à faire  dtcfTcr  procès- vtfbal  de  la  quantité 
de  foin  8c  d'avoine  recueillie  ^mmunément  dans 
la  paroifTe  d'où  ils  proviennent , par  arpent  ou 
par  journal  , ù l'effet  de  tcconnoitic  fïlesbout- 
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geois4i'ont  pis  &it  entrei,  en  exemption  de  drobs] 
un  excédent  à la  récolte  de  leun  terres. 

L'arrêt  du  i oâobre  177^  porte  encore  ^ article 
IV,  que  le  bureau  des  privilégiés  fera  ouvert  cittq 
jours  de  la  femaine , pendant  les  mois  d'oétobre  8e 
de  novembre  de  chaque  année , favoir  : les  lundi , 
marjj,  mercredi  , jeudi  8e  vendredi  i 8e  trois 
}ouflHc  la  femaine  tous  les  autres  tems  , favoir  : 
les  lundi . mercredi  8e  vendredi  , auc  heures  ac- 
coutumées. 

Article  V.  Qu'aucun  propriétaire  de  terre  ou 
biens  de  caippagne  , ne  pourra  jouir  de  l'exemp- 
tion des  droits  (ur  les  denrées  venant  de  fon  cru  , 
qu'autant  qu'il  fera  valoir  par  lui-même  , qu'il 
aura  un  domicile  i Paris  , 8e  qu'il  fera  venir  les 
denrées  de  fou  crû  pour  les  confommer  , 8c  non 
pour  les  vendre,  voulant  fa  majellc  , que  ceux 
qui  feroient  convaineuf  d'aVoir  donné  de  faufles 
déclarations  ou  certificats  , ou  qui  feroient  *Tut- 
pris  i vendre  leurs  denrées  , foient  déchus  pour 
toujours  de  leurs  privilèges  , 8c  condamnés  en 
1* amende  de  cinq  cens  livres , portée  par  la  dé- 
claration du  IJ  mai  1711. 

Article  VI.  Défùnd  fa  majefté  , I tous  rece- 
veurs , contrôleurs  8c  commis  des  portes  Sl  bar- 
rières , fur  les  ports , <]U>>s  > halles  8c  autres  lieux 
de  la  ville  8c  fauxbou^gs  de  Paris . de  laiffcr  encrer, 
en  exemption  de  droits , aucunes  marchandifes  Sc 
denrées  fujettes  , que  fur  les  ordres  émanés  dudit 
bureau  . d peine  d'être  forcés  en  recette  , 8c  en 
xépondte  en  leur  propre  8c  privé  nom. 

Article  VII.  Seront,  au  furpliis , la  déclaration 
du  1 f mai  1711 , les  arrêts  du  confeil  des  10  août 
& itoélobre  i7iS,  19  août  1747,  8c  13  oâo- 
bre i7é'9  , exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur, 
en  ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  le  préfent. 

La  connoilllnce  des  contellarions  au  fujet  de 
cet  proies , appaniennent  au  lieutenant-général  de 
police.  ^ 

L'édit  du  mois  d'août  1781,  apporta  différens’ 
cbangemena  dans  la  perception  des  droits  d'entrée 
de  Paris.  Il  y ajouta  d'abord  deux  nouveaux  fols 
pour  livre  , pour  avbic  lieu  jufqu'au  dernier  dé- 
cembre iÿÿC'.  , 

Il  établit  , par  l'article  V , une  augmentation 
d'on  cinquième,  fur  les  droits  perfus  aâueliemenc 
fut  tous  les  matériaux  propres  à bâtir  j de  dix 
livres  par  quintal  fur  les  glaces  brutes  8c  polies 
ândiûinâement  ; enfuite  une  addition  d'un  fol  par 
livre  , fur  le  fucre  , la  calTonnade,  la  bougie  8c  la 
cire  jaune  ou  blanche  . 8c  deux  fols  fur  chaque 
livre  de  café.  Ces  nouveaux  droits  donnent  un 
produit  annuel  de  trois  millions  deux  cens  mille 
livres. 

Il  eft  vrai  que  l'article  VIll.  accordoit  quelque 
diminution  des  droits  additionnels  fur  les  heurtes  i 
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& ftir  les  bois  à brûler.  Que  l'article  X.  ûippri- 
œoit , tant  en_  principal  que  fols  pour  livre  , les 
droits  attribués  aux  communautés  des  épiciers , 
chapeliers , tanneurs,  corroyeurs  Scchaircuitiers, 
fur  les  épiceries  , drogueries  8c  jambons  , cha- 
peaux fins  8c  chapeaux  de  laine,  peaux  de  boeuf, 
de  vache  , 8cc.  tous  lefqueJs  droits  fe  perçoivent 
aâuelleroent  au  proHt  de  fa  majefté.  Que  l'article 
XI.  fupprimoit , tant  en  principaux  que  fols  pour 
livre , les  droits  perçus  , de  même  au  profit  du  roi, 
fur  les  faiances  & verreries.  Que  l'article  XII.  ré- 
duifoit  au  cinquième  , les  dsoits  perçus  également 
pour  le  compte  du  roi , â l'entiée  â Paris,  des  1^ 
gumes  fecs  , tels  oue  les  pois  , les  feves  8c  les 
fcntilles  I fur  les  harengs  frais  8c  faurs  i fur  les 
fromages  frais  8c  fecs  de  toute  efpece  , 3c  fur  le 
poiflbn  d'eau -douce  , 8c  qu'il  moderoit  â moitié 
les  droits  d'entrée  fur  la  volaille  8c  le  gibier , Se 
fur  les  œufs.  . 


Mais  cette  modération  de  moitié  fur  la  volaille 
& le  gibier,  eft  devenue  une  augmentation  par  le 
fait , pour  ces  deux  genres  de  comeftibles  i en  ce 
que  , dans  le  même  mois  d'août , un  arrêt  du  con- 
feif , fupprima  le  tarif  de  confignation , en  vertu 
duquel  on  percevoir  toute  l'année  , aux  barrières, 
les  droits  établis  fur  la  volaille , le  gibier , les  co- 
chons-de  lait , agneaux  8c  chevres,  arrivans  pouf 
le  compte  des  bourgeois  de  Paris  , 8c  deftinés  î 
leur  confommation  pcrfonnelle.  Ce  tarif  de  con- 
fignatioti  avoir  été  précédemment  arrêté  üit  une 
évaluation  modique  du  prix  des  volailles  8c  gibierj 
en  forte  que  le  droit  aâuel  fe  trouvoit  très-infé- 
rieur i celui  que  dévoient  naturellement  acquitter 
ces  comeftibles , .d'après  leur  valeur  courante  , 8c 
variable  fuivaneja  faifon  , faivant  la  dilêtte  ou  l'a- 
bondance. 


^ L'arrêt  du  24  août  rétablit  donc  les  chofes  dans 
l'état  où  elles  dévoient  être.  Voici  fon  difpofitif, 
qui  explique  la  différence  des  obligations  des  mar- 
chands 8c  des  patticuliers. 

Le  toi  étant  en  fon  confeil , a ordonné  8c  or- 
donne : Que  tous  ceux  qui  amèneront  8c  ftronc 
entrer  â Paris , pour  y être  vendus  , des  volailles  , 
gibier , cochons-de-lait . agneaux  ou  chevreaux  , 
feront  tenus  de  les  faire  conduire  au  catreau  de  la 
Vallée  pour  y être  vendus  , 8c  les  droits  acquit- 
tes conformement  aux  réglemens  ■,  8c  fur  le  pied 
de  la  modération  ordonnée  par  l'édit  du  préfent 
mois  , avec  les  fols  pour  livre  , fans  pouvoir  les 
defeeridre  ailleurs , ni  mener  pour  vendre  , foit  és 
hôtelleries  ou  autre  part  ; le  tout  fous  les  peines 
portées  par  lefdits  réglemens  , pour  l'exécution 
defquels  le  fieur  lieutenant  - général  de  police 
pourra  rendre  telles  ordonnances  qu'il  appartien- 
dra , Icfquelles  feront  executoires  par  provifion  f 
faut  toutefois  l'appel  tel  que  de  droit.  Difpeufe 
cependant  fa  majefté  , ceux  qui  feront  entrer  def- 
dites  maxcbaiidifcs  pou>  leur  coofommatioa  pes> 
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(«nndle , <U  te*  fine  conduire  an  Carreau  dé  le 
Vallée  , & leur  permet  d'en  ac<^uitter  les  droiit 
auadices  potres  & barrièret  , fur  le  prix  dca  ven- 
te» de  la  femainc  précédente  , fnivanc  l'état  qui 
fera  arrêté  & figné  par  le  fienr  lieutenant-général 
de  police  , imprimé  & affiché  chaque  femaine 
aux  porte»  8c  oarTtere»  ; lequel  état , contien- 
dra , tant  lefdit»  prix  de  vente  , que  le  montant 
de»  droits  acquitté»  pat  lefdtte»  marchandife»  , 
tant  ch  principal  que  fols  pour  livre  , i raifon  du 
prix  de  leur  vente , conformément  aux  réglemen»  : 
fauf  toutclbit  , en  cas  de  ditSculjé  de  la  part  des 
conduétcur»  d'acquitter  les  droits  aux  barrières  , 
(uivant  ledit  état , à être  lefditcs  m rrehandifes  por- 
tées fur  le  carreau  delà  Vallée,  pour  y être  lefdit» 
droits  payés  , tant  en  principal  que  fols  pour  livre, 
i raifon  du  prix  de  là  venre  des  marchandife»  de 
meme  qualité  ; le  tout  fan»  préjudice  des  droits  , 
Yitivilcge9*&  exemptions  des  bourgeois  de  Pari»  , 
pour  les  denrées  de  leur  ctd  , auxquels  fa  majeflé 
n'emend  déroger  par  le  préfent  arrêt.  Enjoint  fa 
mijdlé  au  licur  licutenant-gcncral  de  police  de  la 
▼ille  J prévôté  8i  vicomté  de  Paris  , de  tenir  la 
main  ^ l'exécution  du  préfeni  arrêt  , qui  fera  Ut , 
impiiiné , &c. 

L‘ad|udi«ataire  des  fermes  ayant  été , comme 
•n  l a vu  , chargé  en  1776  de  régir,  pour  le  comp- 
te du  roi  , tous  les  droits  perçus  précédemment 
par  des  officiers  en  cirre , cette  régie  a cefle  avec  le 
bail  de  Uavid.  Les  droits  qui  en  écoient  l'objet,  font 
f nttés  dans  celui  de  Salzard,  & ne  font  qu'une  petite 
portion  de  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  les  bois  quar- 
rés  , fur  la  volaille  &c  le  gibier  , fur  la  marée  & 
le  poill'on  d'eau- douce  , Ihr  Icsarharbons  de  bois 
& de  terre  , fur  les  grains  & grenailles  , fut  les 
toiles , fut  le  dcchirage  des  bateaux  . & fut  les 
foins. 

Les  uns  & les  autres  donnent  un  produit  .annuel 
d’environ  trente  millions  , y compris  les  droits 
tnisen  178:.  Leur  manutention  occupe  près  de 
quatre  cens  commis  ou  employés . fous  le  nom  de 
contrôleurs  , receveurs , inrpeâeuts  , cbels  de  bu- 
reau J fous-infpcâeurs  , vérificateur»  , tous  fu- 
bordonnés  au  dircélcur  général  des  entrées  de 
Paris  , réfident  i rhôtef  de  Dretonvilliers.  Les 
frais  de  cette  p.irtie  font  une  dépenfe , compris 
les  émolumens  accordés  par  la  ville  , les  hôpi- 
. taux  8c  par  le  roi  , pour  les  portions  qui  leur  re- 
viennent dans  ces  droits  , de  douze  à treize  ceiu 
mille  livres. 

Quoique  le  produit  des  droits  d'entrée  de  Pa- 
ris foie , comme  on  vient  de  le  dire  , de  trente 
millions  , il  n’en  cil  pas  moins  fût  , que  , fans 
la  fraude  journalière,  ils  donnetoient . au  moins, 
un  dixième  de  plus  , ou  trois  millions  & demi  : 
£c  cette  fraude  , pour  le  dire  en  palTant  , n'cft 
prefque  d’aucun  avantage  pour  le  confomma- 
leiir , & porte  un  préjudice  uoable  auxgozicbands 
honuêtesilc  de  boiiac-foi. 


* Cette  fmide  cft  de  deux  erpêees  { Ponerfe  f|.a 
brication  ou  de  mixtion , i'autre  d'iiitroduâtoo. 

La  première  s’opère  par  le  mélange  d’eau  aveg  ' 
de  Pcfprit  de-vin  pour  faire  de  l’eau-de  vie  , ou  en 
combinant  cette  dernière  liqueur  avec  de  l'eau  i 
laquelle  on  a donné  une  reinture  rouge , n'impoitq 
par  quels  procédés.  Les  effets  de  cette  fl|Me  , 
quoique  dangereux  par  l'uiage  qu'on  fait  flmee» 
liqueurs  lâftices  , ne  font  pas  les  plus  nuiliblc» 
aux  finances  de  l’ctat  Le  préjudice  qu'elles  leur 
ortem  , peut  aller  à quatre  ou  cinq  cens  mill« 
vres  ; & il  n’y  aurait  pour  la  prévenir  que  des 
moyens  de  vifite  , de  recherche  d luquifition  , 
mille  fois  plus  dangereux  que  le  mal.  Il  répux 
gnera  toujours  i un  gouvernement  doux  &c  mo- 
déré de  les  emplojer.  Il  faut  laifTtr  rimérêt  pet- 
fonnel  corriger  les  fraudeurs  , en  leur  faifaut  fentit 
qu’ils  ont  plu»  à gagrtet  par  un  petit  bénéfice  lé- 
gitime , fouvent  téitcré,  que  par  des  gains  conli- 
dérables  , mais  illicites  , Se  fondés  lur  des  ma- 
noeuvres capables  d’éloigner  les  confummatcurs  , 
en  comprometanc  leur  fauté , fie  d’attiiet  l'aiiimad- 
verfion  de  la  jullicc. 

La  fraude  d'introduélion  gft  bien  plus  fugefla 
aux  revenus  de  l'éut  , parce  qu’elle  cil  favotifee 
pu  pluficuts  cicconllances. 

I *.  Par  la  pofition  mat  concertée  des  bureaux 
des  fermes  ou  des  barrières. 

1*.  Pat  la  double  communication  d’un  grand 
nombre  de  maifons  particulières  avec  la  banlieue 
du  côte  de  la  campagne,  & avec  la  vUlg  de  l'autre 
côte. 

3*.  Parle  chenal  de  la  rivière,  qui  n'eft  pas 
exaâemcnt  furveillé  en  tout  tems,  8c  qui  ne  peut 
l'être  qu’à  fa  furface. 

4*.  Par  le»  voitures  des  prince»  , des  grands 
feigneurs  , qui  ne  font  vifitées  qu’avec  ménage- 
ment , ÿ dont  les  gens  abufent , au  point  qu'oa 
• en  a vu  , stlTurer  l’introduélion  des  marchandifes 
prohibées  , à rai.''nn  de  dix  livres  par  uni  pefant  , 
fans  s’inquiéter  de  leurs  qualités  ni  de  leur  valeur. 

J®.  Par  le»  courters  de  la  polie  aux  lettres  , qui 
font  journellement  chargés-de  maichamWes  & d« 
comellible». 

6®.  Par  la  EtulTe  combinaifon  des  droits' fuy 
quelques  objets. 

7®.  Enfin , par  la  négligence  ou  la  féduâion  des 
commis  , ou  par  quelques  vices  de  régie  , qui  tien- 
nent moins,  aux  agens  f'ubordonnés , qu’à  des  for- 
mes nouvelles  , mal  combinées  , & plutôt  cnn- 
fcillées  par  la  manie  de  créer  , que  par  l'cxpc- 
I rience. 

Pour  remédier  à une  partie  de  ce»  inconvéniens, 
I»  a ptopole  de  faire  cmdltuire  iK>  mur  circulaire  ^ 
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ciiconferiroit  tout  Paris , & Cfpireroit  la  prr- 
• tic  de  fon  territoire  qui  eft  fujette  aux  entrées , de 
celle  où  commence  la  banlieue,  qui  dl  pays  taHla- 
ble.  Ce  projet  n’a  tien  que  de  facile  dans  fon  exé- 
ciuion.  On  en  a im  modèle  à Marfcille  , dont  la 
Cranchife  abfolue  , tant  de  la  ville  que  de  fon  ter- 
ritoire , a fait  iuuginer  une  clôture  qui  comprend 
«n  terrein  de  trois  ou  quatre  Keucs  de  circonféren- 
ce. La  feule  différence  quiexilleroit  dans  la  clôture 
de  ces  deué  villes , c'eft  qu'à  Matfeille  elle  eft  le 
rempart  de  fa  liberté  8c  de  fa  franchife  , 8c  qu’à 
Paris,  elle  deviendroitim  rempart  contre  la  fraude, 
& un  fort  pour  aHurer  fon  alTuiettiftement  aux  loii. 

Le  plan  Me  la  clôture  de  Paris  fut  adopte  en 
177Î  par  le  miniftre  des  finances  , qui  chargea 
un  ateniteéle  de  vifiter  le  terrein  fur  lequel  devoient 
être  placées  les  nouvelles  barrières.  Mais  la  dé- 
penfe  de  cette  cIôtuK , qu’on  évaluoic  à quatre  ou 
cinq  millions  ( la  diÆcultc  de  régler  les  indemnités 
-ddes  aiut  propriétaires  pour  d'acquifition  des  ter- 
reins  néceflaires  , firent  abandonner  ,ce  projet.  Il 
■fut  de  nouveau  examiné  en  1779  , les  circonftan- 
ces  de  laguene  ne  permirent  pas  de  s’en  occuper. 

En  178a , le  miniftré  , fous  les  yeux  duquel  la 
ferme  générale  avoir  mis  un  tableau  de  la  frau- 
de énorme  qui  fe  faifoit  à Paris  , par  les  in- 
troduâions  clandeftines  , recomuit , comme,  fet 
jirédécelfeurs  , tout  l’avantage  d’endorre  Paris, 
ün  prit  quelques  alignemens  , 8c  dé  nouveaux 
plans  furent  dtefTés.  'rout  le  travail  fut  communi- 
ué  au  parlement , qui  nomma  un  commiftaire-  11 
t fon  rapport  en  homme  qui  avoir  pris  dés  con- 
noiflances  fut  les  lieux  , & ne  voyoit  rien  que 
. d’avantageux  aux  finances  du  roi  , dans  l’exécu- 
tion du  plan  propofé.  11  relia  néanmoins  fuf- 
)>cndu. 

Il  femble  cependant  que  cette  exécution  n’a 
^en  de  contraire  ni  à la  propriété  ni  à la  liberté 
dom  les  honnêtes  citoyens  jouiftent  aujourd’hui  ; 
ce  n^ft  que  pour  la  mauvaife  foi  8c  les  frau- 
deurs que  ce  mur  peut  avoir  quelque  chofe  d’ef- 
frayant. Et  méritent-ils  des  ménagemens! 

Des  réflexions  fur  l’objet  de  cette  clôture  , fur 
le  bien  qu’on  pourroit  en  tirer  , ont  engagé  un 
•homme  anfli  innruit  dàns  la  matière,  que  zélé  pour 
l’amélioration  des  revenus  du  roi , à propofer  de 
nouveau  d’enelorre  Paris;  -mais  il  y met  la  condi- 
tion de  laiftèr  près  du  mur  de  circonvalbtion  un 
efpace  de  deux  cens  toifes  , fur  leqtrel  on  défen- 
dra d’élever  des  maifons  , 8c  qui  fera  deftiné  à 
former  des  jardins  potagers  , pour  fqpinir  i l’ap- 
ptovifionnemenc  de  Pans.  . 

A ce  moyen  de  confervation  des  droits  d’enl 
trée , 8c  qui  ne  pare  qu’aux  introduéh'ons  furtives, 
il  en  ajoute  quelques  autres  , qui  concourent  au 
même  but.  11$  conliftent  i”.  à renonveller  l’or- 
donnance ie«due  en  $771 , pour  enjoindre  à tous 
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poftillons , cochers  8c  conduéleufs  de  voitures , de 
s’arrêter  aux  bariôres  de  Paris  , 8c  d’y  foufFrir  la 
vifite  , qui  aura-  lieu  même  dans  les  voitures  de 
fa  majefté  , de  la  reine  8c  des  princes  du  fanç. 
Mais  comme  il  deuw  que  cette  ordonnance  ait 
plus  d’efficacité  dans  ce  moment  qu’en  177;  , il 
defireroit  que  le  roi  déclarât  publiqueoient , que 
quiconque  fe  fouftrairoit  à l’obfervation  des  lois 
qui  tendent  à la  confervation  de  fes  revenus , ou 
favoriferoit  lois  gens  qui  s’adonneot  à les  éluder  , 
encourroit  fa  difgrace.  * 

a*’.  L'auteur  de  ce  projet  propofe  d’ordonner 
que  toutes  les  malles  des  courtiers  ne  feront  ou- 
vertes à la  polie  , qu’en  ptéfence  d’un  commisdes 
fermes  ; 8c  qu’à  cet  effet  il  fera  établi  aux  deux 
entrées  de  l'hûtel  des  polies  , un  bureau  dans  le- 
quel feront  placés  des  •tployés  de  la  ferme  géné- 
rale , fous  les  ordres  d’un  commis  fupéiieur. 
Mais  il  obfetve-que  cec  écablilTement  ne  fubliftcr 
Yoir  que  jufqu’à  ce  que  le  mur  de  circonvallation 
fut  achevé  , parce  qu’alors  les  courriers  feroient 
vllitét  à la  barrière. 

JO.  U regarde  comme  néceffaite  la  refonte  des 
tarifs  des  droits  d’entrée  Sc  leur -réunion  en  un 
fcul , attendu  que  la  connoiffance  8c  la  peteeption 
d’un  fl  grand  nombre  de  droits  font  trcs,cmbac- 
raffantes  pour  le  receveur  , Sc  inintelligibles  poug 
le  redevable. 

Dans  cette  dernière  hypothèfe  , de  convertit 
en  un  feul  ou  deux  droits  , cous  les  droits  d’en- 
trée , 8c  donc  l’adoption  feroic  véritablement  un 
bien  J,  il  penfe  que  pour  remplir  l’hôcel-dc-ville  8c 
les  hôpitaux,  des  fommes qu'ils  tirenr  de  la  portion 
qui  leur  appartient  dans  la  divetfité  aâuellc  de 
ces  droits  , on  pourroit  leur  accorder  un  abonne- 
ment aunuel , fauf  à leur  accor^ler  tous  les  dix  an» 
une  augmentation  progreflive  , en  raifon  de  l’ac* 
croiffemcni  du  numéraire  . 8c  de  l’augmentatioa 
du  prix  des  denrées. 

Le  réfyltat  de  l’exécution  de  ce  projet  , feroit 
une  recette  de  trois  ou  quatre  millions  de  plus.{ 

8c  l’on  prétend  qu’en  deux  années  , le  gouveme- 
mcnc  feroit  rembomfé  de  tous  les  frais  de  clôture- 
C’eft  à fa'  lâgeffe  à pefia  les  avantages  Sc  les  in- 
cotfVénieos  de  ce  plan  , 8c  ù fe  décitkr  fur 
l’examen  des  faits  , plutôt  que  fut  des  raifonne- 
mens  de  fpéculacion. 

D’après  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  aver* 
tiffement , il  n’entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ou- 
vrage de  traiter  en  particulier  des  droits  d’entrée 
des  autres  villes  du  royaume-  Partout  il  en  exîfte  , 
avec  des  différences  dans  leur  quotité  ; mais  dans 
toutes  les  j^oyinces  fujettes  aux  aides  , ces  droits  * 
d'entrée  font  des  droits  d’aides  , auxquels  s'en 
joignent  d’autres  folfs  le  nom  de  droit»  d’oéhxais  , 
qui  font  établis  dans  tout  le  royame.  II  fiiffitde 
dire  , qv’en  général  les  uns  8c  les  autres  imitent 
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fur  le<  boiffoni . fur  les  bciliaux , fur  les  boit , Se 
fur  toutes  les  denrées  comeftibles  d'une  conrom- 
nution  journalière  , à l'exception  des  grains . des 
farines  , du  laitage  (rais  , des  fruits  , des  plantes 
poti^ères  fie  des  légumes  tans  verds  que  fecs. 

ENTREPOSEUR  , f.  m.  nom  d'un  commis  de 
la  ferme  du  tabac , qui  prend  cette  denrée  au  bu- 
reau général  de  la  province , & la  revend  aux  dé- 
bitons établis  dans  les  paioilTes  de  fon  arrondif- 
fement. 

On  appelle  entrepôt  de  tabac , l'emploi  d'un 
cntrepoleur. 

ENTREPOT , f.  m.  mii  lignifie  en  général  un 
Ueu  où  l'on  met  en  dépôt  des  marchandil'es  qui 
ont  une  defiination  ultAeute  au  lieu  où  elles 
font.  Dans  le  langage  propre  à la  finance  , le  mot 
•ntrepôt  a différences  fijpiificatidns  , fuivant  U 
panie  dans  laquelle  il  en  employé. 

Ainfi  , dans  la  ferme  des  gabelles  & dans  celle 
du  tabac  , il  ne  peut  y avoir  d'entrepôt  de  Tel  8c 
de  tabac , que  ceux  de  l'adjudicataire  , qui  a le 
privilège  exclulif  d'en  faire  le  commerce  dans 
tout  le  royaume  , fauf  quelques  provinces  qui 
ont  des  immunités  particulières  , & dont  il  eft 
fait  mention  aux  mots  Gabelles  fie  Tabac. 

On  appelle  entrepôts  de  Tel , des  magalins  rem- 
plis  de  cette  dentée , formés  fur  la  frontière  des 
pays  étrangers  , auxquels  le  fermier  du  roi  cil 
autorifé  1 fournir  du  fel , comme  â Genève  , à la 
Savoie,  è quelques  cantons  SuilTes  , au  Valais. 
Pour  faire  cette  fourniture  avec  plus  de  facilité , 
l'adjudicataire  des  fermes  tient  en  dilfèrens  en- 
droits , i portée  de  ces  Etats  , des  entrepôts  dans 
lefquels  téfidenc  des  commit  pour  alTifier  aux 
livraifont  de  fel  qu'on  y fait , fuivant  des  conven- 
tions particulières.  Il  exifte  de  ces  entrepôts  ) 
Coloimes  dans  le  pays  de  Gex , 8c  au  regonfle 
gu-deflus  de  SeilTel  , petite  ville  moitié  Ffance  , 
moitié  Savoie  , où  le  Rhône  commence  i porter 
bateau.  Les  magafïns  à fel  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  chambres  ù fel.  f'oyei  ce  dernier  qiot. 

Sous  le  nom  d'entrepôt  de  tabac , on  défigne 
les  bureaux  établis  dans  les  provinces  pour  dfllri- 
bner  le  nbac  aux  débitant  qui  reçoivent  à cet 
effet  une  commiflion  ou  de  la  compagnie  des  fer- 
miers généraux , ou  des  prépofés  qui  régilTent  ces 
bureaux  . fie  qu'ofi  appelle  entrepofeurs. 

Quoique  toutes  les  fonâions  d’un  entrepofeur 
du  tabac  ne  confiflent  que  dans  celles  d'un  mar- 
chand ordinaire  . qui  va  porter  fon  argent  au  lieu 
* où  fe  vendent  les  marchandifes  dont*!  a befoint 
que  le  premier  achète  8c  paye  le  tabac  au  bureau 
général  è un  certain  prix , pour  le  revendre  à un 
autre  prix  qui  efl  fixé  par  arrêt  du  confeil , 8c  que 
par  cet  anangement  il  ne  doive  à ctt  éga(d  aucune 
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comphbilité  è l’adjudicataire  des  (rrmes , cepeiN 
dant  il  eft  affujetti  è fournir  un  cautionnement  en  ' 
argent , fuivant  le  débit  de  fon  entrepôt. 

Le  motif  de  cet  alfujettilTement  eft  que  cen 
employés  font  quelquefois  chargés  du  montant 
des  amendes  , 8c  de  leurs  conlignations  dans  de» 
faifies  de  faux  tabac  , t^ui  fe  fon»  8c  fe  pourfuivent 
à leur  ftipulation  8c  diligence.  Us  doivent  rendre 
compte  de  ces  amendes  aux  receveurs  généraux  da 
ubac. 

Ils  leur  font  encore  comptables  de  l'emploi  de* 
tabacs  de  cantine  qui  leur  font  fournis  pour  être 
diftribués  aux  croupes  en  garnifon  dans  leur  arroiH 
dilTement,  i raifon  d'une  demi-livre  par  moti 
pour  chaque  foldac , fuivanc  les  extraits  des  revuei 
des  commifTaires  des  guerres. 

Quelques-uns  de  ces  entrepôts  valent  depuis 
mille  i douze  cens  livres , )ufqu'à  dix  8c  dopze 
mille  livtes  de  revenu  , non  pas  qu'il  y foie  atta- 
ché des  apiyiintemens , les  entrepofeurs  n'en  ont 
aucuns  { mais  leurs  émolumens  confiftent  en  une 
remife . aux  uns  de  douze  onces  par  quintal  (k 
tabac  , aux  autres  de  fix , huit  ou  neuf  livres  ^ fui- 
vant  leur  confommation  refpeéfive , eu  égard  a leur 
ficuation  plus  ou  moins  éloignée  du  bureau  général 
où  ils  fe  foumilfent , 8c  aux  irais  de  cet  approvifion- 
nement  ; enforte  que  plus  la  confommation  ex- 
cède les  fixations  arrêtées  par  chaque  attondilTe- 
ment , 8c  plus  l'enttepofeut  a de  bénéfice.  l’ar 
exemple , n la  première  fixation  eft  de  dix  mille 
livres  , 8c  la  fécondé  de  douze  mille  livres  de 
tabac  , 8c  qu’un  entrepofeur  en  vende  treize 
mille  cinq  cens  livres  il  a excédé , fa  première 
fixation  de  deux  mille  livres  , qui  â raifoe 
de  cinq  livres  par  quintal , lui  produifent  cent 
livres } l'excédent  fur  la  fécondé  fixation  eft  de 
quinze  cens  livtes  , 8c  il  en  téfulte  un  revenant 
bon  de  cent  cinquante  livres  , qui  joint  au  pre- 
mier , forme  un  total  de  deux  cens  cinquante 
livres.  • 

En  général  on  peut  évaluer  le  bénéfice  des  en- 
trepofeurs  i environ  cent  francs  par  chaque  millier 
de  tabac  vendu  dans  fon  entrepôt.  Ainfi  l’intérêt 
perfpnnel  devient  l'éguillon  de  la  vimiance  8c  de 
f'aftïvité  pour  faire  profpétet  1a  confommation  du 
ubap. 

Les  meilleurs  entrepôts  de  tabacs  font  ceux  de» 
ports  de  mer  8e  des  villes  d’un  grand  commerce, 
où  l'aflluence  étant  confidérable  8c  progreflive, 
l'augmenation  des  confommations  en  devient  une 
fuite  nécel^re. 

On  a vu  au  mot  Directeur  , une  partie  de* 
'obligations  des  etutppofeurs  du  tabac  , pour  les 
objets  fur  lefquels  doit  fe  poner  l'infpeâion  de  ce 
fupérieur.  Lps  autres  devoirs  de  l’enttepofeut 
font , d'après  fa  commiflion  qui,  lui  eft  délivrée  , 
de  ptcici  feonenc , d'publii  poiu  la  cummodité 


^ public  un  Aombre  convenable  de  dcbItaM , 
noii-reulemenc  dans  le  chef-lieu  de  fon  entrepôt, 
mais  encore  dans  toutes  les  villes,  bourgs  & pa- 
roifles  qui  en  dépendent  i de  délivrer  ô chacun  de 
ces  débitans  .un  exemplaire  du  tarif  des  prix  du 
tabac  vendu  par  petites  parties , & un  ecriteau 
fervant  d'indication  pour  le  public.  Il  délivre 
auQi  des  commilTions  fignées  de  lui  aux  débitant 
des  villages  &:  hameaux.  Mais  ceux  des  villes 
recevant  des  commilHons  lignées  de  l'adjudica- 
taire , rentrepofeur  doit  feulement  les  enrégillrer 
& les  vifer. 

Il  doit  aufli  fe  tTanfporter  deux  fois  l'année  , 
dans  chacun  des  lieux  de  fon  arrondilTement , 
pour  vèfiter  les  débitans  qu'il  approvilianne  , & 
connoitre  par  lui-même  les  abus  qiâ  peuvent  in- 
tereffet le  public  & préjudicier  i la  ferme. 

Comme  il  paroît  par  cette  obligation  des  entre- 
pofeurs  , qu’ils  font  'en  quelque  forte  garant  en- 
yers  le  public  & envers  la  ferme , des  faits  de  ces 
■fbirans  , qu'ils  doivent  & par  devoir  & par  in- 
térêt fnrveiller , il  eft  mconféquent  qu'ils  n’aient 
pas  le  droit  de  choilïr  les  débitans , Sc  de  les  def- 
tituer  lorfqu'ils  les  trouvent  en  faute. 

■ Il  eft  tenu  d’avoir  en  touttems  dans  fon  sna- 
galîn  une  ample  provilion  des  différentes  efpèces 
de  tabac  qui  fc  confomment  dans  fon  diftriél , & 
de  les  tenir  dans  des  lieux  qui  ne  foient  ni  trop 
humides,  ni  trop  fecs.  Dans  le  premier  cas  , l'hu- 
snidité  augmentant  leurs  poids , déterrioreroit  leurs 
qualités  ( dans  le  fécond  , en  perdant  de  ce  poids , 
l’entrepofeur  feroit  bientôt  ruiné.  Sur  ce  aernier 

Pnint  on  peut  s’en  rapponer  aux  confcils  de 
intérêt. 

11  n'eft  pas  permis  aux  entrepofeun  de  vendre 
moins  d'une  livre  de  tabac  â la  fois , aux  particu- 
liers non  débitans  qui  veulent  s'en  fournir  ^'rec- 
tement  à fon  entrepôt  ; 8c  dans  les  ventes  qu'il 
/ait , foit  aux  particuliers , foit  aux  débitans  , il 
doit  fe  conformer  aux  prix  fixés  par  le  tarif,  fuis 
pouvoir  les  excéder  i peine  de  conculDon. 

^ En  fa  qualité  d’entrepofeur , il  doit  fouffrir 
l’exercice  des  commis  8c  infpeâeurs  de  la  ferme 
toutes  les  fois  qu’ils  fe  préfentent , leur  faire  ou- 
■verture  de  fes  magafins  pour  qu’ils  pniffent  libre- 
ment v faire  leurs  vilites , 8c  fans  qu’ils  aient  be- 
fotti  de  demander  la  pcrmiflîon  d’aucun  juge. 

Les  entrtpofeurs  font , comme  tous  les  autres 
commis  des  fermes , obligés  de  prêter  ferment  8c 
de  faire  enrcçiftret  leurs  commiffions  , foit  aux 
cours  des  aides , foit  pardevant  les  officiers  des 
éleélions , 8c  les  frais  d’enrégiftrement  de  leurs 
commiffions  8c  de  la  preftation  , de  ferment  font 
fixés  à trois  livres  par  l'articl®  XVllI.  de  larrêt  de 
prife  de  poffelfion  du  bail  de  Salz’rd. 

Dans  la  partie  des  aides,  un  entrepôt  eft  un  ma- 
eafin  ou  un  dépôt  clandcllin  de  bornons  : la  dé- 
^ financfi.  Tvmt  II,  ■ i 


fenle  de  ces  entrepôts  a pour  objet  d’empêchef 
les  fraudes  qui  pourroient  avoir  lieu,  par  la  facilité 
de  tranfporter  ou  confommer  fecrêtement  les  boif- 
lons  entrepofees,  fans  en  payer  les  droits. 

(ÿnféquemment  é ces  vues . tout  entrepôt  de 
boiffons  eft  défendu  par  le  titre  < de  l'ordonnance 
de  i68o,  dans  les  trots  lieues  des  environs  des 
yil  es  8:  bourgs  fujets  aux  droits  de  fubvention 
a 1 entree  , 8c  dans  les  trois  lieues  des  villes 
oü  II  v a étape  ou  marché  de  boiffons  -,  mais 
cette  defenfe  ne  regarde  pas  les  boiffons  du  crû 
des  particuliers  , pourvu  qu’ils  n’en  aient  aucune' 
au-dtja  de  leur  récolté,  8c  de  la  provilion  nécef- 
faire  pour  leur  confommation  annuelle  ; car  s’il  fe 
trouve  de  1 excédent , ils  font  réputés  faire  entre- 
pot  & font  ainfi  , dans  le  cas  de  la  confifeation  , 
apres  néanmoins  que  la  provifion  8c  confomma- 
tion de  ces  paîticuliers  ont  été  fixées  fuivant  leur 
ctat , & dans  la  proportion  preferite  par  la  décla- 
rauon  du  mois  de  feptembre  16S4,  tendue  pour 
le  gros  manquant.  C’eft  ainfi  que  l'a  jugé  la  cour 
des  aides  de  Paris , Içs  ly  feptembre  17H  . 8c  a8 
juillet  17JO. 

Ces  mêmes  entrepôts  font  encore  défendus  dans 
les  trois  lieues  près  des  villes  8c  des  limites  qui 
Icparent  les  pays  d aides  oâ  le  gros  n’a  pas  cours , 
des  pays  exempts  d’aides. 

L’édit  du  mois  de  décembre  i68é,  enregiftré 
le  9 janvier  fuivant , à [a  cour  des  aides  de  Nor- 
manifie , défend  en  particulier  tout  entrepôt  d’eau- 
de-yie  dans  les  trois  lieues  des  environs  de  Rouen  , 
de  .Caen,  du  Havre  8c  de  Dieppe,  à peine  de 
trois  mule  livres  d’amende. 

La  même  defenfe  a été  faite  dans  les  trois  lieues 
limitrophes  de  la  généralité  d’Amiens,  ainfi  que 
dans  aucuns  châteaux  , maifons  de  campagne  8c 
villages  de  cette  généralité , par  l’article  f[.  de 
l’ordonnance  8c  plufieuis  arrêts  du  confeil,  no- 
tamment ceux  des  aô  avril  1746,  I 8c  çmti  1758. 

Ces  prohibitions  pour  les  vins  font  prononcées 
par  les  arrêts  du  confeil  des  8 décembre  1759,  Sc 
ad  mars  1748,  avec  amende  de  cent  livres.  Ces 
réglemens  ont  pour  objet  le.s  bords  de  la  rivière 
de  Seine  , depuis  Mantes  jufqu’I  Caudebec  | il 
eft  feulement  permis  dans  cet  efpace  , de  faire  des 
entrepôts  au  lieu  d’Orival , près  d’Elbeuf  : tous  les 
autres  doivent  être  dans  les  terres  à trois  lieues  de 
la  Seine. 

Des  lettres-patentes,  du  7 mars  1784,  ont  per- 
mis l’établiffement  d’un  nouvel  entrepôt  aiipiês  de 
Melun  , pour  faciliter  les  ipproviiîonnemeiis  de 
Paris  II  eft  incéreffanr  de  le  faite  connoitre  , d'a- 
bord par  les  confidérations  qui  l'ont  déterminé  , 
enfuite  par  la  confiftance  qu'il  doit  avoir. 

Les  marchands  de  vin  de  Paris  ont  repréfenté  , 
1°.  que  cet  entrepôt  les  meitoit  à portée  de  vciikr 
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fci  fonneUement  i la  eonfervjtion  de  leun  vins , qui 
ne  defcctidroient  i l’aiis  qu'à  mefure  qu'ils  en  an* 
joienc  bcfoin. 

a*.  Qu'fis  y feroient  venir  par  eau  cinquante 
mille  muids  de  vin  qui  arrivenc  adtueliemem  par 
«erre. 

Que  ce  tranfport  étant  moins  coûteux  , (e 
plus  sûr , ce  double  avantage  infitieroit  nccelfaire- 
ment  fur  le  prix  des  vins  que  l'infidélité  des  ton- 
duéàcurs  par  terre,  expofe  héqucinment  à des  per- 
tes & à des  détériorations. 

4".  Qu'entin  les  cinquante  mille  muids  acquit- 
terofent  les  droits  de  rivière , qui  formeroiém  un 

Ftoduit  de  cent  mille  livres , & qui  cil  nul  dans 
état  aftucl , oû  ces  vins  viennent  par  terre. 

Confidérant  enfuite  cet  entrepiy  dans  fes  rap- 
ports avec  le  bien  public,  ces  marchands  ont  ob- 
fervé , que  les  cnttepôis  qu'ils  ont  à Blois  S:  dans 
l'f  rléanois  , où  le  droit  de  gros  n'cft  pas  dû  , celui 
qu'ils  follidtoient  ; n'étoit  qu'un  rapprochement 
dans  lequel  fiant  réunies  la  commodité  8c  l'écono- 
mie i que  les  canaux  de  la  Loire  8c  de  l'Yonne' 
étant  fermés  une  partie  de  l'été , ils  étoient  obli- 
gés de  fie  feivir  de  la  voie  de  terre  8:  ne  tiroient 
que  ce  qui  étoit  iWccffiire  à leurs  ventes  , à caufe 
des  droits  d’entrée , qui  exigeoient  une  mile  de- 
hors confidcrable  ; au  lieu  qu'en  trouvant  à b.  Port 
la  même  exemption  du  droit  de  gros  , dont  ils 

i'ouiflTcnt  dans  l\  >rlcanois , ils  en  tiretoieni  avant 
a Lermeiure  des  canaux  , des  quantités  confidé- 
xables , fur  lefiquelles  la  diminution  de  leurs  frais 
sourneroit  au  profit  des  confommateurs  , 8c  qui 
par  la  facilité  de  leur  apport  à Paris , prépareroient 
des  rctTourccs  pour  y éntretenit  l'abondance  , 8c 
£ter  toute  occafion  de  monopole. 

lis  ajoutoient  encore  que  le  tranfport  des  vins 
si'ayant  plus  lieu  par  terre  , des  milliets  d'hommes 
ti  de  chevaux  qui  en  font  Occupés . feroient  ren- 
dus à la  culture  , que  les  chemins  ne  fcioient  plus 
écrafés  par  la  multiplicité  des  voitures,  & que 
déflots  la  charge  des  corvées  à quarante  on  cin- 
quante lieues  aux  environs  de  Paris,  dcvlcndtoit 
mo'ins  pefante. 

Au  relie  , lailTons  parler  la  nouvelle  loi. 

Louis , par  la  gtace  de  Dieu , 8cc.  Les  mat- 
«hands  de  vin  de  notre  bonne  ville  de  Paris , nous 
ont  fait  reptéfenter  qu'il  feroit  du  bien  de  leur 
commerce  & de  l'intérêt  public  , de  leur  accor- 
der la  liberté  de  faite  amener  par  eau , en  exemp- 
tion des  droits  de  gros  , augmentation  , jauge  8e 
courtage , dûs  fur  les  boilTons  qui  viennent  des  pro- 
vinces exemptes  defdits  droits  à la  vente , dans  la 
généralité  de  Paris , oû  ils  ont  coûts  , les  vins 
qu'ils  delliiieront  pour  l'apptovifioiuicmciit  de  b 
capitale  , en  1rs  enuepofant , avec  les  formalités 
qui  feroient  preferites  , dans  tels  lieux  qu'il  nous 
plaiioif  d'io^uer  J à certaine  difiance  de  Puû^ 
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qui  ne  potirroît  cependant  être  au  delTous  de  hnfl 
lieues  i que  le  lieu  le  plus  commode  pour  l'entre- 
pôt de  leurs  vins  (croit  cclufede  Saint  Pott , fitué 
fur  le  bord  de  la  Seine,  dans  1 éleétion  d*  Melun, 
à huit  lieues  de  Paris  î que  la  facilité  qu'ils  folli- 
citent , outre  les  avantages  que  leur  commerce  en 
recevroit  , auroit  celui  d'affuter  en  tout  tem» 
l'approvifionnement  de  Paris  , parce  qu'ils  profi- 
teroient  des  faifons  favorables , pour  bire  arriver 
par  eau  les  vins  deftincs  pour  ledit  entrepôt , ce 
qu'ils  ne  peuvent  faire  dans  l'éiat  aéluel  des  chofes, 
par  l’obligation  de  fit  conftituer  dans  des  avance* 
que  les  facultés  de  b plupart  d'entr'eux  ne  com- 
portent pas  : qu'au  moyen  des  appcovilionnemens 
confidérabics  qu'ils  pourroiem  faire  , les  vins  , au 
tand  avaiit^  des  propriétaires , fortiroicuc  de 
onn:  heuri^c  leurs  mains , 6c  ne  léroient  plu* 
expofés  à fit  gâter  dans  des  celliers , ptclque  tou- 
jours mal  fains  , oû  raremènt.ils  fie  conlèrvent  pen- 
dant les  chaleurs  i ce  qui  fait  que  fouvect  les  reC- 
tes  d’une  récolte  abondante  ne  peuvent  atteindre 
le  moment  de  fuppléer  au  vuide  qu'occafionne 
enfiiitc  une  mauvaife  lécoltc  j qu 'enfin  les  tranf- 
ports  par  eau  fie  multipliant , il  rclletoit  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  8:  de  chevaux  pour  U 
culture  des  terres  , & que  les  grandes  toutes  fe- 
loient  mieux  confétvécs  8e  demanderoient  moins 
de  frais  d'entretien.  Nous  avons  pris  ces  moü& 
en  confidération  i mais  nous  voulons  en  méme- 
tems  indinuet  les  précautions  convenables  , 8c 
preferire  les  Lormalités  nécelTaircs , pour  que 
nos  droits  n'en  foufirent  pas,  6e  qu'il  ne  téfulte 
aucun  abus  de  b facilité  que  nous  nous  propofons 
d'accorder.  A ces  califes,  de  l'avis  de  notre  cotv- 
feil , Sec.  &c. 

Article  premier. 

A compter  du  premier  janvier  1787,  les  vins 
qui  feront  conduits  par  eau  à l'entrepôt , dont  it 
fera  parlé  dans  l'article  II.  ci-après  , pour  l'ap- 
ptovifionnement  de  notre  bonne  ville  de  Paris  . 
veaanr  des  provinces  oû  les  droits  de  gros  , aug- 
mentation , (auge  8e  courtage  à b vente  n'ont  pa* 
cours  , feront  exempts  defdits  droits  à leur  arri- 
vée dans  b généralité  de  Pari^ , en  remplifiant  par 
les  propiiétaiics  , taâcurs  , commilTionnaitcs  ou 
voituiiets,  les  foimalûcs  preferites  par  les  article* 
fubféqucns. 

I 1. 

II  fera  établi  aux  frais  des  marchands  de  vin 
de  Paris  , dans  ie  lieu  de  baint  - Porc  , £tu(ê 
dans  LéIeCiion  de  Melun  ^ à huit  lieues  de  Paris, 
un  enticpôc  ou  magafin  général  8e  unique  , divifé 
néanmoins  en  autant  dé  parties  fépacées  les  une* 
des  autres . qu'ils  le  jugeront  à propos , pour  re- 
cevoir les  vins  déclarés  pour  b dellinaiion  de  Paris 
feulement.  1 edit  magafin  , les  caves  , celliers , 8c 
tous  autres  bitimens  en  dépendans , feront  conf- 
ttuits  fur  le  icnein  défigné  par  le  plan  annexé  fous 
k coDuefee  des  pcéfcoces  , lequel  fera  clos  (bu» 
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ttm  fVn  pourtour . tant  d'an  foflié  profond  d«  cinq 
pieds , & lam  de  quatre  pieds . que  d'une  haie 
Tive  qui  puifle  , dans  Ton  état  de  perféâion , pat- 
Tenir  à répaillêuc  de  trois  pieds , & 1 la  hauteur 
de  quatre  pieds  , 8c  fera  toujours  entretenue  aux 
frais  defdits  marchands  , fans  brèche  ni  ouver- 
ture t il  n’y  aura , pour  entrer  dans  ledit  terrcin 
& en  fordr.  que  deux  portes  coclières  placées  aux 
endroits  qui  feront  jugés  les  plus  convenables 
pour  la  facilité  du  fcrvice  ; tous  autres  palTages 
feront  réputés  obliques  & fiauduleux. 

II  1.1. 

Les  vins  ne  pourront  être  déchargés  des  ba- 
teaux , être  conduits  à l'entrepôt  ou  en  fordr , 

3ue  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  mi- 
i , 8c  depuis  deux  heures  après  midi  jufqu’d 
huit  heures  du  foir , dans  les  mois  d'avdl , mai , 
juin,  juillet , août  8c  feptembre  , 8c  dans  les  lix 
biirres  mois  de  l'année  , que  depuis  huit  heures 
du  matin  jufqu'à  midi  , 8c  depuis  deux  heures 
après  midi  jufqu'à  cinq  heures  du  foir.  Déclarons 
indues  toutes  autres  heures  , 8c  voulons  que  les 
Tins  qui  feront  déchargés  ddjMaateaux  ou  furpris' 
Toulans  hors  les  heures  ci  demis  fixées,  foient  fai- 
ûs,  8c  que  la  confifeation  en  foit  prononcée  avec 
amende  de  cinq  cens  livres  , folidaircment  contre 
les  propriétaires  8c  conduâeurs  defdits  vins. 

IV. 

Le  formier  ou  tégüTeur  de  nos  droits  d'aides 
pourra  établir  des  commis  en  tel  nombre  qu'il 
lui  plaira  , pour  veiller  à la  confervation  def- 
dits  droits . 8:  faire  , dans  le  magalîn  , toutes  les 
opérations  qu'ils  jugeront  nécefTairet  { les  mar- 
chands qui  auront  des  vins  dans  ledit  magalîn  fe- 
ront tenus  de  fouffrir , en  tous  tems  8c'  à toutes 
r^uifîtions  , les  exercices  8c  vifites  des  commis , 
ainli  que  le  jaugeage  8c  la  marque  de  leurs  vaif- 
feaux  , à peine  . en  cas  de  refus,  d'ètre  condam- 
nés en  l'amende  de  trois  cens  livres,  qui  ne  pourra 
être  réduite  ni  modérée  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit;  voulons  que  les  marchands  foient  civile- 
ment refponfables  des  faits  de  leurs  commis  , fac- 
teurs 8c  ouvriers. 

V. 

Les  vins  dellinés  pont  l'entrepôt  de  Saint-Eprt, 
ne  pourront  être  voiturés  que  pareau  , fc  fe- 
ront accompagnés  , tant  de  congés  pris  au  bu- 
reau du  lieu  de  renlérement  ou  au  plus  pro- 
chain bureau  , que  de  lettres  de  voitures  no- 
tariées , dans  lefquels  congés  8c  lettres  not.iriécs , 
ladite  deflinitton  fera  énoncée. ,A  l'arrivée  des  vins 
à Melun  , Icfdits  congés  8c  Ittttes  de  voitures  no- 
tariées , enfcmble  les  quittances  de  tous  les  droits 
dûs  à l'enlévemem  8c  fur  la  route  , feront  dépofés 
au  burcaa  de  ladite  ville,  8c  les  droits  de  rivière 
feront  acquittés.  Les  marchands  , facteurs , corn- 
miftionnaires  ou  voituriers  y feront , Sc  ligneront 
fur  le  regillre  à ce  deftiné  , leur  foumidîon  de 
conduire  direâetneot  les  vins  à reotrepôt  de  Saùap 
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Poft , 8c  de  (apporter , Hans  qtiitiie  fonrs  pour 
tout  délai,  au  dos  de  l'ampliation  d’icelle,  qui 
leur  fera  délivrée  fans  autres  frais  que  ceux  de 

Îiapier  timbré  ; certificat  des  commis  de  baint- 
>ort , juflificatif  que  les  vins  y auront  été  amenéa 
8c  déchargés  fans  fraude  : à défaut  de  rapporter 
ledit  certificat  dans  le  délai  preferit , la  confifci- 
tion  des  vins  ponés  dans  la  foumiflion , fera  pro- 
noncée , 8c  les  foumillionnaires  condamnés  el 
outre  aux  peines  portées  par  l’article  précédent. 

V r. 

Au  moment  de  l'arrivée  des  fins  à Saint  Port 
8c  avant  de  pouvoir  les  fiife  fortir  des  bateaux, 
8c  de  les  conduire  dans  le  magalîn  , les  mar- 
chands , faâciirs  , commifTionnaircs  ou  voitu- 
riers , feront  tenus  , fous  les  mêmes  peines  de  con- 
fifeation Sc  d'amende  de  cinq  cens  livres , d'en 
faire  déclaration  au  bureau  dudit  lieu  de  .Saint- 
Port  , 8c  d'y  remettre , avec  la  quittance  des  droits 
de  rivière , l'ampliation  de  la  foumilfion  qui  aura 
été  faite  au  bureau  de  Meliin , en  conformité  de 
l'article  IV.  ci-defl'us.  Toutes  ces  formalités  rem- 
plies, il  leur  fera  délivré,  fans  autres  frais  que 
ceux  du  papier  timbré  , un  congé  portant  permif- 
fioD  de  décharger  les  vins  , 8c  de  les  conduite  à 
l'entrepôt , ni  les  vailTeaux  feront  vérifis-s  , jaii- 
çés  , marqués  fV  pris  en  compte  par  les  commit 
établis  à -cet  efiiet. 

VII. 

Il  (êra  ouvert  à chaque  marchand  qui  mettra 
des  vins  dans  l'entrepôt  de  Saint-Port  , un  comp- 
te de  ceux  qu'il  y fera  entrer  8c  de  ceux  qu'il 
en  fera  fortir  pour  la  deOination  de  Paris.  Cha- 
que marchand  fera  , fur  ledit  regillre  , fa  fou- 
milfinn  de  repréfenter  , à toutes  réquilitions , let 
vins  dont  il  fera  chargé.  Et  lorfqu'il  les  fera  en- 
lever en  tobe,  ou  en  partie  pour  être  conduits  i 
leur  dellination  , auquel  cas  les  vailTcaux  feront 
démarqués  par  les  commis  , il  fera  fa  foumilTion 
de  rapponter  , dans  un  mois  pour  tout  délai  , au 
dos  de  l'ampliation  qui  lui  en  ftra  délivrée,  fans 
autres  frais  que  ceux  de  papier  timbré  , la  quit- 
tance en  bonne  forme  des  droits  payés  à Pentrée 
de  Paris.  Si  ladite  quittance  eft  npportec  dans  le 
délai  preferit , le  marchand  obtiendra  la  décharge 
de  la  quantité  de  vin  y énoncée  ; dans  le  cas  con- 
traire , il  fera  condamné  à la  confifeation  de  la 
valeur  des  vins , pour  lefquels  il  n'aura  pas  juftifié 
du  paiement  des  droits  d'entrée  à Paris  , 8c  en  l'a- 
mende de  cintj  cens  livres,  qui  ne  pourra  , fous  au- 
cun prétexte,  être  remife  -,  ni  modérée  pat  les  juges. 
VIII. 

II  fera  loKible  aux  prépofés  du  fermier  ou 
régilTeitr , do  faire  , lorfqu’ils  le  jugeront  à pro- 
pos , leurs  recenfemens  des  vins  entiepofés 
pour  le  compte  de  chaque  marchand  : en  cas  de 
manquant  ou  d'excédent , ils  en  drolTeront  proeês- 
vcrbal , fur  lequel  la  confifeation  de  la  valeur  du 
manquant  ou  de  l'excédent  fera  prononcée , & lé 


Digitized  by  Google 


' E N T 

xoDtrevcmnt  coiufamn^  en  l'amende  ic  ^nq  cens 
livres,  qui  nC  pourra  pareitlemcm  être  rcmife  ni 
moderec.  Pour  facilirer  les  vérifications  , Sc  parer 
à toutes  conrufions , chaque  maichand  appofera 
fur  Tes  tonneaux  une  marque  particulière  , dont 
l’empreinte  fera  depofee , i fes  frais  , au  greffe  de 
l’cleœon  de  Melun  , 8c  une  aune  empreinte  fera 
remife  au  bureau  de  Saint-Port , )tour  y avoir  re- 
cours au  befoin  , & tiendra  fes  vins  dans  une  ou 
plufieurs  caves  féparces , fans  pouvoir  les  confon- 
dre avec  ceux  d'un  autre  marchand  ; faifons  très-  ; 
expreffes  inhibici<yis.&  défenfes  aux  marchands  de 
fe  prêter  réciproquement  leurs  noms  , ou  de  les 
prêter  i des  particuliers  qui  ne  feroient  pas  mar- 
chands de  vin  1 Paris . a peine  d'ciré  pour  tou- 
}ours  privés  du  bénéfice  de  l'entrepôt. 

I X. 

Défendons  aux  marchands  , fous  les  peines 
portées  par  les  articles  IV  , V 8c  VI , ci  - def- 
fus  , de  vendre  8c  débiter  aucuns  vins , foifaux 
habitans  de  Saint-Poft,  foit  à ceux  des  paroiffes 
voifincs  , & d’en  difpofer  autrement  que  pour.- 
l'approvifionnément  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
où  ils  feront  tenus  de  conduire  la  totalité  des  vins 
cmrepofés  pour  leur  compte , à la  déduâion  du 
vingt-unième  , .à  quoi  nous  fixons  le  déchet  8c 
coulage  que  les  vins  pourront  éprouver  dans  l'en- 
trepôt . quelque  tems  qu'ils  y féjournent , 8c  à la 
déduâion  en  outre  de  la  quantité  que  nous  nous 
léfervons  de  fixer  chaque  année  , pat  un  éut  ar- 
reté en  notre  confeil , pour  la  confommation  rai- 
fonnable  de  chacun  defdits  marchands  , 8c  de  leur 
. ctablifl'ement  dans  ledit  lieu  , fuivant  les  rôles  en 
bonne  tonne  qui  feront  fournis  pat  lefdits  mar- 
chands , certifiés  véritables  par  eux  8c  vifés  par 
les  commis  3c  prépofés  du  régiffeur  ou  fermier  des 
aides  t ne  poutront  même  lefdits  vins  être  enlevés 
de  l'entrepôt  de  Saint-Pért , à la  dellination  des 
ports  ou  (te  la  halle  aux  vins  de  ladite  ville  , ni 
être  expofés  en  vente  , à peine  de  confifeation  & 
de  cent  livres  d'apiendc. 

X. 

Dérogeons  en  tant  que  de  befoin  , i cet  égard 
feulement  , aux  ordonnances  8c  réglemens  ren- 
dus fur  le  fait  de  nos  droits  d'aides  , lefquels 
feront  au  furplus  exécutés  félon  leur  forme  8c 
teneur.  Si  vous  mandons  , 8cc.  Regilltées  en  la 
cour  des  aides,  le  19  mats  1784. 

Pour  conferver  les  droits  dûs  à la  vente  du 
• poiffon  à Paris  , 8c  fur  les  cendres,  foudes  8c  gra- 
Vclées  qui  y font  apportées  , les  entrepôts  de  ces 
marchandifes  font  défendus  dans  les  trois  lieues 
des  environs  de  cette  ville  , par  l'article  II.  du 
titte  dts  droits  fur  U poijfon  de  mer  , frais  & faU 
apporté  i Paris , de  l’ordonnance  du  mois  de  Juin 
is8o(  celui  des  cendres,  foudes  8c  gravelées  ,eft 
défendu  dans  la  banlieue  de  Paris,  pat  l'article  IV. 
du  titre  timbré , tiers  retratnhé fur  Us  cendres  , fvu- 
(Ui  b graneUes  de  l’ordonnance  du  ai  juillet  16S11 
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Enfin  l’entrepôt  de  toutes  les  marchandifes  fif* 
jettes  au  droit  de  domaine  8c  barrage  eft  prohibé 
dans  les  huit  lieues  des  environs  de  Paris  , par 
l’arrêt  de  la  cour  des  aides  du  10  oûobte  .687. 

On  appelle  encore  entrepôt , un  magafin  fecret 
8c  caché  qu'un  cabarctier  ou  tavernier  tient  dans 
fon  voifinage  , 8c  dans  lequel  il  recèle  des  boilTons 
pour  remplacer  celles  qu’il  débite  chez  lui  , de 
iai;on  qu'à  la  faveur  d'un  muid  de  vin  mis  en 
vente  dans  fa  maifon  , il  peut  en  vendre  plufieurs 
muids  de  fon  entrepôt , Sc  ne  payer  que  les  droits 
du  feul  muid  qui  ell  en  évidence , 8c  dont  la  cotv- 
fummaiion  ell  fuivie  par  les  commis  aux  aides. 

Ces  entrepôts  frauduleux  font  févérement  dé^ 
fendus  par  l’ordonnance  de  Paris  , titre  1.  article 
VI  ) par  celle  de  Rouen  , titre  i f.  article  V , 8e 
par  la  déclaration  du  roi  du  i feptembtc  lyjo. 

Il  ell  pareillement  défendu  à tout  particulier  , 
de  fouffrir  qu’il  foit  encavé  dans  fa  maifon  . au- 
cune boilTon  appartenante  à des  cabaretiers  , 8e 
vendant  en  detail  , s’il  n’y  a bail  pat  écrit  reÿtt 
. par  Un  homme  puh^  , à peine  d’une  amende  de 
cinq  cens  livres  , MUaire  avec  ceux  dont  il  aur» 
reçu  le  vin  , outre  la  confifeation.  ê’i’yrp  les  or- 
donnances de  Paris  b de  Rouen  , rendues  fur  Us  ai- 
des ,-  celle  de  1681  ; le  diSionnaire  des  aides  de 
Urunet  de  Grand-maifon  ^ b U traité  de  Lefebvre  de 
la  Bellande. 

En  matière  de  droit  de  traites  , les  entrepôts 
font  confidérés  fous  deux  afpects  différent  -,  tantôt 
comme  magafins  prohibés  dans  une  certaine  éten- 
due , 8e  tantôt  comme  des  dépôts  où  les  mat- 
chandifes  ont  le  privilège  de  relier  un  tems  limité 
fans  payer  aucun  droit  j de  forte  , qu’en  cette  cir- 
conllance  , elles  font  cenfées  n’être  pas  encore 
entrées  dans  le  royaume  , ou  en  être  forties  en 
exemption  des  droits. 

Pour  favorifer  le  commerce  extérieur  , à l’é- 
gard duquel  le  tarif  de  1664  établifibit  un  nouvel 
ordre  de  chofes  , le  même  édit  du  mois  de  fep- 
tembrequi  avoit  fixé  ce  tarif , ordonna  , que  pour 
la  facilité  S:  la  commodité  du  commerce  tant  na-* 
tional  qu'étranger , le  fermier  éublitoit  des  entre- 
pôts ou  magafins  ès  villes  de  la  Rochelle  , In- 
grande , Rouen , le  Havre , Dieppe  , Calais , Ab- 
beville, Amiens  j Guiffc,  Ttoyes  8:  Saint -Jean- 
de-Laune  , toutes  villes  des  cinq  groffes  fermes  , 
pour  y recevoir  , pendant  fix  mois , les  matchan- 
difes  dcilinées  pour  les  pays  étrangers  , fans 
qu’elles  fulTent  fujettes  aux  droits  durant  cet  ef- 
pace  de  tems.  Les*ejtrepôts  furent  encore  confir- 
més patl’art.I.  dutitrep.  de  l’ordonnancede  1687.. 

Les  articles  fuivans  du  même  titre  , rappel- 
loient  les  diverfes  formalités  portées  dans  l'édit 
de  iMn  , 8c  qui  dévoient  être  remplies  , pour  en- 
trepofer  des  marchandifes  , 8c  les  conditions  fous 
Icfqucilcs  elles  dévoient  être  reçues  ; mais  ayant  été 
[cconnu  que  ces  entrepôts  Sc  les  tranfits  accordés' 
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en  mfme  tttnt  l aux  marchandires  entTcpofdes  -, 
portoient  un  préjudice  nouble  au  comiucrce  du 
toyaume  , en  ce  qu’ils  facilitoient  le  débit  Si  la 
confommation  des  denrées  8c  marchandifes  étran- 
gères frauduleufement  introduites , au  préjudice 
des  mêmes  efpèces  nationales  , qui  ne  pouvoient 
pas  foutenir  la  concurrence.  Ces  entrepôts  Si 
cranlits  furent  révoqués  , par  arrêt  dU  9 mars 
j688. 

Par  l'art.  VII.  du  même  titre  9 , tous  les  entre- 
pôts, autres  que  ceux  qu’avoit  permis  l'arriclel, 
étoicnt  prohibés  dans  les  quatre  lieues,  proche 
les  frontières  de  la  ferme  , foit  dans  Tes  provinces 
réputées  étrangères , 8c  dans  les  huit  lieues  près 
de  Paris , i peine  rie  confifcation  8c  de  trois  cens 
livres  d'amende. 

Ces  difpolîtions  ont  été  confirmées  par  l’arrêt 
du  confeil  du  1 5 juillet  lyaS  , qui  a ordonné  la 
confifcatioit  d’une  partie  de  fers  entrepofés  à 
à Charenton , avec  une  amende  de  trois  cens  li- 
▼rcs  { 8c  par  celui  du  ao  décembre  17x9  , qui 
porte  les  mêmes  peines  , avec  confifcation  d'étof- 
fes emrepofées  à la  Chapelle  près  Paris. 

Ces  difpofitions  font  demeurées  en  vigueur  ; 
elles  ont  même  été  confirmées  par  différens  régle- 
Biens  pollétieurs  , notamment  par  les  arrêts  du 
confeil  du  f juin  170J  , 4 aodt  171a  , la  juillet 
8c  8 février  I7a9. 

Le  premier  prévient  toute  difficulté  fur  refpace 
dans  lequel  il  ne  peut  y avoir  d’e;itrepôt  de  mar- 
chandifes , en  rÿlanr  r^ue  la  lieue  fera  fixée  à deux 
mille  cinti  cens  pas  géométriques  de  cinq  pieds 
chacun , dans  les  pays  où  elle  n'ell  pas  réglée  par 
la  coutume.  Cet  arrêt , du  y juin  17OJ  , cft  inter- 
venu dans  l'efpèce  fuivante.  Les  commis  du  fer- 
mier ayant  faifi  le  aS  avril  lâpS,  trois  cens  cùi; 
quanre  iine  livre  de  firop,  entrepofé  chez  le  nom- 
mé Bugne,  marchand  à Craon  en  Anjou  , la  con- 
fifcation en  fut  prononcée  par  fentence  du  juge 
des  tr|ites  de  Laval , avec  trente  livres  d'amenrie. 
Bugne  ayant  interjetté  appel  de  cette  fentence  à la 
cour  des  aides  , foutint  que  Craon  n'étoit  p.rs 
dans  l’étendue  des  quatre  lieues.  Il  fut , en  confé- 
quence , fait  un  procès-verbal  en  vertu  d’un  pre- 
mier arrêt  de  cette  cour  , en  conllatant  que  ta 
ville  de  Craon  n'étoit  éloignée  des  frontières  de 
Bretagne  que  de  cinquante-fix  mille  quarante  pieds, 
ce  qui  , a raifon  de  quinze  mille  pieds  par  chaque 
lieue  , félon  la  mefure  fixée  pat  l’article  XXIII.  de 
la  coutume  d Anjou , ne  faifoit  que. trois  lieues 
trois  quarts  moins  quelques  'pieds.  Mais  Bugne 
prétendit  que  la  mefure  de  la  lieue  devoir  être  fi- 
xée à deux  mille  cinq  cens  pas , Si  d douze  mille 
cinq  cens  pieds , Si  qu’i  ce  compte , il  fe  trouv'oit 
uu  peu  plus  de  quatre  lieues  d^uis  Craon  juf- 
qu’aux  frontières  de  Bretagne.  Cette  prétention 
^Hugues  fut  accueillie,  8c  par  arrêt  du  aSjuin 
1701,  k coux  des  aides  le  ricchar^ea  des  coo- 
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damnations  contre  lui  prononcées.  Le  fermier  s’é- 
tant pourvu  en  calTation  contre  cet  arrêt , le  con- 
leil  , par  l’atret  que  l’on  a cité  du  y juin  170;. 
orrronna  1 exécution  de  la  fentence  du  juge  des 
traites  de  Laval  . 8c  fit  défenfe  d Bugne  , 8c  d 
tout  autre  particulier  , de  faite  aucun  magafin  ou 
entrepôt  dans  les  limites  fixées  pat  l’article  VII.  du 
titre  9.  de  l’ordonnance  de  1687.  H fut  en  même 
«ms  ordonne , que  . dans  les  provinces  où  la  me- 
fure  des  lieues  ell  fixée  par  la  coutume  , on  fui- 
vroit  cette  coutume  pour  déterminer  les  limites 
prefcrites  par  l’ordonnance  ( 8c  que  dans  les  autres 
provinces  , ia  lieue  ferait  réglée  à deux  mille  cinq 
cens  pas  géométriques  de  cinq  pieds  chacun. 


Cette  profcription  des  entrepôts  &:  m^a/ïns  a 
eu  heu  , pour  remplir  le  double  objet  d*a(1urcr  les 
droits  du  roi  di3s  à l'entrée  du  royaume  par  les 
denrees  & niarchandifes  etrangeres  ^ & ceux  que 
doivent  à la  fortie  les  marchandifes  nationales. 


Ainfi  ,•  indépendamment  des  réglemens  géné- 
raux fur  cet  objet  , il  en  a été  rendu  plufieurs  qui 
font  parriculiers  1 certains  droits  locaux  , ou  uni- 
quement applicables  à des  provinces  8c  à certains 
lieux  dont  la  pofition  favorifitroit  les  abus. 

De  ce  nombre  font  les  arrêts  du  j i juillet 
& 10  janvier  i7f7,  qui  défendent  tout  qjrtre^t 
de  fel  en  Béarn  Si  en  Chalolfe , contrées  dans  lef- 
quelles  le  commerce  de  cette  denrée  eft  libre 
afin  de  protéger  la  perception  du  droit  de  convoi  * 
qui  a lieu  fnr  tout  le  fel  porté  à Dax  8c  dans  tout 
le  pays  voifin.  Convoi.  ( droit  de) 

Le  même  efprit  a di£lé  l’arrêt  du  confeil  du  x 
mai  1722  , relatif  à la  ville  de  Marfeille  , dont  la 
conftittttion  privilégiéejn  fait  une  ville  prefque 
abfolument  étiangere  H relie  du  royaume.  Cet 
arrêt  fait  de  três-expreffes  inhibitions  Si  défenfes 
à tous  particuliers  , de  faite  aucun  amas  8c  entre» 
pôt  de  marchandifes  dans  l’étendue  du  territoire 
Si  hors  la  ville  8c  port  de  Marfeille.  II  permet 
aùx  emj'loyés  des  fermes  de  faire  dans  ce  territoire 
des  recherches  Si  vifites  de  ces  amas  8c  entrepôts. 
Il  porte  en  outre  ',  que  tous  ceux  qui  feront  re- 
connus y avoir  fait  des  amas  Si  êntycpôts  de  mar- 
chandifes , feront  condamnés  à It  confifcation  de 
ces  marchandifes  , 8c  à l’amende  de  trois  mille 
livres  i Si  que  les  propriétaires  des  ballides  fituées 
dans  le  même  territoire  , feront  pareillement  con- 
damnés en  l’amende  de  trois  mille  livres  , lorf- 
qrr’ih  auront  prêté  les  mains  à ces  amas  ou  entre- 
pôts , 8c  fouffert  que  leurs  ballides  fervent  de  re- 
traite à la  fraude. 

Les  lettres-patentes  rendues  fur  cet  arrêt  le  xj 
du  meme  mois  , ont  été  enrcgillrées  à Aix  en  U 
cour  des  comptes  , aides  8c  finances  , au  mois  de 
juin  furvant.  Ce  même  arrêt  fe  trouve  confirme 
par  d autres  Ictacs-patemes  du  ij  mats  lyiy, 
CQiegiftrées  î Aix  le  18  avili  fuivant,  tendues  cx- 
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(.nèi , pour  dcfémlre  les  imas  S:  entrepôts  d’huile 
& de  mute  cQtèce  de  marchindifes  dans  la  ville 
d'Aul).ts]ne  , Ctiiée  fut  la  limite  du  territoire  de 
Marfcilie  > à peine  de  contücaiio.n  6e  de  trois 
mille  livres  d'amende.  • 

l es  arrêts  du  confeil  du  10  dérembre  I”i9  Se 
10  juin  I7J0  , ont  de  nouveau  confirme  les  dé- 
fenfes  des  entrepôts  , dans  les  quatre  lieues  fron- 
qtVs  des  provinces  i l'entrée  defquelles  il  eft  dJ 
des  droits  , 8c  dans  les  huit  lieues  aux  enviruns  de 
Paris. 

On  doit  mettre  encore  au  rang  des  réglement 
généraux  rendus  fur  le  fait  des  entrcpùis  , ratict 
du  confeil  du  ai  juin  i',f>S  8c  celui  du  i;  août 
1771.  Le  premier  défend  , tant  dans  les  duchés  de 
Lorriine  S:  de  Bar  , que  dans  les  Trois-tvêches 
8c  en  Alface  , d'enttepofet  dans  les  deux  lieues 
frontières  de  Champagne  011  de  Franche-Comté  , 
aucune  toile  peinte  ou  de  fil  teint , toile  de  coton 
blanche  , moulTeline  , aucune  efpcce  d'etolFcs  Sc 
de  boniaeicrie  , à peine  île  confifcacion  de  de  cinq 
cens  livres  d'amende  s en  conféqucnce  , il  règle 
les  formalités  8:  précautions  néccITaitcs  pour  pré- 
venir Sc  arrêter  ces  entrepôts  , 8c  atitibue  aux  in- 
tend ans  de  ces  provinces  , en  première  inllance  Sc 
par  appel  au  confeil , la  connoilTance  des  comra- 
venciont  qui  y font  relatives. 

Le  fécond , modérant  les  droits  d’entrée  fut  les 
toiles  peintes  étrangères  , pofe  des  priacipes  conf- 
tans  , d'après  lefquels  lu  entrepôts  doivent  être 
reconnus  & ptofetits. 

L'anicle  11.  renouvelle  les  délenfes  de  tenir 
dans  les  quatre  lieues  frontières  de  l’etranger  , 
aucun  magafin  ni  entrepôt  de  toiles  peintes  ou 
imprimées  , toiles  de  fil^int  , toiles  de  coton 
blanches  , de  moulTelines  , d'étoffes  d'aucune  ef- 
^'ce  , ni  d’aucun  ouvrage  de  bonneterie , tant  de 
foie  que  de  laine , foit  que  ces  marchandifes  folcnt 
originaires  du  commerce  de  la  compagnie  des  In- 
des , ou  étrangères  , fous  peine  de  confifeation  8c 
de  cinquante  livres  d'amende  ; 8c  l'article  III.  de 
cet  arrêt  veut  cxprelTément  n î«'iwi  r/pme  magafin 
»}  ou  enrrefôt  . tmc  ce  ^ut  fera  trouvé  en  bâtie  ou 
M bal/ot  , fit  0(rne  te  qui  fera  débaili  , t‘il  efi  re- 
M connu  excédent  à t'approvifionnemeae  & à ta  con~ 

fommattoa  du  tieu,  » 

Les  articles  V.  VI.  8c  VIL  rappellant  8c  con- 
firmant les  difpofitions  de  l’ordonnance  de  1687, 
cxpliouent  comment  ellu  doivent  être  entendues 
& exécutées. 

En  conféouence , il  ne  peut  être  enlevé  dans  les 
quarte  lieues  fromiêrn  de  l'étranger , ni  conduit 
de  l’iméricnr  dans  ces  quatre  lieues  , foit  ô defli- 
nation  , fdir  par  cnmrunr  de  paffage aucune  des 
marchandifes  ci  demis  dénommées  . fans  préala- 
blement en  avoir  été  fait  , au  bureau  le  plus  pro- 
chain du  heu  de  reiilévemenc  , une  déclaration 


détaillée  { après  quoi  ces  marchandilès  doivCM 
être  apportées  au  bureau  , pour  y être  vues  8c  vi- 
fîtées  , & V être  expédiées  par  acquit  I caution  , 
pour  en  alfurer  la  dcflination.  Il  cil  fait  très-ex- 
prelTes  inhibitions  8c  défenlés  au  fermier  8c  à fet 
commis,  de  recevoir  , en  pareil  cas , aucune  dé- 
claration vague  , fans  dcllination  fixe  , 8c  de  déli- 
vrer aucun  paflavant  ou  billet  de  roulement. 

Lorfqu'il  cil  déclaré  dans  un  bureau  de  l’inté- 
rieur , pour  la  dcllination  d’un  lieu  litué  dans  l'é- 
tendue des  quatre  lieues  frontières  , une  plus 
grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  qui  eft 
nécelEiire  à rapprovilioniiemem  8c  confommation 
de  ce  lieu  , il  cil  engoint  au  fermier  8c  à fes  com- 
mis d'en  refufcrr  I expédition  j 8c  s’il  eft  palTé 
outre  , de  failir  ces  marchandifes , 8c  d'en  pour- 
fuivte  la  confifcacion. 

S’il  eft  enlevé  d’un  lieu  , fitué  dans  la  même 
étendue  des  quatre  lieues  frontières  , une  plut 
glande  quamiié  de  marchandifes  que  celle  qui  s 
pu  y être  dé[Tofée , relativement  à l'approvifionne- 
mcr.t  8f  coiiiommacion  du  lieu  , elles  doivent  étr» 
réputées  magafin  ou  entrepôt  ; 8c  en  conféquence 
la  faifie  doit  en  être  faite  au  bureau  où  elles  vien- 
nent d'etre  préfentées  8c  déclarées  , foit  qu’on 
les  deftinc  pour  un  autre  lieu  fitué  dans  les  quatre 
lieues  , ou  pour  l’imétieur. 

Enfin , par  l’article  VIII.  il  eft  ordonné  que  le 
lieutenant  général  de  police  ô Paris  > 8c  les  inten- 
dans  des  provinces , connoitront , jiifqu’ô  ce  qu'il 
en  foit  autrement  ordonné  , dms  l’étendue  de 
leur  departement , ô compter  du  jour  do  la  publi- 
cation de  cet  artcc  , de  toutes  les  contraventions 
8c  faifies  faites  en  conféquence , foie  à l’introduc- 
tion des  toiles  8c  ctoftes  , foit  dans  les  quatre 
heûes  frontières  de  l'étranger  , foit  pour  fait  de 
faux  plombs , faux  bulletins  8c  faufles  marques  de 
fabrique,  circonftances  Sc  dépendances  i I l’effet  de 
quoi,  il  leur  eft  attribué  toute  cour  8c  connoiffance, 
fauf  l'appel  au  confeil,  » nonobjlant  tequei  , ié fant 
" y préjudicier  , tes  ordonnancée  doivent  être  provi- 
» foirement  exétutées  ^ b lu  caution  du  bâti  dei 
»•  fermes.  « 

A l’égariWes  réglement  particeliers  fur  la  même 
matière  , ils  roncerneat  des  lieux  donc  le  local  fa- 
vorife  l'introduétinn  ou  l'exportation  des  mar- 
chandifes  en  fraude  des  droits  d'entrée  8c  de  for- 
cie  du  royaume.  Il  en  a été  rendu  un  grand  nom- 
bre , dont  il  fuffira  de  rappeller  les  plus  impor- 
tans.  Tel  eft  celui  du  8 janvier  <71  f , pour  em- 
pêcher toute  el'pêce  d’entrepôt  dans  la  ville  d'Aix, 
parce  que  fa  proximité  de  Marfcilie  occafionnoic 
des  fraudes  très  multipliées.  Ceux  des  ai  janvier 
1747  , 10  novembre  1-60  , 8c  9 juin  1761  , qui 
ont  eu  pour  objet  de  défendre  fpécialement  tout 
entrepôt  Sc  magafin  de  moulTeline  , toile  de  coton 
8c  mouchoirs  des  fabriques  de  Houen , à peine  d« 
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«tonfifcatton  te  trois  mBIe  livres  (Camende  , dans 
les  villes  du  ront-de-Beauvoifin  Sc  de  Sciuel,  la 
première  en  Uauphinc  &:  la  féconde  en  Bugey  , 
fur  le  Rhône  , villes  dont  une  partie  appartient  à 
la  France  , & l'auire  à la  Savoie. 

Cependant  , comme  malgré  toutes  ces  loijt  gé- 
nérales & particulières  , le  Pont  de-Beauvoifin 
droit  devenu  un  entrepôt  général  de  toutes  fortes 
de  marchandifes  des  lÛes  , qui  joui/Tcnt  , avec 
une  deftination  étrangère  , de  l'exemption  .de  tous 
droits,  d'où  il  réfultoit  des  abus  préiudiciables au 
commerce  du  Dauphiné  , de  la  Provence  , du 
Languedoc  Si  du  Lyonnois  , le  roi  , pour  répri- 
mer ces  abus , a rendu  en  fon  confeil  l'artèt  du  ) i 
itnliet  ly-’y  , qui  a défendu  toute  efpèce  d'entre- 
pôt Se  de  magalin  dans  cet  endroit. 

Le  préambule  & le  difpofitif  de  ce  réglement  en 
annoncent  l'efprit  Si  les  vues  ; nous  allons  le  rap- 
porter.  * ^ 

>»  Le  roi  étant  informé  que  la  pofition  locale 
»^du  Pont-de-Beauvoifin  favorife  des  abus  très- 
•>  préjudiciables  au  commerce  général  du  royaume, 
a>  & à l'intérêt  de  fes  fermes  | abus  dont  il  a déjà 
” voulu  prévenir  les  elTets  , relativement  aux  toi- 
» les  peintes  Se  imprimées , en  défendant  d'en  te- 
» nir  magafin  audit  lieu  du  Pont  de-Beauvoifui-, 
” par  les  arrêts  de  fon  confeil  du  ii janvier 
» & io  novembre  1760  ■,  Sc  s’étant  fait  repréfen- 
»>  ter  l'artèt  du  8 janvier  171  y , rendu  pour  la 
•«  ville  «TAix  , que  fa  proximité  de  Matfeilic,  qui 
» eft  , pat  rapport  à fes  privilèges  , ville  confidé- 
a>  rée  comme  étrangère  , expofe  à une  introduc- 
a»  tion  clandcAinè  de  toutes  fortes  de  marchandi- 
» fes  étrangères  , au  détriment  du  commerce  Se 
» des  manufaélures  de  la  Provence  , pat  lequel  il 
» eÛ  ordonné  , qu'avant  d'exporter  aucune  mat' 
» chandife  de  ladite  ville  d'Aix  , les  marchands 
» ou  conduâeurs  feront  tenus  de  jutfifier  par  des 
va  certificats  des  confuls  , rau'elles  font  du  crû  de 
» fon  territoire , ou  des  fabriquas  de  ladite  ville , 
•a  & de  reptéfenter  l'acquit  du  paiement  des  droits 
aa  d'entrée  du  royaume , fi  ces  marchandifes  ont 
a>  une  otigine  étrangère. 

aa  Sa  majefté  confidérant  que  les  mêmes  pré- 
aa  cautions  font  le  feul  moyen  pour  réprimer  les 
aa  entteprifes  des  habitansdo  Pont-de-Beauvoifin, 
aa  qui  répa'ndeilt  non-feulement  dans  le  Dauphiné, 
aa  mais  dans  toutes  les  provinces  voifines  , diffé- 
aa  rentes  efpeccs  de  marchandifes  , furtivement 
m introduites  dans  le  royaume  au  mépris  des  ré- 
aa  glemens  > d'où  il  réfulte  que  cette  fraude  leur 
aa  alTure  un  avantage  confîdérable  fur  les  autres 
aa  négocians  , qui  font  de  bonne- foi  le  commerce 
aa  des  mêmes  marchandifes  , & ne  peuvent  plus 

foutenir  la  concurrence  de  la  vente.  Oui  le 
•a  rapport  du  fient  Moreau  de  Beaumont , confeil- 
aa  1er  il'état  ordinaire  , & au  coofeii  loyal  des  fi- 

nances. 
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» Le  roi  étant  en  fon  confeil  , a ordonné  Se 
aj  ordonne  que  les  difpofitions  des  arrêts  des  lî 
aa  janvier  ry47  Se  10  novembre  1760  , feront 
aa  communes  aux  marchandifes  du  Levant  Se  des 
■a  Colonies  } en  c'onféqucnce  , qu'il  n'en  pourra 
•a  être  tenu  magafin  ni  entrepôt  au  Pont-de  Bcau- 
aa  voifin. 

Que  dans  le  cas  où  aucunes  marchandifes 
a>  non  otiginairef  du  royaume  , ou  celles  originai- 
» res  du  royaume  qui  jouiflent  du  bénéfice  du 
»>  tranfit,  arrivetoient  au  Pont-de  Ceauvoifin  , les 
aa  voituriers  ou  condufteuts  feront  tenus  de  les 
aa  repréfenter  au  bureau  , avec  les  acquits  dé 
aa  paiement  des  droits  auxquels  elles  font  fu- 
>a  jettes  j lefquels  acquits  feront  enrcçilftés  fans 
» frais , dans  uti  reaiftre  qui  fera  tenu  a cet  effet, 
aa  & enfuite  chliaffés  pour  fetrir  aux  vérifica- 
>•  lions  que  le  fermier  jugera  à propos  d’en 
» faite  faire,  lors  des  expéditions  versè'intérieur, 
ai  afin,  que  daits  le  cas  où  Ces  marchandifes  fe> 
ai  roient  expédiées  du  Pont-de-Bcauvoifin  pour 
ai  l'intérieur  du  Dauphiné  ou  pour  d'autres  yito- 
aa  vinces  , après  avoir  été  prefemées  au  bureau 
ai  pour  y être  vifitées  , les  commis  du  fermier 
a>  puill'cnt  délivrer  , fort  des  acquits  ù caution 
aa  pour  celles  qui  en  feront  fufceptibles  , fuie  des 
aa  acquits  de  paiement  ou  des  certificats  jufiifica- 
aa  tifs  du  paiement  des  droits  qui  devront  ac- 
aa  compaancr  les  maichandifes  julqu'au  lieu  de 
a leur  ueflination. 

aa  Fait  défertfe  fa  majefté  . ù tous  condnffeurs 
ai  8e  voituriets  , d'enlever  dudit  Pont-de-Beau-1 
» voifin  aucunes  marchandifes,  fans  être  porteurs 
aa  d'acquits  de  paiement  des  droits  , ou  de  toute 
aa  autre  expédition  juftificative  dudit  paiement,  à 
aa  peine  de  confifeation  defdites  marchandifes,  des 
ai  équipages  fervant  ù leur  tranfport  , & de  cinq 
ai  cens  livres  d'amende.  Fait  au  confeil  d'état  du 
ai  roi  , fa  majefté  y étant , tenu  à Verfailles  le  3 1 
ai  juillet  1777.  Signé , Amelot.  <« 

Comme  celui  du  13  février  i^i,  tendant  ù la 
confervation  du  droit  ^ huiles , dû  ù la  fottie  de 
laProvence  , défend  tWt  anus  8e  entrepôt  d'hai* 
les  dans  les  quatre  lieues  limitrophes  du  comut 
d'Avignon  8e  dn  Dauphiné  , -ù  puine  de  confifea- 
tion , 8e  de  trois  cens  livres  d’amende  j l'arrêt  du 
aS  feprembte  >741  , manifêfte  les  naêines  inten- 
lions  à l'égard  des  laines  , dont  il  défend  très-ex 
prcircment  tout  entrepôt  8e  tout  tranfport  dans 
les  quatre  lieues  du  Dauphiné  , frontières  du  pays 
étranger.  Il  ordonne  que  celles  qui  feront  portées 
dans  cet  efpace , acquitteront  les  droits  de  vingt- 
cinq  livres  du  quintal  , comme  fi  elles  forroient 
réellement  du  royaume  j ù moins  qu'il  ne’ fort  juf- 
tifié  qu'ellés  font  deftinées  pour  des  fabriques  , 
par  le  certificat  des  fabricans  , fàifant  mention 
u'ils  en  ont  befoin  pour  occuper  tel  nombre 
‘ouvriers. 
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Quoique  la  fuppreflion  générale  des  entrepôts 
eût  été  prononcée  en  1688,  ainfi  qu’on  l’a  dit, 
cependant  on  a jugé  que  le  commerce  de  l 'Inde  , 
celui  de  Guinée  & des  ifles  de  l'Amérique  , exi- 
«eoient  des  faveurs  particulierés  pour  en  aflurcr 
raccroilTement . & pour  en  lier  la  profpérité  d 
celle  du  commerce  national.  En  conft-quence  , le 
gouvernement  a accordé  aux  négocians,  la  faculté 
de  mettre  en  entrepôt  pendant  i^n  an  , toutes  les 
marchandifes  qui  feroient  deftinces  pout  ces  pays, 
& toutes  celles  qui  en  proviendroient. 

Il  ne  s’agit  donc  plus  que  de  traiter  ici  des  en- 
trepôts de  cette  fécondé  efp^e  , 8c  de  parler  des 
formalités  auxquelles  ils  obligent.  Afin  de  répan- 
dre plus  de  jour  fur  cette  matièie  , on  examinera 
ce  qui  fe  pratique  d Bordeaux  , qui  eft  le  port  du 
royaume  où  fe  fait  le  commerce  le  plus  confidé- 
rablc  avec  l'Amérique. 

Il  faut  d'abord  diftinguer  toutes  les  marchandi- 
fes  fufceptibles  de  l'entrepôt , en  trois  clalfes. 

lo-  Les  marchandifes  du  royaume  dellinées 
pour  ces  trois  commerces  privilégiés  , 8c  venant 
tant  par  eau  que  par  terre. 

ao  Les  boeufs  falés , les  lards  , beurres , fuifs , 
chandelles  8c  faumons  falés  , qu'il  eft  permis  de 
tirer  des  pays  étrangers  en  exemption  de  tous 
droits  , pour  les  ifles  , fuivant  l'article  II.  des 
lettres- patentes  du  mois  d'avril  1717,  8c  l'arrêt  du 
ai  août  1748. 

Cette  fécondé  clalTe  comprend  aufli  les  mar- 
chandifes apportées  des  pays  étrangers  pour  le 
commerce  de  Guinée. 

Enfin  , dans  la  troilieme  claffe  font  toutes  les 
marchandifes  apportées  des  ifles  dans  le  royaume. 

Les  marchandifes  de  la  première  clafle  doivent 
avoir  été  plombées  au  bureau  du  lieu  de  l'enléve- 
ment , linon  au  premier  bureau  de  la  route  qu'el- 
les ont  tenue  , Sç  expédiées  par  acquit  à caution. 
Quelquefois  cependant  elles  arrivent  fans  être 
mombées  , 8c  cg  défaut  n’eft  point  un  obftacle  à 
la  faveur  de  l'entrepôt.  G|Ues  qui  font  plombées, 
font  feulement  vérifiées  OTle  nombre  des  ballots, 
par  leur  poids , 8c  par  l'état  des  plombs  qu'elles 
portent , fans  qu’on  fafle  l’ouverture  des  balles 
ou  ballots  qui  les  conticnneni.  Au  contraire  . les 
marchandifes  qui  n'ont  point  reçu  de  plomb  doi- 
vent être  vérifiées  exaûement  par  l'ouverture  des 
caifles  8c  balles  , 8c  on  y appofe  un  plomb  , qui 
doit  être  repréfenté  fain  8e  entier  loriqu’elles  for- 
lent  de  l’entrepôt. 

En  donnant  la  déclaration  de  ces  marchandifes  , 
le  négociant  à qui  elles  appartiennent  doit  ex- 
prcITément  faire  mention  du  magalin  où  il  entend 
les  renfermer  i 8c  du  moment  qu’elles  y font  en- 
trées , il  ne  peut  plus  en  difpofer  fans  cq  avertit 
les  commis  du  fermier- 
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S’il  veut  en  faite  forti»  une  petite  partie  poM 
les  expédier  aux  ifles  , il  faut  en  déclarer  de  nou- 
veau la  quantité  , la  qualité  & le  poids  , faire  fa 
foumiflion  de  rapporter  un  certificat  de  la  fortie 
de  la  ville  , 8c  de  la  vérification  des  plombs  s’il 
s’agit  de  marchandifes  plombées.  Enfin  , pour  les 
unes  8c  les  autres  , celte  déclaration  doit  encore 
contenir  l’obligation  de  juftifier  du  chargement 
des  marchandil'cs  en  telle  nariie  du  quai , par  l’at- 
teflation  des  employés  déOgnés  pour  être  piéfens  3k 
ce  chargement. 

Mais  dans  le  cas  oû  cette  partie  de  marchan- 
difes eft  deftinée  pour  la  confommation  du  royau- 
me , dans  lequel  elle  n’eft  pas  cenfée  entrée,  tanc 
qu’elle  eft  en  entrepôt  : apres  en  avoir  fait  décla- 
ration au  bureau  de  recette  , le  propriétaire  (■ 
doit  les  droits  depuis  le  lieu  de  l'eruévement , juf- 
qu’à  Ton  arrivée  à fa  deftination. 

Il  en  cQ  ufe  à- peu  près  de  même  pour  les  mar- 
chandifes des  fécondé  8>'  troilieme  clafles  , fauf 
les  modifications  qu’exigent  les  circonftances  de 
l’origine  8c  de  la  deftination  de  ces  marchandifes. 

A l’égaid  des  marchandifes  du  crû  des  ifles, 
qui  pafTent  en  pays  étranger , indépendamment  des 
formes  à ohferver  pout  procéder  à leur  forrie  de 
l'entrepôt , le  négociant  eft  encore  obligé  de  faire 
fa  foumiflion  de  rapporter  , dans  un  délai  fixé  , 
l'acquit  à caution  dont  elles  font  accompagnées  , 
revêtu  d’un  certificat  des  confuls  ou  ofljciers  pu- 
blics des  lieux  étrangers  dans  lefquels  il  a exp/dié 
fa  marchandife.  Cette  précaution  a pour  objet , 
d'cmpcchcr  que  , fous  prétexte  d'une  deftination 
en  pays  étranger , on  ne  puifle  verfet  les  marchan- 
difes  fut  les  côtes  du  royaume  en  fraude  des 
droits. 

L’arrêt  duconfeil  du  i;mai  1711,  rendu  en  inter- 
prétation des  articles  XX-  8c  XXX.  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  d'avril  1717  , avoir  fixé  à un  an 
l’entrepôt  tant  des  marchandifes  apportées  des 
ifles  dans  le  roynume  , que  de  celles  qui  en  fot- 
tent  pour  ces  ifles  } ce  terme  eft  toujours  le  mê- 
me , excepte  en  tems  de  guerre  , oü  il  eft  ordi- 
nairement augmenté  de  fix  mois  ou  d’un  an. 

_ Cet  arrêt  ordonnoit  ^ que  les  magafins  fervanc 
d'entrepôt  feroient  choifis  par  les  négocians  8c  à 
leurs  frais  , 8c  fermés  à trois  clefs  . dont  l’une  fe- 
roit  remife  au  fermier  des  cinq  gtofles  fermes  , la 
fécondé  au  fermier  du  domaine  d’occident , St  1a 
troilieme  , entre  les  mains  du  prépofé  des  négo- 
cians { mais  ces  difpofitions  ne  s'cxécutoicnt  qu’à 
l'égard  des  cafés.  Le  fermier  lailToic  ordinairement 
aux  négocians  la  liberté  de  faire  l'entrepôt  des 
marchandifes  dans  leurs  propres  magafins  , fans  pn 
demander  une  clef.  11  s’crffuivit  plufieurs  abus,  qui 
furent  réprimés  par  rattét  du  6 mai  tyjS  , re- 
vêtu de  lettres-patentes  enregiftrées  en  la  cour  des 
aides  dç  Paris  le  17  juin  dè  la  même  année.  On 

peut 
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“peut  voir  , dans  le  préambule  de  ce  réglement, 
en  quoi  confiftoient  ces  abus.  Nous  ne  nous  ar- 
rêterons qu’au  difpofitif,  qui  fait  aujourd'hui  loi 
fur  cet  objet.  Voici  ce  qu’il  porte  : ^ 

■»  Dans  le  cas  oà  le  fctinier  permettra  aux  nc- 
gocians  d’emrepofer  dans  leurs  propres  maga- 
••  fins  , Toit  les  marchandifes  du  crû  tics  ifles  & 
»>  colonjps  Françoifes  , foit  celles  deftinées  pour 
••  lefdites  ifles  & colonies  , lefdits  négocians  fe- 
« ront  tenus  de  déclarer  au  commis  du  fermier  le 
" magafin  où  ils  entendent  les  renfermer  , 8c  de 
» donner  dans  les  bureaux  , leur  foumiflion  cau- 
»•  tionnee , de  les  reprefenter  en  même  qualité  8c 
=•  quantité,  toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  requis, 
“ fous  les  peines  ci-après.  • 

•>  Fait  fa  majefté  défenfes  auxdits  négocians  , 
de  faire  fortir  lefdites  marchandifes  des  magafins 
»•  où  elles  auroient  d'abord  été  entrepofées,  8c 
» meme  de  les  chan^r  d’un  magafin  à l’autre  , 
qu'aptès  en  avoir  fait  leur  déclaration  dans  les 
•>  bureaux  , 8c  y avoir  pris  un  congé  du  fermier , 

” pour  le  mettre  en  état  de  fuivre  , foit  le  p.aie- 
•»  ment  des  droits  en  cas  de  vente  8c  de  conl’om- 
" mation , foit  l’embarquement  8c  le  départ , foit 
*»  le  nouveau  magafin  d’entrepôt. 

» Permet  fa  majeflé  au  fermier  8c  fes  commis 
» de  faire  le  flfeenfement  defdites  marchandifes, 
^toutefois  8c  quantes , fans  attendre  le  terme  fixé 
""pour  la  durée  de  l’entrepôt.  Ordonne  fa  ma- 
" jefté , qu'en  cas  de  fouftraffion  . lefdits  négo- 
« cians  feront  condamnés  è la  confifeation  de  la 
« valeur  des  marchandifes  manquantes,  8c  en  ou- 
" tre  en  l’amende  de  cipq  cens  livres . 8c  cef  fur 
•»  les  procès-verbaux  qui  ferpflt  drelTés  par  lefdits 
» commis  8c  prépofés  ; 8c  'qu’en  cas  de  fimple 
" mutation  d’un  magafin  à l’autre  fans  l’avoir  dé- 
» daté  , ils  4‘=nneureionc , fans  autre  formalité  . 

" déchus  du  bénéfice  de  l’entrepôt , 8c  afTujettis  au 
" paiement  de  tous  les  droits.  « 

Tous  les  entrepôts  dont  il  vient  d’être  queftion, 
reçoivent  l^om  d’entrepôts  fiéfifs  , parce  qu’é- 
tant éiabliélnez  les  négocians , ils  ne  font  que  la 
repréfentation  des  véritables  entrepôts  dont  le 
fermier  a une  clef,  8C  qui  font  diftingués  des  pre- 
miers , pat  le  nom  d’entrepôts  réels. 

Cette  dernière  efpêœ  d’entrepôt  ne  fert  que 
pour  quelques  efpèces  de  marchandifes  étrangères, 
dont  rentrée  dans  le  royaume  <ft  fujette  a des 
droits  conCJérables  , ou  même  prohibée  , & qu’il 
eft  néanmoins  permis  de  charger  pour  le  com- 
merce de  Guinée  , ou  pout  une  autre  deftination 
étrangère  , i la  charge  d'être  renfermées  dans  les 
magaiins  , dont  le  fermier  doit  avoir  une  clef  jut- 
qu'à  leur  embarquement. 

L'entrepôt  réel  pendant  deux  ans  des  taffias  ou 
eau-de-vie  extraites  des  Crops  8c  melalTes  , a été 
petmis  par  une  déclaration  du  lobdu  6 mars  1777, 
Sinanics^  Tomt  11, 
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font  la  condirînn  d’être  réexportée  à l’étranger 
8cle  confeil  s’ell  réfitrvé  de  Ifatucr  flir  le  fort  des 
taffias , qui,  dans  cct  tfpace  de  deux  années , n'au- 
ront pu  être  expéditb  àl'étranger,  pour  caufe  d'em- 
pcchemcnt  légitime. 

L’entrepôt  réel  des  cafés  a fubfiflé  à Bordeaux 
jufqu  en  17^7  > qu  il  a été  rendu  fiélif  comme  pour 
toqtes  les  autres^marchandifes  du  crû  des  ifles  , 
d’après  la  délibération  du  bureau  du  commercé 
du  14  mai  , prife  fous  l’autorité  du  confcil  , 8c  à 
la  réquifition  de  la  ferme  générale  , à caufe  de  l’a- 
bondance du  café  qui  fe  trougoit  à cette  époque 
en  ce  port , 8c  des  embarras  que  donnoit  la  fuite 
d Bne  multitude  d'entrepôts  réels  dans  Icfquels  il 
étoit  emmagafiné. 

L’mitrcpôt , confidéré  dans  fon  elFence  8c  dans 
fes  elfcts  , eft  un  moyen  alluré  de  Aire  fleurir 
une  branche  de  commerce  , 8c  d'étendre  la  navi- 
gation. Il  eft  à préfumer  qu'aûucllcment  que  les 
droits  de  traites  font  en  régie  , 8c  qu’il  n’y  a plus 
d’indemnité  à difeuter  8c  accorder  aux  fermiers  du 
fife  , le  gouvernement  fera  un  ufage  fréquent  de 
cejnoyen  pout  étendre  notre  commerce  de  réex- 
portation. On  aefu  devoir  indiquer  au  mot  Cuir, 
combien  il  feroit  utile  de  peimettic  l'entrepôt  de 
ceux  qui  viennent  en  poil  du  Bréfil  8c  de  la  Bar- 
barie. • 

Onxroit  que  ceux  qui  furent  établis  en  i é(>4  pat 
le  grand  Colbert  . Sc  confirmés  encore  par  l’or- 
donnance de  1687,  donc  le  miniftre  avoir  ordonné 
la  redaéiion , peu  de  tems  avant  fa  mort  arrivée  en 
if>8j  , n'avoient  d’autre  but  que  ce  commerce  de 
réexportation.  Les  motifs  que  l’arrêt  de  1688 
donne  à leur  fuppreflion,  8c  qu’on  peut  regarder 
^ comme  des  prétextes  , n’aiiroient  fùremcm  pis 
échappé  au  miniftre  qui  avoit  établi  ces  entre- 
pôts , après  avoir  fait  l’expérience  de  leur  utilité 
pendant  dix-huit  ans  , s’ils  eulFcnt  été  réels  -,  8c 
dès-lors  il  n’auroitpas  confirmé  leur  établillement 
en  ifiSi  Sc  léSj  , tems  où  l’on  rédigeoix  , par  fes 
ordres  , l'ordonnance  qui  ne  fut  publiée  qu'eu 
1687.  Il  faut  donc  reconnoitre  que  le  génie  de 
Colbert , qui  avoit  conçu  le  plan  des  entrepôts  8c 
femi  tout  l'avantage  dont  ils  dévoient  être  , étant 
une  ibis  difparu  , fes  grandes  vues  ne  pouvoient 
plus  être  embuflees,  ni  fuivies  dans  leur  exécutions 
que  dès-lors  il  parut  plus  fimple  de  renoncer  aux 
avantages  des  entrepôts  , que  de  rechercher  les 
moyens  propres  à en  réprimer  les  abus , ou  même 
que  de  calculer  fi  les  petits  inconveniens  attachés 
à leur  établiffemcnt,  n'étoient  pas  largement  com- 
penfés  , par  le  grand  bien  qui  en  réfultoic  pour  le 
commerce  général  8c  pour  la  navigation. 

En  1780  il  s'éleva  , au  fujet  des  entrepôts  , une 
queftion  qu’il  n’eft  pas  inutile  de  rapporter  ici  , 
parce  qu’elle  pourioit  être  tenoiivellée- 

Il  s’agilToic  de  plufieun  efpèces  de  marchandilê* 
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rfont  l’entré*  eft  prohibée  danj  le  coyaume , mires 
en  entrepôt  pour  le  commerce  de  Guinée.  Les 
propriétaires  demindoient  au  confeil  la  permifTion 
de  les  expédier  en  pays  étranger  , vu  les  circonf- 
tânces  de  la  guerre , qui  ne  petmettoient  pas  d’ar-  » 
mer  avec  fdrerepour  la  côte  d'Afrique.  Cette  de- 
mande ayant  été  communiquée  à l'adjudicataire  . 
des  Fermes  , il  prétendit  qu'à  l'rnllant  que  l'année 
i'tnuepôt  étoit  expirée  , ces  marchandifes  tcm- 
boient  en  commife  , & que  fi  l'exportation^  en 
droit  permife  , c'étoit  une  grâce  qui  devoit  être 
fubordonnée  au  paiement  des  droits. 

On  répondit  à ces  raifonnemens  peu  concluant , 
«jue  des  marchandifes  mifes  en  entrepôt  pou»  le 
commerce  de  Guinée  , formoient  un  dépôt  mo- 
mentané entre  les  mains  de  l'adjudicataire  des  fer- 
mes , de  façon  à prévenir  les  abus  qu'on  pounoit 
en  faire.  On  ajoutoit  : tant  que  le  délai  de  l'entre- 
pôt n'eft  pas  expiré , les  marchandifes  ne  font  pas 
cenfées  entrées  dans  le  royadme  , ainfi  elles  ne 
doivent  aucuns  droits.  Si  le  gouvernement  juge 
utile  de  prolonger  ce  délai , la  faveur  eft  toujours 
6 même  , 8r  le  fermier  n'a  rien  à prétendre. 
Qu'au  lieu  d'une  prolongation  , le  gouvernement 
accorde  la  pcrmiflîon  de  réexporter  , la  même 
confé.^uc^ce  fuit  naïutellement  j car  alors  cette 
grâce  n'ell  que  le  remplacement  de  la  première  , 
que  des  circonllances  particulières  peuvent  faire 
juger  impraticable  ou  infruétueufe.  . 

L'article  CCCXCIII.  du  bail  de  Forœville 
porte  , il  cil  vrai , que  le  fermier  jouira  des  droits 
d'entrée  & de  fortie  fut  les  marchandifes  défen- 
dues qui  entreront  dans  le  royaume  fut  des  per- 
miflions  patticulicies  j mais  des  marchandifes  en- 
ttepofées  n'y  font  pas  entrées.  Telle  eft  la  nature 
de  Vcntrepôi  , qu’il  ne  peut  donner  ouverture  i 
aucun  droit  pour  une  marchandife  prohibée  qui  y 
eft  admife  , parce  qu'elle  n'eft  pas  cenfée  intro- 
duite dans  le  royaume.  L'article  CCCXCVllI. 
fonde  cette  opinion,  en  di.'’ant , que  fi  des  marekun- 
dijes  famées  du  naufrage  font  de  nature  à être  pro- 
hibées , etie  ne  feront  point  fujettes  aux  droits  ^ a la 
charge  d'itre  tranfporiies  hors  du  royaume  un  mois 
après  que  U partage  en  aura  été  fait.  Cette  règle 
s'applique  fans  effort  à toute  marchandife  prohi- 
bée Sc  enttepofée , dont  le  |ouvetnement  peut , à 
fon  gré  , prolonger  l'enttepot , ou  permettre  l'en- 
voi en  pays  étranger. 

Ilréfulta  de  cette. difculTton  , fur  laquelle  ilhe 

Ïtarut  pas  nécelfaite  de  rendre  une  décilion  , que 
es  marchandifes  étrangères  deftinées  pour  Guinée, 
furent  exportées , fans  payer  aucun  droit. 

ÉPARGNE , f.  f.  par  lequel  on  délignoit  autre- 
fois le  tréfor  royal.  Le  tréforier  de  l'épargne  fuc- 
céda  au  receveur  général  des  aides,  qui  lui-même 
avoit  pris  la  place  des  generaux  des  ftuanevi.  Au  | 
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titre  de  tréforier  de  l'épargne  a été  fubftitué  celui 
de  garde  du  ttefor  royal.  Koytf  Trésor  Roy  al. 

ÉPAVE  , f f.  fous  le  nom  d'épave  on  entend 
toute  chofe  trouvée  8:  qui  n'eft  réclamée  par  per- 
fonne  ; dèflors  elle  appartient  au  roi  ou  au  fei* 
gneur  haut-jufticier  du  territoire  où  la  chofe  a été 
trouvée  ; ainlî  un  tréfor  , une  bourfe  trouvée  fur 
une  grande  route , de  l'or  8:  de  l'argent  qui  fe 
trouvent  dans  les  poches  d'un  homme  mort  fur  un 
grand  chemin  , font  des  épaves  qui  appartiennent 
au  domaine  du  roi.  Il  en  eft  de  meme  d'une  bête 
égarée  ou  errante  fans  réclamation  du  propriétaire  , 
des  effets  abandonnes  dans  les  meffageries  & dans 
les  douanes , de  cct^  oui  font  jettés  fur  la  plage 
par  les  flots  , d'un  poilFon  du  genre  des  cétacées 
échoué  fur  le  rivage. 

Des  nègres  trouvés  fans  maîtres  dans  les  colo- 
nies ont  été  déclarés  épaves  , par  arrêt  du  confcil 
du  17  juin  1714  , & dans  ce  cas  elles  appartiennee 
au  fermier  des  domaines  du  roi.  Les  épaves  font 
partie  des*droits  cafucls  , 8e  font  d'un  objet 'mé- 
diocre. 

ÉPICERIES,  FSiytjDROGÜERItS-Epit^RIES, 
Les  épiceries  ont  étéaffujetties  à des  droitsplus  con- 
fidérablcs  qu'aucune  autre  marchandife  , parce  que 
leur  confommation  eft  médiocre,* 8e  que  dcOor» 
le  droit  devient  de  peu  d'objet  pour  chaque  epo- 
fommateur. 

ÉPICS  DU  RHIN  , nom  d’une  împolition  qui 
a lieu  en  Alface.  Elle  eft  un  objet  de  trente  à qua- 
rante mille  livres^  Son -produit  eft  deftiné  a la 
conftsuélion  8e  aux  réparations  de  certaines  digues 
appcllées  épies , qui  ferveht  à défendre  le  rivage 
de  la  rapidité  8e  de  la  voracité  des  eaux  du  Rhin  , 
8c  à les  rejetter  au  milieu  du  lit  du  fleuve.  Cette 
femme  de  trente  mille  livres  s'impofe  par  un  man- 
dement de  l'intendant  avec  les  autres  tribnts , 8c 
fe  répartit  par  les  principaux  membres  des  conv- 
munautés  , ptéfidées  par  le  bailli.  ^ 

ÉQUIVALENT  -,  (droit  d')  c.'eft  le  nom  d’une 
impofition  qui  a lieu  dans  le  Languedoc , 8c  à la- 
quelle on  a donné  le  nom  d'équivalent , parce 
qu'elle  repréfente  les  aides  , dont  le  pays  s'eft  ta- 
cheté. • 

En  conféquîhce , la  province  paye  cent  vingt 
mille  livres  pour  l'aide,  foixante-neuf  mille  huit 
cens  cinquante  livres  pour  préciput  de  l'équi- 
valent. 

Ces  deux  femmes  remplacent  ce  que  le  roi  au- 
roit  tiré  des  aides , fi  elles  euffent  été  établies  dans 
le  Languedoc.  Cette  province  a été  confirmée  , 
pat  un  édit  de  1649  , dans  la  jouiffance  6c  polTef- 
non  de  l'équivtlcni.  Ce  dioit  cooûftc  dans  un  iia- 
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jik  que  Charles  VII.  l’antorira  I ifteftre  en  1444  ï 
fur  la  chair  fraîche  8c  fal^e  > fur  le  poiflon  de  mer 
& fur  le  vin  vendu  en  d^uil.  Koycj  les  mémoires 
fur  les  impolîcions  en  France  , par  M.  de  Beau- 
monr,  is-4*.  tome  a , page  igs. 

ESPAGNE  î (impolitions  d’)  les  revenus  du 
roi  d’Efpagne  conliftenc  principalement  dans  diffé- 
rons droits  connus  fous  la  déaooiiiiatieQ  de  . 

Rentes  provinciales. 

Rentes  générales. 

Rentes  particuliéresi 

Droit  de  lanzas. 

Droit  de  médiannaK^ 

Droit  d'excufado. 

Les  reatej  provincialct  fe  divifent  en  huit  bran- 
ches : là  première , connue  fous  le  nom  d'alcavala 
jr  cientos , conCffe  dans  un  droit  fur  toutes  les 
chofesmobiliaires  & immobiliaires  vendues,  échan- 
gées & négociées.  Ce  droit , qui  dans  le  principe , 
avoit  été  fixé  à quatorze  pobr  cent , a été  depuis 
réduit  i fix  pour  cent.  Celui  qui  vend  des  effets 
mobiliers  eft  obligé  de  dénoncer,  au  bureau  de  la 
perception  , la  vente  qu’il  a faite , & quel  en  cil  le 
montant,  a peine  de  payei  le  double  droit. 

Quant  aux  immeubles  , les  notaires  quicont* 
psile  les  contrats  font  obligés  d’en  donner  avis  au 
même  bureap  , i peine  du  quadruple  droit. 

Dans  les  deux  cas  de  vente  de  meubles  ou  im- 
meubles ^ droit  doit  être  acquitté  dans  les  cinq 
sAurs  de  la  vénie  , à peine  par  le  vendeur  de  payer 
le  double  droit.  L'acheteur  eft  fujet  à la  meme 
peine,  s’il  ne  déclare  pas.  dans  lest  rois  jours  de  la 
vente  , ce  qu'il  a acheté. 

On  a défigne  dans  les  grandes  villes  trois  por- 
tes, 8c  deux  dans  les  pKites  ; pour  les  villages 
deux  rues,  où  font  établis  des  bureaux  pour  la  per- 
ception du  droit  d'alcavala  y cientos , fur  tout  ce 

Îpi  eil  amené  pour  y être  vendu.  Les  marchands 
ont  obligés , à leur  arrivée  , de  fe  préfenter  à ces 
bureaux  avec  leurs  matchandifes , faute  de  quoi 
elles  font  confifquées. 

La  fécondé  branche  des  rentes  provinciales  con- 
fiHe  dans  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  huiles , 
les  vins  8c  Iqmmaigre.  Ceux  qui  en  fabriquent  8c 
ceux  qui  e^tffit  .commerce  font  tenus  d’en  dé- 
claTcr  la  quantité  qu'ils  en  ont.  Le  prépofé  d la 
rception  du  droit,  fe  tranfportc  dans  les  maifons 
magalins . pour  vérifier  fi  les  déclarations  font 
exaâes.  Dans  le  cas  de  fraude , ce  qui  n’a  point 
été  déclaré , eft  confifqué  avec  une  amende  de  la 
valeur  de  la  macchaiidifc  confifqucc. 

Cet  mvemaire  une  fois  fait,  il  ne  peut  être 
vendu  aucune  partie  de  ces  litmeurs  , fans  la  per- 
niàoo  du  ptcpofé.,qui  nç  Janfufe  jamais.  Elle 


erptîme  la  quantité  qui  doit  être  vendue  , 8c  fi  h 
vente  en  fera  fiiite  en  gros , ou  en  détail. 

Celui  qui  vend  en  gros  ne  paye  que  le  droit 
à'alcavuU  y cientos  , c’eft  à-dire  , fix  pour  cent. 
La  vente  en  détail  donne  ouverture  à la  percep- 
tion d’autres  droiis  , dont  les  uns  entrent  dans  les 
coftes  du  roi , 8c  les  autres  font  deftinés  à fub- 
yenir  aux  dépenfes  qu’occafionnent  les  vérifica- 
tions qui  fe  font  chaque  année  à l.i  fin  de  fepteni- 
bre,  des  déclarations  des  particuliers. 

Dans  le  mois  d'oâobre  on  procède  à un  nouvel 
inventaire,  8c  par  ce  moyen  on  connoit  l'objet  de 
la  con|pmmatioii  arfhuelle  , le  montant  des  droi# 
perçi”  8c  la  quantité  dt  vins  , d’huile  8c  de  vi- 
naigre qui  exiftent.  • 

Dans  les  endroits  où  on  ne  recueille  ni  huile  ni 
vin  , 8c  dont  les  habitans  font  obligés  de  les  tiret 
des  lieux  voifins  , les  marchands  font  tenus  de  fe 
munir  d’un  certificat  conftatant  leur  profelfion  ; 
ils  préfentent  cet  aéle  fu  prépofé  ou  juge  du  lieu 
dans  lequel  ils  vont  faire  leurs  achats  : on  retient 
cet  aéle  8c  on  leur  en  délivre  un  autre  qui,  comme 
un  acquit , énonce  les  quantités  de  chaque  efpèce 
qu'ils  enlèvent , 8c  le  nota  du  vendeur.  L'inexé- 
cution de  ces  formalités  enttaine  confifeatiou  Sc 
amende. 

Lorfque  les  acheteurs  arrivent  dans  le  lieu  de 
leur  téfidence  , ils  font  tenus  de  repréfenter  au 
bureau  leurs  certificats  avec  les  marchandifes , è 
peine  de  confifeation  8c  d’amende. 

La  troiCème  branche  cil  compofée  du  droit  fur 
la  viande  qui  fe  débite  dans  les  boucheries , 8c  fur 
les  belliaux  que  les  particuliers  ont  la  Gculté  de 
fure  tuer  chez  eux  pour  leur  confommation.  On 
tient  un  regiftre  exaa  de  tous  les  belliaux  qui  en- 
trent dans  les  villes  8c  bourgs  , 8c  l’on  perçoit  un 
droit  de  pied  fourché,  fut  ceux  qui  font  dclliuée 
pour  les  particuliers. 

Dans  chaque  boucherie  fe  tient  un  commis  qui 
voit  pefer  la  viande  , perçoit  les  droits  donc  il  re-, 
met  le  montant  à la  recette  générale. 

Toute  autre 'perfonne  que  les  bouchers  qui  entre* 
prendroit  de  vendre  de  la  viande  en  détail , feroit 
condamnée  pour  la  première  fois , en  une  amende 
de  quatre-vingts  livres,  de  cent  foixante  pour  la 
fécondé , 8c  de  deux  cens  quarante  livres  pour  U 
croilîème  , 8c  feroit  attachée  au  pilori. 

La  quatrième  branche  confille  dans  quelques 
droits  qui  fe  perçoivent  fur  certaines  efpèccs  de 
marchandifes  venant  de  l’étranger.  Ces  droits, 
donc  l'objet  cil  modique  , fe  payent  dans  les  doua*' 
nés  établies  fur  les  frontières.  Les  douaniers  dé- 
livrent des  acquits  à caution , par  le  moyen  del^ 
quels  ces  marchandifes  font  introduites  dans  l’in- 
tétieur  du  royaume  , 8c  faute  de  ces  acquits,  ellsS 
feroient  confifquées. 

lij  • 
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La  cinqniètne  branche  des  rentes  provinciales 
eft  compofée  des  droits  qui  fc  lèvent  fur  les  pa- 
piers ^ les  fucres  fabriqués  dans  le  royaume. 

Avant  de  pous’oir  enlever  des  fabriques,  des  pa- 
piers ÿ des  fucres , on  ell  tenu  de  fiire  au  bureau 
établi  à cet  effet , une  dcclaratioti  des  qualités  & 
quantités  qu'on  fe  propofe  d'en  tirer , Si  d’en  ac- 
quitter les  droits. 

L’acheteur  eft  pareillement  tenu  de  fe  munir 
d’un  acquit  de  paiement , dont  le  défaut  fait  en- 
courir  à l'un  & l'autre  la  confifeation  des  mar- 
chandifes , avec  amende. 

a fixicme  branche  confiée  dans  le  droir€l  lat 
tercias  , Si  forme  la»neuvicme  partie  de  toutes 
les  dimes  , de  quelque  efpèce  qu'elles  foient , qui 
fe  lèvent  dans  le  royaume. 

La  feptième  branche  , que  l'on  nomme  le  fervùe 
orMnaire , confiffe  dans  un  tribut,  fomme  annuelle 
que  les  habitans  des  bourg*  Si  villages  font  obli- 
gés de  payer.  Les  nobles  font  exempts  de  cette 
éfpèce  de  capitation , qui  dl  très-modique. 

La  huitième  S:  dernière  branche  des  rentes  pro- 
vinciales, a pour  ob;et  la  cositribution  à laquelle 
chique  village  eff  affujetti  , pour  raifon  du  privi- 
lège qui  lui  a été  accordé  de  vcndic  de  rcaii-dc- 
vie.  Cette  contribution  a été  réglée  d'après  lacon- 
fomination  que  l'on  a )ugè  que  chaque  village  pou- 
voir faire  annuellement. 

Les  differentes  branches  des  rentes  provinciales 
font  adminillrées  par  des  règles  qui  leur  font  pro- 
pres & particulières. 

La  plus  grande  partie  des  bourgs  8e  des  villages 
ont  fait  des  abonnement  pour  le  produit  des  droits 
qui  les  concernent , & ils  les  lèvent  à leur  profit 
en  fe  conformant  exaélement  aux  réglemcns  faits 
fur  chaque  objet. 

.Suivant  ces  réglemens , les  juges  ordinaires  Cmt 
tenus  de  faire  remettre  dans  les  caiffes  du  chef  lieu 
de  chaque  dilbiû  , le  montant  des  abonnemens  à 
1a  fin  d'avril , d’août  8c  de  décembre-  11  leur  eft 
accordé  à cet  effet  fix  pour  cent  du  montant  total 
de  l'abonnement-  S’ils  ne  font  pas  exaéis  i faite  les 
recouvrement  aux  époques  fixées , ils  fupportent 
feuls  , les  frais  des  contraintes  8c  des  pourfuites, 
8c  ils  ne  peuvent  répéter  le  montant  fut  les  bourgs 
8c  villages. 

Les  rentes  générales  confiftent  dans  les  droits 
auxquels  font  affujetties  les  marchandifes  qui  en- 
trent d.tns  le  royaume  8c  qui  en  fortent. 

Les  négociant  ou  commiffionnaites  préfen- 
tent  les  faélurcs  de  leurs  marchandifes  aux  doua- 
nes. On  en  fait  la  vérification  , Si  fl  les  marchan- 
dif:s  diffèrent  en  qualité  de  celles  déclarées , elles 
fout  confifquécs. 
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• Les  douanes  IV  cHvifent  par  difttiâSi  la  princi- 
pale eft  placée  dans  la  capitale  de  chaque  pro- 
vince , de  manière  que  les  autres  en  dépendent. 
Dans  toijtes  les  douanes  il  exifte  un  tarif  fur  le-' 
quel  font  portées  les  évaluations  de  toutes  les  mat- 
chandifes.  Si  le  montant  des  droits  auxquels  elles 
font  fujettes. 

C’ert  fur  ce  tarif  que  les  vifiteurs  , après  avoir 
examiné  l'e'tsèce  8c  la  qualité  des  marchandifes,' 
établiffent  fut  la  fiékure  la  fomme  qui  doit  ètse 
payée.  La  liquidation  eft  enfuite  fiite  par  le  con- 
lador,  qui  porte  les  droits  fur  fon  regiftte  : le 
receveur  en  reçoit  le  montant. 

Lorfque  ces  formalités  font  remplies  , on  dé- 
livre des  acquits  i caution  , dans  lefquels  font  rap- 
pellées  refpèce  . la  qualité  Si  la  quantité  defmar- 
chandifes , le  nom  du  propriétaire  , le  montant 
des  droits  qu'il  a P^'és , le  lieu  où  il  les  a con- 
duites , 8c  la  foumiflion  qu'il  a faite , de  faite  vifet 
ces  acquits  dans  les  petites  douanes. 

Les  direfleurs  des  douanes  principales  envoient 
chaque  année  aux  prépofés  des  douanes  fubordon- 
nées , un  certain  nombre  d'acquits  en  blanc , dont 
ils  font  comptables.  En  même  tems  ces  derniers 
reçoivent  douze  regiftres  , dont  le  volume  eft  pro- 
portionné au  nombre  des  acquits  qui  doivent  y 
être  apportés  jour  par  jour  pendant  un  mois.  A la 
fin  de  chaque  mois , le  regiftte  eft  envoyé  i la 
direélion  principale. 

On  ne  paye  aucun  droit  dans  ces  petites  doua- 
nes } elles  ne  font  établies  que  pour  la  vdMfication 
des  acquits  à caution  8c  des  marchandifes.  • 

.Si  ces  marchandifes  ne  font  pas  les  mêmes  qu* 
celles  énoncées  dans  les  acquits , elles  font  con- 
fifquées , ainfi  que  les  chevaux  8c  les  voitures.  Ce- 
pendant lorfque  la  fraude ^'excède  pas  deux  pour 
cent  de  la  totalité,  le  propriétaire  en  eft  quitte' 
pour  payer  les  droits  qu'il  avoir  voulu  frauder. 

Les  prépofés  des  douanes  principales  8c  fubor- 
données  remetrent  è la  fin  de  chaque  année . à la 
direétion  générale  , les  acquits  en  blanc  qui  n’ont 

fias  été  employés  ; par  ce  moyen  , l’on  connoit  fi 
e nombre  des  acquits  délivrés , avec  celui  des  gg- 
quits  teftés  fans  ufanc , compofe  la  totalité  de 
ceux  qui  ont  été  remis. 

Si  lorfque  les  marchandifes  for^^rvenues  i 
leur  dellination  , le  propriétaire  veut  les  tranfpor. 
ter  ailleurs  , il  eft  affujetti  aux  formalités  8c  aux 
déclarations  qui  rentrent  dans  celles  que  l’on^ient 
de  rappeller , Si  d'après  lefquellcs  on  peut  fuivre 
les  marchandifes  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  ven- 
dues j ainfi  cette  régie  des  douanes  eft  combinée 
de  façon  à veiller  en  même  tems  à la  confetvation 
du  droit  d’alcavala  y cientos. 

Les  rentes  pariicitlières  confiftent  dans  les  droits 
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qin  flTnt^rçus  fur  le  Tel  ,ü  poudre  fe  le  plonmb, 
le  tabac  & les  laines. 

Rinus  des  ftts. 

Le  Tel  qui  fe  confomme  dans  le  royaume  fe  tire 
des  fabriques  du  roi , d'où  il  eft  iranfpotté  dans  les 
différens  magafins  ou  dépôts  établis  dans  chaque 
dtllria , & les  receveurs  de  ces  dépôts  donnent 
des  reçus  aux  entrepreneurs  des  fabriques. 

Toutes  les  villes,  bourgs  & villages  font  obli- 
gés de  prendre  chaque  année  une  quantité  fixe  de 
fel,  dont  la  quotité  a été  réglée  fut  la  confonima- 
tion  que  Pon  a jugé  pouvoir  y être  faite  , bc  les 
villes,  bourgs  ft  villages  font  tenus  da  payer  cettç 
quantité,  lors  même  qu’elle  yteede  leur  confom* 
mation. 

^ Le  motif  de  cet  arrangement  a été  de  prévenir 
1 ufage  que  Ijs  particuliers  pourroient  faire  des  fels 
qui  fe  trouvent  dans  les  fontaines  6c  lacs  falés  qui 
font  fort  communs  dans  toute  l'étendue  de  PEf- 
pagne.  Chaque  dilhiél  elV  obligé  de  fe  fournir  de 
fel  dans  le  dépôt  qui  lui  ell  «(Tigné. 

Le  receveur  de  chaque  dépôt  délivre  à chaque 
ville  , bourg  ou  village  , la  quantité  de  fel  qui  lui 
eft  deftinée  , fur  un  ordre  qui  lui  eft  adrelTé  par  les 
juges  des  lieux , ik  fur  le  reçu  qui  lui  eft  donné  au 
pied  de  cet  ordre  par  la'  peifonne  qui  en  eft 
chargée. 

C'eft  cet  ordre  Sc  ce  reçu  qui  forment  le  titre 
fur  lequel  le  ptiement  du  fel  eft  exigé  aux  échéan- 
ces qui  ont  été  réglées  à,  cct  effet. 

Les  juges  des  lieux  délivrent  aux.habitans  la 
quantité  de  fel  qui  revient  i chacun  j ils  en  retirent 
le.prix,  & le  font  paffer  dans  le  chef-lieu  de  leur 
diftriâ. 

Si  la  quantité  de  fel  réglée  pour  une  ville , bourg 
ou  village  n’eft  pas  fuflifante  pour  fa  confomtna-, 
tion  , ou  fi  la  portion^élivrée  à un  particulier  ne 
remplit  pas  l'objet  de  fes  befoins , les  uns  & les 
autres  peuvent  prendre  le  fel  qui  leur  manque  dans 
les  dépôts  de  leur  diftriéf  en  le  payant  comptant. 

11  y a cependant  quelques  lieux  qui  , par  des 
circonftauccs  particiilicres  , ne  font  point  affujetti* 
à prendre  une  quantité  dcfcl  fixe  & déterminée. 

Dans  ces  endroits  forte  établis  des  dépôts  où 
des  regratiers  vont  prcrulre  le  fel  en  gros  , & le 
vendent  enftiite  en  détail  aux  particuliets.  Les 
regratiers  font  obligés  de  tenir  des  regiftres  dans 
lefquels  iK  infciiveni  jour  par  jour  la  quantité  de 
fe!  qu’ils  débitent  , les  noms  des  petfonnes  qui 
l’achètent,  8c  la  quantité  que.  chacune  d'elles  a 
prife.  On  connoit  par  "ce  moyen  , fi  telle  perfohne 
qui  eft  dans  le  cas  de  çonfoinmcr  une  telle  quan- 
tité de  fel  a réellement  Sc  cffcclivcment  levé  cette 
quantité  , 8c  lorfqu'ellc  ne  l'a  pas  prife,  on  fait 
les  recherches  nécelTaitcs  pour  découvrir  l'endroit 
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' « Surplus , 8f  pour  prévenir  dans 

la  luite  lesiftaudes  qui  ont  été-  commifes. 

^ate  de  la  poudre  & du  plomi. 

L?  poudre  Sc  le  plomb  fe  fabriquent , ainfi  que 
le  Ici , pour  le  compte  du  toi  j on  fuit  pour  la  fa- 
j brication  & la  diftribution  les  memes  rcgles  qui 
I fiant  établies  pour  le  fel  -,  c'eft  i-dite  , qu'il  y » 
, dans  chaqiie  lieu  des  magafins  où  la  vente  s'en  fait 
J P"ï  U"  P“f«  ù ceux  qui  font  chargés 
du  fom  de  ces  magafins  cinq  pour  cent  du  mou- 
tant  du  produit  des  ventes. 


- du  tabac,  ii 

Tous  les  tabacs  qui  fe  débitent  en  Efpagne  d' 

• '"“P.'"”’  «U*  qn'on  tire  du  Idéfil  8c  de’la 

''.'ffi'M'  » l^tjqueut  pour  le  compte  du  roi  à 
ScviIIe  £c  a la  Havane.  ^ 

I 11  y a d.tns'  chaque  faflorîe  ou  fabrique  , des 
magafins  où^leS  tabacs  font  gardés  fous  trois  clés 
qui  font  remifes  aux  faâeurs  8c  aux  gardB-maga- 
finr  Ceux-ci , fous  les  ordres  des  ditcéletirs . en- 
voient les  tabacs  aux  prépofés  particuliers  ou' 
enrrepofeurs  qui  font  établis  dans  les  provinces  y 
ces  derniers  en.  fournifTent  onfuite  aux  débicans 
pour  la  vente  en  détail. 

Tous  les  employés  du  tabac  , généraux  , par- 
ticuliers . charges  de  la  vente  en  détail , font  te- 
nus  d'avoir  des  regiftres  exaéts  des  quantités  qu'ils 
reçoivent . qujils  envoient  8c  qu'ils  débitent  s & 
c eft  fur  le  refultac  de  ces  comptes  particuliers  , 
qu'eft  formé  le  comp.te  général , qui  fait  connoitte 
le  produit  du  tabac. 

Tons  ceux  qui  fonr  convaincus  d'avoir  falfifié 
. le  tabac  , fiant  non-feulemem  privés  de  leur  em- 
ploi , mais  même  condamnés  d des  amendes  con«^ 
fidétabics  8c  d des  peines , ftiivant  l’exigeance  d.^ 
cas.  Tous  les  employés  principaux  8c  fubalternes 
I font  obligés  de  donner  des  cautions  proportion- 
j nées  àéeur  recette^  8c  d leur  maniement. 

' Rtnu  des  laines.  ’ 

tlle  confifte  dans  les  droits  qui  fe  paient , dans 
' les  douanes  frontières  fut  les  laines  deftinéfcs  pour 
l’étranger. 

Pour  conuôître  la  quantité  des  laines  qui  exifte 
chaque  année  , il  aéré  établi  ilans  chaque  dîftriét 
8c  d.desdiftances  convenables,  deslavoirs  publics, 
anzqnels  tous  les  propriétaires  font  obligés  de  faite 
. pocter  leurs  laines  pont  y êoe  lavées. 

Dans  chaque  lavoir , font  un  receveur  8c  un 
commis  de  confiance  , qui  eft  une  forte  de  con- 
trôleur. Ils  tiennent  un  regiftre  exaft  de  toutes  les 
parties  de  laine  qui  y font  amcuces  ; du  nom  du 
proprietaire  . du  Ueu  d’où  elles  arrivent , de  quel 
troupeau  elles  provtenoent,  de  l’année,  du  poids 
de  chaque  balle  de  laine,  8c  de  la  marque  impti- 
niée  fut  cette  balle. 

« 
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Les  laines  ne  peuvent  fortir  qu’eh  vertu  d’un 
p,i(le-port  que  donne  le  receveur  principal,  St 
dans  lequel  Tont  cooaccs , la  qualité  de  la  laine  , le 
nom  de  celui  à qui  on  ta  confie  , fou  domicile , 
& le  Ueu  de  fa  dclUnation. 

Avant  que  le  piffc-portfoit  délivré,  le  proprié- 
taire des  laines  donne  fa  foumiiTion  de  rappor- 
ter dans  un  terme  fixé  , un  contre-pafTe  port  qui 
efi  fiçné  par  le  ptéppfé  dç  la  douane  par  où 
elles  doivent  fortir,  ou  du  lieu  de  la  deftination  , 
afin  , dans  le  cas  de  leur  exportation  , de  s'alTurcr 
que  les  droits  en  ont  été  acquittés , S:  fi  elles 
n'ont  point  été  exportées,  qu'elles  ont  été  réel- 
lement & effeilivement  employées  dans  l'intérieur 
du  royaume^ 

Indépendamment  des  précautions  que  l’on  a-ient 
de  rappeler , les  propriétaires  des  laines  font  obti- 

f[és  de  déclarer . foit  aux  commis  de  la  réqie  des 
aines  , fuit  aux  juges  des  lieux  de  leur  refidence  , 
les  vcn»s  qu’ils  (ont,  & les  acheteurs  doivent 
donner  des  cautions  pour  alTurcr  le  paiement  des 
droits  lorfque  les  laines  font  dcilinées  à fortir  du 
royaume. 

Des  videurs  qui  font  répandus' dans  les  diffé- 
lens  diftriüs , tiennent  aufit  des  resiftres  de  tous 
les  troupeaux  ; les  pafteurs  ou  bergers  font  obligés 
de  leur  déclarer  pat  ferment , le  nombre  de  têtes 
donc  leurs  troupeaux  font  compofes , 8r  ces  dé- 
clarations font  vérifiées  avec  la  plus«grandc  exac- 
titude. 

Enfin  tout  propriétaire  de  laine  eft  obligé  , fous 
eine  de  payer  un  double  droit  de  fonic , d'éta- 
lir  par  un  reçu  des  receveurs , qu'elles  ont  été 
portées  au  lavoir  j par  des  acquits  ou  billets  de 
«orcefpondance , quelles  ont  été  employées  dans 
4iincéiieur  du  royaume  } & par  les  vifas  des  doua- 
nieis  des  ftoocicres , qu'elles  ont  acquitté  les  droits 
â la  foccie. 

Les  droits  i la  fortie  doivent  être  acquittés , fa- 
voir  , pour  moitié  fur  le  champ , & pouf  l’autre 
moitié  dans  les  deux  mois  qui  fuivenc , & l’on  eft 
obligé  à cet  effet  de  doonei  des  cautions. 

II  a été  formé  en  1761  , une  cfpfce  de  régle- 
ment ou  d'inftruâion  , dans  lequel  on  a ralfeiiiblé 
les  différences  efpèces  de  fraude  ou  de  contrebande 
ui  peuvent  être  pratiquées  au  préjudice  des  droits 
U roi , & l’on  a réglé  8c  déterminé  les  amendes 
ui  doivent  être  prononcées , & les  peines  ()ui 
oivent  être  infligées,  foit  contre  les  proprié- 
taires J foit  contre  les  acheteurs , foit  contre  les 
Toiciiriers  Sc  condufteurs- 

L’on  a pareillement  rédigé  une  même  forme 
d'iiiftruélion  fommaire  pour  tous  les  cas  8c  pour 
toutes  les  fraudes  , de  manière  que  le  juge  n’a  uni- 
quement qu’à  vérifier  le  geore  de  fraude , fie  y ap- 
pliquée la  peine  qui  y eft  accaebée. 
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Il  s’agit  maintenant  de  faire  connoitre  la  forte 
d'hiérarçhie  fifcale  . établie  pour  la  régie  8c  U 
perception  des  revenus  donc  on  vient  de  donner 
le  détail. 

Elle  confifte  dans  un  furintendant  général  des 
finances  , dans  deux  directeurs  généraux  , dans 
des  intendans  de  province , des  directeurs  particu-< 
liers  , des  conradors  , des  receveurs  ou  ttéforiers , 
des  fubdélégués  des  diftriéts  , des  vificeurs  8c  det 
gardes. 

Du  /urliuendanl  giatral, 

• 

Le  furintendant  général  des  finances  réunit  I’ai|* 
torité,  les  pouvoirs  8c  les  fondions  les  plus  éten» 
dues. 

II  connoîc  , à l’exclufion  de  toute  antre  perfon- 
ne  , de  tout  ce  qui  concerne  les  rentes  , les  droits 
8c  les  revenus  du  roi.  Sa  jurifdiCiion  «fl  tellement 
privilégiée  , que  fi  l’intérêt  de  la  finance  fe  ttous-e 
mêlé  dans  quelque  affaire  que  ce  foit , il  les  évo- 
que 8c  an  retient  la  coniioillànce  , jufqu’à  ce  que 
cet  intérêt  ait  'été  rempli.  Il  peut  fubdéicguer  fia 
communiquer  fes  pouvoirs  8c  fci  fonûions  aux 
intendans  , aux  gouverneurs  8c  aux  corrégidors  , 
dans  celle  étendue  8c  avec  telles  tcftriûions  qu'il 
juge  com  enabics.  Il  évoque  , toutes  les  fois  qu'il 
le  trouve  à propos  , les  affaires  qui  concernent  U 
fraude  8c  la  contrebande.  On  ne  peut  mettre  i 
exécution  les  fcntences  rendues  fur  ces  matières 
par  les  juges  qui  en  connoiffent  , que  lorfqu’il  les 
a approuvées.  II  nomme  8c  révoque  , comme  il 
lui  plaît  , tous  ceux  qpi  font  employés  dans  l’ad> 
miniftration  des  finances. 

Les  recouvremens  8c  les  diftribudons  de  toijt 
les  revenus  du  roi  font  à fa  difpoficion  , jufqu’à  ce 
qu’ils  fuient  entrés  dans  le  tréfor  royal , d’où  ils  ne 
peuvent  fortir  qu’en  conféquencc  des  oedtes  du 
roi  même. 

Le  furintendant  général , Sans  toutes  les  afiâtrM 
qui  intérclfent  la  finance  , peut  trSnfiget  de  telle 
manière  qu’il  juge  à propos.  11  peut  modérer  , Sf 
même  remettre  dans  des  cas  de  calamités  , les  ar- 
rérages des  contributions  publiques.  4.es  inten- 
dlins  8c  les  fubdélégués  entretiennent  avec  lui  une 
cotrefpondince  fuivie  , par  le  moyen  de  laquelle 
il  connoit  l'état  aéàuel  de  chaque  rente  , les  évê- 
nemens  qui  furviennent  , le  montant  des  fonds 
qui  font  entrés  dans  les  différentes  califes  , léi 
fommes  qui  n’ont  pas  été  recouvrées. 

Le  furintendant  général  a pouraffelfeur*  on  con- 
feiller  du  confcil  des  finances  , avec  lequel  il  de* 
eide  les  affaires  contentieufes. 

D{  la  direSion  génrra/e, 

La  direélion  générale  des  rentes  établie  à Ma» 

* diid  , eft  compoféc  de  deux  confeillets  des  finaan 
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Manees,  -qui  agiflcnt  d’apràs  leî  inftruâions  qui  leur 
font  données  par  le  furintendant  général. 

lis  entretiennent  une  correfpondance  fuivie  avec 
les  adininilh-ateurs  Sc  les  fubdélégués  , qui  font 
obligés  de  le  conformer  aux  otdres  qu'il  leur 
donne. 

Ces  direéteiirs  généraux  propofent  au  furinten- 
dant  les  fujets  les  plus  propres  pour  remplir  les 
enaplois  qui  deviennent  vacans  ; ils  lui  rendent  pa- 
reillement compte  des  difficultés  qui  furviennent 
dans  l'adminilltation  des  rentes,  &le  furintendant 
les  décide , & preferit  ce  qui  doit  être  fait. 

Il  y a dans  la  direâion  générale  un  bureau  pour 
chaque  efpéce  de  rente , qu'on  nomme  concaJorîe  ; 
on  tient  dans  res  bureaux  ou  contadories  , un  état 
exaâ  8e  détaillé  des  valeurs  8e  des  diliributions  de 
chaque  rente  ; on  y conferve  avec  foin  les  otdres 
originaux  qui  font  donnés  pour  l'adminillration  de 
chaque  branche  de  ces  rentes. 

Les  comptes  des  admînillrateurs  8e  des  tréforiers 
font  pareillement  remis  dans  ces  contadories , pour 
y être  examinés  8c  approuvés , après  quoi  ils  font 
dépofés  dans  les  arenives  de  la  contadorie,  afin 
d'y  avoir  retours  en  cas  de  befoin. 

Dt  VinundMit  du  provinets, 

II  y a dans  chaque  province  un  intendant  ou 
fubdélégué  du  furintendant  général  , qui  connoît 
de  toutes  les  affaires  relatives  à la  perception  des 
droits  8c  revenus  dans  l'étendue  de  fa  province, 
& qui  veille  en  mêmetems  fur  tous  les  employés. 

Ces  intendant  ou  fubdélégués  tiennent  toutes 
les  femaines  , avec  les  adminiftrateurs  généraux  , 
les  c»ntador>8c  les  tréforiers  de  toutes  les  efpè- 
ces  de  tentes , des  comités , dans  lefquels  on  leur 
rend  compte  de  l'état  aéfuel  de  'chaque  rente , du 
montant  des  fonds  qui  ont  été  ternis  dans  les 
caiffes  , des  vuides  qu'il  peut  y avoir  dans  cès 
caiffes  , des  motifs  par  lerqucis  les  recouvreotens 
ont  été  retardés.  On  règle  , on  détermine  enfuite 
les  moyens  que  l'on  juge  convenables  pour  accé- 
lérer les  recouvremens.  On  examine  enfin  fi  la 
iietception  des’droiis  fe  fait  avec  exaâitudc , 8c  fi 
les  employés  templiffent  fidèlement  leurs  fonc- 
tions. 

On  forme  des  mémoires  exaûs  des  différens  dé- 
tails qui  ont  été  traités,  8c  des  déierminatioits  qui 
ont  été  prifes  j ces  mémoires  font  adreffés  au  fur- 
intendant  général,  qui,  après  les  avoir  examinés, 
le*  approuve,  ou  preferit  ce  qui  doit  être  fait. 

Pour  faciliter  le  recouvrement  des  rentes  pro- 
vinciales , il  a été  arrêté  , en  lyiy  , une  inftruc- 
tion  , qui  a été  perfeéiionnée  en  lyéo  , 8c  dans 
laquelle  font  déduits  les  moyens  qui  doivent  être 
mis  en  ufage  pour  percevoir  les  impôts  , avec  les 
ménafiemensconvenablc»  -,  les  intcDdans  fentobli- 
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gés  de  fe  conformer  avec  la  plus  grande  eiaéUtude 
1 cette  initruéfion. 

lis  doivent  prendre  tous  les  mois,  one  connoif- 
fance  ptécife  des  fonds  qui  exiftent  dans  chaque 
caille  , 8c  fe  faire  repréfenter  pat  les  contadors 
les  états  de  recette  & dépenfe  j 8c , par  ce  moyen  ' 
Ils  votent  fi  les  caiffes  font  en  règle  , 8c  prennent 
en  même  tems  les  mefurcs  convenables  pour  que 
les  fonds  foient  remis  fans  tcurdement  entre  le» 
mains'dcs  tréforiers  généraux. 

Les  intendans  ou  fubdéléguéé  du  furintendant 
général  , doivent  pareillement  s'occuper  des 
moyens  d'accroitre  le  produit  des  rentes  , & ils 
peuvent , en  conféquence  , réformer  de  leur  pro- 
pre autorité  , les  abus  qu'ils  découvrent  8c  les  dé- 
penfes  fuperflues  ; mais  fi  les  ordres  qu'il  donne 
loin  naître  des  difficultés , c'eft  le  furintendant  qui 
y Itatue,  fur  le  rapport  qui  lui  en  ell  fait. 

Si  les  admînillrateurs  généraux  8c  particulier» 
ne  préfentent  point  leurs  comptes  dans  les  tems 
qui  font  fixés  a cet  effet , les  intendans  doivent 
les  tenir  aux  arrêts  dans  leur  maifon  , jufqu'à  ce 
qu'ils  y aient  fatisfait.  Ils  ont  la  même  autorité 
fur  les  contadors , lorfqne  c'eft  pat  leur  négligence 
que  les  comptes  ne  font  point  en  état  d'être  pré- 
fentés.  ^ 

Si  un  employé  [brique  dans  fes  fonéiions . 
ou  manque  il  fes  devoirs  , les  intendans,  après  l'a- 
voir admonefté  une  première  8c  une  fécondé  fois 
le  fulpendent  de  fes  fondions  , 8c  en  rendent 
compte  au  furintendant  général. 

Les  intendans  doivent  encue  faire,  chaque  an- 
née , une  tournée  dans  les  diftriéis  de  leurs  provin- 
ces , à l'effet  de  reeonnoître  eux-mêmes  les  abus 
examiner  li  les  employés  font  cxaâs  , Sc  pourvoir 
aux  objets  inftans.  Ils  doivent  enfin  rendre  compte 
au  lurintendant  général , de  ce-qu'ils  ont  reconnu 
de  oéleCfucux  pendant  le  court  de  leur  vifite. 

• 

Du  adminijlraieurs  géntrjuK. 

Il  exifte  dans  chaque  province  un  aAniniftrateiui* 
général  pou#  chaque  rente  i on  lui  donne  les  inl- 
tniélions  relatives  à celle  dont  il  eft  chargé , 8c  il 
doit  veiller  principalement  à ce  que  ces  rentes 
foient  bien  adminiftrées  pat  fes  fubordonnés. 

Ils  doivent  avoir  attention  à ce  que  les  compte* 
des  commis  de  confiance  8c  des  receveurs,  foient 
liquidés  régulièrement  8c  exaélemcnt  par  la  con- 
tadqrie , 8c  à ce  que  les  fonds  foient  veifés  ponc-- 
tuellemcnt  dans  la  caille  deftinee  pour  chaque 
rente. 

C'eft  eux  que  regarde  le  foin  de  veiller  aux  re* 
couyremens  des  abonnemens  faits  avec  les  bourg» 
rie  leurs  diftriéfs}  8c  fi  les  pourfuites 
qu  ils  dirigent  confte  les  officiers  de  juftice  char- 
ge» de  lecevoix  le  momaiit  de  ces  abonnemens  n« 
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proJuirent  point  leiir  effit  , ils  s’jilrcflcnl  i lin- 
tSndant  gc'nér  il  , ou  au  Cubdélcgiic  de  l'intendant 
géncnl  . qui  fait  conduire  les  officiers  dans  les 
prifons  , Sc  les  y retient  , jufqu'à  ce  qu  ils  aient 
fatJsfait  à leurs  obligations,  l es  fonds  qui  ren- 
trent pendant  Uremiinc  , doivent  être  dépofés 
daos-Ia  cailTc  dcllinêe  à cet  utàge.  Cette  caiffe  a 
trois  clefs  , dont  l'une  demeure  entre  les  mains  de 
l'adminilltatèur  , la  fécondé  entre  les  mains  du 
Comador , & la  troilîeme  ell  pour  le  tréforier  : ces 
trois  officiers  font  folidaitement  refponfablcs  de 
ces  fonds. 

C'eft  l'adminillrateut  gsWral  qui  difltibue  les 
gardes , 8c  qui  doit  les  tenir  dans  un  esctcice  con- 
tinuel , pour  prévenir  8c  empêcher  la  fraude  & la 
contrebande  ; il  les  difpofe  de  manière  qu'ils  n'ont 
point  un  polie  fixe  , afin  qu'ils  ne  puiirent  former 
des  liaifons  & des  intelligences  avec  les  fraudeurs. 

Les  adminillrateurs  généraux  doivent  fuivre 
l'inftruftion 8c  pourfuivre  le  jugement  de  toutes 
les  caufes  8c  coiiccllations  qui  intérelTent  les  droits 
du  toi.  Ils  font  tenus  de  remettre  aux  direclcuts 
énéraux,  des  états  des  valeurs  8c  des  produits  nets 
CS  rentes , fc  de  les  informer  de  tout  ce  qui  peut 
arriver  d'extrqotdinaire  à ce  fujet , afin  que  ceux- 
ci  puiflent  leur  preferire  ce  qu'ils  doivent  faite. 

Enfin  les  adminiflrateurs.^énux  font  obligés 
d'envoyer  à la  direélion  générale,  dans  les  quatre 
mois  apres  l’année  finie  , leurs  comptes  , auxquels 
doivent  être  joints  ceux  des  adminillrateurs  parti- 
culiers de  leur  dilliicl. 

Des  adminifirateurs  parttettiiers. 

Les  adminiflrateurs  particuliers  exercent , dans 
leur  dilitiâ . les  mêmes  fondions  que  les  adminif- 
trateurs  généraux  , fous  les  ordres  defquels  ils 
font.  Ils  dépofent  à la  fin  île  la  femaine , les  fonds 
qui  leur  patviennem,  dans  une  caifle  à deux  clefs, 
dont  ils  gardent  l'itiie  8c  le  contador  l'autre. 

A la  fin  de  chaque  mois  , ils  remettent  à leurs 

• adminiArataurs  généraux  un  état  dreHé  parle  con- 
tador, 8;  ^i  contient  le  detail  de  c«que  chaque 
rente  a produit , de  ce  qui  a été  payé  , 8c  de  ce 
qui  telle  à acquitter  ( ils  font  , en  même  tems  , 
parvenir  le  reliant  à la  ttéforerie  du  chef  lieu  ; en- 
fin ils  font  tenus  d'envoyer  aux  adminillrateurs  , 
leurs  comptes  à 1a  fin  du  mois  de  janvier  de  cha- 
t]ue  année. 

- Du  coatadors. 

* * 

Les  contadors  doivent  tenir  un  compte  exaél  8c 
raifonnédu  produit  des  rentes,  en  énonçant  > par 
détail  , les  paiemens  qui  font  faits  par  chaque 
ville  , bourg  ou  village  , les  falaires  Sc  appointe- 
mens  qui  ont  été  payés  , les  frais  qui  ont  été  né- 
celTaires  , 8c  les  fommes-qui'ont  été  rcmifes  aux 
txéforiers  de  l’année. 
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îlf  doivent  affilier  à l'entrée  8c  5 la  fortre  de» 
fonds  dans  les  c.siire#  1 ils  font  chargés  déformer 
chaque  femaine  , les  états  des  tccouvremens  8e 
dépenfes  j ils  drelTent  les  comptes  des  adminitlra- 
teurs , & ils  affilient,  aux  comités  qui  fe  tieiinenc 
cher,  les  intendant  ou  fubdélégués  du  furintendint 
géncnl , afin  d’y  ptopofer  ce  qu'ils  jugent  de  plus 
convenable  , pour  b meilleure  admiiiilltation  des 
rentes  8c  des  autres  revenus  royaux. 

X>ts  irtforiers  des  eupieties. 

Les  tréforiers  qui  font  dans  les  capitales  de  cha- 
ue  province  reçoivent  les  fonds  qui  proviennent 
es  rentes , 8c  acquittent,  de  concert  avec  le  con- 
tador , les  appointemens  , Sc  autres  dépciifes  qu'e- 
xige radminilltation. 

A la  fin  de  chaque  femaine  , ils  dé-pofent  dan* 
la  caifle  dcflinée  à cet  ufage  , les  fonds  qui  leur 
font  parvenus  -,  8c  à la  fin  de  chaque* mois , ils  les 
font  paflêr  à la  tréforerie  de  l'armée  , od  on  leur 
expédie  des  quittances , qu'ils  joignent  aux  comp- 
tes pattieuliers  qu'ils  font  tenus  , fous'  peine  des 
arrêts , d’envoyer  à la  fin  de  chaque  auiiée,  à la  di- 
leClion  générale. 

Tout  tréforier  , ou  autre  perfonne*  ayant  la  m»- 
niementdcs  deniers  royaux,  qui  les  emploie  à fort 
ufage  particulier,  ell  privé  de  fon  emploi  , 8c  dé- 
claré incapable  d'en  polféder  aucun  autre  , même 
lorfqu'il  remplace  exaéiement  les  fonds  donc  il 
s’ell  fervi. 

S'il  fe  trouve  dans  l’impoflibilké  de  les  rétablir, 
il  ell  condamné  à un  banniflement  depuis  deux 
jufqu'à  dix  ans , fuivant  que  la  fomme  qu'il  a dif- 
fipéc  ell  plus  ou  moins  confidérable  ; Sc  quelque- 
fois pour  un  tems  illimité  , jufqu’à  ce  qu’il  plaiffc 
au  roi  de  le  rappeller  : ce  châtiment  n’eft  jamais  ni 
modifié  ni  coirunué  , par  quelque  circonflance  ou 
confidération  que  ce  foit. 

S’il  ell  convaincu  d’avoir  foullrait  , enlevé  ou 
caché  frauduleufcment  les  deniers  royaux  , il  eft 
condamné  à mort , conformément  au  décret  donné 
pat  fa  majefté  catholique , le  ; mai  1764. 

Des  fubdclcguh  des  difiPiéls, 

Le  furintendant  général  donne  communémerlt 
la  fubrléltgation  des  tentes  dans  chaque  difrriâ  'i 
aux  gouverneucs  ou  currégidors  des  villes  capit.!- 
les  J mais  il  ne  leur  accorde  point  des  pouvoirs 
autfi  étendus  qu'aux  intendans  , ils  font  , au  con- 
traire , fubordonnés  3 ces  derniers-  Les  fentcnces 
qu’ils  rendent  font  , comme  celles  des  intendatjs, 
fujettes  à être  vifées  8c  approuvées  par  le  furm- 
tenduic  général , avant  qu’elles  puiflent  être  mifes 
à exécution. 

Ces  fubdélégués  rcttiplifTcnt  , au  furplus , dans 
l'étendue  de  leur  dillrifr , les  mêmes  fondions  que 
les  intendans  ; tfiais  fous  l’infpeélion  de  ces  der- 
niers , Sc  dans  un  cefldtt  moins  confidérable. 

_ De* 
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Dit  gardui 

Tl  ^ 1 pour  chaque  efpèce  de  rente  on  nombre 
Ciffifanc  de  gardes  conraiandès  par  un  brigadier  ; 
ils  font  néanmoins  obligés  de  veiller  fur  tomes  les 
rentes  en  général  , de  vifiter  toutes  les  marchan- 
difes  qu'ils  rencontrent,  de  faiSr celles  qui  ne  font 

Êas  accompagnées  d’acquits  à caution  , d'arrccer 
;s  dclinquans , de  dceflêr  des  procès-verbaux  , & 
de  les  adrelTer  , fans  tetardemcm  , à l'adminiftra- 
tion  de  la  rente  , afin  que  celui-ci  inftruife  le  fub- 
délégué  du  dKltiâ,  qui , en  qualité  de  défenlèur 
immédiat  du  produit  des  rentes  , doit  pourluivre 
& faire  ftatuer  fur  la  contravention. 

Les  gardes  8e  leurs  chefs  font  fous  les  ordres 
des  adminillrateurs  t ils  font  obligés  de  faire  des 
patrouilles  continuelles  dans  les  endroits  qui  leur 
Ibnc  indiqués^  afin  dieœpêcker  la  fraude. 

Dm  vijltturs, 

Lesfonâions  des  vifiteurs  confiftent  i parcourir 
les  adminiftrations , pour  examiner  fi  l'on  a foin  de 
tenir  exaSement  les  livres  ; fi  l'on  y infcrit  toutes 
les  parties  , avec  l'ordre  & la  ptécifion  convena- 
bles i fi  les  comptes  font  formes  avec  exaétiiude  •, 
fi  les  fonds  exifient  dans  les  caiflfes  , & fuies  or- 
dres qui  font  preferiu  pour  -la  bonne  adminiftra- 
tioo , font  fuivis  & exécutés. 

.Les  vifiteurs  qui  font  chargés  du  déparreraent 
^s  fels  & ubacs , doivent  examiner  fi  on  n'en  al- 
téré point  la  qualité.  S'ils  trouvent  quelques 
fraudes  qui  leur  paioiflênt  tirer  i conféquence , 
ils  fufpendent  le  coupable  de  fes  fonâions , qu'ils 
font  exercer  par  intérim  ; ils  dreffent  des  procès- 
verbaux  , & les  adeefient  i l'adminifirateur  géné- 
ral . qui  eli  obligé  de  faire  les  pouifukes  que  les 
^circonllanccs  exigent. 

Draii  de  Un^aj. 

Anciennement  . & même  dès  les  tems  les  plus 
reculés  , toutes  les  perfonnes  conftituées  en  di- 
gnités . telles  que  les  grands  , les  ducs  , les  mar- 
uis . |es.comtes  & les  vicomtes  , étoient  obligés 
e fervir  en  perfonne  avec  un  certain  nombre 
d’hommes  armés  de  lances  i ces  lanciers  étoient 
employés  dans  les  gamifoos  Se  fur  les  ftonderes 
du  royaume. 

Ce  fervice  a été  en  ufage  jufqu'en  qu^en 
conféquence  d’une  ordonnahee  du  fouvenin  , du 
ai  juin  ifiii  , il  fut  converti  en  une  impoiidon 
ou  rétribution  en  argem. 

Les  moii6  exprimés  dans  cotte  ordonnance  , 
furent  la  difficulté  de  faire  des  recrues  , d’avoir 
des  troupes  difciplinées  pour  les  garnirons  8e 
pouf  la  «rde  des  ficoncières  > & Je  défaut  de 
moyens  de  leur  procurer  la  fubfiftance  , malgré 
l'économie  que  te  fouverain  avait  introduite  dans 
Us  dêpenfes  de  ramaifon,qu'il  avoir  tetnnehées  au- 
delà  même  de  ce  que  la  décence  fembloit  pctmeiue. 
/asMCM.  Tem  U, 
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Ce  fût  d'après  ces  dificrentes  Ordonnancés , oue 
le  (buverain  fe  porta  à fublTituer , au  fervice  ae» 
lances , une  impofition  en  argent,  dont  le  produic 
fut  defiiné  à foudoyer  les  foldais  des  gamifons^ 
qui  continucroient  leur  fervice  pendant  fix  ans.  . . 

Enconfè^once  de  cette  ordonnance,  il  fiit  for- 
mé un  tarif,  ou  plan  d’impofiiion  , dans  lequel 
on  régla  ce  que  chaque  perfonne  coallimée  en  di-, 
gnitc  devoir  payer , à raifon  du  rang  qu’elle  occu-', 
poil , & du  nombre  de. lances  qu’elle  ecoic  obligea 
de  fournir. 

Le  grand  d’Efpagne  qui  , relativement  à fa  di- 
gnité , éto it  obligé  Je  fetvit  avec  vingt  lancer , fut 
taxé  à trois  mille,  fix  cens  rèaux  de  veillon  pac 
chaque  année  , on  neuf  cens  cinquante  quatre  liv. 
de  France  , pour  fubvenir  à l’entretien  de  cinq  fol- 
dats,  à raifon  de  foixante-dix  réaux  de  veiHon,  par 
mois  pour  chacun , ou  dix-huit  livres  fept  fols  fix 
deniers. 

Les  ducs  , les  marquis  & les  comtes  , qui  doi- 
vent , comme  les  grands  d'Efpagnc  , fournir  vingt 
lances  , furent  taxés  à Jamême  fomnve  de  fix  cens 
réaux  de  veilloa. 

Le;  vicomtes  furent  réduits  à moitié  i c'efi-à- 
dire  , dix-huit  cens  réaux  de  veillon,  ou  quatre, 
cens  foixame  douze  livres  dix  fols. 

Cette  impofition  n’a  point  varié  depuis  léj!. 
La  perception  en  eft  faite  tous  les  fix  ans  : 8e 
comme  elje  eft  attachée  non  à la  perfonne  , mut 
au  titre,  celui  qui  réunit  à la  foisplufieurs  litres  j 
paye  pour  raifon  de  chaque  dignité. 

Dans  la  même  uxe  ont  été  comptifes  les  com- 
mandeties  ^s  trois  ordres  militaires  de  faint  Jac- 
ques , de  Calatrava  , & d'Alcantara  | mais  leur 
contingent  ell  réglé  fur  le  revenu  perfonnel  de 
chaque  commandeur  , & fut  le  produit  de  chaque 
commjinderie. 

Les  cardinaux , les  archevêques , les  évêques  Sc 
les  abbés , qui  pofièdent  des  abbayes , avoient  été 
compris  dans  cette  contribution  ; mais  ils  en  eng 
été  oStanchis  par  un  décret  du  ) janvier 

Droit  de  midiaanata. 

Le  droit  de  médiannata  a été  établi  par  ua  dé* 
cret  du  il  mai  i6}i  , 3e  dans  des  citcooftanoea 
difficâes. 

Ce  droit  confifie  dans  U moitié  du  revenujien- 
dant  la  première  année  , de  toutes  les  dignités  , 
charges  , offices  8e  emplois  qui  font  conférés  8c 
donnés  , foit  par  le  fouverain  lui-même . foie  par 
Ton  conleil  , fes  vice-rois  ou  aucrés  officiers.  Ce 
droit  eft  général  & abfolu  , perfonne  n’en  eft 
exempt , pas  même  les  infans  d'Erpagne. 

C'efi  le  confeil  des  finances  qui  connoit  de  tou- 
tes les  matières  qui  concernent  ce  droit.  Voici  les 
piindpalss  règles  d'après  lefquelles  il  eft  dirigé* 
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I".  Il  fc  pttçoh  fuj^ toutes  les  grices , diçnkes  , 
•fliccs , emplois  Sc  peiifions , toutes  les  fois  qu'il 
eft  néceffairc  d'expedier  des  cidules  & autres  ti- 
tres, pour  que  celui  qui  en  eft  robjet,  puifle  eotrer 
CD  jouilTance  ou  en  exercice. 

i“.  L'acquittement  du  montant  de  la  demi-an- 
née du  revenu  , doit  être  fait  en  deux  paiement 
étaux  i le  premier  , à l’inftant  où  on  remet  au  ti- 
tulaire le  brevet  ou  les  provifions  ; le  fécond  , 
«fans  le  courant  de  l'année  : & l'on  eft  obligé  de 
donner  J pour  fùrcté  de  ce  fécond  paiement , une 
caution  qui  doit  être  acceptée  par  le  tréforier  gé- 
néral de  la  médiannata. 

3°.  Des  que  la  grâce  ou  la  place  qui  a été  ac- 
cordée a été  déclarée  dans  le  confeil  , la  perfonne 
qu  elle  concerne  doit  acquitter  le  droit  de  la  mé- 
liiannata  > & Il  elle  diffère  de  retirer  le  titre  par 
lequel  elle  lui  a été  accordée  , elle  peut  être  con- 
trainte par  corps  au  paiement  du  droit. 

4°.  Lotfque  les  grâces  ou  les  places  que  le  fou- 
verain  accorde , font  i titre  purement  gratuit  , ou 
à titre  de  bienfaifance  ou  de  charité  , telles  que 
les  penfions  qui  font  données  aux  veuves  & aux 
enfans  de  ceux  qui  occupent  les  charges  des  mai- 
fens  royales  , en  ce  cas  il  n’eft  dû  aucun  droit  t 
mais  il  cil  néceflaire  que  ces  motifs  foient  expri- 
més dans  les  brevets  ou  dues  de  don  , fans  quoi 
le  droit  peut  ctte  exigé. 

J".  Le  droit  de  médiannata  , relativement  aux 
emplois  8r  commiflîons  qui  fe  donnent  dans  les 
Indes  , fe  paye  , favoir  , moitié  à Madrid  , dans 
l'inftant  que  remploi  eft  donné , & l'abtre  moitié, 
dix-huit  mois  apres  , entre  les  mains  t^u  tréforier 
du  département  de  la  partie  des  Indes  , dans  la- 
quelle l'emploi  doit  être  exercé  ; celui  qui  en  eft 
revêtu  eft  obligé  de  donner  caution. 

d*.  Ceux  qui  font  pourvus  de  commanderies 
dés  ordres  militaires  , acquittent  le  droit  de  mé- 
diannata aufli-tôt  qu'ils  ont  obtenu  le  bref  du 
pape  pour  les  pofféder  ; mais  , en  attendant  , ils 
font  obligés  de  fournir  une  caution  fuftifante. 

y°.  Chaque  chevalier  des  ordres  militaires , qui 
obtient  une  difpenfe  pour  être  relevé  des  fix  mois 
de  navigation  qu'il  eft  obligé  de  faire  fur  les  galè- 
res du  roi , paye  pour  le  droit  de  médiannata  cent 
ducats , qui  , à raifon  de  cinquante- fept  fols  neuf 
deniers  de  France,  reviennent  à deux  cens  quatre- 
vingt  huit  livres  quinze  fols. 

8”.  Si  celui  qui  eft  pourvu  d'un  office  ou  d'un 
enaploi , vient  1 décéder  avant  d'en  avoir  pris  pof- 
feffion  , fes  héritiers  ne  font  point  tenus  de  payer 
k droit  de  médiannata. 

9“.  On  paye,  pour  des  droits  de  noblelTe,  le 
droit  de  médiannata , à raifon  de  deux  cens  du- 
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' cats,  ou  cinq  cens  feixante-dix-fepc  livres  dix  fols 
de  France. 

10*.  Les  grandes  charges  te  les  emplois  de  la 
cour,  font  aufli  fujets  au  droit  de  médiannata. 

ti°.  Ceux  qui  acquièrent  des  feigneuries  ac- 
quittent ce  droit , eu  égard  8c  par  proportion  au 
revenu  qu'elles  donnent  : ce  droit , dans  ce  cas  , 
revient  ù nosdroits  de  lods  8c  ventes  j mais  plus  gé- 
néralement il  tepréfeme  notre  droit  de  marc  d'oc. 

On  paye  pour  le  titre  de  grand  d'Efpagne , à fa 
création,  huit  mille  ducats  , ou  vingt-trois  mille 
cent  livres  de  France. 

Pour  la  fucceffion  en  ligne  direâe  ù la  gran- 
delTe,  quatre  mille  ducats,  ou  onze  mille  cinq 
cens  cinquante  livres  de  France. 

Pour  la  fucceffion  en  ligne  collatérale , fix  mille 
ducats  , ou  dix- fept  mille  trois  cens  vingt-cinq 
livres  de  France. 

Et  pour  la  grzndelTe  perfonnelle  , mille  ducats , 
ou  deux  mille  huit  cens  quatre-vingt  cinq  livres  dix 
fols  de  France. 

On  paye  pour  le  titre  de  baron  en  Caftille,  cent 
ducats  , ou  deux  cens  quatre-vingt-huit  livres 
quinze  fols  de  France. 

Pour  le  même  titre  en  Arragon , même  fomme. 

Pour  le  titre  de  vicomte , fept  cens  cinquante 
ducats , ou  dix-fept  cens  quatre-vingt-dix  livres 
douze  fols  fix  deniers  de  France. 

Pour  celui  de  marquis  ou  de  comte , quinze  cens 
ducats , ou  t^tre  mille  trois  ceru  trente-une  livres 
cinq  fols  de  France. 

Lorfque  ces  titres  font  héréditaires  , le  marquis 
ou  le  comte  paient  , en  ligne  direéle  , fept  cens 
cinriuante  ducats , ou  dix-fept  cens  quatre-vingt- 
dix  livret  douze  fols  fix  deniers  de  France. 

Et  le  vicomte  , trois  cens  foixante-quinze  du- 
cats , ou  huit  cens  quatrevingt-quinze  livres  fix 
fols  trois  deniers  de  France. 

Et  en  collatérale,  les  deux  premiers  paient  cha- 
cun quinze  cens  ducats  , 8r  le  ttoilième  fept  cens 
cinquante  ducats. 

Depuis  l'établilTement  du  droit  de  médiannata. 
il  a été  rendu  diScrenies  ordonnances  8c  arrêts 
du  confeil,  qui  ontintioduitdes  variations  ou  des 
fixations  differentes , telaiivement  aux  emplois  3 
c^uelquefois  même  on  obtient , par  une  grâce  par- 
ticulière, tantôt  des  modérations,  Sc  quelquefois 
l'exemption  entière  du  droit. 

Droit  <r txeufado.  , 

Le  droit  d'exeufado  confifte  dans  la  jouifTance 
qu'a  le  toi  de  la  dîme  de  la  meilleure  moifTon  de 
chaque  paroifTe  : le  clergé  étoit  chargé  ancienne- 
ment de  la  perception  de  ce  droit , & en  rendoit 
un  million  neuf  cens  quatre-vingt-onze  mille  fept 
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cens  trois  r^aux  de  veillon,  ou  quatre  cens  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  livres  de  France  } mais  depuis 
que  le  roi  d'Efpagne  l'a  repris , il  e(F  affermé  douze 
millions  de  réaux  de  vcillon  , ou  trois  millions  de 
livres  de  France. 

Projet  d'une  contribution  unique  en  E/pjgne. 

n refte  maintenant  à rendre  compte  d'un  plan 
qui  a été  formé  d'une  contribution  unique  que 
l'on  a projetté  d'établir  dans  le  royaume  d'Elpa- 
gne , & des  motifs  par  lefquels  on  s'elF  dc- 
lermioé. 

La  contribution  unique  doit  être  fubllituée  aux 
impolïtions  qui  exillenc  aâuellement  j c'eft-â- 
dire  > à celles  de  ces  impolîrions  qui  font  con- 
nues fous  la  dénomination  de  rentes  provin- 
ciales, & qui  embrafleoc  les  differentes  parties 
dont  on  a fait  le  détail. 

L'établiflèment  de  ces.impofitions  ell  li  vicieux 
dans  le  fond  & dans  la  forme  , qu'il  n'a  pas  été 

rillible , malgré  l'attention  fuivie  qui  a été  donnée 
cet  objet  > d'en  réformer  les  abus. 

Le  mal  provient  de  différentes  caufes , de  l'ex- 
cès de  ces  impofitions,  de  l'infidélité  & du  dé- 
fordre  qui  régnent  dans  les  régies  , des  immunités 
du  clergé , des  privilèges  & exemptions  dont 
jouiffent  certains  états  au  préjudice  des  autres, 
des  différentes  manières  de  percevoir  qui , quoi- 
que fixées  8c  déterminées  par  les  ordonnances , 
font  toujours  fujettes  à un  grand  nombre  de  dif- 
ficultés , de  difcuflîons  8c  de  procès. 

Ces  impofitions  font  pouffées  fi  haut,  qu'elles 
font  intolérables  i le  feul  droit  d'alcavala  , que 
l'on  exige  fur  tous  les  meubles  8c  immeubles  . 8c 
fur  toutes  les  dentées  qui  fe  vendent , eft  porté 
depuis  huit  jufqu'à  quatorxe  pour  cent  : ce  droit 
fe  reproduit  fur  les  mêmes  objets  è chaque  fois 
qu'ils  changent  de  main  , de  manière  qu'il  arrive 
fouvent  que  les  droits  d'alcavala  emportent  en  peu 
de  tems  la  valeur  intrinsèque  de  la  chofe  , ce  qui 
occafionne  des  ventes  frauduleufes , des  compo- 
fitions  fecrettes  avec  les  employés , au  préjudice 
du  fife , des  procédures  ruineufes , des  emptifon- 
nemens  8c  des  faux  fermens. 

Le  peuple  , indépendamment  du  fervice  ordi- 
naire 8c  extraordinaire  dont  le  clergé  8c  la  noblefTe 
font  exempts  , fupporte  encore  les  logemens , les 
uftenfiles  , les  milices  , l'habillement  des  troupes, 
les  quintes , les  recrues  , les  ponts  8c  chauffées  , 
fie  les  autres  charges  municipale's. 

Toutes  ces  charges  détruifent  8c  découragent 
leliemenc  les  cultivateurs  , les  trafiquans  8c  les 
propriétaires  , qu'ils  préfèrent  fouvent  de  s'aban- 
donner à l'oifiveté , plutôt  que  d'être  expofés  aux 
recherches  avides  des  exaéleurs. 

Les  exemprioss , les  fubterfiiges  des  riches  8e 
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les  immunités  du  clergé,  rendent  encore  toutes 
ces  charges  plus  onéreufes  pour  les  laboureurs  Sc 
pour  le  bas  peuple. 

Le  clergé  paye  cependant  un  fubfide  particu- 
lier: il  contribue  aulC  dirc£lcment  aux  rentes  pro- 
vinciales, en  payant  le  huitième,  8c  le  huitième  du 
huitième  fur  les  fruits  8c  autres  produâions  de 
fon  patrimoine  , 8c  indireélement , par  les  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  les  denrées  8c  autres  objets 
8c  confommation  qu'il  achète  des  laïcs  ; aufll  pré- 
tend-il que  njglgré  ces  privilèges  , il  eft  aufli  fut- 
chargé  qu'eux. 

Ce  font  les  différens  inconvéniens  que  l’on  vient 
de  rappeller,  qui  ont  engagé  le  fouverain  è nom- 
mer une  junte  ou  commiffion  compofée  de  fujeti 
inftruitsdans  le  maniement  des  finances  , pour  dé- 
libérer fur  les  moyens  d'établir  un  impôt  général 
fixe  , fimple , 8c  proportionné  aux  facultés  de 
chaque  fujet , 8c  qui  cependant  pût  rendre  l'équi- 
valent du  produit  des  rentes  provinciales  ; 8c  c'eft 
ce  qu'on  appelle  le  cadafire  ou  contribution  unique. 

On  a conftaté  d'abord  quel  étoit  le  produit  des 
rentes  dans  les  vingt-deux  généralités  des  royau- 
mes de  Caftille  8c  de  Léon  j 8c  en  formant  une 
année  commune  fur  trois  , il  a été  reconnu 

I *.  Que  ces  rentes , en  y comprenant  celles  qui 
font  aliénées , rendoient  cent  deux  millions  cent 
trente-trois  mille  lîx  réaux  de  veillon,  ouvingt-ciuq 
millions  cinq  cens  quarante  mille  livres  de  France. 

a'.  Que  le  fubfide  que  fournit  le  clergé  mon- 
toit  i trois  millioru  cent  foixante  mille  huit  cens 
quatre-vingt-trois  réaux  de  veillon  , ou  fept  cens 
quatre-vingt-dix  mille  livres  de  France. 

Que  le  droir  d'exeufado  , qui  étoit  alors 
affermé  au  clergé  , rendoit  un  million  neuf  cens 
quatre-vingt-onze  mille  fept  cens  trois  réaux  de 
veillon , ou  cinq  cens  mille  livres  de  France. 

Ces  trois  objets  réunis  , forment  un  total  de 
cent  fept  millions  deux  cens  quatre-vingt- cinq 
mille  fept  cens  trois  réaux  de  veillon  , ou  vingt- 
fix  millions  fept  cens  quatre-vingt-un  mille  livres 
de  France. 

Pour  que  la  junte  ou  coipmillion  pût  établir  le 
travail  dont  elle  étoit  chargée  fur  des  principes 
folides  , il  étoit  indifpenfable  de  fe  procurer  des 
connoiffances  exaéfes  de  l'état  des  chofes  , des  fa- 
cultés , des  revenus,  8c  des  poffelfions  des  contri- 
buables. 

II  a été  en  conféquence  envoyé  dans  les  vingt- 
deux  généralités  ou  provinces  des  royaumes  de 
Caftille  8c  de  Léon , des  perfonnes  dont  la  capa- 
cité 8c  la  probité  étoient  reconnues , 8c  ciui  ont 
été  chargées  de  rendre  un  compte  exaâ  de  la  qua- 
lité 8c  de  l'étendue  des  territoires , de  leur  nature; , 
des  poffeffioDS  de  chaque  particulier,  de  fes  te* 
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venus  de  toute  efpèce  , des  beniiux , du  com- 
merce Sc  du  infic  du  pays  , des  maifons  , des  fa- 
briques. enfin  de  cous  les  objets  de  revenu  qui 
s'y  itouvecoicnc. 

Cette  opération , qui  a ctd  très-longue  k très- 
difpcndieul'e  , a été  e*èci«ée  avec  la  plus  grande 
exaèlitudc  ; les  députes  ont  forme  des  états  im- 
menfes  de  toutes  les  polfcifions , revenus  Sc  fa- 
cultés des  habitans  , tant  laïcs  qu'ecclélialliqucs , 
des  vingt-deux  génécalités- 

On  n'a  néglige  aucun  des  moyflis  qui  ont  été 
jugés  néceffaires  pour  perfeélionner  cet  ouvrage  i 
on  a porté  l'attention  jufquc  fur  les  détails  les 
plus  minutieux  : les  députés  ont  eu  la  précaution 
de  prendre  les  déclarations  de  chaque  particulier , 
& de  les  Sérifitr  fur  les  témoignages  des  noubles 
des  lieux  s ils  ont  combiné  Sc  balancé  les  varia- 
tions des  récoltes  , en  formant  une  année  com- 
miii'.e  de  cinq  ; enfin  , après  avoir  fuivi , difeuté  & 
approfondi  ce  travail  pendant  pluficurs  années , ils 
ont  formé  un  relevé  de  la  totalité  des  revenus  de 
chaque  province  8c  gciiétalité.  qui  s'ell  trouve 
«onfiller  . favoir  : 

I®.  En  foixante  un  millions  eent  quatre-vingt- 
feire  mefurcs  de  tette  de  toute  cfpè-ce , apparte- 
nant aux  I ïcs  , 8c  dont  le  pioduit  a été  poitc  par 
les  eftimations  faites  par  des  experts  , 8c  du  con- 
fentemenc  des  propticcaires  , à huit  cens  dix-fept 
millions  deux  cens  quatre  vingt-deux  mille  quatre- 
vingt  dix-hnic  réaux  du  veiilon  , ou  deux  cens 
quatre  millions  cinq  cens  mille  livres. 

X*.  En  un  million  trois  cens  foixanre-quatorze 
mHIe  cent  artifans  8c  journaliers , dont  les  journées 
ont  été  fixées  fuivant  l'ufage  8c  le  taux  de  chaque 

Ïiays,  8c  montent  i cinq  cens  foixante-douze  mil- 
ions  huit  cens  quatre-vingt-dix  huit  mille  cent 
quarante  téaux  de  veiilon  , ou  cent  quarante-trois 
millions  deux  cens  vhigt- quatre  mille  cinq  cens 
■rente-cinq  livres. 

En  vingt-neuf  millions  lïx  mille  deux  cens 
quatre-vingt-trois  tètes  de  bétail  de  toute  erpéce. 
i l'exception  dut  mules  de  cattolTc  Sc  des  clicvaux 
de  main  , dont  le  produit  revient  à cent  quatre- 
vingt  dix-fept  millions  neuf  cens  vingt  un  mille 
huit  cens  foixante-onze  réaux  de  veiilon  . ou  qua- 
zante  nenf  millions  quatre  cutis  quanu-vingt  mille 
livres  de  France. 

•4V.  Dans  le  produit  des  maifons , moulins  Sc 
toutes  efpèces  d'édifices . qui  a été  fixé  i deux  cens 
cinquante-deux  millions  quatre-vingt-lïx  mille  neuf 
réaux  de  veiilon , ou  foixantc-ttois  millions  vingt- 
deux  mille  livres  de  France. 

f°.  Dans  le  produit  du  commerce  ou  tfinduf- 
Crie  qui  a etc  fixé  à cinq  cens  irente-un  millions 
neuf  cens  vingt-un  mille  fepi  cens  quatre-vingt- 
tiix  luiit  téaux  de  veiilon  j «u  (cai  ueaM-deux  , 
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tniliions  neuf  cens  quatre-viogt  mille  cinq  cerM 
livres  de  France. 

Les  revenus  ou  autres  produits  qui  concernent 
le  clergé  . ont  été  fixés  , favoir,  en  bént’ficcs  : 

1°.  A deux  cens  foixinte-trois  millions  cinq  cens 

3uatorze  mille  deux  cens  quatre-vingt-feize  réaux 
e veiilon,  ou  foixante-cinq  millions  nuit  cens  foi- 
xantc  dix-huit  mille  fixeens  livres,  tant  pour  les  ter- 
res que  pour  les  maifons,  moulins  8c  autres  édifices. 

!*■.  Le  patrimoine  1 quatante-fept  millions  foi- 
xante-ttois  réaux  de  veiilon , ou  onze  millions  fept 
cens  quarante  mille  livres  de  France  pour  les  terres. 

y".  Pour  les  beftiaux , à vingt-un  millions  neuf 
cens  treme-fept  mille  fix  cens  dix-neuf  téaux  de 
veiilon  , ou  cinq  millions  quatre  cens  quatre- vingt- 
cinq  mille  lit  res  de  France. 

4°.  Pour  le  produit  des  maifons  8c  autres  édi- 
fices, à quinze  millions  trente-deux  mille  huit 
cens  trente  trois  réaux  de  veiilon  , ou  trois  mil- 
Unns  fept  cens  cinquante-huit  mille  deux  cens 
livres  de  France. 

Pour  falaires  fixes  8c  autres  profits  8c  uti- 
lités , à douze  millions  trois  cens  vingt-un  mille 
quatre  cens  quarante  téaux  de  veiilon , ou  trois- 
millions  quatre-vingt  mille  livres  de  France. 

En  réuniffant  tous  ces  objets  de  revenus , tanr 
des  laïcs  que  des  eccléfialliques  , dans  les  vingt- 
deux  généralités  des  royaumes  de  Caflille  8c  de 
Léon  , rl  en  réfulte  que  le  revenu  des  laïcs  monte 
à deux  millards  trois  cens  foixanie-douze  mil- 
lions cent  mille  neuf  cens  feize  réaux  de  veiilon  , 
ou  cinq  cens  quatre-vingt-treize  millions  vingt  fepv 
mitle  quatre  cens  foixante  dix-neuf  livres  de  Lrance. 

Et  les  revenus  des  eccléfialliques  , i trois  cens 
cinquante  neuf  millions  huit  cens  fix  mille  deux 
cens  cinqiiantc-nn  réaux  de  veiilon , ou  quatre- 
vingr-rreuf  millions  neuf  cens  cinquante- tan  mille 
cinq  cens  foixante-trois  livres  de  France. 

Or  en  impofant  fur  les  revenus  des  la'ïcs , qua- 
tre réaux  deux  maravédis  pat  cent  réaux , 8c  fur 
ceux  des  eccléfialliques  , trois  réaux  deux  maravé- 
dis aiifTi  par  cent  réaux  , le  produit  des  deux  im- 
pofiiinns  donnera  les  cent  fept  millions  deux  cen» 
quatre  vingt-cinq  mille  cinq  cens  qoatte-vingt- 
treiza  réaux  de  veiilon , ou  vingt-fîx  millions  fept 
cens  quatre-vingt-un  mille  livres  de  France  , que 
tendent  tes  rentes  provinciales  , le  fubCde  du 
clergé  8c  l'excafado  qui,  au  moyen  de  la  contré 
bution  unique , ifoivenc  être  abolis. 

On  remarque  que  tes  autres  branches  des  revenus 
du  roi  d'Efpagne , qni  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  hnpofitions  dont  on  vient  de  parler , fublille- 
lont  dans  le  même  état  oil  elles  font. 

La  junte  ou  commiflion  qui  a rédigé  le  projet 
de  b CBOUibutioo  unique , piéund  que  ce  (églemcoi 
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ptoduira  de  gnnds  avantages  pont  le  peuple  en  gé- 
néral : voici  ceux  qu'elle  expofe  principalement. 

i“.  l a liberté  du  commerce  pour  toutes  fortes 
de  dentées  de  confommaiion. 

Elle  obferve  , par  exemple,  qifun  ecclcfiaftique 
qui  a trois  cens  ducais  de  revenu  , & dont  la  dc- 
penfe  de  bouche  confilie  en  deux  cens  cinquante- 
lix  livres  de  viande  par  an,  vingt-deux  arobes  & 
demi  de  vin  ( l'arobe  pèfe  vingt-cinq  livres  ) , qua- 
tre arobes  d'huile , un  arobe  de  vinaigre , 8c  un 
cochon , paye  , dans  l'état  aâuel , pour  tons  les 
droits  auxquels  il  el)  afl'ujetti,  deux  cens  foixante- 
un  réaux  trente-deux  maravédis,  ou  foixame-lîx 
livres  argent  de  France  ; au  lieu  que  fuivant  le 
nouveau  plan  de  1a  contribution  unique  j il  ne 
payera  que  cent  réaux  trente  deux  maravcdis  , ou 
vingt-cinq  livres  de  France.  Cet  exemple  qui  , 
dans  toutes  les  proportions  , peut  fervir  à l’egard 
du  clergé,  fait  connoitre  l'avantage  conlîdérable 
qu’il  retireroit  de  la  contribution  unique. 

II  en  elFde  même  du  laïc. 

Un  particulier,  par  exemple  , qui  jouit  de  cinq 
cens  ducats  de  revenu , 8c  qui  étant  obligé  de 
nourrir  trois  perfonnes , confomme  chaque  année 
trente-quatre  arobes  de  vin , fept  cens  foixante- 
huit  livres  de  viande  , cinq  arobes  d'huile  , un  co- 
chon , un  arobe  8e  demi  de  vinaigre,  deux  arobes 
de  chandelles , payent  , dans  l'état  aéiuel  pour 
les  droits , trois  cens  quatre-vingt-trois  réaux  qua- 
torze maravcdis , ou  quatre-vingt  feize  livres  i au 
lieu  qu'au  moyen  de  l'unique  contribution  , il  ne 
paieroit  que  deux  cens  vingt-trois  réaux , ou  cin- 
quante fix  livres  de  France  , 8c  ainfi  des  journa- 
liers 8c  airifans  à proportion. 

Un  fécond  avantage  confifte  en  ce  que  les  biens 
des  laïcs  qui  palTcront  dans  les  mains  du  clergé , 
demeureront  chargés  de  l'impolition  première . 
établie  par  la  répaitition  générale  qui  aura  été  faite 
fut  les  biens  fonds  i perpétuité. 

Un  troificme  avantage  réfulte  de  ce  que  l'on 
épargnera  les  appointemens  d'un  grand  nombre 
d’employés  , 8c  que  par  ce  moyen  la  contribution 
unique  rendra  plus  que  les  contributions  aâuellcs: 
cet  excédent  formera  un  fonds  fufhfant  pour  faire 
des  remifes  aux  pauvres  , 8c  pour  réparer  les  per- 
ces qui  feront  occaiionnées  par  des  évènemens 
fâcheux. 

La  contribution  unique  a encore  cet  avantage , 
qu'elle  formera  une  régie  sdra  pour  tirer  des  fu- 
jets  , dans  le  cas  d'une  guerre,  des  fecours  ex- 
uaordinaires  , en  obfervant  une  jufte  égalité. 

Enfin  le  peuple  ne  fera  plus  expofé  aux  vexa- 
tions des  employés  , qui  ne  feront  plus  à même 
d'appliquer  â leur  profit  particulier  les  contribu- 
tions a^itraires  qu’ils  etigeoient  i la  faveur  du 
défordte  qui  règne  dans  les  teixcs  provinciales  : 
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«haque  particulier  fera  â portée  de  vérifier  dan* 
les  rcgiltres  de  fa  généralité  à quoi  monte  fi 
quote-part. 

Cet  étsbliffemcnt  , tout  avantageux  qu'il  cil , 
a excité  des  plaintes  de  la  part  de  quelques 
perfonnes  , que  l’adrefTe  8c  la  puilFance  met- 
tqicni  à l’abri  de  payer  les  droits  des  rentes  pro- 
vinciales , ou  au  moins  de  les  payer  en  entier  j 
8c  de  la  part  des  habitans  de  certains  diftiiéls, 
dont  les  produilions  étoient  moins  chargées  que 
celles  des  autres  cantons  i mais  ce  font  principa- 
lement ces  abus  que  l'on  s'dl  ptopofé  de  faire 
ccifcr , en  ctablilîaBt  une  règle  de  proportion  ; Sc 
quoiqu'on  ne  puilFc  fe  difliniulcr  que  cette  opéra- 
tion fera  fufceptible , dans  l’execution  , des  plus 
grandes  difliciiltès , on  compte  que , par  l’atten- 
tion fùivie  que  le  gouvernement  y donne  , elle  fera 
à fa  perreélioii  dans  trois  ou  quatre  années , au 
lieu  qu’on  ne  patviendroit  jamais  à rcélifiet  les 
abus  qui  exiftc:.t  dans  la  forme  8c  la  perception 
des  contributions  actuelles. 

. Il  paroit  par  les  obfervations  d’un  écrivain  eftî- 
mable  , qui  a fait  en  1777  & i;^i! , un  vojMge 
en  Efpagnc  , que  cette  contribution  unique  n’èll 
établie  que  dans  les  provinces  de  Caftille  , 8c  ne 
l'étoit  (.'oint  encore  à cette  date  dans  le  relie  du 
royaume  J'Efpagne. 

Comme  ce  voyageur  a oatlé  très-fuccinélement 
des  finances  de  cet  Etat , de  fon  crédit . de  fes  ref- 
fourccs  , 8c  que  ce  qu'il  en  dit  paroit  être  le  rc- 
fultat  des  iitliruClions  qu’il  s’eft  procurées  fur  les 
lieux-mèmes  avec  beaucoup  de  foin , nous  alloits 
donner  ce  qui  fe  rapporte  a notre  plan.  Nouveau 
voyjgc  in  Efpagnt  Jau  tn  1 777  & 1 778  , deux  volu- 
mes la  I Z.  178a  , à Paris  J che^  Barrais. 

On  évalue  les  revenus  de  l’Efpagne  â cent  mil- 
lions environ  de  piallres  , y compris  ceux  des 
Indes  qui , toutes  déduâions  faites  , ne  vont 
guère . dit-on  , qu'à  quatorze  ou  quinze  millions  , 
quoique  des  perfonnes  inftruites  les  portent  de 
Quarante  à cinquante.  Tous  ces  revenus  doivent 
etre  de  beaucoup  augmentés  aujourd'hui , puif- 
qu’étant  fondés  fur  la  confommation  8c  le  luxe  , 
il  ell  prouvé,  fuivant  le  dénombrement  de  M.  le 
comte  d’Aranda  , que  l’Efpagne  contient  de  dix 
à onze  millions  d'habteans  , au  lieu  de  fept  qu'oa 
lui  fuppofoit. 

Quoique  la  recette  8c  la  dépenfe  foient  depuis 
long-tems  à peu-près  balancées  , on  trouva  en 
1770  un  déficit  de  cinq  millions.  On  prit  pour  le 
remplir  des  moyens  infuffifans  ; 8c  cependant  le 

{>rojet  du  gouvernement  eut  fon  effet.  C’ell  que 
es  tiépenles  extraordinaires  qu’avoient  exigé  les 
Indes  pendant  quelques  années , ont  été  fufpen- 
dues  , ou  ceffé  d’être  nècelTaires.  La  vente  du 
tabac  établie  au  Mexique , a produit  une  a^men- 
utioo  de  deux  millioDi.  Le  même  établillcmcnt 
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projette  lu  Pdrou  &:  djns  le  relie  des  Indes , n’i%- 
soit  pis  de  moindres  avintiges. 

Ces  rcITourccs  ont  mis  le  gouvernement  en 
dut  de  fubvenir.  Oms  efforts  eurjordinaires  , aux 
foixanie  millions  qu'ont  coûte  les  expéditions 
d'Alger  8:  de  Buenos-Ayres  , li  ce  n'ell  quelques 
avances  faites  par  l'entrepreneur  des  vivres  de  la 
marine,  & de  quelques  emprunts  faits  naxgremios , 
ou  corps  des  marchands.  Ces  emprunts  font  fe- 
crets  8;  doivent  être  peu  eonlîdétables  ; car  fans 
cela  , ce  corps  perdtoit  la  confiance  du  pubic , 
qui  lui  prête  tous  Tes  fonds  , à raifon  d'un  & 
demi  ou  deuxpour  cent  i intérêt  très  modique  qui 
prouve  que  l'Efpagnol  n'entend  rien  d l'agiotage  ) 
que  ce  commerce  intérieur  ofFie  peu  de  relfour- 
ces  ; que  l'agriculture  n'eli  pas  en  vigueur , 8c  que 
le  gouvernement  n'infpiie  qu'une  três-légète  con- 
fiance. 

Cette  dernière  obfervation  eft  démontrée  par 
Fefpace  de  fept  ans  qu'il  a fallu  pour  yemplir  un 
emprunt  de  dix  millions  d rente  viagère  , quoi- 
qu'il offrit  aux  prêteurs  un  intérêt  de  neuf  pour , 
cent.  C'eft  la  première  operation  de  finance  qu'ait 
fait  rEfpagnc  : fi  l'on  y joint  les  contrats  que  donna 
le  roi  régnant  à Ton  avènement  au  trône , pour 
éteindre  une  dette  d'environ  quarante  millions 
laiffée  pat  Philippe  V , 8c  qu'il  dépenfa  d faire 
planter  les  jardins  de  la  grange.  Ces  contrats 
font  tombés  dans  un  tel  diferédit , que  les  pro- 
priétaires les  offrent  d quatre-vingt  cinq  pour  cent 
de  perte. 

L'emprunt  des  dix  millions  étoit  delliné  d étein- 
dre les  charges  onéreufes  d l'état  ; comme  il  n'a 
point  rempli  cet  objet , on  l'aura  , fans  doute  , 
employé  d fubvenir  d d'autres  befoins. 

Ces  emprunts  exceptés , l'Efpagne  n'a  donc  pas 
de  dettes,  d moins  qu  on  ne  veuille  parler  de  celles 
de  Philippe  V.  Ferdinand  VI.  déclara  en  montant 
fur  le  trône  , qu'il  ne  vouloir  pas  les  payer.  Il  ne 
faut  cependant  en  rien  conclure  contre  l'équité  de 
ce  prince.  Ce  ne  fut  qu'après  pluficurs  confulta- 
tions  de  jurifconfultes , 8c  fur-tout  de  théologiens , 
qu'il  fe  décida  d ce  manque  de  bonne-foi  j 8c  il 
n'en  conferva  pas  moins  le  titre  de  Julie , qu'on 
lui  avoir  donne.  Il  eut  enfuite  des  remords  , 8c  il 
en  fit  part  d fon  confeffeur  , qui  étoit  jéfuite. 
Celui-ci  ofa  demander  au  roi  pourquoi  il  avoit 
pris  ce  parti  ; il  lui  répondit  que  telle  avoit  été 
l'on  opinion  dans  le  tems.  Le  confeffeur  voulut  le 
nier  ; mais  le  roi  , qui  avoir  confervé  l'avis  du 
iéfuitc  écrit  ^ 8c  ligné  de  fa  main , le  confondit , 
8c  bientôt  l'eloigna  de  fa  petfonne. 

Charles  III.  trouvant  cent  cinquante  millions 
d'épargne , déclara  tju'il  payeroit  les  dettes  de  fon 
pêie  i mais  que  les  etrangers  ne  feroient  rembour- 
fés  qu'après  les  nationaux.  Il  paya  , en  effet , en- 
vitqn  un  cinquième  du  capital , lie  fufpcndit  cn- 
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fuite  Tes  paiemens.  L'Efpagne , après  cela  , peut- 
elle  compter  beaucoup  fur  fon  crédit  cher  l’etran- 
ger ? Elfe  trouveroit  auffi  peu  de  rcffources  dans 
fon  intérieur.  Les  deux  feules  villes  riches  Se  com- 
merçantes , Cadix  8c  Barcelone  , ne  confieroient 
pas  leurs  fonds*  au  gouvernement , ayant , parla 
liberté  du  commerce  dans  les  Indes , des  moyens 
plus  lucratifs  8c  plus  fûrs  de  les  faire  valoir. 

Il  Y avoir  autrefois  des  maifons  puifTantes  d 
Madrid  . fur  lefquelles  , dans  les  befoins  urgens  , 
le  gouvernement  auroit  pu  compter  ; mais  elles 
font  éteintes  aujourd'hui  : leurs  fonds  fe  font  dif- 
perfés  , Se  , d'ailleurs , elles  avoient  en  ferme  les 
revenus  qui  font  aujourd'hui  en  régie.  Nous  avons 
vu  jufqu'à  quel  point  l'état  peut  compter  fur  les 
grtmios.  On  auroit  de  la  peine  d augmenter  les 
impôts , ils  font  dqa  trop  conlîdéra&es  ; il  eft 
donc  évident  que  rËfpagne  eft  peu  en  état  de  faire 
la  guerre,  8c  qu'elle  s epuiferoit  aifément. 

Les  revenus  publies  fe  divifênc  , en  Efpagne  , 
en  rentes  générales  8c  rentes  provinciales. 

Les  rentes  générales  font,  les  douanes , la  vente 
du  tabac , du  fcl , du  plomb , du  cuivre  8c  du  vif- 
argent  , les  polies  , le  papier  timbré  , Sec.  Ces 
rentes  font  en  régie  , 8c  le  clergé  y eft  fournis 
comme  les  autres  corps  de  l'éuc. 

Le  bail  des  rentes  provinciales  ne  regarde  que 
les  vingt  deux  provinces  de  la  couronne  de  Caf- 
lille  ; il  comprend  l'alcavala  , dont  le  clergé  eft 
exempt  , impôt  qui  date  depuis  l'année  lyip  ; il 
conftfte  en  un  droit  payable  fur  toute  marchandife 
achetée , vendue , ou  échangée.  Cet  impôt  n'eft 
pat  égal  par-tout  i il  eft  de  huit  pour  cent  fur 
toutes  les  marchandifes  qui  entrent  dans  Madrid  , 
8c  qui  fouvent  font  arbitrairement  eliimées.  Dans 
pluiieurs  villes  , comme  Alicante  , Cordoue  8e 
Klurcie,  8cc  il  eft  permis  aux  marchands  de  s'a- 
bonner pour  le  droit  d'alcavala. 

Il  exifte  en  Efpagne  trois  coutumes  , relative- 
ment aux  finances.  La  première  eft  celle  de  la 
province  franche  de  Bifcaye  , qui  ne  payoit  rien 
autrefois  . mais  fur  laquelle  ou  a commencé  à 
mettre  quelques  légers  impôts.  Les  dépenfes  de  la 
communauté  font  couvertes  , par  une  taxe  égale 
8c  modique  impofée  fur  chaque  feu. 

La  fécondé  eft  celle  de  la  couronne  d’Arragon  , 
où  l'impofition  eft  arbitraire  8c  perfonnelle  , ex- 
cepté dans  b Catalogne  , où  il  exifte  un  cadaftre 
8c  une  taxe  proportionnelle. 

La  troifième  enfin  , eft  celle  dont  j'ai  déjà  parlé, 
8c  qui  regarde  les  provinces  de  Caftille. 

Le  mime  voyageur  Jit , tome  I.  pageayS,  en 

atlant  des  douanes  d'Efpagne  8c  de  la  ville  de 

ainte-Marie.  » ün  defeend  dans  le  port  par  trois 
» larges  degrés , 8:  c'eft  là  qu'on  s’embarque  pour 
» Cadix , après  avoit  été  fouillé.  On  vous  fouille 
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••  encore  i qaelques  cens  p2s  en  avan^jnt  dans 
» la  mer  ; vous  ne  manquez  pas  d’étte  touillé  en 
»»  arrivant  d la  baie  ; & l'on  fouille  pour  la 
“ quatrième  fois  à la  porte  de  Cadix. 

» Il  n'y  a pas  au  monde  de  pays  plus  étrange 
» que  l'Éfpagne  , & fur-iouc  Cadix  , pour  ce 
» genre  de  vexation. 

" Le  gouvernement  entretient  une  foule  de 
» mercenaires , âmes  viles  , qui , pour  vingt  fols, 
••  lailTeroient  palTer  tous  les  contrebandiers  de  la 
” terre , mais  qui  font  très-exaéis  à vuidet  les  po- 
» ches  d'un  homme  honnête.  Chaque  ville  d'£f- 
»>  pagne  met  un  impôt  fur  fa  délicatelTe  ; en  en- 
••  trant  & en  fortant  , il  doit  une  portion  de  fa 
•>  bourfelui  gardes  de  ladôuane  , s’il  ne  veut 
" être  vexé  , touillé  8c  retardé.  Ceux  de  Cadix 
“ font  les  plus  infolens  qui  exillent  parmi  cette 
•»  croupe  avide  j ils  ont  l'elfronterie , fi  vous  paffez 
•»  feulement  la  porte  de  la  ville  pour  aller  au 
*>  môle , de  vous  demander  pour  boire  , avec  un 
“ ricanement  8c  un  ton  qui  lignifient  : donnez, 
“ finon  je  vous  fouille.  « 

Plus  loin  , on  trouve  des  obfervations  tres-ju- 
dicieufes  de  l'auteur , fur  quelques  nouveaux  ré- 
glemens  publiés  en  Efpagne  en  1778  , 'pour  favo- 
rifer  l'indullrie  , qui  ell  une  des  fources  de  la  fi- 
nance des  gouvernemens. 

Ces  réglemens  ont  accordé  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes  , en  y comprenant  , outre  les 
illes  fous  le  vent  , Camptcho  , itaintt  Mankt  Sc 
Rio  dtl  hacha. 

Une  partie  de  la  côte  de  Terre-ferme  8c  le  Me- 
xique , font  feuls  excepté  dé  cette  liberté  de  com- 
merce. 

La  fortie  des  foies’,  l'entrée  de  différentes  étof- 
fes de  laine , de  fil  8c  de  foie  , ont  été  prohibées  j 
& ce  nouveau  fyllême  a été  un  des  fruits  que 
rhilloire  philofophique  des  deux  Indes  a produit 
CB  Efpagne,  quoiqu'elle  y ait  été  proferite. 

L’Efpagne  avoir  d’abord  commercé  avec  fes 
colonies,  par  le  m^en  de  la  flotte  8c  des  gallions 
qui  partoienc  de  Cadix  tous  les  trois  ans  , St 
qu'on  avoir  cefle  d'employer  depuis  1740.  On 
leur  avoit  alors  fubflitué  des  vaiffeaux  nommés 
d$  rtgiflrt , qui  ne  partoienc  pas  , comme  les  gal- 
lions , ô des  termes  fixes  , mais  ne  mettoientl  la 
voile,  qu'avec  une  permillion  exprelfe  du  gouver- 
nement , 8c  après  beaucoup  de  formalités.  Mal- 
gré ces  entraves  , l'ufage  des  vaiffeaux  de  regillte 
produifit  en  peu  de  tems  un  bien  fenfibte. 

Les  Indes  , qui  ne  voyoient  auparavant  des 
vaiffeaux  Efpagnols  qu’i  des  époques  marquées  , 
8t  affez  éloignées  l'une  de  l'autre , avoient  le  tems 
d'oublier  la  métropole.  Les  colonies  ne  prenoient 
qne  lentement  fes  goûts  , fes  moeurs  , fes  ufages. 


La  fréquence  des  expéditions  , qui  fut  la  fuite  du 
nouveau  fyllême , ouvrit  une  correfpondance  fui- 
vie  entre  l’Efpagne  & fes  colonies.  Elle  leur  fit 
connoicre  8c  aimer  tous  les  befoins  qui  pouvoient 
erre  fatisfâits  en  Europe  j le  fuccès  avoit  furpaffé 
les  efpérances  des  commerçans  Efpagnols  , lorf- 
que  le  nouveau  réglement  a paru.  U a peu  fatisfaic 
les  habitans  de  Cadix  i mais  il  paroilToic  attendu 
avec  impatience  du  relie  de  la  nation. 

Malaga.  Carthagène,  Alicante  . Barcelonne. 
Bilbao  , le  Fetrol  8c  la  Cotogne  , peuvent  libre- 
ment expedier  en  droiture  leurs  marchandifes  ou 
leurs  fruits  dans  les  Indes.  Il  rtfle  à favoir  fi  ces 
divcrfes_  villes  pourront  faire  ufage  de  cette  li- 
berté : l’expérience  a prouvé  le  contraire. 

Le  chargement  d’un  navire  pour  les  Indes , pro- 
pofe  dans  Aliçante  depuis  fix  mois,  n’a  pas  encore 
pu  etre  rempli. 

Si  l'on  fiippofe  le  tems  de  paix  , 8c  qu’il  fe 
trouve  dans  les  divers  ports  de  l’Efpagne  des 
commetçans  riches  , auxquels  le  commerce  des 
Indes  eu  connu , quels  fèront  les  réfulcats  du  nou- 
veau reglement?  , 

I pofition  , ne  peut  pas  recevoir 

plus  d etendue  i le  petit  efpace  qu’elle  occupe  au 
fçin  d«  mers  ell  extrêmement  peuplé  , 8C  ne  peut 
pas  l’etre  davantage  ( de  forte  que  l'amour  du  gain 
engagera  tel  particulier  qui  vit  dans  les  terres  i 
envoyer  fes  fonds  dans  cette  ville  j mais  il  ’ne 
peut  pas  y tranfporter  fa  famille , parce  que  le 
terrein  ell  circonfetit.  Ses  fonds  feront  ainfi  dou- 
blement utiles , en  ce  qu'ils  fourniront  une  ref- 
fource  de  plus  au  commerce  , 8c  qu’ils  revien- 
dront enfuite  eniichir  le  pays  qu'il  habitera.  Tel 
étoh  un  des  grands  avantages  de  la  pofition  de 
Cadix,  8c  du  privilège  qu’elle  feule  avoit  défaire 
le  commerce  des  Indes. 

L'Efpagne  médiocrement  peuplée  en  raifon  de 
fon  etendue , dcvoit-cîlc  donner  un  nouvel  appât 
i 1 avidité  ? Devoit-elle  augmenter  les  reffources 
des  ports  de  mer  . déjà  trop  grandes  , 8c  qui  fe 
multiplient  toujours  aux  dépens  des  campagnes 
parce  oue  le  commerce  paroit  offrir  des  gains  plus 
journaliers , plus  fûrs  8c  plus  multipliés  que  ceux 
quon  obtient  par  l'agriculture  ? La  fiicilité  de  fe 
tranfporter  dans  les  divers  ports  qui  joiiilTent  à 
prefent  de  la  liberté  du  commerce  des  Indes  , ne  ' 
peut- elle  pas  nuire  i la  population  du  centre  du 
royaume  ? Première  objeûion  contre  le  nouveau 
reglement* 

Les  diverfes  fpéculations  qui  fe  faifoient  à Ca- 
dix pour  les  Indes  , etoient  à-peu  près  connues. 
Les  intérefles  à ce  commerce  favoient  varier,  mul- 
tiplier ou  borner  leurs  demandes,  en  raifon  de  la 
confommation  & des  fpéculations  qui  avoient  écd 
fartes  fur  la  place.  Il  arrivoit  cependant , malgré 
cenc  cotiHoiflàncc  dûc  â une  longue  pratique  ^ 
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que  tel  article  trop  multiplié  perdoit  dini  lej  Tn  ■ 
(les  , tandis  c^uc  tel  autre  manquoit  abrolumeni. 
Cet  inconvénient  elV  beaucoup  plus  à craindre 
aujourd'hui  , que  le  genre  des  fpcculations  fera 
moins  connu  , puifqu 'elles  fe  feront  dans  des  ports 
très-éloigncs  les  uns  des  autres  ; dès  lors  le  fort 
des  conimerçans  deviendra  plus  précaire  qu'il  ne 
l'ctoit.  Seconde  objeèlion  contre  le  nouveau  ré- 
glement. 

Les  commet^ ans  étrangers , attirés  de  toutes  les 
parties  de  l'Lurape  à Cadix  , venoient  y propofet 
leurs  marchandiles  : ce  concours  ctabliHuit  une 
concurrence  ic  un  rabais  avantageux.  Les  avanta- 
ges font  déu'uics  aujourd'hui  i les  commerçans 
etrangers  fc  répandront  fut  les  deux  côtes  , Us 
tnanufaélures  étrangères  reprendront  l'efpèce  de 
faveur  qu’elles  perdoient  pat  cette  concurrence. 
Ttoilicme  objection  contre  le  nouveau  réglement. 

Cadix  étoit  le  centre  vers  lequel  fe  dirigeoient 
toutes  les  fortunes  du  royaume  i le  commerce  y 
trouvoit  des  relTources  inépuifablcs.  L a quantité 
de  vailfeaux  qui  alloient  aux  Iitdes  , Se  la  faculté 
de  pouvoir  divifer  les  rifques  , en  ddlribuant  fa 
fortune  fur  plulîeurs  navires  •,  cncourageoient  le 
négociaiif.  Aura  t-il  le  même  efpoir  dans  de  peti- 
tes villes  , qui  pourront , à peine  , expédier  deux 
vailléaux  par  an  , & ofera  c il  tifquer  d'un  fcul 
coup  toute  fa  fortune?  Quatrième  objeétion  con- 
tre le  nouveau  réglemeut. 

Si  on  examine  ce  réglement  plus  en  détail  , on 
voit  que  ce  qu'il  offre  de  vraiment  important  , 
c'eft  l'abolition  de  toutes  les  formes  gênantes  , & 
d'une  partie  des  droits  auxquels  le  commerce  des 
Indes  etoit  fournis. 

Les  sMifleaux  pour  le  fud,  de  deux  cens  vingt- 
cinq  piallrcs  qu'ils  payoient  autrefois  pat  tonneau, 
ont  été  réduits  à cent  vingt-cinq  ; & ceux  pour 
Uuenos-Ayres,  à quatre-vingt  piailres  feulement. 

Outre  ce  droit  exorbitant  , les  marchandifes 
payoient  encore  cinq  réaux  de  plane , un  peu  plus 
de  cinquante  fols  de  notre  monnoie  , par  palme 
cubique.  Cet  impôt , nommé  pelmto  , eft  fuppri- 
mé  par  le  nouveau  réglement  ; il  faifoit  monter 
chaque  tonneau  à environ  cent  quinze  piaftres  de 
plus.  Ces  deux  droits  réunis  à beaucoup  d'autres, 
obligeoient  l'ainuteur  ô s’eu  dédommager  fut  le 
prix  du  fret. 

Pour  le  Pérou  , on  payoit  cinq  cens  piafties , 
environ  deux  mille  livres  par  tonneau.  Pour  Bue- 
nos-Ayres , trois  cens  piaibes. 

Le  nouveau  réglement  n'impofç  qu'au  droit  de 
trois  cens  pourcent , les  marchandifes  originaires 
d’Efpagne , à leur  exportation  dans  les  Indes  , & 
autant  fur  celles  de  retour  i 8c  au  droit  de  fept 
pour  cent  les  marchandifes  étrangères  importées 
en  Efpagne  ^ avec  la  ddlinaûon  des  Indcsi 
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Malgré  ces  nouveaux  arraogemens  , il  eft  doo>. 
teux  que  le  gouvernement  Efpagnol  atteigne  fon 
but  principal  , celui  de  détruire  la  contrebande 
énotme  qui  fc  fait  dans  fes  colonies.  11  telle  en- 
core alfcz  de  bénéfice  , pour  fervit  d'appât  au 
commerce  interlope. 

On  fait  que  pour  arrêter  les  fuccês  de  tjuelques 
commeryans  étrangers  , qui  appelloicnt  a Cadix 
les  divers  objets  de  luxe , 8c  des  manufaâures  de 
leur  pavs  , le  gouveenement  Efpagnol  a multiplié 
les  prohibitions  en  tout  genre.  Il  a interdit  1 ex- 
portation , dans  les  Indes  , de  bayettes  ou  molle- 
tons , des  bas  8c  rubans  de  fil  8c  de  foie  , de  tous 
les  articles  de  luxe  8c  de  mode  , 8cc.  provenans 
dp  l’étranger.  Mais  ou  il  a cru  avoir  alTcz  de  ^ 
briques  pour  fournir  elles-mêmes  ces  divers  objets 
de  confommation  , ou  il  a voulu  , en  fermant  un 
débouché  fi  confidérable  aux  manufactures  étran- 
gères , dont  il  les  recevoir , attirer  les  ouvriers  qui 
ne  feroient  plus  employés.  C'eft  le  feul  but  rai- 
fonnable  qu'on  puilTe  lui  fiippofer , puifqu'il  eft 
bien  loin  encore  de  pouvoir  apptovifionner  (es 
colonies  avec  fes  propres  fabriques.  11  eft  donc 
intérelfant  pour  les  gouvetnemens  étrangers  , de 
veiller  â ce  que  l’induHrie  qui  leur  eft  propre  , ne 
porte  point  en  Efpagne  fon  efprit  8c  fes  bras.  Jç 
parle  fur-tout  â la  France  , dit  notrt  voyageur  / 
elle  a peu  fait  jufqu'à  préfent  pour  fon  commerce  ; 
elle  ne  l'avoit  jamais  confidéré  que  pour  lui  don- 
ner des  entraves  , ou  pour  mieux  connoicre  les 
moyens  d'en  exprimer  le  fuc  , 8c  de  l'énerver. 
Tous  les  édits  publiés  fut  cet  objet  effentiel  , ont 
prefque  tous  été  diélés  par  la  finance  , 8c  jamais 
uniquement  dans  des  vûes  d’ordre  , d'encouragç- 
meni  8c  de  proteâion  ; elle  patoît  enfin  ouvrit  les 
yeux  fur  fes  vrais  intérêts. 

Le  nouveau  réglement  eft , en  général , avanta- 
geux au  commerce  étranger  j mais  celui  de  1* 
France  en  eft  plutôt  léfé  que  fàvorifé. 

Le  droit  de  palmeo  fe  percevoir  fur  la  palme  cu- 
bique des  marchandifes  , quelle  qu'en  fuc  d’ail- 
leurs la  qualité  } de  force  que  cent  palmes  cubi- 
ques de  marchandifes  fines  8c  précieufes  , ne 
ploient  pas  plus  que  le  même  volume  de  mact 
clundifes  très-groffiêres. 

L'Angleterre  eft  en  poffeffion  de  fournir  celitt- 
ci  i fes  draps  pefans  8c  fes  divetfes étoffes  de  laine, 
fes  outils  de  fer  ou  d’acier , formant  des  objets  dç 
peu  de  valeur,  abondoienc  en  volume,  tandis qge 
des  toiles , des  batiftes , des  rubans , & des  étoffes 
de  foie , fournies  par  U France  , avoienr  tour  l'a- 
vantage de  ce  droit  de  palmeo  , qui  pcfoit  biça 
plus  fut  celles  d'Angleterre. 

Je  crois  avoir  fuffifamment  prouvé  , pourfuit 
notre  voyageur  , que  le  nouveau  réglemenf  eft 
contraire  aux  intérêts  de  l'F.fpagne  8c  de  fon  com- 
I XDCtc^.  Ce  n'eft  pas  que  je  veuille  attaquer  la 
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inm^i  je  la  crais  noR-rcutemem  utile , maie  ab* 
iôlumeot  nécelTairc  aux  progrès  de  l'induttrie  : ce 
r'eft  donc  point  contr'elle  que  je  parle.  J'ai  voulu 
iimpicnient  examiner  s'il  n'y  avoir  point  de  pays, 
où,  félon  le  tems , la  polîdon  & les  circonftances, 
elle  devoir  être  limitée  ; & je  crois  que  1‘Efpagne 
eft  un  de  ces  pays-là.  Elle  pouvoit  Ce  procurer 
tous  les  avantages  que  procure  la  liberté  du  com- 
inerce>  fans  s^expofer  aux  abus  qu'elle  peuteii- 
Crainer.  En  délivrant  celui  des  Indes  de  toute  la 
(éne  à laquelle  une  mauvaife  adminifiratioii  l'a- 
voit  fournis  , il  ne  falloit  que  faire  un  pas  de  plus  | 
c'étoir  de  rendre  ce  commerce  libre  à tous  les  Ef- 
pagnols  , fans  permiinons  , fans  entraves  , fous 
des  droits  Cmpfcs  8c  modères  : mais  de  le  fixer  i 
Cadix. 

A l'égard  des  autres  ports , die  devoit  tenter  d* y 
ranimer  l'efprit  de  nivi^on  , d'encourager  le 
cabotage,  Sc  ne  pis  fouifrir  que  l'Angleterre  , la 
Hollande,  la  Suede  8c  les  autres  nations  , lui  ap- 
rtent  ce  donc  elle  a befoin  5 mais  aller  elle-même 
chercher  dans  les  diiférens  ports.  Elle  a tra- 

• vaillé  à fe  former  une  marine  militaite  redouta- 
ble i c'eft  un  beau  corps  fans  ame,  fi  elle  ne  de- 
vient pas  l'appui  d’une  bonne  marine  commer- 
çante. Elle  fera  , dans  le  fait  , très  collteufe  fans 
objet , tant  que  l'Efpagne  n'aura  de  commerce  di- 
reél  qu'avec  fes  propres  colonies  , 8c  qu'elle  ne 
faura  , ni  exporter  fes  denrées  à l'étranger , ni  im- 
ponet  les  matiètes  brutes  ou  fabriquées  dont  elle 
manque. 

Il  rcfultf  de  tout  ce  qu'on  vient  d'expofitr , que 
l'Eipagne  cil  demeurée  en  arrière  fur  une  foule 
d'obiets  elTentids  , tandis  qu'à  cettainsuégards , 
elle  a pafle  le  but  > comme  lorfqu'plle  a voulu 
établir  des  fabriques  avant  que  d’avoir  une  agri- 
culture j lorfqu’elle  gêne  trop  , d'une  part  , fon 
commerce  extérieur  . que  de  l’autre  elle  l’aggran- 
dit  trop,  fans  chercher  des  moyens  pour  le  ncili- 
ter  dans  l’intcrieur , ou  d’une  province  à l'autre. 

• Tout  eft  entraves , chicanes  , embarras , lorfqu'elle 
veut  mettre  des  bornes  à la  contrebande.  8c  qu'elle 
lui  ouvre  des  ilTues  qu'elle  n'avoit  point  ; lorf- 
t^u'elle  permet  ouvertement  l’exportation  d’un  ar- 
ticle , 8c  qu’elle  le  prohibe  en  fecret  ; ou  lorf- 

u'elle  le  défend  au  commerce  en  général . pour 
onuer  g un  on  deux  particuliers  la  liberté  de 
l’introduire,  8c  de  &ire  le  monopole. 

Tous  ces  faits  font  connus  ; je  me  contente  de 
les  indiquer  , 8c  de  montrer  la  faufle  politique  de 
rElpagne , qui  paroit  n'avoir  eu  d'autre  plan  , que 
de  lecouer , depuis  quelques  années  , le  joug  du 
commerce  étranger , 8c  de  fortir  d’une  dépendance 
qu'elle  pouvoir  faite  tourner  à Can  profit  ; mais 
cille  n'a  fu  , jurqu'à  préfent , que  vaticr  fes  moyens 
ÙM  en  calculer  les  confcquences.  Elle  prohibe 
d'une  part , fans  reftieindre  de  l'autre  1 elle  n'a 
tùc  que  multiplier  l'appât  des  gains  illicites , /mu 
FinaiKcs.  Toau  //• 
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itugminter  fii  rt/founei  , & fans  anlüortr  /et  fi- 
luacet. 

On  poutroit  encore  blâmer  l'Efpagne  de  l'ambi- 
guité volontaire  qu'elle  met  dans  plufieurs  articles 
de  fes  pragmatiques  . 8c  qui  ouvre  la  porte  à une 
foule  de  vexations  criantes.  Chaque  douanier  devient 
i'interprite  de  ta  volonté  du  /ouverain  ; il  étend  ou 
limite,  à /on  gré,  tes  droits  & les  prohibitions  ; tou- 
jours JSr  tf  être  approuvé  tor/quil  a /atis/ah  /on  avi- 
dité , en  paroifidne  vouloir  augmenter  les  droits  éi 
les  revenus  du  maître.  La  lifte  des  abus  de  ce  genre 
eft  des  plus  confidérables  . 8c  le  gouvernement  , 
par  la  manière  captieufe  , ambiguë  ou  vague  dont 
il  s'exprime  dans  fes  derniers  aâes  de  prohibi- 
tions, paroit  ne  pas  vouloir  y mettre  une  fin.  J'ai 
gémi  plus  une  /ois , de  voir  le  commerce  étranger 
/oumit  au  de/poti/me  U plus  arbitraire  , (/  j'ai  di 
élever  ma  voix  , quelque  /oible  qu'elle  /oit , pour  ti- 
cker  , au  moins,  de  le  déma/quer. 

Un  négociant  François  qui  a long-tems  réfidé  1 
Cadix  , après  avoir  parcouru  l'Efpagne  pour  les 
affaires  de  fon  commerce  , ne  nous  donne  pas  une 
idée  plus  fiivotable  de  l'adminiAration  des  nuances 
de  l’Efpagne . parce  qu'il  rapporte  , de  celle  des 
douanes  &des  perceptions  qui  s'y  font.  Ca/é politi- 
que , par  M.  Pelij/try , de  Mjrfcilie , deux  volumes 
i/t-8’'.  premier  volume , pag.  aé6  8c  fuivantes. 

Il  réfulte  de  la  variation  8c  de  l'incertitude  de 
la  quotité  des  droits  , effets  conlèquens  à la  mul- 
tiplicité des  efpèces  de  droits  , que  les  moyens  de 
fraude  font  en  très  grand  nombre , malgré  la  févé- 
rité  du  gouvernement. 

Il  n'y  a p.ts  d’exemple  qu'on  ait  jamais  pefé 
dans  les  douanes  les  marchandifes  , ni  vérifié  les 
aunages  t on  fe  contente  de  s'alTurer  de  la  qualité 
des  objets,  pat  l’ouvierture  des  cailTes  Sc  des  balles. 

La  faûure  , ou  lettre-de  voiture  , eft  remife  au 
vifie  , qui  règle , fut  cette  pièce , les  prix , les  qua- 
lités des  marchandifes  , & le  montant  des  dtoit» 
qu'elles  ont  à payer. 

La  façon  d'établir  ces  droits  eft  un  véritable 
.algébte.  Les  appréciations  font  de  huit  ou  dix 
pour  cent  fur  des  nombres  fixes  , comme  deux 
mille  huit  cens  quatteviiigt-dix  , deux  mille  fix 
cens  quatre-vingt , deux  mille  deux  cens  ; de  fa- 
çon qu’après  avoir  évalué  d'abord  la  marchandife 
en  maravédis  , qui  eft  une  monnoie  prefque  idéale 
aujourd'hui , valant  un  denier  ; il  taut  les  divifec 
en  réaux  de  veillon  8c  en  réaux  de  platte , 8c  la 
journée  fe  palTe  à chiffrer.  Deux  réaux  de  veillon 
valent  dix  fols  fix  deniers  : les  réaux  de  platte  font 
de  différentes  fortes  ; il  y en  a de  huit , de  quatre  , ' 
de  deux , 8c  de  deux  8c  demi. 

Les  réaux  de  huit  font  les  piaftres  ; de  quatre, 
les  demi-piaftres  i de  deux  , tes  quarts  de  piaftte  t 
ceux  de  demi , font  le  feizième  de  la  piaftte. 
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Il  faut  ajouter  ici , au  fujet  iet  marav^clii , que 
tous  les  taiift  > tous  les  comptes  , toutes  les  écri- 
tures publiques  , le  font  en  maravédis , ou  en  au- 
tres monnoics  de  compte  , compofées  de  mara- 
yédis. 

Pour  l'ordinaire  , un  négociant  qui  a une  partie 
ronlîdérabte  de marchandifes  à retirer,  s’abouche 
avec  le  ville.  Ils  conviennent  de  préfenter  une 
faÂure  fuppofée , qui  n'en  comprend  que  la  moi- 
tié J les  droits  une  fois  perçus  fur  cette  portion  , 
ceux  qui  font  dûs  fur  l’autre  font  parugés  entre  le 
ville  & le  négociant. 

Tel  ell , en  général  , le  vice  des  régies , peu  at- 
tentives ou  indifférentes  , que  li  leur  manutemioii 
ell  trcs-ctendue  , la  vigilance  de  l'adminilltâtion 
re  peur  plus  découvrit  les  collufions  , ni  arrêter 
les  coinbinaifons  artificieufes  qui  fe  pratiquent  au 
préjudice  des  droits.  D'ailleurs,  tous  lesprépofes 
à la  manutention  étant  coupables  des  memes  dé- 
lits , ou  iiitcrefles  dans  les  bénéfices  qu'ils  pro- 
duifent  , le  cri  public  , qui  pourroit  dénoncer  des 
nialvcrfations  de  toute  autre  eljpèce  , n’a  garde  de 
fe  lâite  entendre  en  cette  occauon.  La  clalTe  mer- 
cantile , qui  ell  la  feule  qui  en  art  connoiffance  , 
gagne  bien  plus  au  feciet  , qu'à  dévoiler  des  ma- 
luruvrcs  dont  elle  partage  l'exécution  8c  les 
profits. 

Au  moyen  du  péculat  qui  règne  dans  la  manu- 
tention fubalterne  des  douanes  d'Efpagnc  , les 
direâcuts  des  frontières  ou  des  villes  maritimes  , 
.dcqti  ièrent  des  fortunes  immenfes-  Il  n'en  cil  I 
point  qui  ne  falTe  fecrettement  le  commerce  des 
piailres  , dont  la  fortie  ell  défendue  , par  un  cer- 
tain aprjdinüdo  , qui  fiibllitue  des  cailTes  de  ces 
monnoies  , à des  caillés  d'oranges  8c  d’autres 
fruits  du  pays  , qu’il  a déclaré  expédier  à Gènes 
& à Marleille  { la  protcâion  dont  jouit  cette  ef- 
pece  de  courtier  l’exemptant  de  vérification. 

Ces  pratiques  font  connues  à Barcelonne  . à Pa- 
lainos  , à Kofe  { 8c  il  ii'y  a guère  de  bâtiment  qui 
n emporte  , de  cette  manière  , cinq  à fix  mille 
piailres. 

ESPALEMENT  , f.  m.  qui  lignifie  la  même 
ehofe  que  jauge  j ainfi  , faire  l’efpalemcnt , c’ell 
jauger.  Le  mot  d'efpalement  fe  trouve  employé 
dans  l'ordonnance  des  aides  , au  titre  des  droits 
fur  la  bierre  , articles  11.  8c  V. 

Le  premier  porte  que  les  btalTeurs  ne  pourront 
fe  fervir  de  cuves  , chaudières  8c  bacs  , que  l’ef- 
palement  n'en  ait  été  fait  avec  le  fermier  des 
droits  , ou  fes  commis , qui  appoferont  leurs  mar- 
• ques  aux  cuves  8c  aux  bacs  , en  tous  les  endroits 
qu'ils  jugeront  nccelfaires. 

L’article  V.  donne  le  choix  au  fermier  de  fe 
faire  payer  les  droits  dûs  à la  fabrication  de  la 
biître  , ou  fut  le  nombre  8c  la  continence  des 
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vailTejinc  dans  lefquels  on  l'aura  entonnée  ■ ou  An 
le  pied  de  l'efpalement  des  chaudières.  Ce  terrpe 
n'cll  en  ufage  que  dans  la  régie  des  droits  dûs  fur 
la  bierre., 

ESTIMATION  , f.  f.  qui  veut  dire  la  mêm« 
chofe  que  prifée  , évaluation.  Le  terme  d'cllima- 
tion  cil  fort  en  ufage  dans  le  régime  des  douanes  , 
parce  que  toutes  les  marchandifes  qui  ne  font  pas 
comprifes  dans  les  tarifs  des  droits  d’entrée  8c  de 
fortie  du  royaume  , ou  dans  ceux  des  droits  !<►■ 
eaux  , doivent  s'acquitter  fuivant  le  taux  du  tarif  • 
d’après  leur  ellimarion , ou  leur  valeur  déclarée. 

Si  les  commis  reconnoiflent  que  cette  valent 
déclarée,  ell  inférieure  à la  valeur  réelle  de  la  mar- 
chanijife , les  arrêts  & lettres-patentes  des  a août 
17^0  8c  17  feptembre  1747  > I**  autoiifent  à pren- 
dre la  marchandife  , en  payant  le  fixiéme  en  lus 
de  la  valeur  déclarée  ( mais  s'ils  n'ufent  pas  de 
cette  faculté , ils  doivent  percevoir  les  droits  con- 
féquemmeni  à l'tfitmtuion  déclarée.  y»yiX  Dï- 

ClARATtOK  , pagea7). 

Lnrfque  des  marchandifes  non  prohibées  font 
faifics  avec  la  voiture  , 8c  que  le  propriétaire  ou 
le  conduéleur  demande  la  main-levée  du  tout  aux 
commis  faifilfans  , ils  font  autorifés  à l'accorder, 
pourvu  que  le  propriétaire  ou  conduéleur  four- 
nifle  bonne  8c  fuflifante  caution  d'en  repréfenter 
la  valeur , fuivant  Vcfiimjtion  portée  par  le  procès- 
veiba!  de  faifie  , ou  même  qu'il  configne  le  mon- 
tant de  cette  ellimation. 

II  en  ell  de  même  pour  les  marchandifes  qui  ne 
pourroient  être  gardées  , fans  en  craindre  Itdcpé- 
riflemeiff  8c  la  détérioration.  Les  articles  III  & X- 
du  titre  1 1 . de  l'ordonnance  de  1687  , règlent , à 
cet  égard  , ce  qui  doit  eue  obfcrvé  dans  ces  deux 
circonllances. 

Il  ne  peut  qu’être  prudent  de  s’y  conformer  en 
toute  occafion  , afin  que  s'il  futvient  une  procé- 
dure , foit  fur  le  fonds  , foit  fur  la  forme  de  la 
faifie,  il  n'en  télultc  point  de  dommages-intAèts 
contre  le  fermier , pour  la  valeur  des  marchandifes 
qui  pourroient  fe  détériorer. 

EsTixttRi  c'ell  faire  l’elliination. 

F.S'fRELAGE,  f.  m.  qui  fe  trouve  emplové 
dans  l'article  I.  du  titre  ta.  de  l'ordonnance  des 
gabelles  , d'après  laquelle  il  patoît  être  un  droit 
feigneuiial  qui  fe  levoit  en  ctlcnce  fur  le  fel. 

ÉTAIN  , f.  m.  .Nom  d’un  métal  trop  connu  , 
ut  qu’il  foit  befoin  d’en  donner  la  defcrifitior^ 
ais  on  croit  devoir  s’y  arrêter  , pour  faire  voir 
comment  les  lumières  fucceflivement  acquifes  fur 
le  commerce  8c  fur  les  moyens  de  favorifer  jln- 
dullrie  qui  le  nourrit , fe  font  étendues  aux  diffe- 
lens  objets  ptopics  ài'occupef<  8c  comincui  elles 
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MC  pradnit  dlicureuz  chingemeni  dans  fa  l^'fla* 
«100  des  droits  qui  nuifoienc  à ia  prorpdricc  de 
•es  deux  branches  de  revenus  pour  1 «ac. 

Jufqu'en  1761 , J'ccain  en  mafle  on  non  ouvré , 
ne  pouvoir  entrer  dans  le  royaume  que  par  cer- 
tajtis  bureaux  défîmes  dans  l'article  V.  d'un  cha- 
pitre particulier  de  l'ordonnance  du  ai  juillet 
1681  , ( en  exceptant  toutefois  la  Bretagne  , dont 
toux  les  ports  pouvoient  recevoir  ce  métal  ) à 
peine  de  confîfcation  8c  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende. 

Ce  métal  devoir  cinquante  fols  par  quintal  pour 
le  droit  d'entrée  , & douze  livres  dix  fols  pour  le 
droit  de  marque  auffi  par  quintal , ou  deux  fols  fix 
deniers  par  livre  poids  de  marc.  Ces  deux  droits 
fe  levoient  enfemble  dans  les  provinces  des  cinq 
rolTes  fermes  ; mais  dans  les  provinces  réputées 
trangères  , la  Bretagne  exceptée  , le  droit  de 
marque  fe  percevoir  avec  celui  du  tarif  établi. 

On  reconnut  d'abord  , en  1761  , que  l'étain, 
confîdéré  comme  matière  première  , croit  nécef- 
faire  i plufîeurs  fabriques  , & qu'en  conféqucnce 
il  étoit  utile  d'en  favorifer  l'importation  par  une 
réduâion  de  droits.  Ces  vues  furent  remplies  par 
l’arrêt  du  confeil  du  aa  décembre  1761.  Il  or- 
donna que  les  étains  en  faumons,  lingots  & autres 
non  ouvrés,appottés  de  l'étranger,  feroientexempts 
du  droit  particulier  de  deux  fols  fîx  deniers  par 
livre,  perçu  fous  le  nom  de  droit  de  marque. 

Peu  de  tems  après  , le  gouvernement  informé 
que  cette  faveur  ne  produiloit  pas  tout  l'effet  qu'il 
l'en  étoit  promis  , parce  t^ue  l'inttoduâion  des 
dtains  éroit  toujours  relireinte  par  certains  bu- 
reaux , l'arrêt  de  1761  fut  interprété  par  une  dé- 
cifîon  du  confeil  du  19  février  176a,  qui  porta, 
qu'i  l'avenir  il  n'y  auroit  plus  de  refeiéfiun  à cet 
^rd  , Sc  que  les  étains  pourroient  encrer  dans 
le  royaume,  par  cous  les  bureaux  indiffinâemenc , 
en  payant  toutefois , les  droits  d'entrée  établis  par 
les^arils  qui  ont  lieu  dans  les  provinces. 

Mais  par  une  fuite  des  principes  de  réciprocité 
que  diéle  la  politique  , les  étains  Anglois  furent 
dillingués  de  tous  les  autres.  Ceux  qui  font  ou- 
vrés, refterent  prohibés  ; ceux  qui  viennent  en  lin- 
gots , continuèrent  tCccre  affujeteis  au  droit  de 
ujttc  livres  par  quintal , en  conformité  de  l'arrêt 
U confeil  du  ao  mai  17  jS. 

Pour  empêcher  que  des  étains  originaires  d'An- 
gleterre ne  fiiffenc  apportés  d'Hollande  , fous  le 
nom  d'étain  de  Siam  ou  ds  Maïak  , ou  fous  tout 
autre  nom  , les  difpofitions  de  la  décifion  du  con- 
feil du  4 fepteiubre  IT41  , furent  maintenues.  Elle 
ordonne  que  tout  étain  venant  d'Hollande  , fera 
accompagné  du  certifîcat  des  dircéfeurs  de  la  com- 
pagnie des  Indes  HoUandoife  , & manqué  d'une 
narque  patticuliète  , fans  laquelle  il  fera  réputé 
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venir  d'Angleterre , & affujecti  aux  droits  en  co»- 
féquence. 

...  ^ l’égard  de  l'étain  ouvré  , dont  on  fent  que 
l'introduâion  ne  peut  qu'être  nuifîble  à la  maïu- 
d'ocuvte  nationale , celui  d'Angleterre  cil , comme 
on  l'a  dit,  abfolument  prohibé.  L'éuin  ouvré  de 
tout  autre  pays  ne  peut  être  admis  dans  le  royau- 
me , que  par  Lyon  , Agde  , Bordeaux  , Calais  , 
Cette  , Dieppe  , la  Rochelle  . Marfeille  . Nar- 
bonne, Rouen , Saint-Vallery,  & Toulon  j d'oû 
il  fuit , qu'il  ne  pourroic  point  en  être  importé  en 
Bretagne,  en  Flandre , ni  en  Franche-Comté. 

Dans  tous  les  bureaux  od  les  étains  ouvréx*peu- 
vent  paffer , ils  font  fujets  au  droit  de  marque  de 
deux  fols  fix  deniers  par  livre  , indépendamment 
des  droits  d'entrée  ; celui  de  marque  n'ayant  été 
fupprimé  que  fur  les  étains  en  maffe  ou  lingots. 

ÉTAPE,/,  f.  qui  a deux  acceptions.  Dans  la 
première  , il  lignifie  un  lieu  particulier  oû  l'on 
décharge  les  vins  de  les  boiffons  qu'on  a porté 
dans  quelques  villes  des  provinces  od  le  droit  de 
gros  a cours  , & en  payant  un  droit.  L'établi  ffe- 
ment  des  étapes  a pour  objet  de  concentrer  le 
commerce  des  vins  Se  des  boiffons , dans  des  lieux 
déterminés,  afin  de  cendre  la  perception  du  droit 
de  gros  d'autant  plus  fdre  Se  plus  facile. 

A Verfailles  . les  lettres-patentes  du  mois  de 
Juillet  1677  ont  établi  une  étape  , od  les  mar- 
chands forains  font  obligés  de  dépofer  les  vins  Se 
autres  boiffons  qu'ils  y amènent  , en  payant  dix 
fols  par  miiid  de  vin  Se  d'eau-de-vie  , cinq  fols 
par  muid  de  bietre,  cidre  ou  poiré. 

Il  ell  défendu  il  tous  marchands  de  vio  , foit 
des  villes,  foit  forains,  8e  à tous  particuliers  , de 
tenir  magafîn  de  vin  dans  les  trois  lieues  voifînes 
des  villes  8e  fauxbourgs  od  il  y a étape  , i comp- 
ter de  l'extrémité  de  ces  fauxbourgs  ; comme  aufli 
de  décharger  leurs  vins  ; 8e  de  les  vendre  en  gros  , 
ou  par  barrils , brocs  8e  bouteilles , dans  la  même 
étendue  , à peine  de  coniilcation  8e  de  cinq  cens 
livres  d'amende. 

Les  bourgeois  des  villes  od  il  y a étape  , peu- 
vent cependant  garder  les  vins  de  leur  crd,  dans  les 
maifons  qu'ils  ont  dans  ces  trois  lieues  , 8e  même 
celui  qui  cil  néceffairc  pour  leur  provilioA. 

Les  hôteliers , tavemiers  8:  cabarctiers  qui  de- 
meurent dans  la  même  étendue  , peuvent  tenir 
dans  leurs  maifons  telle  quantité  de  vin  que  bon 
leur  femble  , en  le  déclarant  aux  commis  des  ai- 
des i mais  il  leur  ell  défendu  de  vendre  aucun  vin 
en  gros  , même  celui  de  leur  crd , F peine  de  con- 
fifeation  8c  de  trois  cens  livres  d'amende  , qui , 
fuivant  la  déclaration  du  17  février  1688,  peut 
êrre  réduite  au  quart  pat  les  juges. 

Étape  , dans  fa  féconde  acception  , lignifie  un 
L ij 
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Heu  oû  l'on  riifemble  des  proviiîons  de  bouche  • 
des  fourrages  , que  Ton  aillribue  aux  troupes  , 
fort  d'infanterie , foit  de  cavalerie , dans  les  mar- 
ches qu'elles  font  obligées  de  faite,  pour  fe  rendre 
d'une  garnifon  en  une  autre. 

On  dcllane  atiffi  par  le  mot  d'étape  , la  ration 
nême  que  l'on  delivre  aux  foldats. 

La  pratique  des  étapes  eft  très-ancienne  ; on  en 
trouve  plufieurs  veftiges  dans  la  jutifprudcnce  mi- 
litaire des  Romains,  jir.itotta  panis  , vmi , p^iuli , 
at  etterarum  frugum  prittr  Jtîpeniüum  ptcunijrium  , 
tant  flationariis,  quant  profici/ttncibus  coït- 
ttii/oltbai.  Non  feulement  les  troupes  Romaines 
recevoient  la  fubfiftance  dans  leurs  marches  , mais 
ils  trouvoient  aulTi  pour  loger  des  manjlont  , qui  I 
ont  reçu  enfuite  le  nom  de  cuftrnu.  j 

Urve  ordonnance  du  roi  du  i;  fcptembre  1719  . 
avoit  même  ordonne  qu'il  en  feroit  conllruit  dans 
tous  les  lieux  de  paflage  du  royaume  ; mais  elle 
n'a  pas  eu  d'exécution.  L'interet  particulier  , la 
jaloulîe  des  ordonnateurs  en  fécond  , contre  un 
projet  qui  retranche  de  leur  autorité  , ont  fait 
échouer  ce  plan  fi  avantageux- 

Avec  les  maniions  ou  cafernes  , que  les  Romains 
avoient  établis  dans  les  lieux  de  paffage  , il  s'y 
trouvoit  encore  des  greniers  & des  magafins  pu- 
blics , dans  lefquels  on  raffembloit , aux  dépens 
du  trefor  de  l'état . des  bleds , des  chairs  filées  , 
te  plulîeurs  autres  denrées  , qui  croient  fous  l'inf- 
peaion  & les  ordres  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Il  étoit , de  même  , chargé  de  veiller  à ce 
qu'elles  fulfent  délivrées  aux  foldats , faines . de  la 
qualité  & dans  la  quantité  preferites. 

Sur  quelques  plaintes  d'infidclité  de  la  part  des 
diftributeurs  , l'empereur  Valentinien  ordonna 
u'il  y auroit  dans  chaque  manlîon  , des  mefures 
e cuivre  ou  de  pierre  ■ avec  des  balauces  & des 
poids . pour  meuirer  8c  pefer  les  provilions  avant 
d'en  faire  la  délivrance  aux  troupes. 

Lorfque  les  empereurs  otdonnoient  queloues 
mouvemens  de  troupes  , ils  faifoient  publier  leur 
marche  par  des  afiienes . qui  marquoient  les  lieux 
de  féjour  & de  logement  , afin  que  ceux  qui 
étoient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  & du 
logement  , euffent  le  tems  de  préparer  tout  ce 
qu'il  fallAit  pour  ces  deux  objets.  Aujourd'hui, 
les  extraits  des  routes  qui  font  envoyés  aux  inten- 
dans  des  provinces  , tiennent  lieu  de  cette  publi- 
cation. 

Le  foldat  Romain  , dit  faint  Ambroife  , ne  fuit 
pas  à fon  gré  la  route  qu'il  lui  plaît.  Il  ne  va  point 
par  des  chemins  détournés  i l'empereur  détermine 
ceux  qu'il  doit  fuivre  ; il  va  par  la  droite  3c  grande 
route  i il  y trouve  des  vivres  Sc  des  gîtes  prépa- 
rés i fes  féjours  font  nwqués  après  trois  jours  de 
Burche. 
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Lorfque  les  François  eurent  conquis  les  Gaulffj 
ils  fe  firent  fournir  des  vivres  par  leurs  nouveaux 
fujets  . dans  leurs  marches  guerrières.  Les  ar* 
mées  qui  pafToient  les  frontières,  étoient  obligées 
de  fe  munir  de  vivres,  pour  trois  mois,  8(  d'habits 
pour  fix. 

Au  rapport  de  Méxeray  , il  étoit  défendu  aux 
foldats  de  tien  prendre  dans  le  pays  ennemi  j les 
chefs  qui  les  conduifoient  étoient  refponfables  du 
pillage  , parce  que  ce  pillage  fe  faifoit  pat  ordre  « 

Sc  avec  une  certaine  méthode  , & tout  ce  qui  en 

firovenoit  fe  confervuit  , pour  être  dillribué  après 
a campagne  , fuivant  le  grade  de  chacun. 

Les  troupes  rentrées  en  France  , leur  avidité 
s'afrouviffoit  fut  les  campagnes  , rien  n'arrctoic 
cette  fureur  de  piller } & le  peuple  fut  ainli  tout- 
menté  jufqu'au  règne  de  Charles  VIII. 

Ce  prince  fit  plufieurs  beaux  régtemens  pour 
établir  la  difeipline  militaire.  François  I.  Se  Henri 
II.  fuivirent  cet  exemple  } mais  le  défordre  étoie 
dégénéré  en  habitude.  Les  troubles  , d'ailleurs  , 
fe  rcnouvelloient  fi  fouvent  . que  la  difeipline  n'a 
véritablement  commencé  à s'établir  parmi  les 
troupes  que  fous  Louis  XIII . Sc  les  téglemens  à 
cet  egard  n'ont  reçu  leur  perfection  que  fous  fon 
fucceffeur. 

C'ell  fous  Louis  XIV.  que  la  fourniture  de  l’é- 
tape . prit  aulli  une  forme  confiante  8c  réglée  , Sc 
^ qu'elle  fut  donnée  au  rabais  à des  entrepreneurs. 

Ce  prince  fit  dreffer  une  carte  générale  des  rou- 
tes que  tiendroient  les  troupes  , des  lieux  où  elles 
coiicheroient  Sc  féjourneroient  , 8c  dans  lefquels 
on  leur  foumiroit  l'étape.  C'efi  d'après  cette  carte 
ue  font  réglés  les  jours  de  marche  Sc  de  repos  , 
es  corps  Sc  des  recrues  qui  palTent  d'une  province 
dans  une  autre. 

La  dépenfe  des  étapes  eft  compn'fe  dans  le  bre- 
vet des  tailles  i il  s'impofe  fous  ce  nom.  En  171S 
on  accorda  une  augmentation  de  paye  aux  foldats, 
qui  dévoient  pourvoir  i tous  leurs  befnins  dans 
les  marches  , Sc  les  étapes  furent  fupprimées  ; 
mais  l'impofition  defiinée  à cette  dépenfe  continua 
d'avoir  lieu.  On  reconnut  que  les  troupes  avoient 
peine  à fubfifter  dans  leurs  routes  j qu'il  ne  fe 
trouvoit  pas  toujours  fiiffifamment  de  vivres  8c 
de  denrées  dans  les  lieux  de  paffage . en  forte  qu'il 
étoit  difticile  d'empêcher  les  foldats  d'exiger  de 
leurs  hôtes  des  fupplémens  de  fubfiftance.  Les 
étapes  furent  rétablies  par  ordonnance  du  roi  dti 
IJ  juillet  IV17  , pour  avoir  fon  exécution  , î 
commencer  du  premier  janvier  de  l'année  fui- 
vante. 

L'adjudication  s'en  fit  d'abord  tous  les  ans  dans 
chaque  province  , au  rabais  j l'adiudicataire  étoit 
tenu  de  fournit  la  ration  d'un  poiils  fixé  de  pain  , 

. de  viande  8c  d«  vin  , à un  prix  ^terininé.  Au- 
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îanrd’hui  c’sft  ane  compignie  qui  cft  chargée  de 
ce  fervice  dans  tout  le  royaume , & elle  eft  payée 
furies  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres  , en 
confequence  des  traites  palTés  avec  le  miniUre 
de  ce  département. 

La  fomme  qui  s'impofe  fous  le  titre  d'étapes , 
avoit  toujours  été  comprife  dans  le  brevet  des 
tailles  pour  un  million  deux  cens  vingt  mille  livres. 
£n  176}  , on  reconnut  que  cette  fomme  étoit  fort 
au-delTous  de  la  dépenfc  e^'cdlive  { on  la  porta  à 
deux  millions  trois  cens  quarante-fix  mille  nx  cens 
foixante-fept  livres . qui  font  partie  de  la  malfe  du 
brevet  des  tailles  , qui  eft  fujette  encore  à deux 
fols  pour  livre. 

ÉTAPIER,  r.  m. , qui  eft  chargé  de  la  fourni- 
ture des  étapes.  Ils  font  aftujcttis  , par  les  arrêts 
du  confeil  des  ly  février  1701  , 17  novembre 
J'Pf  J H mai  1707  , & i r décembre  1708,  au 
paiement  des  droits  d'entree  dépendans  des  fer- 
mes t mais  ils  font  exempts  des  drois  d’oârois , & 
^ ceux  de  détail  fur  les  boiifons  qu'ils  founiiflent 
à l’étape  feulement  , à la  charge  par  eux  d’avoir 
des  caves  & celliers  pour  mettre  les  boiifons  d’é- 
tape fépatément  de  celles  qu'ils  dellinent  à leur 
propre  confommation , d'en  faire  leur  déclaration 
3U  bureau  des  aides , & de  foulfrir  les  vilites  des 
commis  , 3 peine  de  confifeation  des  boiifons  , 5c 
de  cent  livres  d’amende. 

Les  viandes  fournies  à Htope  par  les  étapiers , 
font  exemptes  des  droits^mTpcCleurs  aux  bou- 
cheries. royci  l’article  ^ ces  droits. 

ÉTAT.f.  m. , qui  a un  grand  nombre  de  ligni- 
fications en  finance.  £n  général  » il  lignifie  un  rôle 
qui  énonce  en  détail  les  objets  pour  lefquels  il  eft 
fat.  On  diftingue  des  états  de  dillribution  de  de- 
niers J des  états  de  fournitures  quelconques , des 
états  de  paiemens  , des  états  de  produits,  des  étals 
de  recette  Sc  dépenfe. 

En  matière  de  compubilité  . état  lignifie  un  ta- 
bleau ou  mémoire.dans  lequel  font  détaillées  toutes 
les  parties  de  recette  & de  dépenfe  d’un  compta- 
ble, fesreprifes,  fes  avances,  ou  fes  débets.  ♦ 

État  bref  , eft  un  compte  par  fimule  raé- 
noite , d la  différence  d’un  compte  qui  eft  rendu 
dans  les  formes  preferices  par  l'ordonnance.  * 

État  final  i la  chambre  des  comptes  , eft 
celui  que  le  rapporteur  écrit  en  fin  du  compte , 
fuivant  ce  qui  réfulte  des  parties  allouées  ou  re- 
jettées  dans  le  compte.  * 

État  des  maifons  royales  , eft  le  rôle  des  offi- 
ciers qui  y font  attachés  pour  les  différens  fervices 
des  princes  , & doivent . en  conféquence  , jouir  j 
des  privilèges  que  leur  confèrent  leurs  charges. 
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Ces  états_  font  envoyés  chaque  année  au  procu- 
reur-général de  la  cour  des  aides  { 5c  fur  les  conclu- 
fions  de  ce  magiftrat  , ils  font  reçus  & dépofés  au 
greffe  de  la  cour. 

^xis  ce  depot  n’eft  ordonné  , qu’après  qu'il  a 
été  vérifie  que  le  nombre  des  perfonnes  comprifes 
dans  ces  états  , eft  le  même  que  celui  de  l’année 
précédente  , 5c  conforme  aux  loix  enregiftrées. 
S il  fe  trouvoit  de  l’augmentation  , fans  qu’elle  fût 
autorifée  par  aucune  loi , fétat  n’en  fetoit  dépofé 
qu'à  la  charge  que  les  officiers  ajoutés  fans  raifon 
fuffifante  , ne  jouiroient  d’aucun  privilège , Sc  le 
procureur-général  n'en  requerioit  le  dépôt  que 
fous  cette  condition. 

De  meme^ , il  eft  dans  l'ufage  de  requérir  que 
les  noms  qui-fe  trouvent  en  blanc  dans  les  /tara, 
ne  poutront  être  remplis  qu’en  vertu  d'.trtèts  de 
la  cour.  Il  eft  également  dans  l’ufage  de  requérir, 
que  les  furvivanciers  Si  furnuméraires  ne  jouiront 
d’aucun  privilège  i au  contraire  , fi  ce  magiftrat 
s appercevoit  que  dans,  cet  état,  ont  été  omis  quel- 
ques officiers  qui  ont  droit  d'y  être  compris  . il 
réformeroit  cette  omiffion  , parce  qu'en  même 
tems  qu'il  eft  le  cenfeur  né  de  tous  ceux  qui  ufur-, 
jjent  des  privilèges , il  eft  le  confervateur  de  tous 
Tes  privilèges  légitimes. 

État  au  vrai , en  ftylc  de  la  chambre  des  comp- 
tes , eft  un  état  anctc,  foit  au  confeil , Toit  au  bu- 
, reau  des  finances  , de  la  recette  & dépenfe  réelle- 
ment faites  par  le  comptable  j à la  différence  de 
l’état  du  roi  , qui  eft  l’état  des  recettes  Sc  dépen- 
fes  qu'il  avoit  à faire. 

Plulieurs  comptables  , tels  que  les  tréforiers  de 
la  guerre  &:  de  la  marine  , le  receveur  général  des 
parties  cafuelles  , font  tenus  de  compter  par  étars 
au  vrai  au  confeil  , & enfuite  à la  chambre  des 
comptes  par  états  en  forme  , fuivant  l'édit  de 

1717. 

Le  réglement  de  tfidp  , défend  même  à tous 
comptables  de  ptéfenter  leurs  comptes  à la  cham- 
• bre , que  les  états  au  vrai  n’en  ayent  été  arrêtés  au 
confeil , à peine  de  trois  mille  livres  d'amende  i 
8c  aux  chambres  de  les  juger  , à peine  de  nullité. 

Il  défend  pareillement  à tous  comptables,  d'em- 
I ployer  aucune  partie  dans  leurs  comptes  , que 
' celles  qui  feront  paffées  dans  les  états  au  vrai  , i 
peine  de  nullité  de  l'emploi , 5c  de  reftitution  du 
quadruple.  ** 

État  de  dillribution  , eft  celui  qui  s’arrête 
tous  les  quinze  jours  ou  toutes  les  femaines  au 
confeil  des  finances  , 8c  que  ligne  le  miniftre  de 
cette  partie  , pour  être  envoyé  au  garde  du  trêfor 
royal.  Il  contient  les  fommes  que  ce  dernier  doit 
payer,  à titre  de  penlïons  , gratifi«ations,  zppoiii- 
(cmcns , Sic, 
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État  «•'  jaeet , Te  dît  l la  chambrt  ic}  cftmp- 
tts  , iorfqu'on  tarde  à clorre  un  compte.  L'audi- 
teur rapporteur  du  compte  en  doit  faire  l’état  ar 
jjett  , fui\ant  l’ordonnance  de  I4f4  , pour  em- 
pêcher que,  pendant  ce  retardement  , le  compta- 
ble ne  divertiire  , par  des  acquits  mendies  , les 
fonds  qu’il  peut  devoir.  ♦ 

État  du  toi.  Les  états  du  roi  font  des  rôles 
arrêtés  au  confeil  royal  des  finances  , tous  les  ans , 
6c  qui  contiennent  rénumét.iiion  des  charges  , 
dont  le  paiement  eft  alTignc  fur  les  différentes  par- 
ties des  revenus  du  toi. 


Ainfi  , on  expédie  l'état  du  roi  pour  les  recettes 
générales  des  finances  , pour  les  aides  , pour  les 
gabelles , Sc  pour  les  domaines.  6cc.  8cc. 

Chacun  des  receveurs  généraux  de  ces  parties 
doivent  rapporter  i la  chambre  des  comptes  , 
pour  lullifier  de  leur  recette  , les  états  du  roi  & au 
vrai , pour  établit  qu'ils  ont  fait  dépenfe  de  toutes 
les  fommes  qui  s’y  trouvent  comprifes  , ou  qu’ils 
ont  en  reptile  ce  qu'ils  n'ont  pas  acquitté. 

On  va  donner  ici  des  renfeignemens  exifls  fur 
les  états  du  roi  qui  concernent  la  partie  des  do- 
maines 8c  bois  i ils  mettront  en  état  de  juger 
de  la  forme  des  états  du  roi  en  général , Sc  de  leur 
utilité. 

Les  états  du  roi , des  domaines  , comprennent 
en  genéial  les  fiefs  Sc  aumônes  , les  gages  , aug- 
mentations de  gages  , Sc  autres  attributions  des 
officiers  des  prévôtés  royales  . bailliages  , féne- 
chauffees  . parlemcns  ou  confeils  fouverains  . Sc 
les  tentes  dues  par  fa  majellé.  Ils  comprennent 
jufli  certaines  penfions  ou  gratifications  annuelles, 
Sc  autres  dépenfes  de  cette  nature  , dont  le  paie- 
ment eft  affeifté  fur  la  recette  des  domaines. 

Les  charges  qui  font  empUiyécs  dans  les  états  du 
roi  concernant  les  bois  , font  les  gages  , attribu- 
tions , journées  8c  vacations  des  grands-maittes 
des  eaux  8c  forêts , des  officiers  des  maîtrifes  , 
greffier  , arpenteur  , gardes  généraux  & particu- 
culiers  des  forêts  de  fa  inajefte,  Sc  autres  gens  at- 
tachés à cette  partie. 

Les  bureaux  des  finances  de  chaque  généralité 
font  charges  de  fuivre  l’exécution  des  états  du  roi, 
8c  feuls  compétens  pour  connoître  des  contefta- 
tions  qu'elfe  peut  occalionner. 

Les  adminiftrateurs  des  domaines  ne  font  tenus 
de  fatisfaire  qu’aux  charges  que  comprennent  les 
états  du  roi  . en  forte  que  ce  n'eft  qu’après  qu'ils 
font  arretés  , que  les  parties  prenantes  peuvent 
exiger  le  paiement  des  fommes  pour  iefquelles 
leurs  noms  s’y  trouvent  employés. 

Quelquefois  , cependant , il  eft  des  objets  pri- 
vilégiés qui  font  payes  d'avance  , fur  une  lettre  du 
miaiftie  des  finances.  Dans  tous  les  cas  . les  pat- 
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tîes  prenantes  doivent  fournir  une  quittance  em 
parchemin  , des  fommes  qui  leur  font  payées  , Sc 
elles  doivent , à raifon  de  ces  quittances , les  droits 

qui  ont  été  fixés  comme  il  fuit  : 

• 

Pour  les  fommes  au  dclfous  de  vingt  livres  , il 
n’eft  rien  dû. 

Pour  celles  depuis  vingt  livres  jufqu'à 
cent. if  ft 

Pour  celles  depuis  cent  jufqu’à  cinq 
cens  livres , t 10 

Pour  celles  depuis  cinq  cens  livres  8c 
au-deflus,  quelqu'cti  foit  le  montant,  } 

ÉTATS.  Cpaysd’)  Les  pays  d’état  jouiffent 
d’un  avantage  dont  ils  font  jaloux  avec  raifon  i 
c’eft  que  les  contributions  paroifTcnt  y être  accor- 
dées par  les  provinces.  Ce  n'eft  pas,  fans  doute  , 
ell-il  dit  e'eni  /a  colltHion  dts  mimoiro  Jur  Us 
importions  , de  la  part  des  états , un  don  pure- 
ment libre  8c  volontaire  i ils  doivent  reconnoître 
UC  c'eft  une  dette  dont  le  titre  eft  l'oblig-ition 
e concourir  à la  défenfe  de  la  pairie  Sc  au  main- 
tien du  gouvernement  j mais  du  moins  la  province 
a-t-elle  la  liberté  d'examinet  ce  qui  lui  eft  de- 
mandé, 1 honneur  de  ftipuler  en  l'accordant, 
le  maintien  de  fes  privilèges  1#  des  formes  an- 
ciennes de  fon  admiiiiftracion. 

Elle  eft  obligée  t^l^ayer  la  fomme  convenue 
avec  le  gouvetnement.  lii^is  la  répartition  Sc  la 
levée  des  deniers  néceffaircs  pour  la  procurer,  font 
l'ouvrage  des  chefs  de  fon  adminiftration.  D’ail- 
leurs, aucune  impofition  ne  peut  être  faite  qu’elle 
n'ait  été  préalablement  ordonnée  par  le  roi , per- 
mife  ou  autotifee,  Sc  la  jurifdtétion  fur  ce  qui 
concerne  les  impofitions  appartient  à fes  cours. 

Les  formes  de  l’impofition  8c  de  la  répartition 
varient  en  chaque  province.  On  a fait  connoître. 
celles  qui  ont  lien  en  Artois . en  Bourgogne  , 8e 
dans  les  pays  qui  font  partie  de  cette  généralité  i 
> on  a parlé  aulfi  des  fonpes  de  l'impofition  qui  fonc 
ufitées  en  Bretagne  8c  en  Béarn.  Il  ne  relie  plus 
u'à  donner  ici  l'énumération  des  pays  qui  jouilTenc 
U privilège  d'avoir  des  états,  indépendamment  des 
provinces  qu'oti  vient  de  nommer. 

Ce  font  la  Flandre  Wallone. 

Le  Languedoc. 

La  Provence. 

Les  pays  de  Bigorre , de  Foix  , de  Labour , di 
Matfan  , de  Neboufan  , de  Soûles  8c  des  Quatre- 
VaUées.  s 

On  donnera  fous  le  nom  alphabéiique  de  ces 
pays  , le  détail  des  impofitions  ou  abonncmeiii 
qu’ils  paient,, foit  pour  tenir  lieu  de  tai.le,  foit 
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4 titre  de  remplacement  des  droits  dont  Us  font 
affranchis. 

Un  mémoire  rcdigd  en  I7J0  , fur  l’utilité  des 
états  , conlidérés  fur  tous  les  rapports  qu'ils  ont 
avec  le  gouvernement,  doit  naturellement  trouver 
ici  fa  place  i nous  rempruntons  tic  la  iiiiioMque 
tt un  homme  d'état,  10-4°. , par  M.  Roiiact. 

Je  crois  qu’il  feroit  également  fâcheux  que  le 
prince  ne  vit  Tes  droits  que  dans  fa  puiflance , St 
que  les  fujets  ne  connufTent  de  principes  de  leur 
obéilfance,  que  la  loi  du  plus  fort  : cette  façon 
d’envifager  les  chofes  pnurroit  un  jour  produite 
d’un  côté  la  violence  Si  le  délire  ; Si  de  l'autre, 
la  crainte , les  murmures  Sc  le  délit  de  fecouer  le 
joug.  Cela  pofé  , lequel  des  deux  hommes  que  je 
veux  préfenter  doit  palTer  pour  le  meilleur  ci- 
toyen & le  meilleur  fiijet  ? 

“ L’iin  dit , le  toi  eft  le  maître  ; il  peut  fajre 
»>  les  loix  ou  les  détruire . les  abroger  toutes  même, 
“ 8c  gouverner  pat  fa  feule  volonté  ; tous  ptivi- 
»»  lèges  font  fes  conceflîons  ; il  peut  les  conhtmet 
•»  ou  les  détruire  comme  fetil  juge  du  bien  de  l’é- 
»>  tat  j il  a fait  ces  rangs  8c  ces  prérogatives , il 
» peut  les  défaire  i outre  qu'il  a ce  pouvoir  de 
»>  droit,  il  l’a  aufli  de  fait , puifqu’il  a deux  cens 
•>  mille  hommes  j c’elt  d'ailleurs  l’avantage  géné- 
» ral , puifouc  la  communication  de  l’autorité  ne 
»>  fait  que  des  faflieux  , détourne  tous  les  fujets 
»•  de  leurs  emplois  civils , 8c  produit  le  défordre  ( 
V au  lieu  que  l'autorité  aibitraiie  alToupit  tout , 
» eft  au-deflus  de  tout , règle  tout , ou  peut , fans 
» conféquence  , fe  difpenfer  des  règles. 

Voilà  ce  que  dit  l’un;  voici  ce  que  die  l’autre. 

» Le  roi  eft  le  maître  : il  comtiiet  à qui  il  plaît 
•>  l’exécution  des  toix  ; ri  peut  en  faire  8c  les  dé- 
•>  truire  avec  l’acceflion  de  fon  peuple  ou  de  fes 
» repréfentaos  ; il  gouverne  tout  par  fa  propre  vq- 
••  ionté , relativement  aux  loix  établies  ; fes  trou- 
» pes  protègent  fi»  fujets  ; il  fe  réferve  tout  le 
» pouvoir  politique , parce  qu'il  fait  qu'il  n’eft  pas 
•>  de  nature  à être  communiqué  ; mais  il  confie 

> le  pouvoir  civil  à des  mains  intègres;  il  refpeâe 

> les  ufages  reçus  , les  ordres  établis  , 8c  fait  que 
a>  la  dégradation  eft  un  fuppltce  dd  feulement  aux 
••  crimes  : il  penfe  qu’afloupir  tout , ou , pour 
a mieux  dire  , tout  étouffer , n’eft  pas  gouverner  ; 
a qu’il  eft  même  impolCble  de  tout  engourdir.  Si 
a que  cc  n'eft  pas  du  fein  de  rafloupilTement 
a qu'il  lirera  des  hommes  capables  de  faire  valoir 
a 8c  de  menawr  fon  aucotire  ; autorité  néanmoins 
a qu'il  eft  indifpenfable  de  faire  agit.  Son  état , 
a fon  pouvoir  ne  dépendent  point  de  fes  foldais , 
a mais  del’autenticité  de  fes  droits  factés,  de  leur 
a empire  fur  les  opinions  , de  la  néceflité  ddlAl 
a eft  à tout  un  corps  immenfe  qui  ne  vit  que 

a lui . dont  fon  autorité  maintient  les  rangs,  les 
a privilèges , 8c  fait  toute  la  ftlrcié.»  Qu'on  pré- 
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fente  à tons  les  princes  d’aujourd’hui  ces  deux 
définitions  de  l’autorité  , fans  les  aigrit  pat  d’o- 
dieufes  imputations  de  faélieux. ...  8c  je  vois 
d'ici  que  leur  choix  eft  fait. 

Je  crois  fermement  que  les  fouvetains  légiti- 
mes ont  un  intérêt  réel  à pcrmettie  à leurs  fujets 
la  difeuflion  , la  connoiffance  de  leurs  droits  , ce 
qui  eft  intimement  lié  à celle  des  devoirs  des  fu- 
jets. Je  penfe  qu'un  homme  éclairé  peut  leul  faire 
un  fujet  ferme  dans  fon  devoir  , 8c  qu'il  n’y  a 
qu’un  pas  de  l’obéifTance  aveugle  à la  révolté. 

C’eft  d’après  ce  principe  que  j’ofe  raifonner  fur 
ces  matières  , moi  qui  ne  veux  excéder  en  rien 
les  règles  de  mon  devoir,  Sc  qui  ferois  plus  taché 
d’avoir  à me  foupçonner  moi-même  d’être  mal  in- 
tentionné , ciue  d’en  être  aceufé  devant  tous  les 
potentats  de  l'Europe. 

ftr,  pour  fortir  des  généralités,  j’établis  d’a- 
bord. que  l’ordre  , la  grandeur,  le  luftre,  la  con- 
fidération  , la  fiîtcté , le  maintien  de  notre  mo- 
narchie , dépendent  de  l’étendue  & de  la  confer- 
vation  de  l'autorité  royale-  Ceux  qui  par  leurs  dc- 
hnicions  outrées,  veulent  la  confondre  avec  le  def- 
potifine  . font  fes  véritables  ennemis  ; j’en  appelle 
au  fond  de  leur  cœur.  Les  grands  favent  qu’en 
confondant  les  règles  8c  les  diffèrens  ordres  de 
l’ét.it , ils  ôtent  autant  de  barrières  capables  dé 
borner  leur  élévation  , quand  le  tems  vicndr.a  que 
la  foibldTc  de  quelque  prince  autotifera  leurs  u(ur- 
pations.  L es  counifans , en  aiiiorifant  ceux  dont  le 
fyftème  eft  de  tout  ramener  à la  cour  , fe  flat- 
tent d’en  tout  enlever;  les  prépofés  de  l’autorité 
dans  les  détails  , fe  regardent  dans  leurs  char- 
ges , 8:  nullement  le  fouverain  8r  les  fujets  , 8c 
montieiit  un  xèle  affeflé  qu’ils  n’ont  au  fond  que 
pour  leur  avancement.  Le  magiftrat  penfe  , peut- 
cite,  que  ranéatitiffcnient  de  toutes  les  diliinc- 
tions , donnera  plus  de  luftre  à celles  qui  font  8c 
feront  attachées , tant  qu’il  y aura  des  hommes , à 
l’adminiliration  de  l.i  jtiftice  : le  bpurgeois  , faux 
dans  fes  préjugés , tctrcci  dans  fes  vues  , croit  ne 
devoir  fes  quais , fes  ponts , fes  ptomenatles , qu'à 
l’éqonne  balance  que  les  provinces  paient  à la  ca- 
pitale . 8c  penfe  que  cette  balance  n’eft  relative 
qu’à  l'anéamiiremcnt  de  tout  le  telle.  Enfin  l’homme 
vil  n'imagine  fa  propre  élévation,  que  dans  l'abaif- 
fement  de  tout  ce  qui  offufque  fa  petiteflfe. 

Tels  font  les  motifs  qui  portent  des  cens  rîe 
tous  les  états  à noircit  des  couleurs  du  defpotir- 
me  , la  plus  ancienne , la  plus  chérie  , la  plus  rel-  „ 
pcélabic  de  toutes  les  loyautés.  Il  n'entre  dans  . 
tout  cela , ni  défit  de  la  fplendbur  de  l'état , ou  de 
la  tranquillité  publique  , ni  xélc  pour  le  prince  ; 
vues  balles  , langage  encore  plus  bas;  culte  lioti- 
teux  qui  déshonore  le  temple  de  la  loyauté , 8c 
nous  ptéfente  une  idole  de  bois  doté  , aux  bras 
d'airain  , au  lieu  d’un  père  toujours  ai'tif , tou- 
jouM  bienfaifant,  l’appui  des  bons,  la  terreur  des 
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inrclunt , & Il  bifc  du  corps  immenre  qa'on  sp* 
pelle  rétit.  Heureufement  ce  nombre  de  faux  zélés 
donc  je  viens  de  dévoiler  les  moiifs  , u'clt  pis  le 
plus  conlïdérable. 

Mais  il  P a quelques  hommes  doux  qui , con- 
tens  de  leur  fort  préfcnt , & craignant  que  toute 
oppolîtion  de  détail  ne  vienne  à le  troubler , fc 
déchaînent  contre  de  prétendus  novateurs  ; tout 
préoccu|iés  des  fermentations  donc  l’hitioire  con- 
iervc  le  foiivenit , croyant  voir  dans  nos  voilins 
mêmes  , une  agitation  contraire  au  bon  ordre  à 
quelques  égards , & fujets  à fe  porter  i des  extré- 
mités dingercufes  , ils  redoutent  de  bonne-foi  de 
femblabics  orages.  D'autres  en  bien  plus  grand 
nombre  , quoique  moins  autorifés  , citent  tout 
devant  leur  propre  tribunal , qu’ils  hérilTcnc  de 
recherches  fut  le  droit  public  r de  prétentions  en 

firétentions , ils  en  viendroient  d vouloir  rendre 
a royauté  aulD  limitée  dans  les  lieux  od  elle  a 
tout  fait , tout  établi , tout  maintenu  , où  elle  eft 
entrée  dans  les  coeurs  & dans  leS  efprits  j ils  vou- 
droient,  dis-je.  la  reftreindre  autant  en  ces  lieux- 
Id  qu’en  des  climats  où  elle  n'ell  foulTcrte  que  par 
nécelVité , & toujours  regardée  comme  ennemie. 
C'ell  à ces  deux  fortes  d'illulîons,  que  je  crois 
devoir  une  énonciation  claire  de  mes  idées , fur 
ce  qui  elt  l’objet  de  leurs  débats  ; il  m'a  paru  que 
quand  j'ai  pu  développer  ma  penfée  vis-a-vis  des 
uns  Sc  des  autres,  ils  l’ont  tous  regardée  comme 
un  jullc  milieu. 

L'érat  a , félon  moi , des  loii  fondamentales. 
Quelles  font  ces  loix  , me  dit-on  ? les  privilèges  ? 
A ce  mot , tous  les  gens  que  j'ai  déduits  ci-dclfus 
fc  réclient  d la  fois  : Les  privilèges  , difenc-ils  , 
font  des  concelTions  des  rois  , ou  de  toute  autre 
autorité  fouveraine  d laquelle  les  rois  ont  fuccédé  ; 
ils  ne  peuvent  avoir  eu  que  deux  objets  , ou  la 
nécelCté,  ou  l'utilité  publique  : la  nécedité  porte 
avec  elle  fa  protellacion  & fa  nullité  i l’utilité  peut 
celTer  , & taire  place  d une  utilité  contraire  qui 
exige  des  arrangemens  contraires  aufli  ; & tout  ce 
qu’un  roi  a donné , l'autre  le  peut  retirer  , & la 
parole  du  fouverain  ne  peut  tout  au  plus  engager 

Sue  fa  perfonne.  Voilà  s je  crois  , leurs  argumens 
ans  tout  leur  jour  ; voilà  par  quels  dégrés  on  ôte 
aux  princes  la  faculté  de  teftet , de  vendre , de 
donner  , 8c  même  toute  efpèce  d'ufu&uit  réel. 
Je  ne  demande  pas  fi  le  ferment  du  prince  d fon 
facte  ne  le  rend  pas  exécuteur  de  toutes  les  pa- 
roles de  fes  prédccelTeurs  , contre  lefquclles  il  n'a 
as  protellé  i c'eft  d Dieu  d faire  rendre  compte 
iix  rois  , 8c  jamais ^u  peuple  à le  leur  demander. 
Mais  pour  répondre  aux  objcûions  précédentes , 

3ui  font  quedions  de  raifonnemens  , entrons 
ans  le  détail , 8c  voyons  quels  font  les  privilèges 
que  je  prétends  être  loixfondamenules  duroyaume. 

I*.  Privilèges  du  roi  , a“.  ceux  du  fang  royal  j 
privilèges  defucceflion.  privilèges  de  rang  8c  de 
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diftindion  reconnus  même  chez  les  étrangers  ie 
dans  toute  la  terre.  i°.  Privilèges  de  didérens  or- 
dres de  l’état . ou  fondés  en  même  tems  que  la 
monarchie  , ou  établis  pat  l'ordre  du  prince,  avec 
l’accciTion  des  autres  corps  alTcmblés.  4“.  Privi- 
lèges de  différentes  provinces , fceaii  de  leur  réu- 
nion au  corps  de  l’état,  prix  de  leur  fang  verfé  de- 
puis , 8c  de  leurs  richefles  employées  pour  fa  dé- 
fenfe.  f°.  Privilèges  des  villes  particulières  , con- 
ccfCons  des  rois  , foie  pour  les  encourager  , foit 
pour  reconnoitre  leur  zèle  8c  leur  fidélité  i mais 
toujours  monumens  précieux  8c  propres  d repro- 
duire le  même  effet.  6°,  Loix  civiles  8c  particu- 
lières de  chaque  pays  , celles  qu'elles  font  avouées 
par  les  tribunaux  8c  aiuorilces  par  l’ufage. 

Ces  différentes  parties  , compofées  d’une  infi- 
nité de  rameaux  , forment  un  tout  qui  efl  le  corps 
de  l'état  ; la  royauté  en  efl  la  pierre  angulaire , qui 
feule  foutient  tout  cet  édifice  i mais  fans  cet  édi- 
fice elle  fetoit  cachée  fous  l'herbe  8c  les  épines. 
Penfe-t-on  aux  affreufes  conféquences  que  peu- 
vent avoir  la  liberté  de  penfet  8c  les  principes  def- 
truéleurs  fur  la  moindre  de  ces  patries?  Qu'efl-ce, 
vous  dira-t-on  , qui  doit  rendte  une  de  ces  loix 
plus  tefpeélabic  dans  l’opinion  que  les  autres  f La 
royauté , par  exemple  , ell  cc  l'émanation  de  la 
Divinité  ? Sans  doute  , la  royauté  en  ell  l'image  j 
mais  tout  pouvoir  établi  peut  fe  dire  auffi  la  re- 
préléntation  de  la  Divinité , 8c  le  moindre  ordre 
municipal , fc  fera  de  cet  avantage  un  bouclier  con- 
tre le  prince.  Etl-co  la  fouveraineté  ? elle  confifte 
bien  d n'avoir  rien  au-dclTus  de  foi , mais  non  d 
pouvoir  tout  confondre  au  deiTouSi  fans  cette  ref- 
triélion  , elle  cefferoit  d’être  l'image  de  la' Divi- 
nité.  Eft-ce  l'ancienneté  ? certains  privilèges  font 
auffi  anciens  qu'elle  dans  l'état  ; c'ell  une  quellion 
de  fait.  Elt-ce  enfin  riitilité  publique  ? je  le  crois  j 
mais  fi  l'on  acconnme  les  hommes  d ne  calculer 
tout  droit  que  d'après  leur  utilité  ; fi  vous  leur 
en  donnez  l'exemple  . ouels  progrès  dangereux 
cela  ne  peut-il  pas  faire  dans  les  efprits?  d^-Iors 
craignons  l'obéilfance  forcée  Scies  devoirs  éludés  ; 
ii  en  faudra  venir  d ces  deux  cens  mille  hommes  , 
donc  nous  avons  tantôt  marqué  le  véritable  8c  le 
plus  digne  ufage.  Et  qu'eft-ce  qu'un  prince  oui  n'a 
plus  d'apptii  que  la  force  ? un  conquérant  de  Ton 
patrimoine  , un  générai  qui  bientôt  aura  de  dan- 
gereux lieutenans , un  homme  armé  près  de  fon 
foyer , Sc  qui  dort  avec  des  pillolcts  fous  fon  che- 
vet. Un  fouvciain  n’cll-il  pas  dans  une  pofition 
préférable  , quand  il  peur  dire  . je  fuis  tout  ; tout 
réfide  en  moi  ; tour  i'écac  incérciré  d ma  confer- 
vation . veille  pour  moi . combat  pour  moi , agit 
pour  moi , parce  que  chaque  corps  fait  en  patti- 
cuber  que  les  immunités  . fon  état,  fon  repos. 


déftgdenc  de  ma  coniérvation  , de  celle  de  mon 
penRoir , de  celle  de  ma  famille  ! ce  tout  enfem- 
blc  fait  un  corps  indiflbluble  qui  tient  d des  loix 


qui  font  toutes  d mon  avantage  : je  règne , je  faix 
* ilcc 
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Je*  heuremt  & je  le  fuis  j tel  eft  l’^tJt  de  nos  roi* 
dans  leur  pofition  adiuclle  ; tel  ed  l'ccat  heureux 
dont  on  voudrait  les  faite  déchcoir  en  les  pouf- 
fant aU'deli. 

Je  crois  donc  que  les  fujets  ne  fauroient  trop 
regarder  dans  la  royauté  leur  fauve-garde , leur 
appui , leur  force , leur  cxiftence.  l’enfer  qu'elle 
ne  fauroit  être  limitée , que  la  filreté  intérieure  & 
la  conlïdération  extérieure  n'en  fouffrent  ; conli- 
décer  dans  le  roi  la  forterelTe  qui  couvre  leurs 
frontières , le  navire  qui  défend  leurs  cotes , ou 
qui  leur  apporte  les  richeffes,  la  jullicc  qui  règle 
leurs  différends  , la  police  qui  veille  à la  fdreté 
publique  , b main  qui  feme  8c  qui  recueille . qui 
produit  8c  vivifie  > fentir  enfin  qu'en  bornant  l'au- 
torité royale  on  tliminue , on  arrête  cous  fes  bien- 
faits i 8c  comment  poutroit-on  oublier  que  les 
bienfaits  de  la  royauté  étoient  tous  interceptés 
dans  ces  tems  malheureux  oû  les  faâions  s'oppo- 
foicnc  à fa  puilTance. 

Mais  je  croîs  en  même-tems  que  le  prince  ne 
fauroit  trop  conferver  , refpeéler , établit  même 
d'ordres  & de  loix  fondamentales  dans  l’Etat , 
puifqu'elles  tendent  toutes  au  maintien  de  fa  gran- 
deur 8c  de  fon  patrimoine  ; 8c  quoi  I tandis  qu'un 
père  ^ famille  eft  attentif  i lier  par  des  loix  par- 
ticulières , les  fondemens  de  fa  maifon,  qu'il  éta- 
blit des  fubfticutions , qu'il  règle  tout  par  des 
aâes  authentiques , dans  la  crainte  qu'une  mau- 
■vaife  adminiftration  venant  i fuccéder  à la  lîenne  , 
ton  héritage  ne  foit  diflîpé  j lui  cependant , que  le 
poids  des  loix  civiles  met  d couvert  de  toute  ré- 
volution trop  fubice  , peut  on  confeiller  à un 
prince  d'annuller  les  règles  établies  dans  fon  Etat, 
pour  en  ramener  toute  adminiftiation  d fa  vo- 
lonté 8c  quelle  eft-elle  cette  volonté  i Les  rois 
font  hommes  , 8c  font  comme  nous  fujets  d des 
pafTions  8c  d des  variations  : les  idées  même  les 
plus  fixes  font  entièrement  différences  dans  trois 
âges  de  la  vie  : d vingt  ans , d quarante  Sc  d foi- 
xante.  L'Etat  aura  donc  fes  fougues,  fes  infirmités, 
8c  les  peuples  demanderont  chaque  jour  dans  leurs 
prières,  de  le  voir  tomber  en  décrépitude.  Non,  un 
prince  fage  ne  fauroit  avo^de  femblables  penfees  : 
c’eft  peu  à peu  , c'eft  iMs  des  cas  particuliers 
qu’on  le  pouffe  de  ce  côté-là  , fans  que  la  rapidité 
des  affaires  lui  permette  d'entrevoir  les  confé- 
quences  de  la  moindre  innovation. 

C’eft  d'après  ces  principes  , qui  me  juftifient  d 
jrioi-même  Ventreptife  de  traiter  des  matières  aux- 
quelles je  ne  fuis  point  appellé , que  je  veux  ha- 
faider  un  tableau  de  mes  idées  fur  l'avantage  des 
JEturx  provinciaux. 

Je  les  confidère  d'abord  relativement  d l'auto- 
liré  royale , que  je  reptde  comme  la  bafe  de  la 
monarchie;  enfuite  relativement  aux  finances  8c 
au  crédit  ; 8c  enfin  relativement  au  bonheur  8c  d 
l'avantage  des  peuple*.  Je  n'entee  point  daus  des 
fioMcti.  iemc  II, 
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difcuflîons  de  droit  ; c’eft  l'intérêt  de  tau*  uni" 
quement  que  j'envifage. 

Utilité  des  Etats  provinciaux  relativement 
à l'autorité  royale. 

Je  fuppofe  qu’un  miniftre  vouldt  donner  au 
prince  des  impreffions  contre  les  Etats  provin- 
ciaux; il  les  lui  repréfenteroit,fans  doute,  comme 
des  affcmbices  qui  veulent  fc  mettre  fans  ceffe 
entre  lui  8c  fon  peuple  ; qui  maintiennent  les  pro- 
vinces dans  l'idée  que  leur  confentement  eft  né- 
ceflaire  pour  la  levec  des  deniers  de  l'état  ; qui 
roupies  dans  les  tems  d'autorité , peuvent , dans 
des  tems  calamiteux  ou  foibles , s’arroger  des  pré- 
rogatives , blâmer  la  conduite  de  la  cour , 8c  don- 
ner enfin  le  lignai  déjà  défobéiffance.  Il  ne  man- 
queroit  pas  de  lui  fair  cobferver  que  l’adminiftra- 
tion  qui  en  réfultc  , donne  à certains  fujets  de* 
prééminences  dangereufes  dans  leur  propre  pays  , 
8c  borne  beaucoup  l'autorité  des  prépofés  du  roi  ; 
que  fa  forme  de  compofer  en  bloc  avec  le  maître 
eft  indécente  , 8c  que  la  répartition  qui  s'enfuit 
eft  un  fccret  qui  tend  à foulager  les  adminiftra- 
teurs  8c  à charger  le  peuple  , tandis  qu'on  fruftre 
l’état  de  fes  véritables  droits  ; que  ces  fortes  d'af- 
femblces  enfin,  font  codteufes  par  elles  mêmes , 8e 
ordonnent  encore  des  dépenfes  plus  relatives  à 
l'avantage  de  quelques  particuliers  , qu'à  celui  du 
l^ublic. 

Voilà  , je  penfe,  tmft  ce  qu'on  peut  objcéler 
en  général  contre  les  pays  d'Etats  i car  s’il  y a de* 
défauts  particuliers  d adminiftration  , ce  font  de.* 
objets  de  détail  que  je  n'entreprends  point  de  dé- 
fendre. De  toutes  les  objeéfions  ci-deffus , je  ne 
répondrai  dans  cet  article , qu’à  celles  qui  font  re- 
latives à l'autorité  ; celles  qui  regardent  le  peuple 
viendront  â leur  tour. 

Le  pouvoir  des  Etats  cft-il  purement  civil , on 
ne  l'elVil  pas?  Les  vit-on  jamais  fe  mêler  de  Ix 
guerre  ou  de  la  paix , de  la  lêgiflation  , du  com- 
merce > de  la  levée  ou  réforme  des  troupes  , de* 
détails  du  miniftêre  ou  du  gous'etnement  ? Ce 
feroit-là  ce  qu’on  pourroit  appellet  fe  mettre  en- 
tre le  roi  8c  le  peuple , 8c  c'eft  peut-être  ce 
qu'ont  fait  les  états  généraux  : il  feroic  cependant 
fort  aifé  de  prouver,  que  ceux-ci  n'ont  prefque 
jamais  été  affcmblés  , que  pour  ajouter  de  nou- 
veaux droits  à la  couronne  ; mais  cela  n'eft  pas 
de  mon  fujet. 

Les  Etats  provinciaux  qui  jouiffoient  autrefois 
des  mêmes  droits,  auprès  de  leurs  fouverains  parti- 
culiers , ont  fenci  dans  la  fuite  combien  l'cloigne- 
ment  8c  l'êlêvation  du  trône,  lesmettoient  hors  do 
portée  d'avoir  de  femblables  prétentions.  Ils  ne  f» 
mêlent  donc  abfolument  que  de  la  levée  des  impôts 
8c  de  certains  détails  de  police  intérieure.  Ell-ce-li 
fe  mente  entre  le  prince  ïc  fes  fujets?  Convoqués, 
approuvés  par  le  fouveiain  ? tlitigés  dans  tomes 
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kurs  opérations  de  détail . pat  ks  ptépofés  du  i 
prince , peuvent-ils  laite  ombrage  à l'autorité 
royale  ? 

Ils  s'arrogent , dit-on  , le  droit  de  confentir. 
J’ai  déjà  dit  <]ue  je  ne  difcutois  point  les  droits  j 
mais  le  prince  peut-il , voudroit-il  penfer  que  c’elà 
pat  force  que  tous  fes  fujets , foit  qu’ils  falfcnt 
corps  , foit  qu’ils  foient  féparcs  , contribuent  aux 
befoins  de  l’ttatî  le  coiifcntement  n’cft  il  pas  tou- 
jours fuppofé  de  fait  ? ne  l'cft-il  pas  meme  de 
droit  , puifqu’on  publie  des  édits  , qu’on  les  en- 
voie aux  differentes  cours  fouveraines  , qu’on  les 
renouvelle  à chaque  répartition  î Une  lettre  de  ca- 
chet fuflrroit  au  ptépofé  du  roi , fi  l’on  ne  fuppo- 
foit  , comme  de  droit , que  les  fujets  appuient  de 
kur  volonté,  l’exécution  d% celle  du  maître,  & 
favent  qu’ils  paient  des  impôts  & non  des  contri- 
butions. 

Mais , dira-t-on , toutes  ces  formalités  font  de 
pures  cérémonies.  Ht  qu’eff  ce  en  effet  que  le  con- 
fentement  des  Eiaui  Us  s’alTcmblciit , ils  accor- 
dent , ils  remercient , & tout  ell  fait.  Mais  quand 
Blême  ils  feroient  des  reptéfentations , ell-cedonc 
un  fi  grand  mal  pour  le  prince,  que  fes  fujets  puif- 
fent  quelquefois  lui  parler  des  maux  qu’ils  foufftent 
ou  qu’ils  ctaigticnt? 

Les  repréfentations  , ajoute  t-on  , pourroient 
devenir  révolte  dans  tics  teins  foibics.  iiur  ce# 
le  poUrroLs  en  appciler  à l’exemple  i mais  prenons 
la  voie  du  raifonnement.  C^ue  peut  craindre  réel- 
lement la  royauté  en  France  î Après  fon  propre 
poids  & fa  puiflance  trop  abfoluc , c’cll  afluré- 
ment  comme  dans  tout  autre  état , l’ambition  des 
grands  & leur  trop  grande  élévation. 

La  monarchie  d’abord  réunie  fous  Clovis  , fut 
partagée  dans  fes  defeendans  i réunie  encore  fous 
Charlemagne  , elle  fe  vit  démembrée  par  les  pré- 
pofés  du  prince , devenus  héréditaires  pendant  la 
îbibleffe  des  règnes  pollérieurs.  De  nos  jours  en- 
fin , quand  elle  fut  menacée  des  mê-mes  malheurs 

Far  la  ligue , le  leurre  du  démembrement  & de 
indépendance  fut  le  motif  principal  de  l’engage- 
ment des  plus  puiffans  de  cette  faâion.  Or  fi  on 
avoir  à faite  réuffir  une  pareille  chimète  , lequel 
des  deux  théâtres  ptéféreroit-on  ? ou  une  province 
erganifée  dans  fon  adminilhation  de  fapon  que 
tous  les  principaux  habitans  y ont  part , 8c  fc 
fervent  néanmoins  de  bartières  les  uns  aux  autres , 
où  tout  fe  règle  par  une  forme  revue  de  rems  im- 
mémorial, & fous  laptoteélion  d’un  grand  prince  ; 
où  tout  enfin  ne  peut  perdre  que  de  fon  lullte  à 
voir  l’autotité  fouveraine  le  rapprocher  : ou  bien 
une  province  qui  n'a  d’exiftencc,  de  territoire  & 
de  frontit-rc  que  par  le  nom  j où  l’adminiftration 
arbitraire  de  ptépofés,  toujours  nouveaux  8c  igiio- 
rans  des  iifages  , engourdit  le  coeur  à tous  les  ha- 
bitans  -,  où  tout  puuit  foicé , où  lieo  ne  fe  con- 
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noît , ne  fe  fent  j où  perfonne  n’a  droit  de  lé  mêlef 
jamais  d'affaires- 

11  arrive  un  gouverneur  puiffant  , un  feigneue 
chéri  dans  de  grandes  tcttcf  : il  ne  lui  faut , dans 
des  tems  d'anarchie , que  deux  chofes  pour  être  le 
maicrc  i chtfl'cr  l'intendant  8c  artètet  les  deniers) 
s'il  y joint  un  trait  de  politique  , un  bienfait  moins 
attendu  j s'il  propofe  aux  notables  du  peuple  de 
former  des  états , de  s’afl'cmblcr  & de  régler  tout 
par  députés , tout  y courra  i le  vôilà  reconnu  8e 
appuyé  fur  le  plus  ferme  des  fondemens  , fur  U 
fureté  8c  l'avantage  public. 

Dans  un  pays  à‘ Etats,  au  contraire,  cette  aflém- 
blce  accourumée  à ne  dépendre  que  d'un  très-grand 
prince,  n’en  voudra  pas  affurcment  accepter  un 
petit , & qui  lui  eff  etranger  i parmi  les  membres  , 
la  jaloiifie  ne  permettra  jamais  que  l’égal  dcvictuie 
le  inaitte. 

Quant  au  gouvernement  républicain  , je  l’ai  dit, 
ce  n'cft  pas  ce  que  la  monarchie  Françoife  aura 
jamais  à craindre  ; 8c  quant  aux  faâions  fourdes  , 
elles  ircuvcnt  naître  par-tout  ; mais  leur  plus  fort 
antidote  cft  une  affcmblée  authentique  formée  par 
la  prnceéfion  8c  le  pouvoir  du  fouverain , éclairée 
par  fes  prépofes  , Sc  qui  ne  peut  icfufer  de  fe  fé- 
parer  à l'inltant  où  il  l’ordonne. 

Mais,  \lit-on,  l’autorité  de  ces  mêmes  pré- 
pofés  cit  excrêniement  bornée  dans  ces  pays-U  1 
C’eff  ici  que  j'en  appelle  à l’exemple,  8c  que 
je  demande  fi  les  places  de  commandans  8c  d’in> 
tendans  font  moins  belles  dans  les  provinces  d’é-* 
tats  que  dans  les  autres  > Ces  derniers  y font  peut- 
être  moins  redoutés  ; mais  cil  ce  une  prétention 
qui  leur  convienne  ? convient  elle  gnême  à pet- 
fonne  , fous  des  princes  d'une  race  donc  la  bonté 
lait  le  principal  caractère? 

Cette  province , au  contraire  , nrganifée  de  la 
forte , cft  prête  à faire  les  efforts  les  plus  grands 
8c  les  plus  fubits  , à rendre  les  fcrvices  les  plus 
importaiis  : des  exemples  en  font  foi  ; & dans  les 
cas  où  le  foiivttain  auroit  lieu  de  fe  plaindre , des 
notables  défignés  lui  répondent  de  l’obéiffance  de 
la  province  ) au  lieu  ip’ailleurs  , des  mal  inten- 
tionnés peuvent  b.irrct  bien  des  opérations  , fans 
pouvoir  être  pris  à partie  , s’ils  fe  conduifent  avec 
quelque  prudence. 

Si  d’ailleurs  l’habileté  du  confcil  cft  un  tréfor  - 
pour  le  piiisce , fi  le  nombre  d'hommes  propres 
au  gouvernement  cft  une  ticheffe  pour  l’état  , 
qu'ett  cê  qui  peut  mieux  leur  fervit  d’école  que 
ce  gouvernement  municipal , auquel  les  princi- 
paux membres  des  Etats  font  employés  i On  en 
vit  de  tout  teins  des  exemples  : les  cardinaux  de 
Janfon  8c  de  Foniy  avouèrent  s'etre  fornrés  en 
Provence  Sc  en  Languedoc  j il  s’en  forme  tons 
les  jours  qui  feroient  propres  à être  employés 
dans  lesaffaiics  les  plus  délicates , 8c  dont  au  moins 
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les  nient  ne  font  pas  totalement  enfouis , pour  h 
fodctc  comme  ils  font  aiJleuts. 

Les  bornes  que  je  me  fuis  prefcrites  ne  me  per- 
mettent pas  d'étenJre  davantage  les  détails  des 
nifons  que  je  viens  d'alléguer  : c'en  cft  ici  l'objet 
en  gros.  PalTons  au  fécond  des  points  que  je  me 
fuis  propofes. 

UtilUi  dts  états  provinciaux  nlathtment 
aux  fiaancts. 

Jai  déjà  dit  qu'il  falloit  que  toute  impolition 
fut , ou  don  gratuit , ou  c^tributions  forcées , 
telles  que  les  nulTards  & les  croates  en  favent  ti- 
rer des  malheuceufes  provinces  qui  deviennent 
leur  proie.  Cela  pofé , non  feulement  ce  terme  , 
mais  la  chofe  même  ne  fera  plus  fufpede  au 
prince.  Les  provinces  mettent  fous  les  yeux  du 
louverain  leurs  fonds  & leur  produit;  les  notables 
du  pays  en  corps , rendent  les  impofitions  foli- 
daires  > & en  répondent  à la  caifTe  par  leur  figna- 
ture.  Que  le  tréfotier  faffe  banqueroute  ou  de 
Çrands  profits  , ce  n'elf  point  aux  dépens  du  roi  ; 
il  faut  que  la  fomme  foit  complette  , fixe  & fran- 
che de  tous  frais  S:  de  toute  non-valeur  : chacun 
fait  combien  la  fimplification  dans  le  maniement 
des  finances  ett  un  tonds  immenfe  de  tichelTes 
& d'économie.  Je  fuppofe  que  le  royaume  filt 
divifé  en  douze  grands  pays  d' Etats  , à certains 
defquels  on  fubotdonneroit  d'autres  petits , comme 
le  Gévaidan , le  Velay,  les  Cévenes  , le  Vivarais 
le  font  au  Languedoc  : quel  retranchement  de 
frais  dès-lors  dans  la  perception  de  cette  poition 
de  deniers  du  roi  qu'on  tire  des  fonds , des  terres 
& autres  qui  font  compris  dans  les  abonnemens 
des  grands  pays  d'Etats?  Quelle  promptitude  dans 
le  fervice  , quelle  folidité  dans  la  répartition  ! 
les  grêles  . les  ravages  , la  monalité  des  beftiaux  , 
& autres  accidens  de  certains  cantons  particuliers 
deviennent  le  fait  des  Etats  , 8:  le  tréfor  royal  a 
toujours  fon  revenu  fixe  , que  les  douze  tréforiers 
doivent  y vetfer. 

Mais  les  avantages  économiques  ne  font  rien 
en  comparaifon  du  crédit  : que  dans  un  cas  pref- 
fant  le  roi  emprunte  huit  millions  i chacun  des 
pays  d'Etats  . ils  les  trouveront  aifement  (i  leur 
adminiftration  relie  entière  & refpeilée-  V'oilà 
tout-à-coup  cent  millions.  Quand  le  prince  em- 
prunte des  financiers  , dont  le  crédit  ne  va  pas  à 
la  dixième  partie  de  cela  , il  donne  fouvent  dix 
pour  cent  d'interet  ; il  n'en  donneroit  que  cinq 
aux  Etats. 

Le  Languedoc  doit  cinquante  millions  tant  aux 
Anglois  qu'aux  SuUTes  , aux  Génois  tk  aux  Vé- 
nitiens. 

Qu'on  fuppcime  les  Etats , & que  l'intendant 
& tous  fes  élus  offrent  folidairemenc  leur  crédit  ; 
fils  trouyeot  cinquante  mille  écus , c'efl  un  ùs- 
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vice  fignalé  ; cependant  cet  argent  étranger  , quf 
ne  colite  d'intérêt , qu'au  taux  rcçi^dans  l'état , a 
peut-être  fauvé  des  provinces  entières  ; & ne  dût- 
tl  être  emplhyé  qu’au  commerce  courant,  il  pot- 
teroit  toujours  un  profit  confidétable. 

Quand  l'intérêt  fera  trop  onéreux;  quand  on 
voudra  libérer  la  province  , les  d-niers  que  le 
prince  décidera  devoir  y être  employés  , iront 
effeélivement  à leur  dellination  ; l'adininiftration 
toiiionrs  fubfittante  , toujours  éclairée  d.ins  fa  con- 
duite , ne  pourra  fc  difpenfer  de  remplir  l'objet 
pteferit  ; les  dettes  diminueront  , les  rcffources 
croîtront.  Qui  peut  affûter  qu'il  en  fait  de  même 
ailleurs  ? Sans  doute  ceux  qui  voient  de  près  le 
miniltre  des  finances  , connoiffent  toujp  fa  pro- 
bité 5c  fon  infatigable  vigilance  ; mais  les  au- 
tres craignent  qu'il  ne  foit  d'autant  plus  barré 
dans  fes  deffeins  , qu'ils  vont  plus  dans  la  droi- 
ture 8c  l'équité  , at  fe  croient  tout  au  moins 
fondés  à renvoyer  au  principe  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu, qui  connoiffoit  le  gouvernement,  8c  qui 
dit  qu  el!  1 tance  , toute  opération  lioiit  l'cxécu- 
cutioii  peut  demander  dix  ans , ne  doit  point  être 
entreprilé  , cuclqu'av.intageufc  qu  cUe  paroiffe  , 
attendu  que  les  chofes  & les  efprits  ne  (xnivent  y 
avoir  tme  telle  permanence.  Ce  génie  éclairé , 8c 
formé  par  la  plus  forte  expérience  , pcnfjit  ainfî 
du  gouvernement , qui  , dépendant  de  la  volonté 
du  printe  , relatif  aux  affaires  cttàilgi  tes  , Se  fujets 
à des  changemens  de  confcil  & de  minillrcs , 8c  à 
des  vues  particulières  , ne  peut  fe  promettre  une 
fuite  cOiOllante  de  deffeins  & d’opérations. 

Or  , ces  variations  n’ont  de  priée  fur  l’ad- 
miniltracion  municipale  des  Etats , qu'autant  que 
le  prince,  qui  eu  ell  le  premier  moteur,  peut  ac- 
célérer ou  rallentir  les  arrangemens.  Je  m’expli- 
que. Le  roi  peut  remettre  , par  exemple  , cinq 
cens  mille  livres,  par  an,  fur  le  don  gratuit  du  Lan- 
guedoc , pour  être  employées  à des  remboutfe- 
mens  ; il  peut  ordonner  la  levée  extraordinaire  ds 
pareille  fomme  ; chaque  année  la  province  le  libé- 
rera d'autant  avec  exaéfitude  ; les  befoins  de  l'é- 
tat venant  à augmenter  , on  furfeoit  les  tembout- 
• femens  , fauf  à les  reprendre  dans  d'autres  tems. 
La  caiffe  d’amortiffement  ell  fermée  ; point  do 
fiais  de  levée , point  de  nouveaux  impôts. 

En  fuppofant  nos  douze  pays  d'Etais  qui  lê  It- 
berent  de  cinq  cens  mille  livres  chacun  , voilà  fis 
millions  dont  l’Etat  ell  réellement  libéré  la  pre- 
mière année  ; fix  millions  qui  portoient  intéict, 
lequel  ajouté  , la  fomme  fait  bientôt  la  boule  da 
neige.  Au  contr.iire  , une  çaiffe  générale  d’amor- 
tiffemens  fera  d’abord  obligée  à rembourfer  un  ta» 
immenfe  de  dettes  mortes , des  reftes  de  compta 
des  traitans  , 8:  d’autres  dettes  qu’on  ne  peut  an- 
nullcr,  fans  manquer  i la  foi  des  traités,  8c  s'ex- 
pofer  à n’en  trouver  que  de  bien  plus  onéreux 
dans  le  befoip.  Le  minillte  peut  changer  .,  la  ciifil 
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des  afTiircs  devesir  preflitite.  D’ailleurs  , ici  être 
ptyi  c’eft  uri  grâce  i c’eft  mettre  foi»  fait  à cou- 
arert.  Dans  l^s  pays  d'Etats  , êtr^  rembourfd , 
c'eft  un  malheur.  Le  particulier,  qui  avoit  cent 
mille  livres  fur  les  Etats , qui  lui  en  payoient 
exadlement  cinq  mille  de  rente  , & qui  les 
cioyoit  , d’ailleurs  , en  fûretc , eft  dcfold  de 
voir  rentrer  fes  fonds  , cui’il  n’efptre  pas  de  pla- 
cer lî  avamageufement.  Et  quelle  dilTctcncc  pour 
le  crédit  ! 

Mais , dira-t-on , au  fujec  de  ces  dettes  des  pro- 
vinces , ce  font  autant  de  revenus  inierceprcs  que 
l’on  acquiert , & que  l’on  conferve  fans  peine  i 
qui  alimentent  la  parcITe  & les  parelTeux  , & re- 
tiennent ^in  argent  qui  feroit  bien  plus  utile  i Ic- 
tat , s'il  étoit  emp!o><  au  commerce.  Je  deman- 
de , cet  argent  a-t-il  demeuré  dans  la  cailTc  des 
£tats  ? N’eil-  il  pas  rentré  dans  la  circulation  & le 
commerce  , au(fi-tôt  qu’il  y a été  dépofé  ? Quant 
aux  revenus,  font- ils  exclufifs  au  délit  de  s’en 
procurer  d*autres  ? Et  ne  voit-on  pas  toujours 
plus  de  cupidité  aux  riches  qu’aux  pauvres?  '^'’eft 
la  mifere  qui  caufe  la  parcITe  ; n’en  aceufons  point 
les  revenus  bien  venans  8c  fans  peine. 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire  , c’eft  que  ces  em- 
prunts donnent  deux  propriétaires  , au  lieu  d’un  , 
aux  fonds  de  terre  deftinés  à porter  cet  intérêt  j 
c’eft  pent-ctre  un  bien  pour  le  commerce  8c  pour 
la  fubfiftance  générale  ; 8c  fi  c’eft  un  mal  pour  le 
propriétaire  , il  ne  s’en  plaint  pas  ; il  falloit , dans 
le  tems  , fubvenir  aux  nefoins  de  Tétat  , 8c  ces 
fonds  , tout  répondans  qu’ils  font  de  dctles  im- 
menfes , font  néanmoins  ettimés  , dans  l’évaluation 
publique  , au  double  de  ceux  qui  font  libres  de 
dettes  , mais  accablés  par  Tadminifttation  arbi- 
traire. 

Ceci  me  conduit  naturellement  à une  troinème 
partie.  Au  relie , je  ne  fais  pas  un  livre , je  déligne 
feulement  les  matières  ; 8c  Ton  pourra  , en  partant 
dc-là  , fuppléer  1 ce  que  j'ai  omis,  ou  volontaire- 
ment , ou  faute  de  connoiflance. 

Utilsti  des  Etats  provinciaux  , relativtment  au  , 
bonheur  des  peuples  & à leur  avantage. 

C’eft  ici  l’objet  le  plus  important  aux  yeux  de 
notre  maitre,  8c  le  principe  du  titre  qu’il  a permis 
d Tamour  de  fes  fujets  de  lui  donner.  J’oferai  Te- 
xaminer  dans  toute  fa  force  s la  vérité  ne  craint 
rien  fous  les  bons  princes. 

L’oppofition  8c  la  crainte  que  témoignent  les 
habirans  des  provinces,  qui  fe  gouvernent  en  pays 
d'Etats  , au  moindre  ébranlement  dom  ils  croient 
voir  la  forme  de  leur  adminiftration  menacée  , 
pourroit  être  nn  argument  fdr  pour  ce  que  je  veux 
établir:  mais  Ton  y oppoledeuxobjcdhons;  Tune, 
que  l’attachement  pour  cette  forme  ne  fnbfiftc 
que  dans  les  teptéfcBiam  , qui  en  lixent  enx  feuls 
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les  avantages  ; Tautre  , qu’il  n’eft  point  rare  de 
voir  chei  un  peuple  , un  attachement  invincible 
pour  fes  anciennes  coutumes , même  les  plus  oné- 
reilfes  & les  plus  ridicules.  Quant  à cette  der- 
nière propofition  , j'en  appelle  à ceux  qui  defirc- 
roieiit  la  dellruélion  des  pays  d’£rura.  Quelles  font 
les  raifons  qu'ils  allèguent  ? » Ces  pays- là  , di- 
» fent-ils  , paient  moins  que  les  autres  ; il  n’eft 
» pas  julle  qu'une  portion  des  fujets  du  toi  porte 
» le  double  de  Tautre,  8cc.  “ 

Si  cela  étoit  vrai  , ce  feroit  donc  un  avantage  , 
&:  ils  avouent  eux  mêmes  qu’ils  veulent  les  f.iire 
dccheoir  , 8c  npnres  mettre  mieux.  Quant  à la 
Icfioii  des  petits  par  les  adminiftrateurs  , il  y a 
des  formes  replies  , établies  avec  beaucoup  de  fa- 
gcITe , confcivees  avec  toute  la  rigidité  pollîble 
qui  obvient  aux  opprcllions.  Je  ne  dis  pas  que  le 
crédit  n'influe  en  quelques  détails  i osais  par-tout 
oiHl  y a des  hommes , il  y a des  abus. 

Revenons.  Lorfqu'on  ordonna  dans  certaines 

firovinces  les  alTemblécs  d’£rvra , & la  forme  de 
eut  adminiftration  , ces  provinces  faifoient  peu- 
ple à paît  , S:  Ton  n’envifagea  que  leur  intérêt. 
Les  altérations  furvenues  depuis  , font  parties  du 
dehors  de  cet  intérêt  , 8c  Ton  peut  s’en  repofer 
fur  les  anciennes  formes  du  bonheur  partiailier 
de  la  patrie  ; il  eft  fenltble  que  les  adminiftrateurs 
patriotes  , fulTent-ils  libres  autant  qu'ils  font  liés 
par  les  formes  établies  , auioient  plus  de  ménage- 
ment à garder  qu’un  étranger , plus  ignorant  des 
coutumes  , Si  moins  foigneux  de  contenter  un 
pays  où  il  n’eft  que  palTagct. 

Cependant  s’il  s’agilToit  de  confler  Tadminiftra- 
tion  à un  feul , je  ferois  peut-être  d’avis  qu’il  fût 
étranger  i mais  c’eft  ici  tout  un  corps . 8c  un 
corps  éclairé  , dominé  par  les  prépofes  par- 
ticuliers du  roi.  Peut-on  comparer  à cette  fo- 
lide  adminiftration  , celle  d'un  homme  qui  arrive 
fans  connoitre  les  iifages  8c  la  force  réelle  du 
pays , la  nature  de  fes  biens  8c  de  fon  commerce  , 
8cc.  S'il  fuit  le  plan  déjà  formé  , il  ne  fera  qu’une 
copie  de  fon  prédéceueur.  S’il  veut  corriger  les 
abus  . qui  les  lui  fera  connoitre  ? Quel  eft  fon 
confeil  ? Les  prépofés  . dira-t-on  . font  perroa- 
nens.  Mais  quels  font-ils  , ces  prépofés  ? Sont- 
ce  là  des  organes  fùrs  ? Si , par  malheur  , il  eft 
injufte  ou  pallionné  , quel  recours  aura-t  on  con- 
tre lui  ? Le  confeil  croit  être  ce  recours , parce 
u'il  juge  quelques  appels  d’ordonnance  d'intet>- 
ans  i mais  le  peuple  , le  pauvre  peuple  , va-t-il 
au  confeil?  • 

Mon  deftein  n’eft  pas  de  parler  contre  l’auto- 
rité des  intendans  ; mais  tjuand  cette  aiitoiité  fe- 
roit iuiTi  limitée  qu’elle  1 eft  en  Bourgogne  , en 
Languedoc  , en  Bretagne  , ne  feroient-ils  pas  en 
affez  grande  confidérauon  ? Dans  ces  pays-là , ne 
font-ils  pas  en  eut  de  fervir  la  cour  8c  les  peu- 
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t>les  ? Ne  voient  ils  pas  tout  ? Ne  peuvent  ils  pas 
en  méme-tems  arrêter  les  opérations  dangeteufes  , 
Sc  en  tendre  compte  ? Sec. 

Indépendamment  de  la  balance  des  arrangemens, 
avantage  lî  puilTant  des  pays  d'Er.tts  fur  les  autres 
provinces  , la  permanence  en  ell  un  encore  confi- 
dérablei  ce  tableau  une  fois  fait,  c'dl  pour  tou- 
jours i Se  quand  les  impofitions  haufl'ent , le  taux 
des  particuliers  haulTe  proportionnellement.  Les 
lequetes  , les  follidtations  n'ont  pas  lieu , c’eft 
autant  de  débarrafl'e  pour  les  adminiftrateurs.  Mais 
ce  qui  met  une  différence  inconcevable  cptre  les 
pays  d'Eiati  8e  les  autres  provinces  , ce  font  les 
exaélions  8e  la  dureté  de  ceux  qui  en  font  chargés. 
Chacun  fait  ce  cjue  c'eft  que  les  contraintes  li  les 

?arnifons  , enlèvement  de  meubles  , faifics  de 
ruits , prifon  même,  à l'occalion  de l'exaéUon  des 
tailles. 

Dans  les  pays  d'E:att,  rien  de  tout  cela  ; les 
tréforiers  font  fupporter  l’intérêt  du  retardement 
aux  parefleux  ; chacun  fc  hâte  de  payer  meme 
d'avance  , parce  que  cela  diminue  fa  taxe  ; mais 
les  violences  y font  inconnues. 

Dans  les  pays  d‘ Etais  , on  a des  ingénieurs  8c 
des  entrepreneurs  de  chemins  j on  paye  les  ter- 
jeins  i on  refpeélc  les  édifices , autant  que  cela  fe 
peut  i on  dédommage  les  propriétaires.  Si  le 
payfan  travaille  lui  8c  fes  belliaux  , c'eft  ^ la  jour- 
née , Sc  il  fait  fon  marché.  Les  chemins  font  ren- 
iés avec  foin  , 8c  les  fonds  établis  & levés  chacue 
année  pour  leur  entretien.  Cette  différence  eil  la 
même  pour  tous  les^ édifices  publics,  pourl'ornc- 
natnt  Sc  la  commodité  des  villes.  Ln  ell-il  de 
jnême  dans  les  pays  d'éleélions  ? Je  fupprime 
mille  détails  j mais  voilà  les  principaux  faits  : que 
J'on  juge. 

ÉTOUBLAGr..  Droit  paniculier  8c  feigneu 
rial , dont  , fuivant  notre  plan  , il  ne  devrait  pas 
être  quellion  ; mais  on  n'en  parle  , que  pour  rele- 
ver une  faute  conlidérable  qui  fe  trouve  à ce 
mot  , dans  l'édition  in-n».  de  l'Encyclopédie. 
Voici  cet  article. 

Étoubiace.  Droit  feigneurial , énoncé  dans 
utte  charte  d'(\lon  , archevêque  de  Rouen  , de 
Lan  I i6i , qui  fe  levoit  fur  les  tjltulis , terme  qui 
lignifie  également  le  bled  8c  le  chanvn, 

Ducange , en  fon  gloflàire  , au  mot  cftouHagium^ 
croit  que  ce  droit  coniilloit , apparemment,  dans 
l'obligation  de  la  part  des  fujets  du  feignent  , de 
TamalTet  pour  lui  , aptes  la  récolte  du  chanvre  , 
pour  couvrir  les  maifons  j ce  qui  ellaliéz  vtaifem- 
blable. 

Cette  dernière  réflexion  prouve  que  cette  faute 
cfl  purement  typographique  , Sc  qu'on  a fubftitué 
le  mot  chanvre  à cclui  dc  chaume  , qui  étoit  dans 
le  manuTcfic. 


On  defîgne , en  effet , en  diverfes  provinces  de 
France , le  chaume  par  ces  mots  : des  éteules , des 
étoules  , ou  des  étoubles. 

ÉTRANGÈRES.  Provinces  réputées  étran- 
gères. Nous  avons  déjà  obfervé  au  mot  ci.vy  puf- 
Jes  fermes , que  tout  le  royaume  eft  divifé  , relati- 
vement à la  perception  des  droits  de  traites  , en 
trois  parties,  qui  fon^: 

Les  provinces  des  cinq  groCTcs  fermes , ou  celles 
qui  ont  reçu  le  tarif  dc  1664. 

Les  provinces  réputées  étrangères. 

Les  provinces  8:  pays  traités  comme  étran- 
gers. 

^ On  peut  voir  aulli  que  les  provinces  réputées 
étrangères  , font  celles  qui  ont  refufé  le  tarif  de 
1664 , pour  conferver  leurs  anciens  tarifs , & pour 
l^«vre  les  coutumes  8c  les  loix  qu'elles  avoient  fur 
l^es  droit?  de  ces  tarifs  , tant  à l'cnttéc  qu'à  la 
fortie. 

L'anicle  III.  du  titre  premier  de  rordonn.ince 
de  1657  , après  avoir  dénommé  toutes  les  provin- 
ces qui  compofent  l'étendue  des  cinq  grolfes  fêt- 
mes  J ajoute  : « Seront  les  autres  provinces  da 
>>  notre  royaume  réputées  étrangères  , en  ce  qui 
..  concerne  nos  droits  d'entrée  Sc  dc  fortie  , iaf~ 

» qaà  ce  qa’autrement  par  nous  il  en  fait  ordonné. 
Cette  claufe  démontre  clairement  , que  le  grand 
Colbert  , dont  cette  ordonnance  cil  l'ouvrage  , 
quoiqu  elle  n ait  été  publiée  que  quatre  ans  après 
fa  mort  , avoit  conçu  le  projet  dc  faire  ceffer 
cette  difpaiite  de  condition  8c  de  dénomination  , 

8c  confervoit  toujours  l'efpérancc  de  l'exécutir. 
y »yrf  ce  qui  a été  dit  à ce  fujet , page  apg  du  pre- 
micr  volume  * au  mot  Cinq  grosses  fermes» 

Les  provinces  réputées  étrangères  , font  , la 
Bretagne , la  Saintonge  , la  Marche  , le  Périgord, 

I Auvergne , la  Guienne  , la  Gafeogne  , 8c  toute 
la  généralité  tLAuch  , Is^louflillon  , le  Langue- 
doc, la  Provence,  le  Dauphiné , la  Handre,  f'Ar- 
tois  , le  Haynault  , la  Franche-Comté  , & le 
Lyonnois. 

Cette  dernière  province,  au  moyen  du  droit  de 
douane  de  Lyon  qu'elle  paye  fur  tout  ce  qu’elle  ^ 
» a des  communications  privilégiées  , d’un 
coté , avec  la  Provence  8c  le  Languedoc  , 8c  de 
^iitte,  avec  les  provinces  du  uiif  de  1664.  Voye^ 
Douane  de  Lyon. 

Chacune  des  provinces  réputées  étrangères  , a 
un  tarif  particulier  , ou  commun  à plufients  , 
dont  les  droits  font  petçus  fur  les  marchandifes 
qui  font  apportées  immédi-itement,  du  pays  étr,in- 
ger  , ou  des  cinq  grolfes  fermes , ou  fur  celles  qui 
n’y  viennent  qu'aptes  avoir  paffé  dans*  d'autres 
provinces  réputées  étrangères.  Ainfi  les  marchan- 
difes qui  circulent  dans  les  provinces  réputées 
ctrangères,payentlcsdroitsdela  proyioce  d’où  elle! 
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ftirtcnt,  de  celles  dont  elles  empruntent  le  partage, 
&•  de  celles  qui  font  le  terme  de  leur  dcftiiiation. 

l’)ans  tous  les  tarifs  , la  ouotité  des  droits  ert 
fixte  par  efpèce  de  marchandifes  , Sc  l’article  final 
de  chaque  tarif  détermine  enfuite  le  taux  fuivant 
leouel  les  droits  doivent  être  levés , à raifon  de  la 
valeur  des  efpèces  non  dénomées. 

Le  détail  des  différens  droits  qui  ont  lieu  dans 
les  provinces  réputées  étrangères,  doit  trouver  ici 
fa  place  , afin  qu'on  puifle  recourir  à l’article  où 
il  ert  traité  de  chacun  fuivant  l'ordre  alphabé- 
tique. 

Les  droits  particuliers  à la  Bretagne  , tant  ù 
l’entrée  qu'à  la  fortie  , font  ceux  de  la  prévôté  de 
N.ante$,  ceux  des  ports  Je  havres , ceux  debrieux, 
de  rivage,  de  celérage,  & plufieurs  autres. 

Dans  la  Saintonge  , c'eft  le  droit  de  la  traite  de 
Charente  qui  s’y  leve  , avec  quelques  autres , qlli 
en  font  une  dépendance. 

La  Nîarclie  , le  Périgord  , le  Querci  Se  l’Au- 
vergne n'ont  point  de  tarif  pour  l’entrée  Se  la  for- 
tic  des  marchandifes  . Se  par  conféquent  point  de 
bureaux  , puifqu'il  ne  s’y  perçoit  aucun  droit.  La 
raifon  de  cette  franchife  vient , félon  les  apparen- 
ces , de  ce  que  ces  provinces  étant  dans  1 intérieur, 
les  marchandifes  qui  y font  importées  du  pays 
étranger.  & réveriiblemcnt  celles  qui  en  font  ex- 
portées pour  le  pays  étranger  , ne  peuvent  confom- 
merlcurdcrtination,  qu'en  traverfant  d’autres  pro- 
vinces , à l’entrée  Sc  à la  fortie  dcfquclles  clics  ac- 
quittent des  droits. 

La  Guienne  tll  airujettie  au  droit  de  compta- 
blie  Sc  de  convoi , au  droit  de  quillage  , de  bran- 
che de  cyprès.  La  foraine  s’y  perçoit  auffi  à la 
fortie  , Sc  dans  quelques  cas  particuliers  , de  me- 
me que  la  traite  d’arzac  . qui  ell  un  enfant  dégé- 
néré de  la  foraine. 

La  Provence  Sc  le  LaMuedoc  ont , à-peu-près , 
les  mêmes  droits , foit  à rentrée  . foit  à la  fortie  : 
c'ert  la  douane  de  Lyon  , la  foraine  Sc  la  doma- 
niale. 

Le  denier  faint- André  a encore  lieu  dans  la  der- 
nière. Dans  l'autre  , c’ert  la  table  de  mec  qui  fe 
perçoit  à l’cnttée  comme  à la  fortie  , par  mer  Sc 
par  terre , aux  environs  de  Marfeille. 

Le  droit  de  deux  pour  cent  , celui  du  liard  du 
baron  , font  encore  des  droits  particuliers  de  la 
Lrovence  , Sc  n'ont  lieu  que  fur  le  territoire 
d'Arles. 

le  droit  de  quatre  pour  cent  , appelle  aulfi 
di  oit  des  drogueries-épiceries , parce  qu'il  ne  porte 
c.ue  fur  Içs  denrées  de  ce  genre , ert  un  autre  droit 
d'entrée  feulement  , qui  cil  établi  en  Provence , 
en  Languedoc  , en  Guiamc , Scc.  Diio- 

tUtJUt-fj'tCtRIE. 
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La  parente  du  Lanmedoc  , proprement  dite  ; 
ert  un  droit  émané  de  la  foraine , lequel  fe  pqfçoit 
à la  fortie  du  comté  de  l oix  Sc  de  l’Atmagnac, 
fut  ce  qui  va  en  l)é.itn,  Kavaric,  Sc  en  Efpagne. 

On  a vu  à l’article  Coutume  , que  le  droit  qui 
orte  ce  nom  , fe  leve  à l’entrée  Sc  à la  fortie  de 
ayoïine  Sc  du  pays  de  Labour. 

Le  Rmiffdlon  a le  tarif  Catalan  , qui  comprend 
les  droits  d’entrée  Sc  de  fortie  , fur  les  marchan- 
difes  apportées  des  provinces  du  royaume  Sc  de* 
pays  étrangers  , Sc  fur  celles  que  le  Kourtülon  y 
envoie.  Koussielon. 

En  Dauphiné , on  ne  connoît  que  le  droit  de  U 
douane  de  Valence  , tant  à l'encrée  qu'à  1a  foteie. 
Kpyf^  Valence. 

Dans  le  Lyonnois  Sc  le  Forez  , c'eft  la  douane 
de  Lyon  qui  s’y  leve  j Sc  dans  quelques  parties  du 
l orez  , on  y perçoit  aufli  la  douane  de  Valence  , . 

indépcadammenc  de  celle  de  Lyon. 

Le  tarif  du  1 5 juin  1671 , ert  particulier  aux  pro- 
vinces de  I landres  , Artois  Sc  I laynault , dans  lef- 
quellcs  fe  payent  encore  un  droit  de  tranfit  Sc  un 
droit  de  cinq  pour  cent , qui  n'exiftenc  que  d.ins  ces 
provinceSjdontonn’a  pas  voulu  gréver  davantage  la 
communication  avec  les  pays  voifms  , quoique 
fournis  à une  domination  étrangère. 

Enfin,  la  Franche-Comté  cft  la  dernière  des  pro- 
vinces réputées  étrangères  que  l'on  ait  à nommer , 

Sc  la  feule  parmi  celles  de  cette  clarté  , à l’entrée 
de  laquelle,  quoique  frontière  du  pays  étranger,  it 
n’y  ait  point  de  tarif  établi  , «on  plus  qu’à  la  for- 
tic  ; en  forte  que  toute  marchandife  qui  n'cft  pas 
aflujettie  à des  droits  uniformes , n'y  paye  aucuif 
droit,  tant  en  y entrant  qu'en  en  foccanc. 

On  a expliqué  au  mot  Droit,  premier  volu- 
me, page  66;.  ce  qu'on  entend  par  droits  unifor-  • 
mes  ; il  ne  relie  plus  qu'à  renouvcller  ici  les  mô- 
mes voeux  que  nous  avons  formé  à cet  article,  pour 
voir  réalifer  le  projet  bienfaifant  dont  I’.idminif- 
tration  ert  aéluellemem  occupée  , Sc  qui  a pour 
but.  de  faire  cefler  cette  dénomination  fàcheufe  d» 
provinces  réputées  étrangères. 

ÉVALUATION, ÉVALUER,  fignifient la mè.  - 
me  chofe  qu’eftimation,  ertimer.  f'oyei  ces  mots. 

EXACTEUR  , f.  m.  , qui  , dans  l’hiftoire  , ^ 
paroît  avoir  eu  plufieurs  acceptions.  On  le  don- 
noit  , 10.  à un  domeftique  chargé  de  pourfuivre 
le  rembourfement  des  dettes  de  fon  maître. 

lo.  A un  autre  domeftique  qui  avoir  l’ccil  fut  - 
les  ouvriers  , qui  cHoit  une  efpèce  de  piqueur  ou 
commandeur. 

;o.  A un  orticicr  des  finances  de  l’empereur, 
qui  hàcoit  le  iccouvicmcnc  des  amendes  ou  d* 
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t’impit  appelle  pecuniarium  ffcalium  i on  le  nom- 
moit  aulD  tumpulfar, 

4®.  A un  autre  officier  de  juftice  qui  fiiivoit  les 
patiens  au  fupplice  qui  veilloit  à ce  que  l'e- 
xécution fe  fit  ainfi  qu'elle  avoit  été  ordonnée  par 
les  juges.  Un  lui  donnoic  le  nom  lïtxjilor  Jup- 
plicii. 

EXACTION  qui  défigne  l’abus  d'un 

officier  public  , qui  fait  payer  plus  que  la  loi  ne 
l’ordonne.  L’ordonnance  de  I , prononce  en 
général  le  confrcation  de  corps  de  de  biens  con- 
tre ce  délit  i c'cll  aux  juges  à en  prononcer  de 
particulières  , fuivant  la  gravité  des  citconftances, 
« la  quotité  des  fommes  induement  exigées.  Koytf 
ce  qli  a étéauic  mots  CuNcussiuN  £c  Concus- 
sionnaire. 


EXCÉDENSDEVEN’ÏE.Ç,  fm.  En  matière 

de  gabelles  , on  appelle  gratifications  d'excédens 
de  ventes , celles  que  la  ferme  générale  accorde 
tant,  aux  receveurs  qu'aux  officiers  des  greniers  , 
fur  les  quantités  de  lél  vendues  en  vente  volon- 
taire , au-delà  des  quantités  auxquelles  la  con- 
fommation  de  chaque  grenier  a été  fixée. 

Dans  le  principe  de  rétabliircmcm  des  gabelles, 
toutes  les  opérations  relatives,  tant  à la  conferva- 
tion  , qu’à  l'amélioration  de  cette  partie  impor- 
tante des  revenus  du  gouvernement  , avoient  été 
confiées  aux  officiers  des  greniers  ; Sc  l’ordonnan- 
ce du  mois  de  mai  iCSo  , leur  a conferve  la  plus 
grande  partie  de  leurs  anciennes  fonciions.  Mais 
comme  elle  n'avoit  accordé  aucun  avantage  à ceux 
qui  s’attacheroient  à les  bien  remplir,  ils  n’avoient 
pas  urdc  à négliger  celles  qui  pouvoient  fivotifer 
les  ventes. 

Pour  prévenir  les  effets  de  leur  indifférence  à 
cet  égard  , le  gouvernement  fc  port.'  à ajouter  en 
leur  faveur , au  prix  du  Tel  , des  droits  qui  furent 
appellés  manuils , & dont  il  a été  traité  ci. devant. 
Ce  factifice  n’ayant  pas  produit  l’avantage  que 
l’on  en  efpéroit,  les  cautions  de  Pointeau  crurent, 
en  169J  , devoif  accorder  aux  officiers  & aux  re- 
ceveurs . des  gratifications  fur  les  quantités  de  Tel 
vendues  au  delà  de  celles  fixées  pour  la  confom- 
mation  de  chaque  gtenier. 

Il  n’y  a eu  pendant  très-Iong-tems  , qu’une 
ftule  fixation  pour  chaque  grenier.  Elle  étoii  dé- 
terminée chaque  année  , d’après  l’apperçu  des 
ventes  des  premiers  mois , & la  gratification  d’ex, 
cédein  fe  payoit  toujours  à raifon  de  cent  livres 
TOur  chaque  muid  vendu  au-delà  de  la  fixation. 
Le  produit  des  excédens  étoit , par  ce  moyen  , 
toujours  à-peu-près  du  meme  objet  ; & dcs-lors  , 
étoit  infuffifant  pqur  exciter  le  zèle  & la  vigilance. 

On  chercha  à diminuer  cet  inconvénient , en 
établilTonc  J en  i7|o,  des  fixations  pou(  toute  la 
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Jurée  "du  bail  de  Bocquillon  , qui  cotnmençoit 
alors.  Elles  préfenterent  , tant  aux  rcccveun 
qu’aux  officiers  , l’cxpedlative  des  gratifications 
les  plus  impott.antes  , fi  les  ventes  obtenoient  , 
dans  le  cours  du  bail  , les  augmentations  dont 
elles  paroiffoient  fufccptiblcs  ; & l’expérience  a 
complcttemcnt  juftifié  rcrpcrancc  que  l’on  avoit 
conçue  de  cet  établirtcment. 


On  a continué  depuis , à fuivrele  même  plan  , 
& l’on  n’a  varié  que  dans  les  bafes  , d’après 
lefquelles  on  a penfé  devoir  les  régler  , pour 
concilier  plus  fiîrement  le  double  objet  , d’ap- 
porter de  l'économie  dans  les  dépenfes  qu’elles 
occafionnent  , & d’entretenir  le  zèle  Se  l’atli- 
vité  des  receveurs  Se  des  officiers. 

Il  a été  établi  deux  fix.itions  pour  le  bail  de  Sal- 
zard  , pat  la  délibération  du  9 mai  1781.  Les  gra- 
tifications d’excédent  font  réglées  , pour  les  rece- 
veuts  , à cent  livres  pour  chaque  muid  vendu 
en  vente  volontaire  , au-delà  de  la  première  fixa- 
tion jufqu'a  la  fécondé,  8t  à deux  cens  livres  paf 
muid  vendu  au-delà  de  la  fécondé  fi.xatiou. 

Les  officiers  de  chaque  çrenicr  jouifl’ent,  en- 
tr’eux  , d’une  gratification  cgale  à celle  du  rece- 
veur : elle  fe  partage  en  dix  parts  , dont  le  prefi- 
dent  a une  part  & demie  ; le  grennetier  & le  con- 
trôleur , chacun  trois  parts  ; le  procureur  du  roi  , 
une  part  & demie , & le  gieffier  une  part. 

Suivant  les  délibérations  arrêtées' par  la  ferme 
générale  au  commencement  de  chaque  bail  , les 
officiers  ne  peuvent  jouir  des  gratifications  d’ex- 
cédent de  ventes  , que  fous  Ivs  conditions  fuivaii- 
tes  : I Çiic  le  bon  trouvé  fur  toutes  les  maffes 
finies  dans  leur  grenier  pendant  l’année  , cft , au 
moins,  d’un  minot  pat  muid. 

i“.  Que  ces  officier}  ont  tenu  régulièrement 
les  regiîires  prefetits  par  l’article  111.  du  titre  6. 
de  l’ordonnance  des  gabelles  , 8c  y ont  inferits 
les  livraifons  , conformément  aux  arrêts  ilu  con- 
fcil  des  7 février  1686,  Sc  iS  février  1698;  qu’ils 
ont  fourni  les  états  de  quartier  preferits  par  l’ar- 
•ticlc  IV.  du  même  titre  6.  de  l’ordonnance  , dont 
les  difpofitions  ont  été  renouveliècs  par  l’arrêt 
du  confcil  du  z{  avril  1776  5 8c  que,  conformé- 
ment à l'article  VI 11.  du  titre  10.  de  ladite  or- 
donnance , ils  ont  tenu  leius  audiences  , Sc  refidé 
dans  le  chef  lieu  de  la  jurifdiétion. 

Quelque  juftes  que  foiert  les  conditions  aux- 
quelles cil  attachée  la  jouiffince  des  gratifica- 
tions d’excédent  de  ventes , les  officiers  des  grc- 
niers.ont  néanmoins  perdu  de  vue,  plufieurs  fois , 
les  motifs  qui  avoient  déterminé  .à  les  en  faire 
jouir. 

Ils  ont  prétendu  qu’elles  étoient  des  attribu- 
tions de  leurs  offices  j que  l'adjudicataire  ne  pou- 
voir les  leur  tefui’cr,  ni  les  réduire.  Mais  cette  gré- 
tention  a toujours  été  piofciitc  pat  le  confeil  , qui 
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»’eft  rcfervc  I*  droit  de  ft.itiier  furies  conteftations 
de  cette  cfpèce  , lotfqirelles  n'intéreflenc  que  les 
operations  intérieures  de  la  régie  . & les  orticiers 
ont  toujours  été  contraints  , comme  pour  les 
propres  deniers  de  fa  majellc  , ü redituer  au  fer- 
mier les  fommes  qu’ils  avoient  induement  tou- 
chées, à titre  de  gratifications  d’excédent  de  ven- 
tes , lorfque  l’adjudicataire  a jugé  devoir  les  en 
priver.'C'cft  ce  que  judifient  pleinement  les  arrêts 
du  confeil  des  ij  juin  1716  j 5 mai  , l6  novem- 
bre & 7 décembre  17a } î 14  janvier  1747  s J mai 
17;)  i la  oâobre  I7}4  i 10  mars  ij6i  ; ; aoilt 
1766 , 8e  ij  avril  1776. 

Les  excédens  de  vente  en  tabac  , font  une  par- 
tie des  émolument  des  entrepofeurs.  On  peut 
voir  à ce  mot , quelle  ed  la  règle  de  ces  excédens , 
& le  bénéfice  qu’ils  procurent  à ces  ptépofés. 

EXCISE.  Nom  que  quelques  écrivains  don- 
sient  à l’impôt  particulier  qui  fut  accordé  . en 
16S0,  à Charles  11,  roi  d’Angleterre, 'par  un  aéie 
du  parlement  , Se  pour  la  vie  de  ce  prince  feule- 
ment. Mais  comme  cette  impofition  n’a  été  qu’un 
droit  additionnel  à celle  qui  exidoit  déjà  fous  le 
nom  J’accife  , il  en  a été  traité  , fous  ce  qpm  , à 
l’article  Anglet£R.R.e.  le  premier  volume, 
page  40. 

EXCUSADO.  ( droit  d’)  Ce  droit  , qui  ap- 
pirtient aux  finances  d’Efpagne , confifie  à lever, 
par  le  roi  , la  dixme  de  la  meilleure  maifon  de 
chaque  paroiiTe.  Espagne. 

* 

EXEMPTION , f.  f. , qui  indique  “Oe  faveur, 
une  grâce , au  moyen  de  laquelle  on  ed  difpenfé, 
en  matière  de  finance  , d'une  impofition  , d’une 
contribution  , & de  toute  autre  charge  publique 
8e  pécuniaire , dont  on  devroie naturellement  fup- 
porter  une  portion. 

Il  V a cette  différence  entre  l’exemption  8:  le 
privilège  , que  la  première  affranchit  fimplement 
d’un  devoir  , d’une  obligation  commune  à toute 
la  fociété  ; au  lieu  que  le  privilège , non-feulement 
procure  quelqu’exemption  , mal?  donne  le  droit 
de  faire  8c  d’exiger. 

On  trouve  dans  le  diélionnaire  univerfel  des 
fciences  , fur  le  mot  dont  il  s’agit , des  réflexions 

3ui  ne  peuvent  être  déplacées  dans  un  diéfionnaire 
es  finances. 

Toute  exemption  ed  une  exception  i la  règle 
générale  , une  çrace  qui  déroge  au  droit  commun. 
Ainfi , comme  il  ed  jude  que  , dans  un  corps  po- 
litique , dont  la  fin  ed  de  faire  le  bonheur  général , 
tous  ceux  qui  en  retirent  des  avantages  en  parta- 
gent aiitti  les  charpes  . il  ne  fauroit  y avoir,  en  fi- 
nances, d’exemption  abfolue  Sc  purement  gratuites 
toiltcs  doivent  avoir  pour  fondetneut  une  eompeo- 
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fation  Je  fcrvices  d’un  autre  genre  , 8f  pour  objet 
le  bien  de  la  fociété. 

La  nobleffe  a prodigué  fon  fang  pour  1a  défenfe 
de  la  patrie  s voili  le  dédommagement  de  la  taille 
qu’elle  ne  paie  pas. 

Les  magidrats  veillent  pour  la  fûreté  des  ci- 
toyens , au  maintien  du  bon  ordre  , à I exécution 
des  loix  s leurs  travaux  8c  leurs  foins  compenfent 
les  exemptions  donc  ils  jouiffent. 

Des  citoyens,  audi  riches  que  dèfintércITés , vien- 
nent gratuitement  au  fccours  de  la  patrie,  réparent 
en  partie,  la  rareté  de  l’argent,  ou  remplacent, par  le 
facrificc  Je  leur  fortune , des  redbutccs  plus  oné- 
reufes  au  peuple  1 c'ed  au  peuple  même  à le  dé- 
dommager , pat  dçs  exempuons  qu’ils  ont  I»  bien 
métitées. 

Des  étrangers  nous  apponent  de  nouvelles  ma- 
nufaélurcs . ou  vieni^nt  perfeClionner  les  nôtres  ; 
il  faut  , qu’en  faveur  des  fabriques  dont  ils  nous  ' 
enrichiirent , ils  foient  admis  aux  prérogatives  des 
nationaux  que  l'on  favorife  le  plus. 

Des  tximptions  fondées  fur  ces  principes , n’au- 
ront jamais  tien  d'odieux  j parce  qu’en  s’écartant , 
à certains  égards , de  la  règle  générale  , elles  ren- 
treront toujours  , par  d’autres  voies  , dans  le  bien 
commun. 

Ces  fortes  de  grâces  8c  de  didinâions  n’exide- 
toient  8c  ne  judifieroient  les  murmures  du  peuple , 

8c  les  plaintes  des  citoyens  hommes  d’état , qu’au- 
tant  qu’il  arriveroit , que  , par  un  profit , pat  un 
intétet  pécuniaire , indépendaut  d'une  exemption 
très-avantageufe  , le  bénéfice  de  la  grâce  excéde- 
roit  de  beaucoup  les  factificcs  que  l’on  auroit 
fait  pour  s’en  rendre  digne.  La  véritable  compen- 
faiion  fupjaofe  néceffairement  de  la  proportion.  Il 
ed  donc  évident , que  dès  qu’il  n’y  en  aura  plus, 
entre  l’exemption  dont  on  jouit,  8c  ce  que  l’on  aura 
fait  pour  la  mériter,  on  ed  redevable  ou  furplus  d 
la  fociété  i elle  ed  le  centre  où  tous  les  rayons 
doivent  fe  réunir  ; il  f.iut  s’en  réparer , ou  contri- 
buer , dans  fa  proportion  , à fes  charges.  Quel- 
qu'un oferoit-il  fe  ttire  exempt  dexcoopérerau  uien 
commun  î on  peut  feulement  y concourir  différem- 
ment, mais  toujours  dans  la  plus  cxaâc  égalité. 

S’il  arrivoit  que  la  naiflance  , le  crédit  , l’opu- 
lence , ou  d'autres  confidérations  étrangères  au 
bien  public  , détruififTent , ou  même  alièrafTcnt 
des  maximes  fi  précieufes  au  gouvernement  , il 
en  réfulteroit.,  contre  h raifon  , la  judice  8c  l'hu- 
manité , que  certains  citoyens  jouiroient  des  plus 
utiles  exemptions , par  la  raifon  même  qu’ils  font 
plus  en  crac  de  partager  le  poids  des  contributions, 
8c  que  la  portion  infortunée  . feroit  punie  de  fa 
pauvreté  même  , par  la  futcharge  dont  elle  feroit 
accablée. 

Que  Içs  exemptions  foient  toujours  relatives , 

jamais 
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jamaif  abrolaes  , & l'harmonie  n’en  ronfTrira  pas 
Ja  plus  légère  atteinte  ; tout  Te  maintiendra  dans 
cet  ordre  admirable  , dans  cette  belle  unité  d'ad- 
miniftration , que  , dans  chaque  partie , apperçoic, 
eoibtalTe  , 8:  foutient  l'humanité. 

Ces  principes  s'appliquent  également  aux  exemp- 
tions accordées  aux  perfonnes , 8e  aux  exemptions 
concernant  les  chofes. 

On  ^'exempte  certains  fonds  , certaines  den- 
rées, certaines  marchandifes , des  droits  d’entrée, 
de  ceux  de  fortie  , des  droits  locaux  , qu'en  fa- 
veur du  commerce , de  k circulation , de  la  con- 
fommation  , & toujours  relativement  à l'intérêt 
ue  l'on  a de  retenir  ou  d'attirer  , d'importer  ou 
'exporter  le  néceflaire  ou  le  fuperfhi.  ♦ 

Nous  fommes  bien  éloignés  d'adopter  les  con- 
lidérations  que  nous  venons  d'expofer  fur  l'utilité 
des  exemptions  d'impêts  , 8c  de  toute  contribu- 
tion publique . à ceux  dont  le  gouvernement  veut 
récompenfer  les  fervices.  Bien  loin  de  convenir 
qu'il  faille  quelquefois  en  accorder,  nous  pcnfons, 
au  contraire  , qu'uw  dillinâion  honorifique  pour 
la  perfonne  8c  fa^aftérité  , qu'une  grâce  pécu- 
niaire fixée  pour  un  tems  limité , font  des  moyens 
de  récompenfer  des  travaux  utiles  , d'honorcr  le 
génie  ou  la  valeur,  aufli  fûrs  8c  atifli  efficaces  que 
des  exemptions  , 8c  n'ont  pas  des  conféquenccs 
auffi  dangereufes. 

Les  dangers  des  exemptions  , font  , lo.  De  ne 
point  mettre  de  bornes  a la  grâce  accordée  , 8;  de  * 
n’en  pouvoir  eftinier  cxailement  l'objet  , qui  de- 
vient infcnfiblement  plus  conlidérable  pat  l'effet 
du  ftms  8c  de  la  progrefiion  des  valeurs. 

lo.  De  faire  des  exemples  dont  fe  prévalent 
bientôt  le  crédit  , l'intrigue  8c  la  faveur  du  mo- 
ment, en  préfentant  comme  une  chofe  médiocre , 
une  grâce  qui  fcmble  ne  rien  coûter  à l’état. 

J®.  De  rendre  la  chargj  plus  pefante  à la  clafTe 
des  contribuables  , en  diminuant  le  nombre  de 
ceux  qui  la  fiipporienr. 

4°.  De  rendre  plus  difficile  8c  plus  contemieufe 
la  partie  de  finance  que  concernent  les  exemp- 
tions , û caufe  des  exceptions  dont  on  veut , d'un 
côté , étendre  l'cffiet  , tandis  que  de  l'autre  , il  ell 
de  r interet  du  rcei0eurdc  le  redraindre  i en  forte 
<^ue  les  produits  de  cctce  partie  diminuent , tandis 
<jue  les  frais  de  recouvrement  ou  de  perception 
augmentent,  en  raifon  du  plus  grand  nombre  dV 
gens  qui  deviennent  ncccdaires. 

Indépendamment  de  ces  confidcraiions  , qui  - 
s'oppofent  à la  concclTton  de  toute  cfpècç  d'im- 
uiunitcs  , & qui  font  prifes  dans  leur  nature  & 
dans  les  conféquenccs  qu‘clle  entraîne  , on  pour- 
roit  objcûcr  encore , que  les  exemptions  de  uillc  ,• 
ne  font , bien  examinées  , qu'illufoires  , puifque 
cette  impofition  ed  acquittée  par  les  fermiers , 
i(ui  la  retiennent  fur  le  prix  de  leurs  baux. 

Tome  //»  Fiaancej. 


EXE  97  • 

On  ne  peut  trop  le  répéter!  en  bonne  poliriquo 
toute  ixtmption  qui  difpeiife  un  citoyen  de  con- 
tribuer de  fes  forces  ou  de  fes  fecours  au  maintien 
de  la  chofe  publique  , dont  la  proteélion  ell  iié- 
ccITairc  pour  la  confervation  de  l'a  propriété  par- 
ticulière , ell  nulle  . par  le  droit  primordial  8c 
inaltérable  de  chaque  citoyen  contre  tous  , Sc  de 
tous  contre  chacun  | à moins  qu'il  n'y  ait  entt'eux 
un  accord  unanime  8c  parfait  , de  fupporter  11 
charge  qu'ils  ôtent  û un  de  leurs  co-affociés.  Le* 
irnmunités  font  autant  d'attentats  à la  fureté  pu- 
blique 6c  à l'union  fociale  i dont  la  cuinc  réfulte- 
roit  du  progrès  de  ces  exemptions  ? 

En  ^profondilTant  ces  premiSes  idées , Sc  ré- 
fléchidlhc  fur  l’elTiÿice  des  fociéiés  politiques , on 
rcconnoit  qu'aucune  puiflance  , dans  la  républi- 
que , n'a  le  droit  de  difpcnfer  perfonne  des  con- 
tributions qu'elle  attend  de  fes  facultés  i que  II 
fociété  elle  même  nc-lc  peut  pas  , parce  qu’il  ell 
abfurde  qu’elle  falfe  ce  qui  ell  contraire  à fa  con- 
fervation , 8c  tend  à altérer  û conllitution  j qu'à 
plus  fntic  raifon  le  gouvernement , qui  reptéfente 
la  fociété  , n'a  pas  le  pouvoir  de  concéder  cette 
difpenfe  , puifqu’il  n’elt  le  dépoiîtaire  de  l'auto- 
rité , que  pour  veilict  au  maintien  des  forces  de 
cette  fociété. 

Ce  principe  ell  fi  conforme  aux  loix  de  la  faine 
raifon  8c  dc^a  jullice  , qu’.iprês  l’expulfion  des 
rois  de  Rome  , il  fut  ftatué  qu'il  ne  fetoit  accordé 
aucun  privilège  que  dans  ralTemblée  générale  du 
peuple  i claufe  , dit  Cicéron  , qui  fut  confignée 
dans  les  douze  tables  , 8c  obfervé^lliès-ieligieufe- 
ment. 

Solon , ce  fage  fégiflateur  des  Athéniens , après 
avoir  ellimé  les  biens  de  tous  les  citoyens  , les 
taxa  en  proportion  de  leur  produit  , fans  égard 
pour  ceux  qui  les  pofledoient.  Mais  pour  lailTcr  à 
ceux  qui  croyoient  avoir  à fe  plaindre  de  ces  ta- 
xes , le  moyen  de  les  rendre  plus  fupportablcs , • 

il  leur  permit  de  changer  leurs  biens  avec  le* 
charges  qu  ils  devOicnl  acquitter.  * 

Koyrf  ce  qui  a été  dit  des  privilèges  au  com- 
mencement du  difeouts  préliminaire  fut  les  finan- 
ces , qui  c(l  à la  tète  du  premier  volume , Sc  l'atti-, 
cle  Charges  PunLitiuES. 

EXERCICE , C m. , dont  on  fe  fert  bcaiicoupi 
en  finance.  Etre  en  exercice  , c'ell  faire  les  fonc- 
tions de  fa  charge  ou  de  fon  emploi.  Dans  ce 
feus  , Un  tréforier  , un  receveur  général  , dit  : je> 
fuis  sn  exercice  > je  miirai  mon  exercice  avec  l'an- 
née i j'ai  l'exercice  pair  ou  impair.  Comme  il  fe 
trouve  deux  tréforiers  pour  la  guerre , pour  la  ma- 
rine i deux  receveurs  généraux  des  finances  pous 
chaque  généralité  , l'un  ancien  8c  l'autre  alterna- 
tif, chacun  exerce  fes  fonélions  une  année  i quand 
elles  tombent,  pour  l'ancien , dans  les  années  ime 
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paires,  comme  178? , i7®î  > qu  il  1 1 eter- 
cice  impair  ; alors  ralvrnatif  a 1 exercice  pair , & 

vice  veefâ,  Koyrj  ALTERNATIF. 


Dans  la  rigie  des  gabelles  8c  du  tabac  , la  vi- 
Ute  qui  eft  faite  cher  les  regratiers  8c  les  debi- 
tans , s'appelle  exercice , pat  analogie , fans  doute , 
avec  l'exercice  des  commis  aux  aides. 


Dans  cette  dernière  partie , on  appelle  exercice  , 
les  vifites  des  commis  chea  les  cabaretiers  8c  ven- 
dans  en  détail , pour  y fuivte  leur  confommation 
iournalicre. 

Le  titre  y.  d^’ordonnance  des  aides  , donne 
le  nom  de  commis  aux  exercices  , à tous  çeux  des 
lides  qui  font  tenus  de  vifiterles  caves  8c  celliers 
des  débitans  de  boilTons. 


EXPÉDITION  , f.  f.  , pat  lequel  on  défigne 
la  copie  d'un  aéle  quelconque.  C'ell  dans  cette 
acception  qu'on  l'emploie  en  finance  ^ pour  diftin- 
guer  toute  efpèce  de  piece  déclarée  dans  une 
douane,  ou  dans  un  bureau  de  finance. 

Indépendamment  des  ttois^  efpèces  d’acquits 
auxquels  on  donne  ce  nom  générique  , on  l'ap- 
plique encore  aux  brevets  de  contrèle,  aux  bulle- 
tins , aux  palTavans  , aux  congés  ou  oermis  , aux 
obligations  , aux  certificats  de  defe^te  8c  de  dé- 
chargement. é'cyej  Acquits. 

Les  expéditions  d'aâes  des  notaires  doivent 
faire  mentsoHk  fi  les  minutes  ont  payé  les  droits 
de  contrôle  IR'infinuation. 

Les  expéditions  d'aâes  intérieurs  an  premier 
oâobre  1706  , doivent  être  fcellées  avant  que  de 
pouvoir  être  délivrées  aux  panies.  Diaionstaire 
Ides  Domaines, 

EXPORTATION  , f.  f. , qui  indique  l'aâion 
de  poijer  hors  d'un  lieu  , d'une  province  , d'un 
royaume.  Le  plus  généralement , on  ne  fe  fert  du 
mot  exportation  que  pour  fignifier  un  tranfport 
hors  du  royaume  , comme  impottation  fignifie  ap- 
Honct  M-aedaïu.  Audi  quand  on  dit , l'expora- 
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tion  des  grains  eft  permife  , e'eft  leur  fortie  du 
royaume. 

EXTRAIT , f.  m.  , qui  fignifie  ce  qui  eft  tiré 
d'un  aâe , d'un  regiftte,  d'un  compte. 

Les  extraits  des  regiftres  du  contrôle  des  aâes 
8c  des  exploits  , ne  peuvent  être  délivrés  (ans  oc* 
donnancc  de  jullicc.  Mais  comme  les  rcgjllres  de  * 
l'infinuation  (ont  publics  , il  en  peut  être  délivré 
des  extraits , même  des  expéditions  , à ceux  qui 
les  requièrent.  ^ 

Dans  la  vue  de  prévenir  les  fraudes  des  droits 
de  contrôle  , l'anet  du  confeil  du  14  novembre 
1667  , ordonne  que  les  greffiers  dcflivreront , gra- 
tuitement 8:  fans  frais  , au  fermier  général  des 
domaines  , 8c  d Tes  commis  , à leur  première  ré- 
quifition  , 8c  detrois  mois  en  trois  mois  , des  ex- 
traits en  papier , lignés  d'eux  , des  décrets , ventes 
8c  adjudications  des  biens  relevins  du  domaine,  des 
amendes  , .forfaitures  8c  confifeations  civiles  Se 
criminelles . 8c  des  états  des  Sgk  mouvans  du  roi, 
il  peine  de  cent  livres  d'ameim  , 8c  de  tous  dé- 
pens , dommages  8c  intérêts. 

Un  autre  arrêt  du  confeil,  du  14  juillet  l68y  , a 
ordonné  que  les  notaires  du  châtelet  de  Paris  , 8e 
tous  autres  , délivreront  au  fermier  du  domaine, 
fes  procureurs  8c  commis  , les  extraits  des  con- 
trats de  ventes  Se  acquifitions  de  biens  mouvans 
du  roi  , de  mois  en  mois  , ou  des  certificats  qu'ils 
n'ont  point  reçu  d'aâes  de  ce  genre , à peine  de 
quinaecens  livres  d'amende,  en  leur  payant  quinze 
lois  par  extrait. 

Tous  les  extraits  délivrés  au  fermier  des  do- 
maines , doivent  feulement  être  en  papier  timbré  . 

8c  cenifiés  j mais  ils  font  difpenfés  des  droits  de 
contrôle  8c  de  petit  feel , fuivant  l'arrêt  du  confeil 
du  Z novembre  170O. 

Dans  la  régie  des  fermes  générales , 8c  fur-tout 
des  douanes  , il  eft  défendu  â tout  commis  fubal- 
tetne  de  délivrer  des  extraits  des  regiftres  , fans  f 
être  autorifé  pat  fon  direâeur , qui , à cet  égard  , 
ne  peut  en  donner  la  permiflion  qu'avec  l'agrément 
de  fes  commetuns  . excepté  dans  des  cas  urgent. 
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Facture,  t.~f.  Ceft,  en  matière  de  com- 
merce , rém  ou  le  mémoire  des  matchandiles 
u‘un  nâeur  envoie  à fon  maître  , un  commif- 
onnaire  1 Ton  commettant  , un  muchand  à fou 
correfpondant.  • 

Comme  les  faftures  doivent  faire  mention  du 
Uom  de  ceux  qui  envoient  les  marchandifes  , des 
perfonnes  i qui  elles  font  adrelTées  , du  nom  du 
voiturier  chargé  de  leur  tranfport,  des  marques  & 
ouméros  des  balles  , ballots  , paquets  ,^tonneaux , 
caiflès  qui  les  contiennent  ; ces  pièces  font  remi- 
lês  dans  les  douanes  pour  fervir  de  déclaration  , 
ic  elles  font  viféeyiar  les  commis  , pour  juftiher 
qu'elles  leur  ont  etc  préfentées. 

Ce  vi£i  fert , en  cas  de  conteftatian  fur  la  &uf- 
fesé  ou  l'inexaâitude  des  déclarations  , à établit 
qu'elles  ont  été  faites  pat  ces  faéiures  ( que  dès- 
lots  les  peines  prononcées  dans  ces  deux  cas,  font 
' encourues  par  le  propriétaire  de  la  matebandife. 
yoyt\  déclaration. 

FALSinCATlON,  f.  f Aûionnar laquelle 
on  fallifie  une  pièce , un  regilbe , un  acte.  En  ma- 
tière de  droits  du  coi  , l'ordonnance  du  mois  de 
juillet  léSi  , article  XX. , porte  : » Les  commis 
" 5:  autres  , ayant  ferment  en  juftice , qui  auront 
•>  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de  faux  tegillres  , ou 
- qiui  en  auront  délivré  de^aux  extraits  , (ignés 
•>  d'eux  , ou  contrefait  les  fignatures  des  juges , 
m feront  punis  de  mort. 

» Article  XXL  Les  particuliers  redevables  de 
••  nos  droits  , qui  auront  filfifié  les  marc^ucs  des 
» commis  , & autres  ayant  ferment  en  juftice , les 
»»  congés  , acquits , palTavans , certificats , £Sc  au- 
• très  aâes  qui  leur  doivent  être  délivrés  par  les 
••  commis  , feront  condamnés  , pour  la  première 
•t  fois  , au  fouet  & è un  bannilTemenc  de  cinq  ans 
» de  l'éleélion  de  Paris  , ou  de  celle  oû  la/a/^î'î- 
» ctuiort  aura  «té  commife , avec  amende,  qui  ne 
» pourra  être  moindre  que  du  quart  de  leurs  biens  ; 

& en  cas  de  récidive  , aux  galères  pour  neuf 
» ans , avec  amende , qui  fera  de  la  moitié  de  leurs 
••  biens. 

» Article  XXII.  Déclarons  fujets  aux  mêmes 
» peines  , ceux  qui  auront  falfifié  les  chartes- par- 
•»  ries , connoiffemens  & lettres  de  voilure.  “ 

L'art  X VIII.  du  tit.  1 4.  de  l'ordonnance  du  mois 
4e  février  1687.  confirme  les  difpQfitions  prçxédcn- 
tes,  en  dlfant,  qu'il  fera  procédé  extraordinairement 
contre  les  commis  & gardes  qui  feront  d'intelli- 
gence avec  les  marchands  pour  frauder  les  droits  j 
eu  qui  , par  fraude  , ne  chargeront  pas  leurs  re- 
giftres  des  acquits  pat  eux  expédiés  , 8c  des  dé- 
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I clarations  faites  prr  les  marchands  , ils  feront  con- 
damnés d une  amende  , qui  ne  pourra  être  moins 
que  du  quadruple  des  droits  fraudés,  fans  préju- 
dice des  peines  affliâives  qui.  pourront  être  or- 
données , fuivant  la  qualité  du  délit. 

Relativement  aux  droits  de  contrôle , Si  autres 
du  même  genre  , les  notaires  , grertiets  , & tous 
ceux  qui  attellent  faulTement  fur  les  expéditions 
de  leurs  aétes , que  les  minutes  ont  été  contrôlées 
8c  infinuées , font,  fuivant  la  déclaration  du  roi  du 
18  décembre  1754,  d.ms  le  cas  d'être  poutfuivis 
extraordinairement  pour  la  première  fois , 8c  con- 
damnés aux  peines  affliclives  prononcées  comte 
les  faulTaites. 

Lorfqu'il  eft  fabriqué  de  fauftes  mentions  de 
contrôle  , & autres  (aulfctés  de  cette  nature  , le 
fermier  doit  fe  pourvoir  au  confeil  , afin  d’obte- 
nir un  arrêt  d'attribution  pour  faire  le  procès 
aux  eoupables.  • 

Le  parlement  de  Bretagne  cond.tmna,  pararict 
du  16  juillet  1719  , un  (ergent  , à faire  amende- 
honorable  8c  aux  galères  à perpétuité  , pour  avoir 
fabriqué , fur  un  exploit , une  iclatiun  de  contrôle 
8c  la  fignaturc  du  contrôleur. 

FANAL  , ( droit  de)  Ce  droit  fe  perçoit  dans 
le  royaume  de  Naples , fur  tous  les  va:tLaux  in- 
diftinélemcnt  , è taifon  de  cinq  deniers  .le  notfp 
monnoie  par  tonneau. 

FAUX , f.  m.  , par  lequel  on  entend  le  ctimtt 
de  faux,  ÿcyri  le  mot  Falsification. 

Faux  emploi  , en  matière  de  comptabilité 
c'eft  porter  en  dépenfc  une  foinme  qui  ne  doit  pas 
être  comprife  dans  le  compte.  Le  faux  emploi  eft 
fujet  à la  peine  du  quadruple  de  la  fomme  mal-d- 
propos  employée,  Double  emploi- 

Faux-saunage  , f-  m.  C'eft  le  délit  d’uis 
fitux-faunier  , c'eft-i-dire  , d’une  petfonne  qui  fitic 
commerce  de  fiux  fel. 

Cn  faux  fel  dans  les  différentes  provin 

ces  où  iWkabelles  font  établies , le  Ici  qui  diffèt» 
de  celui  qui  eft  délivré  dans  les  greniers. 

On  applique  le  mot  faux-faunage , au  délit  dons 
fe  rendent  coupables  les  particuliers  , qui , maigre 
les  défenfes  portées  par  les  ordonnances  teiatives 
aux  gabelles,  fe  chargent  de  rintrqduûion,  du  tranf- 
port , 8c  de  la  vente  ou  débit  du  taux  fel. 

On  nomme  enfin  faux  fauniers  , les  particuliers 
qui  fe  rendent  coupables  de  ce  délit  , ainii  que 
leurs  fauteurs  , complices  8c  participes. 

M ij 
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Pour  mettre  cîc  l’ordre  3f  de  la  fuite  Hans  le  dé- 
veloppement des  idées  attachées  à ces  mots  , & 
dans  les  détails  qui  concernent  la  légiflaiion  établie 
pour  réprimer  le  fuux  fjunagtj  on  traitera  d‘abord 
de  ce  qui  conftitue  ce  délit  , etifuite  des  peines 
prononcées  , par  les  loin  , contre  les  differentes 

fretfonnes  qui  s'en  tendent  coupables.  Cn  par- 
era également  de  tous  les  moyens  accordés  au 
fermier  des  gabelles  , pour  coiifctvcr  8c  faite  va- 
loir fa  ferme  i pour  la  défendre  du  faux  J^unjge  ■, 
pour  prévenir  8c  réprimer  tout  ce  qui  poutioit 
préjudicier  à Tes  intérêts. 

L'article  1.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680,  cn  adoptant  les  difpofitions  des  an- 
ciennes ordonnances  , a déclaré  faux  - fcl  dans 
toute  l'étendue  du  royaume  , le  fcl  venant  des 
pays  étrangers , fans  une  permifllon  par  écrit  i Sc 
d’après  ce  que  porte  est  article  , le  fcl  étranger 
doit  être  rangé  dans  la  clalfc  des  marchandifes  ou 
denrées  qui  font  prohibées  à toutes  les  entrées  du 
royaume.  Il  en  défend  , en  effet  , auffi  cxprefTc- 
ment  l'intro.luélion  , dans  les  provinces  ex’emp- 
tes  ou  rédimées , que  dans  celles  affujetties  aux 
gabelles.  Le  gouvernement  a neanmoins  , jufqu'à 
ce  jour , toléré  l’entrée  , la  vente  , 8c  la  confom- 
matioii  du  fcl  deCardonne,  dans  le  pays  de  l'oix  ; 
mais  il  paroit  qu’il  ne  s’cll  prêté  à fermer  les  yeux 
fur  cette  contVavemion  . que  parce  que  les  habi- 
tans  de  plufieurs  des  villes  8c  patoilfcs  du  pays  de 
Loix  , pourroient  , à caufe  de  leur  éloignement 
des  villes  de  Grenade  Sc  de  Verdun  , où  s'emre- 
pofent  les  fels  chargés  à Bordeaux  pour  l'appto- 
vilionnemcnt  de  la  haute-Guienne  8c  des  provin- 
«•s  adjacentes  , retlcr  fouvent  expofes  au  danger 
de  manquer  de  cette  dentée  , fi  l’on  tenoit  rigou- 
reufement  la  main  à ce  qu’ils  n’en  fiffent  venir  au- 
cune partie  de  l’étranger. 

L’article  IL  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1680  , déclare  faux  , 8c  dans  reten- 
due de  la  ferme  des  gabelles  , le  fel  du  royaume 
ns  ailleurs  que  dans  les  greniers  , ou  aux  regrats. 
es  tégleniens  qui  régiflent  les  quatre  fermes  ab- 
foluqjcnt  diliinétes  8c  féparées  , qui  conifituent 
les  petites  gabelles  . contiennent  , à cet  égard  , 
des  difpofiiions  abfolumcnt  femblables  ; 8c  il  en 
xéfulte  que  les  particuliers  qui  font  rencontrés, 
foit  dans  les  grandes  , foit  dans  les  petites  gabel- 
les , avec  des  chargemens  de  fel , font  le  cas 
d'être  confîdcrcs  comme  faux~fauniersy^  moins 
qu'ils  ne  juftilient  d’avoir  levé  ce  fel  dans  un  gre- 
nier , ou  chez  ui^tegratier. 

Il  exiffe  des  circonftances  dans  lefquellcs  les 
fels  mêmes  , qui  proviennent  d’un  grenier,  doi- 
vent être  confidêrés  comme  faux.  Les  régicmens 
ont  déclaré  tel  , celui  que  les  gaie/tana  auroiciit 
acheté  des  privilégies  , ou  qu’ils  vendroient  fans 
être  pourvus  de  commifTions  de  regratiers.  Il  en 
cli  de  même  de  celui  d’impôt , ueuvê  chez  les 
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eolleâeurs  au-delù  de  leur  cotte  perfonnelle  i 
après  l’expir.ation  du  dél.ii  dans  lequel  ils  doivent 
en  faire  la  diilribution  aux  contribuables.  I^eyr^ 
les  articles  Franc  SAié  . Recrats  , 8c  Lmpôts. 

Un  arrêt  contradiéloire  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  it  janvier  178a,  en  conformité  d:  l’article 
XXVlll.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  des  galsel- 
les  , défend  , 1 peine  de  faux-faunagt  , de  faire 
ufage  8c  commerce  de  fel  de  falpêtre.  Il  faitaulli 
défenfes  itocous  dilfillateurs  , de  foumettre  le  ré- 
fidu  de  leurs  diftilbtiont  d’eau. forte,  à une  fécondé 
operation  pour  cn  extraire  du  fcl  i de  fe  fervir  8c 
faire  commerce  dudit  fcl  , fous  les  peines  portées 
contre  le  Jaux-fuunage. 

Le  fcl  délivré  à diminution  de  prix  aux  habirans 
des  villes  Je  ftanchifes  , 8c  à ceux  des  paroiffes 
privilégiées  , eft  également  faux  , loifqu'il  ell 
trouvé  au-delà  des  limites  des  lieux  dans  iefquels 
il  doit  être  confomme  , ou  thfe  d’autres  pariicu- 
licrs  que  ceux  qui  font  autotifés  à eu  faire  ufage. 
Le  fei  diftribuê  pour  les  falaifons  de  ^eurte  ou  de 
poilfon  , cil  faux  , lorfque  les  particuliers  à qui 
la  livraifun  en  a été  faite  pour  cet  ufage  , s'en  fer- 
vent pour  leur  confommation  de  pot  Sc  ûliè-re. 
La  ditfércnce  qui  fubfille  prefquc  toujours  entre 
le  grain  8c  la  couleur  du  fel  délivré  dans  un  gre- 
nier , 8c  de  celui  diiiribué  dans  un  autre  , fuiKt 
pour  faire  déclarer  faux  celui  qui  cB  levé  dans  le 
premier , lotfqu’il  ell  tranfporté  fur  le  relTort  de  ’ 
l’autre.  En6n  , le  fel  vendu  dans  les  greniers  des 
petites  gabelles , ell  regardé  comme  faux , lorf- 
qu’il  cil  trouvé  au-delà  des  limites  du  pays  dans 
lequel  il  doit  être  coi^ominc  , d’après  les  dif|ÿ- 
fitions  des  régicmens.* 

L’extrême  différence  qui  exifte  entre  le  prit 
du  fcl  livré  dans  les  grandes  ou  dans  les  petites 
gabelles,  8c  celui  du  fcl  vendu  dans  les  provinces 
exemptes  ou  rédimées , procure  aux  faux-faunitrs 
des  béncuccs  fi  confidérablcs  , qu  il  a été  indif- 
pcnfablc  que  le  légiflaicur  , pour  confervet  les  re- 
venus de  l’état  dans  les  droits  de  gabelles,  défendit 
à toutes  perfonnes,  fous  des  (reines  três-féveres ^ 
l’introduclion  , le  tranfport , la  vente  ou  débit  du 
faux  fcl  i mais  tomme  ces  peines  ne  font  pas  les 
mêmes  dans  tous  les  cas  , i!  ell  nccelTaire  , pour 
ptêfentcr  des  notions  exaétes  fut  cette  matière  j* 
d'en  faire  quatre  divifioiis. 

Dans  la  première  , on  indiquera  leS  dif[>ofition$ 
des  régicmens  fuivis  dans  les  grandes  gabelles.  On 
fera  connoitte  enfuite  quelles  font  celles  de  la  dé- 
claration du  aa  février  16Û7  , dont  l'eiécution  a 
lieu  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  8c  de  la  Pro- 
vence i celles  de  la  déclaration  du  tS  mai  1708 , 
qui  ell  fuivie  dans  les  gabelles  du  Dauphiné  j en- 
fin ,lîelles  de  la  déclaration  du  ; mars  17>  i . que 
l’on  obferve  dans  les  gabelles  de  Languedoc. 

rcut-écre  ne  feroit-il  pas  inutile  de  rapporter  ici 
les  rcfilcmcns  paiüculieis  w faux-fauaage  0CC4- 
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f onti^  par  la  Bretagne  , par  les  provinces  etetnp- 
ces  ou  rédimées  , qui  avoifinent  le  pays  des  ga- 
belles { par  les  villes  de  trinchife  , pat  le  pays  du 
Quart  Bouillon  , par  la  Franche-Comté  > par  la 
Lorraine  Sc  les  Trois-Êvêchcs  ; mais  ta  difficulté 
rie  remplir  cette  tâche,  fans  s'cxpofer  â l'inconvé- 
nient de  répéter  une  partie  des  détails  dans  lef- 
rjucls  on  ell  entré  , fous  quelquçs-uns  de  ces  mots, 
8c  de  ceux  auxquels  on  ne  peut  fe  tefufer  fous  les 
autres , détermine  à y renvoyer.  On  fc  contemeta 
de  donner  ici  , comme  un  fupplémenc  â l'atiicle 
Dépôt  de  fel  de  Bretagne  ,'tome  1.  page  ïof , des 
lettres-patentes  du  7,  mai  17S1  , entegilltées  à la 
cour  des  aides  de  Paris  le  i a juin  fiiivant  , Sc  qui 
errneetnent  un  /jux-fiunngt  d'une  efpéce  panicu- 
Itcre. 

C'ell  celui  qui  fe  fait  par  de  grands  chiens  , que 
l'on  charge  de.fel,  foit  en  Bretagne,  foit  en  Artois, 
8c  qui  palîent  enfuitc  dans  le  Maine  ou  l'Anjou  , 
chez  leurs  maîtres. 

Le  préambule  Je  cette  loi  nouvelle  indique  les 
motifs  qui  l'ont  fait  rendre , & ceux 'de  la  févétité 
avec  laquelle  cette  cfpèce  de  chiens  eft  traitée. 

Louis  , pat  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c 
de  Kavarte  : A nos  amés,  Scc.  Nous  fommes'in- 
fütfnés  que  , nonoUflant  nos  lettres  patentes  du  fi 
juin  17J4  , tegidrées  en  notre  parlement  de  Bre- 
tagne , tendantes  â prévenir  le  fanx-fatinage  qui  fe 
faifoit,  pat  le  moyen  îles  chiens  drelfés  à cet  ufage, 
l'efpèce  de  ces  animaux  s'ell  multipliée  â un  point 
It  exceffif , qu'il  s'en  fait  un  commerce  public 
dans  les  marchés- des  villes  fqjeites  à la  gabelle  8c 
au  privilège  exclulÿ'  du  tabac  ; nous  avons  cru  né- 
cedaire  de  renouveller  Sc  d'étendte  les  difpolî- 
tions defdiies lettres- patentes,  dans  les  provinces 
du  reflbrt  de  notre  cour  des  aides  de  Paris  , où  la 
contrebande  du  fel  Sc  du  tabac  a princi^lement 
lieii.  A cescaufes,  de  l'avis  de  notre  confeil,  nous 
avons  par  ces  préfentes  , fignées  de  notre  main , 
ordonné  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Défendons , fous  peine  de  deux  cens  libres  d’a- 
mende pour  la  première  fois  , £c  de  plus  grande 
peine  s'il  y a lieu  , à tous  habitans  de  nos  pro- 
vjnees  fujettes  à la  gabelle  Sc  au  privilège  exclufif 
du  tabac , meme  à ceux  domiciliés  dans  les  quatre 
lieues  limitrophes  , de  nourrir  Sc  vendre  aucuns 
chiens  mâtins  , propres  à fetvir  à la  fraude  du  fel 
Sc  du  tabac  ; ordonnons  .>tous  ceux  qui  en  ont  de 
cette  efpècc  , de  s’en  défaire  dans  la  quinzaine 
après  la  publication  des  préfentes.  Autorifons  les 
co.-nmis  8c  prépofés  de  l’adjudicataire  de  nos  fer- 
mes, à drelTer  procès-verbal  contre  les  contreve- 
luns , Sc  à les  pnurfuivre  pardevant  les  juges  de  nos 
droits , en  première  inlUnce , & par  appel  co  notre 
cour  des  aides.  , 
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N’entendons  néanmoins  priver  les  cultivateurs, 
bergers  , noutrifleurs  8c  conducteurs  de  beftiaux  , 
d'avoir  le  nombre  de  chiens  nécelTaires  â la  garde 
de  leurs  fermes  , maifons  Sc  de  leurs  troupeaux, 
en  fe  conformant  aux  ordonnances. 

III. 

Autorifons  les  commis  de  l'adjudicataire  de  nos 
fermes , à faifir  dans  les  marchés,  les  chiens  de 
l'efpèce  délignée  dans  l’article  I.  , qui  feront  ex- 
pofés  en  vente  , à drelTer  procès-verbal  contre  les 
vendeurs  Sc  acheteurs  , Sc  â pourfuivre  la  con- 
damnation de  l'amende  ; leur  permettons  de  tirer 
fut  lefdits  chiens  , qu'ils  trouveront  ettans  dans 
les  campagnes  , fans  conducteurs  SeVans  billoc, 
Sc  éloignés  des  habitations. 

. I V. 

Ordonnons  auxdits'commis  de  drelTer  des  pro- 
cès-verbaux contre  les  vagabonds  Sc  gens  fans  aveu, 
condiiifans  des  chiens  déngnesUans  l'article  I,  quoi- 
que non  chargés  de  contrebande  ; defqucis  pro- 
cès-verbaux il  fera  remis  un  double  au  greffe  de  la 
maréchaulTée  la  plus  prochaine  , pour  tenir  lieu 
de  dénonciation  , à l'effet  d'être  informé  contre 
lefdits  vag.iboiids  Sc  gens  fans  aveu  , 8c  leur  pto- 
cès  leur  être  fait  8c  parfait  , s'il  y a lieu  , fuivatic 
la  ligueur  des  ordonnai^es  , 8c  un  autre  double 
au  greffe  du  plus  prochain  des  juges  de  nos  droits, 
â l'effet  d’y  être  ftatué , fuiynt  l'article  I. 

Sosont  , au  furplus  , nos  lettres-patentes  du  fi 
juin  17J4  , exécutées  félon  leur  forme  Sc  teneur, 
ii  vous  mandons , Scc, 

[.'.article  III.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  ifj^o  , avoir  ordonne  que  les  /oa*- 
ftiuniers  , attroupés  avec  armes , feroient  condam- 
nés aux  galères  pour  neuf  ans , Sc  en  une  amende 
de  cinq  cens  livres  ; mais  il  n'avoit  pas  expliqué' 
dans  quels  cas  les  faux-faunitn  armés  pourroienc 
être  conGdérés  comme  attroupés.  La  déclaration 
du  fi  juillet  17O4,  en  l'intetprct.int,  a prononcé  la 
peine  de  mort . qui  emporte  conlîfcation  de  biens, 
dans  les  pays  où  elle  a lieu  , contre  les  fnux-fdu- 
nîirt  armés  , furptis  tranfportant  ou  vendant  du 
faux-fcl,  Sc  réunis  au  nombre  decinq,  Sc  au-delTus. 

Cette  déclaration  a été  ei^giftrée , tant  en  fa 
Cour  des  aides  de  l’aris,  qu'au  p.itlement  de  Bourgo- 
gne, Sc  en  la  cour  des  aides  d'Aix  ; elle  ell  en  con- 
fcquence  exécutée  dans  les  gabelles  du  Lyoniiois 
Sc  de  Provence  : les  difpofitions  qu'elle  contient 
contre  les  fdux-faaniirs  armés  Sc  attroupés  au 
nombre  de  cinq  Sc  au  dcITus  , ont  été  inférées  dans 
l'article  VI.  de  la  déclatation  du  18  mai  lyofi,  8* 
dans  l'article  IV.  de  celle  du  3 mars  171 1. 

La  déclaration  du  ; juillet  1704  , a ordonné  que 
les  fdux-fduaicrt  armés  , furptis  tranfpoitaiit  o* 
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vcmlint  du  faux-fet , nui»  Bon  attroupé» , feroieK 
co.uSimnéï  en  11  peine  des  gdères  pour  trois  int , 
&:  en  trois  cens  livres  d'amende  i ce  qui  a cte 
adopté  pat  les  articles  déjà  cités  de  celles  des  i8 
mai  1706  & 5 mars  171** 

L’article  l.  de  U déclaration  du  i f février  1744. 
a augmeiué  la  peine  prononcée  par  les  précéden- 
tes , en  ordonnant  que  les  fnux-faunitrs  condam  ■ 
nés  de  flino  en  la  peine  des  galères  i tems  , ou  i 
perpétuité  , fetoient  préalablement  flétris  des  let- 
tres G.  A.  L. , conformément  à celle  du  4 mars 
1714. 

Les  déclarations  du  S '7®4  j 

1706  , 8c  5 mats  171 1 , ont  prévu  le  cas  où  des 
fjux-fauniersmimés  Sc  non  attroupés , après  avoir 
été  condamnés  en  la  peine  des  galères  , &:  l'avoir 
fubie,  ou  ij  être  fouftraits , en  s'évadant  des  pri- 
fons  ou  du  bagne  , fe  rendroient  une  fécondé  foifc 
coupables  du  même  délit  , & elles  ont  ordopné 
que  , dans  ce  cas  , ils  fetoient  condamnes  en  la 
peine  de  mort. 

L'article  III.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  de 
1680,  a ordonné  que  \ti /•tax-fjuniers  fans  ar- 
mes , furptis  tranfportBnt  ou  vendant  du  faux  fel , 
avec  bateaux . charrettes , chevaux  , & autres  bê- 
tes de  fomme  ; fetoient  condamnés  en  une  amende 
de  trois  cens  livres  , qui , à défaut  de  paiement  de 
confignation . dans  le  mois  de  la  figniflcation  ou 

Erononciation  de  la  fentence  , feroit  convertie  en 
1 peine  des  galères  po^Jf  trois  ans. 

On  trouve  les  mêmes  difpolitions  dans  la»dé- 
claration  du  11  février  1667.  d»'  réglement 
fuivi  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  & de  Pro- 
vence , pour  tous  les  cas  fur  lefqiiels  n'a  pas  pof- 
térieurcment  ftatué  la  déclaration  du  t juillet 
1704.  Klles  ont  été  adoptées  par  Tarticle  V.  de 
celle  du  18  mai  1706  i mais  l'article  VL  de  celle 
du  5 mars  171 1 , n'a  fait  l'application  des  peines 
prononcées,  par  I*articlc  IlL  de  1 ordonnance  de 
léSo  i\ix  ‘j^ux~/dunUre  fans  armes  | furptis  tranf- 
pottant  du  faux-fel  avec  bateaux  , chevaux  , 8cc. 
que  dans  le  fcul  cas  où  ils  n'auroient  pas  été  ren- 
contrés attroupés  . au  nombre  de  cinq  & au-def- 
fus.  L’article  V.  de  cette  déclaration  , oui,  com- 
me on  l'a  déjà  obfervé  , cil  particulière  à la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc , a fournis  ceux  atttou- 
p5  , en  11  peine  deslilères  pour  trois  ans  , avec 
amende  de  trois  censTivres. 

Il  eft  fenfibleque  \ei  foux-fjunUrs  qui  s'attrou- 
penc , 8c  trouvent  djns  leur  réunion , le  moyen  de 
forcer  les  poftes  des  employés , ou  de  leur  oppo- 
fer  une  plus  vive  réfillance  , fe  rendent  coupables 
d'urddélit  beaucoup  plus  grave,  que  «ux  qui  mâ- 
chent ifolés.  Cette  obfctvaiion  femble  donc  )U«i- 
fier  la  déclaration  du  g mars  171  > > qu‘  mumet 
les  premiers  il  une  peine  plus  forte.  11  y a lieu  de 
ctoiie  que  û U même  gtadaùon  de  peanes  exilloïc 
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dajw  la  légiflaiion  des  grandes  gabelles  , l'on  ver- 
roic  bientôt  fe  divifer  ces  bandes  nombreufes  de 
ftux-fauajert  à cheval  ou  à col  , qui  circulent 
continuellement  dans  le  Maine . l'Anjou , le  Detti 
8e  le  Bourbonnois  , 8c  qui  s'y  permettent  fi  fou-' 
vent  de  maltraiter  tes  employés  qu'ils  rencontrent, 
8c  de  troubler  l’ordre  8c  1a  tranqui^ité  publique. 

L’article  111.  de  la  déclaration  du  ly  février 
1744  , en  dérogeant,  au  fiirplus,  il  celle  de  17x4, 
a expreffément  difpenfé  de  la  peine  de  flétrilTure 
des  lettres  G.  A.  L- , .les  fiux-Jduniers  qui  ne  fe- 
rolent  condamnés  en  la  peine  des  galères  que  pat 
converfion. 

L'article  III.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1680  , pottoit  que  les  faux-fau- 
aiers  avec  bateaux  , enarrettes  8c  chevaux  , qui 
feroient  convaincus  de  récidive  , feroienc  coadam- 
nés  en  la  peine  des  galères  pour  neuf  ans  , avec 
.amende  de  quatre  cens  livres.  La  déclaration  du 
ai.  février  1667,  celle  du  l8  mai  1706,  8c  celle  du 
t mars  1711,  ont , au  contraire , prononcé  contre 
(es  faux-ftunU't  i cheval  récidiveurs  , la  peine  des 
galères  à perpétuité , fans  même  dillingucr  le  cas 
où  ils  auroientété  furpris  en  attroiipemenc, de  celui 
où  ils  ne  feraient  pas  fufceptibles  du  reproche  de 
s'être  attroupés  ; mais  cette  peine  ell  évidemment 
trop  forte  , elle  n’auroit  dù  être  prononcée  que 
contre  les  feuls  récidiveurs  furpris  en  attroupe- 
ment , 8c  les  autres  n'auroient  dù  être  fournis 
qu'en  la  peine  , déjà  alTei  grave  , portée  pat  l'ax- 
ticle  111.  du  litre  17.  de  l'ordonnance  de  iâ8o. 

Cet  article  a ordonné  que  les  faux  fixmers  i 
col  feroient  condamnés  en  une  amende  de  deux 
cens  livres,  qui , ii  défaut  de  paiimcnt  dans  le  mois 
de  la  lignification  ou  pononciation  de  la  fentence. 
doit,  aux  termes  de  l'arcicle  Vlll.  de  la  déclara- 
tion du  y juillet  1704  , être  convertie  en  la  peine 
du  fouet  & de  la  maïque  de  la  lettre  G. 

On  trouve  les  memes  difpolitions  dans  la  dé- 
claration du  11  février  1667 , 8c  elles  ont  été  adop- 
tées par  l’article  IV.  de  celle  du  18  mai  1706; 
mais  l'articfe  V.  de  la  déclaration  du  y mars  1711, 
a ptonoi^é  contre  les  faux-JaunUrs  i col , qui  au- 
roient  été  furptis  en  attroupement  au  nombre  de 
cinq  8c  au-delfus , la  peine  du  fouet  8c  de  la  mar- 
que de  la  lettre  G.  , avec  amende  de  cent  livres  , 
tandis  qu'il  n'a  fournis  ceux  non  attroupés  qu'en 
l’amende  de  deux  cens  livres  . converfible  , i dé- 
faut de  paiement  , en  la  peine  du  fouet  8ç  de  la 
marque.  On  ne  put  qim  fe  référer  aux  réflexions 
précédemment  faites  fuT  la  différence  qui  exifte 
entre  les  peines  prononcées  par  le  même  régle- 
ment , contre  les  faux-faunitri  à cheval  attroupés, 
8c  ceux  non  attroupés. 

L’article  III.  du  rit.  17  de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  1680  , avoir  ordonné  que  les  faux-faanitrs 
à col , convaincus^e  récidive  , feroitm  condam- 
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ïiès  en  la  peine  des  patères  pour  lix  ans  ; ce  qoî , 
aux  termes  de  la  déclaration  du  i f février  1744  , 
emporte  la  flétrilTure  des  lettres  G.  A.  L.  . & en 
une  amende  de  quatre  cens  livres.  Les  déclara- 
tions fies  ai  février  1607  , 18  mai  1706,  & ; 
mars  171 1 , ne  les  ont  , au  coairaire  , fournis 
qu'en  la  peine  des  galères  pour  trois  ans . avec 
amende  de  trois  cens  livres  , fans  même  dillin- 
guec  le  cas  où  , après  avoir  été , lors  de  leur  pre- 
mier délit  , fumrls  en  attroupement , ils  fe  feroient 
une  fécondé  fois  rendus  coupables  de  /um*  /““• 
nage  8c  d'attroupement.  Il  ^cmble  que  ces  régle- 
mens  devroient  etré  réformes  , tant  fur  cet  objet 
que  fut  les  difpofîtions  par  lefquelles  ils  ptonon- 
ceat  des  peines  trop  fortes  contre  les  faux-fauniers 
à cheval  non  attroupés,  convaincus  de  récidive. 

Aucun,  réglement  n'a  déterminé  quelle  feroit  la 
{seine  qui  devroit  être  prononcée  contre  un  faux- 
Jauaitr,  qui,  après  s'être  rendu  coupable  de  faux- 
fauuage  i cheval  , 8c  avoir  éprouvé  pour  et  faux- 
fauaagt  une  condamnation , feroit  furpris  en/««af- 
faunage  à col , 8c  v/»  ttrfâ,  La  plupart  des  juges 
penfent , que  c'eft  par  la  nature  du  fécond  délit 
que  la  peine  de  récidive  doit  fe  fixer  ; d'autres 
penfent , au  contraire  , que  la  loi  ne  s'étant  pas 
prccifément  expliquée,  ils  doivent  interpréter  to0 
fîlence , de  la  manière  la  plus  favorable  a l'acciifé. 
II  feroit  i defirer  qu'un  régloCént  clair  8c  précis , 
fit  celTer  cette  divcrfîcé  d'opinions. 

ï-’otdonnance  du  mois  de  mai  ifSo  . avoir  ob- 
Inis  de  fixer  les  peines  qui  devroient  être  pronon- 
cées contre  les  faux-fauuitrs  , qui  , apres  avoir 
fubi  la  peine  prononcée  contre  la  récidive  , fe- 
roient une  ttoifiéme  fois  furpris  tnfaux  faunagt. 
Les  arrêts  8c  lentes-patentes  des  a6  janvier  8c  19 
mai  1780  , pour  faire  celfer  à cet  égard  toute  in- 
CEttitude  , ont  ordonné  qu»  ces  faux-fauniets  fe- 
roient, une  fécondé  fois,  condamnés  aux  peines  de 
«écidive. 

On  a vu  ci'deiTus  riue  l'amende  de  trois  cens 
livres  , encourue  par  les  faux-fauniers  i cheval , 
coupables  de  faux-faunage  fimple , pouvoir , à dé- 
faut de  paiement  dans  le  mois  de  la  fignificadon 
de  la  fentence  , être  convertie  en  la  peine  des  ga- 
lères pour  trois  ans  , 8c  celle  de  deux  cens  livres 
encourue  par  les  faux-fauniers  è col  , en  la  peine 
du  fouet  &r  de  la  marque  de  la  lettre  G.  Les  offi- 
ciers de  plufieurs  juiifdiélions  de  gabelles  , en  per- 
dant de  vue  que  ces  converlïons  n'avoient  été 
établies , que  pour  procurer  au  fermier  le  moyen 
de  prévenir  l'impunité  des  récidives  , 8c  qu'ainfi 
elles  ne  dévoient  être  prononcées  que  fur  la  ré- 
quifidon  , ou  au  moins  de  fon  confentement , 
avoient  adopté  l'ufage  de  fe  déterminer  , fur  le  vù 
des  requêtes  -par  lefquelles  les  faux-fauniers  leur 
expofoient  qu'ils  croient  dénués  de  toute  fortune , 
& qu'en  tout  cas  ils  faifoient  l’abandon  de  leurs 
biens  au  fermie»,  à les  faire  mettre  en  liberté» 
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Pour  faire  cèffer  les  inconvéniens  de  cette  fauffe 
interprétation  , la  déclaradon  du  26  décembre 
lyof  , a ordonné  que  la  converfion  en  peines  af- 
fliédves  des  amendes  prononcées  contre  les  faux- 
fauniers  , ne  pourroit  être  ordomiée  , qu’avec  le 
qonfentemant  de  l’adjudicataire , ou  apres  que  les 
requêtes  préfentées  par  \t%  faux-fauniers  lui.  au- 
raient été  communiquées  , 8c  qtfil  y auroit  ré- 
pondu. Ce  réglement  a fait  défenfes  aux  juges  de 
mettre  les  condamnés  hors  de  piifons , à peine  de 
répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom  des  araenr 
des  prononcées  contre  eux.  C'efl  d'après  cette  der- 
nière difpofition , que  les  officiers  du  grenier  à fel 
d'trnée  ont  été  condamnés  envers  l'adjudicataire, 
pat  l'arrêt  du  confcil  du  19  juilirt  1712  ,,aux 
amendes  encourues  pat  dix-huit  faux-fauniers 
qu’ils  avoient  fait  mettre  en  liberté  , aviht  qu’Hs 
eulTent  fubi  la  peine  en  laquelle  ces  amendes 
avoient  été  converties. 

L'article  XII.  de  la  déclaration  du  { mars  1711, 
8c  l'yticle  VII.  de  celle  rendue  le  2 avril  1722  , 
en  interprétation  de  la  première  , qui , comme  on 
l'a  obfervé,  contient  réglement  général  pour  les 
gabelles  de  Languedoc  , ont  également  ordonné 
que  les  amendes  prononcées  contre  les  faux-fau- 
niers nc^pourroient  être  converties  en  peines  af- 
fliÛives  J fut  les  requêtes  des  condamnés , qu'a-, 
près  que  ces  requêtes  guroient  été  communiquées 
au  fermier,  8c  qu'il  y auroit  répondu.  On  taouve 
les  mêmes  difpofitions  dans  la  déclaration  du  pre- 
mier mars  1725  , adrelTée  à la  cour  des  aides  de 
Paris  , 8c  dans  celle  du  19  novembre  1724,  adref- 
fée  1 la  cour  des  aides  de  Rouen. 

r 

La  première  de  ces  cours  a,  au  furplus  , fait  dé- 
fenfes , par  fon  arrêt  de  réglement  du  i février 
174; , aux  officiers  des  jurifdiâions  de  gabelles  de 
fon  reffort  , de  prononcer  fur  les  requêtes  qui 
leur  feroient  préfentées  par  les  faux-fauniers  ,•  aux 
fins  de'converfion  en  peines  affliâives  , dej  amen- 
des auxquelles  ils  auroient  été  condamnés , fauf  I 
faire  droit , conformément  aux  déclarations  des  $ 
juillet  1704,  26  décembre  170J,  8c  premier  mars 
172}  , à celles  pat  lefquelles  cttYaux -fauniers 
conclueioient  è ce  que  leur  élargiflcment  fût  ot- 
donné. 

L’article  I.  de  la  déclançon  du  ;o-mai  i7ffi.  a 
ordonné  que  ceux  qui  auroient  été  condamnés 
aux  galères  fau|p  de  paiement , 8c  par  converfion 
des  amendes  contre  eux  prononcées  , feroient  ad- 
mis I payer  lefdites  amendes  après  le  jugement  de 
converfion  , même  après  qu’ilî  auroient  cAnimen- 
cé  à fiibir  la  peine  des  galères  , 8c  qu'ils  feraient 
aufli  tôt  mis  en  li'oerté  , comme  s'ils  avoient  payé 
amendes  après  la  condamnation  , au  moyen 
dH|boi  les  jugemens  de  converfion  demeureroient 
dans  CCS  cas  fans  effet,,  8c  comme  non  avenus. 

L'article  VII.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  d*a 
gabelles , avoit  ordonné  que , lorfque.lei/t«*  y>'»i 
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Klin  contre  lelouels  la  peine  dei  salèrei  aurolt^td 
prononccc  Ce  tiouveroiem  incapables  d'y  fers'ir . 
cette  peine  feroit  commuée  en  celle  du  fouet  8i 
«le  la  nétriirure  , i l'éeard  de  ceu*  condamnés  pour 
fix  ans  i & en  celle  du  fouet  & de  la  flétrHÎiire , 
avec  banninement  à perpétuité  hors  d*  toyaumç, 
si  l'é’aid  de  ceux  condamnés  pour  neuf  ans.  Mais 
I expérience  a^nt  fait  connoirre  les  inconvéniens 
de  ces  commutations  , l'édit  du  mois  d'août  i68f 
les  a profciites  , Sc  a ordonné  que  les  condamnés 
aux  galères  pour  Jaux  faunjge  , ne  pourtoient  être 
reçus  à propofer  aucune  incapacité , que  faps  y_ 
avoir  é^ard , ils  feroient  conduits  aux  bagnes  ,‘fauf 
aux  otheiers  des  galères  , dans  le  cas  où  ils  leur 
patoittoient^ircapables  de  fervir  ^ à les  faire  en- 
fermer à l'hôpital  établi  pour  les  forçats  invalides. 
Quelqiiés  ofEciers  de  grenier  à fel  ayant  , d'aptès 
les  dilpolitions  de  cet  édit , refufè  d'ordonner  la 
commutation  demandée  par  un/ana:-/ai»i/er  , qui 
alléguoit  qu'il  étoit  infirme  (Si  âgé  de  prés  de  qua- 
ticviiigt  ans  , la  cour  des  aides  de  Rouen  avoit  ciu 
pouvoir  , par  un  arrêt  du  g juin  tSSy  , fai:^  une 
exception  en  faveur  de  tc  prévenu  î mais  l'arrêt 
de  cette  cour  fut  calTé  par  celui  du  confeil  du  1 4 
oûobr^  fuivant  , & ce  dernier  ordonna  que  le 
füux  fjanicr  dont  étoit  qucllion  , feroit  *itaché  à 
1a  chaine  & conduit  au  bagne,  conformément  àl'é- 
'ditde  1685.  Les/aajr  /âiinrrra  condamnés 
en  1.^  peine  des  gilctcs , nc'pcuvcnt  en  conféquen- 
ce  , eit  aiiciin^as  , être  foullraits  à cette  peine, 
cru'autaiu  qu'ils  obtiennent  de  la  clémence  du  roi 
des  lettres  de  rémillton  ou  de  rappel  , & que  ces 
lattes  fc  trouvent  dûcmcnt  cntciinces. 

Les  difpofitions  de  l'édit  du  frrois  d'août  i68f , 
ont  été  inférées  dans  les  articles  XV  Ik  des  décla- 
iitionsdii  18  mai  1706,  5;  j mars  ryii. 

La  déclaration  du  1 1 juin  1711  , pour  empê- 
cher les  fitux-fuunierj  de  chercher  d fe  foullraire 
aux  peines  de  récidive , en  fuppofant  de  faux  noms 
Si  de  faux  domiciles , a ordonne  , article  I.  , que 
ceux  qui  feroient  convaincus  de  s'etre  donnés  de 
faux  noms  , Sc  d'avoir  déclaré  de  faux  domiciles 
dans  le  cours  des  interrogatoires  qu'ils  auroiem 
fubis , feroient  condamnés  en  la  peine  des  galères 
pour  cinq  ans  i & l'article  IL  de  ce  réglement  a 
ajoute  , que  la  fuppofition  de  noms  8i  de  domi- 
ciles de  la  part  des  aceufes  , feroit  jugée  fur  un 
certificat  du  curé , du  fyndic , 8:  de  deux  des  prin- 
cipaux habitans  des  paroiffes  dans  tefouclles  IçfJits 
aceufés  aiiroient  déclaré  être  domiciliés  , portant 
qu'ils  iVy  feroient  pas  connus , fans  préjudice  tou- 
tc.fois  des  autres  preuves  , qu'il  feroit  libre  au  fer- 
mier d'adminillrer  , fuit  pat  titres  , foit  par  té- 
moins. ^ 

La  cour  des  aides  de  Paris . en  procédant  à ÏB- 
regiiVrement  de  la  déclaration  dont  il  s'agit , s'cll 
rclervée  de  modérer  la  peine  qu'elle  prononce  , eu 
Cijard  À i'cxigcoce  des  cas  & aux  cisconllances  du 
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Tait.  Eli*  a en  outre  ordonné  , que  les  juges  n* 
ourroient  avoir  égard  au  certificat  mentionné  en 
article  11 , qu'autant  qu'il  auroit  été  dùement  Ic- 
galifé  par  le  plus  prochain  juge  roj’al  des  lieux. 

La  déclaration  du  11  juin  1721  cfi  , aulârplus, 
méconnue  parles  coûts  des  aides  tPAix  , Mont- 

fiellicr , Montauban  & Clcrmont-Fetrand  , & par 
c parlement  de  Grenoble  , ù qni  elle  ne  parok 
pas  avoir  été  adeenée  ; les  faux-fjuniers  peuvent , 

• en  conféqncnce , impunément  tenter , dans  le  ref- 
fort  de  ces  cours  , de  fe  foullraire  aux  peines  de 
récidive,  en  fe  donnent  de  faux  noms  , 8c  en  dé- 
clarant de  faux  domiciles. 

On  a fouvent  mis  en  qucllion  , fi,  lorfiqu’apréf 
une  fciucncc  de  condamnation  aux  peines  dumn-  • 
pie  fjux-füunagt , on  paivenoit  à acquérir  la  preu- 
ve que  le  condamné  étoit  en  récidive  , on  dévoie 
recommencer  rinllruilion  de  fon  procès  , pour 
lui  faire  définitivement  fubir  les  peines  du  deanier 
cas.  Ceux  qui  foutiennent  l'aificmaiive  , fe  fon- 
dent fur  les  difpofitions  des  réglemens  particuliers 
à 1a  Bretagne  , qui  veulent  que  lorfque  dans  les 
deux  mois  de  la  prononciation  de  la  fentcnce  qui 
n'aura  condamné  an  faux-fjufiitr  qu'aux  peines  de 
fimple  faux-faunage , l’on  obtiendra  la  preuve  qu'il 
^'elt  rendu  coupable  de  récidive , la  feirtence  ren- 
due foit  regardée  comme  non  avenue  , 8c  que 
1 infiruétion  foit  tttommencée.  Ils  tirent  de  ces 
réglemens  l’induélion  , que  la  récidive  ell  une  cir- 
conllance  qui  dénature  tellement  le  délic^^tie  Je 
fauX'fauaiicr  qui  s'en  ell  rendu  coupable  , ne  jl^iit 
valablement  fc  plaindre  , lorfque  l'on  recommence 
une  nouTclIe  inllruétion  , de  ce  que  l'on  s'écarte 
de  la  maxime  non  kis  in  idem  ; mais  il  fuftit  que  les 
réglemens  fuivis  dans  les  grandes  8c  dans  les  j>e- 
tites  gabelles  , n'aient  abfolument  rien  ordonné 
fur  ce  point , pour  que  les  juges  qui  n'ont  con- 
damné un  fiax-lJunhr  qu'aux  peines  de  fimple 
feax-faunage  , ne  doivent  pas  , lorfqu'ils  voient 
enfuite  la  poAibilité  d’acquérir  la  preuve  que  ce 
faux-fiunitr  s’ell  rendu  coupable  de  récidive  , fe 
déterminer  i regarder  la  femence  rendue  contre 
lui  co^mc  non  avenue  , 8c  àcotrunencer  une  nou- 
velle inllruiftion. 

L'article  V.  du  tîlre  t7-  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680  , a ordonné  que  les  femmes  8c 
filles  furprifes  en  faux-Jdunngt  , feroient  condam- 
nées en  une  ameifde  de  cent  livres,  ün  trouve  les 
mêmes  difpofitions  dans  la  déclar.'itinn  du  t7  fé- 
vrier 166;,  8c  dans  l'édit  du  mois  de  février  1 684, 
qui  ell  fuivie  en  Ptovcnce  pour  tous  les  points 
auxquels  la  déclaration  du  lî  février  1667  n'a  pas 
dérogé  : clics  ont  été  inférées  dans  l'article  VI 11. 
de  la  déclaration  du  iS  mai  1708 , 8c dons  l'article 
VHI.  de  celle  du  3 mats  I7t  r. 

L'ordonnance  n’avoii  ll-tuc  aucune  peine  con- 
tre les  femmes  8r  filles  , qui  , furprftes  en  f-iux- 
faunagt , ne  paicroient  pat  l’amende  de  cent  livres, 

• en 
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en  laquelle  raiticle  du  titre  17.  vent  qu’cllea 
foienc  condaiwées.  Quelques  jBgcs  avoienc  adop- 
té l'opinion  , que  cette  amende  dévoie  êtte  con- 
vertie en  la  peine  du  fouet  -,  mais  l'artèt  du  con- 
feil  du  f janvier  1700 , a explique  que  l'intention 
du  Icgidaieur  n'avoit  pas  été  que  cette  amende  fût 
convertie  i cependant  les  articles  VIII.  des  décla- 
rations de  ifoi  & de  >711  , ont  ordonné  que 
l'amende  de  cent  livres  prononcée  contre  les  fem- 
mes & filles  convaincues  fjux-faunuge  , feroit, 
à défaut  de  paiement  , convertie  en  un  bannilTe- 
ment  de  cinq  ans  hors  de  la  province. 

L'article  V.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  16S0,  a ordonne  que  les  femmes  & 
filles  convaincues  de  faux~faunagt  en  récidive  , 
feroient  condamnées  en  la  peine  du  fouet  , avec 
amende  de  trois  cens  livres  ; & l'article  Vlll.  du 
même  titre  a ajouté , que  cette  amende  , à défaut 
de  paiement,  feroit  convertie  en  un  bannifl'ement 
pour  cinq  ans  , hors  du  telTort  du  grenier  fur  le- 
quel \efaax-fiunügtmxo\t  été  commis  , de  celui 
du  donricile  des  prévenues  , 8e  de  la  ville  de 
- Paris. 

La  déclaration  du  17  févriei  ifidj  , qui  eft  fui- 
vie  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  dans  to'us  les 
points  auxquels  celle  du  ai  février  1667  n'a  pas 
dérogé  , a ordonné  que  les  femmes  8e  filles  cou- 
pables de  faitx-fuunafe  en  récidive  , feroient  cotv 
darrmées  au  fouet , a la  fléirilfure , 8e  en  l'amende 
de  trois  cens  livres  j 8e  l'on  trouve  des  difpofitions 
abfolument  femblables  dans  l'article  V.  de  l'édit 
du  mois  de  février  1664  , qui  ell  égalemenr  fuivi 
en  Provence  d.ms  tous  les  points  auxquels  la  dé- 
claration de  1667  n'a  pas  dérogé.  L'article  VIII. 
de  la  déclaration  du  1 8 mai  1 7t^  , 8e  de  celle  du  f 
mats  1711  , ont  également  ordonné , que  les  fem- 
mes 8e  filles  convaincues  de  faux-faunagt  en  técia 
dive , feroient  condamnées  au  fouet , en  la  mar- 
que de  la  lettre  G.  , 8e  en  une  amende  de  trois 
cens  livres. 

L'article  V.  du  titre  17.  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  16S0  , a prevu  le  cas  od  des  femmes 
fie  filles , après  avoir  fubi  la  peine  de  récidive , fe- 
roient unetroifième  fois  furprifesen/jux-yju/io^r, 
fie  il  a ordonné , qu'alots  elles  feroient  bannies 
du  royaume  à perpétuité.  La  même  difpnfirion 
a été  inférée  dails  l'article  Vlll.  de  la  déclaration 
du  18  mai  1708  -,  elle  ne  fe  trouve,  au  contraire  , 
dans  aucuns  des  réglemens  fuivisdaiis  les  gabelles 
du  Lyonnois , Languedoc  8e  Provence. 

La  déclaration  du  1 1 jqin  171a  , a ordonné  que 
les  femmes  8e  filles  qui  fetoiem  convaincues  île 
l'être  donné  de  faoi  noms  , 8e  d'avoir  déclaré  de 
faux  domictlcs  dam  le  cours  de  leurs  interrogatoi- 
res, feroient  condamnées  en  un  bannifrement  pour 
cinq  ans  ■,  nous  nous  référons  aux  explications 
dans  Icfquelles  nous  fommes  entres  fur  les  drfpo- 
fitions  de  ce  réglenaent , en  indiquant  ci-dcûiis  les 
FinuJicts,  Tûmt  It, 
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peines  qu‘il  avoîi  prononcées  contre  les  fjMr-ftu, 
nUrs  convaincus  de  s’circ  donnés  de  faux  noms 
& d'avoir  déclaré  de  faux  domicUes. 

La  décbratîog  du  i6  odlol?re  \C<j6  a , au  fur- 
plus,  ordonné  que  !cs  femmes  qui  auroient  rom- 
pu leur  ban  , feroient  , dé  plein  droit  . emprifon- 
nées  pendant  un  an , pour  première  infraélion  , 
& pour  deux  ans  en  cas  de  rccidi^. 

L*article  IV.  de  la  déclaration  du  12  juin  1721, 
en  fuppicant  au  (îicnce  que  l'ordonnance  avoîc 
gardé  i l'égard  des  fjux-fjunurs  impubères  » t 
ordonne  que  ceux  qui  n'auroient  pas  atteint  l'âge 
de  quatorze  ans  accomplis  , ne  feroient  fujee» 
qu'aux  amendes  prononcées  contre  les  £aux*fau- 
niers  , fans  ouc  ces  amendes  pulfcnt  être  conver- 
ties. Les  rcgicmcns  fuivis  dans  les  petites  gabel- 
les , ne  contiennent , â cet  égard  , aucunes  dtfpo- 
iîtions  i mais  on  ne  s'y  écarte  point  du  principe 
d'apres  lequel  les  impubères  ne  font  fournis  2 des 
peines  afflidives , que  dans  des  cas  cxircmcmcnc 
graves. 

L'article  IV.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du* 
mois  de  mai  , a ordonné  que  chacun  des 
coupables  du  même  fait  de  fuux'fuuna^t  , feroie 
pcrfonncllement  condamne  en  l'amende  portés 
par  l'article  précédent , & que  les  differens  com- 
plices de  ce  fait  , feroient  tenus  folidaircmcnt  de 
toutes  les  amendes  prononcées  contre  leurs  afl'o- 
ciés.  Les  mêmes  difpofitions  fc  trouvent  dans  les 
réglemens  particuliers  aux  petites  gabelles. 

On  a élevé  la  queftion  de  favoir  lorfqu:  le 
fermier  avoir  admis  un  faux-fatmitr  à payer  l'a- 
mende en  laquelle  il  avoit  etc  perfonneÜcment 
condamné  , il  pouvoit  requérir  la  peine  de  con- 
verfion  contre  les  complices  de  ce  faux-faun^r. 
Les  officiers  du  grenier  de  Craon  avoient  , en 
1710,  adopte  la  négative  $ mais  U co^r  des  aides 
de  ibris  * en  infirmant  , par  fon  arrêt  du  21  aouc 
\y^i  , 1.1  fcntence  de  ces  officiers  , aordonnèque, 
faute  par  les  complices  du  faux-faunier  qui  avoic 
paye  Ton  amende , d’avoir  cpnfignc  celles  pronon- 
cées contre  /ux  perfonnellcmcnr  , clics  feroient 
converties  i cc  qui  cfi  fondé  fur  ce  que  la  foUdité 
cil  une  faveur  accordée  au  fermier  , dont  les  pré- 
venus ne  peuvent  en  aucun  cas  fe  prévaloir.  La 
meme  cour  a • par  un  arrêt  du  4 août  1 761  , jugo 
que  U folidité  ne  pouvoit  avoir  lieu  entre  un  faux* 
Jûunitr  convaincu  de  récidive,  5f  un 
/urrqui  n'cll  coupable  que  d'un  premier  délit. 

Caniclc  VI.  du  titre  17.  de  l’ordonnance,  a 
ordonné  que  les  pères  te  mères  feroient  civile- 
ment &:  fdlidaîremcni  rcfponfables  de  Icms  en-* 
fans  mineurs  demeurans  avec  eux  , & non  mariés, 
qui  teroient  \c  faux-fuum  gt  i de  il  a accordé,  pour 
ce  cas  , au  fermier  , hypothèque  fur  les  biens  des 
pères  & mères  , à compter  du  jour  de  la  condam- 
nation prononcée  conue  leurs  cufâiis.  Les  naciuef 
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dirpofitions  ont  été  inférées  dans  les  articles  IX. 
des  déclarations  des  i8  mai  1706  8c  f mats  1711  s 
CCS  articles  ont  amuté  qu'il  ne  pourroit  être  rendu' 
contre  les  pires  & mères  aucun  jugement  de  con- 
verfion  , a défaut  de  paiement  des  amendes  eif* 
Courues  par  leurs  enfansanineurs  ; mais  cette  ad- 
iHtion  étoit  d’autant  moins  neceflaite  , que  les 
pires  Sc  mères  n^font  que  civilement  tefponfa- 
bles  des  faits  de  Iflirs  enfans  mineurs  , ce  qui  fuftit 
pour  établir  qu’ils  ne  peuvent  en  aucun  cas-  être , 
pour  rail'on  de  ces  faits , fournis  à des  peines  af- 
flii'tives.  Elle  a néanmoins  été  inférée  en  l'article 
IV.  de  la  déclaration  du  la  juin  1711.  Cet  article 
a , d'ailleurs  , expliqué  que  les  pères  84  mères 
pourroient  être  contraints  , mime  par  cotps  , au 
paiement  des  amendes  prononcées  contre  leurs 
aifans. 

La  déclaration  du  i;  mars  if-SS  , a ordonné 
que  les  maris  feroient  folidaiics  des  amendes  p'o- 
noncées  contre  leuit  femmes  furprifes  en  /la»- 
faunuge  , 8c  qu'ils  pourroient  être  contraints  par 
corps  au  paiement  de  ces  amendes  , dont  , au 
furplus  , la  converfion  ne  pourroit  être  ordonnée 
contr'çux.  Les  meines.difpofitions  ont  été  inférées 
dans  les  articles  VIII.  des  déclarations  des  18  mai 
I70é>  8c  j mars  1711. 

Les  maîtres  , qui  font  civilement  garans  de  tous 
les  délits  commis  par  leurs  domelliqucs  dans  les 
chofes  qui  intérclTcnt  leur  fetvice  , doivent , lorf- 
que  CCS  domelliques  font  furpris  avec  des  clicvaux 
ou  des  voitures  qui  leur  appartiennent  tranfpor- 
tant  du  faux-fcl  , cire  déclarés  folidaircs  des 
amendes  auxquelles  Icfdits  domelliques  font  con- 
damnés. 

L'article  XIV.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  16S0,  dont  les  difpolïtions  ont  été 
confirmées  par  les  arrêts  Sc  lettres-patentes  des  ; 
juin  Sc  5 juillet  17C4  , 7 S:  16  juillet  1711 , Sc 
par  l’arrêt  du  8 oélobre  171Î  , ont  fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  , è peine  de  complicité , de  don- 
ner retraite  aux  faux-faunitrs  , 8c  de  leur  adminif- 
ti'cr  aucuns  vivres.  Les  mêmes  difpofitions  ont  été 
Inférées  dans  l’article  XIX.  de  la  déclaration  du 
18  mai  1706  , 8c  dans  le  même  article  de  celle 
du  5 mars  1 7 1 1 . Mais  celle-ci  a ajouté  que . dans 
les  cas  où  les  fnux-fjunifrt  auroient  encouru  la 
peine  de  mort  , ceux  qui  les  auroient  retirés  fe- 
roient , outre  les  amendes  8c  peines  pécuniaires , 
dont  ils  demcurcroient  garans  SC  refponfablcs , 
condamnés  > pour  la  première  fois  . à afliller  au 
fupplice  , 8c  en  la  peine  des  galères  pour  ttols 
ans  , avec  défenfes  de  tenir  hôtellerie  ou  cabaret  ■, 
Sc  en  cas  de  récidive , en  la  peine  de  mocr. 

Il  a en  outre  été  ordonné,  que,  dans  le  cas  où  les 
faux-faunUrs  feroient  entrés  par  force  8c  violence 
dans  les  maifons  defdits  cab.rretiers  8;  hôteliers  , 
ils  feroient  tenus,  fous  les  peines  ci  deffus  , d’en 
tendie  plainte  dans  les  vingt- quatre  heures  parde* 
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yant  les  juges  des  lijiix , lerquels  en  informeroîcnf, 
à peine  de  répondre  en  leur  nom  . des  dommages 
Sc  intérêts  du  fermier.  Il  feroit  ù defirer  que  ccrtc 
dernière  difpofition  eût  été  inférée  dans  les  régle- 
mens  particuliers  aux  grandes  gabelles. 

L’article  XV.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  , a également  défcdlu  aux  fer- 
miers des  ponts  8c  pallagcs  , meuniers  8c  lavan- 
diers , Sc  aunes  ayant  lycs  8c  bateaux  fur  les  ri- 
vières , de  palTct  ou  laifler  paffer  les  fjux-fjunit's  , 
à peine  3e  complicité,  ê' oyi^ , à cet  égard , l’arti- 
cle Bacs  8c  Bateau.x. 

Les  arrêt  & lettres- patentes  des  7 Sc  16  juillet 
1711  , & l’arrêt  du  confcil  du  8 décembie  de  U 
même  année  , ont  enjoint  aux  fyndics  8:  habitaiis 
des  patoifles , de  fonner  le  tocfin  lotfque  des /jxx- 
faunitrs  palTeroient  dans  Icuis  paroilTes  : comme 
aulTi  de  donner  , le  plus  prompicmenr  poùible  , 
avis  du  palfage  de  ces  faux-Jjuniert  au  receveur 
du  grenier  , 8c  aux  employés  des  brigades  les  plus 
voilines  j & ordonne  que  ceux  qui  auroient  omis 
de  le  faire  , feroient  condamnés  en  une  amende 
de  cinq  cens  livres.  On  trouve  plufieuts  arrêts  qui 
ont  ptononcé  cette  a’mendc,  contre  les  fyndics  SC 
habitans  de  différentes  paroilTes. 

La  déclaration  du  6 décembre  1707  , l’arrêt  du 
cenfeil  du  i janvier  1704  , 8c  l’acrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  17  juin  1761  , ont  ordonné 
que  les  condiiéleurs  des  melTageries  8c  voitures 
publiques  , feroient  confidèrés  comme  les  pro- 
priétaires du  faux-fel  dont  leurs  Toitures  fe  trou- 
veroient  chargées , lorfque  les  ballots  ou  paquets 
qui  le  tenfermeroient  ne  feroient  pas  infetits  fur 
leurs  feuilles  i Sc  ea  ajoutant  que  ce.s  conduèleurs 
feroient  condamnés  aux  peines  portées  contre  les 
Jvux-faunitrs  , ils  ont  déclaré  les  propriétaires 
ou  fermiers  des  voitures  , rcfponfables  dclditcs 
amendes.  * 

L'article  XIII.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  if<£o  , a déclaré  les  nobles  qui  fe- 
roient aflez  lâches  pour  commettre  le  crime  de 
fjux-faunage , déchus,  eux  8c  leur  poflèrité,  des 
avantages  de  la  noblelTe  , 8c  ordonné  que  leurs 
maifons  qui  auroient  fervi  de  utraite  aux  fiux- 
fauniers  , feroient  rafées.  I es  mêmes  difpolïtions 
ont  été  inférées  dans  les  déclar.uions  des  18  mai 
1706  8c  4 mars  171 1.  Les  peines  auxquelles  le  lé- 
giUateur  a particulièrement  fournis  les  nobles  con- 
vaincus d’avoitfait  direflement  \efüux-faun<igi,  ou 
de  complicité  avec  Utfxxxfjunicrs  , doivent  être 
prononcées  contre  eux,  indépendamment  des  amen- 
des Sc  peines  qu'ils  peuvent  avoir  encourues  , pouc 
raifon  du  fait  particulier  de  faun-faunagi. 

L'article  XII.  du  même  titre  17.  de  l’ordon- 
nance , en  proferivant  l’opinion  dans  laquelle 
étoient  quelques  eccléfiafliques  , qu'ils  ne  pou- 
voiem,  en  aucun  cas , être  traduits  pardevant  tes 
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«fCcicrs  des  greniers  , a expreffément  A'donné 
<joe  ces  officiers  coniioitroient  du  faux  faunage 
commis  par  les  ecclcliaftiques  , Scme  lefdits  ec- 
cUfiaftiques  pourroient  être  contraints  pat  corps, 
& par  Ia  faille  de  leur  temporel , au  paiement  des 
ameadet  auxquelles  ils  auioicnt  etc  condamnés. 

L'article  XI.  a fait  dcfenfes  aux  officiers  des 
«eniers  de  faire  aucun  commerce  de  fcl»,  à peine 
tle  la  vie  ; de  s’entendre  avec  faux  faunïtrs  , 

à peine  de  confifeation  de  leurs  offices  , & d'êtrt 
déclarés  incapables  d'en  polTédecà  l’avenir. 

L’article  X.  a ordonné  que  les  commis  , capi- 
taines , gardes  & archets  des  gabelles  , 8e  les  au- 
tres prêpofes  de  r.idjudicataire  des  fermes  qui  fe- 
roieoc  convaincus  d'avoir  fait  le  faux  faunagt , ou 
d’y  avoir  participé  en  quelque  manière  que  ce  fut , 
feroienP  punis  ne  mort  ;<e  cette  difpolîtion  , qui 
avoir  été  extraite  de  l’article  XXVIII.  de  l’or- 
donnance de  i6j9 , 8e  de  l’article  XII.  de  l’édit  de 
j66o,  a été  inférée  dans  l’article  111.  de  la  décla- 
tftion  du  ) mars  1 7 1 1 . 

Les  déclarations  des  lo  feptembre  1711  & ii 
oélobre  1715,  n’avoient  fournis  qu’en  la  peine  des 
galères  pour  neuf  ans  . les  gardes  convaincus  de 
s’etfe  entendus  avec  les  fauxfauniera  pour  leur 
livrer  pafTage.  Mais  l’article  X.  de  l'édit  du  mois 
d’oClobre  1716  , tendu  fur  le  fait  de  la  contre- 
bande , 8e  l’article  IL  de  la  déclaration  du  2 aoilt 
1 729  , ont  , de  nouveau  , ordonné  la  peine  de 
mort  contVe  les  employés  convaincus  d’infidélité  j 
Se  la  cour  des  aides  de  Paris  a , par  un  arrêt  du  3 1 
juillet  1739.  prononcé  cette  peine  contre  deux 
employés  d’une  brigade  établie  Jur  la  Somme,  qui 
avoient  livré  le  paflage  de  Atte  tiviére  à des  coi)- 
trebandiers. 

L’aiticle  IX.  de  la  déclaration  du  2 aoilt  1729 , 
a.  ordonné  que  ceux  qui  ^près  avoir  quitté  leurs 
emplois , feroient  furpris  faifant  la  contrebande  . 
feroient  condamnés  aux  galères  pour  cinq  ans  , Si 
en  cinq  cens  livres  d’amende.  I.a  difpolîtion  de 
cet  article  dl  exaûement  fuivie  danr  les  commif- 
lïons  du  confeil  établies  I Valence  , Saumur  , 
Reims  Si  Caen  , à l'égard  des  fmx-fauniets  qui 
fo.nt  convaincus  d'avoir  Servi  dans  les  brigades. 

L’article  1.  de  l'ordonnance  du  roi  du  20  avril 
1734,  f’it  dcfenfes  à tous  officiers  & foldatsde 
recharger  de  faux-fel  , à peine  de  confifeatios  de 
ce  faux-fel  , 8c  des  voitures  8c  chevaux  qui  au- 
roient  fervi  à le  traiifporter.  de  prifon  , amende, 
caffation  de  leurs  emplois , 8c  de  leur  être  leur 
procès  fait  extraordinairement  par  le  confeil  de 
guerre,  fuivant  l’exigence  des  car. 

L’artidc  II.  de  cette  ortlonnance  a ai’outé,  que 
les  cavaliers  , dr.^ns  Si  foldits  , ,-ibfeiis  île  leur 
troupe  par  conge  , qui  feroient  arrêtés  avec  du 
faux  fcl , feroient  conduits  8c  écro.ués  à la  requête 
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du  fermier ,'  dans  les  prifons  les  plus  voifines  des 
lieux  où  ils  auroicm  été  artètés , 8c  que  leur  pro- 
cès leur  fetoit  fait  par  les  juges  ordinaires  des  ga- 
belles. 

L articlc^XXI.  a ordonne  , tiue  s’il  afrivoir  que 
les  employés  des  fermes  , conduifint  des  prifon- 
niers  , fiiffent  f]toliés  defdits  piifo.niiieis  par  des 
cayatjers  , dragons  ou  foldats , foie  dans  les  lieux 
memes  de  leur  garnifon  , foit  aux  enviions  , les 
auteurs  de  la  fjtoliation  feroient , fî  elle  avoir  été 
exécutée  i main  armée  , condamnés  en  la  peine 
de  mort  , 8c  ceux  qui  l’auroicut  favotiféc  , en 
celle  des  galères  j que  leur  procès  feroit  inllruit 
par  les  prévôts  des  maréchauffées  , 8c  jugé  , fur 
leur  rapport , par  le  confeil  de  guerre  dans  le  lieu 
de  la  gamifen  ; & que  les  régimens  auxquels  ap- 
partieiidtoicnt  les  accitfés  , refteroient  refponfa- 
bles,  tant  de  la  valeur  des  marohandifes  fpoliées, 
que  des  dommages  8c  intérêts  du  fermier , 8c  des 
employés. 

L’article II.  de  ladcclaration  du  30  janvier  1717, 
avoir  antérieurement  fait  défenfes  aux  gens  de 
guerre,  de  prêter  main-forte  aux  contrebandiers  8c 
fraudeurs , à peine  de  la  vie  j 8c  celle  du  1 2 juillet 
1723  , en  ordonnant  l'exécution  de  la  première, 
avoit  fait  aux  prévôts  des  maréchauffées , l’injonc- 
tion d’arrêter  les  foldats  contre  lefquels  il  feroit 
intervenu  des  condamnations  en  peines  affliâives 
ou  pécuniaires  , à l’inllant  même  où  le  fermier 
leur  feroit  lignifier  les  jugemens  tendus  contre 
CCS  foldats  i de  les  conflituer  dans  les  prifoits  les 
plus  voifines  , pour  y relier  jufqu’à  l’entière  exé- 
cution des  jugemens  , 8c  d'en  donner  avis  aux 
commandans  des  régimens  à qui  ces  foldats  ap- 
partiendroient. 

Le  même  réglement  avoit  fait  dcfenfes  aux 
commandans,  d’accorder  aucuns  conges  aux  fol- 
dats contre  lefquels  il  feroit  intervenu  des  con- 
damnations pour  contrebande  ; 8c  en  déclarant 
nuis  ceux  qui  aiiroient  pù  être  expédiés  , il  avoit 
ordonné  que  les  foldats  qui  les  auroient  obtenus  , 
feroient  ivourfuivis  comme  dêlcrtcurs. 

L'ordonnance  du  20  avril  1734  , 8c  pollérieu- 
rement  celles  des  6 oêlobre  1744  &■'  21  novembre 
1762  , ont  réglé  ce  qui  devroit  être  obfervé,  rela- 
tivement aux  vilites  qui  pourroient  être  faites  par 
les  employés  dans  les  cafernes  8c  chambrées  , 8c 
à celles  des  équipages  des  troupes  qui  rentreioient 
dans  le  royaume  , ou  oui  pafferoient  d’une  pro- 
vince dans  une  autre-  11  fuffit  de  citer  ces  réglc- 
mens  , fans  analyfer  leurs  dtfpofiiions  : on  oeuc 
les  confulier. 

L’article  V.  du  titre  20.  de  l’ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  1680  , a permis  de  faifir 
avec  le  faux-fel  , les  chevaux  , voitures  8c  ba- 
teaux qui  auroient  fervi  i le  tranfporter  , Sc  les 
matchandifes  qui  auroient  fetvi  i le  cachot  5 8c , 


Digitized  by  Google 


io8  ' F A U 

uivantlwirt.  XX  VIII  & XXIX.  du  titre  commun 
pour  toutes  les  termes,  U conlilcationde  ces  objets 
doit  être  prononcée  contre  les  auteurs  de  l.t  frau- 
de , nonobftant  toute  tfclatnation.  L’arrêt  du 
CO  nfeil  du  1 1 novembre  1704 , a , en  conféquen- 
ce  , en  caU'ant  une  rentcncc  des  ofliciers  du  gre- 
nier , alors  établi  ê la  Gravelle . prononcé  la  con- 
fifeation  de  chevaux  qui  avoier.t  été  faifis  fur  un 
faux-jjunitr  , quoiqu’un  particulier  les  réclîniàt , 
en  alTurant  qu'ils  lui  avoient  été  volés  ; & ce 
particulier  a été  renvoyé  à fe  pourvoir  contre  le 
faux-faunier  pour  raifondc  ce  prétendu  vol,  ainC 
qu’il  l’aviferoit. 

Un  autre  arrêt  du  confeil , du  o décembre  1704 , 
a jugé  que  le  fermier  ppuvoit , lorfqn’il  avoir  ob- 
tenu la  confifeation  à Ion  profit  , des  rfievaux  fai- 
/is  fur  les  fj-jx-J'junitrs  , les  faire  vendre  , les  faire 
tuer  J ou  tout  auRcment  en  difpofcr  à fa  volonté. 

L’article  XVll.  du  titre  17  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  ifdio , a déclaré  tous  juges  & offi- 
ciers , même  toutes  perfonnes  privées  compé- 
tentes pour  la  capture  des  fjux  fauijitrs  , por- 
tant , conduifant , débitant  & renverfant  leur  Tel , 
fans  qu’il  fût  befoin  de  décrets  ou  commidions , 
à la  charge  de  les  traduire  incelTamment  avec  lents 
, fols  & équipages  devant  les  officiers  du  plus  pro- 
chain grenier  1 ces  difpolitions  ont  été  tcnouvel- 
lées  par  des  ordonnances  du  roi,  des  ly  juillet 
1706 , premier  avril  171 1 , & 9 feptembte  171 }. 

L’.arrct  du  confeil , du  \6  février  1715  , en  or- 
donnant de  nouveau  que  routes  perfonnes  privées 
- pourroient  valablement  faire  la  capture  des  /uax- 
fiunitrs  , foit  à col,  foit  à cheval , conformément 
d l’attide  déjà  cité  du  titre  17  de  l’ordonnance  , a 
ajouté  : qu’iV ferait  inceffjmmnt  damé  parles  imen- 
dans  des  ordres  dans  toutes  les  villes  , bourgs  & 
paroilTes  pour  arrêter  les  faux-fauniers  attroupés 
ou  non  attroupés , par-tout  où  ils  feroient  ren- 
contrés i & pour  y porter  d’autant  plus  les  habi- 
t.ins  , qu’il  leur  feroit  pa^c  une  gratification  de 
t vingt  livres  pour  chaque  jaux  fjunieri  col , & de 
quarante  livres  pour  chaque  fiux-fiuxitr  à cheval , 
indépendamment  du  fixiêmc  de  la  valeur  du  Tel  & 
du  prix  de  U vente’ des  chevaux  & équipages 
faifis. 

Les  arrêts  du  confeil,  des  j oâobre  I7j5  8f  4 
juin  i7i8,  ont  fpccialcment  impofé  aux  maré- 
chaullées  l’obligation  d'arrêter  les  faux  fauniert 
qu’elles  rencontreroient  , & la  même  injonâion 
leur  a été  faite  par  l'article  CCXVIII.  du  bail  de 
Fyccvillc. 

L’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  18 
août  :74s  , a jugé  que  les  cavaliers  de  maré- 
chaufféc  qui  arrêtoient  des  faux- fauniers , n'etoient 
pas  tenus  dans  la  rédaélion  de  leurs  procès-ver- 
baux contre  ces  faux-fauniers  , de  remplir  les 
formalités  que  les  employés  [des  fumes  doivent 
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obfervft  pour  affûter  la  validité  de  ceux  qu'il» 
rédigent.  ^ 

Les  arrêts  8f  lettres-patentes  des  i j & i6  mars 
17x0,  ont  ordonné  que  tous  piges  royaux,  comme 
aiiffi  les  odiciets  des  maréctiauffées  , feroient , ù 
peine  de  demeurer  refponfables  des  dommages  ?c 
intérêts  du  fermier , tenus  en  cas  d’abfance  ou  de 
refus  dac  juges  des  fermes , de  fe  tranfporter  en  • 
tour  lieux  & à toute  heure  , avec  les  commis  8c 
employés  qui  les.cn  requerroiem , pour  faciliter 
leurs  exercices , faire  procéder  , fi  befoin  étoit , i 
l’ouverture  des  portes , & en  dreffer  leurs  proces- 
verbaux  , lefquels  feroient  par  eux  remis  aux  greffes 
des  jurifdiéfions  aUxquclIA  apparriendroic  la  con- 
tioiffancc  des  faits  qu’ils  conftateroient. 

Les  ordonnances  du  roi,  des  10  avril  *7^4, 
premier  oclobre  174)  y &.  6 oéibbre  iSH4,  ont 
enjoint  aux  commaiidans  des  places  & aux  offi- 
ciers des  croupes , de  ptêter  maiii-fortc  aux  em- 
ployés des  termes  , lorlqu’ils  en  feroient  requis , 
our  arrêter  les  faux-fauniers , à peine  de  défc- 
éilfaiicc.  Les  mêmes  ordonnances  ont  enjoinj  aux 
cavalieis , dragons  & foldats  d’arrêter  les  faux- 
fauniers  qu’ils  renconircroicnc  ; elles  ont  déter- 
miné les  rcrompenl'es  dont  ils  jouiroient,  lorfqu’ils 
en  autoiciu  capturé  quelques-uns  par  eux-mepes , 
ou  en  prccanc  main-forte  aux  employés  des  fermes. 
On  peut  au  futplus  confulter  ces  ordonnances  qui, 
fur  ce  point  , ont  été  calquées  les  unes  fur  les 
autres , & contiennent  des  difpofitions  abfolumenc 
fnnbLables-  On  peut  aiiffi  voir  la  délibération  des 
fermiers-généraux , rapportée  à la  page  48 1 St  fui- 
vantc  du  premier  volume. 

L'arrêt  du  confeil  .du  1 f février  1719  , en  eon- 
flamnant  plufïeurs  propriétaires  à faire  rétablir  à 
leurs  frais  les  barrières  & corps-de  garde  appar- 
tenant à l’adjudicataite  des  fermes  , qu’ils  avoient 
fait  démolir , &:  en  fairant  defenfes  à toutes  per- 
fonnes , de  (quelque  état  8c  conditions  qu’elles 
fulTent  , de  détruire  les  ouvrages  faits  pour  afluter 
la  confervation  des  droits  du  roi  , à^ine  de  mille 
livres  d'amende  8c  de  plus  grandes  peines  s’il  y 
échéoit  i a permis  au  fermier  de  faire  conlltuite 
des  barricics  ou  corps  de-garde  dans  tous  les  lieux 
où  il  les  jugeroit  néceffaires , à la  charge  d’indem- 
-nifer  les  propriétaires  des  terreins  fur  léfqucis  ils 
feroient  places  , de  la  valeur  dcfdits  terreins  , i 
dire  d’experts  convenus  de  gré  à gré  , ou  nommés 
d'dffire  , par  les  intendans  , lefquels  , en  cas 
de  contdlations  , rédigetoieiK  procès-verbaux  des 
dires  des  p.niies,  ^ les  envetroient  au  confeil, 
pour  être  flatué  ce  qu’il  appattiendroit. 

L’article  DbVl-  du  bail  de  Forceville , pour  pro- 
curer au  fermier  toutes  les  reffoutees  qui  pout- 
roient  le  mettre  à portée  d’cmpèchcr  l'iixroduclioa 
du  faux  Tel  d.ms  le  pays  de  ga^iles , lui  a permis , 
comme  l'avoient  fait  les  baux  antérieurs  , de  tenir 
en  mer  8:  fur  les  fleuves  ic  rivières , en  tel  lieu 
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<;ae  hsn  lui  lémblereit , des  vaifleiux , patiches  & 
chaloupes  , à h cha^e  de  remettre  au  greffe  de 
l amiriutc  dans  le  rellort  de  laquelle  ces  bitimens 
Icroicnt  placés  , un  état  certifié  des  noms  & fur- 
noms  de  ceux  qui  les  monteroient  8e  y Ctroienc 
employés.  , 

Les  atret  8c  lettres-patentes  du  lo  oâobre  lyj a , 
en  rappellant  les  àtréts  du  confeil  des  tg  novem- 
bre , 6 & a;  décembre  i7<8  , Se  ÿ '7^9  > 
ont  de  nouveau  ordonné  que  les  petits  batimens  , 
bateaux  étrangers  , & autres  qui  fe  trouveroient 
à la  mer,  fur  les  côtes  à une  ou  deux  lieues  au 
large,  feroient  arfétés  pat* les  employés  des  pi- 
taçhes  ou  bateaux  de  l’adjudicataire  des  fennes  , 
pour  en  être  par  eux  fait  la  vifite  ( que  ces  em- 
ployés pourroienten  cas  de  refus  ou  dq  réfillance, 
contraindre  par  force  les  maîtres  defdits  bitimens 
& bateaux  à venir  a bord , & à fe  laiffer  aborder  j 
qu'en  cas  de  fraude*,  les  bitimens  arrêtés  en  mer, 
cnfemble  ceux  rencontrés  i la  côte  ou  qui  au- 
roieot  prétexté  des  reliches  pour  aborder  & en- 
trer dans  les  ports  , havres,  anfes  & plages , qui  fe 
trouveroient  chargés  de  faux  fel  ou  de  uux  tabac  , 
en  tout  ou  partie , cnfemble  leurs  chargemens  , 
fqroient  connfqués  au  profit  de  l’adjudicataire , & 
que  les  maîtres  8c  patrons  defdits  bitimens , ainfi 
que  leurs  matelots , feroient  condamnés  chacun  5: 
foiidaircment  aux  amendes  & autres  peines  pro- 
noncées contre  les  faux  - fauniers  & faux-taba- 
tiers. 

L'article  XXX.  du  titre  17.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680 , a au  fiirplus  prévu  le  cas  où 
des  bitimens  chargés  de  fel  fe  trouveroient  par 
quelques  accidens  , forcés  de  rclicher  dans  quel- 
ques-uns des  ports  du  pays  de  gabelles , & il  a 
enjoint  aux  maîtres  de  ces  bitimens  d’aller  incon- 
tinent, après  leur  araivée  au  greffe  du  plus  prochain 
grenier , pour  y faire  déclaration  des  quantités  de 
fel  contenus  dans  leurs  bitimens  , 8c  y repréfen- 
ter  leurs  chartes-parties  , 8c  dont  ils  requéreroient 
qu'il  leur  tilc  donné  aéce  , qui  leur  feroit  délivré 
fans  frais. 

Lorfqu’une  guerre  maritime  s’engage  , il  inter- 
vient un  réglement  qui  détermine  ce  qui  devra 
être  obfervc  i l’égard  des  bitimens  chatges  de 
fel  pris  fut  les  epnemis  de  l’état , qui  feront  con- 
duits dans  les  ports  du  pays  de  gabelles.  L'arrêt 
du  confeil  du  27  août  1778  , qui  , au  moyen  de 
la  paix  heiireufement  conclue  en  1785  , eft  au-’ 
yourd’hui  fans  exécution  , contenoit  à cet  égard 
les  difpolîtions  ^es  plusclaires  8c  les  plus  précifes. 

L’article  XW-  du  tirre  17  de  l’ordonnance,  en 
déclarant  ceux  qui  acheteroient  du  fel  des  /aux- 
füuniirs  pour  le  revendre , fujets  aux  mêmes  pei- 
nes que  les  faux-fauniets , a ordonné  que  ceux 
qui  en  acheteroient  pour  leur  ufage  feulement , 
feroient  condamnés  pour  la  première  fois  en  l’a- 
' oiende  de  deux  cens  livtes  i pour  la  féconde , en 
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***'•0  *'*-*'*  î pour  la  tioifiême-,  en 
celle  de  mille  livres,  & ainfî  à proportion,  en 
cp  de  récidivé.  L'artiele  I.  de  l'édit  du  mois  de 
février  1664  , 8c  les  aiticles  III.  des  déclarations 
des  iS  mai  1706 , 8c  ) mars  1711,  n'ont  au  con- 
traire fournis  les  particuliers  cher  Icfquels  il  ieroic 
trouvé  du  faux  fcl  dans  l’étendue  des  gabelles  de 
1 rovence  , Dauphiné  8c  Languedoc  , qu'en  l'a- 
mende de  cent  livres  pour,  la  première  fois , de 
deux  cens  n vres  pour  la  fécondé , de  cinq  cens  Livres 
polir  la  iroifieme  , 8c  aiiili  à proportion. 

Quelques  ÿiges  avoient  inféré  de  ce  que  l’arti- 
cle ci-devant  cité  de  l’ordonnance , n'avoit  fournis 
aux  peings  de  faux-faunage  que  les  fculs  particu- 
licts  qui  auroient  acheté  du  fel  pour  le  revendre  . 
que  ceux  qui  étoient  rencontrés  en  campagne 
avec  du  faux-fcl  n’étoient  pas  dans  le  cas  d’être 
confidérês  comme  faux-faunUn  -,  lorfqu'jls  pré- 
tendoienr  n’avoir  acheté  de  fel  que  pour  leur  con- 
fommaiion  pcrfonnelle.  Pour  faite  ceffet  à cet 
égard  toute  incertitude  . la  déclaration  du  aj  mars 
1688  a ordonné  que  les  particuliers  trouvés  en 
campagne  avec  du  faux-fel , (êroient punis  comme 
faux-faumen  , nonobflant  leur  déclaration  qu’ils 
1 autoient  acheté  pour  leur  ufage. 

L article  X.  de  la  déclaration  du  21  oélobre 
1710  . a fait  défenfe  aux  officiers  des  greniers , i 
peine  d’en  demeiu-er  perronnellement  garans  &: 
rcfoonfibles , de  modérer  les  amendes  , qui  de- 
voiînt  être  prononcées  en  conformité  dè  I anicle 
XVI.  du  titre  17.  de  l’ordannaiice  contre  les  par- 
ticuliers chez  Icfquels  il  auroit  été  trouvé  du  faux- 
ici  deitiné  pour  leur  ufage.  Il  exille  une  multitude 
d arrêts  , foit  du  confeil , fait  des  cours  des  aides  , 
qui  ont  ou  caffé  ou  réforme  des  fentences  qui 
avdienc  modéré  ces  amendes, 

La  déclaration  du  2 avril  2722,  qui  a été  ren- 
due en  înterpret-uion^de  celle  du  1 mars  1711  , 
contenant  réglement  général  pour  les  gabelles  dé 
Languedoc , a ordonné  oue  ceux  dans  les  maifons 
dcfquds  il  feroit  trouvé  du  faux-fel,  feroient  con- 
damnés aux  amendes  portées  pat  ladite  déclara- 
tion de  1711  , encore  qu’il  n’eût  pas  été  trouve 
dans  les  lieux  par  eux  habités  , pourvu  que  ce  fût 
dans  des  endroits  couverts  8c  clos  de  murs,  quoi- 
que non  fermés  1 clefs. 

Les  arrêt  8c  lettres  patentes  de  2747  , ont  or- 
donnt  à toutes  perfonnes  de  clore  5:  fermer  i 
clef  les  étables,  écuries,  gr.inges  8c  autres  dç- 
pcnd.inces  de  leurs  tnaifous  , de  msnicre  que  Ton 
ne  put  y entrer  fans  leur  confentement  . à peine 
d etre  conlidcrcs  comme  les  propriéraires  du  faux- 
fcl  qui  y feroit  trouve  , Se  comme  tels  , condam.  ^ 
ncs  aux  amendes  portées  par  Tordonnance. 

L article  XXyilI.  du  titre  17.  de  rorHonnance, 
a détendu,  à peine  de  faux^faunûgg  ^ tout  ufacc  & 
comuierce  de  fcl  de  fatp^re  &:  de  verrerie,  ^ovrr 
les  articles  Salfétrs  & Sel  pe  ylkiuiue* 


Digitizedb^ 


I to 


F £ O 

L’article  LVII.  du  titre  14.  a également  défendu 
l'ufige  dans  le  pays  de  RabeHes  des  eaux  de  mer 

des  fources , puits  S»  fontaines  falées.  é'oycî 
Eav  DF.  MEa. 

On  ajoutera  ici , pour  terminer  l'article  du  faux- 
fannage , de  manière  à intételTer  à fa  dellruéfion 
un  gouvernement  bienfaifant  , que  ce  délit  coûte 
la  liberté  & rexiftence^à  près  de  trois  mille  ci- 
toyens de  tout  (vxe  qui  font  arrêtés  année  com- 
mune , 3c  condamnés  à des  peines  corporelles. 

Suivant  le  relevé  des  faifies  de  faux-fel  faites  en 
campagne  , pendant  les  trois  premières  années  du 
bail  actuel,  commencé  au  premier  oCto^re  1780  , 
il  a été  arrêté  deux  mille  trois  cens  quarante 
hommes. 

Huit  cens  quatrevingt-feize  femmes. 

Dcyx  cens  un  enfans. 

Enroue , trois  mille  quatre  cens  trente- fept  per- 
fonnes. 

Pendant  le  meme  rems  le  produit  des  faifies  de 
faux  fcl , avec  celui  des  objets  confifqucs , comme 
chevaux , voitures  , a ct&,  année  commune  , de 
trois  cens  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cens  vingt- 
huit  livres,  le  mot  Gabelle. 

On  projsofe  une  réforme  dans  cette  partie  avec 
le  pian  de  la  nouvelle  régie , qu'on  pourroit  fublli- 
tuer  â l'ancienne. 
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En  comptant  combien  fur  un  feul  fonds  il  pa- 
roit  y avoir  de  maitres  , on  pourroit  douter  s'il 
faut  mettre  en  ligne  celui  qui  le  cultive  ; car  il  a 
des  CO  - propriétaires  fi  redoutables  , qu'il  faut 
qu'il  dirparoiffe  devant  eux.  Cependant  il  faut  le 
compter  pour  un  t 

Enfuite  le  feigneur  de  la  dirgâe , pour  le  cens  , 
le  fur-^s , Icchampart; 

Puis^  gros-dccimateur , le  ni  ré  de  la  paroitle 
pour  la  même  dime  , la  dîme  de  fang  , c'clî-à-dire 
d'agneau  J * 

En  ajoutant  le  droTt  de  chJ(Tc  au  feigneur  voi- 
fin  , foit  par  titre , fait  par  réciprocité  ; le  droic.de 
parcours  , puis  le  propriétaire  ou  bailleur  à terme, 
dont  le  cultiv.rteur  elf  le  fermier.  Voilà  fept  pré* 
tendans , exer^ans  droits  fur  up  héritage. 

Si  les  loix  n'ont  pas  voulu  qu'aucun  co-pro- 
priétaite  pût  être  forcé  de  demeurer  malgré  lui  en 
communauté  , ces  mêmes  loix  ne  ponrroicnt-clles 
pas  nous  aider  à perfuader  ànos  feigneurs  de  pren- 
dre , par  voie  de  partage  ou  de  licitation  , une 
paitie  de  nos  héritages  , pour  leur  tenir  lieu  de 
leur  direéle  8c  de  tous  leurs  droits  > Ne  pourrions- 
nous  pas  les  engager  à.en  recevoir  le  tcmboiirlc- 
ment  . moyennant  une"  fomme  qui  en  repréfeme- 
roit  le  capital  , à raifon  du  denier  cinquante  ou 
foixancc  , de  force  que  ce  qui  nous  relleroic  , 8c 
que  nous  aurions  aft'ranchi,  fût  polTédé  d'une  ma- 
nière entièrement  libre  , 8c  exempte  de  toutes 
charges  féodales? 

Quelque  raifonnable  que  foit  ce  défit  , on  ne 
demande  poiuc  que  les  feigneurs  foient  forcés  à 
changer  la  nature  de  leurs  droits -8c  propciéecs  ; on 
oppoferoie  bientôt  que  les  loix  des  partages  ac 
font  pas  applicables  aux  fiiigneurs  , Sc  à Icuvs 
vaffaux  , dont  les  droits  font  de  nature  à relier 
enfembic  aflis  fur  le  même  fonds. 

Ce  n'ell  donc  que  de  concert  , que  l'on  peut 
réfoudre  des  ditTîcultés  nées  du  éro/t  fiodül , aux- 
quelles les  loix  n'ont  point  apporté  de  remèdes. 

il  cil  vrai  que  des  loix,  également  célèbres  & 
refpectées , ont  effacé  la  ferviuidc  perfonnelle  , 8c 
qu'elles  ont  obligé  les  feigneurs  à recevoir , à l'e- 
xem^e  des  rois  , le  prix  de  la  liberté  de  leurs  cf- 
claves  J mais  l’objet  de  ces  loix  cil  confommé , 
elles  ne  peuvent  que  fervir  d'cxcniplc  ; il  ii’cn 
peut  téfulter  d'aélion  pour  forcer  un  feigneur  à 
tecevuit  raffranchilfement  d'un  hchitage. 

Les  tribunaux  ne  pourroient  donc  recevoir  la 
demande  que  l'on  pourroit  former  s mais  n’ell-il 
pas  au  pouvoir  du  monarque  chéri , bienfaifant  8c 
bien  fetvi , qui  nous  gouvenie  , d’établir  la  liberté 
réelle  , comme  les  plus  glorieux  d'entre  fes  pré- 
décell’eurs , ont  établi  la  liberté  perfonnelle  ; il 
pourvoiroic , comme  eux , à ce  que  fun  domaine 


EÉODAL , adj.  pat  lequel  on  défigne  tout  ce 
qui  appartient  à un  fief. 

Droit  fiodal , efl  un  droit  felgneairial  inhérent 
au  fief  , comme  les  cens  , les  lods  8c  ventes , la 
bainalité  des  fours  8:  prclToits  , les  droits  de. 
quint , de  requint,  de  champart , 8cc. 

Le  même  écrivain  , dont  on  a emprunté  pré- 
cédemment quelques  téflexions  relatives  à l'inalié- 
nabilité  du  domaine  , a propofé  la  qucllion  de 
de  favoir  , fi  la  fupprelfion  des  droits  feodoux  ne 
pourroit  pas  devenir  un  moyen  de  profpéilté  pour 
la  nation  , d'augmentation  de  tichefie  pour  les  fei- 
gneurs , de  paix  Sc  de  bonheur  pour  les  valTaux.  • 

Cette  queflion  ell  fi  intéreffante  par  fa  nature 

fon  objet  , qu'elle  doit  naturellement  trouver 
place  dans  notre  Encyclopédie  , comme  un  pro- 
blème de  finances , donc  la  folution  petit  dépendre 
de  la  manière  de  le  voir,  8c  du  point  de  vue  d'oû 
on  le  confidère. 

II  convient  d'abord  , de  pofer  l'objet  de  la  dif- 
cuüion  d'une  minière  exaéle  Sc  précife. 

Pourquoi  chaque  propriétaire  d'un  fonds,  quel- 
que borné  cju'il  foit , n'en  a-t-il  pis  toute  la  pro- 
piiécé  ; n’cit-il  pas  polfible  de  fimplifier  les  pof- 
fclTious  de  façon  qu'un  feul  héritage  n'ait  plus  une 
multitude  de  maitres  , qui  fcmblcuc  fe  relayer  pour 
atiiigcr  celui  qui  le  cultive. 
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Bt  lis  fcigneurs  ne  roiifftiffcnt  point  <lc  l’aiiéantif- 
ftment  des  droits  de  direûe- 

Une  loi  fur  cette  matière  paroîtroit  donc  aufll 
îude  que  poflible  ï mais  comme  elle  n*exifle  pas  , 
h convient  d'examiner  C , fans  cette  loi  , on 
peur  croire  que'  le  domaine  & les  feigneurs  ,,  ainfi 
que  leurs  vaflaux  , trouveroient  des  avantages  im- 
menfes  à confentir  réciproquement  au  rachat  des 
ftrvitudes  féodales.  A l’égard  des  feigneurs  , te 
n’elf  mi'une  affaire  de  calcul  i ils  font  les  maîtres 
d’aliéiftr  les  droits  de  leurs  fiefs , & la  plupart 
le  fetoient , fans  doute  , volontairement  s’ils  y 
trouveroient  le  moyen  de  tripler  , 5c  meme  de 
Quadrupler  , leurs  revenus , fans  rien  perdre  des 
droits  honorifiques.  Lr  difficulté  viendtoit  de  la 
fuacraineté  du  roi  , & de  l'inaliénabilité  du  do- 
maine i mais  cette  inaliénabilité  fÿnble  ne  pouvoir 
faite , dans  l'afffanchifTement  des  Tonds , un  oblta- 
cle  , qu’elle  n’a  point  fait  dans  l'affranchiflcnicnt 
des  perfonnes.  Ptéfentons  nos  réflexions  fur  tous 
CCS  objets. 

La  liberté  foncière  , à laquelle  on  voudroit  par- 
venir, paroît,  depuis  long- rems,  le  vœu  de  tous  les 
gens  fenfés.  Les  écrivains  ont  cependant , en  quel- 
que forte,  négligé  de  le  produite  ea public  ; ils  re- 
gardoient  , (ans  doute  , la  foule  des  loix  , qni 
protègent  la  forme  & la  nature  aûucllc  des  pro- 
priétés , comme  un  mur  d’airain  contre  lequel 
viendroient  fe  biifcr  leurs  opinions  Se  leurs  ten- 
tatives. 

Ils  auroient  néanmoins  été  écoutés  avec  plai- 
fir  , en  nous  retraçant  la  iïmplicité  8e^  la  per- 
féflion  des  propriétés  chez  les  Komains  , Sr  chez 
les  nations  les  plus  fages  8e  les  plus  célèbres  a en 
trous  montrant  l'origine  8c  la  ptogteflion  des  fiefs , 
fie  le  changement  du  fcrvice  militaire , en  droit  de 
'mutations  8e  autres  droits.  Si , à ces  récits  , ils 
avoient  ajouté  le  tableau  des  inconvénieus  des 
droits  aâuels  , 8c  préfenté  les  moyens  d’)t  remé- 
dier , ils  eulfent  fans  doute  recueilli  des  éloges  , 
fie  leurs  fages  confeils  auroient  trouvé  des  fei- 
gneurs humains  8e  prudeus  , qui  auroient  pu  les 
aaettre  à profit. 

Au  défaut  des  auteurs  , parcourons  rapidement 
cette  matière  , fans  la  charger  d’autorités  i i n’eu 
faut  pas  od  la  raifon  8c  l’intérêt  des  parties  con- 
courent. 

Sans  nous  étendre  i difeuter  la  nature  des  pro- 
priétés chez,  toutes  les  nations  , voyons  quelle 
étoit  celle  des  fonds  chez  les^  Komains , auxquels 
nous  tenons  par  leurs  conquêtes  , & par  l’alliance 
d’une  partie  de  leurs  loix  avec  les  nôtres. 

Rome  , bornée  à fon  territoire  , avoit  fur  ce 
territoire  une  propriété  qui  réfidoit  dans  le  corps 
de  la  république  , 8c  qui  s’exerçoit  par  chacun  de 
fts  membres.  L’impôt  que  payoit  le  citoyen , te- 
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préfentott  la  portion  que  l’Etat  s’etoit  réfervée 
dans  cette  propriété. 

Quand  Rome  fut  accrue  par  des  conquêtes, 
elle  rejetta  fur  fes  nouveaux  fujets , une  partie  du 
fardeau  qu’avoienc  fupporté  jufqu’alors  les  habi- 
tans.  Bientôt  l’Italie  fut  conquife  ; les  citoyens 
jouirent  alors  d’une  exemption  plus  étendue  i Ils 
• pofledêrent  leurs  terres  opùmo  jure  , jure  Qui- 
ritum, 

A mefure  que  les  provinces  éloignées  furent 
ajoutées  d fon  empire  , l’It.ilic  fut  elle  même  fou- 
lagée  , Sc-  le  jui  optimu-n  devint  le  jus  Isa/icum. 
Ce  droit  s’étendit  enfin  au  dcid  des  Alpes  ; ainfi  la 
première  Lyonnoife  8c  la  Natbonnoife  furent  alTi- 
railées  aux  provinces  Italiques.  Les  peuples  fujets 
au  tribut  ..après  avoir  payé  l'impôt  , jouilïuieiit 
d’une  liberté  infinie  j ils  avoient  jus  uttndi  & aïu- 
leudi  ; point  de  direéle  , point  do  mouvance  , au- 
cun ^ ces  droits  qui  fe  font  établis  depuis , fous 
le  nm  de  droits  fit  devoirs  feigueuriaux. 

« 

Les  Francs  apportèrent  dans  les  Gaules  , leurs 
mœurs  & leurs  iifages  ; mais  ils  ne  changèrent 
ni  les  mœurs  ni  les  ufages  des  peuples  ; les  terres 
de  l’empire  devinrent  les  terres  de  Clovis  Jfc  de 
fes  foldats  J ils  amenèrent  i leur  fuite  des  efcla- 
ves,  qu'ils  employèrent  à cultiver  une  partie  des 
terres  qu’ils  venoient  de  conquérir  j mais  ces  ef- 
claves  , femblables  à nos  fermiers  , avoient  ch.i- 
cun  leurs  manôirs  particuliers  . dans  lefquels  i's 
vivoient  en  pères  de  famille.  Toute  la  fetvitude 
que  le  maître  impofoic  à l’efclave  , étoit  de  lui 
payer  une  redevance  entrains  , en  peaux  ou  en 
ctoffies  : fuum  quif^ue  ftdem  , faos  Pénates  régit  ? 
frumenti  modum  Dominas  , aut  pecoris  , aut  vtjiis 
eoiono  injungit, 

Jufques-U  , point  de  direûe  j pas  davanr^ 
fous  Charlemagne  j le  germe  ne  s’en  cft 'dévelop- 
pé . qu’avec  les  caufes  qui  amenèrent  la  chûte  de 
l’autorité  8c  la  dégénération  de  la  monarchie.  Les 
rois  commencèrent  par  accorder  i des  monaftè- 
rcs  , à des  églifes  , une  forte  d’indépendance, 
fous  le  nom  d'immunités  j ils  leur  donnèrent  une 
jutifdiâion  fur  leurs  efclaves  , fur  les  colons  , fur 
les  affranchis  qui  habitoient  dans  l'étendue  de  ces 
immunités.  Ces  immunités  ne  furent  pas  d'abord 
perpéraelies  j on  en  demandoic  la  confirmation  à 
i’avénement  du  roi  à la  couronne  -,  mais  il  en  fat 
comme  des  terres  fifcales  , qu’une  longue  poffef- 
fion  transforma  en  terres  héréditaires  : de  ll  l’o- 
rigine des  premières  feigneuries  & des  premières 
jullices  eccléfiaffiques. 

L’exemple  de  ces  immunités  fut  contagieux  i 
' ceux  qui  avoient  obtenu  des  bénéfices  milit.rircs  , 
ou  des  terres  du  dorilaine  , voulurent  les  perpé- 
tuer dans  leurs  familles.  Déjà,  fous  les  rnis  faincans  • 
de  la  première  race  . ces  poffcffions  précaires  paf- 
foient  des  pètes  aux  enfant , d’aboid  pat  un  bien- 
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fait  du  prince . ti  bientôt  par  une  fimple  toléran- 
ce I après  plulieurs  mutations  fuccellives  , l'ori- 
gine en  fut  oubliée. 

Les  rois  de  la  fécondé  race  fongércnt  à faire 
revivre  l’ancienne  inllitution  des  francs , qui , di- 
vifés  par  centaine  , avoient  un  chef  choifi  par  les 
foldats  : cette  inllitution  militaire  avoir  fini  avec 
les  conquêtes.  Il  fiit  ordonné  que  tout  homme 
libre  s'attacheroit  à un  chef,  à un  foldat  plus  âgé 
que  lui , Je.-:iar  , qu'il  fe  lictoit  par  le  nrtrud  de  la 
recommandation  , & qu'il  le  fuivroit  à la  guerre. 
Ce  nouveau  lien  /ut  d'abord  purement  pcrfonncli 
mais  il  dégénéra  infenliblement  . & la  fubordina- 
tion  devint  dépendance  8e  feivitude. 

L’héritier  du.chef  crut  avoir  un  droit  d fon  ti- 
tre comme  à fes  biens  ; il  compta  le  viflal  parmi 
les  biens  de  la  fucceflion  , te  bientôt  le  valTelage 
fut  regardé  comihe  un  rapport  entre  les  pofTef- 
fions  , Se  non  plus  entre  les  petfonnes.  Les  œm- 
tes  Se  les  ducs  s’emparèrent  des  terres  domTnia- 
les , y attachéient  les  droits  qui  n’étoient  att.ichés 
qu’i  leurs  offices  ; la  piiilfince  publique  s’affoi- 
blit , Se  fon  aélion  fut  interceptée.  Le  foiblc  cher- 
cha l’appui  du  plus  fort , Se  acheta  , p.ir  la  petté 
de  fa  ptopiiété  , le  droit  d’tifurpct  celle  des  au- 
tres : ainfi  fe  forma  cette  chaîne  de  proteéleurs  Se 
de  protégés , d’oppteU'eurs  S:  d’opprimés , de  ty- 
rans Se  d’cfclavcs , qui  inondèrent  la  France. 

»>  Ce  royaume  fe  trouva  la  profe  d’une  multi- 
tude de  feigneurs  , qui  tous  regardoient  comme 
faifant  partie  de  leurs  feigneuties  , des  droits  Sc 
des  redevances  qui , autrflbis,  avoient  appartenu 
à l’Etat.  La  Icigneurie  devtnt  utte  efpéce  de  def- 
potilme , qui  rendoit  le  propriétaire  maître  abfolu 
de  toute  l'étendue  de  fon  territoire  i de-li  U fet- 
viy^de  devint  prcfque  générale  i de  là  les  droits 
•de  main  morte,  qui  en  furent  un  fuite  8c  un  ef- 
clavage  modifié  j de  là  une  foule  de  redevances  8c 
d’autres  droits , inconnus  fous  la  fcconde  race.  ” 

Au  milieu  de  cette  confufion  générale  , naqui- 
rent une  foule  d’ufages  & de  coutumes  abfurdes 
8e  barbares  i l’oppreffion  multiplia  fes  caprices , 
8c  la  fervitude  fes  hommages.  Hugues  Capet , 
monté  fur  le  trône  , ne  pouvant  rompre  la  chaîne 
féodale  dont  l’autorité  étoit  envelpppée  , chercha 
â en  affiriblit  fucceffivement  les  anneaux.  * 

Pour  mieux  cacher  fes  vues  , l'autorité  fe 
déguifa  fous  la  forme  de  fuzeraineté  ; on  créa 
une  glèise  fiélive  , dont  rcleveroient  tous  les 
autres  fiefs  } cette  glèbe  dominante  , ce  lief  fu- 
prême  , ce  fut  la  couronne  qui  devint  le  prin- 
cipe & le  noeud  de  toutes  les  feigneurics  fii- 
balternes  y ce  fil  approcha  8c  enchaîna  les  ar- 
rières-vafiàiix  ; les  atTcanchTlfemens  des  ferfs  8c 
8c  r'établitTcment  des  communes  , donnèrent  un 
nouveau  (^oint  d’appui  à l’autorité  royale  , Sc  un 
oouvei  ordre  de  cueycos  à l’Eut.  Les  cioifades 
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ayant  dévoré  une  foule  d'hommes  inquiets  8c  tur- 
bulens  , la  police  générale  rentra  dans  les  mains 
du  prince  , 8c  il  ne  relia  de  tout  le  fyftême  féodal 
que  la  direâe. 

Les  feigneurs , qui  voyoient  échapper  de  leurs 
mains  le  droit  de  faire  la  guerre  ,■  8c  d’exiger  U 
taille  de  leurs  vaflaux  , remplacèrent  ces  droits  pat 
d'autres  aulli  miles , Sc  non  moins  onéreux  ; de-là 
le  relief,  le  rachat , les  lods  Sc  ventes  , qui  s’in- 
trq^uifirent  bientôt  dans  les  domaines  du  roi. 

Sans  doute  la  nation  pouvoir  alors  réclamer 
comte  ces  abus  , Sc  demander  la  profcripiion  de 
tome  dircéle  , qui  n’auroit  pas  eu  pour  titre  une 
conceffion  primitive  t elle  amoit  pu  /e  réciier 
comte  ces  inléodations  formées  par  une  tradition 
fictive  de  la  part  d'un  particulier  , Sc  pat  la  relli- 
luiion  à titre  de  fief  de  la  part  du  feigneut , Sc  il 
ne  fetoii  relié,  aux  feigneurs  particuliers  qu’un 
domaine  dirett , un  cens  , une  redevance  , fur  les 
feules  terres  qu’ils  auroient  originairement  concé- 
dées : mais  cette  profetiption  n’a  pas  eu  lieu  i 
les  direâes  exillent  . les  coutumes  les  ont  confa- 
erres  i des  maximes  générales  , dans  plulieurs 
pays , ont  étendu  leur  empire , Sc  enapèchem  que 
tienne  puilfe  s’^'  foullraire. 

Tel  e(l  le  fommaire  de  l'hilloire  du  droit fîodal ; 
il  cil  né  dans  les  champs  , il  s'eft  développé  dans 
l’anarchie  , il  s’cll  affermi  par  la  tyrannie  , Sc  il  a 
fait  taire  les  loix  Sc  l’autorité  légitime  qu’il  avoit 
ufurpée.  En  réclamant  la  liberté  primitive  des  fonds, 
il  ne  faut  pas  cclfer  d être  julle  i mais  cette  direéle, 
qui  les  grève  , ctaut  palfée  dans  le  commerce  par 
l'adoption  qu’eu  ont  lait  les  loix  , elle  eft  devenue 
la  propriété  des  fcigneiits  : il  feroit  nécellàire  de  les 
indemnilér^  s’ils  vouloient  bien  y renoncer. 

Avant  d’examiner  comment  on  liquideroit  leurs 
intérêts , voyons  quel  intérêt  l’Etat  auroit  à cette 
opération  , Sc  fi  elle  fetoit  pollibic  pour  les  mou- 
vances du  domaine. 

La  ptofpérité  des  Etats  eft  , en  raifon  de  la  li- 
berté des  peifonnes  , des  chofes  Sc  des  aérions. 
Ces  trois  genres  de  liberté  rejettent  l’efclavage 
des  petfonnes  i les  dilférentes  Icrviiudes  établies 
fur  les  fonds  par  le  droit  fiudol , Sc  les  obllacics 
qu’apuricnt  au  commerce  les  privilèges  de  vente 
8r  de  fabrication  , enfuite  les  péages  , douanes  Bc 
prohibitions. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  liberté  du  commerce, 
qui  eft  celle  des  aétions  } le  miniftrecciairé  , qui 
le  protège  , lui  all'urera  tous  les  avantages  c)ui 
pourront  le  faire  prof|iéicr. 

L'efclav.age  des  petfonnes  fit  réener  avec  lui  l’i- 
gnorance ; il  bannit  les  ans  , tendit  la  n.iuite  fati- 
vage  , Sc  plongea  la  France  dans  le  cahus  , d'oil 
elle  n'a  commencé  à fortir  qu’à  l’époque  des  af- 
francbilfeniciis  : les  ailtauchilTcmciis  ont  créé  des 

villes , 
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TÜIet , le*  «foyen*  , le*  ms , le*  lettres^  te  le* 
bonne*  loix  t les  rnccis  de*  premiers  en  détermi- 
nèrent d'iiitres,  imités  par  les  feigneurs . ic  bien- 
tôt tihrt  8t  franfoit  fnrent  fynonymes. 

Le  troilicme  genre  de  fervirude  fubCIle  encore 
Tur  les  fonds  qui  font  d'autant  moins  utiles  à l’Lut 
& aux  particuliers,que  la  pofleflion  en  eft  plus  gre- 
vée î on  croit  pouvoir  alTurer  que  la  liberté  des 
fonds,  produiroit  des  avantages  autfi  confidérables, 
qu'en  a produit  celle  des  perfonnes  dont  l'affran- 
chilTemenc  a fait  une  11  heureufe  révolution. 

Les  droits  féodaux  , pour  de  médiocre*  pro- 
duits , préfentent  mille  embarras  & difficultés  , 
tant  au  (eigneur  qu'au  vaini. 

LevalTaleftairujetti,  fuirant  la  qualité  du  fonds, 
d de*  foi  8e  hommage . aveux  8e  dénombremen* , 
reconnoilTance  au  terrier , au  cens  ^ aux  corvée*  , 
aux  lod*  8e  vente*  , au  relief,  i labannaliié  , à 
l'adUlance  aux  plaid*  , aux  amendes  , d la  faille 
féodale , 8fc.  Sec.  La  plupart  de  ce*  droits  font 
d'un  très-petit  produit  pout  le  feigneur  | plulieurs 
n'en  apportent  aucun  , 8e  font  néanmoins  une 
charge  con&dérable  pour  le  valTal. 

Le  feigneur  , pour  recueillir  8e  exercer  ces 
droits , eu  obligé  à de*  frais  conlîdérables  : il  lui 
faut  des  archives  , des  terrier*  immenfément  cod- 
teui  à former  8e  à rcnouvcller,  des  tôles,  des 
receveurs  , des  colleéfcurs  , des  fergens  , 8e  des 
comptes  très  étendus.  Tantôt  le  droit  , la  quo- 
tité , ou  la  manière  de  le  payer , font  conteltés  ; 
tantôt  la  mouvance  eft  prétendue  par  d'autresdêi- 
gneurs  ; les  énorme*  procès  qu'engendrent  les 
conteftations  , paflant  de  père  en  iiU  , dévorent 
le*  feimeurs  , le*  vaffitux  , &:  les  terres  od  ils  fe 
font  élevés.* 

Le*  rois  donnèrent  les  premiers  l'exemple  de 
l'affiranchüTement  des  perfonnes  t il*  élevèrent 
fous  l'étendard  de  la  liberté  cette  famille  d'enfans, 
leur  fujets  . qui  payèrent  de  leur  fidèle  amour , 8e 
cent  fois  de  leur  fang  , le  bienfait  de  la  liberté. 
Bientôt  la  nation  , aupamvant  celle  du  fervage  , 
fut  celle  de  la  liberté  , de  l'honneur,  de  la  gloire 
Se  des  arc*  i 8e  Je  droit  honteux  de  propriété  fur 
les  hommes  , (iit  changé  en  protcâion  de  la  part 
du  fouverain  , 8e  la  ^rvitude  en  hommage  du 
cœur  , de  la  part  des  fujets. 

Il  l«mble  relier  un  avantage  égal  à recueillir  par 
l'aftranchillément  des  fonds.  Quel  toi  8e  quels 'mi- 
niftres  eurent  plut  de  droit  , que  ceux  qui  nous 
gouvernent , de  faire  cette  glorieufe  moiflbn  I Sa 
majefté  peut  endotmerrexemple  dans  fes  domaines, 
exemple  qui  fera  futvi  par  les  feigneurs  ; eUe  pour- 
rait même  auffi  l'ordonner  généralement,  en  réglant 
l'indemnité  dôe  aux  feigneurs  , qui , de  leur  côté , 
pourroient  faite  cet  aftranchiflcmeiu  du  confpnte- 
du  roi. 

haancet.  Tamt  II, 


Voyons  fi  l*inalténabilité  du  domaine  peut  met- 
tre un  obftacle  invincible  à cette  opération  . qui , 
cependant  , réunit  les  avantages  politiques  8c 
ceux  des  paniculiers. 

Une  fimple  obfervation  femble  dcv'oir  écarter 
l'objeélion.  La  feivitude  pcrfonnelle  étoit  auffi  un 
droit  du  domaine  , il  a cependant  été-  aliéné  fans 
réclamacioti  i il  en  fetoit  de  même  de  l'ctablilfe- 
iMnt  du  franc-alleu  univerfel  fous  le  domaine. 
Si  le*  valTauii  éioienc  admis  à fe  rédimer  de  tous 
cens  8t  fervitudes  , moyennant  le  capital  au  de- 
nier trente  ou  quarante  , les  fommes  reçues  pour 
cette  libécation  feroicnt  employées  à l'acquilnion 
de  forêts  8c  autres  fonds  , pat  forme  de  rempla- 
cement pour  le  domaine , ou  i l'acquittement  de* 
charges  les  plus  onéreufes  de  l’Etat.  11  ne  s'y 
rencontreroie  donc  aucune  des  raifons  qui  ont  dé- 
terminé la  révocation  des  différentes  aliénations 
des  domaines  ; favoir,  qti’ils  ont  été  pout  un  prix 
au  delTous  de  leur  valeur  j que  le  prix  n’a  pas  été 
réellement  délivre  i que  les  fommes  n'ont  point 
tourné  au  profit  de  l'Etat. 

Il  paroît  également  aifé  de  détruire , parce  prin- 
cipe , le  fantôme  de  l’inaliénabilité.  Le  domaine 
n’avoit  ce  caraélère  qu’en  faveur  de  la  nation  au 
profit  de  laquelle  il  étoit  établi , 8c  par  fon  utilité 
8c  par  fa  fnffifancc  aux  dépenfes  publiques  -,  il  a 
perdu  ce  caraâérc  en  tombant  dans  un  état  te! , 
que  le  revenu  fe  réduit  prefque  à rien  , 8c  qu'il 
eft  impoffiblc  ni  de  le  rétablir  , parce  qu'une  ré- 
formation tourneroit  en  vexation  fur  tons  les  vaf- 
faux  . ni  de  garantir  ce  revenu  des  ufurpations  { 
il  y auroit  plus  de  dépenfes  que  de  produits,  parce 
que  les  inféodations  8c  les  fondations  l'ont  déoa-* 
turc,  8c  rendent  la  rentrée  impoffiblc. 

Au  refte  , on  fait  en  quoi  confifte  le  domaine. 
Indépendamment  des  fonds  ; ce  font  des  rentes, 
des  cens  , 8c  autres  droits  féodaux  8c  cafuels 

aui  le  conftituent.  Le  roi  tircroit  un  très-bon  parti 
e ces  cens  , rentes  8c  devoirs  , en  admettaut  le* 
vaflaux  è les  tacheter , 8c  en  les  coiifacrant  , par 
cette  voie  , à la  liberté.  On  anéantiroic  ces 
droits  de  la  manière  qu’ont  été  anéantis  les  de- 
voirs de  fervice  militaire  , 8c  l'efclavage  des  petw 
fonites.  Chaque  fonds  étant  affranchi  en  panicu* 
lier  , moyennant  un  prix  . il  deviendroit  lïnpolfi- 
ble  de  recompofer  un  corps  de  mouvance  i la 
mouvance  feroit  perdue  fant  retour  ; il  n'exifte- 
roic  plus  aucun  corps  de  fief  que  l’on  pût  être 
tenté  de  relTufciter  j l’affraiichinement  faifant  des 
progrès  , il  n’y  auroit  plus  de  moyen  de  tecon- 
noitre  ce  qui  tut  mouvance  du  domaine , pas  plus 
u’on  poutroit  aujourd’liui  retrouver  les  defccii- 
ans  de  fes  anciens  efclaves.  Cette  opération  ob- 
tiendroit  une  entière  confiance , 8c  feroit  accueillie 
comme  l'ont  été  celles  des  atfranchiflemens  de* 
perfonnes  j les  vafiaux  ne  pourroient  lamais  êus 
inquiétés,  ni  même  en  concevoir  U crainte. 
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Le  roi  2 heureurctr.ent  ce  rttoven  <i;  déterminer 
doucement  l’abolition  du  «>o/(  fécJjl. 

L'opération  feroit  trèslimple  i le  roi  permet- 
ttoit  à tous  fes  valLuix  de  racheter  toutes  rentes , 
devoirs  & fervirudes  féodales.  Celles  qui  font 
ddes  en  arçent,  ou  en  denrées,  ou  en  fcrvices,  qui 
ont  une  valeur  , telles  que  les  corvées  , feroient 
rachetées  inoycnnam  le  capital  au  denier  trente 
ou  quarante  ; l'obligation  de  la  foi-hoinmage  fe^ 
Toit  tachetée  moyennant  un  prix  proportionné  à 
la  dignité  du  fief.  On  fe  perfuade  que  le  roi  ac- 
corderoit  une  compofition  plus  douce  que  les  au- 
»rcs  feigneurs  . t.int  pour  accélérer  l'opération  , 
que  pour  empêcher  fes  vatTaux  de  porter  leur 
mouvance  à d’autres  feigneurs. 

Au  moyen  de  ce  rachat , tous  les  héritages , rt- 
levans  du  domaine  , feroient  & dememeroient 
à jamais  francs  & libres  comme  les  perfonnes 
memes  des  François  , & feroient  poffédés  optimo 
jure. 

Les  propriétaires  dcmcurcroient  néanmoins  li- 
' tires  de  racheter  ou  non  leurs  fctvituJcs  i mais 
leurs  héritiers  ou  acquéreurs  feroient  obligés  de 
les  tacheter  avant  d’entrer  en  pofTclfion.  Après  la 
révolution  des  ventes  & des  fucceflions  , le  do- 
maine n'auioit  plus  que  des  valTaux  entièrement 
libres  ; cette  libeité  des  perfonnes  8c  des  fonds 
<onllitiieroit  fon  caraÛère. 

Le  roi  rccueilletoit  des  av.tnrages  confidérables 
«le  cette  opération  s tous  les  valTaux  ufutpés  , & 
palTés  fous  d 'autres  feigneuries,  viendraient  d’eiix- 
mèmes  apporter  les  titres  de  leur  dépendance  , 
•offrir  le  prix  de  leur  liberté , ?c  fe  ranger  fous  le 
domaine  qui  recouvreroir  , fans  frais  , tous  les 
vaflaux  , & le  prix  de  fes  mouvances  ufurpées. 
^a  majefté  retireroit  ainfi  des  fommes  confidéta- 
bles , qui  pourroient  être  employées  à l'acquitte- 
Bienr  des  dettes  les  plus  onéreufesde  l'iitac.' 

Les  vafTaux  feroient  délivrés  de  toutes  les  pet- 
ses  , pertes  de  tems  , vexations  , piocés  que  leur 
attirent  des  droits  douteux  autant  que  mirrutieiix. 
Plus  de  voyages  aux  recettes  , plus  d’amendes  ni 
de  faifies  féodales  , plus  de  terriers  , plus  de  re- 
cherches des  anciens  cens  8c  charges  , plus  de  ces 
formalités  coûteufes  de  foi  , fi  inutiles  envers  un 
roi  qui  auroit  tout  rendu  libre  : la  liberté  adore- 
rait ton  auteur  , 8c  l’indépendance  feroit  l’hom- 
mage perpétuel  , 8c  le  premier  titre  de  vafTalité, 
Les  lods  8c  le  relief,  les  dîmes  8c  les  champarts , 
ne  prendroient  plus  une  partie  du  prix  & des 
produits  des  fonds  , 8c  ne  feraient  plus  un  obfta- 
cle  aux  .améliorations. 

Les  yalTânx  du  domaine  ne  feroient  pins  fujets 
à renlaifinemcnt  i formalité  coûtoife , due  à cha- 
que mutation  de  toute  nature  , Si  qui  s’exige  par 
«oie  de  conuaiote. 
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I es  propriétaires  iroicm  habiter  les  camp»- 
gnes  , od  ils  pourroient  fe  glotilïctde  l'indépen- 
dance la  plus  naTteufe  t leur  prefence  crnbelliroit , 
améliorerait  & ennoblitoit  la  culture  , qui  femble 
attendre  ce  nouveau  fccours,  pour  atriver  à fa  pet- 
feélion. 

Bientôt  les  valTaux  des  autres  fL-igneurs  fe  pro- 
curetoiant  les  mêmes  avantages  que  fa  majelle  au- 
roit accordés  aux  valTaux  de  fes  domaines.  Juf- 
qu’à  préfent  les  feigneurs  ont  été  dupes  de  l’ha- 
bitude > il  eft  meme  difticile  de  concevoir  comme 
ils  ont  négligé  de  convertir  leurs  dltcélcs  en  pto- 
ptiétés  foncières. 

II  n'y  a pas  de  vafTaux  qui  ne  rachetafTent , au 
denier  cinquantcxiu  foixante , 8c  même  plus  chè*- 
rement , tous  les  cens,  furcens  , corvees,  8cc. 
les  droits  de  lods  , de  teUef , de  chaœpart , fe  re- 
trancheraient aufli  avantageufement  , les  bannali- 
tés  plus  chètement  encore  ; ainfi  un  feigneur  re- 
tireroit de  la  vente  de  ces  droits  plus  qu’il  ne 
vendioit  toute  fa  terre  , en  y comprenant  les  do- 
maines 8c  les  édifices  ; il  remplacerait  ces  droits 
pat  l’acquifltion  de  fonds  à fa  convenance  t il  fe- 
rait le  maître  de  choilic  , parce  qu'il  ne  confom- 
meroit  le  traité  d’afTtanchilVement  des  fonds  d'un 
ou  plufieurs  vafTaux  , ou  de  la  généralité  , qu’à 
condition  qu’on  lui  donnefoit  tels  ou  tels  hérita- 
ges, pour  prix  de  l’affranchifl'ement. 

Cet  afTranchiflement  fc  feroit  fur  le  pied  du 
droit  brut  , c’eft-à  dire  , tel  que  le  vafTâl  le  paye  , 
tandis  que  le  feigneur  ne  peut  le  compter  dans  fes 
lecjttcs  , qu'après  les  deduétions  8c  frais  que  ces 
droits  cfluient  dans  les  fermes  & cueillettes  : ainfi 
ces  rentes  & devoirs  étant  rachetés  au  denier  foi- 
xante , ttipictoit  Sc  au-delà  les  revenus  du  fei- 
gneur , qui  placeroit  le  capital  du  rach.at  au  de- 
nier vingt.  On  fuppofe  quelques  parties  de  cens 
mouvant  à douxe  livres  , le  feignent  n’en  tire , 
dans  fa  régie , ou  dans  fon  bail , que  neuf  livres 
au  plus.  Si  le  feigneur*  reçoit  le  rachat  de  ces 
rentes  au  denier  foixante  , il  en  aura  fept  cens 
vingt  livres  , qui  , au  denier  vingt  , hii  produi- 
raient crente  lïx  livres , qui  font  qu.itre  fois  le  net 
de  la  rente  fé-odale.  La  fomme  de  fept  cens  vingt 
livres  placée  en  fonds  , produiroic  le  triple  du 
cens. 

Outre  cette  augmentation  des  revenus  , les  fcî- 
gneurs  feroient  foulages  dans  la  même  proportion  , 
des  dépenfes  de  leur  réjiie  8c  adminiftration  i il» 
fàVem  tous,  que  les  droits  réfultans  des  fiefs , font 
ceux  fur  lefquels  s’élèvent  les  plus  grandes,  les 
plus  nombreufes  , les  plus  coûteufes  8c  les  plu» 
interminables  diflicultésj  que  ce  font  ces  difficul- 
tés qui  les  mettent  dans  la  néceflité  d’avoir  un 
confeil  auprès  d’eux  , des  imendans  , un  confed 
dans  les  capitales  des  provinces  où  les  terres  fort 
fitiiées  , des  régilTcurs  , des  commifTaircs  à tea- 
. riers,  <t$  arcliives  immenfes.  , 
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T\1  grand  Teigncur  qui  a pour  quarante  mille- 
Francs  de  ces  dépcnfes  , les  verroit  réduites  pref- 
que  à rien  j un  fermier  ou  receveur  lui  fuifiroit  ■,  il 
auroit  plus  que  doublé  fon  revenu  , rendu  la  paix 
i fes  vaflaux , répandu  le  bonheur  dans  fes  terres  , 
& en  jouicoit  lui-mcine  : d'ailleurs , le;  feigneuts 
De  perdroient  rien  de  l'autorité  & des  droits  ho- 
norifiques attachés  à la  jullice  Sc  au  patronage. 
L'utilité  commune  des  feigneuts  & des  valTaux 
peut  donc  les  rapprocher  , 8c  déterminer  l'affran- 
chifTcment  dont  il  s'agit. 

Les  feigneuts  d'un  nom  illuftte  , que  leur  naif- 
fance  8c  leurs  vertus  appellent  aux  honneurs  & 
aux  dignités  , 8c  qui  jouilTent  de  la  première  de 
tontes  , la  confidération  Sc  les  refpeéts  de  leurs 
concitoyens  ; ces  maifons  , donc  la  gloire  ell  re- 
gardée comme  le  bien  de  la  patrie  , 8c  leurs  grands 
noms  , comme  des  monumens  qui  rappellent  fans 
cefië  les  allions  8c  les  événemens  dont  tout  bon 
J'rançois  fait  s'enorgueillir  , feroienc-ils  retenus 
par  la  crainte  de  perdre  la  qualité  de  feigneur 
de  telle  dit^e } S'il  pouvoir  exifter  quelque  pro- 
priétaire de  direfle  . qui  craignit  de  perdre  cette 
prétendue  dccotation,c'eft  que  ce  feroit  ü tout  fon 
relief.  Ce  n'ell  point  de  celui-ci  que  nous  devons 
attendre  l’exemple  ; il  appartient  à des  feigneuts 
magnanimes  de  le  donner , 8c  de  fe  difputer  cette 
gloire  : la  valeur  de  leurs  ancêtres  a déterminé  de 
brrilans  événemens  ; la  générolîcé  de  ceux-ci  en 
déterminera  d'heureux  > leurs  noms  feront  placés 
d côté  de  ceux  des  rois  , qui  , les  premiers  , af-, 
franchirent  les  perfonnes  j & la  nouvelle  époque  de 
rafiranchiflement  des  fonds,  feroit  également  con- 
fncrée  dans  notre  hiftoire  , avec  leurs  noms  8c  les 
éloges  dds  aux  aâions  qui  alTurent  le  bonheur  des 
t peuples,  qui  tepoulTenc  loin  d'eux  les  caufes  8c  les 
occalïons  de  toutes  leurs  difgraces  , 8c  qui  éta- 
blilTent  une  nouvelle  bafe  de  force  8c  de  profpé- 
rité  pour  la  nation. 

De  combien  d'avantages  feraient  fuivis  ces  af- 
franchifTemens  ! Les  particuliers  aifés  , qui , pour 
fe  foufîraire  aux  bannaütés  , corvées  8c  autres  fer- 
vicudes  féodales , fe  retirent  dans  les  villes  qu'ils 
furchaigent  , Sc  où  ils  fe  corrompent , revien- 
droient  par  millions  habiter  les  campagnes  ; leur 
indulliie  Sc  leurs  dépcnfes  tourneraient  au  profit 
de  l’agriculture. 

La  fanté  Sc  les  mœurs  y gagneroicm  également) 
l’efpéce  humaine  fe  régénéreroit.  La  multiplica- 
tion des  droits  Sc  affujectinemens  altère  la  bonne- 
foi  par  autant  de  moyens  , que  le  redevable  efl 
obligé  d’employer  de  rufes  pour  s’y  foullrairc  Sc 
les  diminuer  : de-là  les  caraâèrcs  cauteleux  , la 
duplicité  , la  faufieté.  Si  les  efforts  font  inucifes , 
le  iujet  tombe  dans  l'abrutiffcment.  Tel  ell  l'état 
de  l’efclave  RulTc  Sc  Polonois,  Sc  tel  étoit  i-peu-  ' 
près  celui  du  main-mortablc. 

Aio$  tombeioic  la  mitiade  des  loix  féodales , 
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labynmhe  multiplié  , comme  les  coutumes  Sc 
leurs  droits  , Sc  finitoient  les  millions  de  procès 
de  la  féodalité  , qui  plaide  fans  terme  Sc  fans 
mefure  , pour  un  cens  d'une  obole- 

Quelqu'afTurés  que  nous  foyons  , qu’on  ne  veir.t 
aucune  exagération  dans  tout  ce  qu’on  dit  fur  la 
complication  Sc  les  embarras  du  droit  féodal , on 
croit  devoir  rappeller  ici  , qu’il  y a plus  de  trois 
cens  efpèces  de  redevances  féodales , qui  fe  fubdi- 
vifent  à l'infini. 

Par  exemple , les  rentes  font  foncières  , artierc- 
foncières  , héréditaires  , inféodées , requétables  , 
feigneuriales  , fécbes . volages. 

\Jn  feigneur  cil  cenfier , dircil , dominant , féo-., 
dal,  foncier,  fur-foncier  ,haut-jullicier,  nouveau, 
féager,  fuzetain,  utile. 

Un  fef  ell  fief  d'honneur , de  profit,  de  dan- 
ger , de  dignité , (impie  , lige , corporel , incorpo- 
rel , de  plejiire,  reiidable , de  paifle,  ouvert, cou- 
vert, dominant,  fervant,  abonné , abrégé , ample, 
amété,  chevcl , de  corps  , éclipfé,  empiré,  ferme, 
franc,  de  hautbett,.mort,  vif,  noble,  rural,  lo- 
tutier,  en  nueffe,  en  paitiet  , en  parage  , enpa- 
liage,  dereprife,  Scc. 

Le  cens  ell  (impie,  abonné,  féager,  cher-cens, 
double-ceps,  rogo,  fur-cens , fuzerain , Scc. 

On  pcendroit  pour  une  plaifanterie  une  plus 
longue  énumération  , Sc  les  dcqpminacions  palTc- 
roient  peut  pute  invention  , queltju'exafles  & 
vraies  qu'elles  fuffent  : on  finit  donc  ici  un  article 
qui  pourroit  faire  un  volume. 

De  cette  foule  de  droits , tous  contentieux  par 
leur  nature  Sc  par  l’intérêt  , font  nés  une  multi- 
tude de  procès  Sc  une  milice  innombrable  de  pra- 
ticiens , qui  fanent  la  difcordc  Sc  la  chicane  qui 
les  font  vivre.  ^ 

Ainfi  . le  tems  , l’indullrie  Sc  l’aâivité  d’une 
partie  de  la  nation  , fc  confume  i difputer  Sc  fe 
débattre,  fur  la  liberté  ou  U fervitude , fut  l'éten- 
due ou  le  genre  de  fervitude  des  fonds  , que  milje 
droits  Sc  coutumes  affeevifTent. 

Ces  vieilles  loix  , ces  comptes  , ces  terriers,' 
ces  cens , feront  une  conquête  pour  l’agriculture 
Sc  les  arts. 

Les  loix  civiles  fe  téduiroient  aux  feuls  objets 
des  conventions  des  partages  , des  limites  Se  des 
fuccefCons. 

L'afliette  des  impôts  deviendrait  três-âcile,  n’y 
ayant  plus  qu'une  efpèce  de  propriété. 

L'état , le  clergé , les  feigneurs  , les  communau- 
tés , pounoient  payer  leurs  dettes  avec  le  prix  de 
Pij 
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l’afhtxMflciMm  des  dioks  feigneomui  de  Iran 
direâes  & lêigneuiics. 

Ces  grandes  confidérations  font  de  nature  i 
toucher  le  coeur  des  feigneurs  également  citoj’ens 
8c  hommes  d’dtat  i je  ne  doute  pas  qu'elles  ti'a- 
güTent  autant  fur  eux  que  celles  de  leurs  interets  , 
en  leur  expofant  combien  ces  charges  féodales 
{e  nblent  peu  profitables  : on  doit  obrers  er  encore 
combien  il  léfulteroit  d'avantages  pour  eux , pour 
l'Etat  & pour  les  vaflaux , d'être  admis  au  rachat 
de  ces  droits. 

Remarquons  encore  que  les  droits  dont  on  pro- 

fofe  l'cxtinébon  , ne  produifent  rien  au  toi  : hully 
avoir  déjà  remarqué.  11  dit  : » qu'ayant  vérifié  , 
en  fiifant  de  dix  années  une  commune  , tant  def- 
dits  revenus  que  des  frais  & dépenlès  faites  pour 
les  faire  valoir  , qu'il  s'en  faut  d'un  cinquième 
que  le  toi  en  tire  aucune  chofe  , dcfqucls  néan- 
laioins  > en  les  vendant  > l'on  pourroit  faire  un 
fonds  de  plufieurs  millions,  pour  racheter  toutes 
les  bouoes  tentes  conflituées  au  denier  dix  ; ce 
qui  appoiteioic  une  grande  décharge  aux  finances 
M roi.  « 

Au  refte  , pour  mettre  i portée  de  juger  fi  l'af- 
ftanchifiêment  des  fends  eft  plus  difficile  à opérer 
que  l'affranchiffement  des  perfonnes , on  va  rap- 
porter l'extrait  de  quelques  ordonnances  rendues 
'dans  ce  dernier  cas. 

Voici  comment  s'explique  celle  de  Louis  X.  du 
I juillet  i}i J. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , 8fc.  Comme , fé- 
lon le  droit  de  nature  , chacun  doit  être  franc , & 
par  aucuns  ufagés  & coutumes ....  moult  de  per- 
Ibnncs  de  notre  commun  peuple  foit  enchiie  en 
lieu  de  lêrvitude.. . qui  moult  nous  déplaît  : nous, 
confideranc  que  notre  royaume  eft  die  & nommé 
le  royaume  des  Francs  , & voulant  que  la  vérité 
foie  accordante  au  nom  , & que  U condition  des 
gens  amende  de  nous  en  la  venue  de  notre  nouvel 
goilt’erncment , par  délibération  de  notre  confeil , 
avons  ordonné  & ordonnons  que  , généralement 

par-tout  notre  royaume telles  fervitudes 

foiem  ramenées  à franchife ,. . . franchife  foit  don- 
née à bonnes  8c  valables  conditions,...  8c  pour 
que  les  autres  feigneurs  qui  ont  homme  de  corps , 
prennent  exemple  à nous,  de  eux  lamcner  à fean- 
chife. . . 

S'il  falloir  des  preuves  des  mauv.ais  effets  que 
produifent  toutes  les  efpêccs  de  gênes  8c  fervitu- 
des  féodales  8c  autres  , on  les  trouveroit  dans 
l'ordonn-tnce  de  Philippc-ir-bon  , duc  de  Bourgo- 
ne , de  feptembre  1414 , portant  affranchifiTcment 
e la  terre  de  Faucogney  j ‘en  voicHes  principaux 
traits  : • 

Philippe  , pat  ta  grâce  de  Dieu , duc  de  Bour- 
fogiK,  &c.  Savoir  faiiôos  que,  comme  nos  bien 
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Miés  le*  habitant  des  villes  , de  notre  terre  , chl^ 
tellenie  8c  feigneurie  de  Faucogney  , nos  homme* 
main-inortables  <le  condition  fctve , noos  ayant  pat 
plufieurs  fois  humblement  fait  expofer  la  grande 
diininutioii  8c  petit  nombre  de  peuple  étant  de 
prefent  efdites  viUes. . . qu'anciennement  fouloient 
être  bien  peuplées , & ainfi  la  grande  défolation  , 

8c  en  quoi  eft  8c  vient  de  jour  en  Jour,  notiediie 
terre,  châtellenie  8c  feigneurie  de  Faucogney  pour 
caufe  de  ladite  main  motte  , pour  occaiion  de  la> 
quelle  plufieurs  habitans  defdkes  villes  s'en  font 
allés  demeurer  8c  marier  leurs  enfans  autre  part  en 
lieu  franc  ....  8c  n'y  veuillent  venir  demeurer  au- 
cuns étrangers  ; pourquoi  icelles  villes  font  en 
voie  de  venir  en  totale  dépopulation  , fi  par  nous 
n'etoit  pourvu  en  affranebiftement  de  ladite  main- 
mone  8c  ferve  condition  defdits  habitans  8c  leurs 
fuccefleiirs...  Pour  ce  eft-il  que  nous...  avons 
pour  nous  , nos  hoirs  8c  fiiccefiTeurs  , de  notre 
certaine  fcience  8c  grâce  fpéciale  , noldits  hom- 
mes 8c  habitans  en  nofdites  villes , 8c  tous  autres 
qui  pour  le  rems  advenir  y réfideront  8c  habite- 
ront , 8c  chacun  d'iceux  affranchis  éc  afffanchip’ 
fons  par  ces  prélentes , à toujours  perpétuellement 
de  ladite  main-morte , 8c  icelle  ôtant  8c  anmtllant, 

8c  mettant  du  tout  à néant. 

On  voit  que  l'imcrcc  du  fouveraûi  a diâé  cetto 
loi , autant  que  celui  des  peuples. 

Léopold  , duc  de  Lorraine  , dont  la  mémoire 
fera  tou^urs  gloiicufc  8c  toujours  chère  â la  na- 
•tion  qu  il  a gouvernée  , compeoit  parmi  les  plus 
confolaniet  de  fes  loix  , celle  qui  avoit  aboli  U 
main  morte  , tant  dans  Tes  directs  , que  dans 
celles  des  feigneurs  particuliers  ; il  ufa  de  l'au- 
torité fouveraine  pour  tout  affranchir  , 8c  ré- 
gler en  même  tems  fuit  indemnité  8c  celle  des 
feigneurs.  On  doit  joindre  ce  monument  de  fagefTe 
8c  de  bienfaifance,  aux  précédens. 

Léopold  la  grâce  de  Dieu  , duc  de  Lor- 
raine , 8cc.  Comme  nous  n'efiimons  rien  de  plus 
digne  de  notre  attention  , que  de  confetver  la  li- 
berté des  peuples  que  Dieu  a fournis  à notre  obéif- 
fance  , 8c  de  la  rendre  égale  entr'eux  , en  fuppri- 
mam  les  fetviiudes  trop  odieufes  , auxquelles 
quelques-uns  d'cnir'cux  Ce  trouvent  fujets  par 
rapport  8c  pat  taifon  du  lieu  de  leur  domicile  , 8C 
des  fcigneurics  fous  lefqiielles  ils  réfident  ; ayant 
été  informé  qu'en  plufieurs  contrées  de  nos  états. . . 
nous  jouiffons , dans  les  terres  dépendantes  de  no- 
tre domaine , 8c  nos  valTaux  jouiflent , dans  l'éten- 
due de  leurs  fiefs  8c  feigneuries  , d'un  droit  de 
main  morte  , qui  nous  attribue  , 8c  à nofdits  vaf- 
faux',  celui  de  recueillit  leurs  fucceffions  mobiiiai- 
rcs,...  ce  qui  les  tcteiioit  dans  des  gênes  très  fa- 
cheufes,...  & ne  laiftbit  pas  de  retenir  enco- 
re quelques  marques  d'une  efpêce  d'ancien  efcla- 
vage,  qui  rendoit  les  peuples  , qui  y font  fu- 
jets , méptifables  chez  leurs  voifios  j & qui  d'aiV 
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leori  les  troubloit  8c  dins  leur  confclence, 
par  les  moyens  qu’ils  cherchoient  pour  frauder  les 
feigneurs  qui  jouifToicoc  de  ce  droit  fur  eux.<.. 
Nous  avons  fcteint  8c  fupprimj  , dans  tous  nos 
irais  , terres  8c  feigneuries  de  notre  obcilTance  , le 
droit  de  main  morte  perfonnelle  , de  même  que  le 
droit  de  poiirfuite...  Faifons  très-expreffes  inhibi- 
tions 8c  défenfes  i nos  procureurs-généraux,  leurs 
fubftituts  8c  feroiiers  de  nos  domaines  , 8c  à cous 
nofdits  vaiiaux  eccic/iailiques  8c  féculiers  , de  le- 
ver, à l'avenir , ledit  droit  de  main-morte. ...  Et 
parce  ^e  œ droit  de  main  morte  , dans  les  lieux 
où  il  ctoit  légitimement  établi  au  protit  de  notre 
domaine  ou  de  nofdits  valTaux  . faifoit  une  partie 
conGdcrable  des  terres  , feigneuries  8c  fiefs  aux- 
quels il  étoit  annexé  , 8c  qu'il  ne  feroit  pas  jufte 
^ les  en  dépouiller , fans  leur  en  accorder  une  in- 
demnité railonnable  ; nous  voulons  8c  ordonnons 
que  les  habitans  8:  réfidens  dans  l'étendue  des 
feigneuries  où  ce  droit  étoit  établi  8c  en  uCàge  fur 
eux , payent  i l’avenir  annuellement , foit  à notre 
domaine  , fok  à celui  de  nofdits  vaflaux  , par  cha- 
cun ménage . un  bichet  de  (dgle.. . l’crmcttons  à 
tous  ceux  qui  font  nés  ou  réfiilens  dans  les  terres 
8c  feigneuries  où  le  droit  de  main-motte  étoit  ci- 
devaut  établi  , d’en  fortir  libremem  pour  s'habi- 
tuer où  bon  leur  Ccmbleta.  Donné  à Lunéville  le 
10  août  1711. 

On  n’ajoutera  rien  aux  différences  conlidéra- 
tibns  que  l'on  vient  de  ptéfenter  (ur  l'utilité  que 

ranrroit  avoir  la  fuppreirion  des  féodaux. 

a propriété  en  feroit  plus  franche  pour  les  ro- 
turiers , 8c  moins  litigieiife  pour  tout  le  monde  j 
mais  il  eft  i craindre  que  la  vanité  Sc  lintérét  per- 
fonnel,  ue  foient  deux  grands  obllacics  qui  s'y  op- 
poferont  long-tcms. 

FERME,  f.  f.  Une  ferme,  en  général,  cil  un 
bail  ou  louage  , que  l'on  fait  d'un  fonds  , d'un 
héritage  , a un  droit  quelconque  , moyennant  un 
certain  prix.  C'eft  une  redevance  que  l'on  paye 
tous  les  ans  au  propriétaire,  qui  , pour  éviter  le 
danger  de  recevoir  moins  , abandonne  l'efpérance 
de  toucher  davantage  ; préférant  , par  une  com- 
penlation  qui  s’accorde  avec  la  juuice  , une  fom- 
me  fixe  8c  bornée  , mais  dégagée  de  tout  embar- 
ras . à des  fommes  plus  confidérables  , achetées 
par  les  foins  de  la  manutention  8c  par  l’incertitude 
des  évenemens.  Une  ferme  générale  ctl  un  bail 
qui  comprend  tous  les  biens  d'un  propriétaire 
quelconque. 

En  appliquant  cette  définition  ù la  ferme  géné- 
rale du  roi  , la  feule  dont  il  doive  être  quemon  , 
on  peut  dire  qu'elle  cil  la  jouilTance  , pour  fix  an- 
nées , d'une  partie  des  droits  du  roi.  Les  charges , 
claufes  8c  conditions  de  cette  jouilTance  , font  lii- 
puléts  dans  un  arrêt  du  confeil  , 8c  dans  des  let- 
tres patentes  enregiftrées  dans  les  cours.  K ^ye\  les 
mots  Adjudicataire  , Bail. 
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Depuis  que  les  impâts  mis  pour  contribuer  i la 
rançon  du  roi  Jean  , furent  devenus  permanens  , 
ainli  qu'on  l'a  vu  dans  le  difeours  préliminaire , 
l'ufage  de  les  donner  i ferme  s'inrroduilît  dans  le 
même  tems.  Mais  alors  ils  éroient  afiférmés  par 
ville  , par  diocèfe  , par  province.  Dans  la  fuite  , 
les  grands  feigneurs  s'étant  emparés  de  la  perccya- 
tion  des  droits  qui  avoient  lieu  dans  l'étendue  de 
leur  j>ouvcmcment  , où  , l’ayant  obtenue  i titre 
d'alienation  ou  d'engagement , ils  la  faifoient  faire 
à leur  profit. 

Ces  abus  fubfilloienc , lotfque  Sully  fut  appelle 
à h lurintendanre  générale  des  lînarKes  s 8c  une 
de  lès  premières  of^rations  fut  de  retirer  tous  fes 
droits , 8c  de  les  rendre  au  domaine.  Le  droit  de 
la  patente  de  Languedoc  étoit  entre  les  mains  du 
connétable  de  Montmorettey  , qui  en  retiroicneuf 
mille  écus.  11  fut  affermé  cinquante  mille  écus  en 
fa  prcfence. 

La  ferme  générale  des  droits  du  roi  ne  com- 
mença véritablement  à mériter  ce  nom  qu’en  1680, 
qu’elle  comprit  les  aides  , les  gabelles , & cous  les 
droits  qui  jufques  là  avoient  compofé  des  traités 
particuliers,  ün  peut  voit  au  mot  Adjudica- 
taire , la  fuccelfion  chronologique  des  fermes 
pendant  un  ficelé  ; mais  on  doit  remarquer  que 
les  droits  de  la  ferme  gitirah  propreaunt  dree , ne 
confilloiem  d'abord  que  dans  ceux  de  gabelles  , de 
traites  6c  des  encrées  de  Paris.  Le  privilège  du  ta- 
bac n’y  fut  réuni  qu'en  17JO. 

Les  droits  de  domaine  8c  des  aides , ceux  de  la 
marque  des  fers  , de  la  marque  d’or  8c  d'argent . 
éroient  alors  donnés  en  fous  fermes  par  générali- 
tés i des  compagnies  chargées  de  les  régir. 

_ Le  bail  paflé  en  17 , réunit  toutes  ces  por- 
tions de  revenus  en  un  fcul  corps  de  ferme  , pour 
être  régies  par  une  feule  compagnie  . qui , de  qua- 
rante membres  dont  elle  étok  compofée  , fut  por- 
tée à fuixante. 

La  qiiellion  de  favoir  s'il  eft  préférable  de  mec- 
, tre  en  ferme  les  revenus  publics  , plutôt  que  de 
' les  faire  régit  , ayant  été  traitée  d.ms  la  kiiliothl- 
que  de  i homme  d'Etat , pat  M.  Robinet , 19*  vol. 
pag.  81.  on  va  en  emprunta  tout  ce  qui  s’y  rap- 
porte, en  y joignant  le  projet  d'impofition  imagine 
par  l’auteur , fcdonc  il  penfe  qu'on  pourroit  for- 
ma une  fcime  générale . d’une  efpèce  différence  de  > 
celle  qui  exille. 

« On  prétend  que  dans  les  Etats  rjui  perçoi- 
vent les  impofitions  par  une  régie  , les  peuples 
n'éprouvent  pas  les  inêma  caLunicés  que  dans 
ceux  où  elles  font  affermées.  Cela  peut  être  s 
mais  on  douce  que  dans  un  royaume  où  les  fer- 
mes font  en  ufage  depuis  long  tems  , la  régie  fut 
capable  de  procurer  un  fouugemeot  digne  d'at- 
tention. « 
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Je  demande  , pour  Ibutcnir  ccUe  propofulon , 
que  l’on  m’accorde  que  le  gouvernement  ferait 
trop  peu  fénfc  , s’il  nintf relToit  pas  le  regitteur 
dans  fa  régie,  tn  effet , pourroit-on  com[Kcf  fut 
rexafte  vigilance  de  celui  dont  les  prohts  ferment 
toujours  les  memes , foit  que  la  recette  lût  médio- 
cre ou  confidérable.  11  fe  préfente  trop  de  raifons 
à l appui  de  cette  vérité , pour  qu  il  loit  befoiji  de 
I-s  dcuiller.  Je  fuppofe  encore  que  1 on  emploie- 
rait à la  régie  les  mêmes  agent  qui  fervoient  aux 
termes  , on  verra  bientôt  qu’il  fetoit  difficile  d a- 
fiir  autrement. 

Ce  principe  poïe  \ par  la  régie  , ( ici  c eft  i 
Montcfquie.u  que  Ton  icponil , ^v. 
àes  loix  , ckap.  19.  ) on  n'cpargncroit  point  à I b- 
tit  les  profits  immenfes  des  fermiers  ; les  tegiffeurs 
chercheroient  à faire  les  mêmes  : , par  une  con- 

féquence  naturelle  . on  n’épargncroit  point  au 
peuple  le  fpeftable  des  fortunes  fubites  qui  1 at.h- 
gent.  Ce  n’eft  pas  le  fermier  qui  profite  de  la 
cruelle  augmentation  que  les  contraintes  ajoutent 
à l’impôt , elles  n’enrichiffentque  le  régiffeur.  Pat 
la  régie  , l’argent  levé  ne  pafferoit  pas  par  peu  de 
mains  , & n’iroit  pas  plus  direélement  au  fouve- 
Tain  ; les  mains  des  régiflcurt  ticndroicnt  lieu  de  cel- 
les des  fermiers. 

Par  la  régie  , le  fouverain  n’épatgneroit  pas 
une  infinité  de  loix  qu’exigent  toujours  de  lui 
les  fermiers.  Le  régiffeur  , intéreffé  à groflir  les 
produits , demandetoit  ces  mêmes  loix.  Si  on  les 
accorde  au  fermier  , les  rcfiiferoit  on  au  régiffeur , 
loffque  ravatitagc  en  feroit  plus  confidérable  8c 
plus  immédiat  pour  la  ttefor  du  fouverain  ? 

On*  fe  confirmera  dans  ce  fentiment  , fi  l’on 
veut  faite  attention  que  je  parle  d’un  Etat  accou- 
tumé aux  fermes  , dans  lequel  les  principes  du 
traitant  ont  pris  racine  i dans  lequel  ces  fortunes 
immenfes  ont  répandu  l’avidité  des  richefles  dans 
tous  les  ordres  oû  cet  efprit  domine  ; ou  jufques 
dans  le  militaire  , les  fcrupulcs  de  prendre  fur  l'E- 
ta: fon;  inconnus  j dans  lequel  , enfin  , les  maux 
de  la  pauvreté  ne  laiffcnt  envifager  d’autre  bon- 
heur que  celui  Je  l’opulence.  * 

Si , comme  on  l'a  dit  , cet  Etat  qui  voudrait 
changer  la  forme  de  la  perception  de  fes  finances , 
ne  pouvoit  la  confier  qii’i  ceux  qui  les  connoif- 
lent , qui  les  dirigent  depuis  long-tems  , le  même 
génie  les  condiiiroit  i on  ne  verrait  d’autre  chan- 
gement que  celui  du  titre  de  fermier,  en  celui  de 
régiffeur. 

Oii  connoît  des  perfonnes  qui  ne  font  ni  régif- 
feurs  , ni  fermiers , 8c  dont  la  principale  attention 
. cil  de  faite  groflir  les  finances  ; c’ell  ce  qu’on  ap- 
pelle faire  fa  cour.  Que  poutroit-on  efpérer  d’un 
■ régiffeur  qui  n’auroit  rien  à attendre  de  fes  foins 
ic  d«  fqn travail , lotfque  la  boimc  économie  veut 


FER 

que  l’on  l’intérefle  dans  le  fort  ou  le  foible  de  la 
recette  i 

A confidércr  la  nature  des  raifons  données  pour 
faire  préférer  la  régie  , on  ferait  tenté  de  croire 
que  leur  auteur  ignoroit  qu’en  France, la  taille  n’en- 
trait pis  dans  le  tiail  des  fermes  , Sc  qu’elle  fe  té- 
giffuic. 

Le  gouvernement  trouve  dans  la  ferme 
avantages  qu'il  ne  trouverait  pas  dans  la  rréie. 
Sa  pomion  demande  fouvent  que  l'on  fàlTe  i l’Etac 
des  avances , 8c  très-fortes  8c  tout  i la  fois.  Celte 
teffource  fe  rencontre  chez  les  fermiers. 

La  facilité  de  la  perception  eff  encore  un  attrait 
bienengMCant  ; il  évite  au  miniftère  mille  embar- 
ras néceflaircs  qui  fuivent  la  régie  : pat  exemple , 
l’incertitude  des  fonds  dont  il  peut  difpofcr.  Ces 
deux  objets  , félon  toutes  les  apparences , ont  dé- 
terminé la  préférence  pour  cette  forte  d’adminif- 
tration. 

Mais  ces  mêmes  commodités  ont  eu  des  fuites 
fàchcufcs  qui  foumiffent  , contre  1a  ferme  , des 
atgumens  férieux  8c  fupéricuts  à ceux  que  l’on  a 
vus  plus  haut.  La  méthode  de  lever  les  impofi- 
tions  8c  de  les  faire  valoir , n’eft  pas  une  cura- 
tion fimple , c’ert  un  art  qui  a fes  myftêres.  Les 
gens  de  finance  ont  on  foin  particulier  de  les  tenir 
cachés.  La  mulricude  des  impôts  qu'ils  fuggêrent , 
jette  encore  , par  le  nombre  , une  grande  confu- 
fion  fur  le  tout.  La  finance  devient  une  fcicnce 
profonde.  Le  fouverain  Sc  fes  miniftres , fatisfaits 
de  favolr  quelle  eft  la  fomme  totale  des  revenus, 
perdent  de  vue , dans  la  fuite  des  teins  , la  ma- 
nière de  les  raffcmbler.  Les  fermiers  8c  ceux 
qu'ils  emploient , font  les  feuls  qui  poffedenc  la 
clef  des  refforts  qu’il  faut  mettre  en  oeuvre  i de-là 
vient  la  néceflité  dont  on  a parlé  , qui  forcerait 
le  miniftère  de  les  employer,  fi  l’on  vouloir  en-, 
treprendre  un  changement  8é  une  direélion.  De 
quel  ordre  de  l’Etat  pourroit-on  tirer  le  nombre 
confidérables  de  perfonnes  entendues  en  ce  genre  , 
dont  on  ne  pourroit  fe  paffer  ? 

Cette  fituation  8c  la  teffource  pour  les  avances  ^ 
mettent  en  quelque  manière  le  gouvernement  dans 
la  dépendance  de  ce  qu’on  appelle  les  gens  d’af- 
faires. Cette  opinion  de  leur  utilité  s'eft  fi  bien 
établie,  qu'on  les  a nommés  les  colonnes  de  l’état. 

Tout  afeendant  d’un  côté  fuppofe  de  l’amrc  un 
affujettiffement  contraire  à la  dignité.  Ilimpofela 
néceflité  de  ménager  , de  favorifer  celui  qui  l’a 
fu  prendre.  Il  en  refulte  en  faveur  des  fctniicrs  de 
l’Etat  une  autorité  dans  ce  genre  , qui  pofe  urte 
barrière  entre  la  bonté  du  fouverain  8c  les  plu* 
juftes  plaintes  de  fon  peuple. 

On  peut  ajouter  contre  la  ferme  , que  la  condi- 
tion commune  de  tout  fermier  eft  d’obtenir  fa 
ferme  au  plus  bas  prix,  8c  d’en  potrec  le  produit 
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lu  plus  hlUt  poflible-  Aiiili  l 'état  naturel  du  fer- 
mier d’un  impôt,  eft  de  cacher  les  moyens  qu'il  a 
de  le  faire  valoir,  de  tromper  le  fouveroin  Sc  d’exi- 
ger beaucoup  de  Tes  peuples. 

Cependant  , fi  l’on  y réfléchit  attentivement , 
on  fera  convaincu  que  les  maux  qu’on  attribue  a 
l’adminillration  par  ferme  , ne  font  pas  une  fuite 
de  fa  nature,  & que  l’on  peut  éprouver  les  memes 
pat  la  régie. 

Si  dans  quelques  états  la  n'gie  n’ell  pis  fi  oné- 
renfe  aux  peuples,  quel’eft  la  ferme  dans  d’autres , 
c’eft  qu’on  n’y  fouffre  pas  les  vexations  des  régif- 
feuts.  Que  l’on  ne  fouifre  pas  celles  des  fermiers  , 
alors  les  chofes  feront  égales. 

Si  celui  qui  a traité  d’un  impôt  impofe  par  fes 
taxes,  ou  par  des  formes  particulières , une  fomme 
trois  fois  aulli  forte  que  celle  qui  ell  entrée  dans 
fon  traité , le  mal  n'efl  pas  que  cet  impôt  foit  mis 
en  ferme.  Il  vient  de  ce  que  l’on  fouffre  une  exac- 
tion aufli  criante  ; de  ce  que  l'on  n'en  fait  pas  un 
exemple  qui  étonne  ceux  qui  fuivroient  le  même 
chemin. 

En  fiifant  la  ferme  d’un  impôt , on  fe  contente 
de  favoir  ce  qu’il  rend  aux  finances  ; on  ignore  ce 
qu’il  rapporte  au  fermier.  Si  on  le  fuivoit  dans  fes 
opérations  , fi  on  le  réduifoit  à des  profits  rai- 
fonnablcs  te  légitimes  j fi  on  le  rendoit  ref- 
ponfablede  fa  conduite  comme  celui  qui  foret  les 
produélions  de  la  terre  j en  un  mot,  fi  on  s'en  fai- 
l'oit  craindre  au  lieu  de  le  ménager,  les  finances 
ne  dépendtoient  pas  de  lui , Iç  fecret  n'en  feroit 
pas  entre  fes  mains  i il  feroit  contenu  dans  un  état 
convenable  à fa  condition. 

Si,  d'un  autre  côté,  on  fuppofe  un  gouverne- 
ment avide  , infatiablc,  il  tirera  par  les  mains  des 
régilfeurs  tout  ce  que  tireroit  un  fermier  ) les  con- 
euflions  de  l'un  tiendront  lieu  des  exaélions  de 
l'autre;  elles  feront  approuvées,  la  régie  fera  pré- 
férée ; elle  rendra  aux  finances  une  partie  de  ce 
que  gagne  le  fermier;  la  condition  du  peuple  tre 
fera  pas  changée. 

Si , au  contraire , le  gouvernement  Ce  conduit 
par  dej  règles  modérées  & conformes  à la  faine 
politique  ; s'il  regarde  comme  une  maxime  fonda- 
mentale qu'il  faut  faire  contribuer  les  peuples  , 
mais  ne  les  poirit  épnifer;  fur-tout  s'il  veille  fur  le 
fermier  avec  une  attention  févcic  , la  ferme  fera 
aaOi  douce  que  la  régie. 

Toutes  ces  confidérations  balancées  , on  doit 
convenir  néanmoins  que  la  régie  a quelque  chofe 
de  plus  favorable  aux  peuples;  en  voici  les  feules 
raifons.  i°.  Ce  feroit  ctre  infenfé  de  préfuppofer 
dans  un  fouverain  6c  dans  fes  miniflres  , l'avidité 
que  doit  ootuieUeaeut  avoù  ua  Icimier.  Les  u,- 
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riélères  doivent  être  égaux  pour  rendre  la  régie 
aufli  rude  que  la  ferme. 

a**.  La  ferme  peut  laiffer  le  gouvernement  dor- 
mir fur  bien  des  objets;  la  régie  l’oblige  d’avoir 
toujours  les  yeux  ouverts  ; c’eû  l’avantage  des 
peuples. 

Si  les  chofes  étoient  entières,  ce  parti  feroit  le 
meilleur.  Daiis  les  lieux  od  l’ufage  cft  contraire, 
où  le  mal  eft  invétéré , il  cil  à craindre  que  l’on  ne 
puifife  que  gémir  fur  les  abus , ou  tout  au  plus  , y 
fatrq  quelque  réforme  légère.  On  auroit  befoin 
our  y remédier  entièrement,  d’une  réfolution 
icn  fixe  8:  long  rems  foutenue , d’une  fermeté 
inébranlable,  de  beaucoup  d'habileté, & d’une  ap- 
plication fans  relâche. 

La  fenne  Sc  la  régie  peuvent  être  emploj^ft-s,. 
comme  on  vient  de  le  voir , affez  indifféremment . 
fi  le  gouvernement  veille  à les  régler.  L’une  8c 
l'autre  ont  des  inconvéniens  intolérables,  s'il  s’en-, 
dort  fur  la  conduite  des  fermiers  , ou  s'il  licite  La 
bride  aux  régilTeuts. 

Pourroit-on  fe  palTer  de  toutes  les  deux  ? épar- 
gner au  peuple  les  profits  du  fermier  , les  appoin- 
temens  du  regifleur  , ceux  d’une  infinité  de  ptr-’ 
Tonnes  ncccllaitcs  à la  levée , & leurs  vexations 
plus  défolantcs  que  les  impôts  i 

II  faudroit  , pour  y parvenir , rendre  fe  peuple' 
lui-mème  régillcur  8e  fermier;  alors  l’Etat  dans  le^' 
quel,  foit  la  ferme,  foit  la  manière  de  légir,  au-* 
roient  introduit  la  misère  i fa  place  de  l’abondance^' 
poutroit  changer  de  forme  &:  de  face  fans  aucun’ 
inconvenicm.  ‘ 

II  efl  étonnant  que  fe  f)l1cme  du  maréchal  de- 
'Vauban  n'ait  pas  ouvert  les  yeux  fur  cette  poflibi-! 
lité.  Je  ne  le  propofe  pas  précifément  comme  il  l’a. 
donné  ; mais  il  y a çcu  de  chofe  à y changer  Se  i 
y ajouter , pour  qu  il  ait  une  plus  grande  perfec-’ 
tion,  8e  peu  de-mérite  i préfenter  un  projet  rece- 
vable , lorfque  l’on  fuit  les  chemins  fuyés  par  cd 
grand  homme. 

Perfonne  n’ignore  ^tie  fes  ptoviirccs  qui  font 
pays  d'états  font  moins  foulées  que  les  atittcs 
malgré  quelque*  abus  qui  s'y  font  introduits.  1» 
feule  bonne  raifoii  que  l'on  puifle  en  donner  , elb 
qu’elles  régiflent  Se  lèvent  leurs  inqiôts  p.ir  cllcse 
nvâmes.  Eu  voyant  les  peuples  jouir  d'un  peu  d'ai- 
fjnee  , on  a dit  que  l’on  poutroit  les  faire  contri- 
buer au-delà  de  ce  qu'ils  fotimiflenr.  Le  mitant 
qui  a fait  cette  remarque  a dit  vrai.  Il  en  pouvoir 
(hte  autant  des  autres  provinces , parce  qite  tant 
qu'il  relie  quelqtic  chofe  , on  peut  toujaurs  ôtet 
jufqu'à  ce  qu’il  ne  relie  plus  lieti- 

Si  on  livroic  les  pays  d'euts  aux  rraltans  , fc» 
. finances  y gagncroicni  peu  ; nuis  les  fenuiet*  6f 
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jcur*  cohortes  divoieroient  le  peuple  j ce  fetoit 
feule  différence. 

Leurs  profits  réglés  fur  tout  un  peuple  y font 
très  fcnfibles  , par  conféquent  il  ell  clair  pue  fi  on 
ordonnoit  que  chaque  province  fc  ch3rgt.it  de  fes 
impôts  , comme  les  pays  d’états  , les  peuples  con- 
ferveroient  fur  les  biens  qui  leur  font  propres  , ce 
cui  fuffît  pour  enrichir  un  nombre  de  perfonnes 
dont  on  peut  fe  p.affet.  Conviendra-t-il  mieux  que 
cette  portion  pali'e  à ceux  qui  n'ypnt  aucune  ef- 

Cèce  de  droit , ou  qu’elle  demeure  à ceux  donples 
iens  font  le  patrimoine , à ceux  qui  font  naître 
les  ftuiu  par  leur  travail  Se  leur  induffric? 

Je  coirviendrai , fi  l’on  veut  , que  les  grandes 
iffcrnblées  dans  Icfquclles  un  corps  de  noblcffe 
nonireux  £Se  un  peuple  confidétable  peuvent  pren- 
dre das  téfoliitions  uniformes  , doivent  donner 
quelque  jaloufie  à un  gouvernement  ; je  fais  qu’il 
laut  paffet  i la  politique  jufqu'à  fes  ombrages  , 
qu'elle  doit  prendre  des  précautions  même  fuper- 
fines , Se  que  fa  prévoyance  doit  s'étendre  jufqu'au 
moralement  poflible.  On  peut  dire  aulfi  que  la  di- 
gnité fouvcraina  ell  en  quelque  fa<,on  tabaiflee  , 
lorfqu’clle  négocie  avec  fes  fujets.  Je  ne  combat- 
trai pas  la  vatcui  de  ces  objeétions. 

Mais  fi  l'on  divife'ces  provinces  en  des  diftriéls 
de  peu  d'étendue,  comme  font  en  France  un  bail- 
liage. une  fénéchauffee . qui  s’affcmbleront  fépa- 
lément,  la  crainte  des  projets  dangereux  cil  diffi- 
pée  i le  danger  d'une  intelligence  capable  de  nuire 
n'a  plus  lieu  , & l’on  fixe  la  fomme  que  chacune 
de  ces  parties  doit  donner , l'autotité  fouveraine 
confctve  fa  majellé. 

On  fait  ce  qui  ell  impofé  fur  chaque  bailliage, 
on  peut  en  ralTcmblcr  tous  les  états  , & comparer 
leur  fomme  totale  avec  celles  que  les  fermes  ou 
régies  rapportent  aux  finances}  fi  on  ôte  l'excédent 
»:  qu’on  le  diminue  fut  chacun  au  fol  la  livre  , on 
recevra  comme  auparavant  ce  que  chacun  fournit 
aux  coffres  de  l’épargne.  On  n’aura  ôté  que  les 
profits  des  fermiers  Se  les  frais  de  la  levée  } il  ref- 
léta une  impofltion  égale  à ce  que  les  fennicts  ont 
accoutumé  de  recevoir.  On  pourroit  même  la  ten- 
dre plus  forte  lorfque  les  betoios  l’exigeioient. 

Chaque  fénéchauffée  feroit  folidaire  pour  Ton 
contingent  g elle  le  repartiroit  fut  chacune  de  fes 
paroilies  dans  ùiie  aflemblée  . apres  avoir  taxé  pat 
tête  , mais  avec  modération  , l’indullrie  & les  atts  , 
dans  les  villes  qui  y font  comptifes,  ainfi  que  les 
habitans. 

Le  maréchal  de  Vauban  vouloit . pour  ôter  juf- 
qii’aux  moindres  frais  de  levée  & enlever  iufqu’aux 
prétextes  des  contraintes  , que  l’impôt  fût  pris  fur 
les  fruits  , comme  une  dime  eccléfiallique , 8c  que 
cette  dhne  filt  affermée  au  profit  du  fouverain. 
L'ufjge  n’étoit  peut-être  pat  de  fon  temt  de  ne 
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donner  F l'état  que  moitié  valeur  de  ce  qui  lui  ap> 
partient , 8c  de  porter  au  double  le  prix  de  fes  dé- 
penfes.  Les  fermes  dans  ce  goût  pcoduiroient  peu  { 
mais  fi  chaque  paroilfe  afferme  une  portion  de  fes 
fruits  pour  fon  compte , 8c  qu’elle  foit  tenue  de 
parfournir  à la  recette  ce  qui  fe  trouveroit  man- 
quer F la  fomme  qui  lai  feroit  impofée  , on  ver- 
roit  monter  les  fermes  anffi  haut  que  l’on  peut  les 
porter.  Cette  légère  différence  en  fait  une  totale 
dans  ce  fyllême. 

La  ferme , telle  que  je  la  propofe , feroit  d'un 
rapport  bien  plus  confidétable  que  la  dime  ordi- 
naire } elle  comprendroit , outre  les  grains  8c  les 
boiffbns  , les  bois  taillis , les  prés , les  pêcheries  , 
même  les  pâturages  8c  les  vacans  . en  réglant,  fe- 
*lon  les  befoins  8c  le  local  de  chaque  paroilfe  , une 
légère  taxe  par  tête  de  bétail , fuivant  fon  efpèce. 

Cet  impôt  pourroit  tenir  lieu  de  tous  ceux  qui 
exillent . 8c  qu’on  peut  appeller  tributs  ) dans  ce 
nombre  font  compris  Ia  caille  , la  capitation  des 

firopriétaires , les  douanes  intérieures  , la  gabelle , 
es  aides } le  produit  feroit  le  même  pour  l'état , 8c 
la  perception  plus  fimple  poui  les  peuples. 

Dans  cet  arrangement , on  verroit  le  peuple  payer 
avec  joie  la  même  fomme  qu’il  faut  lui  arracner 
par  la  crainte.  Sa  fituation  l'expofe  à fouffrir  U 
violence  , parce  que  le  défaut  du  débit  de  fes  den- 
rées ne  lui  permet  pas  de  s’acquicier  j 8c  parce  que  , 
ia  dureté  des  contraintes  porte  l’impôt  au-delà  des 
forces  naturelles  des  fuiccs , 8c  prend  fur  le  ne- 
ceffaite. 

On  entend  laiffer  fubliffer  plufieurs  droits  qui 
fe  lèvent  au  profit  de  l’état , parmi  ceux  qui  na 
gêneront  point  une  liberté  décente  au  citoyen,  ni 
celle  du  commerce. 

On  pourroit  même  tirer  quelque  parti  du  fel } il 
fuffiroit  d’y  apporter  les  temperamens  que  diéla 
l’équité  , 8c  d'en  ôter  la  fubiiiiié  8c  la  rigueur  que 
l'efpric  fifcal  y a ajoutées. 

Il  ell  aifé  de  comprendre  qu'en  lailfant  aux  peu- 
ples l’excédent  de  ce  qu’on  prend  fur  eux , Sc  qui 
ne  profite  pas  aux  finances , on  lailfe  un  fonds  tout 
pr^atc  pour  les  ncceffités  de  l’état-  On  peut  voir 
aulfi  que  ce  fyllême  renferme  les  deux  avantages 
qui  ont  fait  donner  à la  ferme  la  préférence  fur  la 
régie.  La  recette  ell  aulfi  commode , 8c  le  niinif- 
tere . encore  plus  débatraffé  que  dans  l’adminillra- 
don  par  ferme  , peut  donner  aux  autres  affaires 
importantes , toute  l’attention  qu'elles  mctiient. 

On  croit  que  le  produit  de  cette  dime  égaleroit 
au  moins  celui  de  la  taille  des  aides , des  douanes 
8c  de  la  capitation.  D'ailleurs  , chaque  bailliage 
pourroit  choifir  les  expédieus  les  plus  convenables 
a fa  pofition  pour  complettcr  le  contingent  qui  lui 
feroit  demandé.  11  réfiilteroit  toujours  de  cette 
forme  d'impofitien  deux  avantages  inellimablcs. 
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Le  contribuable  fera  délivre  du  poids  d’une  main 
étrangère  S:  avide  ; il  payera  la  majeure  partie  de 
fon  tribu;  avec  la  plus  grande  égalité  que  l'homme 
puitre  pratiquer  , & par  la  voie  la  plus  douce  & 
la  plus  commode.  11  feroit  même  facile  de  réduire 
tous  les  impôts  à ces  deux  i l'un  en  nature , l’autre 
en  rupplément.  11  relie  à démontrer  que  cette  mé- 
ihode  fourniroit  encore  des  rclTourccs  pour  les 
cas  imprévus  ■&  preflans. 

Lotfqu’on  s'adrelTe  aux  financiers  pour  des  avan- 
ces , ils  les  font  quelquefois  { mais  elles  ne  font 
pas  gratuites  : ou  l'état  en  paye  un  intérêt  que  l’on 
doit  appelle;  ufure,  ou  I on  exige  de  lui  des  loix 
onéteufes  aux  peuples.c'ell  à dire, contre  le  corps 
de  1’  état.  La  volonté  ou  le  pouvoir  des  fermiers 
ne  font  pas  toujours  les  mêmes;  on  ell  encore 
obligé  de  recourir  aux  emprunts  , & de  laifTer 
courir  des  dettes  forcées  qui  décrédiient  le  gou- 
Teroement  dans  la  nation  & chez  l’étranger. 

J’ofe  dire  tjue  cette  nouvelle  manière  de  dillri- 
bucr  les  impôts , évite  ces  deux  abus.  On  peut 
lailTcr  les  fermiers  à l'écart  8c  n'ufct  que  des  em- 
prunts : ce  fyftéme  les  facilite  à un  point  qui  ne 
peut  fe  comprendre , 8c  diminue  les  intérêts  exot- 
bitans  qu’exigent  les  prêteurs. 

Je  fuppofe  l’imétêt  ordinaire  i cinq  pour  cent  ; 
£ l’état  veut  le  donner  ê lix , 8c  déléguer  celle  ou 
telle  paroifle  pdfer  le  payer  , fans  que  celui  qui 
aura  prêté  ait  befoin  de  paffer  pat  d’autres  mains . 
on  peut  ouvrir  les  bureaux  . l’argent  s’y  verfera 
avec  piofu£on. 

Je  ne  faurois  dillimuler  que  cet  expédient  ren- 
dra les  emprunts  lï  faciles , qu’il  en  peut  naiire 
des  inconvéniens.  Si  l’on  CuppoCc  une  cour  entiè- 
rement déréglée  , un  gouffre  qui  engloutit  fans 
celle,  8c  od  tout  difparoît , on  abufera  de  la  libé- 
ralité du  prince  pour  l'appauvrir,  en  lui  faifant 
aliéner  fes  revenus.  Tout  gouvernement  fera  bon , 
s’il  cil  dirigé  par  la  vertu  ; It  on  n’en  conferve  au- 
cune , la  meilleure  inllitution  fera  trés-mauvaife  ; 
mais  on  ne  doit  pas  rc^etter  ces  chofes , bonnes 
en  elles  mêmes , fut  la  fuppofition  imaginaire  d’une 
extrême  dépravation. 

Si  dans  les  cas  de  guerre  on  augmente  les  fin.in- 
ces  , en  gtoflifTiin  chaque  ferme  particulière  , par 
quelque  augmentation  de  la  redevance  des  fVuits, 
8c  en  futhauffement.  proportionné  de  ce  qui  le 
léreta  par  capitation , on  trouvera  dcqtioi  payer 
les  intérêts  S:  dans  la  fuite  les  capitaux  , s’il  fub- 
fifie  quelque  règle  8c  quelque  fageife, 

\ 

On  ne  fera  point  étonné  que  l'efprit  partifan 
oppofe  des  ob;eilions  , 8c  trouve  des  difficultés 
dans  un  fyllême  auffi  lîmple  8c  fi  contraire  à fes 
intérêts.  On  entend  déjà  dite  que  l'on  réduitoit  à 
Financts.  Tome  II, 


la  famine  une  multitude  de  fuiets  que  la  finance 
fait  futififier. 

Il  faut  diftinguer  deux  claffes  dans  cette  pro- 
feflion,:  ceux  qui  ont  manié  les  affaires,  8c  les  fubal- 
ternes.  Les  premiers  n'ont  pas  befoin  que  I on  penfe 
à eux.  La  fécondé  claffe  peut  encore  fe  fubdivifer. 
Ceux  qui  font  nés  de  quelque  famille  honnête  , fe- 
ront dans  la  même  fïtuStion  dans  laquelle  ils  étoienc 
avant  d’avoir  obtenu  un  emploi  ; ils  ne  font  pas 
fans  teffource  , du-moins  le  nombre  de  ceux  qui 
s’en  trouveroient  privés  feroit  bien  médiocre  : ce 
danger  ne  regarde  que  Us  bas  commis  8c  les 
gardes. 

Parmi  ceux  U , plulieurs  reprendroient  des  mé^ 
tiers  qu'ils  ont  quittés,  au  ^rand  préjudice  du  pu- 
blic. U cil  vrai  que  tous  n en  avolent  pas  ; mais 
rintérêt  de  cet  ordre  de  gens  peut- il  balancée 
c.-liii  de  tout  un  peuple?  doivent-ils  attirer  cette  at- 
tention plutôt  que  le  grand  nombre  d’officiers  8c 
de  foldats  que  l’on  licencie  à la  paix , tandis  que 
les  uns  ont  confommé  leurs  foibUs  reffoutees 
pour  fe  mettre  en  fïtuation  de  fervit  l'état , 8c  que 
tous  ont  verfé  leur  fang  pour  la  patrie  ? Je  de- 
mande que  l’on  veuille  ténéchit  à ce  parallèle. 

> 

Cependant,  fi  la  pitié  parle  pour  eux,  on  ne 
fera  point  ce  changement  tout-d-coup.  Si  on  ne 
commence  que  dans  une  ou  deux  provinces , 8c  i 
la  lin  d’une  année  de  guerre , leur  place  ell  trouvée 
bien  utilement  pour  l'état.  Ils  rcmplacero'nt  ceux 
qui  auront  péri  dans  le  fervice  de  terre  ou  de  mer, 
8c  continuant  fucccffivement  ê chaque  campagne  , 
on  ne  doit  pas  être  embarraffé  de  leur  fort  Ce 
changement  tournera  à l'utilité  commune  de  deux 
manières. 

Un  autre  écrivain  connu  par  des  ouvrages  agréa- 
bles de  littérature  , M.  Peffclicr,  a rappellé  dans 
la  première  édition  de  riincyclopédie  , ce  que  le 
célèbre  auteur  de  l’Erprit  des  Loix  a dit  fur  là 
meme  quellion  ; quelle  cfl  la  méthode  la  plus  avan- 
tageufe  d'affermer  les  revenus  publics , ou  de  I«» 
mettre  en  régie  > 8c  comme  il  panche  pour  ce  der- 
nier parti , M-.  Peffcliet  cffiye  de  petfuadet  par  des 
obfervations , que  ce  n’ell  pas  le  meilleur.  Laif- 
fons-le  parler  lui-même.  Tout  en  louant  M.  de 
Montefquieii  de  fa  modellie,  il  ne  fe  pique  pas 
d’être  fon  imitateur.  Voici  comment  il  énonce  fon 
plan  de  réfutation. 

On  va  reprendre  fucceffivement  les  principe» 
que  M.  de  Momefquieu  pofe  en  faveur  de  la  ré- 
gie , pour  fe  mettre  en  état  de  s’en  convaincre  ou 
de  s'en  éloigner.  Si  l’on  fe  permet  de  les  combat- 
tre , ce  ne  fera  qu’avec  tout  le  refpeû  que  Ijpn 
doit  à l’opinion  d’un  fi  grand  homme.  Vn  phito^ 
fophe  n'fji  point  fttbjugui  par  Ut  grandes  rlpata- 
tlons  ; mais  il  honore  Us  génies  fablimts  & Us  vrais 
tatens, 
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Prtmitr  principe  de  M.  U prefident  ' 
de  Montefquieu, 

<<  La  rfgie  cft  I'»dminiftrjtion  d'un  bon  pîre  de 
m famille  , qui  lève  lui-mcme  avec  économie  Sc 
» arec  ordre  fee  revenus. 

Oifervaiions  de  M.  Pejfelier, 

Tout  fe  réduit  à favoir  C dans  la  régit , il  en 
coûte  moins  au  peuple  que  dans  la  ferme , 8c  fi  le 
peuple  payant  tout  autant  d'une  façon  que  de  l’au- 
tre , le  prince  reçoit  autant  des  régifturs  que  des 
fermier!  ; car  s’il  arrive  dans  l’un  ou  l’autre  cas 
(quoique  par  un  mouvement  différent),  que  le 
peuple  Toit  furchargé,  pourfuivi , tourmenté , fans 
que  le  fouverain  reçoive  plut  dans  une  hypothèfe 
que  dans  l'autre  i fi  le  regiffeur  fait  perdre  par  fa 
négligence  ce  que  l'on  prétend  que  le/itcm«r  gagne 
par  etaâion , la  ferme  Sc  la  régie  ne  feront-elles  pas 
également  propres  i produire  l’avantage  de  l'état , 
des  que  l’on  voudra  8c  que  l’on  faura  bien  les  gou- 
verner } Peut  ctre  néanmoins  poutroit-on  penfer 
avec  quelque  fondement , que  dans  le  cas  d’une 
bonne  adminiftration , il  feroit  plus  facile  encore 
d’arrêter  la  vivacité  du  fermier , que  de  hâter  laa 
lenteur  de  ceux  qui  régiflent,  e'cll-à  dite , qui 
ptemient  foin  des  intérêts  d’autrui. 

Quant  d l'ordre  8c  à l’économie , ne  peut- on 
pas  ave'c  raifon  , imaginer  qu’ils  font  moins  bien 
obfetvés  dans  les  régit!  que  dans  les  fermes , puif- 
qu’ils  font  confiés  , favoit , l’ordre  à des  gens  qui 
n’ont  aucun  intérêt  de  le  garder  dans  la  percep- 
tion i l’économie , à ceux  qui  n’ont  aucune  raifon 
perfonnelle  d’épargner  les  frais  du  recouvrement. 
C’cfl  une  vérité  dont  l’expérience  a fourni  plus 
d’une  fois  la  démonftradon. 

Le  fouverain  qui  pourroit  percevoir  par  lui- 
même  , fetoit  fans  contredit  un  bon  père  de  fa- 
mille . puifqu’en  exigeant  ce  qui  lui  feroit  dû , il 
feroit  bien  sûr  de  ne  prendre  rien  de  trop  { mais 
cette  perception  praticable  pour  un  fimple  parti- 
culier 8c  pour  un  domaine  de  peu  d’étendue,  eft 
impoiCble  pour  un  roi  , 8c  dès  qu'il  agit  comme 
il  y efl  obligé , par  un  tiers  intermédiaire  , entre  le 
peuple  8c  lui  , ce  tiers,  quel  qu’il  foit.  régiffeur 
ou  fermier,  peut  intervertir  l'ordre  admirable  dont 
on  vient  de  parler,  8c  les  grands  principes  du 
ouvernement  peuvent  feuls  le  rétablir  Sc  le  réha- 
ilitet-  Mais  ce  bon  ordre  qui  dépend  de  la  bonne 
adminiftration,  ne  peut  il  pas  avoir  lieu  comme 
our  la  régie  , en  réformant  dans  l’une  8c  dans 
autre  . les  abus  dont  chacune  eft  fufceptible  en 
peiticuiier? 

Second  principe  de  M.  le  P-  de  Montefquieu, 

••  Par  la  régie , le  prince  eft  le  maâue  de  pteftei 
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M en  de  retarder  la  levée  des  tributs , ou  fuivaat 
» fes  befoins , ou  fuivant  ceux  de  fes  peuples. 

Ohfervations. 

Il  l’cft  également  quand  fts  revenus  font  affer- 
més , lorfque  par  l’amélioration  de  certaines  par- 
ties de  la  recette , 8c  par  la  diminution  de  la  dé- 
penfe , il  fe  met  en  état , ou  de  fe  relâcher  du  prix 
du  bail  convenu  , ou  d'accorder  des  indemnités. 
Les  faciifices  qu’il  fait  alors  en  faveur  de  l’agri- 
culture , du  commerce  & de  l’induftrie,  fe  re- 
trouvent dans  un  produit  plus  confidérable  des 
droits  d’une  autre  efpèce.  Mais  ces  louables  opé- 
rations ne  font  ni  particulières  à la  régie , ni  étran- 
gèies  à la  ferme  ; elles  dépendent  dans  l’un  8c  dans 
l’autre  cas  , d’une  adminiftration  bienfaifante,  qui 
vbut  foulager  le  peuple  8c  encourager  l'induftrie. 
N’a-ton  pas  vu  dans  des  tems  diflîciTes  en  France, 
où  les  principaux  revenus  du  roi  font  affermés  , 
facrifier  au  bien  du  commerce  8c  de  l'état , le  pro- 
duit des  droits  d’entrée  fur  les  matières  premiè- 
res , 8c  des  droits  de  fortic  fut  les  madères  fa- 
briquées? 

Ici  M Pefleliet  paroît  plus  inftruit  de  la  théo- 
rie que  de  la  pratique  de  l’adminiftration  des 
finances-  Il  parle  des  chofes  comme  elles  de- 
vroient  fe  faire  , comme  elles  fe  font  fûtes  quel- 
quefois i mais  non  pas  comme  elles  fe  font  toa- 
jours-  Quand  il  eft  queftion  d%idcmnités  i ac- 
corder à un  fermier  des  droits  du  roi,  fon  inté- 
rêt le  porte  prefque  toujouis  i en  groflit  l’objet , 
de  façon  que  l’aominiftration  , dégoûtée  du  Dien 
qu’elle  vouloir  faire  , par  l’étendue  du  factificc 
qu'il  exigeroit , renvoie  l’exécution  de  fes  projets 
bienfaifans,  i un  autre  tems  qui  n’arrive  jamais  . 
ou  n'arrive  que  fort  taid.  è' oyr{  le  Difeours  pt^ 
liminaire,  page 

La  fuppreflion  des  droits  de  fortie  8c  d'entrée  , 
que  l’on  rappelle,  eurent  lieu  en  174}  8c  1749» 
fans  indemnité  , par  une  fuite  du  zèle  patriotique 
8c  du  défintéreflement  de  la  ferme  générale , 

»yr{  ce  qui  a été  dit  au  mot  Droit  , page 
6jy. 

Troifième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

«■  Par  la  régie  , le  prince  épargne  à l'état  les 
» profits  immenfes  des  fermiers, qui  l’appauvriflent 
» d’une  infinité  de  manières. 

Ohfervations. 

Ce  que  la  ferme  abforbe  en  profits , la  régie  le 
perd  en  feus  ; en  forte,que  ce  que  l'état  dans  le  der- 
nier cas  gagne  d'un  côté,  il  le  perd  de  l’autre. 
Qui  ne  voit  un  objet  que  fous  un  feul  afpeéf , n'a 
pas  tout  vu,  n’a  pas  bien  vu  i il  faut  l’envifagcr 
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fous  toutes  les  fjces.  On  vern  que  le  fermier  n’eti- 
géra  trop  , que  parce  qu'il  ne  fera  pas  furTeillé  i 
que  le  régiffeur  ne  fera  des  frais  immenfes,  que 
parce  qu'il  ne  fera  point  arrêté  ; mais  l’un  ne  peut- 
il  pas  être  excité  8e  l'autre  contenu.  C'ell  aux 
hommes  d'état  à juger  des  obllacles  8e  des  fâc^ 
lités . des  inconvciiiens  8e  des  avantages  qui  peu- 
vent fe  trouver  dans  l'une  8e  dans  l'autre  de  ces 
operations  ; mais  on  ne  voit  point  les  raifons  de  fe 
décider  en  faveur  de  la  régie  aUiS  promptement , 
auffi  pofitivement  , que  le  fait  l’auteur  de  l'Efprit 
des  Loix. 

Quatrième  principe  de  M.  de  Alontefquieu. 

“ Par  la  régie  , le  prince  épargne  au  peuple  un 
M fpeâack  de  fortunes  fubites  qui  l'affligent. 

Obfervations. 

C’eft  moins  le  fpeâacle  de  la  fortune  de  quel- 
ques particuliers  qu'il  faut  épargner  au  peuple, 
que  l'appauvrilTement  de  provinces  entières  i ce 
font  moins  aulTi  les  fortunes  fubites  qui  frappent 
le  peuple  , qui  l'étonnent  8e  qui  l'affligent , que 
les  moyens  d'y  parvenir,  8e  les  abus  que  l'on 
en  fait. 

Le  gouvernement  peut  en  purifier  les  moyens , 
6e  l'on  ell  puni  des  abus  par  le  ridicule  auquel  ils 
expofent  fouvent , fouvent  même  par  une  chiite 
qui  tient  moins  du  malheur  que  de  l'humiliation. 

Ce  ne  font  pas  là  des,  raifons  de  louer  ou  de 
bUmer,  de  rejetter  ou  d'admettre  la  régie  ni  la 
ferme.  Une  intelligence , une  induftrie  aâive , mais 
louable  8e  renfermée  dans  les  bornes  de  la  jullice 
6e  de  l'humanité,  peut  donner  m fermier  des  pro- 
duits honnêtes , quoique  confidérables.  La  négli- 
ence  8e  le  défaut  d’économie  rendent  le  régiffeur 
'auunt  plus  coupable  de  raSbiblilTement  de  la 
recette  8e  de  l'augmencatiou  de  la  dépenfe , que 
l'on  ne  peut  alors  remplir  le  vuide  de  l'une  8e 

rurvoir  à l’excédent  de  l'autre,  qu’en  chargeant 
peuple  de  nouvelles  impofitions  ; au  lieu  que 
l'enrichifTement  des  fermiers  lailTe  au  moins  la 
relTource  de  metue  i contribution  leur  opulence 
& leur  crédit. 

Cinquième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

“ Par  la  régie  , l’argent  levé  palTe  par  peu  de 
•>  mains  ; il  va  direéleurent  au  prince , 8e  par  con- 
» féquent  , revient  plus  promptement  au  peu- 
* pie,  « 

Obfervations. 

L'auteur  de  l'Efprit  des  Loiic  appuie  tout  ce  qu'il 
dit,  fur  la  fuppolition  que  le  régijfeur,  qui  n'cll  que 
trop  communément  avare  de  peines  8e  prodigue 
de  frais , gagne  6e  produit  à l'éut  autant  que  le 
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fermier,  qu'un  intérêt  perfonnel  8e  des  engage- 
ment raifonnables  excitent  fans  cefTe  à fuivre  de 
rês  la  perception.  Mais  cette  préfomption  eft.elte 
ien  fondée  > eil-elle  bien  conforme  à la  connoif- 
fance  que  l'on  a du  coeur  8e  de  l'efprit  humain , 
8c  de  tout  ce  qui  détermine  les  hommes  ? cft-il 
bien  vrai  d'ailleurs , que  les  grandes  fortunes  de* 
fermiers  interceptent  fa  circulation  ? tout  ne  prou- 
ve-1 il  pas  le  contraire? 

Sixième  principe  de  M.  de  Montefquieu. 

« Parla  régie,  le  prince  épargne  au  peuple  une 
» infinité  de  mauvaifes  loix  qu'exige  toujours  de 
■>  lui  l'avarice  importune  des  fermiers , qui  mon- 
» trent  un  avantage  préfent  dans  des  réglemeas 
» funellcs  pour  l'avenir. 

Obfervations. 

On  ne  connoît  en  finances , comme  en  d’autre* 
matières , que  deux  fortes  de  loix  : les  loix  faites 
8e  les  loix  à faire  ; il  faut  être  exaél  à faire  exé- 
cuter les  unes  ; il  faut  être  réfervé  pour  accorder 
les  autres.  Ces  priiTcipes  font  inconteftables  ; mais 
conviennent-ils  à la  régie  plus  qu’à  \s  ferme.  Le 
fermier,  dit-on,  va  trop  loin  fur  les  loix  à faite; 
mais  le  régiffeur  ne  fe  relâche-t-il  pas  fut  les  loi* 
qui  font  faites.  On  craint  que  l'ennemi  ne  s’intro- 
duife  par  la  brèche  , 8e  l’on  ne  s'apperçoit  pas  que 
l'on  a laiffé  la  porte  ouverte. 

Septième  principe  de  M.  de  Montefquieui 

“ Comme  celui  qui  a l’argent  eft  toujours  le 
» maître  de  l’autre , le  traitant  fe  rend  defpotique 
M fur  le  prince  même  ; il  n'cft  pas  légiflatcur , mai* 
M il  le  force  à donner  des  loix. 

Obfervations. 

Le  prince  a tout  l'argent  ott’il  doit  avoir  quand 
il  fait  un  bail  raifonnable  St  bien  entendu  ; il  latf- 
fera  fans  doute  aux  fermiers  qui  fe  chargent  d’une 
femme  conlïdétable  fixe , indépendante  des  évé- 
nemens  par  rapport  au  roi , un  profit  proponionne 
aux  fruits  qu’ils  doivent  équitablement  attendre  8c 
recueillir  de  leurs  avances , de  leurs  frais , de  leurs 
rifques  8c  de  leurs  travaux. 

Le  prétendu  defpotifme  du  fermier  n'a  point  d» 
réalité.  La  dénomination  de  traitant  manque  de 
jufteffe  : on  s'eft  fait  illufion  fur  l’efpêce  ^ crédit 
dont  il  jouit  effeaivement  ; il  a celui  des  lelTources, 
8c  le  gouvernement  fait  en  profiter.  Il  ne  fera  ja- 
mais defpotique  quand  il  fera  queftion  de  faire  des 
loix;  mais  il  i^fconnoîuatoujours  un  maître,  quand 
1 il  s’agira  de  venir  au  fecours  de  la  nation , avec  U 
1 fortune  même  qu'il  aura  acquife  légitimement. 

Qÿ 
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Huitième  principe  de  M.  de  Montefquieu, 

“ Dans  les  républiques  , les  revenus  de  l’état 
••  /ont  ptefque  touiours  en  tigit.  L'établiffcinent 
» contraire  fut  un  grand  vice  du  gouvernement 
•>  de  Kome.  Dans  les  états  defpotiqiies  où  la  r^gie 
••  ell  établie  , les  peuples  font  infiniment  plus  heli- 
•>  reux  , témoins  la  l’erfe  8e  la  Chine.  Les  plus 
•>  malheureux  font  ceux  où  le  prince  donne  à/«rme 
»>  fes  ports  de  met  8e  fes  villes  de  commerce. 
» L'hilloire  des  monarchies  ell  pleine  de  maux 
••  faits  pat  les  traitans. 

Oèfctvations. 

Ce  feroit  un  examen  fort  long  , très-difficile, 
& peut-être  alTcx  inutile  .à  faire  dans  l'efpècc  pré- 
fente,  que  de  difeuter  Se  d'approfondir  la  qudlion 
«le  favoir  ce  qui  convient  le  mieux,  de  la  ftrmt  ou  de 
la  régie , relativement  aux  différentes  fortes  de  gou- 
vernement- Il  ell  certain  qu’en  tout  tems  , en  tous 
lieux  8c  chez  toutes  les  nations , il  faudra  dans 
rétabblTcmcnt  des  impofirions , fe  renir  cxaéle- 
ment  en  réferve  fur  les  nouveautés  , 8c  qu'il  fau- 
dra veillet  dans  la  perception , i ce  que  tout  rentre 
exaélement  dans  le  tréfor  public,  ou  , fi  l’on  veut , 
dans  celui  du  fouverain. 

Relie  à favoir  qnel  ell  le  moyen  le  plus  con- 
venable de  \i ferme  ou  de  la  régie  , de  procurer  le 
plus  fûrement  8c  le  plus  doucement  de  l'argent. 
C'etl  fut  quoi  l’on  pourroit  ajouter  bien  des  ré- 
flexions ù celles  que  l’on  vient  de  faire,  8c  c’ell 
auffi  fur  quoi  les  fentimens  peuvent  être  partagés , 
fans  blefler  en  aucune  fàfoii  la  gloire  ou  les'  inté- 
ïêts  de  l’état- 

Mais  ce  que  l’on  ne  peut  faire  fans  les  compro- 
mettre , ce  feroit  d’imaginer  que  l’on  pùt  tirer 
d’une  régie  tous  les  avantages  appatens  qu’elle  pté- 
fente , fans  la  fuivre  8c  la  furvciller  avec  la  plus 
grande  attention  j 8c  certainement  le  même  degré 
d’attention  mis  en  ufage  pour  les  fermer , auroit  la 
même  utilité  préfente  , fans  compter  pour  certai- 
nes conjonélures , la  rellource  toujours  prête  que 
l'on  trouve , 8c  fouvent  à peu  de  frais , dans  l’opu- 
lence 8c  le  crédit  des  citoyens  enrichis. 

Ifeuvième  réflexion  de  M.  de  Montefquieu. 

« Néron , indigné  des  vexations  des  publicains , 
» forma  le  projet  impoffible  8c  magnanime  , d'a- 
3>  bolir  les  impôts.  Il  n’imagina  point  la  régie  ; il 
V fit  quatre  ordonnances  (que  les  loix  faites  comte 
••  les  publicains  , lefquelles  avoient  été  jufques  li 
•>  tenues  fecrettes , fetoient  publiées  ; qu’ils  ne 
••  pourroient  plus  exiger  ce  qu’ils  avoient  négligé 
» de  demander  d.'.ns  l'année  ; qu’il  y auroit  un 
••  préteur  établi  pour  juger  leurs  prétentions , fans 
»»  formalités  ; que  les  marchands  payeroient 
••  rien  pour  les  naTircs  : voila  les  beaux  jouis  de 
f cet  empcieui. 
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Otferxations. 

Il  paroît , pat  ce  tiait  de  Néron , que  cet  empe- 
reur avoir  dans  fes  beaux  jours  le  fanatifme  des 
vertus , comme  il  ell  tombé  depuis  dans  l’cxccs 
des  vices. 

L'idée  de  l’entière  abolition  des  impôts  n’a  ji- 
m.iis  pu  entrer  dans  une  tête  bien  faine , dans  cuel- 

3ue  citconllance  qu'on  la  fuppofe  , de  teins  . 
'hommes  8c  de  lieux. 

Les  quatre  ordonnances  qu’il  fiibflitua  façement 
à cette  magnanime  extravagance  , approchoicnt  du 
moins  des  bons  principes  de  l’admimllration.  Nous 
avons  fur  les  memes  objets,  plulieurs  loix  rendues 
dans  le  même  efprit,  8c  que  l’on  pourroit  com- 
parer â celles-là.  h'il  arrive  fouvent  que  les  règle- 
ment deviennent  illufoires  , & que  les  abus  leur 
réfillent , c’cll  que  le  fort  de  la  fageffe  humaine  cil 
de  pécher  par  le  principe,  par  le  moyen , pat  l’ob- 
jet ou  pat  l’événement. 

Tout  ce  morceau  fait  voir  que  l'auteur  des  oli- 
fervations  penfe  tics -différemment  que  M.  de 
Montefquieu.  Il  effaye  par  toutes  fortes  de  raifon- 
nemens , de  fairtf-^srévaloir  fon  opinion , qui  paroit 
être  que  la  ferme  c(l  préférable  à la  régie  , 8c  qu’elle 
cil  la  meilleure  chofe  polfible.  Il  fcmble  entendre 
le  doélcur  Panglofs  prêcher  5r  vouloir  prouver 
que  tout  ell  au  mieux  dans  le  monde. 

Sans  difenter  plus  long-tcms  cette  quellion  , 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  le  confcil 
paroit  l’avoir  •pleinement  décidée  pat  le  parti 
qu’il  a pris  en  tySo,  de  faire  des  aides  8;  des  do- 
maines deux  régies  combinées  de  fa(on'à  né  pas 
craindre  l’excès  des  dépenfes  , 8c  à intérclfcr  le. 
zèle  Sc  la  vigilance  des  tégilTcurs. 

La  réferve  que  le  roi  a faite  également  de  la  moi- 
tié des  bénéfices  de  la  ferme  générale , qui  com- 
prend les  gabelles , le  tabac , les  droits  rie  traites 
8c  ceux  des  entrées  de  Paris , ell  auffi  un  moyen 
mis  en  ufige  depuis  quelque  tems  , pour  dimi- 
nuer les  bénéfices  que  des  événemens  inatten- 
dus , des  circonllances  particulières  , ou  une 
progteffion  extraordinaire  des  confommations , 
pouvoient  opérer  pendant  un  bail , ou  du  moins 
pour  en  faire  tourner  une  bonne  partie  au  profit 
de  l'Etat. 

Ce  partage  du  roi  dans  les  bénéfices  fut  ordonné 
la  ptemicte  fois , par  arrêt  8c  lettres-patentes  du 
17  août  17J9,  qui  fupprimèrent  tous  intérêts, 
bénéfices  8c  alTociations  au  profit  des  petfonnes 
non  employées  dans  \i  ferme  générale , 8c  obligèrent 
les  fermiers  généraux  à compter  de  1a  moitié  de 
leurs  bénéfices  au  roi. 

On  peut  encore  oppofer  avec  fuccês  les  arrêts 
du  confcil  des  oélubre  8:  9 novembie  lybj  , à 
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M.  Pcflclîer,  cotnme  reconnoiflant  encore  les  avan- 
tages d'une  régie  fut  une  ferme , en  ce  que  la  régie 
lailTe  plus  de  facilité  pour  apporter  des  modifica- 
tions favorables  au  peuple  dans  les  impôts  Se  les 
droits,  que  quand  ils  font  mis  en  ferme. 

Comme  ces  deux  arrêts  ont  apporte  des  chan- 
çcmens  dans  la  conllitution  de  la  ferme  générale, 
établie  par  les  lettres- patentes  du  ay  mars  17S0. 
rapportées  fous  le  mot  Bail  , nous  allons  les  don- 
ner ici  l'un  & l'autre  j mais  le  dernier  fur- tout , en 
entier,  parce  qu'il  a mis  les  chofes  dans  l'état  où 
elles  exUlent  aéiuellcment. 

Dji  14  cUohrt  1780. 

“ Le  roi  s’êtant  fait  repréfenter  le  règlement 
arreté  en  fon  confei!  le  9 janvier  1780 , concernant 
les  fermes  & les  régies  de  fes  droits  , par  lequel 
fa  majefté  en  a divifé  la  perception  entre  trois  com- 
pagnies , fous  le  nom  Ae  firme  gènèrali,  de  rlgie 
ginéraU  (i  d'ildminijiration  générale  , en  déclarant 
qu'elle  celToit  de  réunir  la  perception  de  toits  les 
droits  à une  feule  compagnie  . & de  fe  lier  par  un 
bail  rigoureux , pour  éviter  de  préparer  cllc-mcme 
des  obllacles  au  delTein  où  elle  ctoit  d'ordonner, 
dans  plufieurs  parties,  les  changemens  que  le  retour 
de  la  paix  poutroit  déterminer  ; Sc  fa  maiellé  con- 
lîdcrant  que  les  circonùances  aétuelles  jullifient  fa 
prévoyance,  par  les  inconvéniensqui  réfultcroicnt 
pour  le  bien  de  l'état,  d'une  plus  longue  aliéna- 
tion des  droits  qui  font  refiés  dans  la  main  de  la 
ferme  générale,  8:  par  la  nécefiité  d'apporter,  fur- 
tout  dans  la  perception  des  droits  des  traites  , & 
dans  l'exploitation  de  la  vente  exclufive  du  tabac 
& du  Tel , des  modifications  telles  que  , fans  com- 
promettre les  revenus  de  la  finance , qui  font  le 
gage  des  créanciers  de  l'état,  & fans  toucher  au 
crédit  des  fermiers  généraux  , dont  ils  ont  fait  juf- 
qu'ici  un  ufage  C avantageux  pour  le  bien  du  fer- 
vice  , on  puifle  procurer  au  commerce  intérieur 
8c  extérieur  de  nouvelles  facilités  , fa  majefié  s'eft 
déterminée  à refilier  le  bail  de  la  ferme  générale 
au  premier  janvier  prochain  , époque  qui  partagera 
par  moitié  fa  durée  ; 8e  fon  équité  y a d'autant 
moins  répugné,  que  fi  elle  fe  ménage,  par-U  un  des 
plus  grands  moyens  qui  foient  aujourd’hui  en  la 
puilTance,  pour  faire  recueillir  à fes  fujets  les  fruits 
delà  paix,  ce  fera  en  rendant  la  plus  exaéie  jufiiee 
aux  fermiers  généraux  : fa  majefié  étant  diipofée  à 
leur  confier  la  direéfion  des  mêmes  droits  8c  à 
leur  aiTurer  les  mêmes  profits  , quoiqu'elles  les  dé- 
charge de  la  garantie  à laquelle  ils  ctoient  fournis 
par  leur  bail-  A quoi  voularu  pourvoir,  8c c-  ». 

Cet  arrêt  ayant  produit  une  fenfation  qui  pou- 
voir influer  defavantageufement  fur  le  crédit  de  la 
ferme  générale  Sc  des  autres  compagnies  , 8c  cau- 
fet  beaucoup  d'embarras  à leurs  membres, en  autoti- 
fant  les  ptêceuTs  d'urgent  à retirer  leurs  fonds , le 


crédit  de  l’Ent  n’eùt  pas  manqué  de  s’en  refientit, 
8c  de  multiplier  les  difficultés  de  trouver  des  ref- 
fources  pour  acquitter  les  dettes  de  la  guerre  qui 
venoit  d'être  terminée. 

Cette  confidération , jointe  ù la  foumiffion  que 
fgna  la  plus  grande  panic  des  fermiers  généraux  , 
de  fe  prêter  à tout  ce  qui  paroîtroit  utile  au  bien 
public , Sc  de  régir  pour  le  compte  du  toi  les  droits 
de  traites , détermina  le  confcil  à rendre  l'arrêt  du 
5 novembre.  Scs  motifs  font  exprimés  dans  les 
termes  fuiv.tns. 

^ I.c  roi  ne  s'étoit  porté  à réfitier  8c  convertir  en 
régie  le  bail  des  fermes  générales  , ù compter  du 
premier  janvier  prochain  , que  dans  la  vue  de  pro- 
curer au  commerce  intérieur  8c  extérieur,  des  fa- 
cilités toujours  utiles  à fes  peuples}  8c  parce  que 
la  poflibilité  d'ufer  de  ce  moyen , lui  avoir  été 
prefentéc  comme  une  fuite  de  ce  qui  avoit  été 
prévu  8c  réfervé  par  le  réglement  arrêté  en  fon 
confeil , le  9 janvier  1 ;8o  j mais  fa  majefié  étant 
informée  des  inquiétudes  que  cette  réfiliation  a 
produites  , 8c  s’étant  fait  repréfenter  le  bail  des 
fermes  générales , pafle  à Nicolas  Salxard  , pat  ré- 
fultat  du  confeil,  du  19  mars  «780,  elle  a reconnu 
qu'il  ne  contient  aucune  claufc  , ni  téferve  qui  le 
rende  moins  obligatoire  que  les  baux  précédens  : 
elle  a vu  en  même  tems  avec  fatisfiétion  , qu'au 
moyen  des  offres  8c  foumifiions  que  les  fermiers 
généraux  viennent  de  faire  entre  fes  mains , ta 
continuation  de  ce  bail  n’apporteroit  aucun  obf- 
tacle  à l'exécution  de  fes  vues  bienfaifantes  ; en 
confequence , fa  majefié  s'efi  déternunêc  d'autant 
plus  volontiers  à le  laifler  fubfifier,  qu'elle  ycurSc 
entend  manifefier  de  plus  en  plus  , en  toute  occa- 
fion  , que  tout  engagement  contraâé  ou  reconnu 
par  elle  ïc  devenu  le  gage  de  la  foi  publique,  fera 
toujours  à fes  yeux  inviolable  8c  facré.  A quoi 
voulant  pourvoir  : Oui  le  rapport  du  ficur  de  Ga- 
lonné , confeillcr  ordinaire  au  confeil  royal,  con- 
trôleur général  des  finances  : le  roi  étant  en  fon 
confeil  , a ordonné  8c  ordonne  que  le  bail-  palTé 
à Nicolas  Salzard  , par  réfultat  du  confeil  du  19 
mars  17S0  , continuera  d'être  exécuté  félon  fa 
forme  8c  teneur,  jufqu'au  terme  de  fa  durée , fixé 
par  ledit  réfultat  ; l'arrêt  du  confeil  du  a.4  oétobic 
dernier,  demeurant  fans  effet  8c  comme  non  avenu) 
fauf,  qne  conformément  aux  offres,  foumiffions  £c 
confentement  volontaire  dudit  Nicolas Saixard,  8c 
de  fes  cautions,defquds  fa  majefié  leur  a donné  atte, 
les  droits  de  traites  feront  déformais  perçus  par 
eux,  au  profit  de  fa  majefié,  8c  régis  pour  fon 
compte  , en  faifant  fur  le  prix  dudit  bail  une  di- 
minution équivalente  à la  partie  qui  s'en  trouvera 
dirtraite  : fa  majefié  fe  réfervant  aufii  de  régler,  en 
confécjuence  defdites  offres  8c  foumiffions  , les  me- 
fures  a prendre , pour  affûter  la  libre  importation 
des  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger,  8c  en 
facilicci  la  vente , par  la  pcéfércDce  qu'ils  doirenx 
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avoir  fut  ceux  de  moindre  qualité.  ^'oyt%  le» 
mots  Adjudicataire  , Bail  , Droits  . 
Î'raites. 

FERMIER,  f.  m. , par  lequel  on  défigne  l’ad- 
judicataire pcncral  des  termes , celui  d’une  régie  , 
d’une  adminiftration.  Ce  terme  cil  fort  ulitc  dans 
les  tribunaux  & dans  les  procédures.  Dans  cette 
acception , on  dit  le  fermier  des  aides  , le  fermier 
des  gabelles  , du  tabac  , le  fermier  des  polies  , le 
fermier  des  melfageries  , a été  condamné  ou  dé- 
chargé de  la  demande  formée  contre  lui. 

Ce  mot  fermier  indique  alors  le  corps  entier  de 
la  ferme  & cous  les  membres  qui  la  compofent , 
Icfqucls  fonc  , par  le  fait , cautions  de  l’adjudica- 
taire. K oyn  ce  mot. 

FERMIER  GÉNÉRAL  DU  ROI.  Ce  nom 
oc  devroit  proprement  fe  donner  qu’i  l’adjudica- 
taire de  la  ferme  générale  , qui  e(l  le  fcul  & véii- 
table  fermier  général  ; mais  dans  l’ufage  commun 
on  appelle  fermier  général  du  roi  , cous  ceux  qui 
font  aflociés  pour  être  cautions  de  l’adjudicataire, 
qui  n’cll  que  leur  prete  nom. 

Le  l'ermicr  général  eR  celui  qui  tient  .à  bail  les 
revenus  du  fouvecain  ou  de  l’Etat , quelle  que  foit 
la  nature  du  gouvernement.  C’ell  ce  que  l'on  op- 
pofe  à la  régie , comme  ou  l’a  vu  dans  l’article  pré- 
cédent. 

Dans  la  réçie , le  propriétaire  accorde  une  cer- 
taine rétribution  pour  faire  valoir  Ton  fonds  & lui 
en  remettre  le  produit , Quel  qu’il  foit , fans  qu’il 
y ait , de  la  part  du  régilTeur,  aucune  garantie  des 
événemens , fans  aucun  partage  des  frais  de  la  ma- 
nutention. 

Dans  le  bail  d ferme , au  contraire , le  fermier 
donne  au  propriétaire  une  fomme  fixe  pour  chaque 
année,  aux  conditions  qu’il  le  lailTera  jouir  du 
produit,  fans  que  le  propriétaire  garantilTe  les  évé- 
nemens , fans  qu’il  entre  pour  rien  dans  les  dé- 
penfes  de  l'exploitation  j (c’e(l-à-dire  , dans  les 
nouvelles  dépenfes  qu’un  fermier  juge  nécelTaires 
pour  l’amélioration  de  fa  ferme  i car  le  montant 
des  frais  utiles  à fon  exploitation , i l'époque  de  la 
paffation  du  bail , font  comme  de  raifon  déduits 
fur  le  prix  du  bail). 

Le  régilTeur  efl  donc  obligé  de  tirer  du  fonds 
tout  ce  qu’il  peut  produire , d’en  foutenir  la  va- 
leur , de  l’augmenter  meme , s’il  ell  polTible , d’en 
remettre  cxaÔement  le  produit , d’économifer  fut 
la  dépenfe,  de  tenir  la  recette  en  bon  ordre,  8c 
d'agir,  en  un  root,  comme  pour  lui-même. 

Le  fermier  doit  acquitter  exaélement  le  prix  de 
fon  bail , 8c  ne  rien  excéder  dans  la  perception , 
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fouvent  même  oublier  fes  propres  Intérêts , pour  ft 
rappeller  qu'il  n'ell  que  le  depofitaire  d'un  fond» 
qu'il  ne  peut  équitablement,  ni  lailfer  en  friche  , ni 
détériorer. 

Si  dans  cet  état , autrefois  exercé  par  les  cheva- 
liers Romains , 8c  fufccptiblc  , comme  tous  les 
autres , d'honneurs  & de  conhdération  , il  s’cll 
trouvé  des  citoyens  fort  éloignés  d’en  mériter, 
doit-on  avilir  en  quelque  manière  cet  état  en  lui- 
même?  Rien  n’ell  plus  contraire  à la  jullice  autant 
qu'à  la  véritable  philofophie  , que  de  condamner 
l’univcifalité,  d’après  les  fautes  des  particuliets. 

Un  écrivain  moderne  s’explique  dans  un  ou- 
vrage philofophique  d’une  maniètt  bien  oppoféi 
à cellede  M.  l’elTelier  ; 8c  la  vérité  oblige  de  dire 
en  même  tems  , bien  éloignée  de  l'opinion  qu’en 
ont  tous  ceux  qui  connoilTcnc  les  termes  8c  les 
fermiers,  autrement  que  par  fpéculation  8c  par  une 
tradition  populaire.  » C’ell  une  grande  erreur  de 

juger  de  la  puilfance  des  empires  par  le  revenu 
» du  fouverain.  Cette  bafe  de  calcul  feroit  la 
» meilleure  qu’on  pût  établir  , li  les  tributs  n'é- 
»■  toient  que  le  thermomètre  des  facultés  des  ci- 
» toyens  j mais  forfque  la  répu'olique  cil  oppri- 
« mée  par  le  poids  ou  la  variété  des  impolîtions , 
» loin  que  cette  richelTc  foit  un  ligne  de  ptofpé- 
" rite  nationale , elle  ell  un  principe  de  dépérif- 
>■  fement.  Réduits  à l’impuiflance  de  fournir  des 
» fecours  extraordinaires  à la  patrie  menacée  ou 
» envahie , les  peuples  fubilTent  un  joug  étranger, 
» ou  reçoivent  des  loix  honteufes  8c  ruineufes. 
>■  La  caiallrophc  ell  précipitée  , éorf^ue  le  ffe  a 
« recoure  aux  fermer  pour  faire  fee  reeouvremens, 

» La  contribution  des  citoyens  ell  un  tributs 
» ils  doivent  le  préfenter  eux  mêmes  au  fouve- 
>>  rain  , qui  , de  fon  côté  , en  doit  diriger  fage- 
» ment  l’emploi.  Tout  agent  intermédiaire  détruit 
» ces  rapports  , qui  ne  fauroient  être  alTea  rap- 
» prochés.  Son  influence  devient  une  fource  iné- 
>•  vitable  de  divilïon  8c  de  ravage.  C'eft  fous  cet 
« odieux  afpeS  qu'ont  toujours  été  regardés  Us  fer” 
M miers  des  taxes, 

»>  Le  fermier  imagine  les  impSts  ; fon  talent  efl 
» de  les  multiplier.  Il  les  enveloppe  de  ténèires  pour 
y>  leur  donner  C exunfion  qui  lui  conviendra  ; des  juu 
M ges  de  fon  choix  appuient  fes  intérêts.  Toutes  les 
M avenues  du  trône  lui  font  vendues  , & il  fait  , à 
U fon  gré,  vanter  fon  rà/e , ou  calomnier  les  peupUs 
M mécontens  avec  raifon  de  fes  vexations.  Par  cee 
» vils  artifees  , il  précipite  les  provinces  au  dernier 
»>  terme  de  dégradation  ,-  mais  fes  coffres  regorgent 
■>  de  rickeffes.  Alors  on  lui  vend  , au  plus  vil 
» prix  , les  loix  , les  mœurs , l'honneur , le  peu 
m de  fang  qui  relie  à la  nation.  Ce  traitant  jouit , 
n fans  honte  8c  fans  remords  , de  ces  infâmes  Se 
» criminels  avantages , jufqu’à  ce  qu’il  ait  détruit 
» l’Etat  J le  prince  8c  lui  meme- 
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» Lês  peuples  libres  n'ont  que  rarement  ^prou* 
■»  vc  ce  fort  affreux.  Des  principes  humains  & 
M r<!fle’chi$ , Jeur  ont  fait  préférer  une  r/gie , prêt 
»>  que  toujours  paternelle , pour  recevoir  les  con- 
»»  tributions  du  citoyen.  C ’ell  dans  les  gouverne- 
» mens  abfolus  que  l'ufage  tyrannique  des  fermes 
»»  s'eft  concentré.  Quelquefois  l'autorité  a été  ef- 
»>  frayée  des  ravages  qu  elles  faifoient  i mais  des 
•»  adminiffrateurs  timides , ignotans  ou  pareffeux , 
» ont  craint  , dans  la  confuuon  où  étoient  les  a(- 
»'  faites  , un  bouleverfemcnt  entier  au  moindre 
»•  changement  qu'on  fe  petmetttoit.  Pourquoi 
» donc  le  tems  de  la  maladie  ne  feroit  il  pas  celui 
»»  du  remède  ? C'eft  alors  que  les  efptits  font 
» mieux  difpofés  , que  les  contradiâions  font 
» moindres  , que  la  tcswlution  eft  plus  aifée.  « 
Hiji.  P.  D,  D.  I.  in-4°.  rom.  If',  pag,  644. 

Il  faut  être  bien  épris  de  l'amour  de  la  décla- 
mation , pour  la  répandre  ainfi  à tort  & à travers 
fur  les  chofes  & fur  les  perfonnes  , fans  avoir  la 
moindre  connoilfance  des  princiixs  Sc  des  loix 
qui  fervent  à les  régir.Quelle  jufteife  dans  cette  ré- 
flexion ! les  citoyens  doivent  eux-mêmes  préfenter 
leur  tribut  au  fouverain. . . tout  agent  intermé- 
diaire détruit  les  rapports  qui  doivent  exiller  en- 
tre le  prince  8c  les  fujets. ..  Comme  fi  le  paiement 
des  tributs  étoit  fi  fimple  , leur  recouvrement  fi 
facile  , qu’il  fût  fuffifant  d'annoncer  ù chaque  par- 
ticulier : yusdcvt^paytrttlU yômme,poUr  qu’auflt- 

tôt  il  dit  : T y conjtnj  ; je  vais  la  porter  à mon  fouve^ 
rain.  Comment  ces  idées  ont-elles  pu  fc  trouver 
fi  près  de  celles  que  le  même  écrivain  raffcmble  , 
pour  démontrer  les  inconvénient  des  taxes  fur  les 
terres  , 8c  la  difficulté  de  les  répartir  avec  équité. 
Ici  il  dit  avec  raifon  , que  fi  ton  s'en  rapporte  aux 
éaux  J les  fermiers  & tes  propriétaires  agiront  de 
concert  pour  tromper  ; que  fi  on  admet  les  déclara- 
tions ; pour  une  jincere , il  y en  aura  cent  de  faujfes  ; 
que  fi  on  a reeouis  i une  eflimation  , t arbitre  fe  laif- 
fera  corrompre , bc.  bc.  Voilà , en  effet , ce  qui  fe 
pafle  journellement  dans  les  fociétés  i l'intérêt  en 
eft  le  mobile  ; une  exaâe  probité  y devient  un 
prodige.  Comment  , d’après  cette  expérience  , 
compter  fur  des  contributions  volontaires  de  la 
part  des  individus  qui  compofent  ces  fociétés  ? 
Comment  croire  qu’ils  acquitteront  fidèlement 
8c  régulièrement  leurs  taxes  entre  les  mains  du 
fouverain  , fans  qu’il  ait  befoin  d’agent  intermé- 
diaire pour  éublir  8c  faire  fuivre , à cet  égard  , un 
ordre  convenable  ? Toute  perfonne  , pourvue  de 
jugement,  pourra  réfoudre  cette  quellion. 

L’écrivain  donc  il  s'a»t  n’efl  pas  plus  exempt 
d’erreut , quand  il  dit  : Que  le  fermier  imagine  les 
impôts  , que  fon  talent  efi  de  les  multiplier  , de  les 
envelopper  de  ténèbres , bc,  bc.  Un  fermier  de  bon 
fens  ell , au  contraire . l'ennemi  des  nouveaux  im- 
pôts , parce  que  leur  levee  rend  celle  des  anciens 
plus  difficile  , 8c  que  le  bénéfice  équivoque  que 
promecteat  les  pcemiccs  ne  peut  jamais  compcafci 
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la  diminution  ou  la  perte  des  profits  certains  qu’il 
s’eft  affuré  pat  les  combinaifons  8c  les  calculs  qui 
ont  été  la  bafe  de  fon  bail. 

11  peut  refaire,  à la  vérité,  que  quelquefois  une  loi 
ne  s'explique  pas  avec  affea  de  de  clarté  8c  de  préci- 
fionlur  lescas  8c  les  bornes  d’un  droit,  pour  qu’un 
fermier  , en  rincerprêtanc  , puilfe  en  étendre  la 
perception  i mais  il  eft  toujours  des  juges  nommés 
pour  faire  exécuter  cette  loi , qui  , d’ailleurs  , n’a 
de  force  qu'autanc  qu’elle  a reçu  la  fânâion  de 
l’enregiftrcment  dans  les  cours  fouveraines.  Ces 
juges  ne  font  certainement  pas  choifis  pat  le  fer- 
mier pour  appuyerfes  intérêts. 

Et  quand  notre  écrivain  philofbphe  , dans 
cette  circonftance  très- loin  du  langage  de  la  phi- 
lofophie  , ajoute  , Que  toutes  les  avenues  du  trône 
font  vendues  au  fermier  ; c\a'il précipite  les  provin- 
ces au  dernier  terme  de  ta  dégradation  , bc.  bc. 
n’eft-ce  pas  prendre  plaifir  à calomnier  les  minif- 
tres  , tous  les  magiftrats  du  royaume  , 8c  tous 
ceux  qui  font  chargés  des  détails  de  l’adminif- 
tration  des  finances , en  les  fuppofant  complices 
des  vexations  qu'il  leur  eft  fi  facile  de  réptipier  ? 
Voilà  comme,  à force  de  vouloir  s’exprimer  avec 
énergie  , on  s'écarte  de  la  vérité  , du  bon  fens  &: 
de  la  raifon.  On  tombe  dans  des  puérilités  qui 
infpirent  de  la  défiance  pour  l’auteur  d’un  livre 
très  eftimable  à bien  des  égards  , quand  , fur  ce 
qui  r«arde  les  finances  de  fa  patrie  , on  le  voit 
ramallet  les  traditions  8c  les  préjugés  du  peuple, 
Sc  bâtir , fur  une  bafe  auQi  peu  folide  , un  fyftéme 
de  déclamations  , de  reproches  8c  d'injures  contre 
des  citoyens  qui  méritent  de  l'Etat  , lorfqu’ils 
exercent  leur  ptofeftion  avec  l’honnêteté  qui  lut 
convient. 

FEU , f.  m.  par  lequel  on  défigne  , en  matière 
de  finances,  tantôt  un  ménage , tantôt  une  certai- 
ne étendue  de  tertein  , ou  une  fomme  numérique, 
compofée  d'une  ouotité  fixe  de  livres  tournois. 
Ainfi  dans  cette  dernière  acception  , admife  en 
Bourgogne  , fi  chaque  feu  eft  évalué  à foixante- 
douze  livres  , un  village  compofé  de  cent  habi- 
tans  impofés  à trente-cinq  feux  . paiera  pour  fou 
impofition  deux  mille  cinq  cens  vingt  livres.  La 
valeur  des  feux  varie  dans  cette  province  , en  rai- 
fon de  la  quotité  annuelle  des  impôts  à répfttir. 

En  Bretagne,  la  dénomination  de  feu  n’emporie 
aucune  idée  ptécife  , quoiqu'autrefois  le  mot  feu 
paroilTe  avoir  lignifié  une  portion  de  terre  d'une 
valeur  Sc  d'une  étendue  déterminées  ; puifqu'on 
voit  qu’en  M91  . la  Bretagne  renfermoit  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  quatte  cens  quarante  - fept 
feux , aftitjettis  aux  cailles  , qu'on  appelle  fouages 
en  cette  province.  F’byrt  "tôt  Bretagne. 

£o  Dauphiné  , les  impofitions  fc  font  toujouA 
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faites  par /«*  , ce  qui  (ignifioit  , dans  l'origine  , 
le  nombre  de  feux  ou  cheminées  dont  chaque 
niaifon  ctoit  compofee  t d'où  il  réûilloit  que  telle 
pertonne  qui  avoit  de  grands  biens  & un  petit 
nombre  de  cheminées  , n'étoit  pas  plus  cottilëe 
qu'une  autre , dont  les  maifons  atoient  autant  de 
cheminées,  fans  polTédec  une  auflî  grande  étendue 
de  fonds. 

La  divilion  des  f<ux  par  famille  compofee  du 
père  , de  la  mère  , ou  de  celui  qui  furvit  à l’autre , 
& des  enfans,  vivant  avec  eux  , cil  plus  naturelle 
& plus  analogue  à l'ufage  de  la  répartition  des 
impôts.  C^n  voit  meme  que  cet  ufage  avoir  été 
prefciit  par  les  inllruâions  & les  ordonnances  de 
Charles  V.  en  1 374  , fur  la  manière  de  levet  les 
aides  & fublides. 

L'article  IV.  porte , que  les  Louages  qui  feront 
levés , feront  de  fix  livres  pat  feu  dans  les  villes  fer- 
mées , & deux  livres  dans  le  plat  pays)  le  fort  por- 
lant  le  foible. 

Dans  le  cas  de  befoin  , on  augmentoit  l'impoft- 
tion  d'un  tiers  , & la  forme  de  lépaitition  par  feu 
relltrit  la  même. 

Mais  alors  même  , ce  mot  feu  avoit  une  fignifi- 
cation  différente  dans  le  Languedoc , îc  l'a  tou- 
jours confervécr.  On  l'applique  à une  certaine 
portion  de  territoire  , capable  de  fiipporter  la 
quantité  d impofiüon  qui  devoir  être  levée  par 
chaque  fu. 

Un  canton  , par  exemple  , payoit  cent  mille  li- 
vres d'impofitions  ; il  étoit  divifé  en  deux  cens 
feux  , chacun  payant  cinq  cens  livres  j ainfi  la  dé- 
nomination de  feu  , ftgnifioit  l'cllimation  d'une 
certaine  quantité  de  biens  ù une  fomme  fixe  , en 
forte  que  chaque  ville  ou  village  étoit  ellimé  con- 
tenir un  certain  nombre  de/fujc , quoique  fouvent 
ils  renfermalTent  un  bien  plus  grand  nombre  de 
ménages. 

On  appelloit  feu  , non  pas  un  ménage  ou  une 
habitation  en  général  , mais  la  réunion  d’un  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  familles  ou  habitans , 
)ufqu'à  concurrence  du  revenu  néceiraite  pour 
former  un  feu  ^ d’après  l’évaluation  & la  fixation 
qui  avoit  été  faite  de  chuque  feu  ,•  de  façon  que 
l’on  faifoit  la  répartition  du  fubfide  au  fol  la  livre, 
fuivant  les  facultés  de  chacun,  éc  fuivant  le  nombre 
de  feux  dont  chaque  communauté  étoit  compofee. 

Dans  les  cas  d’accidens  ou  d'événemens  fichaux, 
les  habitans  d’une  fénéchaulTée  entière , ceux  d’une 
ville  en  particulier  . teprtfeiitoient  au  roi  leur 
trille  fituation , &c  les  pertes  qu’ils  avoient  fôuffcr- 
les.  Le  roi , touché  de  leur  malheur  , deputoit  des 
commilTaires  fur  les  lieux  , pour  faire  des  informa- 
tions fui  les  faits  aliégués  j ces  infurmations  écoient 
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envovées  à la  chambre  des  comptes' j Se  après 
qu’elles  y avoient  été  examinées  & vérifiées  , on 
y expédioii  des  lettres  qu'on  nommoit  ordinaire- 
ment réfurutwu  de  feux  , & par  lefquelles  on  fai- 
foic  une  nouvelle  répartition  de  territoires  i en 
forte  que  celui  qui  avoit  auparavant  été  divifé  en 
vingt  portions  de  feux  , étoit  divifé  en  quinze  on 
dix , fuivant  l'exigence  des  cas. 

Ce  fut  ainfi  que  par  des  lettres  du  mois  d’avril 
*119  • Charles  V , alors  régent  du  royaume  pen- 
dant la  détention  du  roi  jean  en  Angleterre , fur  U 
fu^üque  des  habitans  de  la  fénéchaufTce  de  Cat- 
calTonne  , ordonna  l’exécution  des  lettres  du  roi 
Jean  , potlanc  qu’il  feroic  fait  , par  les  commilTai- 
rcs  du  roi , une  nouvelle  tévilîon , à laquelle  on 
fe  confotmeroit  pendant  dix  autres  années  ; que 
ce  teins  expiré  , on  en  feroit  encore  une  nouvel- 
le , apiès  laquelle  il  ne  feroit  fait  dans  la  fuite 
aucun  changement , f moins  que  par  les  événe- 
meiis  des  guerres , mortalités  Sc  autres , le  pays  ne 
fût  tellement  dépeuplé  , qu'on  fût  dans  la  néceffi- 
té  d'y  pours  oir  autrement.  Le  régent  accepta  , par 
CCS  memes  lettres , les  offres  que  lui  avoient  faites 
les  habitans  de  cette  fénechauffée  , de  payer  fur  le 
champ  un  florin  d’or  pour  chaque  feu  qui  fe  trou- 
veroit  de  moins  que  le  nombre  ancien  par  la  nou- 
velle revifion.  11  ordonna , que  la  nouvelle  fixa- 
tion A:  feux  fût  înferite  fut  les  tegillres  de  la  re- 
cette de  la  fénechauffée , & que  l’ancienne  fût  fup- 
primée. 

On  voit  oar  ces  lettres  , que  ces  réviCons  ou 
réparations  ae  feux  , tournoient  au  rachat  & ex- 
tinction d'une  partie  de  l’impofition  , ce  qui  pro- 
duifoit  une  reffource  momentanée  au  préjudice 
des  revenus  fixes  , parce  que  la  maffe  de  l’impofi- 
tion  en  étoit  d'autant  diminuée , Se  n’étoit  p.is  re- 
jettée  fur  les  autres  territoires.  L'ufage  de  divifer 
ainfi  , relativement  aux  impofiiions  , les  territoires 
pat  feux  , a été  aboli  en  Languedoc  , & on  l'a 
remplacé  par  un  cadallrc  qui  contient  l'évaluation 
de  tous  les  biens  de  chaque  communauté  , fuivant 
lequel  on  répartit  les  fublides. 

Dans  la  généralité  de  Montiuban  , le  mot  de 
feu  cil  non  feulement  ufité.  maison  s’y  fert  encore 
de  celui  A'étineeUe  , qui  eff  rendu  par  le  terme  de 
icliugue,  que  l'on  fubdivife  encore. 

Ainfi  l'on  divifé,  par  exemple , la  généralité  en 
fix  mille  portions  , que  l ’on  défigne  par  le  nom  de 
feu  j chaque  feu  contient  cent  Ue/tuguei  ou  éiincel- 
le$ i & chaque  UtUugue  quatre  punies. 

Il  s’agit  d'abord  de  répartir  dans  une  jufte  pro- 
portion ces  fix  mille  feux  entre  les  différentes  élec- 
tions qui  compofent  la  généralité , Sc  en  fous  or- 
dre , entre  les  communautés  qui  forment  chaque 
éleÛion. 

L'étendue,  h qualité  du  fol , le  genre  de  pro- 
ductions. 
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duûions  , la  (ituarion , le  commerce , forment  nc- 
ceirairemcnt  des  différences  entre  les  éleâions  ; on 
les  évalue  chacune  en  particulier  , on  les  compare 
enfuite  cnfemble  , he  s'il  fe  trouve  que  dans  une 
juilice  & une  proportion  exaéte  , une  éleéilon 
peut  erre  portée  à mille  ttux , pendant  qu'une  au- 
tre ne  devoir  l'être  qu'à  fix  cens  , une  troilicme  à 
quatorze  cens , on  opère  d'après  ces  principes , de 
manière  cependant,  que  la  totalité  des  éleâions 
remplifli  le  montant  des  fix  mille  feux. 

On  vient  enfuite  à la  répartition  entre  les  com- 
munautés de  chaque  éledion-  Dans  une  éleêlion 
chargée  , par  exemple  , de  mille /'rue  , une  com- 
munauté peut  en  fupporter  vingt  , jreiidant  qu'une 
autre  ell  alTez  chargée  de  quatre  feux  cinquante 
hiUugues. 

C'eft  l'état  arrêté  au  confeil  de  ces  évaluations 
des  élecfions  Sc  communautés , qui  s'appelle  taiif, 
& fur  lequel  fc  répartit  annuellement  l'impofition 
des  fouîmes  portées  par  les  commillions  ; ce  qui 
fe  fait  par  une  opération  bien  fimple  , puifqu'elle 
eft  purement  arithmétique.  S'il  s'agit  de  répartir 
trois  millions  , l’élcétion  employée  au  tarif  pour 
mille /rax , portera,  fans  difficulté,  cinq  cens  mille 
livres  j & en  fous  ordre , la  communauté  eftimée 
à vingt /rax,  fera  chargée  de  dix  mille  livres. 

Le  cadaflre  ou  compoix  terrien  , pour  le  dif- 
tingucrdii  cabaliffe,  elf,  à l'égard  d'une  commu- 
nauté, ce  qu'eff  le  tarif  pour  la  généralité  entière , 
c'ell  à dire  , une  cftimation  déraillée  de  tous  les 
fonds  qui  la  compofent , eu  égard  à leur  valeur  & 
fituation. 

On  a vu  que  le  tarif  fe  divifoit  en  feux  & hetlu- 
gues  ; les  efiimations  portées  au  cadaflre  de  cha- 
que fonds  en  particulier,  (ont  pat  livres,  appcllées 
livrantes  , ou  livres  , fous  6c  deniers  d'allivte- 
ment. 

La  valeur  des  livres  livrantes  du  cadaflre  d'une 
communauté  , ell  plus  ou  moins  forte  , fuivant 
la  différente  valeur  des  fonds  évalués  , 8c  la 
divifion  qu'elle  a re^ue.  La  livre  livrante  d'une 
communauté  , peu  fubdivifée  dans  fes  fonds  , 
portera  , par  exemple  , dix  livres  d'impofition  , 
tandis  que  dans  une  autre  communauté  , dont  les 
fonds  font  d'une  valeur  inférieure  , 8c  par  confé- 
quent  plus  divifés  , cette  livre  livrante  fera  de 
trois  ou  quatre  livres.  Cependant  les  fonds  de  la 
première , ne  feront  pas  plus  chargés  que  ceux  de 
l'aucte  , par  proportion  de  leur  valeur. 

On  a dit  que  le  tarif  fervoit  de  règle  pour  ré- 
partir,fur  chaque  commun.iuté,la  totalité  des  fem- 
mes dont  le  toi  a ordonné  l'impofition  fut  la  gé- 
néralité, Le  cadaflre  ou  le  montant  des  livres  li- 
vrantes , fett  pareillement  de  proportion  fixe  8c 
certaine  pour  répartir  fur  les  articles  contribua- 
bles , la  totalité  de  la  fomme  qui  doit  être  ac- 
fimineei,  Tvme  H. 
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uittée  par  chaque  communauté  i alnfi  , fi  le  ca- 
allre  de  celle  qui  , fur  le  pied  de  vingt  feux , 
porte  dix  mille  livres , cil  cortipofé  de  mille  livres 
livrantes  , ch.icune  d’elles  fera  chargée  de  payer 
dix  livres  j 8c  le  propriétaire  d'un  fonds , m.iifon  , 
prés , champs  ou  vignes  , dont  les  polfelTions  font 
évaluées  ou  allivrées  à dix  livres  livrantes,  fer* 
compris  au  rôle  de  la  taille  pour  cent  livres. 

En  l’rovence  , toutes  les  communautés  font  ef- 
timées  à un  certain  nombre  de  feux , eu  égard  à la 
quantité  de  biens  fonds  taillables  qui  y font  fitués  -, 
ainil  le  mot  feu  n'y  fignilic  , ni  une  maifon  , ni  un 
ménage , mais  une  certaine  quantité  de  biens  fonds 
taillables  8c  évalués  cinquante  mille  livres  de  taille 
réelle.  On  eft  inflruit , par  exemple , que  la  ville  SC 
viguerie  d’Aix  ell  compofée  de  quatrevingt  trois 
communautés  , 8c  évaluée  cinq  cens  dix  neuf 
feux  8c  un  vingtième  -,  celle  de  Tarrafeon  , de 
vingt  quatre  communautés  8c  deux  cens  quarantc- 
üxfeux.  Le  total  des  biens  de  Provence  ell  de  trois 
mille  trente  deux  feux  , en  forte  que  l'on  fait  que 
les  fonds  taillables  équivalent  à cent  cinquante- 
un  millions,  fix  cens  quaranieun  mille,  fix  cens 
foixanre  fix  livics  , qui  ptoduifent  environ  fept 
millions,  cinq  cens  quatrevinge- deux  mille  qua- 
ttevingt  trois  livres  de  revenu- 

Feux  8c  Cheminées  en  Flandres,  yeyei  Do- 
maine de  Flandre. 

FIEF , f.  m. , par  leauel  on  défigne  un  héntage 
tenu  du  roi  ou  d'un  feignciir  particulier  à foi  Se 
hommage  , à la  charge  d’aveu  , 8c  de  quelques 
autres  devoirs  , dioits  ou  redevances. 

Il  n’ell  pas  du  relfott  de  ce  Diélionnairc,  de  don- 
ner une  hilloire  détaillée  des  fiefs  , de  faire  con- 
noitre  leur  origine , leur  nature . 8c  les  différentes 
efpeces  dans  lefouelles  ils  font  divifés;  mais  il  a 
paru  néceffaire  Je  donner  une  légère  définition 
des  fiefs  , pour  traiter  enfuire  du  droit  de  franc- 
fief,  établi  fur  les  roturiers  qui  pofledent  des  héri- 
tages nobles  ou  des  fiefs. 

Il  patoit  que  les  fiefs  n'ont  eu  pour  premier 
principe , que  le  don  fait  par  les  premiers  rois . de 
quelque  portion  du  domaine  royal , à des  parti- 
culiers , à condition  qu’ils  s'atcacheroient  à eux  > 
8c  les  fuivroiciic  à la  guerre.  Ces  concclTions  pri- 
mitives, connues  fous  le  nom  de  bénéfices,  n’é- 
toieneque  pont  la  vie  de  ceux  qui  les  obtenoient. 
A leur  décès  , le  fief  rctournoit  à fa  fource  , Se 
temroit  dans  la  main  du  roi. 

Dans  la  fuite  , 8c  fur-tout  fous  le  règne  de 
Charles-le-chauvc,  ces  conceffions  pallerent  à la 
génération  mafculine  de  ceux  qui  les  avoient  ob- 
tenues les  premiers  , aux  mêmes  charges  8c  con- 
ditions ; mais  par  la  mort  du  deniier  des  defeen- 
dans  mâles  . les  fiefs  retounioient  encore  dans  la 
main  du  feigneur  ptiocipal. 
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Ven  le  décïin  Je  U féconde  race  de  nos  fois  j 
les  filles  furent  admifes  à U polTclTion  des  ficts , 
en  dérogeant  à la  loi  falique , qui  les  en  excluoit , 
comme  incapables  du  fervice  militaire  s en  forte 
que  les  fiefs  devinrent  héréditaires  en  France  , 
mais  non  pas  de  commerce,  (^n  pouvoit  y fuccé- 
det  , fans  néanmoins  pouvoir  les  vendre,  que  de 
l'agrémenr  du  feigneur. 

Cette  faculté  n'a  été  accordée  par  les  premiers 
rois  de  la  race  régnante  , qu'i  la  charge  de  l.i  foi 
& hommage  , & fous  la  condition  que  ce  devoir 
feroit  réitéré  par  tous  ceux  qui  fuccéJeroient  au 
fief  à quelque  titre  que  ce  fdt.  Qu'à  chacune  des 
differentes  mutations  quiarriveroient  dans  la  fuite, 
il  feroit  payé  des  droits  plus  ou  moins  forts  , fui- 
vant  le  genre  des  mutaiions  , & ainfi  qu'il  a de 
plus  été  réglé  par  les  coutumes  pour  le  pays  cou- 
tumier î Si  pour  le  pays  de  droit  écrit , pat  les 
ufjges  qui  s‘y  font  toujours  conlctvés. 

I es  premiers  invertis  des  fiefs , en  ont  fous-in- 
feodé  des  parties  , aux  memes  conditions  qui  leur 
étoient  impofées , & les  fous  inféodataires  en  ont 
ufé  de  même.  Us  fe  font  faits  , nog  feulement  des 
vartaux  , mais  encore  des  ccnfitaircs  , en  aliénant 
des  domaines  par  de  fiuiples  baux  à cens  . à la 
charge  de  les  tenir  en  roture  , de  payer  annuelle- 
ment une  redevance  modique  , ra  ucognitiontm  di- 
rciii  domini  , Si  fous  la  condition , q^u'aux  muta- 
tions patvente,  il  feroit  payé  certains  droits  au  fei- 
gneur diteél. 

Ces  inféodations  8t  fous  inféodations  ont  mul- 
tiplié les  fiefs  au  point  où  ils  le  font  aftucllcmcnt 
dans  le  royaume  ; les  baux  à cens  y ont  multiplié 
les  cenfives  ; de  manière  que  le  droit  commun 
n'admet,  en  pays  coutumier,  aucune  tetre  qui  ne 
foit  tenue  de  quelque  feigneur,  à titre  de  fief  ou  de 
cenfive. 

De  la  gradation  qu'on  vient  d'expofer  , il  tc- 
fultc  qu'il  n'y  a point  de  fief  dans  le  royaume , 
qu'il  n'y  a pas  même  de  domaines  en  roture  , qui 
ne  foient  émanés  originaitement  de  la  couronne , 
2ic  qui  n'en  fuient  tenus  médiatemenc  ou  immé- 
diatement. L'hérédité  des  fiefs  n'a  point  dcttiiit 
le  domaine  direél , toujours  réfctvé  au  roi,  comme 
fcigneur  primitif  f les  fous- inféodations  n'y  ont 
pas  non  plus  donné  atteinte  : c'ell  dans  le  toi  feul 
que  réfide  abfo'umcnt  le  véritable  domaine  de 
tous  les  fiefs  Si  arrierc-fiefs  du  royaume. 

Les  rois  érigent  fouvent  des  rotures  en  fiefs  , 
Si  il  ert , en  conféquence , expédié  des  lettres  par- 
ticulières en  faveur  de  l'impétrant.  11  y a eu  meme 
des  éreilionsde  fief  générales;  c'ell  à-dire  , qu'en 
pa/am  une  finance  au  roi  , des  biens  port'edes  en 
roture  étoient  é-tigés  en  fief  , Si  poflédés  noble- 
ment , fans  néanmoins  que  le  changement  de  la 
nature  des  terres,  pùcen  occafionner  pai  rapport 
aux  lailics. 
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De  même  les  petfonnes  roturières  , qui , pal 
leur  origine,  font  incapables  de  polféder  des  biens 
nobles  ou  des  fiefs  , lans  une  pctmiifion  du  fou- 
verain  , lachetciit  cette  incapacité  , ou  fe  procu- 
rent cette  permiflion  au  moyen  du  paiement  d'une 
finance  ; c'ell  dans  ce  cas  que  l’on  donne  le 
nom  de  /ranc  jft/  à cette  finance. 

Le  droit  de  franc  fitf  ell  royal  domanial  ; les 
feigneuts  n'y  ont  plus  aucune  part.  • 

L'origine  de  ce  droit  vient , de  ce  qu’anden- 
nement  tes  nobles  étoient  les  feuls  auxquels  on 
concédoit  les  fiefs.  Il  étoit  défendu  aux  rotu- 
riers d’en  acquérir  , comme  il  paroit  par  deux  an- 
ciens arrêts  , l'un  de  ix6f  , l'autre  de  laSa  ; 8c 
comme  il  ell  porté  dans  les  coutumes  de  Meaux  , 
article  CXLlV  , Artois  , CXXXVIl.  Ce  qui 
t 'obfctve  auflî  en  Bretagne. 

C.t  ne  fut  qu’à  l'occafion  des  croifades  , Icf- 
qucllcs  commencèrent  l'an  logy  , que  les  roturiers 
commencèrent  à polfé-dcr  des  fiels.  Les  nobles 
qui  s'cmpiclToient  prefque  tous,  à faire  paraître 
leur  zèle  dans  ces  expéditions  ; pour  en  foutenit 
la  dépenfc , furent  obligés  de  vendre  une  partie  de 
leurs  fiefs  Sc  feigneuties  ; &r  comme  il  fe  trouvoic 
peu  de  nobles  pour  les  acheter , parce  que  la  plu- 
part s'eng.igeoic  dans  les  croifades  , ils  lurent  con- 
iramts  de  les  vendre  à des  loturicrs,  auxquels  nos 
rois  permirent  de  polféder  ces  ficfs,en  leur  payant 
une  certaine  fomme  , qui  fut  dans  la  fuite  appel- 
lée  droit  de  franc-fief. 

Ce  droit  fut  regardé  comme  un  rachat  de  la 
peine  encourue  par  les  roturiers  , pour  avoir  ac- 
quis des  fiefs  contre  la  prohibition  des  anciennes 
ordonnances  j Si  comme  il  n'appartient  qu’au  fou- 
verain  de  difpenfcr  des  loix  8:  d'en  faire  de  nou- 
velles , le  roi  cil  aulfi  le  feul , qui  puilfe  permettre 
aux  roturiers,  de  polféder  des  fiefs,  8c  exiger  d'eux 
pour  cette  petmiffion , la  taxe  appelléc  droit  de 
franc-fief, 

La  permiffion  accordée  aux  roturiers  de  polfé- 
der  des  fiefs  , étoit  d'autant  plus  importante  , que 
la  polfelfion  de  ces  fortes  de  biens  avoir  le  privi- 
lège d'affranchir  les  roturiers  qui  demeuroient 
dans  leurs  fiefs  , tant  qu'ils  y étoient  Icvans  8c 
couchans.  M.  de  Boulainvilliers  , dans  fon  Hif- 
loire  de  la  pairie  , prétend  même  que  le  roturier 
qui  acquéroit  un  fief  , 8c  vouloir  bien  en  faire  le 
fervice  militaire  , devenoit  noble , 8c  ne  payoit  le 
droit  de  franc-fief,  que  comme  une  indemnité  lorf- 
qu'il  ne  vouloir  pas  vivre  faliqticmcnt  ou  noble- 
ment; c'ell  à-dirc,  faire  le  fervice  militaire. 

Il  p.iroït  du  moins  certain  , que  les  roturiers 
polTelfeurs  de  fiefs  ’,  étoient  réputés  nobles  , lorf 
que  leurs  fiels  étoient  tombés  en  tierce-foi  ; c'ell- 
à dire  , lorfqu'ils  avaient  été  partagés  deux  fois 
entre  roturiers  ; à la  ttoifième  fois  ils  les  paita- 
geuicnc  nobkinent,  Sc  de  même  que  les  nobles, 


Di'  > " f vOOÿU 


F I E 

Nos  rois  n’jpprouïoient  pourtant  pas  les  nrur- 
patinns  He  nobicife,  & pour  en  interrompre  la  pof- 
feUion,  ils  faifoient  de  tems  en  rems, paver  aux  rotu- 
riers une  taxe  pour  leurs  fiets.  Cependant  les  rotu- 
riers poflêfleurs  de  fiels  , ayant  toujours  continué 
de  prendre  le  titre  d'ecuyers,  l’ordonnance  de  Blois 
ftaïua  enfin,par  l’article  CC  LVIII,  que  les  roturiers 
te  non  nobles  . achetant  fiefs  nobles  , ne  feroieut 
pour  ce  annoblis  , de  quelques  revenus  que  fuf- 
fent  les  fiefs  par  eux  acquis  i 2c  tel  ell  l’ufage  que 
l'on  fuit  ptAentemenc. 

Andennement  les  roturiers  ne  pouvoient  ac- 
quérir un  fief , fans  le  confentement  du  feigneur 
immédiat  dont  le  fief  relevoit.  11  étoit  permis  aux 
feigneurs  particuliers  de  recevoir  des  roturiers 
pour  vaflaux  , pourvu  que  les  droits  du  roi  ne 
julTent  point  diminués  ; c'ell  i-dire  , que  les  ro- 
turiers s’obligeaflent  de  faire  le  fervice  du  fief, 
ce  qui  intéreflbit  le  roi , en  remontant  jufqu'à  lui, 
de  degré  en  degré. 

Mais  comme  ordinairement  les  roturiers  qui 
achetoient  des  fiefs  ne  s'engageoient  pas  à faire  le 
fervice  militaire . on  appelloit  cela , abrrgir  it  fief; 
c'cll  à-dire  , que  le  fervice  du  fief  étoit  abrégé  ou 
perdu. 

11  arrivoit  de-là  que  le  fief  étoit  dévolu  au  fei- 
gneur  fupérieur  2c  immédiat  , au  même  état  que 
le  fief  étoit  avant  l'abrégement  ; 8c  comme  le  ici- 
gneur  diminuoii  lui  meme  fon  fief,  en  approuv.tnt 
ce  qui  avoit  été  fait  par  fon  valTal  , le  fief  de  ce 
feigneur  fujrérieur  immésliat  étoit , a fon  tour,  dé- 
volu à fon  feigneur  fupérieur , 8c  ainfi  de  feigneur 
fupérieur , en  feigneur  fupérieur , jufqu’au  roi  j de 
manière  que  pour  délîntérelTer  tous  ces  feigneurs, 
il  falloit  leur  payer  à chacun  une  finance  ou  in- 
demnité. 

Philippe  III , dit  le  Hardi  , abolit  cet  ancien 
droit  par  fon  ordonnance  de  1 lyy.  Hile  ordonne 

ue  les  perfonnes  non-nobles  qui  auroient  acquis 

es  fiefs , 8c  les  liendroient  par  hommage  à fervice 
compécenc  , ne  pourroient  être  inqiiiétéspar  les 
juges  royaux  , leiqucls  les  lailTeroicnc  jouir  paifi- 
blemenc  de  ces  biens  ; qu’au  cas  où  ces  perfonnes 
non-nobles  auroient  fait  de  telles  acqnilttions  des 
fiefs  ou  arrière-fiefs , bots  les  terres  des  barons  , fi 
entre  le  roi  8c  celui  qui  avoir  fait  l’aliénation , il 
ne  fe  trouvoit  pas  trois  feigneurs  , 8c  s'ils  polfé- 
doient  les  fiefs  acquis  avec  abrégement  de  fervice , 
ils  feroieut  contraints  de  les  mettre  hors  de  leurs 
mains  , ou  de  payer  le  fruit  de  deux  années  ; 8c 
que  fi  un  fief  étoit  commué  en  roture  , les  cho- 
fes  feroient  remifes  en  leur  premier  état , à moins 
que  le  polTell'cur  ne  payât  au  roi , l'ellimation  des 
fruits  de  quatre  années. 

Cependant  depuis  , en  quelques  lieux , l'ancien 
droit  fut  fuivi  par  rapport  à l’abrégement  de  fief, 
(omme  il  fe  voit  dans  l’ancienne  coutume  de 
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Bourges  , qui  porte  , » Çae  éi  oi  aaeum  ptrfannt 
non-noble  aeijoUrt  Ue  noble  , telle  perfonne  oenuérone 
ne  peut  tenir  l'oequét , J!  elle  ne  fait  finance  au  fei- 
gne ur  Ue  fief  ^ 6*  aujji Ue  Jelgiuuren  feigneur  jujqu'au 
roi. 

Fhilippe-le  Bel  , par  fon  ordonnance  de  i6pr  , 
dérogea  en  quelque  chofe  à celle  de  Philippe-le- 
I lariii , ayant  ordonné  que  , quant  aux  perfonnes 
non-nobles  qui  acquéreroient  des  terres  en  fiefs 
ou  arrière-  fiefs  du  roi , hors  les  terres  des  barons , 
fans  fon  confentement  , s'il  n’y  avoit  pas  entre  le 
roi  8c  celui  qui  avoit  uit  l’aliénation  , trois  fei- 
gneurs intermédiaires  , foir  que  les  acquéreurs 
tinlTent , à la  charge  de  deffctvii  les  fiefs  ou  non  , 
ils  paycioient  au  roi  la  valeur  des  fruits  de  trois 
années  ; 8c  que  s’il  y avoit  abrégement  du  fief,  ils 
en  paieroient  le  dédommagement  au  dire  de  prud’- 
hommes. 

Le  droit  de  franc-fief  fut  aufli  levé  par  Philippe 
V , dit  le  Long  , lequel  , par  fon  ordonnance  du 
mois  de  mats  i^ao,  lenouvella  celle  de  Philippc- 
le-liel  i excepté  qu'au  lieu  du  dire  des  prud’hom- 
mes , fuivant  lequel  les  roturiers  doivent  payer  en 
cas  d’abrégement  de  fervice.  il  ordonna  qu'ils  paie 
roiem  l’ellimation  des  fruits  de  quatre  années. 

Cliarles-le-Bel  fit  deux  ordonnances  touchant 
les  franc-fiefs. 

L'une  en  1511  , portant  que  les  perfonnes  non- 
nobles  qui  avoient  acquis  depuis  trente  ans  , fans 
la  pctmiflioti  du  roi  , des  fiefs  8c  arrière  fiefs  8c 
des  aïeux  , feroient  obligés  de  mettre  ces  acquifî- 
tions  hors  dé  leurs  mains , fous  peine  de  confifea- 
tion  j avec  défenfc  de  faire  dans  la  fuite  de  pareil- 
les acquifitions. 

L’autre  ordonnance  du  même  prince  , du  18 
juillet  I };6  , cft  conforme  à celles  de  Philippe  Ic- 
Del  8c  de  Philippe-Je- Long,  8c  porte  que , dans  le 
cas  expliqué  par  ces  précédentes  ordonnances  , 
les  roturiers  paieroient  feulement  la  valeur  des 
fruits  de  deux  années , 8c  qu'ils  en  paieroient  qua- 
tre , pour  la  converfion  d’un  fief  en  roture. 

On  trouve  aufli  une  déclaration  de  la  même  an- 
née , portant  que  les  roturiers  ne  paieroient  point 
de  finance,  pour  les  biens  qu'ils  auroient  acquis  i 
titre  d'emphytéofe  , moyennant  un  certain  cens 
ou  penfion  , pourvu  que  ce  fût  fans  jurifdiétion  , 
8c  que  la  valeur  du  fief  ne  fût  pas  diminuée. 

Il  eft  aufli  ordonné  , que  les  roturiers  defeen- 
dans  d'un  père  non  noble  8c  d'une  mere  noble  , 
ne  paieront  aucune  finance,  pour  les  biens  qui  leux 
viendroient  par  fucceflion  de  leur  mère  , ou  de  fes 
collatéraux  nobles. 

Du  tems  de  Philippe  de  Valois  , on  fit  une  re- 
cherche du  droit  de  franc-fief.  Ce  prince  rendit, 
le  17  juin  1318,  une  ordonnance  latine  à ce  lujet, 
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portant  entt’autres  Jifpolîtions.que  pour  les  chofes 
& poffetfions  que  les  perfonnes  non-nobles  as  oient 
acquifes , depuis  trente  ans , en  çà  dans  les  fiets  ou 
arrière-fiefs  du  toi  , fans  le  confenteinent  de  lui 
ou  de  fes  devanciers  , pofé  qu'il  n'y  eût  pas  entre 
le  roi  & la  perfonne  qui  avoir  fait  cette  aliénation, 
trois  feigneurs  intermédiaires  ou  plus  , ils  paie- 
raient, pour  finance,  l'elliniation  des  fruits  de  trois 
ans. 

Que  fi  aucune  perfonne  non-noble  acquéroit 
d'une  autre  perfonne  non-noble  quelque  fief.  & 
ue  le  vendeur  l'eùt  tenu  plus  anciennement,  que 
epuis  trente  ans,  il  eût  paye  une  finance  , l'acqué- 
teur  ne  feroit  point  contraint  de  payer  une  nou- 
velle finance  , ou  de  mettre  le  fief  hors  de  fes 
mains. 

Suivant  cette  meme  ordonnance  , dans  le  cas 
cû  une  perfonne  non-noble  devoir  payer  quelque 
finance  pour  fon  afiignation  , les  commilfaires  dé- 
putés pour  demander  & lever  lefdites  finances,  ne 
dévoient  point  afligner  ni  mettre  la  main  , fi  ce 
ti'efl  fur  les  biens  acquis  , avant  que  la  finance  fût 
accordée  entre  le  commiifaire  Se  l'acquéreur. 

On  voit  un  mandement  qui  fut  adreffé , à cette 
occafion  . aux  commiflaires  députés  pour  la  re- 
cherche des />eiic-jf</a , que  quand  un  noble  ven- 
doit  fon  fief  i un  non  noble,  moyennant  une  fom- 
me  d’argent  , & en  outre  une  certaine  rente  ou 
penfion  annuelle  , on  ne  devoir  avoir  égard  qu'au 
prix  paye  en  argent , pour  ellimct  la  finance  qui 
droit  duc  , fans  compter  U rente  ou  penfion  rete- 
nue pat  le  vendeur. 

Philippe  de  Valois  renouvella  fon  ordonnance 
du  6 juiri  ijaS  , te  aj  novembre  fuivant  ; avec 
cette  différence  , qu'au  lieu  de  trois  années  que 
l'r>n  devoir  payer  pour  le  droit  Ae  franc- fitf , il  en 
mit  quatre  par  cette  dernière  ordonnance. 

Comme  les  nobles , outre  leurs  fiefs  , pofTé- 
doient  aulfi  quelquefois  des  biens  roturiers , il  ex- 
pliqua , par  un  mandement  adrclfé  le  I O juin  1331 
au  fénéchal  de  Beaucaire  , que  les  roturiers  qui 
acquèroient  des  noblcs,de  tels  biens  auxquels  il  n'y 
avoir  ni  fief  , ni  hommage  , ni  jullice  attachée  , 
■ne  dévoient , pour  cette  acquifition  , aucune  fi- 
nance au  roi. 

Le  droit  de  franc-fief  étoit  dû  par  les  non-no 
blés,  tjuoiqu'ils  eulfent  acquis  d’un  noble,  comme 
il  paroit  par  des  lettres  du  même  prince  , du  24 
août  13311. 

Mais  ce  qui  eft  encore  plus  remarquable  , c'cll 
que  du  tems  de  Philippe  de  Valois  & de  fes  pré- 
décelfeurs  , l’affranchiffcment  d'un  fief,  ou  i.ic- 
quittement  du  droit  Ac  franc-fi^f  ^ étoit  réputé 
réel . de  manière  qa  un  noble  pouvoir , fans  payer 
au  toi  aucune  nouvelle  finance  . acheter  le  fief 
d un  gucie  non-noble  qui  l'avoii  acquis  ^ Si  qui 
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avoir  pàyé  le  droit  de  franc-fief  pour  obtenir  de 
fa  majdlé  l'abrégement  & affraneniffement  de  fer- 
vice  i ce  qui  fut  changé  environ  deux  cens  ans 
après,  en  établilfant  que  ces  fortes  d’affranchifl'e- 
mens  , ne  fetoieiit  plus  que  perfonncls  à chaque 
pollclfciir , & non  réels. 

L'ordonnance  de  1 30a  , donnée  par  Charles  IV, 
dont  »n  a parlé  ci-devant , eut  quelque  fuite  non- 
feulement  fous  ce  prince  , mais  même  fous  les  rè- 
gnes fuivans.  En  conféqucnce  de  cette  ordonnan- 
ce . on  envoya  plufieuts  commiflaires  dans  la  fé- 
nechauflte  de  Beaucaire  , pour  faire  faifit  8c  con- 
fifq^uer , au  profit  du  toi , les  acquifitlons  des  biens 
nobles,  faites  depuis  trente  ans  par  des  roturiers. 
11  y eut  , en  eftet , quelques  uns  de  ces  biens  fai- 
fis  J quelques  acquéreurs  payèrent  des  finances 
pour  conferver  leurs  acquifitions.  Les  commif- 
faires  ne  tirèrent  pourtant  pas  de-li,  les  finances 
infinies  qu'ils  auroient  pu  , dit-on  , en  tiret.  Ceux 
de  qui  les  acquifitions  avoient  été  fctvies  , conti- 
nuèrent depuis  d’en  pcrcevuit  les  fruits  Sc  re- 
venus. 

Le  duc  de  Berry  & d’.Auvergnc  , 8c  comte  de 
Poitiers  , fils  &:  lieutenant  du  toi  Jean  dans  le 
Languedoc  , donna  des  lettres  pour  continuer  i 
exécijter  l'ordonnance  de  t3ai  , & l'on  fit  , en 
conféqucnce , quelques  poitrfuircs , qui  furent  in- 
ictrompucs  lorfqu’il  fortic  du  Languedoc. 

Mais  le  ntaréchal  Daudeneham  , lieutenant  dti 
roi  dans  ce  pays  , envoya  des  commilfaires  dans 
la  fénéchauffée  do  Beaucaire  , avec  ordre  de  s'rn- 
formet  de  ces  nouvelles  acquifitions  , foit  par  té- 
moins ou  pat  titres  i d'obliger  même , à cet  effet, 
les  notaires,  de  donner  des  copies  des  actes  qui  fc- 
roient  dans  leurs  protocoles  & dans  ceux  de  leurs 
prédéc.-ffeurs , coritcnant  ces  fortes  d’aenuifition* } 
& après  cette  information  faite  , de  faire  faifir 
toutes  ces  nouvelles  acquifirtorts , d'en  faire  per- 
cevoir tous  les  revenus  ; de  faire  défenfe  à ceux 
qui  les  polfédoietit  de  les  recevoir  , Sc  même  de 
lés  vendre  j de  les  donner  à cens  , ou  moyennant 
quelque  redevance  annuelle  ; & enfin  , de  faire 
rettdrc  compte  à ceux  qui  avoient  perçus  les  re- 
venus de  ces  biens  , au  préjttdicc  de  la  laiCe  qui 
en  avoir  été  faite  au  nom  du  roi. 

Le  maréchal  Daudeneham  donna  néanmoins 
pouvoir  à ces  commilfaires  , de  compofer  avec 
ceux  qui  avoient  fait  de  telles  acquifitions , ou 
rjui  avoient  perçu  les  fruits  de  celles  qui  avoient 
été  faiCes  , & de  leur  permettre  , moyennant  une 
finance  , de  les  prder  , fans  qu’ils  pitlfent  eue 
conttitints  d s’en  défaifir  dans  la  fuite. 

Le  détail  que  l’on  vient  de  faire  fur  l'exécmton 
de  l'ordonnance  de  t}ii  , fe  trouve  dans  les  let- 
très  du  maréchal  Daudeneham  du  ly  août  1 365. 

On  fuivit  toujours  les  mêmes  principes  au  fujet 
des  franc-fief f du  têtus  »iu  loi  Jean  , comme  iJ 
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paroi't  par  des  lettres  de  ce  prince,  du  mois  d’oc- 
tobre >5^4  , confirmatives  d'autres  lettres  du  4 
mai  IJ14,  portant  conceflion  aux  citoyens  8c  ha- 
bitans  de  I ouloufe , d'acquérir  des  perfonnes  no- 
bles, des  biens  fonds , pourvu  nue  ces  biens  fuf- 
fent  fans  juftice , 8c  qu'il  n'en  fût  pas  dû  d'hom- 
mage. 

Louis , duc  d’Anjou  , lieutenant  de  Charles  V. 
dans  le  Languedoc  , ordonna , par  des  lettres  don- 
nées à Nîmes  le  16  février  1567  , qu’il  ne  feroit 
point  payé  de  finances,  par  les  roturiers , pour  les 
acquifirions  d'aïeux  non  nobles  , Sc  ne  relevant 
point  du  roi,  ni  en  fief,  ni  en  arrière-fief,  quoi- 
que faites  de  perfonnes  nobles  , Sc  que  ceux  qui 
n'auroient  point  payé  la  finance  des  frjnc-Jiefi  , 
n’y  pounoient  être  contraints  par  empiifonne- 
ment  de  leur  perfonne  , mais  feulement  par  faifie 
& vente  de  leurs  biens. 

Charles  V.  ordonna  depuis,  en  1 570,  que  ceux 
qui  auroient  refufé  de  payer  les  droits  de  franc-fief, 
éc  auroient  fatigué  les  commiflaires  pat  des  tours 
& des  chicanes , feroient  contraints  de  payer  une 
double  finance- 

De  tems  immémorial  , les  bourgeois  de  Paris 
ont  été  exemptés  des  droits  de  franc-fief , tant 
pour  les  biens  nobles  ■ par  eux  acquisdans  les  fiefs 
du  roi  Sc  dans  ceux  des  feigneurs  , que  pour  les 
franc-aïeux.  On  publiaà  Paris,  vers  l’année  ijyi, 
une  ordonnance  , portant  que  les  non-nobles  qui 
avoient  acquis  depuis  1 J14  des  biens  nobles  , en 
fiflent  leur  déclaration  , dans  un  mois  , au  rece- 
veur de  Paris , qui  mettroit  ces  biens  dans  la  main 
du  roi  , jufqu'à  ce  que  ces  acquéreurs  eulTent  payé 
finance.  Mais  Charles  V , par  des  lettres  du  9 
août  IJ7I , confirma  les  bourgeois  de  Paris,  dans 
l’exemption  du  droit  de  franc-fief , dans  toute  l’é- 
tendue du  royaume  ; ils  ont , en  coiiféquence , 
joui  de  ce  privilège,  fans  aucun  trouble , fi  ce  n’elf 
depuis  quelque  tems  qu’on  les  a inquiétés  à ce  fu- 
jet  , pour  raifon  de  quoi  il  y a eu  une  inllance 
pendante  Sc  indécife  au  confeil  , où  les  prévôt 
des  marchands  8c  échevins  de  la  ville  de  Paris  font 
intervenus  , pour  foutenir  le  droit  des  bourgeois 
de  Paris  , lefquels  néanmoins  font  contraints  , pat 
provifion  , de  payer  le  droit  de  franc-fief. 

Les  bourgeois  de  Paris  ne  font  pas  les  feuls  aux- 
quels l’exemption  du  droit  de  franc-fief  ait  été  ac- 
cordée : ce  privilège  fut  communiqué  par  Char- 
les V.  aux  habitans  de  plufieurs  autres  villesj  mais 
tous  ne  l'eurent  pas  avec  la  même  étendue. 

On  croit  que  ce  privilège  fut  accordé  aux  habi- 
tans de  Montpellier  , fuivant  les  lettres  du  mois 
de  juillet  1569,  qui  leur  permettent  d’acheter  tou- 
tes fortes  de  biens  ; mais  l’exemption  des  droits 
de  franc  fief  n’y  ell  pas  exprimée  clairemenr. 

£Uc  fut  accordée  purement  9c  Cmplemem  aux 


habitans  de  la  ville  de  Caylus  , de  Bonnelle  en 
Languedoc,  par  Charles  V.  en  ij*o. 

Ceux  de  Villefranche  en  Rouergue  , obtinrent 
la  meme  exemption  pour  le  palTé  , 8c  pour  les  ac- 
quifitions  qu'ils  feroient  pend.int  dix  .ins. 

Par  d’autres  lettres  de  1 570 , les  habitans  de  la 
ville  de  Caufi'ade  en  Languedoc  , furent  déclarés 
exempts  du  droit  de  franc-fief,  pour  les  fiefs  qu'ils 
acquerroient,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  des  fiefs 
de  chevalerie  , ou  des  aïeux  d’un  prix  coiifîdc- 
rablc. 

Le  19  juillet  de  la  même  année  . les  habitans 
de  la  ville  de  Milhaud  furent  déclarés  exempts  de 
franc-fief  pour  les  biens  nobles  qu’ils  avoient  ac- 
quis , Scqu’ils  acquerroient  dans  la  fuite. 

La  même  chofe  fut  ordonnée  en  faveur  des  ha- 
bitans de  Puy-la- Roque  , par  d’autres  lettres  des 
meme  mois  & an. 

Les  privilèges  accordés  en  la  même  année  ù la 
ville  de  Cahots , portant , entc’autres  chofes,  que 
les  habitans  de  cette  ville  feroient  exempts  du 
droit  de  franc-fief  y-eoMt  les  biens  nobles  qu’ils  ac- 
querroienc  dans  la  fuite  , quand  meme  ces  biens 
feroient  fitués  dans  des  fiefs  ou  aitièrc-fieft  du  roi , 
8c  quand  même  iis  les  auroient  acquis  de  perfon- 
nes nobles  ou  eccléfiafiiques. 

Les  habitans  de  Pui-Mirol  dans  l’Agénois  , ob- 
tinrent aufli  au  mois  de  juin  de  la  même  année  , 
des  privilèges , portant  qu’ils  jouiroient  des  fiefs 
8c  autres  droits  nobles  qu’ils  polfédoient  depuis 
trente  ans  •,  qu’ils  jouiroient  pareillement  des  fiefs 
8c  autres  droits  nobles,  qu’ils  pourroient  acquérie 
pendant  l’efpace  de  dix  ans,  dans  le  duché  d’Aqui- 
taine , pourvu  cependant  qu’il  n’y  eût  pas  de  for- 
terelfe  fur  ces  ficts,  ni  d'artiètes-fiefs  qui  rclc- 
valfent  de  ces  fiefs. 

Les  habitans  de  .Saint-Antonin  obtinrent  le  me- 
me privilège  pour  dix  ans  , pourvu  qu’il  n’y  eût 
pas  de  juftice  attachée  aux  fiefs  qu’ils  achete- 
roient  ; on  leur  remit  feulement  les  droits  pour  le 
paffé. 

Les  mêmes  conditions  furent  impofées  aux  ha- 
bitans de  MoilTac. 

La  ville  de  FIcurcncc  obtint  aufli  en  1571  , pour 
fes  habitans , le  privilège  d’acquérir  pendant  cinq 
ans  , des  fiefs  nobles  8c  militaires , pourvu  qu’il 
n’^  eût  point  de  juftice  attachée , Sc  à condition 
qii’ils  ne  rendroient  point  hommage  de  ces  fiefs. 
Ce  terme  de  cinq  ans  fut  enfuite  prorogé  jufqu’à 
huit. 

Charles  V.  accorda  aufli,  en  ijyt  , aux  habi- 
tans de  Rhodès.des  lettres  portant,  qu’ils  feroient 
exempts  du  droit  def'anc-ficf  pour  les  biens  no- 
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rehvins  du  roi , ou'ils  acouerroifnt  hors  du 
comté  de  Kouergne  , Sc  des  terres  appartenantes 
au  comté  d'Armagnac. 

11  erempte  pareillement  des  droits  de  franc  fif 
les  bouifteois  delà  Hochelle,  mais  feulement  ceux 
qui  auroient  cinq  cens  livres  de  rente. 

I.’exemption  fut  accordée  pour  vingt  ans , en 
I;^y,  aux  habit.insde  Laiifetie , .à  condition  qu'ils 
ii'acquerroient  point  des  homma'!e5 , des  forte- 
refles,  & des  aïeux  d'un  grand  piix. 

Charles  Vî.  exempta  àcs  frane  fifs  les  habi- 
tans  de  ConJonr. 

Ceux  de  Bourges  en  furent  exemptes  en  143S  , 
S:  ceux  d'Angers  & du  Mans,  en  i+S». 

l'Iufîeurs  autres  villes  obtinrent,  en  divers  tems , 
de  femblables  exemptions. 

11  fut  nommé  par  Charles  V'I.  en  1 jSS  , deux 
commilfaircs  d,ms  ch.tque  prévôrc  , fur  le  f.iit  des 
acquifitions  faites  par  les  gens  d’églifc  .‘v:  perfonnes 
non  nobles  , avec  des  receveurs  fur  les  lieux  j & 
depuis , par  des  lettres  du  S juillet  1 594  , il  con- 
firma ce  qui  avoir  été  fait  par  ces  conimiflaires  , 
touchant  les  fraac-fefi  s & depuis  , nos  rots  ont 
de  tems  en  tems  nommé  de  l'emblables  commif- 
faires,  pour  la  rcchetclie  franc- fefs. 


Par  des  lettres-patentes  de  144}  .Charles  VII. 
ordonna  que  les  treforiets  de  france,  pourroient 
contraindre  toutes  perfonnes  non  nobles  , ou  qui 
ne  vivoient  pas  noblement , de  meure  hors  de 
leurs  mains  tous  les  fiels  qu’ils  polfédoiciit , par 
fuccertion  ou  autrement , fans  en  avoir  fuflifante 
provifion  du  roi,  ou  de  les  en  Lrilfer  jouir  en 
payant  la  finance  au  toi , telle  que  Icfdits  tréfo- 
liers  aviferoicm. 

Louis  XL  donna  des  lettres-patentes  en  forme 
d’amottilTemcnt  général , pour  tous  les  pays  de 
Normandie  , pour  les  nouveaux  acquits  faits  par 
les  gens  de  main-monci  Se  pour  les  fiefs  8c  biens 
nobles  acquis  par  les  roturiers , portant  qu’apres 
quarante  ans , tous  fiels  nobles  acquis  par  des 
roturiers , feroient  réputés  amortis , 8c  que  les  dé- 
tenteurs ne  feroient  contraints  de  vuider  leurs 
mains  ni  d'en  payer  la  finance;  ces  lettres  por- 
toient  même  , que  tous  roturiers  ayant  acquis  des 
hciitages  nobles  en  Normandie  . étoient  annoblis 
& leur  pollcrité. 

François  1.  par  fes  lettres  du  6 feptembre  lyîo, 
défendit  à tous  totuciers  de  tenir  des  héritages 
féodaux. 


Henri  II  enjoignit  le  7 janvier  l J47 à toutes 
peifonnes  non  nobles  polfédant  fiefs , d’en  fournir 
déclaration  pour  en  payer  les  droits. 

Caries  IX.  pat  des  lettres-p.itcntes  du  y fep- 
tcnÜMc  >I7>  , nomma  des  comniidaites  pour  pro- 
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cédera  la  liquidation  des  finances  ddes,  ^ caufedet 
droits  de  franc-fefs  8c  nouveaux  acquêts  , 8c  or- 
donna ouc  tous  les  roturiers  Sc  non  nobles  four- 
niroient  leur  déclaration  de  tous  les  fiels  , arrière- 
fiefs  , héîirages , rentes  8c  ponTdfions  nobles  qu’ils 
tenoient  dans  cha.qiie  bailliage  8c  fcnéch  iulTce. 

Henri  IV.  nomma  aulli  des  commiflaites  pout 
la  liquidation  des  droits  de  fran^-ftfs , pat  des 
lettics  du  mois  d'avril  1609  , dont  Louis  XIII. 
ordonna  l’exécution  , par  d’autres  lettics  du  10 
octobre  lâi;.  il  ordonna  encore  en  lé;;  , la  le- 
vée du  droit  de  f anc-jitf  fut  le  pied  du  revenu 
d'une  anns^  , 8c  il  en  fut  fait  un  tr.iité  en  forme 
de  bail  , à commencer  depuis  le  ai  féviier  1609  , 
)ufqu’au  dernier  décembre  1633 

La  levée  du  droit  de  franc-ficf  fut  encore  or- 
donnée au  mois  de  janvier  164^.  quoiqu'il  n’y  eilc 
encore  que  quatorze  ans  dcpu's  la  dernière  re- 
chcrclic  ; mais  l’exctutioii  de  cet  édit  fut  furfife 
julqu'à  la  déclaration  du  ay  feptembre  163a , qui 
oiduima  la  levée  du  droit, pour  les  vingt  années  qui 
avoient  couru  depuis  1638. 

On  voit  donc  que  le  tems  au  bout  dtioucl  fe  fit 
la  recherche  des  franc-fi,fi  , a été  réglé  dilfétenx- 
mein  ; qu'antiennement  elle  ne  le  faifoit  que  tous 
les  trente  ou  quarante  ans;  que  quelquetois  elle 
s'cll  faite  plutôt  ; par  exemple  , fous  I rançois  I. 
elle  fe  fit  pout  les  trente-trois  années  que  dura  fon 
règne  j fous  Charles  IX.  on  la  fie  au  bout  de 
vingt  cinq  ans , 8c  depuis  ce  tems , clic  fe  fait  or- 
dinairement tous  les  vingt  ans  ; au  bout  duquel 
tems  les  roturiers  paient  pour  les  droits  de  franc- 
fcft  une  année  de  revenu.  '■> 

Cet  ordre  fut  obfervc  jufqu’en  J , oü  pat 
l’édit  du  mois  de  mars  de  ladite  année , on  or- 
donna que  le  droit  de  franc-fitf , qui  jufqu'alorS 
ne  s’etoit  levé  que  de  vingt  en  vingt  ans  au  moins, 

8c  pourla  jouilTancede  vingt  années,  à raifon  d’une 
année  de  revenu  des  fiefs  8c  biens  nobles,  feroit 
dorénavant  payée,  pat  tous  les  roturiers  polfédant 
fief,  fur  le  pied  de  la  vingtième  partie  d’une  année  , 
de  revenu. 

Mais  fur  ce  qui  fut  repréfenté , que  les  frais  du 
recouvrement  de  ces  fommes , qui  fe  trouvoient 
pour  la  plupart  très-modiques  , feroient  plus  i 
charge  aux  lujets  du  roi , que  le  paiement  du 
principal  , l’édit  de  i6f  f fut  révoqué  par  uii  autre 
cdit  du  mois  de  novembre  16  (6  , qui  ordonna  que 
les  roturiers  qui  polfédoient  alors  des  fiefs  8c  biens 
nobles  , feroient  ü l’avenir, eux  8c  leurs  fucccITeurs 
8c  ayans  caufe  , exempts  du  droit  de  franc-fief  ^ 
en  payant  au  roi  une  certaine  fomme. 

Depuis , pat  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1671 , la  même  exemption  fut  accordée  aux  rotu- 
riers qui  polfédoient  alors  des  fiefs  8c  biens  no- 
bles, en  payant  au  roi,  trois  années  de  revenu  deP- 
dits  biens , favoii , une  année  pour  la  jouilfance 
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«ju'ils  avoient  eue  pour  les  TÎngt  années  commen- 
cées en  i6fi  , & finies  en  1671 , & la  valeur  fies 
deux  .innées  pour  jouit  à l’avenir  dudit  afftanchif- 
fement. 

On  reconnut  depuis  , que  le  droit  de  friutc- 
fif  étant  domanial  8c  inaliénable  , il  étoit  con- 
traire aux  principes,  d’avoir  accordé  un  tel  afFran- 
chiflcment  à perpétuité  ; c’ell  pourquoi  le  roi , 
par  un  édit  du  mois  d’avril  169a  , le  reftreignit  à 
la  vie  de  ceux  qui  polTédoient  alors  des  fiefs , & 
qui  avoient  financé  en  confcqucncc  de  l’cdit  de 
167a. 

La  recberche  des  franc-ftft  fut  ordonnée  pat 
une  déclaration  du  9 mars  1700  , fut  tous  ceux 
dont  l’alFranchiirement  étoit  expiré  depuis  1691 , 
jufqu'au  premier  janvier  1700. 

Pat  deux  autres  édits  , des  mois  de  mai  1708  8c 
feptembre  1710,  Louis  XIV.  ordonna  la  recher- 
che des  franc  firfi  fur  tous  ceux  qui  s’en  ttouve- 
loient  redevables  , foit  par  l'expiration  des  vingt 
années  d’affranchilTement,  foit  paracquilition  , do- 
nation ou  autre  mutation  quelconque  i ces  droits 
furent  mis  en  partie  pour  fept  années  , 8c  enfuite 
affermés. 

Il  fut  établi  en  une  chambre  fouveraine 
pour  connoitre  des  droits  de  franc-fefs  dûs  dans 
toute  l’étendue  du  parlement  de  Paris  , depuis  le 
ai  février  1609,  jufqu’au  dernier  décembre 
La  déclaration  du  19  décembre  mji  établit  une 
fcmblable  chambre,  qui  fubfilloit encore  en  1660. 
Il  en  avoir  auffi  été  établi  quelques  autres , £é  no- 
tamment en  Bourgogne.  Cette  dernière  fut  fup- 
priinée  par  déclaraiion  du  mois  d’août  1669. 

Préfentement  les  conteftations  qui  s’élèvent  fur 
cette  matière  , font  ponées  devant  les  intendans 
des  provinces  , 8c  par  appel  au  confeil  royal  des 
finances.  * 

Pbytf  au  furplus  le  mot  Franc-fief  ; on  y 
fait  connoitre  tout  ce  qu’il  cft  intéreffant  de  fa- 
Voir  , relativement  à ce  droit  confidéré  comme 
objet  de  revenu  j 8c  on  y établit  la  légülation  ac- 
tuelle qui  fert  d fa  perception , 8c  les  exemptions 
qu’elle  comporte. 

On  diliingue  plufieurs  efpèces  de  fiefs  ) le  fief 
fiircal  , le  fict  futur , le  fief  de  garde  , le  fief  d’ha- 
bitarion  , le  fict  de  hautbert  ou  de  hautbergeon  , 
le  fiet  héréditaire  , le  fiet  d'honneur  ou  fiel  Tibre , 
le  fict  impérial,  le  fiefimpropre  , le  fief  incorpo- 
rel , le  fief  infciicur  , le  fief  jurable , le  lief  latcal , 
le  fict  libre  , le  fief  lige  , le  lief  mafculin  , le  fief 
médial le  lief  militaire  , le  fief  mon  , le  fief  no- 
ble le  fiet  oubliai , le  fief  ouvert , le  fief  propre  , 
le  fief  patrimonial,  le  fief  perpétuel,  le  fief  de 
piété  ou  de  dévotion  , le  fief  plein  . le  fief  pres- 
ovtéral , le  fief  de  profit , le  fief  de  proteition,  le 
fief  recevable  8c  non  tendablc , le  fief  icudablc,  le 
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fief  de  rente , le  fief  de  reprife  , le  fief  de  retour . 
le  fief  de  retraite  , le  fief  roturier , le  fief  royal  le 
fief  rural , le  fief  de  fergenterie . le  fief  fervant  le 
fieffimple,  le  fief  fubaltcrne , le  fief  fupéricur,  le 
fief  taillé  , le  fief  temporaire  , le  fief  tenu  à plein 
lige , le  fief  en  tierce  foi , le  fief  vaffalique , le  fief 
à vie,  le  fief  vif,  le  fief  vilain  , le  fief volant,  Sc  le 
fief  vrai  ou  oppofé  au  fief  futur.  On  peut  voir  la 
définition  de  chacun  de  ces  mots  dans  le  DJe- 
tionnaire  Je  JurifpruJenee , fcicnce  avec  laouelle  ils 
ont  beaucoup  plus  de  rapport  qu’avec  la  finance. 

On  appelle  fiefs  8c  aumônes , des  charges  dûes 
fur  le  domaine  du  roi  , 8c  qui  font  poitées  dans 
les  états  qui  s’arrêtent  annuellement  au  confeil. 
Les  fiefs  font  des  rentes  allignées  fur  le  domaine 
foit  que  ces  biens  en  fuffent  chargés  avant  leur 
union  d la  couronne , foit  qu’ils  ne  l’aient  été  que 
depuis.  Voyci  ÉTATS  DU  ROI,  pag.  9S0. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR  , f.  f.  terme  de 
jurifprudcncc  , qui  fignifie  une  exception  p.ar  la- 
quelle on  foutient  qu'une  demande  ne  doit  pas 
être  admife  ou  permife.  Les  fins  Je  noa-recevatr  {s 
tirent  de  la  forme  , du  défaut  de  qualité  , ou  du 
laps  de  temsi  ainfi  la  fin  Je  non  recevait  difpenfc  de 
toute  difcullion  du  fond  de  la  demande. 

Elles  fe  tirent  de  la  forme  , comme  quand  un 
mineur  intente  une  aétion  fans  être  aflillé  de  fon 
tuteur  ou  curateur  ; du  défaut  de  qualité  , qu.ind 
le  demandeur  ii’ell  pas  héritier  de  celui  dont  il  ré- 
claine  les  droits  ; du  laps  de  tems  , lorfqu’il  y a 
prcfcriptioii  acquife.  On  ne  s’arrête  fur  ce  terme  , 
Que  pour  prévenir  du  privilège  de  l’adjudicataiie 
des  fermes. 

Le  bail  fait  i Forceville  en  I7?S  , 8c  qui  fiib- 
fitle  dans  toute  fa  force  , porte  article  DLV  : 
M Deux  ans  après  l’expiration  du  ptefent  b.ail  , on 
•>  ne  pourra  ttre  recevable  en  aucune  demande 
» contre  l’adjiidicataiie  , pour  prétendues  rellitii- 
» tions  de  dioits  , loyers  de  bureaux  ou  greniers 

à fel , appoimemens  de  commis , vacations  d’of- 
>•  ficiets  en  titre  ou  par  commiffioii  j 6c  les  inlbn- 
» ces  iiiientées  contre  l’adjudicataire  pend,mt  le 
“ cours  de  loii  bail , 8c  deux  ans  après  l'expita- 
»>  tion  d’icelui , feront  fujettes  à péremption  com- 
■>  me  entre  nos  autres  fujets  , s il  n’y  a intertup- 
» tion  : en  confequence  , l’ajudicataire  fera  dé- 
•j  chargé  dix  ans  après  l’expiration  de  fon  bail , 

» de  la  garde  des  regilires  de  recette  8c  autres , 
» qui  auront  fervi  à l’exploitation  de  nos  fermes 
>■  pendant  le  cours  dudit  bail  , fans  qu’il  puilfe 
« etre  tenu  de  les  repréfenter  , fous  ptetexte  de 
» prendre  droit  par  iceiix  , dont  nous  le  difpcii- 
» fons  , d moins  qu’il  n’y  eût  des  inffanccs  encore 
» fubfiltames  , pour  l’inftruûion  8c  le  jugement 
» defquelles  Icfdits  regifttes  8c  pièces  fuflcnt  nc- 
» cellaircs.  » 

En  matière  d'aides , la  déclaration  de  iû88  avoic 
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rfcclarc  le  fermier  de  ces  droits  non  - recevable 
dans  la  demande  qu'il  pourroit  faire  des  droits 
d'entrée , apres  l'année  expirée , à moins  que  , par 
oppofition  des  redevables  , il  n'y  eût  inllance  in- 
décife  qui  en  edt  empêché  le  recouvrement , dans 
ce  délai.  Mais  pat  autre  déclaration  du  a6  no- 
vembre 1709  , il  a été  furfis  à l'exécution  de  la 
première  , julqu'i  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Les  fins  de  non-recevoir  que  l'on  peut  oppofer 
au  fermier  des  domaines , font,  lorfqu'il  l'orme  des 
demandes  après  le  tems  fixé  par  les  coutumes  pour 
les  droits  feigneutiaux  , & après  le  tems  fixe  par 
fon  bail  pour  les  autres  droits. 

Les  droits  de  franc  fief  & d'amottilfement,  ceux 
de  contrôle  , infinuation  , centième  denier , & au 
très  femblables  , ne  font  pas  prefctiptibles  i mais 
le  fermier  eft  limité  pat  fon  bail  à n'en  pouvoir 
former  la  demande  que  datvs  l'époque  de  vingt 
années  , à compter  du  jour  qu'ils  font  diis  & exi- 
gibles. Koytj  IVescriptio.s. 

On  peut  encore  oppofer  au  fermier  du  domaine 
la  fin  Je  non-recevoir  , lorfqu'il  demande  des  fup- 
plémens  de  droits,  pour  des  aflesqui  font  revêtus 
de  toutes  les  formalités  auxquelles  ils  font  alTujet- 
tis , pourvu  qu'il  n'ait  été  pratiqué  aucune  fraude, 

fiout  diminuer  les  droits  qui  étoient  exigibles, 
orfque  les  aéles  ont  été  préfentés  aux  commis , 
qui  leur  ont  donné  la  formalité  purement  8c  fim- 
plement , fans  aucune  teferve. 

De  fon  côté  , le  fermier  des  domaines  peut  op- 
pofet  la  fin  de  non-recevoir  à ceux  qui  lui  deman- 
dent la  rellitution  de  droits  par  eux  payés  , lorf- 
que  le  bail , pendant  le  cours  duquel  les  droits  ont 
été  payés  , elt  expiré  plus  de  deux  ans  avant  la  de- 
mande formée.  Cette  fin  de  non-recevoir  eft  fondée 
fut  la  déclaration  du  ao  janvier  1699  , portant 
que  deux  années  après  les  baux  expirés  , les  fer- 
miers de  CCS  baux  ne  pourront  plus  être  inquiétés 
pat  des  demandes  en  reftitution  de  droits  dans  le 
cours  de  ces  baux.  Cette  difpofirion  eft  fous  en- 
tendiic  dans  tous  les  baux  fubféquens  à celui  de 
Forccville , dans  lequel  elle  a ci-devant  été  copiée. 

Il  eft  plufieurs  autres  fins  de  non-recevoir  qui 
font  prnpofabics  en  faveur  du  fermier , ou  contre 
lui  par  les  redevables , dans  les  cas  ordinaires  8c 
admis  par  le  droit  commun. 

FINANCES.  On  comprend  fous  ce  mot  les 
deniers  publics  , du  toi  8c  de  l'Etat.  Qui  ne  juge 
des  finonces  que  par  l'argent , n'en  voit  que  le  té- 
fultat  , n'en  appercoit  pas  le  princijie.  11  faut , 
pour  en  avoir  une  ioéc  jufte  , fe  la  former  plus  no- 
ble Sc  plus  étendue.  On  trouvera  dans  les  finances 
mieux  connues , mieux  développées  , plus  appro- 
fondies, le  principe,  l'objet  8c  le  moyen  desopé- 
fations  les  plus  intétclj'antes  du  gouvernement  ; le 
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principe  qui  les  occafîonne  , l’objet  qui  les  fait 
entreprendre  , le  moyen  qui  les  affurc. 

Pour  fe  ptefcriie  à foi  même  , dans  une  matière 
audi  vafte , des  points  d’appui  invariables  & fùrs  , 
ne  pourroit-on  pas  envifager  les  finança  , dans  le 
principe  qui  les  produit,  dans  les  leftources  qu'el- 
les renfeiment , dans  les  tichrlfes  qu'elles  procu- 
rent , dans  l'adminiftration  qu'elles  exigent. 

Point  de  richclTcs  fans  principes  , point  de  tef- 
fources  fans  licheflcs  , point  d'adminiftration  lî 
l'on  n a rien  à gouverner.  I out  fe  lie  , tout  fe 
touche,  tout  fe  tient  j les  hommes  8c  les  chofes 
fe  reptéfentent  circulairement  dans  toutes  les  par- 
ties , 8c  rien  n’eft  indifférent  dans  aucune , puif- 
que  dans  les  finances , comme  dans  l'éleâticite  , le 
moindre  mouvement  fe  communique  avec  rapidité, 
depuis  celui  dont  la  main  s'approche  le  plus  du 
globe , jufqu'à  celui  qui  en  eft  le  plus  éloigné. 

Les  finances  , confidt'rées  dans  leur  principe, 
font  pioduites  par  les  hommes;  mot  cher  Sc  lef- 
peétable  à tous  ceux  qui  fentent  8c  qui  penfent; 
mot  qui  fait  profiter  de  leurs  talens  8c  ménager 
leurs  travaux  ; mot  précieux  oui  rappelle,  ou  qui 
devroit  rappeller  fans  celTe  à l'efptir , ainfi  qu'au 
fentiment , cette  belle  maxime  de  Tércnce  , que 
l'on  ne  fautoit  trop  profondément  graver  dans  fa 
mémoire  8c  dans  fon  cueur  ; homo  fum  nihil  ha- 
mani  à me  ahenum  puto.  ■>  Je  fuis  homme  ; rien 
» de  ce  qui  touche  à l'humanité  ne  peut  m'être 
» étranger.  ••  Voilà  le  code  du  çenre-humain  s 
voilà  le  plus  doux  lien  de  la  fociétc  ; voilà  le  ger- 
me des  vues  les  plus  grandes  8c  des  meilleures 
vues;  idées  que  le  vrai  fage  n'a  jamais  féparées. 

Les  hommes  ne  doivent , ne  peuvent  donc  ja- 
mais être  oubliés  ; on  ne  fait  rien  que  pour  eux,  Bc 
c'eft  par  eux  que  tout  le  fait.  Le  premier  de  ces 
deux  points  méiite  toute  l'attention  du  gouverne- 
ment ; le  fécond , toute  fa  reconnoiffance  8c  toute 
fon  afrcéfion.  A chaque  inftant , dans  chaque  opé- 
ration , les  hommes  fe  reptéfentent  fous  différen- 
tes formes  , ou  fous  diverfes  dénominations  ; 
mais  le  principe  n’échappe  point  au  philofophe 
qui  gouverne  , il  le  faifit  au  milieu  de  toutes  les 
modifications  qui  le  déguifent  aux  yeux  du  vul- 
gaire. Que  l'homme  foit  poircITcur  ou  cultivateur , 
fabriquant  ou  commerçant  ; qu'il  foit  confomma- 
tcur  oifif , ou  que  fon  aûivité  fourniffe  à la  con- 
fommation;  qu'il  gouverne  ou  qu'il  foit  gouverné, 
c'eft  un  homme.  Ce  mot  feul  donne  l’idée  de  tous 
les  befoins,  de  tous  les  moyens  d'y  fatisfaire. 

Les  finances  font  donc  originairement  produites 
par  les  hommes  . que  l'on  fuppofe  en  nombre 
fufllfant  pour  l’Etat  qui  les  renferme  , 8c  fufli- 
famment  bien  employés  , relativement  aux  ditfé- 
rens  talens  qu'ils  poffèdent.  Double  avantage,  que 
tous  les  écrits  modernes  faits  fut  cette  matière  , 
nom  rappellent  Sc  nous  {ccommandentj  avantages 
• que 


Digitized  by  Google 


f I w 

l’oB  ne  lànroit  trop  précieulément  conferver  J 
Qusnd  on  le  poilcde  ; ni  trop  tôt  fe  procurer  quind 
ils  manquent.  ' 

NcceflTité  d'encourager  la  population  pouravoir 
■ombre  d'hommes  ; ncceffitç  . pour  les  employer 
utilement , de  favorilêr  les  differentes  profeflions , 
proportionnément  à leurs  differens  degrés  de  be- 
ïbin  , d'utilité,  dt commodité. 

L'agriculti^e  Ce  place  d'elle-mcme  au  premier 
rang , puifqu'cn  nourrllfant  les  hommes  , elle  peut 
feule  les  mettre  <n  état  d'avoir  tout  le  refte.  Sans 
l'agriculture  , point  de  madères  premières  pour 
les  autres  profeiCons. 

. C'eft  pat  elle  que  l'on  fait  valoir,  i®.  les  terres 
de  toute  efpece  , quels  qu'en  foient  l'ufage  & les 
produâions  i i''.  le^  fruits,  les  bois,  les  plantes. 
& tous  les  autres  végétaux  qui  couvrent  la  fiirface 
de  la  terre  ; les  animaux  de  tout  genre  & de 
toute  efpece  , c)ui  rampent  fut  la  terre  & qpi  vo- 
lent dans  les  airs  , qui  fervent  à la  fettilifer  , & 
qu’elle  nourrit  à fon  tour  j 4'’.  les  métaux  , les 
fels  , les  pierres  , & les  autres  minéraux  que  la 
terre  cache  dans  fon  lêin,  & donc  nous  la  forçons 
i nous  faite  part  j j®.  les  poilTons,  &:  g^tralc- 
ment  tout  ce  que  renferment  les  eaux  dont  la  terre 
cil  coupée  ou  environnée. 

_ Voili  l'origine  de  cdS  matières  premières  fi  va- 
riées / fi  multipliées  , que  l'agriculture  fournit  d 
l'indullrie  qui  les  emploie  -,  il  n'en  eA  aucune  que 
l’on  ne  trouve  dans  les  airs , fut  la  terre , ou  dans 
les  eaux.  Voilà  le  fondement  du  commerce  , dans 
lequel  on  ne  peut  jamais  faire  entrer  que  des  pro- 
duétions  de  l'agriculture  & de  l'indullrie  , confi- 
dérces  enfemble  ou  fépatément  ; & le  commerce 
ne  peut  que  les  faire  circuler  au-dedans  , ou  les 
porter  à l'étranger. 

• 

Le  commerce  intérieur  n’en  eft  point  un  pro- 
prement dit , du  moins  pour  le  corps  de  la  nation  ; 
c'eû  une  fimplc  circulation.  L'Etat  & le  gou- 
vernement ne  cotmoilTent  de  commerce  véritable , 
que  celui  par  lequel  on  fe  procure  le  nécefifaire . 
& on  fe  débarrane  du  fupetnu,  telacivement  à l'u- 
oivcrfalité  des  citoyens. 

^ * Mais  cette  exportation , mais  cette  irnpottation 
ont  des  loix  dilférentes , fuivant  leurs  differens  ob- 
jets. Le  commerce  qui  fe  fait  au  dehors  n’eft  pas 
toujours  le  même  ; s'il  iurérelTe  les  colonies  , les 
réglemens  ont  pour  objet  la  dépendance  raifonna- 
ble  où  l'on  doit  retenir  certc  portion  de  la  nation  ; 
«'il  regarde  l'étranger  , on  ne  s’occupe  plus  que 
des  interets  du  royaume  & de  ceux  des  colonies , 
qui  forment  une  efpece  de  corps  intermédiaire 
entre  le  royaume  8c  l’étranger  : c'eft  ainfi  que  le 
commerce  bien  adminiftré  , vivifie  tout , foutient 
tout.  S'il  eft  extérieur  , 8c  que  la  balance  foit  fa- 
yorable  ; s'il  eft  inréiieut,  Sc  que  la  circulation 
fimneet.  Tome  IJ, 
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n’aît  point  d’entrave , il  doit  néccITairement  pro- 
curer l'abondance  univerfelle  8c  durable  de  la  na- 
tiou- 

Confidérées  comme  richelTes  , les fnonces  peu- 
vent confilicr  en  richefles  naturelles  ou  acquifes  , 
en  richefl'es  réelles  ou  d'opinion. 

Parmi  les  richefl'es  naturelles  , on  doit  compter 
le  génie  des  habitans  développé  par  la  né ceflitc  . 
augmenté  par  l’émulation  ^ porte  plus  loin  encore 
par  le  luxe  8c  par  l'oftcntation. 

Les  propriétés , l'excellence  8c  la  fécondité  du 
fol  , qui  , bien  connu  8c  bien  cultivé  , procure 
d'abondantes  récoltes  de  toutes  les  chofe»  qui 
peuvent  être  ncceflâitcs  , utiles  agréables  à la 
vie.  * 

L’heureulè  température  du  climat , qui  attire  , • 
qui  multiplie , qui  confeeve  , qui  fottifie  ceux  qui 
, l'habitent. 

Les  avantages  de  la  fituation  , par  les  remparts 
_ que  la  nature  a fournis  contre  les  ennemis  , 8c  par 
' la  facilité  >le  la  communication  avec  les  autres  na- 
tions. 

Jufciues  là  nous  devons  tout  à la  nature  , 8c 
rien  à l'art  ; mais  lui  feul  peut  ajouter  aux  richef- 
fes  naturelles  , un  Rouveau  degré  d’agrément  8c 
d'utilité. 

Les  richefl’es  acquifes  que  l’on  doit  à l’indufttiq 
corporelle  ou  intelleéluclle,  coufiftent. 

Dans  les  métiers , les  fabriques , les  manufiftu- 
rcs , les  fcienccs  8c  les  arts  , perfectionnés  par  des 
inventions  nouvelles  , telles  que  celles  du  célèbre 
Vaucanfon  , 8c  raifonnableineut  multipliées  par 
les  encouragemens. 

On  dit  roifoonaiUmtnt , parce  que  les  grâces  8c 
les  faveurs  que  l’on  accorde  , doivent  ètte  pro- 
portionnées au  degré  d'utilité  de  ce  qui  en  eft 
l'objet. 

Dans  les  lumières  acquifes  fur  ce  qui  concerne 
l’agriculture  en  général  , 8c  chacune  de  fes  bran- 
ches en  particulier  ; les  engrais , les  haras , la  con- 
fervation  des  grains  , la  plantation  des  bois  , Icuc 
confetvation , leur  amélioration , leur  adminiftra- 
tion  , leur  exploitation  , la  pèche  des  étangs  , des 
rivières  8c  des  mers  , 8c  généralement  dans  tout 
ce  qui  nous  donne  le  talent  de  mettre  à profit  les 
dons  de  la  nature  , de  les  recueillir  8c  de  les  mul- 
tiplier. Un  gouvernement  aufli  fagequclç  nôtre, 
envifigera  donc  toujours  , comme  de  vraies  ri- 
chelTes  8c  comme  des  acquifitions  d’un  grand  prix, 
les  excellens  ouvrages  que  nous  ont  donné  fur  scs 
différentes  matières  MM.  de  Bufl^on  8c  d’Auben- 
ton  , M.  Duhamel  du  Monceau,  l'auteur  de  U 
police  des  grains , 8c  les  autres  écrivains  eftimables, 
dont  la  plume  s’eft  exétcée  fut  des  fujets  fi  inté-; 
telTans  pour  la  nation  8c  pour  le  monde  entier. 
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On  accordera  la  mftne  eftime  aux  connoiffances, 
aax  viles , aux  opéruions  raffemblées  dans  le  royau- 
me , pour  la  population  des  citoyens  , pour  leur 
confetvation  , pour  ramélioration  poITiblc  & re- 
lative de  toutes  les  conditions. 

On  doit  encore  envifagcr  comme  ticheilés  ac- 
quifes  , les  progrès  de  la  navigation  intérieute  par 
récablilTement  des  canaux  ; delà  navigation  exté- 
rieure , pat  r augmentation  du  commerce  maritime; 
celui  de  terre  , accrd , facilité,  rendu  plus  fût  pat 
la  conllruflion , le  tétabliflcment , l’entretien  & la 
perfeâion  des  ponts  , chauflces  & grands  che- 
mins. 

La  matière  ell  par  elle-même  d'une  ü grande 
étendue  , qu’il  faut  , malgré  foi  , palfet  rapide- 
denient  fur  les  objets  , & rtfiftet  au  défit  que  l’on 
autoit  de  s’arrêter  fur  les  plus  intcrcITans  ; con- 
tentons nous  de  les  ptefenter  au  leéleur  intelli- 
gent , & laifions-lui  le  foin  de  les  approfondir. 

Les-tichclTcs  de  l’Etat  , que  l’on  a d’abord  en' 
vifagccs  comme  naturelles , enfuite  comme  acqui- 
fes  , peuvent  l’être  aulfi  comme  richclks  réelles 
ou  d’opinion. 

Les  réelles  ne  font  autre  chofe  que  les  fonds  ou 
les  biens  immeubles,  les  levenus  & les  effets  mo- 
biliers. 

Les  immeubles  , ( on  ne  parle  ici  que  des  réels , 

non  de  ceux  qui  le  font  par  fiétron  de  droit,  ) les 
immeubles,  font , les  terres  l.rbourables , les  prés , 
les  vignes  , les  maifons  & autres  édifices . les  bois 
èSr  les  C.1UX,  3e  généralement  tous  les  autres  fonds, 
de  quelque  nature  qu’ils  foient , qui  compofenc  le 
domain:  foncier  du  fouverain  Se  celui-  des  parti- 
culiers. 

Du  fouverain  , comme  feigneut  8c  propriétaire 
particulier  de  certains  fonds  , qui  n’ont  point  en- 
core été  incorporés  au  domaine  du  roi. 

Comme  roi  , Se  poffédanr , à ce  titre  feule- 
ment , les  héritages  8c  les  biens  qui  forment  le 
domaine  foncier  de  la  couronne. 

Des  particuliers  , comme  citoyens  , dont  les 
domaines  font  la  bafe  des  ticheffe^  léelles  de  l’E- 
t.it  de  deux  manières  ; par  les  ptoduûions  de  toute 
efpcce  qu’ils  font  entrer  dans  le  commerce  8c 
dans  la  circulation;  par  les  impofitions,  auxquel- 
les ces  mêmes  ptoduéiions  mettent  les  particuliers 
en  étal  de  fatisfaire. 

ConCdétces  comme  revenus , les  richeffes  réel- 
les font  fixes  ou  cafuellcs  ; 8c  dans  l’un  8c  l’autre 
cas  , elles  appartiennent  , comme  les  fonds  , au 
fouverain  ou  aux  particuliers. 

Appartiennent-elles  aux  particuliers  ? ce  font 
les  fruits  . les  produits  , les  revenus  des  fruits 
qu’ils  po^-dent  ; ce  font  aulfi  les  droits  feigneu- 
tiaux , utiles  ou  bonoiifiqucs  qui  y font  attachés. 
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Si  ces  revenus  appartiennent  au  fouverain  , il* 
font  à lui  à titre  de  feigneur  p.irticulier  , ou  bien 
à caufe  de  la  couronne  : diffinélion  effentielle  , 8c 
qu’il  ne  faut  pas  petdte  de  vue  , fi  l’on  veut  avoir 
la  folution  de  bien  des  ditlîculics.  Le  roi  poffêde 
les  uns  pat  lui  n.ême  , abllraétion  faite  de  la  fou- 
vetaineté  ; à titie  de  fouverain  , il  compte  parmi 
fes  revenus , i°.  le  produit  du  dtmaine  foncier  8c 
des  droits  domaniaux  ; i°.  les  impofitions  qu’il 
met , comme  roi , fur  ce  que  les  autres  poffèdent , 
revenu  toujours  à charge  à la  bonté  du  monar- 
que , qu’il  n’auginente  jamais  qu’à  regret , 8c  tou- 
jours en  nbfetvanc  que  l’établiffement  des  impo- 
(irions  fe  faffe  relativement  aux  facultés  de  la  na- 
tion , mefurées  fut  ce  dont  elle  eff  déjà  chargée, 
8c  fur  ce  qu’elle  peut  fupporter  encore  ; la  répara 
tiiion , avec  une  proportion  qui  détruife  les  taxes 
arbitraires  , 8:  qui  ne  charge  le  citoyen  que  de  ce 
qu’il  peut  naturellement  8c  doit  équitablement 
fuppoiter  ; le  recouvrement  8c  la  perception,  avec 
autant  d’cxaéliuidc  que  de  modération  8c  d'hu- 
manité. 

Paffbns  de  fuite  . 8c  fans  rien  détailler  , aux  ri- 
cheffes réelles  confidérées  dans  les  effets  mobi- 
liers , tels  que  l’or  8c  l’argent  , les  pierreries  , les 
marcliandifcs  de  toute  el'pece  , 8c  les  meubles 
meublans,  quels  qu'ils  foient. 

Obfetvons  feulement  , comme  autant  de  cir- 
conftances  qui  n'échappent  point  à ceux  qui  font 
chargés  de  cette  grande  partie  de  l’adminiftta- 
tion. 

Que  l'or  8c  l’argent , qui  font  tour-à-tour  mar- 
chanJifes  8c  lignes  reprél'cntatifs  de  tout  ce  qui 
peut  être  éciiangc  , ne  peuvent  provenir  que  oes 
mines  , pour  ceux  qui  en  ont  ; que  du  commerce 
pour  ceux  qui  n'ont  point  de  mines. 

Que  l’or  8c  l’argent  , ainfi  que  les  pierreries  , 
peuvent  être  côlifidérés  comme  matières  premiè- 
res , ou  comme  ouvrages  fabriqués  ; comme  ma- 
tières , lorfque  , par  rapport  aux  pierreries  , elles 
font  encore  btuies  ; 8c  qu’à  l'égard  des  métaux , 
ils  font  encore  en  lingots  , en  barres,  8cc.  comme 
ouvrages  . lorfque  les  pierres  précieufes  font  mi- 
fes  en  oeuvre  ; 8c  qu  a l’égard  des  métaux  , ils 
font  employés  en  monnoie  , en  vaiffclle , en  bi- 
joux , en  étoffes , 8cc. 

Que  les  marchandifes  Sc  les  meubles  peuvent 
être  l'objet  d’une  circulation  intérieure  , ou  d’un 
commerce  avec  l'étranger  ; 8c  qu’à  ret  égard,  8c 
fut-tout  dans  le  dernier  cas  , il  eff  important  d’e- 
xaminer, C la  matière  première  & la  main-d’œuvre 
à la  fois  , DU  l'une  des  deux  feulement , provien- 
nent de  la  nation. 

I es  fnar.cet  confidérées  , comme  on  vient  de  le 
voir  , dans  les  tichdfes  & les  polTeffions  réelles 
8c  fenfibles  , frappent  tout  le  monde  , Sc  , par 
cette  laifou , obtiennent  fans  peine  le  degré  d'at- 
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«tntion  «ju'elki  méritem.  En  to!c!  d’uni  tpptêt  fi 
ipétaphf  fique  que  plufîeurs  Teroient  tentés  de  ne 
pis  les  tegatder  comme  richefies,  fi  des  titres  pal- 
. pables  ne  les  rendoit  réelles  , pour  ceujt  qui  con- 
çoivent le  moins  les  effets  que  ces  titres  produi- 
fent , dans  le  commerce  8c  dans  la  circulation. 

Les  richefies  d'opinion  , qui  multiplient  fi  pro- 
digieufement  les  réelles  , font  fondées  fur  le  cré- 
dit i c*eft-à-dire  , fut  l’idée  que  l’on  s’efi  formée 
de  l’exaâitude  8c  de  la  foirabilité. 

Mais  ce  crédit  peut  être  celui  de  la  nation  , oui 
fe  manifefie  dans  les  banques  8c  dans  la  circula- 
tion des  effets  publics  , accrédité  par  une  bonne 
adminifiration  ; ou  celui  des  particuliers,  coiifidé- 
rés  féparément  ou  comme  réiftiis. 

* Séparément  . ils  peuvent  devenir  , pat  leur 
bonne  conduite  8c  leurs  grandes  vues  , les  ban- 
quiers de  l’Etat , 8c  du  monde  entier.  On  fera  fans 
peine , à Paris , l’application  de  cet  article. 

.Confidérés  enfemble  , ils  peuvent  être  réunis 
en  corps  , comme  le  clergé  , les  pays  d’Etats,  Src. 
En  compagnies  de  commerce  , comme  la  compa- 

Înie  des  Indes  , les  chambres  d’afiurance  , &’C- 
)’ affaires,  telles  que  les  fermes  générales,  les  re- 
cettes générales,  les  munitionnaires  généraux.  8cc. 
dont  le  crédit  perfonnel  augmente  le  étédit  géné- 
ral de  la  nation.  > 

Mais  les  avantages  des  richefies  naturelles  ou 
acquifes , réelles  ou  d'opinion  , ne  fe  bornent  pas 
au  moment  ptéfent  i iis  s’étendent  jufques  dans 
l’avenir  , en  préparant  les  teffources  qui  forment 
le  troifiême  afpeâ,  fous  lequel  les  finaruit  doivent 
être  envifagées. 

Trois  fortes  de  reflburces  fe  préfentent  natu- 
rellement, pour  fatis  faite  auxbefoins  que  les  reve- 
•us  ordinaires  ne  rempliffent  pas  : l’aliénation  , 
l’emprunt  , l’impofition.  Les  deux  premières  font 
en  la  difpofition  des  fujets  comme  du  fouverain  ; 
tout  le  monde  peut  aliéner  ce  qu’il  a , emprunter 
ce  qui  lui  manque  : le  fouverain  feul  peut  impofer 
fur  ce  que  les  autres  ont.  Parcourons  ^es  trois 
fortes  de  reflburces  , avec  la  même  rapidité  que 
les  autres  objets. 

Les  aliénations  le  font  i perpétuité  , de  ce  qui 
peut  être  aliéné  fans  retour  , de  ce  qui  peut  être 
analiénable  de  fa  nature. 

On  aliéné  les  fonds  ou  les  revenus  ; les  fonds  , 
de  deux  manières  à l’égard  du  fouverain  , en  en- 
gageant ceux  qui  ne  font  point  encore  fortis  de 
fes  mains  , en  mettant  en  tevente  ceux  qui  n’a- 
voient  été  vendus  qu’à  faculté  de  rachat  ; les  re- 
venus provenant  des  établiflemens  de  nouveaux 
droits  , ou  de  la  perception  des  droits  ancienne- 

nent  établis. 

• 


Quant  aux  emprunts,  qui  fuppofent  Mujours  la 
certitude  , ou  tout  au  moins  le  défit  d’une  pro- 
chaine libération , ils  peuvent  fe  faite  direflement 
ou  indireélemenc. 

Direéls , ils  confillcnt  dans  les  créations  de  ren- 
tes, qui  peuvent  être  nerpétuclles  ou  viagères, 
qui  font  à leur  tour  viagères  proprement  dites  , o« 
tontines  , affigrées  les  unes  & les  autres  fur  les  > 
fonds  ou  fur  les  revenus. 

Indireéls  , ils  font  déguifés  fous  diverfes  for- 
mes , fous  differentes  dénominations  ; & tels  font, 
l’ufage  du  crédit  public  ou  particulier , les  loteries 
plus  ou  moins  compliquées,  les  créations  d offices 
avec  attribution  de  gages , ou  les  nouvelles  finan- 
ces qu’on  exige  des  offices  déjà  créés  , avec  aug- 
mentation de  gages  proportionnés. 

• Mais  de  trois  objets  de  teffources  qui  font  en- 
tre les  mains  du  gouvernement  , J’impofiiion  eft  , 
fans  contredit  , celle  que  l'on  emploie  toujours  le 
plus  à regret.  Les  impofitions  peuvent  être  com- 
me les  emprunts , direétes  ou  indireéles.  On  peut 
établir  de  nouveaux  impôts  •,  on  peut  augmenter 
les  impofitions  anciennement  établies  ; mais  dans 
tous  les  cas , dans  tous  les  tems  , chex  toutes  les 
nations  , les  impofitions  ne  pourront  jamais  por- 
ter que  fut  les  chofes  , fur  les  hommes  & fur  les 
aéiions , qui  comprendront  toutes  les  conventions, 
toutes  les  cfpcccs  de  mutations  & toutes  les  for- 
tes d'aéf  es  émanés  d'une  jurifdiâion  libre  ou  forcée. 

Il  en  eft , au  furplus  , des  rcftburces  comme  du 
crédit  , un  ufage  raifnnnabic  les  multiplie  S mais  . 
l’abus  que  l’on  en  fait  les  détruit.  Il  ne  faut  ni 
les  méconnoître  , ni  s’en  prévaloir  ( il  faut  !es*re- 
chcrchet  comme  fi  l’on  ne  pouvoir  s'en  pjfTer, 

& les'économifcr  avec  le  même  foin  , que  s’il 
étoit  déformais  impolfible  de  fe  les  procurer. 
C'eft  à cette  fage  économie  que  cotiduirem  les 
vrais  principes  de  l'adminiftration  : quatrième  ma- 
nière d'cnvifagcr  les  financti  ^ 8f  que  l'on  a placée 
la  dernière  , parce  qu’elle  embrafle  toutes  les 
autres  parties , 8c  qu’elle  tes  fuppofe  & les  gou-, 
verne  toutes. 

V 

L'adminiftration  peut  être  publique  8(  generale, 
ou  pcrfonnelle  8c  particulicie. 

L’adminiftration  générale  fe  fubdivife  en  politi- 
que 8:  économique  j la  politique  embrafle  l'uni- 
vetfalité  des  hommes  8c  des  chofes. 

Des  hommes  , pour  les  apprécier  ce  qu’ils  va- 
lent , relativement  à leurméiitc  perfonnel  , à leur 
condition  , .à  leur  proftflion  , & pour  tirer  parti , 
pour  le  bien  commun  , de  leurs  talens , de  leurs 
vertus , de  leurs  défauts  même. 

Des  chofes  , afin  de  les  bien  connoitre  chacune 
en  particulier  J 8c  toutes  enfemble , pour  juger  des 
rapports  qui  fe  trouvent  entt’elle»  , 8c  les  rendre 
toutes  utiles  à runivcrfaliié. 

Sij 
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L'idtniniftnti«n  générile  economique  a pour 
objet , 

Par  rapport  aux  principes  des  finances  , d'en 
conferver  les  fources  , de  les  rendre  , s’il  fe  peut , 
plus  abondantes  , & d'y  puifer  , fans  les  tarit  ni 
les  deflccher. 

Par  rapport  aux  richelTes  , de  confers’er  & d’a- 
méliorer les  fonds  , de  maintenir  les  droits  , de 

Îietcevoir  les  revenus } de  faire  en  forte  que  , dans 
a recette  , rien  ne  fe  perde  de  ce  qui  doit  entrer 
dans  le  tréfor  du  fouverain  ; que  dans  la  depenfe  , 
chaque  chofe  fuive  la  deftination  qui  lui  ell  affec- 
tée } que  le  tout , s’il  ell  poffible  , n’excède  pas  le 
revenu  , 8c  que  la  comptabilité  foit  en  règle  8c 
bien  conllatée.  • 

Cette  même  adminifttation  politique  8c  géné- 
rale a pour  objet  , par  rapport  aux  relTources , ♦ 
de  bien  connoître  celles  dont  on  veut  faite  ufage , 
relativement  aux  facultés  de  l’Etat  , au  caraèlère 
de  la  nation  , à la  nature  du  gouvernement  j de 
favoir  , jufqu'àqiiel  point,  on  peut  compter  fur 
chacune  en  particulier  , fur  toutes  enfemble  , 8c 
fur  tout  de  les  appliquer  aux  objets  les  plus  iiité- 
reffans. 

^o,'>l;dérce  comme  perfonnelle  8c  particulière  , 

I adminillration  eft  peut-être  d’autant  plus  impor- 
tante , qu’il  arrive  fouvent  que  plus  on  fe  trouve  , 
fa  place  , éloigne  des  grands  objets  , plus  on 
s'écarte  des  grandes  vues  , 8c  plus  aulTi  les  fautes 
font  dangerenfes,  relativement  au  gouvernement  : 
mais  il  feroit  plus  qu'inutile  de  prévenir  ici  fur 

cette  forte  d'adminiltration. 

• 

On  voit  par  tout  ce  que  l’on  vient  de  lire  fur  les 
finances  , que  la  dÜfribution  la  plus  limpis  8c  la 
pins  naturelle  , que  la  progrertion  des  idées  les 
plus  communes  S:  les  plus  générales  , conduifent 
à la  véritable  _ définition  dun  mot  fi  intéreflant 
pour  la  fociété.  Que  dans  cet  article  , toutes  les 
parties  rentrent  refpeâivement  les  unes  dans  les 
autres  j qu’il  n’en  eft  point  d'indépendantes  ; que 
leur  réunion,  feule  peut  opérer,  confolider  8c  per- 
pétuer la  fureté  de  l'Etat , le  bonheur  des  peuples , 
/c  la  gloire  du  fouverain  : 8c  c’efl  à quoi  l'on  doit 
arriver  en  partant  du  mot  finances  , comme  on 
doit , en  rétrogradant  , teniomcr  À ce  mot  , fans 
que  , ni  dans  l une  , ni  dans  l’autre  de  ces  opéra- 
lions  , rien  ne  puilTc  interrompre  la  chaîne  des 
idées  8c  l’ordre  du  raifonnement. 

Après  avoir  donné  une  définition  des  finances  , 
8c  les  avoir  confidérées  fpéculativci^ent  dans  leur 
principe  8c  dans  leur  fin  , dans  IciJrs  fources  Sc 
dans  leurs  rapports  avec  toutes  les  clafles  de  la 
fociété  , dans  les  moyens  d’en  ufer  8c  de  favoi-fer 
lent  accroilTemeiit , il  convient  de  faire  connoître 
les  finances  par  leur  nature  i c’eft-à-dire  pat  le 
détail  des  parties  qui  les  com.poicnt  , par  les  divi- 
liojis  qu’elles  fcvoivent , par  l’influence  quelles 
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ant  fur  la  cendinon  des  peuples  » enfin  par  fe* 
refforts  employés  pour  leur  admininration.  Nous 
croyons  avoir  fatisfiit  aux  trois  premiers  objets 
dans  rAvertifTcmcnt  8c  dans  le  Difeours  prélimi- 
naire qui  font  à la  tête  du  premier  volume  de  cet 
ouvrage. 

Quant  au  dernier  objet,  il  fc  trouvera  rempli  par 
l’explication  de  chaque  mot  confacrc  à la  Icience 
des  finances  ; 8c  c’elf  cette  explication  étendue  aux 
idées  qu’emporte  chaque  terme  , aux  opérauons 
qu’il  défigne  , aux  détails  qui  en  forment  le  déve- 
loppement, aux  effets  qui  en  font  le  téfultat  , qui 
conllitue  fpécialement  le  DiSionnain  iss  Fi- 
nances. 

Cm  article  paroîtroit,  fansdeute,  incomplet  ê 
s’il  n’y  étoit  pas  qucllion  de  divers  projets  de  fi- 
nance , pour  opérer  la  libération  de  l’Etat  8t  Id 
foulagcment  des  peuples. 

On  a déjà  vu  au  mot  Aïots  , un  plan  particu- 
lier propolé  par  M.  de  lîoiilainvillicrs  , pour  par- 
venir à la  fupprell'ion  des  droits  de  ce  genre , qui 
font  les  plus  onéreux  par  leurs  frais  de  régie  , ’oi 
par  leurs  eifets  fur  la  culture. 

Au  mot  Capitation  , on  a rapporté  un  plan 
pins  général , donné  fous  le  nom  de  Richejfe  de 
l'Eiai  , 8c  fuppofe  produite  près  de  fept  cens 
millions, 

C’efl  ici  le  lieu  de_  donner* une  idée  de  quelques 
autres  fyflcmes  généraux  de  finance  , en  laiflant  à 
juger  fl  leur  nature  8c  leur  forme  les  rendent  fut. 
cepiibles  d'exécution. 

_ Le  premier , attribué  l M.  le  marquis  de  Rouil- 
lé . a paru  en  1771  , fous  le  titre  de  l'Ami  ia 
Fran/ois,  in-8°.  line  fe  borne  pas  cependant  d pré- 
fenter  un  nouveau  plan  de  finance  , il  donne  un 
projet  de  gouvernement  qui  embralTe  tout,  la  jut 
tice  , la  police  8c  la  finance.  Ce  dernier  article  eft 
le  feul  fur  lequel  nous  nous  aircterous. 

L'auteur  , après  avoir  propofé  le  renverfement 
de  toutes  les  loix  établies  pour  l’adminillration  gé- 
nérale du  royaume  , en  propofe  de  nouvelles.  II 
trouve  «hns  la  fupprcfllon  des  moines  8c  des  cou- 
vens  f dans  la  réunion  de  leurs  biens  au  domaine 
de  la  couronne  , dans  leur  aliénation  à prix  d'ar- 
gent , ou  de  redevances  en  grains  , les  moyens 
d'acquitter  les  dettes  de  l’Etat  , 8c  de  rcmbourfei 
les  charges  de  toute  cfpcce.  11  confeille  enfuite, 
comme  une  chofe  indifpenfjble  , la  divifion  du 
royaume  en  vingt  parues  égales , qui  fomicroienc 
vingt  intendances  , avec  un  fyndic  dans  chaque 
paroifle  , fubordouné  à un  commiflairc  de  police 
d'un  certain  diflridt  ; celui-ci  répondant  à un  fub- 
délégué  , & ce  dernier  à l’intendant  II  demande 
qu'il  y foit  diflribiié  un  allez  grand  nombre  d'in- 
génieurs , pour  en  lever  U cane  détaillée  en  moins 
de  dù  ans. 
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'A  la  place  des  impofitions  aâuelles  , & des 
«b-oits  en  tout  genre  , il  n'en  veut  que  quatre  i fa- 
voir  : 

1®.  Un?  impoCtion  fur  toutes  les  produâions 
de  la  terre  , & fur  toutes  les  polTeffions  c^uelcon- 
que  de  chaque  habitant , fans  diftindlion. 

i®.  Une  taxe  fur  l'induftrie. 

}®.  Une  capitation. 

_ 4°.  Le  contrôle  des  aûes  , ou  droit  d’infinua- 
tion  fur  les  mutations  d'héritages  & de  fonds. 

L'impofition  territoriale  feroit  d’autant  de  fols 
peut  livre  de  la  valeur  d'un  feul  feptier  de  grain 
ou  muid  de  liqueur  produit  par  un  arpent  ; cette 
valeur  feroit  le  prix  moyen  fixé  annuellement 
pour  chaque  denrée.  Ainfi  , un  arpent  qui  pro- 
duiroit  cinq  feptiers  de  bled  à vinpt.quatrc  livres  , 
paieroit  cinq  fols  pour  livre  , ou  le  quar^de  cette 
valeur,  qui  eft  fix  livres. 

L’arpent  eftime  produire  fept  feptiers  de  bled  i 
vingt-quatre  livres  , paieroit  feprtbls  pour  livre  , 
ou  huit  livres  huit  fols. 

De  même,  un  arpent  de  vignes,  eflimé  produire 
cinq  muids  de  vin  , paieroit  yitant  de  cinq  fols; 
dix  miyds  de  vin , autant  de  dix  fols  que  le  vin  fe- 
roit évalué  de  livres  ; de  façon  que  pour  un  vin 
ptifé  cinquante  livres  le  muid  , on  paieroit  douze 
livres  dix  fols  par  arpent  ; pour  1 arpent  produi- 
fant  dix  muids , vingt  cinq  livres. 

Si  le  muid  de  vin  étoit  évalué  douze  cens  livres, 
l’arpent  taxé  à cinq  fols  paieroit  ttois  cens  livres  5 
l’arpent  taxé  à dix  fols',  fix  cens  livres  ; ainfi  de 
tous  les  vignobles  & de  toutes  les  ptoduâions  de 
la  terre; 

Les  honoraires  du  lyndic  de  chaque  paroifle  , 
du  commifiaire  , du  fubdélégué  , 8ec.  étant  fixés 
en  feptiers  de  bled,  leur  capitation  feroit  de  même 
réglée , à raifon  de  tant  de  feptiers  de  bled  , R:  le 
prix  du  bled  feroit  arrêté  chaque  année , Se  affiché 
au  banc  de  l'œuvre  de  chaque  paroifle. 

Un  habitant  de  la  ville  , occupant  une  maifon 
de  cent  livres  de  loyer  , paieroit  la  valeur  d'un 
feptier  de  bled  ; Se  ainfi  de  fuite,  autant  dcfcptieis 
que  de  centjivres  de  loyer.  * 

Le  feptier  de  bled  eft  enfuite  divifé  en  mine  8e  en 
livres  , pour  fervir  à la  capitation  des  pauvres  8e 
des  cultivateurs  dans  les  c.ampagnes  ; elle  y feroit 
fixée  à raifon  d'une  mine  de  bled  par  cent  livres  de 
loyer  , ou  du  produit  d'un  maifon  s 8e  les  che- 
vaux , les  bertiaux  , les  moulins , les  forges , toute 
efpecc  de  propriété  y eft  taxée  à raifon  de  quel- 
ques livres,  de  quelques  mines  ou  feptiers  de  bled. 

Par  ce  pro;;r,  dans  lequel  on  comprend  les  biens 
des  couvens  lupprimés,  8c  de  tous  les  gens  de  main- 
ciotcc, dont  l'Ltat  percevra  les  droitsSc  les  revenus. 


F I N 


141 


on  efpêre  une  recette  de  deux  milliards  trois  ceti» 
vingt  millions  cinq  cens  trente-fix  mille  livres. 


On  porte  en  dépenfe  pour  le  paiement  de  tous 
les  officiers  de  l’Etat , en  juftice  qui  fera  gratuite  , 
en  jsolice  8t  en  finance  , ê un  milliard  quarante- 
trois  millions  huit  cens  huit  mille  livres. 

Ainfi  on  trouve  de  bon , flh  milliard  deux  cens 
foixante-feize  millions  fept  cens  vingt- huit  mille 
livres. 

Le  fecorid  projet  de  finance  dont  nous  avons  i 
parler,  a paru  dans  une  brochure  publiée  eu  \^^$ 
foüs  le  titre  fuivant  : La  FJnance  politique  ^ réduite 
en  principe  & en  pratique  , par  M.  Gtouber  de 
Groubentall. 

Cet  écrivain  réfute  d’abord  un  autre  proj’et, 
donné  fous  le  nom  de  Plan  d'impcfition  teonumi~ 
que  O tt adminifiration  des  finances  , & il  en  mon- 
tre tous  les  défauts. 


Enfuite  il  palTe  au  développement  de  fon  pro- 

fire  fyftème  , dont  l’exécution  exige  , pour  pré- 
iminairc  , rancamiftement  de  tous  les  impôts 
exillans. 


Celui  qu’il  propofe  eft  unique  , 8c  en  tient 
lieu.  Il  lui  donne  le  nom  de  Taille  géaérale  d'a- 
bonnemtnt.  11  confifte  à faire  donner , p.ir  les  con- 
tribuables , une  foumiflion  libre  8c  volontaire  de 
payer  annuellement  , 8c  fans  frais  , au  roi  , une 
fomme  quelconque  , proportionnée  aux  facultés 
lefpeéiives  du  foumiflionnaire. 

L'impofition  dci-snt  porter  fur  les  propriétés 
foncières , fur  le  commerce  8c  l'induftrie . les  pa- 
toiflls  s'aflemblcront  pont  fournir  leur  abonne- 
ment î 8c  là  , chaque  chef  de  famille  fignera  le 
rôle  général  , qui  comprendra  le  dénombrement 
des  habitans  i il  fe  foumettra  en  particulier  de 
payer  telle  fomme , 8c  s'engagera  en  communauté 
de  fournit  le  montant  des  foinmes  qui  y font  em- 
ployées. Le  taux  de  la  contribution  individuelle  , 
à raifon  <fes  propriétés , fera  fixé  au  dixième  ou  au 
cinquième  des  produits  ; Sc  notre  auteur  , per- 
fuadé  que  toutes  les  propriétés  d'une  paroifle . Sc 
leur  valeur  tcclle  , font  connues  , fuppofe  que 
perfonne  ne  pourra  s’impofer  au-dcrtbus  de  ce 
qu'il  devra,  ni  au-deffus  de  ce  qu'il  pourra,  parce 
que  l’intérêt  de  chaque  taillable  fera  attentif,  à ce 
que  la  répartition  foit  de  la  plus  parfaite  égalité. 

Pour  impofer  le  commerce  8c  l'induftrie , on 
chargera  les  chambres  de  commerce  , les  corjis  ou 
communautés  d’arts  Sc  métiers  , de  foiunir  une 
foumiflion  pour  chaque  corps,  fur  le  pied  du  di- 
xiéme des  bénéfices  de  leur  commerce  , fauf  à 
faire  enfuite  , entre  les  membres  , la  répartition 
ptoportionne'ile , lorfque  l’impôt  fgra  fixé,  de  la 
nicmt  cnarùère  que  fe  fait  aujourd’hui  la  lépa^iV 
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tjon  J«  Il  capititlon  , Tiu  chaque  corpontton  on 

co:TMTiUii4UCé. 


Pour  donner  un  apperçn  du  produit  de  Ii 
TaitU  gerér^e  a' ùh^naiment , noire  auieyr  met 
à Paris  cinquante  quatre  miMe  roaifons  , rappor- 
tant l'une  dans  l'autre  , trois  BUUc  livres  ; ainli  il 
en  rcüilte  un  produit  de l6i,0C0,000  1. 

Il  fuppofe  encore ffcuic  cens 
mille  mailbns , compofant  tren- 
te mille  bourqs  ou  villages  i il 
les  évalue  , l'une  portant  l'au- 
tre , à cinquante  livres  de  loyer, 
ce  qui  fait  un  objet  de 60,030,000 


Cinq  cens  ouarantc  mille  mai- 
fons  dans  toutes  les  villes  rcUT 
nies  . & ellimces  contenir  dix 
fois  autant  de  miifons  que  Pa- 
ris 1 elles  font  ettimves  à mille 
. livres  de  loj  cr , il  en  rcCultc. . . y40,ooo,ooo 


Total 761,000,000 

Il  place  egalement  dans  tout 
le  royaume  un  million  de  nc- 
cocians  ou  artifans  , faifant  un 
bcnclice  annuel  de  trois  mille 
livres  , qui  donne  trois  mil- 


liards . . . » 3,000,000,000 

Enfin  , il  évalue  le  rapport 
des  propriétés  foncières  â 1,314,000,000 

Voilà  donc 5,iS6,coo,oco  ^ 


dont  le  dixième  eft  de  cinq  cens  vingt-huit  mU- 
lions  fix  cens  mille  livres. 

La  perception  s’en  feroit  en  quatre  termes  par 
les  fyndics  des  communautés  , les  maires  des  vil- 
les , qui  verferoient  leurs  fonds  entre  les  mains 
d'un  tréforier  établi  en  chaque  généralité,  & celui- 
ci  au  tréfor  royal  i fauf  ce  qu’il  auroit  payé  dans 
fa  province  , d'après  les  adignations  données  fur 
fa  cailTc. 

L’auteur  n*  parle  point  de  la  dépenfe  i mais  il 
promet  d'indiquer , dans  la  fécondé  partie  de  fon 
ouvrage , les  moyens  d'acquitter  la  dette  natio- 
nale, en  quatre  ou  cinq  années,  8c  en  argent.  C'eft, 
â ce  qu'il  aflure  , une  opération  de  financt  abfolu- 
ment  neuve  , avantageufe  à l’Etat  , ttes-avanta- 
geufe  au  public  , & de  la  plus  grande  fîTnpliciié 
dans  fon  exécution.  Cette  fécondé  partie  n’a  point 
- «icore  paru. 

Le  ntifième  fyftème  général  de  financt,  ed  l’ou- 
vrage d’un  homme,  ttès-verfédansla  coniioiflance 
de  toutes  les  parties  qu  elle  embrafle , & en  même 
temstrès  xélé  pour  tout  ce  oui  ptiitopérerlaftlicité 
publique  ; c’eft  le  même  dont  nous  avons  picienté 
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! au  mot  CoRVéE  1 le  plan  d’impolîtion  à établit 
pour  fupptimer  ce  telle  de  fervitude  féodale  , !i 
toutes  les  douanes  intérieures. 

I Après  avoir  pofé  pour  premier  priiftipe  d'ad- 
miniilration , la  nécdlicé  de  maintenir  , en  tout 
rems  , l’Équilibre  entre  la  recette  & la  dé()enfc , & 
d'écarter  tout  ce  qui  peut  y donner  atteinte  , no- 
tre auteur  expolc  que  c’eft  à l’oubli  de  ce  principe 
qu’on  doit  attribuer  l’accroifl'cmem  de  la  dette 
nationale  , & la  multiplicité  des  impôts  fiiccefli- 
vemeiit  établis  depuis  nombre  d'années.  Laiflbns-le 
parler  Les  détails  tiécertaires  pour  le  développe- 
ment & l’imelligence  de  ton  plan  , ne  permettenc 
pas  d’en  donner  une  analyfe. 

On  ne  peut  fc  difllmuler  qu’un  fyftcme  de  • 
cej  aufTi  nuiliblc  , ne  peut  fiibfiftcr  fans  les  con- 
féqucnccs  les  plus  fàcheufes  •,  car  lorfque  les  im- 
pôts auront  atteint  le  dernier  degré  , lorfque  les 
moyens  J amélioration  auront  été  épuifes  , la  dette 
nationale  ne  pourra  augmenter  fans  emtainer  U 
ruine  de  l'Etat. 

Il  cft  donc  tems  i je  vais  plus  loin  , il  eft  indif- 
penfable  , de  mettre  un  terme  aux  procédés  fuivix 
jufqii’à  piéfenc  ; le  bonheur  de  la  nation  exige  un 
principe  d'adminillcation  de  fi  ini{cej  qui  n’a  ïamais 
exillé  i la  rdreté  du  créancier  de  l'éiac  le  d«nande 
impérieufement.  Il  cft  efîentiel  d'établir  ijn  rap- 
port conllam  entre  la  recette  8c  la  dépenfe , 8i 
fur  des  bafes  immuables  , fans  qu’illpuiflfe  jamais 
être  altéré  par  les  befoins  extraordinaires  & mo- 
mentanés que  produilent  les  temsd;  guerre. 

Il  n’eft  pas  moins  indirpenfable  , puifque  la  lî- 
tuation  actuelle  des  finances  ne  permet  pas  la-ré- 
diiétion  des  impôts  . de  préiénter  à la  nation  U 
perfpetlive  d'un  avenir  plus  heureux  ; on  ne  peut 
i'efpcrer  , que  pat  la  certitude  complette  d’une 
extinction  graduelle  de  la  dette  nationale  ; & cette 
extinction , on  ofe  le  dire,  eft  tellement  combinée 
dans  mon  projet , que  le  tems  critique  de  la  guerre 
ne  pourra  y porter  atteinte  ; que  dans  un  terme 
alTez  court  , elle  ptcTcntc  dans  la  balance  de  U 
recette  8c  de  la  dépenfe  , un  réfultat  aflez  favora- 
ble pour  amener  la  facilité  de  Tupprimer  pour  ja- 
mais les  impôts  les  plus  onéreux. 

Mais  ce  bienfait  n'étant  que  pour  la  race  future, 
je  dois  éviter  le  reproche  de  ne  rien  faire  pour  Ia 
génération  aâiielle.  En  effet , fi  je  fuis  convaincu 
de  rimpolTibilité  d’une  réduâion  aétuelle  fur  la 
recette  préfente  , je  fuis  en  mêttle  tems  perfuadé 
de  la  facilité  d’une  réforme , fur  le  mode  de  la  per- 
ception de  prefque  tous  les  droits  qui  compofciit 
la  recette,  les  mots  Corvée  , Gabelle  , 

TA.BAC  , Traite.  Tout  ce  qui  eft  propofé  fur 
ces  parties  eft  une  fuite  du  fyftêmc  général  de  l’au- 
teur , fur  l’exécution  duquel  il  fonde  les  quinze 
millions  d’amélioration  , donc  il  va  bientôt  vue 
queftton. 
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Cette  reforme,  pourfuit  notre  auteur,  je  ne  eriîns 
pis  de  l'avancer,  feroic  plus  falucaire  , plus  utile  à 
tous  les  ordres  de  citoyens , que  la  réduftion  mo- 
mentanée des  impôts  j ainfi  le  fouverain  joindroit 
au  bienfait  d'une  pecPpedlive  fortunée  , le  bienfait 
prefent.  d'une  perception  moins  difpendicufe,  qui, 
lâüranc refluer  lurlination.réconomie  des  ftai$,dé- 
gageroit  aufli  rimpôt,de  l'odieux  qui  l'accompagne, 

& deviendroit  plus  favorable  à l'agriculture  , au  * 
commerce  Sc  drinduflrie. 

Tl  jette  enfuite  un  coup  d'oeil  fur  la  lituation  de 
l'Etat  au  10  avril  178}  i 8c  comme  il  feroit  aifé 
de  tirer  parti  du  plan  qu'il  propofe  dans  tous  les 
tems  8c  dans  toutes  les  circonflances . c'ell  ce  qui 
nous  a décerminé  d le  conligner  dans  cet  ouvrage.  I 
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11  s’enfuit  que  la  fomme  de  rerenns  annuels  étoit 
alors,  y compris  le  troifième  vingtième  ? dont  la 
perception  doit  durer  jurqu’au  décembre  1787, 
8:  les  deux  fols  pour  livre  impofés  pour  dix  an- 
nées par  l’édit  du  mois  d’août  1781  de  quatre 
cens  foixante-treize  millions. 


Que  la  dépenfe  s'élève  i quatre  cens  foixante- 
quatorze  millions } favoir,  pour  les  divers  départe- 
ment y compris  -,  fii  millions  pour  les  dépenfes 
imprévues  , deux  cens  feize  millions. 

Pour  les  dépenfes  relatives  à la  dette  nationale, 
deux  cens  cinquante-huit  millions  j de  forte  qu'il 
fc  trouve  un  déficit  d’un  million  entre  la  tccctié  8c 
la  dépenfe. 

Voici  fes  calculs. 


A P P E R Ç U* de  la  Jîtuatlon  des  finances  "au  premier  avril 


Impolîtions  perçues  par  les  receveurs  generaux  des  finances, 
Droits  de  confomiiution  compris  dans  la  régie  de  la 


ferme  generale . ii(â,ooo,ooo  1. 

Produit  de  la  régie  générale 41,000,000 

Produit  de  l’adininiflration  des  domaines 41,000,00a 

Bénéfices  fur  ces  trois  régies  en  fus  des  fixations  ; ils  peu- 
▼ent  être  arbitrés , & feront  au  moins  de 1,000,000 


Produit  du  droit  du  domaine  d'occident  en  rems  de  paix.  

Produit  de  la  régie  des  polies 

Produit  du  droit  d'induit  fur  les  retours  de  l’Inde 

Idem , des  melfagerics  mifes  en  ferme  au  premier  oclobrc  dernier  , pour  le 
terme  de  neuf  aimées  , au  prix  de 

Les  impofitions  de  Paris  , d'apiè-s  les  foumilTîonS  des  receveurs  dcfditcs  im- 
pofitions * 

Le  produit  de  la  régie  des  poudres 

Le  produit  du  dixième  d'amortiircmcnt  de  l’ancien  dixième. 

Le  produit  des  revenus  cafuels.)  au  moyen  du  rachat  des  huit  années  d'avance. 
Les  droits  perçus  fur  les  communautés  dans  tout  le  royaume 

Les  revenus  des  pays  d’Etats , déducliun  fiitc  de  divers  pak.mens  qu'ils  font 
Il  la  décharge  du  çrefor  royal  , &r  des  fonds  dcflincs  aux  interets  & rcnibourfc- 
ment  des  capitaux  empruntés  par  les  provinces , pour  le  compte  du  roi.  . . . 

Sommes  retenues  par  les  pays  d'Etats.,  pour  .être  employcies  au  rembourfe- 
tnent  des  capitaux  erapruntés  a terme  fixe  , & aux  intérêts  de  ces  capitaux.  . . 


148,590,000  L 


‘1 1 1,000,000 


4,000,000 

9,t>io,cco 

700,000 

1.100.000 

5.745.000 
Soü,ooo 

.1,100,000 
4,000,000  s 
1,500,00b 

8.553.000 

9.889.000 


407,697,000 
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407,^97,000 1. 


Montant  de  Vautre  pare.  . . . 

• 

Le  don  gratuit  du  ckrgé  , à taifon  de  feize  millions  tous  les  cinq  ans j,ioo,oo» 

Le  produit  de  la  ferme  de  Sceaux  & de  Poifly 5 f 0,000 

Augmentations  lur  divers  abonnemens 990,000 

Le  produit  de  la  loterie  de  France  , 3c  autres^'  réunies ic,ooo,«oo 

. Contribittfon  de  la  ville  de’  Paris,  dans  les  depenfes  des  carrières,  de  la  garde  * 

Se  de  la  police , capitatiort  de  l’ordre  de  Milthe,  & diverfes  petites  recettes.  . . 184,00» 

Produit  du  droit  du  marc  d'or i,j*o,oo» 

Produit  des  impôts ‘établis  par  l’édit  du  mois  d’août  1781  , dont  la  perception 
doit  durer  julqu’au  premier  ji’nvicr  1791  j ledit  produit  évalue , déduCéion  faite 
de  raugmciuition  fur  le  droit  des  huilet  & favons , abolie  depuis  quelques  mois.  14,179,00» 

Produit  du  troilicrae  vingtième  , cllimé.  . . t i;,c»o,oôo 

Total  des  revenus  dç  l’Etat  au  premier  avril  1 7®  J .475,000,000 


àivlje  en  deux  parties  ; favoir,: 

1°.  Depenfes  relatives  aux  divers  dt'p.irtcmcns. 

i“.  Dtipenfes  relatives  à la  dette  nationale.  • 

^DÉfittSES*  DES  DÈPARTEUESS. 

Extraordinaire  de  guerres .TT  Cy, 100,000 

Maifon  inilit.tire  du  roi  , ou  ordinaire  des  guerres . . 7,681,000 

Artillerie  & génie.  9,100,000 

Maréchauflee.  .' . . },J7J,oo» 

Marine.  Les  fonds  de  ce  département , avant  la  guerre  , n’étoient  que  de 
vingt-neuf  millions  deux  cens  mille  livres  , ils  devront  être  plus  confidénbles 
à la  paix , afin  d'entretenir  la  marine  dans  un  état  relpecLable _ . . 3 i,«oo,ooo 

Les  affaires  étrangères , & ligues  SuifTes.  8,jij,oo* 

La  m.aifon  domefUque  du  roi  , de  la  reine , de  monficur  le  dauphin  , de 
madame  , fille  du  toi , de  madame  Elizabeth , de  meldames , tantes  du  roi  , 
compris  les  bâtimens , les  gages  des  charges , les  appointemens , & les  divers 
traitemehs  des  perfonnes  attachées  à la  coût.  . ^17,000,00» 

Maifons  de  monfieur  8c  madame  , de  monficur  le  comte  6c  madame  la 
comtelfe  d’Artois • 8,040,00» 

Penfions  de  divers  départemens , dont  le  paiement  cil  réuni 
tu rrélot  royal . . . 17,000,000  t ^ 

Décomptes  des  penfions  arriérées  , qui  font  payés  aux  \ ’ . * 

héritiers  des  penfionnaires , évalués J 1,000,000  J 

Ponts  & chaulTees ‘ y, 000,000 

Fonds  pour  h deftruétion  de  la  mendicité,  . 900,000 

. 195,111,000 

Gagef 


✓ 


Digitized  by  Google 


FIN  FIN  I4J  ' 

Ci~conire i9j:,iii,ooo  1- 

' Ga^es  des  offices  du  point- d'honneur ^ i7/,ooq 

Appointcmcns  compris  dans  l'ctat  des  gages  du  .confeil,  .............  v i ' i,} 79,00a 

Autres  traitemens  par  ordonnances  particulikes.  ' .6(14,000 

Partie  des  gages  des  offices  de  Bretagne  en.  fus  des  Couds  verfespae  U.pro<  1 , f 

viiice  cuire  les  iiuins  du  receveur  general ^ .177,000 

Idem,  pour  ceux  deTouloufc ^ lii.ooo 

■ Idem  , pour  ceux  de  Montpellier.  . , . . '.  . X40,ooà 

Idem , pour  ceux  de  Bourgogne 91,000 

Idem  , pour  ceux  de  Provence.  1 16,009 

Idem  , pour  ceux  de  Navarre  Ôc  de  Bearn j6>ooo 

Supplément  annuel  pour  les  dépenfes  civiles  de  Qorlë.  150,000 

Academie  , académiciens  , & autres  gens  de  lettres. : r 169,000 

Bibliothèque  du  roi 89,000 

Imprimerie  royale  , année  commune.  . . ....  ....;..  .•  100,000 

Jardin  royal  des  pLantes,  & cabinet  d'hiftoirc  naturelle.  . . . " • 71,000 

Dépenfes  de  la  police , illumination  de  l4ris , pompiers , enicvemenr  de  boues.  ' 1,400,000 

Guet  & garde  de  Paris.  ^ 66o,ocO 

MaréchaulTées  de  riflc-de-Francc.  . i '.  i ' 195,000  ' 

Gages , intérêts  des  finances  , ti.xations  & éjiices  de  la  chatnbredes  comptes, 

& frais  généralement  quelconques  , tant  à Pâris  qu'en  provirtcc  , de  tous  les  ' ■ ‘ 

comptables  & des  commiffaires  au  bureau  général  de  la  maifon  du  toi.  Cetat-  . ,|  ' . - 

ticle  fera  plus  conlidcrable  que  dans  le  X^ompie  rendu  en'  ijüi , d'après  le  ré-  _ •.  .,  ( 

tablilfement  de  plulicurs  comptables 5,500,000 

Prifonniers  d'Etat 81,009  , 

Secours  aux  jéfuites , i des  hôpiuux  , ides  maifons  religieufes  ,.&c.  . 80e, ooo 

Secours  aux  familles  Acadiennes.-.  ;i'-  jUi5,ooo  > 

Indemnités  , & dépenfes  diverfes  ordinaires.  . , .Ji.  .......a.,,,  ' 1,411,000 

Ecoles  vétérinaires i 59,000 

Mines  Sc  agriculture . V . i6,oo« 

Dcficnfes  de  la  principauté  de  Dombes.  .*.  • 74,000 

Appointemens  & gages  des  gouverneurs  êt  licmenans-dé-rëi  ■aùréëS 
compris  dans  les  états  des  garnilbps  ordin:)ircs,  . ..  . ..... ..  , 1,517,000 

Remifes  accordées  aux  pays  d'Etats  à différens  titres  , évaluées.  f...  . . « . 800,000 

Supplément  nécefiàirc  pour  les  dépenfes  imprévues  des  divers  départemens  : 
ce  fupplcmcnt  peut  être  arbitré  à . . . 6,080^000 


compris  les  augmentations  qui  pourroient -être  nécclTalres  , & le 

chapitre  des  dépenfes  imptévoes 115,940,000  I. 

JFiiutnctt.  Tome  II.  T 


Digitized  by  Google 


F I N 


F I N 


146 

DÛP  BS  s ES  RBLjiTlVZà  A LA  DZTTZ  SATIOSALZ. 


/ 

Chkgct  afÏÏgncM  fur  l«s  recettes  generales i9,o.;o,booL 

Meni , fut  la  ferme  generale.  77,57),oco 

Uem  , Tar  la  régie  générale.  . )j, 0^7, 000 

Idem,  fur  la  fertne  des  polies.  a, 108,000 

Idem',  fur  Ut  parties  cafucUés 1,541,000 

Idem,  fur  la  régie  dès  domaines 5,900,000 


147,170,000  L 

Ch  ARC  BS  BAYÉSSPARLB  TrÉSOR  ROYAL. 

■ • ....  S A V O 1 R.J 

Rentes  ûir  la  caille  des.  arrérages. ao,Sao,ooo  1. 

Intérêts  Se  remtwurfemcns  d'adions  de  la  corop-ignie  des 
Indes 5,;oo,oco 

Rembourfemept  annuel  des  anciennes  referiptions. 5,000,000 

buevets  de  la  partie  des  memes  referiptions  non  rcmbourfccs.  i,ooo,cot) 

Intérêts  & frais  des  auticipations , dont  l’objet  eft  de  cent 


quarante  millions.  8,400,000 

Intérêts  de  deux  emprunts  faits  i Gê-nes  en  1779  , montant 
enfemble  il  fept  millions  quatre  cens  mille  Lvres -;70,ooo 


Intérêts  Se  rembourlement  des  emprunts  de  l'ordre  du  làint- 
£fprit , êc  autres  charges  alfignées  fur  la  cailfe  du  iDarc.d'or.  . . 1,770,000 

t 

Interets  annuels  pour  foulte  d’engagemens  dedomainés,  pour 


dettes  1 divers  faurnilTcurs , Se  pour  d'autres  arrangemens.  . . 1,171,000 

Fonds  annuel  fufqu’eu  1784  , pour  le  paiement  des  lettres- 
de-changedes  ifles  de  France  Se  de  Routbon.  . ., . . 1,000,000 

Fonds  annuel  julqu’en  1784  , pour  paiement  du  duché  de 
Mercaur 555,000 

Intérêts  d'un  emprunt  de  la  Ville  en  1777.  600,000 

Intérêts  de  l’emprunt  viager  de  1778 5,000,000 

Idpm,  de  l’einpsunt  viager  de  1779 6,ooo,oco 

Idem,  de  l’emprunt  viager  de  1781.  ■.  . c . 6,000,000 

Idem  , d'un  autre  emprunt' viager  de  1781 5,000,000 

Idem,  d’un  autre  emprunt  viager  de  1781 7,000,000 

Intérêts  divers  i payer  à divers  propriétaires  d’oÆces  fup- 

1,567,000 

> . I , I 


7^>4^  ijooo  !•  J 47>i7°jOO«  U 
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Dt  Foutre  part.  ; ; : : 147,1701090  L 


Idem  J en  ligne. 


74.4Ji.«x><> 


Foikü  annuel  {ufqn'en  1787  , pour  le  rembourlêment  des 


•£Bccs  des’  papiers  de  cartons 68.000 

Intérêts  de  ce  qui  relie  dd  fur  les  foixantCHm  millions  em-  I 

primrés  à terme  fixe  par  voie  des  loteries  en  1776  ôc  1777  , Sc 
rcmbourfemenc  des  capinox '6,000,000 


Intérêts  de  cent  dix  millions  empruntés  en  1778,  1779 , 
1780  & 1781 , des  difierens  pays  d'Etats , Sc  remboutfement 
des  capitaux,  ainli  que  des  emptums  anterieurs  , évalués  comme 
dans  la  recette,à  l'article  des  fommes  retenues  par  les  pays  d'Euts. 

Fonds  d £ure  en  exécution  des  engagemens 
contiaâés  par  l’édit  du  mois  dedécemb.  178a.  . . xo,ooo,ooo 


9,88p,ooo 


Il  0,7)0,000  L 


Sur  quoi  déduire  rintérêt  des  cent  millions  , 
qui  feront  pris  à raifon  du  denier  vingt-cinq  du 
produit. 4,000.009 


Relie. y 6,000,000  16,000,000 


Fonds  \ faire  en  exécution  de  l’arrêt  du  confeil  du  y avril 
178)  , pour  le  rembourfement  des  vingt-quatre  millions  cm- 
prumés  en  lotccie.  . 4,}ti,ooo 


Total ly  8,000,000  L 

• ^ 

Nota.  Les  emprunts  en  rentes  viagères  peuvent  excéder,  à railon  des 
cxteiilions  données  ï quelques-uns  des  emprunts  , la  quotité  des  fomiacs 
portées  dans  ce  chapitre  des  dépenfes  annuelles } mais  la  coaajpenlâtion  de 
ces  cxtenlions  ell  balancée  par  les  cxtinâions  arrivées , depuis  la  création 
defditcs  rentes  viagères , lelquelks  G>nt  portées  dans  la  dépcole  au  taux 
^des  créations.  * 

Dépenfes  des  divers  dqiartcmeBS  , y oomparis  les  dépenfes  imprévues.  . ; . . it  y,949,099 


T o_T  A L de  la  depenfe  annuelle 47j, 940,000 


.RESULTAT. 

La  recette  annuelle  ell  de 

La  dépenfe  annuelle  cft  de 

DijiciT.  . 


47'}, 000,000 
47J, 940,000 


940,000  L 

Tij 
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.'On  peut  mime  ot>rçrver  qge,  comme  le»  Wni- 
fices  des  trois  compagnies  de  finarce  n'ont  été  éva- 
lués qu'i  deux  millions  , & qu'il  paroit  cettain 
(à  la  fin  de  1784)  qu'iWcxcéderontttois  millions,  U 
dépenfe  lé  tioiive  patt’aiteraent  égale  à la  recette . 
même  avec  les  fix  millions  mis  en  réfeivc  par  le 
dernier  article  du  premier  chapitre  , pour  les  dé- 
penfcs  imprévues  de  tous  les  depattemensi 

Ccnc  fituation  des  financii  prouvefoit  incon- 
teftablcment  la  facilité  d'établir  la  balance  en- 
tre la  recette  &r  la  dépenfe  annnelles , fi  d’un  côté 
les  diminutions  dans  la  recette , fuite  inévitable  de 
la  fiippreflion  du  tfoifième  vingtièrne  à l'époque 
de  1737  , & des  deux  fols  pour  livre  çn  1791  , 
ctüfcnt  compenfccsi  tant  par  l’extinélion  gra.iucüc 
des  rentes  viagères  , que  pat  la  diminution  des  ' 
fonds  dellinés  à des  rembourfemens  î 8c  fi . d'un 
autre  côté  j les  paiemens  atrictés  de  la  marine  Sc 
des  autres  dépaiteipcns  , n'exigeoient  une  dépenfe 
extraordinaire  , à laquelle  il  eil  impoflîble  de  fulâ- 
venir,  fans  le  fccoijrs  d'un  nouvel  emprunt. 

On  peut  voif  , i°-  Que  les  charges  de  la  dé- 
penfe  annuelle  ne  feront  diminuées,  que  de  dix 
millions  au  premier  janvier  1787  , & que  la  fi)p- 
pre'.linn  du  trolfième  vingtième  à cette  époque  , - 
devant  epèter  fur  la  recette  une  reduélion  de 
vingt- cinq  millions  , il  fubfillcta  nécelTiiremcnt 
un  déficit  de  quinze  *à  feize  millions  dans  la  ba- 
lance de  l'une  à l'ifiite. 

1 s • 

1".  Que  ce  défiiit  en  1791  , pat  la  ce/Tation  des 
deux  fols  pour  livre  de  1781  -,  -s'cle.vqr4  i.ptùs  de 
vingt-cinq  millions  , tandis  que  les  charges  de  la 
«lépenfe  annuelle  n'autont  diminué  que  de  vingt- 
ttois  millions.  

5“'.  Quelamaflé  des  objets, arriérés,  auxquelsil 
eft  indifpcnfable  de  pourvoir,  exigera  un  emprunt' 
de  cent  cinquante  icent  quatrevingt  millions,  qui 
ne  pourra  prudemment  avoir  iwi  , qu'en  tentes 
viagères  , à neuf  pour  cent  fut  deux  tètes. 

D’après  cet  expofé  , le  produit  de  cet  emprunt 
fetoit  verfe  dans  une  cailfe  d'.amortilTcment  créé# 
pour  tKntc  ans  ; Sc  il  fetoit  quellion  de  fatisfaire 
aux  arrérages  de  cet.eipprunt , par  un  txcédeok  de- 
recette  , qu'on  trpuveroit  dans  les  améliorations 
de  differentes  branches  de  revenus.  , 

r . 

- En  fuppofant  fa  balance  une  fois  établie  , fans 
pouvoir  être  dérangée  par  aucune  dépenfe  quel- 
conque , le  grand  point  doit  être  de  la  maintenir- 
II  ne  paroit  pas  podiblc  d'y  parvenir  , fans  la'pro-* 
logation  d'une  partie  des  impôts  detnièrement 
établis.  - 

Ainfi  ;-it  feroit  indifpcnfable  s «n-premicr  lieu-, 
«e  proroger  la  moitié  feulement  du  troifième 
vingtième  pendant  quatre  années  j c'cll-g-ÿi{c  . 

. jufqu’auptçiniçt  ÿéceinbfé  Î79Q.' 


- En  fécond  lieu  , de  continuer  la  perception  des 
deux  fols  pour  livre  de  17S1  , jufqu'au  dernier 
décembre  1794. 

En  troifième  lien  , de  ne  fupprimerque  la  moi- 
tié de  cette  dernière  impofition , & de  proroger  la 
pcrccptioa  d'un  fol  pour  livre  jufqu'au  dernier 
dccçmbrç  1797.  . . , I 

Ces  arrangemens  adoptés  , il  en  réfultcra  an- 
nuellement ufi  excédent  de  recette , qui,  verfé  dans 
la  caiffe  d'amtartifTemcnt , réduira  année  par  année 
le  montant  de  la  dépenfe  annuelle- 

Les  effets  de  cette  opération  feront  tels  , qu'au 
premier  janvier  1798  , les  .amicij'iations  qui  coû- 
tent à l'Etat  huit  millions  quatre  cens  mille  livret 
par  an  , feront  abforbécs , 8r  que  dans  les  feize 
dernières  années  de  l'cxifience  de  la  caillé  d'amor- 
tiflemem  , la  dette  conùituée  fera  diminuée  de 
quarante-cinq  millions. 

Dans  ce  même  efpace  de  quatorze  ans , les  tx- 
tinélions  graduelles  des  renies  viagères  Si  les  rcm- 
bourfemens  d’cmptunis  à tetme  fixe , auront  opéré 
une  réduéWon  de  quarrevingt-qoatre  millions  fur 
la  dépenic  annuelle  s en  fuite  qu'au  premier  jana 
vier  1814,  époque  de  la  ceffation  delà  caillé  d'a- 
mottiffement  , la  dépenfe  annuelle  fera  réduite 
à. V. 5 jô,669,cop  1. 

La  recette,  par  une  amélioration 
de  quinze  millions , dont  la  facilité 
eff  aifée  i démontrer,  fera  de 44;«coo,oco 


. . De  fa^on.  qu'il  fe  uouver.s  dans  .>  1 . ^ 

la  balance  de  la  recette  8c  la  dé- 
penfe un  excédent  annuel  de. . . . io6,ooo,cx)0 

Pour  obtenir  un  réfultat  auffi.fatjsfaifant , voici 
les  principes,  d^adminilhation  qu  il  faut  fuivre 
jçonliamment. 

I Réuqit  8c  concentrer  au  tréfor  tojal  la 
maflé  générale  de  la  recette  , fans  en  permettre 
aucune  diftraélion  , 8c  laiffer  au  ttélôr  royal 
la  dillribution  de  toute  la  dépenfe  annuelle  aux 
différcBS  tréforiers  8c  comptables  des  départe- 
mens  , fauf  i facilitet  ce  fctvice  par  des  recettes 
& défchfes  fiéftves  , lorfque  les  comptables  char- 
gés de  perceptions  , auront  à recevoir  du  tréfor 
cpvai,  pour  l'acquit  des  paiemens  affeécés  à leur 
caiffe.  * 

i“.  Arrêter  annuellement  tous  les  objets  de  dé- 
penfe pour  l'anqée  fiiivante  , fut  les  demandes  8c 
mémoites  iles  minières  des  departemens  ; 8c  ne 
jamais  accorder  de.  fiipplèment  fur  les  fommes 
ainfi  fixées  , f.iuf  à le  comprendre  dans  la  dépenfe 
de  l'année  .'uivantc  ; en  conféquence  , interdite 
toute  cfpcce  d'emprunts  8c  d'anticipations  de  la 
part  des  dépaitemcns. 

' 5°.'Affcéiet  annuelleinent  l'excédent  de  la  re- 
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c«te  3 rextinûion  de  li  dette  nstionale. , en  le  , 
ftifint  verret  exadtemcnt  dans  la  caide  d'antottîf-  < 
fcmcnc , de  laquelle  il  a dté  parlé  précédemment. 

Le  tréfor  royal  verfera  dans  cette  caifTe  , cha- 
que année  , l’excédent  de  la  recette  i la  dépenfe 
à l'exception  d’une  fomme  de  fix  tnillio*  , delH“ 
née  pour  les  dépenfcs  imprévues  de  tous  les  dé- 
partemens.  Cette  Caifle  aura  deux  opétarions  bien 
dillinâes  & réparées  ; l’une  , de  ratislaite  aux 
piiemens  arriérés  , fans  porter  atteinte  à l’ordre 
confiant  8e  immuable  de  la  recette  annuelle  i l'.iu- 
tre  , d’atténuer  la  dette  nationale  produifant  inté- 
rêt,- 8c  de  diminuer  ainfi  la  dépenfe  annuelle  dif' 
montant  des  arrérages  attachés  aux  capitaux  icm- 
boprfés. 

4®.  Pour  maintenir  cpnftamment  8c  invariable- 
ment Ifcs  opérations  de  cette  caillé,  même  en  tems 
de  guerre  , pendant  fa  durée  qu'on  lui  donne  , 
arrêter  dès-à-ptéfent  la  nature  Sc  la  forme  de  l’im- 
pôt qui  feroit  mis  en  tems  de  guerre  i proportion- 
ner la  quotité  de  cet  impôt  aux  fecouts  extraordi- 
naires que  les  circonftances  exigeront  i Ijt  combi- 
ner de  manière , que  le  poids  réparti  furtdntcs  (es 
clalfes  des  contribuables  , ne  puifTe  former  une 
charge  onéteufe  pour  aucune  } prévenir  toute  in- 
qtHétude  fur  la  durée  de  cet  impôt  au  deü  du 
tetme  fixé  i ne  point  cpnfondre  fon  produit  dans 
la  mafic  des  revenus  annuels  .y  P atfeôer  IJtéciale- 
ment  au  rembourfeinent  des  emprunts  deflinés  aux 
dépenfes  extraordinàltes"  8c  momentanées  que  la 
guette  néceflitera.  • • • . - 

Ces  arrangement  font,  les  bafes  du,  nouveau  fyf 
tème  , dont  l'objet  principal  ell  d’offrir  en  tems 
de  guerre  . des  reflôufces  fuffifantes  pour  les  be- 
foins  , fans  déranger  l'ordre  des  dépenfcs  an- 
nuelles. l'outTendrëiJ'enfibles  cet  idées  , elles  ont 
befoin  de  développpinept  j on  le  ttouveta  bientôt 
tUn«  l«  protot-d-édit  qui  eft  delliné  à établir  ce 
fyllcme , 8c  qui  terminera  cet  article 

H ell  quclïîSft  de  préfenter  les  moyens  d’exé- 
cution, 8c  d en  examiner  les  conféquences;^  , 

On  dqit  (g  jaRpellqr  d’gbord  que.  la  lîtuation 
des  firunces , fuivant  le  tableau  qu'on  en  a prefenté 
ci  devant,  laille  voir  un  déficit  d’environ  un-milllon 
fin- la  balance  dHx  recette  8^  de  la  dépenfe,  8c  qu’il 
cil  l’effet  desi fix. millions  .ajoutés  i la  dépenfe 
annuelle,  pour  Ic^  dépenfcs  imprévues. 

Ce  déficit  doit  naturellement  s'accioître.  de 
quinxe  millions , puifqu'on  ell  convenu  de  la  nc- 
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ceffité  d’emprunter  le  capital  de  cette  fomme  en 
tentes  viagère  4 neuf  pour  cent,  fur  deux  têtes  j 
mais  on  a annoncé , & on  affûte  encore  , que  les 
chanaemens  dont  le  mode  des  perceptions  aéluel- 
les  ell  fufceptible  , en  même  tems  qu’ils  feront 
avantageux  4 Ig  nation  , procureront  encore  une 
amélioration  au  moins  de  quinze  millions  dans  les 
, tavenus.  . • 

Dcs-lors  , l’excédent  de  la  recette  fur  la  dc- 
penfe  fera  à- peu  près  de  citte  fomme,  8c  fervita 
-a  faite  face  à l’intcrct  de  l’emprunt  viager,  qu'on 
peut  cyaluci  à cent  foixantc-dix  millions. 

On  préfume  que  cette  fomme  fuffir,a , pour  met- 
tre aacouranr,  la  dépenfe  de  tous  lesdépartemens, 
8c  éteindre  toutes  les  anticipations  que  les  diffé- 
rens  minillres  font  pat  le  crédit  de  leurs  tréfo- 
■ tiert.  • - • ■ 

Mais  pour  fairif  connoître  plus  clairement  les 
opérations  de  la  caiffe  d’amonilTement  pendant 
fes  trente  années  d’cxjllence  , on  joint  ici  le  ta- 
‘ bleau  8:  le  réfultat  du  nous'eau  plan  graduel  de  la 
a recette  8c  de  la  dépenfe  par  rh.aque  année.  Il 
fera  terminé  par  l’apper^u  île  I.r  fituation  dés  jf- 
B.i’ncea  au  premier  janvier  l'Sigi  terme  de  la  durée 
de  cette  caiffe. 

On  obfervera  feulement , que  les  quinze  rail- 
liony.empruntés  à neuf  pour  cent’,  doivent  être 
'regardés  comme  les  premiers  fonds  de  cette  caiffe  j 
que  ces  fonds  augmenteront,  i®.  Par l'extinétion 
des  rentes  viagères  , qu'on  eilime  être  de  quinze 
cens  mille  livres  pendant  vingt  années  , 8c  de  ftpc 
cens  cinquante  mille  livres  pendant  les  dix  autres  j 
non  compris  les  extinûions  du  nouvel  emprunt 
propofé  de  cent  foixinte  dix  millions  , qui  ont 
été  calculées  àraifon  d'un  quarantième  par  année.  - 

1°.  Par  la  fuppreffion  du  fonds  annuel  de 
huû  minions’qiiatre  cens  mille  livres',  paffès  pour 
. frais  Sc  intérêts  d'aiuicipapqo».. 

, av.  Par  les  réJuûions  de  la  dépenfe  annuelle, 
en  conféquence  de  l’affeélation  de  l'excédent  de 
recette  , à l’amottiffement  de  la  dette  conllituée , 
réduélions  qui  ne  font  évaluées  qu’i  rjuatre  8c  demi 
pour  cent  des  capitaux  rembourfés.  ^ 

4”.  Énfin  , de  toutes  les  ibmmes  employées 
dans  la  dépenfe  annuelle  pour  le  remboutfement 
des  emprunts  i terme  fixe  , en  principaux  8c  in- 
térêts , aux  époques  où  ces  emprunts . ou  toiites 
autres  dettes , n’cxigeiont  plus  le  fonds  dcffiné  i 
leur  rcœbourfemcnt. 
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Voici  comment  on  peut  concevoir  les  opérations  de  la  caille  d'amortif- 
fement. 


Année  1784. 

Recenc  annuelle  fuivant  lecat  décaillé  , ci-devant  rappoacé.  47;, 000,000 
Produit  eftimatif  des  améliorations  projetcées t;, 000,000 


00,000 


1. 


Depenfe  annuelle  *dcs  divers  dépattemens 
fuivant  l’état  détaillé I09,8do,ooo 

Fonds  réfervés  pour  les  dépenfes  imprévues.  £,140,000 
Dépenfe  annuelle  pour  la  dette  nationale 


1 1 6.000. 000 

158.000. 000 


474,000,000 


a, 


Excédent  de  recette ' , 

Extinâ'ion  des  rentes  viagères  pendant  l'année  , eftimée. 

Extinéhon  du  fonds  d'un  million , deftiné  au  rembourfement 
des  lettres- de-change  des  ifles  de  France  & de  Bourbon.  . . 

Extinéhon  du*fonds  delliné  1 l’entier  paiement  ifu  duché  de 
Metcoeur 

Intérêts  d'anciennes  refcriptioiu  rembouiCes  en  178}. 


IJ  00,000 
1,000,000 

555.000 

150.000 


. I4,000,<MO 

^ 3,105,000 


Total  de  l’excédent  derecene 17,103,000 

A prclevcr  pour  fupplcmcnt  du  fonds  annuel  de  lix  millions , la  fomme  de  ■ 
quatre  millions  trois  cens  foixanie-üx  mille  livres , dcllinés  au  rembouifcmeat 
des  foixante-uu  raillions  empruntés  par  voie  de  loterie  en  1776  & i777>  • • 4i3^^>0<’O 

. Refie  en  excédent 11,857,000 


BJhéfîce  fur  le  fonds  de  quatre  millions  trois  cens  vingt-un  mille  livrcs,deftiné 
au  rembourfement  de  l’emprunt  de  vingt-quarte  milhont  , ouvert  le  5 avril 
1785  , & qui  n'exigera  que  trois  millions  fept  cens  quatrevingt -huit  inille  lir, 

CB  1784.  . . * 5ÎJ>ooo 


Excédent  réel  de  l’année  1784, 

Année  lySj. 


15,570,000 


■ Recette  amudlecxMiune  en  1784. ; 

Dépenfe  annuelle , idem ' . . 

Excédent.  . . ; 

Réduâioiit  de  l’année  précédente  fur  les  dépenfes  an- 
miellct 

ExtinéUon  de  rentes  viagères  en  1785 

Diminution  des  charges  aflignées  fur  la  ferme  générale , par 
le  rembourfement  definitif  des  billets  des  fermes. 

Intérêts  des  teferiptions  rembouifées  en  17S4. 


488.000. 000 

474.000. 000  . 


5.105.000 

1.500.000 


5,600,000 

150,000 


14,0005000 


8,455,000 


la, 45 5, 000 


\ 
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. . . Ci- comte.  . . , ii,4/},oooL 

ji  diminuer  pour  fupplémcnt  du  fonds  de  fix  millions  employés  dons  U dé- 
penl'e  amiuclle  pour  le  remboHrlcraent-des-foixan»un  nüllions  empruntés 
par  voie  de  loterie  en  1776  &1777.  640,000 

- ' Rcfte  en  excédent.  . ’ 11,813,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  qu.itre  millions , trois  cens  vingt-un  mille  livres , 
deflinc  au  rembourfemem  de  l'emprunt  al^hlcl , (d'avril  1783  ) qui  ne  fera  en 
1783  que  de  quatre  millions.  '.  ..  . , .'  “.  . . . 511,000 

. . Excédent  réel  de  l’année  1783 11,134,000 

. > t ; ’ 

• • • Année  vj%6.  • 

Recette  annuelle  comme  en  1784. 488,000,000 

Depenfe  annuelle  , idem.  ^ 474,000,000  ■ 

Excédent. 14,000,000 

• ReduAion  des  années  ■ptccédcrftcs  fur  la  dépcnfc  annuelle.  8,435,000  ' 

ExtindUon  des  rentes  viagères  pcnd.int  l’année  i78(>.  . . 1,300,000 

10,105,000 

Intérêts  de  trois  millions  d’anciennes  referiptions,  rembour* 
fees  en  1783 300,000 

J Total 14,103,000 

-.ji  Jiaùttuer  pour  fupplcmeni  du  fonds  de  fix  millions  , employé  dan^  la 
dé5>euié  annuelle  pour  le  rembourlément  des  foixante-un  millions  empruntés 
par  voie  de  loiétic  eh  1776  & 1777.  . * . . ..'...  . 460,000 

• « 

^ Rcfte  en  excédent.  13,645,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  tnillkms  , trois  cens  vingt-ua  mille  livres , 
ddlinc  au  rembourfemenr  de  l’emprunt  aéluel , & qui  ne  fera  que  de  trois 
iniHions,  huit  cens quatrevingt-douze  mille  livres  pour  l’année  1786.  . . . 419,000 

Excédent  réel  de  l’aniiée  1786 14,071,000 

' . Année  1787.  - 

Es  recette  annuelle  fera  diminuée  au  premier  janvier  , par  la  fuppreflîon 
de  moitié  du  troifième  vingtième  , de  treize  millions  \ elle  ne  fera  donc  plus 
que  de  , . ^ _ 473,000,000 

■ Dépcnfc  annuelle  comme  en  1784.  . . 474,000,000 

Excédent. 1,000,000 
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• ■ • Excédent  en  -1787 oool. 

Rédudion  fur  h dépenfe  annuelle  pendant  les  années  pre- 
cedentes  . . t0,10),000 

Exiinélion  des  rentes  viagères.  . . . i,; 00,000 

Intérêts  de  trois  millions  d'anciennes  referiptions  remboui-  y ii,8ai,ooo 

fees  en  1786.  . 1.  ■.  . . . '•  . ijo,ooo 

SupprelEondu  fonds  compris  dans  la  dépenfe  annuelle,  pour 
le  rcmbouricmcnt  des  offices  fur  les  papiers  & cartons.  . , ' 6S,ooo 

Excédent. ' . . . . . ' . 11,811,000 

diminuer  pour  fupplemcnt  du  fonds  de  llx  raillions  employé  annuellement 
pour  rembourfet  les  luisante- un  millions  , empruntes  par  voie  de  loterie  en 
1776  & 1777.  • . • . . ; ' -.J  . _ ....  570,000 

ReRe  d’excédent 11,4/1,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions  , trois  cens  vingt-un  mille  livres , 
deffiné  au  rembourfement  de  l'emprunt  aCbucl  ^ & qui  ne  fera  que  de  tcois 
millions,  lept  cens  quatrcvingt-quitrc  mille  livres  pour  1787 /j7,ooo 

Excédent  réel  dç  l’année  1787,  , ,,  . , . . . . 11,988,000 

' t . ■ 

, Année  1788.  , • 

. . . . # 

Recette  annuelle  comme  en  1787.  ...  é 475,000,000 

Dépenfe  annucUe  comme  en  1784.  . ^ . 474,000,000 

« ,i  ' y 

Excédent.  • • 7 . , 1,000,000 

Réduétion  des  aimées  précédentes 11,811,000 

Extlnâion  des  rentes  viagères i,/oo,ooo  . 

6 ” ’ > 15,471,000 

Interets  des  crois  millions  des  anciennes  ceffiriptions  rem-  V>  ■ ■ 

txaurfees  en  1787.  ......  . . . 1/0,000 

Excédent . . • ,«  14,471,000 

ui  diminuer  pour  fupplément  du  fonds  de  (ix  millions  employé  dans  la  dc- 
penfe  .-uinuelle  pour  le  temboutfemeiu  des  foixancc-un  millions  empruntés 
par  voie  de  loterie. 500,000 

.•  *r.  . ; 

Rcfte  en  excédent.  ........  14,171,000 

Bénéfice  fut  le  fonds  de  quatre  millions , trois  cens  vingt-un  mille  livres  , def- 
tiné  au  rembourfement  de  l’emprunt  d’avril  1785  , & qui  ne  fera  en  1788, 
que  de  tcois  millions , fuixante-feize  mille  livres.  '.  . '.  . ’.  '.  £45,000 

. . , --  — 

Excédent  réel  de  1788,  . . ' . . ; ; . 14,816,000 

Aauée 
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Année  1789. 

. Recette  annuelle  comme  en  1787 

Depenfe  annuelle  comme  en  1784.  . . . ; . 

Excédent.  

RédudUon  des  années  précédentes 

Exündtion  des  rentes  viagères  en  1789.  . ■ . ' . 

Intérêts  des  troisjnillions  de  referiptions  rembourfées  l'an- 
née précédente.  ........ 


: • . . 47 J, 000,000 1. 

• • . . 474,000,000 

• ...  1 ,000,000 

13,471,000 

I ,joo,ooo 

130,000 


Excédent.  . . 1 6,  i a i ,000 

A diminuer  pour  fupplément  du  fonds  de  fix  millions  , compris  dans  la  dc- 
penfe  armuellc  pour  le  rembourfement  des  loixantc  un  millions  empruntes  en 

loterie.  . . . . . . . . ..  . . . 3 zo,ooo 

Refte  en  excédent 13,801,000 

Bénéfice  fur  le  fonds  de  quatre  millions  , trois  cens  vingt-un  raille  livres , 
defbnc  au  rembourfement  de  l'emprunt  adfucl , iSc  qui  ne  fera  en  17S9  que  de 
quatre  millions , roixante-dix-huit  mille  livres 147,000 


Excédent  réel  de  1789.  .......  16,048,000 

^nnée  1790. 

Recette  annuelle  comme  en  1787 . : . 473,000,000 

Dépenfe  annuelle  comme  en  1784 474,000,000 

' 

Excédent . . 1,000,000 

RcduÆon  des  années  précédentes 33,111,000  i 

Extindion  des  rentes  viagères i ‘300,000  I 

Intérêts  de  trois  millions  de  referiptions  , rembourfées  l’an-  f 

née  précédente 130,000  ^ 11,771,000 

Supprellîon  du  fonds  de  fix  millions  , compris  dans  la  dé-  I • 

penie  annuelle  pour  le  rembourfement  des  foixantc  un  millions  1 

empruntés  par  voie  de  loterie 6,000,000  I 

Excédent.  .........  13,771,000 


A diminuer  Y>om  fupplément  du  fonds  annuel  de  ciuatre  millions,  trois  cens 
vingt-un  mille  livres , ddliné  au  rcmbourlemcnt  de  l’crapriint  aduel , & qui 
fera  dans  l’année  1790,  de  quatre  millions,  fixcens  cinquante  quatre  mille  livres.  353,000 


Excédent  réel  de  l'aiméc  1790, 
Jinunccs,  Tome  II, 


13,458,000 
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■Année  1791. 

Recette  annuelle  comme  «n  i>S7 475,000,000  1« 

Suppcellion  Je  laiecondc  moirié  d«  troificnie  vingtième  , prorogée  en  1787 
pour  quatre  ans ’ . 11,000,000 

Rcftc  en  recette  effcèlivc.  . . ' 465,000,000 

Depenfe  annuelle  (ans  les  rcJuèèions 474,000,000 


Déficit 

RéJuééions  des  années  précédentes 

Extincéion  des  rentes  viagères.  ....... 

Intérêts  des  trois  millions  d'anciennes  referiptions  , rem- 
bourfees  en  1790.  .......... 


1 1,000.000 


11,771,000 

1,500,000 


150,000 


14,411,000 


Excédent 13,511,000 

À déduire  pour  fupplcment  au  fonds  annuel  de  quatre  millions  , trois  cens 
vingt-un  mille  livres  , deftiné  au  rembourlcrocm  de  l’emprunt  d'avril  1783  , Sc 
qui  fera  en  1791  de  cinq  millions  , quarte  ccus  fix  mille  livres.  . . . 1,085,000 

Excédent  réel  de  1791 . 11,356,000 

Année  1791. 

Recette  & dépenfe , comme  en  1791. 

ExtinéUon  des  rentes  viagères  dan*  l'amiéc.  . ^ . 

Suppteinon  du  fonds  annuel  de  quatre  millions  , trois  cens 
vingt-un  mille  livres  , delliné  au  rembourrement  de  l'emprunt 
d’avril  1785.  . . ' . . . . '. 

Litércts  des  trois  millions  d anciennes  referiptions  rembour- 
fés  en  1791 

Excédeni  de  l'année  1791 , joint  à celui  de  l’année  précédente.  1 8,507,000 


1,500,000 


4,511.000/'  î.9T«,ooo 
150,000 


Année  1793. 

Extinâioh  des  rentes  viagères 

Intérêts  des  trois  millions  de  referiptions  rembourfccs  en 
«7>i 


Excédent  en  1793 


1,500,000 


150,000 


^ 1,6)0,000 


19,957,000  . 


Année  1794. 

Extinftion  de  tentes  viagères 1,500,000 


Intérêt  des  trois  millions  d’anciennes  referiptions  rembour-  r 1,650,000 

fées  en  1795 150,000  \ 

Exeédent  de  1794.  11,607,000 
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ExccJent  en  1791 , 179} , Se  1794.  ’ 11,607,000 1. 

Année  iy^$. 

Suppteflian  d’an  des  deux  fols  pour  livre  établi  001781.  10,000,000 

> — I 

Refte  en  excédent  au  premiçr  janvier . 11,607,000 

Rembourfement  définitif  de»  aficiennes  referiptions  , 
prodbilant  fur  la  dépenfc  , une  réduéUon de.  ....  j, 000,000  f 4,500000 

Fxfinétiog  des  rentes  viagères i,;oo,ooo  \ 

Excédcnfde  l’année  1795.  r , ; ; . • . . . 16,107,000 

Année  1796. 

Extinâion  des. rentes  viagères ; : : I T i,joo,ooo 

♦ 

Excédent  de  l’année  1796.  17,607,000 

Année  1797. 

Amortificmenedes  emprunts  à terme  fixe,  par  les  pays  d’E- 
tats  ,&  pour  lefqucls  les  tréforiers  retiennent  annuellement.  . 9,889,000  ( ■ g 

f I 1,359*000 

ReduéHon  des  tentes  viagères 1,500,000  \ 

Excédent  de  l’année  1797 . 18,996,000 

Année  1798. 

SupprelIIon  au  premier  janvier  du  fécond  fol  pour  livre  établi  en  1781 , & 
prorogé  pour  quatre  années io,obo,ooo 

Excédent  au  premier  janvier.  . .■  . . . . . 16,996,000 

Extinéèion  des  rentes  viagères . 1,500,000 

Extinélion  du  fonds  de  feize  millions,  employé  dans  la  dépenfc  v 17,500,000 

annuelle  , pour  fatisfwe  aux  engagemens  contraâés  par  l'édit  \ 

de  décembre  1781.  . 16,000,000 

Excédent  de  l’année  1798.  ......  ^5, 496,000 

Année  1799* 

EitifiéUon  de  rentes  viagères ; , : : 1,500,000 

Excédent  de  l’année  1799.  . . . 7 • . 56,996,000 

Année  1800. 

Extinâion  des  tentes  viagères.,  . ...  . . « • . 1,500,000 

• Excédent  de  1800.  .,>«.*.<»•  • 58,496,000 

V ij 
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Excàient  de  1800  ,&  des  années  précédentes.  . . . j 8,496,0001. 

Année  1801. 


Extinction  des  rentes  viagères. 

• 

• 

• 

• 

. i,joo,ooo 

Excédent- de  1801. 

.. 

• • 

• 

. J9>S96>°o® 

Extinélion  des  rentes  viagères. 

Année 

• • 

i8oi. 

* 

. IjJOOjOOO  # 

• Excédent,  de  aSoa. 

..  . 

. 

0 • 

• 

. 41,496,000 

Extinélion  des  rentes  viagères.  . 

Année 

• » 

1803. 

. 1,  J 00, 000 

• 

Excédent  de  180;. 

• • 

• 

• • 

• 

. 42,996,000 

Extinélion  des  rentes  viagères. 

Année 

1804. 

• 

, 7JO.OOO 

Excédent  de  1804. 

' 

• 

0 1 

• 

. 43>74('>‘>°o 

Extinélion  des  rentes  viagères. 

Année 

» t 

» • 

• 

• 

, 750,000 

Excédent  de  180 

» » 

f « 

• 

f » 

. 44>4?6,ooo 

Extviélion  des  rentes  viagères. 

Année 

i8o6.- 

• 

» 

, 750,000 

Excédent  en  1806. 

ï • 

. 

• 

f • 

, 41,146,000 

Extinélion  des  rentes  vLigères. 

Année 

1807. 

• f 

9 

, 750,000 

Excédent  ch  1807. 

• t 

t ( 

9 

t 

, 45,996,000 

Jlxtinclion  des  rentes  viagères. 

Année 

* f 

1808. 

» • 

. 750,000 

' Excédent  en  1808. 

• 

« • 

• 

1 • 

. 46,756,000 

Extinélion  des-  rcntoc  viagères.  • 

Année 

1809. 

f • 

• * • 

. 7 JO, 000 

, Excédent  on  1809. 

f ^ 

• r 

» 

* • 

. 47j49<’»o°o 

Digitized  by  Coogle 


F I N • 

Excédent  en  1809 

• Année  1 8 1 0. 

Extindlion  des  rentes  viagères 

Excédent  en  1810 

Année  18  ii. 

Extinétion  des  rentes  viagères 

Excédent  en  i8ti 

Année  18  il. 

Extinâion  des  rentes  viagères  pendant  cette  année. 

Excédent  en  181 1 

Année  181  j. 

ExtinéUon  des  rentes  viagères 

Excédent  à.  la  fin  de  l'annce  1813.  . 


FIN  157 

• 47.49<».oo°  1. 

. . . 7/0,000 


4S,Z46,ooo 


7/0,000 


48,99(>,ooo 


7/0,000 


49,746,000 


7/0,000 

30,496,000 


Résumé  des  opérations  de  finances  , avec  l’apperçu  de  leur  fiuuation  , 
au  premier  janvier  181^  , époque  a laquelle  cejj'era  la  caijfie  d‘ amonijfe~ 


ment. 


Recette; 

Elle  eft  au  premier  janvier  1784  y compris  l'objet  des  améliorations  , 


évalué  quinze  millions  , de 

Réductions, 

Par  la  fuppreflion  du  troilicmç  vingtième.  . . . i/,ood,ooo 

Par  celle  des  deux  fols  pour  livre  , mis  en  1781.  . . 10,000,000 


488,000,000 


43,000,000 


443,000,000 


Ricette  réelle  au  ptetnicr  janvier  1814 

Dépense/ 

Elle  cil  au  premier  janvier  1784  de.  , 474,000,000 

Réductions,  .1 

Par  l’extinélion  graduelle  des  rentes  viagères , ellimce  pen- 
dant vingt  années  à un  million  , cinq  cens  mille  livres.  . . 30,000,000 

Idem  , pendant  dix  années  , à raifon  de  fept  cens  cinquante  ^ 57,/oo,ooo 

mille  livres . 7,300,000 

Extinction  en  1784  d’un  million  , dciliné  au  rembourfement  des  Icttres-de- 
cliange  des  illes  de  France  &■  de  Bourbon.  • . .....  , 1,000,000 

AmortilTcment  des  cinq  cens  cinquante  - trois  mille  livres  , dellinécs  à 
la  folde  du  duché  de  Mcrcceur.  . 3/3,000 


39,0/3,000 
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, De  Vautre. part 

Diminution  , en  1785  , des  clurgcs  ailignecs  fur  h ferme  generale  , par  le 

paiement  délininf  des  billets  des  fermes.  . - 

Supprellion , gi  178;  , dej  fonds  deflines  ati  rembourCcnient  des  offices  fur 

les  papiers  & cartons 

Suppreflion , en  1790 , du  fonds  annuel  de  fix  millions , pour  le  rembourfe- 
nient  en  principaux  & interets  de  foixantc-im  millions  empruntes  à terme  fixe 

par  voie  de  loterie  en  1777  & 1780 

Supprellion  , ai  1791 , de*  quatre  millions  , trois  cens  vingt-un  mille  livres  , 
aflicclces  au  retnbourlemeiu  des  vingt-quatre  millions  empruntes  pat  voie  de 

loterie  en  178-;.  

STipprellion  , en  179  j , du  fonds  de  trois  millions  , defliné  au  rembourfe- 
inent  des  anciennes  teferiptions.  . ...  . . . . 

Extinction  graduelle.,  jufqiÿi  cette  époque  , des  deux  raillions  deftiués  au 

paiement  des  intérêts  des  anciennes  refcripcions 

Extinction  , en  1797  i des  emprunts  fi'its  par  les  pays  d’Etats. 

Idem  , en  179S  , du  fonds  de  feize  millions  , defliné  au  rembourfement  des 
deux  cens  millions  , fuivant  l’cdir  de  décembre  178a 


J9,oj3,oooL 
600,000 
• 68,000 


6,000,00* 


4,311.000 

3,000,000 


1,000,000 

9,889,000 

1 6,000,000 


Total  des  réductions  fur  la  dépenfe  annuelle  , fuivant  le  détail  ci- 

deflus 83,931,000!. 


La  dépenfe , par  l’effet  de  ces. réductions  , tombe  de  quatre  cens  foixante- 
quatorze  millions , qu’elle  etoit  au  premier  janvier  178+ , au  premier  janvier 
1814  , à 390,069,000 

Autres  rèduclions  par  les  paiemens  de  la  caijje  d‘ amortijfement. 

Les  intérêts  & frais  des  anticipations  , montantes,  à cent 
quarante  millions , & rembourfées  au  premier  janvier  1798  , ci  8,400,0 

Amortillcment  d’un  milliard  fur  la  dette  conftituée , & por- 
tant intérêt  à quatre  & demi 43,000,0 

DiriNSE  annuelle  au  premier  janvier  1814. 

La  Rscettc,  à 1a  même  époque  , cil  de  . •. 

Excédent  de  recette 

En  ajoutant  ^ cet  exoéden^  le  fonds  de  réferve  de  fîx  millions  compris  dans 
la  dépenlé  annuelle  pour  les  dépenfes  imprévues  de  tous  les  départemens.  , 6,000,000 


33.400,000 


. 336,669,000 
. 443,000,000 


. 106,000,000 


On  aura  au  premier  janvier  il  14  , un  cxcédcnt.réel  de  ....  it  1,000,000’ 

En  fuppofant  qu’il  faille  , i cette  époque  , un  fonds  de  qu.atre  millions  pour 
farisfaire  aux  rentes  viagères  qui  fubfifteront  encore  de  l’emprunt  de  cgit  foi^ 

Xante  ou  cent  quatrevingt  millions  fait  au  profit  de  la  caiffe  d’amortilfemcnt,  ci  4,000,000 


Il  reliera  toujours  en  excédent  de  recette. 


108,000,000 


On  doit  obferver  au^  , qp’ll  cçtte  époque  du  premier  janvier  1814  , il  fubliflcra  encore 
d’anciennes  rentes  viagères , dont  les  arrerages  font  partie  de  la  dépenfe  annuelle  , & qui , par 
liur  extinction  graduelle  , ne  tarderont  pas  à bonifier  la  lecctte  , en  augmentant  l’excédent 
qii  clic  préfeute. 
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TABLEAU 

De  I emploi  des  Excédens  de  recette  j qui- feront  verfe's  dans  fa 
caiffe  d’ Amortiffement , chaque  année  , pendant  les  trente  ans  de  ■ 
Jon  établiffemenu 


EXCÉDENS 

FRAIS 

/ipp/icdtion  des  Excédé  ns 

DÉFICIT 

ANNÉES. 

de 

de  r^gie  de  Ix 

EXCÉDENS 

A rintrfrét  de 

A l'amorriirc' 

à impiKcr  fur 
1rs  Hxciders 

Recene. 

rillcmcnc. 

libres. 

Tcmptani  de 
15  millions. 

ment  de  ladcerc 
nacionale. 

des  anntfes  (ui- 
vantes. 

l"' 

1784 

14,370,000 

} 00,000 

1 5 ,070,000 

1 5 ,000,000 

1,950,000 

2 

1783 

11,844,000 

500,000 

21,344,000 

14,614,000 

4,979,000 

3 

I78<; 

24,072,000 

500,000 

24,772,000 

14,2^0,000 

ii.ooo 

4 

.787 

1 2,988,000 

500,000 

1 2,688,000 

1 3,874,000 

1,187,000 

S 

1788 

14,816,000 

500,000 

14,)  1 6,000 

1 5,500,000 

1 7 1 ,00(J 

6 

1789 

16.048,000 

500,000 

14,748,000 

15,115 ,000 

,2,452,000 

7 

1790 

24,448,000 

300,000 

25,148,000 

12,750,000 

10,588,000 

S 

1791 

12,446,000 

500,000 

1 2,036,000 

12,574,000 

4,668,000 

549,000 

9 

1791 

18,407,000 

5 00,000 

18,007,000 

I 2,000,000 

lO 

>793 

19,937,000 

500,000 

19,637,000 

1 1,624,000 

8,04  2,000 

1 1 

‘79-1 

21,607,000 

500,000 

21  ,507,000 

I I,2fO,OlX) 

10,057,000 

11 

1793 

16,107,000 

500,000 

I 4,807,000 

10,874,000 

4.95  2,000 

'5 

1796 

1 7,607,000 

500,000 

17,407,000 

10,500,000 

6,807,000 

‘4 

1797 

28,996,000 

500,000 

28,696,000 

10,1  IJjOOO 

18,471,000 

179S 

3 3,49<5>o°o 

500,000 

44,196,000 

9,750,000 

24,346,000 

i6 

•799 

46,996,000 

500,000 

46,696,000 

9,573,000 

27,5  21,000 

«7 

1800 

28,496,000 

500,000 

48,196,000 

9,000,000 

29,196,000 

i8 

1801 

49,996,000 

500,000 

49,696,000 

8,624,000 

5 1.071,000 

‘9 

180  J 

41,496,000 

500,000 

41,1  96,000 

8,240,000 

42,946,000 

iO 

180J 

42,996,000 

500,000 

41,696,000 

7,874,000 

44,821,000 

2( 

1804 

44,746,000 

500,000 

44,446,000 

7,500,000 

43.946,000 

11* 

i8of 

44,49(3,000 

500,000 

44,196,000 

7,124,000 

57*07  1,000 

î5 

1806 

44,146,000 

500,000 

44,946,000 

6,740,000 

58,196,000 

14 

1807 

44,996,000 

500,000 

43.696,000 

6,574,000 

49,421,000 

13 

i8u8 

46,746,000 

500,000 

46,446,000 

6,000,000 

40,446,000 

xC 

1809 

47,496,000 

500,000 

47,196,000 

4,624,000 

41,371,000 

27 

■ Sic 

48,246,000 

300,000 

47,946,000 

4,140,000 

41,696,000 

i8 

1811 

48,996,000 

5 00,000 

48,696,000 

4,874,000 

45,811,000 

19 

1812 

49,746,000 

300,000 

49,446,000 

4,500,cxx) 

44,946,000 

50 

1814 

yo, 496, 000 

500,000 

40,196,000 

4,1 25,000 

46,07 1 ,ogo 

968,169,000 

9,000,000 

939,169,000 

286,875,000 

672,294,000 

Si  , pendant  la  duree  de  U caifTe  d’amonilTcment , il  furvenoit  une  guerre  , le  cours  Je  ‘ 
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fcs  operations  ne  feroit  point  interrompu  , Se  l’ordre  établi  entre  la  recette  Se  la  depenfe  ; 
lefteroit  toujours  le  meme  , au  moyen  de  l’impôt  dont  il  a été  parlé  page  149  , & qui  conlîfle 
en  dift'crciis  lois  de  guerre , dont  on  verra  la  création  dans  le  projet  d’edit  ci-après. 

<>n  .a  rexpcriencc  , que  , d'après  la  conftitution  politique  de  l'Europe  , les  guerres  qui 
s’elevent  durent  rarement  plus  de  fept  à huit  ans.  Chaijic  loi  de  guerre  devant , raifonna- 
blement , être  évalué  à vingt-quatre  millions  , ce  produit  , pendant  dis  amiées  , ferviroit  de 
g.ige  à un  emprunt  de  cent  quatre-vingt  millions  , ouvert  pour  les  deux  premières  années 
de  guerre  , 6c  fourniroit  a la  depenfe  de  quarrevingt-dix  millioits  par  annee,  en  préfentanc 
la  certitude  d’opccer  le  paiement  annuel  des  intérêts , 6c  le  rembourfement  du  capital , avec 
des  primes  , ou  lots , qui  feroient  tires  à la  lin  de  cluque  annee  pour  les  aétions  rembour- 
sées : primes  dont  la  quoüté  augmenteroit  , à mefurc  que  dimiiiueroicnt  les  intérêts  du 
principal. 


Voici  l’ordre  qu’on  pourroit  fuivre  dans  les  dix  années. 

Dix-huit  mille  aéüons  à mille  livres  , font  cent  quatre-vingt  millions. 

On  en  rembourftroit  au  premier  janvier  de  la  féconde  année 
quatorze  mille  , faifant.  .......  14,000,000 

Au  premier  janvier  de  la  troilïème , quinze  mille.  . . ly, 000,000 

Idem  , de  la  quatrième  , feize  mille.  ....  16,000,000 

Idem,  de  la  cinquième  , dix  fept  mille 17,000,000 

Idem  , de  la  lixième  , dix  huit  mille.  ...  . . 18,000,000 

Idem,  de  la  feptième  , dix-neuf  mille 19,000,000 

Idem  , de  la  huitième  , vingt  mille z 0,000,000 

Idem  , de  la  neuvième  , vingt-un  mille.  . . . .ai  ,000,000 

Idem  , de  la  dixième  , vingt-deux  mille z 1,000,000 

Au  ji  décembre  de  la  dixième  , dix-huit  mille.  . . . 18,000,000 


Il  80,000,000  L 


La  recette  du  fol  de  guerre  feroit  donc  de  ; : . . : . 14,000,000 

La  dépenfe  feroit  , pour  les  intérêts  à cinq  pour  cent , de 
cent  quatre-vingt  millions 9,o6o,ooc 

. . . 14,000,000^  25,58/ ,000 


Rembourfement  de  quatorze  mille  aélions. 
Primes  en  faveur  de  ces  adlions. 


58/,oooJ 


Excédent  de  recette. 


6iy,ooo  1. 


Si  on  ne  vouloit  pas  bénéficiée  de  cet  Excédent , on  pourroit  le  convertir  en  primes  , pour 
accroître  l’attrait  des  prêteurs. 

Au  rcflc  , dans  l’hypothèfc  préfentée  , on  voit  que  les  lots  de  chaque  tirage  font  détermi- 
nes dans  leur  nombre  & dans  leur  quotité  , en  raifon  du  nombre  d’aéfions  tcmbourfccs , 6c 
cil  proportioa  de  rélojgiicraciit  de  leur  rembourfement. 
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PROJET  d’cdk  , pour  V amorùjjement  de  la  dette  nationale, 
& l’ûabitffement  d'un  impôt  pour  le  tems  de  guerre  feulement. 


Louis  , pir  la  gracE  de  Dieu , roi  de  France  & 
de  Navarre  , i tous  préfcns  & à venir  : falut.  Si 
la  circonliance  d’une  guerre  indifpcnfable  nous  a 
forcé  de  fufpendre  l'adoption  des  moyens  pro- 
pres i empêcher  tout  accroilFement  de  la  oette 
nationale , à recourir  aux  impôts  , tant  pour  alTu- 
rer  l'accompliircmcnt  des  engagemens  que  nous 
avons  contrades  , que  pour  nous  procurer  les 
moyens  de  foutenir  la  guerre  , te  parvenir  à une 
paix  honorable  & folide  , nous  penfons  qu'il  eft 
de  notre  jullice  de  profiter  du  retour  de  la  paix  , 
pour  établir  un  fylleme  de  finance  , dont  les  baies 
Immuables  8c  confiantes  , ne  foient  jamais  alté- 
rées par  les  befoins  extraordinaires  & momenta- 
nés de  la  guerre. 

Nous  voyons  avec  peine  que  la  fïtuation  de 
nos  finances  ne  nous  p#met  point  , dans  le  mo- 
meiW  aétuel  ^ la  remife  des  impôts  , même  les 
plus  onéreux  j elle  feroit  inconfidérce  , & s’op- 
poferoit  à l'amortilTement  de  la  dette  nationale , 
objet  qui  mérite  notre  première  attention.  Mais 
nous  nous  propofons  plufieuts  changemens  dans 
le  mode  aâuel  des  perceptions  \ ces  changemens, 
utiles  au  commerce  , aux  arts  & à l’agriculture  , 
en  procurant  une  économie  fenfible  fur  les  frais 
de  perception , en  abolilTant  les  bénéfices  illicites 
de  la  contrebande , feront  plus  avantageux  que  la 
modération  des  impôts  i cependant  bien  loin  d’o- 
pérer une  diminution  fur  la  matfe  de  nos  revenus , 
ils  feront  affez  bien  combinés  pour  préfenter  des 
améliorations  , capables  d’alTurcr , pat  l’extinc- 
tion graduelle  8r  fucceflive  de  la  dette  nationale  , 
l’exécution  de  nos  vdes  pout  la  rcduéUon  de  la 
dépenfe  aonucUe. 

Après  un  examen  réfléchi  fur  les  caufes  de  la 
lîtuation  aâuelle  de  nos  finances  , nous  avons  re- 
connu que  les  moyens  employés  jufqu'à  ce  jour 
pour  obtenir  , en  tems  de  guerre  , les  fecours 
nécefîaires  , ont  toujours  rompu  le  rapport  entre 
la  recette  & la  dépenfe  , feul  principe  d’une 
bonne  adminillration.  Au  retour  de  la  pa*x  , en 
1761  , le  déficit  de  la  balance  s'étoit  manifeflé  ; 
la  prorogation  des  anciens  impôts  nouvel  éta- 
blifTement  de  quelques  autres,  font  devenus  indif- 
penfablcs  , pout  porter  la  recette  au  niveau  de  la 
dépenfe  i mais  è peine  avoit-on  atteint  ce  but  , 
que  de  nouvelles  hoflilités  ont  été  fuivies  des 
mêmes  refTources  & des  mêmes  effets. 

Ainfi  , la  dette  nationale  a pris  fucceflivement 
des  accroiffemens  qui  onî  toujours  été  compenfés 
ar  des  améliorations  de  recette  , foit  par  l'éta- 
lilTcment  fixe  8c  permanent  de  nouveaux  impôts, 
fans  qu'il  ait  été  pris  , en  temps  de  paix  , des  pré- 
(auüqns convenables  pouiziTuierles  befoins  des 


tems  de  çuerre  j le  vice  d'un  femblable  fyfléme 
nous  i déterminé  à rechercher  les  moyens  d’évi- 
ter à l'avenir  de  pareils  inconvéniens. 

En  conféquence  , nous  nous  fommes  fait  re- 
préfenter  un  état  exaft  de  le  lîtuation  de  nos  finan- 
ces , 8c  nous  avons  examiné  , fous  tous  les  rap- 
ports , les  divers  changemens  dont  les  percep- 
tions étoient  fufceptibles  ; nous  avons  teconnu 
que  la  recette  étoit  , au'moyen  des  impôts  éta- 
blis depuis  peu  , égale  à la  dépenfe  , 8c  que 
les  changemens  propofés  procureront  un  excé- 
dent de  recette  j mais  cet  excédent  devient  né- 
ceffairement  abforbé  , par  les  intérêts  d'un  nou- 
vel emprunt  viager,  indifpenfable,  pour  fatisfaire 
aux  paiement  arriérés  des  divers  dépaitemens. 

I.a  balance  de  la  recette  à la  dépenfe  ne  pré- 
fentera  point , à la  vérité  , de  fonds  libres  , qui 
puiflént  être  dellinéf  à l’amortilTement  de  la  dette 
nationale  ^ 8c  même  la  recette  devant  diminuée 
lors  de  Textinâion  du  troifïème  vingtième  8c  des 
deux  nouveaux  fols  pour  livre  . dans  une  propor- 
tion fupérieure  à la  réduélion  de  la  dépenfe  , pat 
l’extinéfion  graduelle  des  rentes  viagères  , 8c  le 
rcmbourfemciit  des  emprunts  è terme  fixe  j il 
fubfilfera  à ces  époques  un  déficit , auquel  il  cil 
néceffaire  de  pourvoir  , afin  d’établir  un  rapport 
confiant  entre  la  recette  8c  la  dépenfe  , 8c  ména- 
ger les  moyens  de  procéder  è la  réduélion  de  U 
dette  nationale. 

D'après  ces  conlîdérations  , nous  avons  penfd 
qu'il  étoit  de  notre  prudence  de  fixer  , dès  â pré- 
fent  , la  forme  de  l’emprunt  dcAiné  è faire  face 
aux  paiemens  arriérés  , ou  déterminer  les  proro- 
gations d’impôts  qui  font  indifpcnfables  pour 
maintenir  l’ordre  8c  la  balance  j en  confcqucnce. 
nous  nous  fommes  arrêtés  à l’établiffement  d’une 
caiffe  d’amortilTement , dans  laquelle  notre  tréfoc 
royal  verfera  direélement  l’excédent  de  ta  recette 
à la  dépenfe  annuelle  , à la  léfcrve  d’une  fomme 
de  lix  millions  qui  reliera  en  dépôt  , pour  faire 
face  aux  dépenfes  imprévues  de  toute  efpèce. 

Cette  caiffe  d'amortiffement  , que  nous  éta- 
bliffons  pour  le  terme  de  trente  années  confécuti- 
ves  , fera  chargée  de  toutes  les  opérations  relati- 
ves à la  réduélion  de  la  dette  nationale  ; 8c  nous 
avons  lieu  d’efpérer  que , pendant  fa  durée , la  dé- 
penfe araïuelle  fera  reAieinte  , de  manière  à affu^ 
rer  . en  tems  de  paix  , un  excédent  de  recette 
fuffîfant  pout  procôter  au  tems  de  guerre  , & 
fans  le  concours  de  nouveaux  impôts  , tous  les 
fecours  extraordinaires  que  ces  ciiconAances  exi- 
gent impétieufement. 

Mais  ce  fètolt  «n  vain  que  nous  nous  flatterions 
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<ieî  effets  précieux  de  cet  e'tjbliffetnent  , fi  les 
fonds  de  cette  caiffe  étoient  détournés  pour  d'au- 
tres ufaites  ■ Sc  , dans  cette  perfualion , nous  avons 
teconim  ia  ncceffité  d'adopter  , dès  à prcl'ent , un 
plan  capable  de  procurer  , en  cas  de  guerre  , s'il 
en  furvient  une  , les  fecours  néccffaircs  , fans  in- 
terrompre l'opération  importante  de  la  tcduflion 
de  la  dette  nationale. 

Les  moyens  qui  nous  ont  été  préfentes  i cet 
effet , ont  l'avantage  de  proportionner  les  fecours 
anx  befoins  $ d'établir  , autant  qu'il  ell  podiblc  , 
l'égalité  dans  la  répartition  des  contributions  i de 
les  tendre  moins  oncreul'cs  que  celles  auxquelles 
on  a eu  recours  jufqu'i  préfent  j enfin  , d'éviter 
que  ces  fecours  foient  incertains , ptr  l'infufiifance 
de  la  perception  , pat  le  defaut  de  confiance  Sc  de 
crédit. 

Nous  voyons , d'ailleurs , avec  fatisfaâinn  , que 
ces  moyens  fiibordonnés  à la  durée  de  la  caille 
d'amortilfement  , fouff’ iront  dans  la  perception 
d'aut.ant  moins  de  difficulté  , que  raffccfation  en 
fera  connue  , que  le  terme  en  fera  invariable  , & 
que  nos  fiijcts  feront  afi’urés  que  ces  contributions 
momentanées  , ne  fetont  point  le  getme  de  nou- 
veaux impôts  fixes  & permanens.  A ces  caufes  S: 
autres  , à ce  nous  mouvant  , de  l'avis  de  notre 
confeil  , Je  de  notre  certaine  fcicnce  , pleine  piiif- 
fance  & autorité  royale , nous  avons  , par  notre 
préfent  edit,  perpétuel  & irrévocable  , dit . lla- 
tué  & ordonne  ; difons.  llatuoiis  3c  ordonnons^ 
voulons  & nous  plart  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Il  fera  formé  par  le  miniftre  de  nos  finanett , 
dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année  , à 
compter  de  la  préfente  , un  état  détaillé  de  toutes 
les  depenfes  de  l'année  fuivante  , dans  lequel  n'en- 
treront point  les  dettes  arriérées  des  divers  dépar- 
temens , mais  feulement  leurs  dépenfes  annuelles. 
Cet  état , rédigé  fur  ceux  qui  feront  remis  au  mi- 
niftre des  finances  par  les  miniftres  des  autres  dé- 
partemens  , après  avoir  été  éliminé  & difeuté 
dans  le  comité  établi  pour  l'adminillration  ce  nos 
finances  , par  n'orre  réglement  du  ad  février  lyii  j , 
fera  par  nous  arrêté,  pour , le  fonds  . en  être  fait 
par  notre  uéfor  royal , aux  tréforiers  ou  leceveuis 
généraux  de  chaque  partie  j & dans  le  cas  oïl  il 
furviendioic  des  dépenfes  imprévues  , qui  exige- 
roient  un  fupplément  de  finance  au-delà  des  fom- 
mes  fixées  pour  chaque  département , il  y fera  par 
nous  pourvu , tant  fur  le  fonds  libre  de  fix  mil- 
lions que  nous  affeétons  à cet  objet , que  fur  la  dé- 
penfe  de  l'année  fuivante  : en  conféqucnce , dé- 
fendons exprelfément  tous  emprunts  Sc  anticipa- 
tions par  le  fecours  des  uéforiets  des  divers  dé- 
paricmens. 

I I. 

La  malTe  génctalc  de  tous  nos  revenus  (êra  vcc- 
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fée  direélement  à notre  tréfot  royal , foit  pat  le* 
compagnies  chargées  de  la  perception  , foit  par 
les  Méloiicrs  ou  receveurs  des  pays  d'Etats  , loit 
par  tous  autres  receveurs  ou  ptépofés,  fans  autre 
dirtraéfion  ou  retenue  , que  celle  des  frais  de  régie 
relatifs  à chaque  partie. 

I I I. 

Les  gardes  de  notre  tréfor  royal  feront  pareille- 
ment chatges  de  la  diftiibution  de  la  dépenfe  an- 
nuelle , contormèment  à l'état  qui  en  fera  par 
nous  ancre , dans  le  mois  de  décembre  de  chaque 
annee  , ainfi  qu’il  cit  énoncé  à ratiiclc  premier; 
en  coiiféquence  , ils  remettront  aux  tréforiers  ou 
receveurs  de  chacuï  pairie  , les  fommes  pour  Icf- 
quelles  ils  fetont  compris  dans  ledit  ét.t , aux  épo- 
ucs  eoiivenables,  8c  qui  feront  pareillement  dé- 
gnees. 

I V. 

Les  receveurs  généraux  des  pays  d'Etats  Sc  ao- 
yes  , qui  auront  tout  à k lois  des  vetfemens  à 
faire  au  rréfor  royal , & del  paicmens  à faire  ^oii 
acquit  , n'y  Icront  leurs  verfemen»*  que  fiilive- 
nient,  jiifqii’à  concurrince  dp  ces  paiemens  , en  re- 
cevant , d'un  Coté  , les  quittances  des  gardes  de 
notre  ttcior  royal  , 3c  leur  en  donnant  en  échan- 
ge . pour  opérer  la  balance  de  la  recette  à la  dé- 
penfe. 

V. 

Le  troifième  vingtième  , ordonné  par  notre 
edit  du  mois  d'aode  1781  être  perçu  trois  ans 
après  la  paix  . ceffera  d'avoir  lieu  , pour  moitié  , 
au  premier  janvier  1787  , Sc  fera  prorogé  , pour 
1 autre  moitié,  jufqu'au  premier  janvier  1791. 

VI. 

Ordonnons  pareillement  , que  les  deux  fols 
pour  livre  établis  par  notre  édit  du  mois  d'aoilt' 
I7fi>  , pour  ètic  perçus  jufqu'au  premier  janvier 
• 79>  • continueront  de  l'être  > favoir  , un  defdits 
deux  fols  pour  livre  jufqu'au  premier  janvier  179/, 
8e  le  fécond,  jufqu’au  pcemier  janvier  1798. 

V I I. 

EtabRffons  , dès  il  préfent , une  caiffe  d’amoiv 
tiffement , pour  le  lerme  de  trente  années  conlë- 
cutives  , à C(»ipter  du  premier  janvier  1784  , 8î 
dont  nous  nous  réfervons  de  nommer  ies  admi- 
niftrateurs.  \ 

VIII. 

L'excédent  de  la  recette.fur  la  dépenfe  annuelle, 
d’après  l'état  oui  en  fera  par  nous  arrêté  dans  le 
mois  de  décembre  de  chaque  année  , conformé- 
ment à l'article  premier  f fera  verfé  de  notic  tré- 
for royal  dans  la  caiffe  d’amortiffement , pour  être 
employé  , année  par  année  , à l'extindimi  de  la 
dette  nationale  , à la  rél'crvc  d'une  fomme  de  fix 
nullions  , qui  lefteta  annuellement  en  dépôt  i 
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notre  tréfor  royal  j pour  fubvenir  soi  d^penfes 
imprévues  , & qui  poorroient  être  rtmifes  dans 
les  états  de  dépenfe  annuelle  , énoncés  à l'article 
premier. 

1 X. 

II  fera  drelTé  dans  le  cours  de  la  préfente  annft , 
par  le  minillre  de  nos  finances , un  état  général  & 
circonftancié  de  la  dette  nationale , dans  lequel  ne 
feront  point  compris  les  capitaux  d’emprunts  à 
terme  fixe , ni  les  intérêts  des  rentes  viaaeres , ob- 
éis qui  font  partie  de  la  dépenfe  annuelle  , dont 
état  fera  par  nous  arteté  dans  le  mois  de  décem- 
bre de  chaque  année  , conformément  à l'article 
premier. 

X. 

L’état  de  la  dette  nationale  , mentionné  dans 
l’article  précédent , fera  divifé  en  deux  parties. 

La  première,  comprendra  les  rentes  conllituécs, 
& les  autres  effets  publics  non  conüitués  , nuis 
portant  intérêt. 


deux  têtes , dont  le  produit  fera  verfé  dans  la 
caifle  de  cette  adminifttation , 8*  dont  les  intérêts 
feront  payés  par  l’adminillration  de  la  cailTe  d'a- 
mottilTement. 

Seront  reçus  pour  comptant  dans  ledit  emprunt 
viager , les  lettres-de  change  des  colonies,  fuf(ten- 
dues  , & autres  effets  concernant  les  paiemens  ar- 
riérés , qui  ne  feront  point  compris  dans  le  cha- 
pitre de  la  dépenfe  annuelle , relatif  aux  intéictt 
de  la  dette  conflituée^ 

1 1. 

Voulons  que  le  produit  total  dudit  emprunt  de 
quinze  millions  de  rentes  viagères  , foit  employé 
par  les  adniiniftraieurs  de  la  caiffe  d'amortilfe- 
ment  , à l'extinâlon  & au  rembourfement  des 
paiemens  airiérês  des  divers  départemens,  8f  qu’il 
foit  p'rocédé  auxdits  rembourfemens  , fuivant  l’or- 
dre de  difVribution  qgi  en  fera  par  nous  arrêté  , 
fur  l’état  général  dreffé  en  conformité  de  l’art.  11. 

X I V. 


La  fécondé  comprendra  les  paiemens  arriérés 
des  divers  départemens , comme  avances  de  four- 
nilfcurs  . retards  d'iniérêts  , de  gages  , de  pen 
lions , &c.  lefquels  ne  portent  point  intérêts,  fies 
ob|cts  cefleront  d'être  employés  dans  l’état  de  la 
dépenfe  annuelle,  qui  fera  p.rr  nous  arreté  dans  le 
mois  de  décembre  de  chaque  ^niiée. 

Pour  la  confeâion  de  cet  état , les  miniflres  des 
divers  départemens  remettront  , dans  le  courant 
de  la  préiente  année  , au  minillre  des  finances , des 
dtats  généraux  , i“.  de  toutes  les  pattiés  de  la 
dette  nationale  , relatives  à leurs  départemens , ft 
portant  intérêt  ; Z”,  de  tous  les  paiemens  attié- 
lés  ne  porunt  point  intérêts  , pour  être  enfuite 
adreffés  aux  adminiflcateuts  de  la  caiffe  d’amor- 
tiffement. 

X I. 

Sur  les  états  mentionnés  d l’article  précédent , 
il  fera  formé  par  les  adminillrateurs  oe  la  caiffe 
d’amortiffement , & avant  le  premier  décembre 
de  la  préfente  aimé-e  , deux  états  généraux  des 
rembourfemens  ; l’un , des  capitaux  dont  les  inté- 
rêts font  comptis  dans  la  dépenfe  annuelle  ; l’au- 
tre , de  tous  les  paiemens  arriérés  , Çe  ne  portant 
point  intérêts. 

Ces  deux  états  , examinés  & vifés  par  notre 
tnrniftre  des  finanus  , feront  par  nous  arrêtés  dans 
le  courant  du  mois  de  décembre  de  la  préfente  an- 
née, pour  fixei  l’ordre  des  rembourfemens, 

XII. 

Afin  d’accélérer  le  rembourfement  des  paic- 
Biens  arriérés  de  la  maiine  , & autres  dépanc- 
mens  , nous'autorifons  les  adminillrateurs  de  la 
caiffe  d’amortilfement  à faire  un  empnint  de  quinze 
miJhoiu  de  sentes  viagêses , à neuf  pour'ccm  fur 


Dans  le  cas  otl  le  produit  de  l’emprunt  de  quinze 
millions  de  rentes  viagères  cxcéderoic  la  fomme 
des  paiemens  arriéres  , l’excédent  fêta  employé  , 
par  les  adminiflratêuts  de  la  caiffe  d’amoitilfe- 
ment  , à l'extiiiélion  de  la  dette  conllituée  i 8c 
dans  le  cas  , au  contraire  , où  le  produit  dudit 
empium  feroit  infulfifant  pour  fatisfaire  auxdits 
paiemens  arriérés  , les  aJminiflratciirs'dc  la  caiffe 
Xf'amottiflcmCnt  emploieront  annuellement  les  cx- 
cédens  de  recette  , qu'ils  recevront  ilu  tréfot 
royal , à l'entier  remboutfemem  & paiement  dcfd. 
objets  arriérés. 

X V. 

Après  l’acquit  entier  & parfait  des  paiemens 
arriêtes  , les  adminillrateurs  de  la  caiffe  d’amoi- 
tilfement  emploieront  la  fomme  de  leur  recette, 
au  tembouifement  des  anticipations  aêlucllcment 
fubfillantes,  fublidiairemcni  a celui  des  capitaux, 
dont  l'intérêt  fera  comptis  dans  les  êuts  de  U 
dépenfe  annuelle. 

En  coafêqtience  . il  fera  formé  dans  le  cours  de 
la  préfente  année  , par  les  adminillrateurs  de  U 
caiffe  d’amortilfemcnt  , un  état  des  différentes 
parties  de  la  dette  conllituée  ou  portant  iniéiêts  , 

6c  qui  devront  êtie  amovties.  Cet  état  , dtiiit  la 
fomme  totale  n’excédeta  point  le  capital  d’un  mil- 
liard , fera  par  nous  arrêté  dans  le  cours  de  la  pré-, 
fente  année  , après  avoir  été  examiné  6c  vifé  par 
le  minillre  de  nos  finances  , qui  en  fêta  le  tappoit  . 
au  comité  de  cette  partie  , ?c  l'ordre  des  remboiif- 
femens  fera  fixé,  fuiv.im  le  degré  de  faveur  que 
mériteront  les  divetfes  patries  compofant  le  capi- 
ul  d'un  miiliatd. 

XVI. 

Il  fera  drtifé  , dans  le  mois  de  décembre  de 
chaque  année  , un  état  des  rembourfemens  qui 
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feront  efTeéhiés  dans  le  mois  de  janvier  fuivant , 
te  les  iméters  dos  parties  dont  le  remboutfement 
fera  arreté  , feront  retranches  de  la  depenfe  an- 
nuelle , dans  l'ccat  qui  en  fera  par  nous  arrête 
l'anne'e  fuivante-  - 4 

XVII. 

Les  rembourfemens  des  capitaux  feront  effec- 
tués par  les  adininiltrareurs  de  la  caiffe  d'amortif- 
fement , dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  année , 
à raifon  du  denier  vingt  d^’intérct  qu'ils  produi- 
ront. fans  dillraélion , fur^dits  rembourfemens  . 
du  capital  des  impolîtions  roples  dont  les  inté- 
rêts de  ces  capitaux  peuvent  ctre  grevés  , de  ma- 
nière qu'un  contrat  ou  effet  au  porteur  , portant 
intérêt  de  mille  livres , pat  fuppofition  , fera  tem- 
bourfé  fur  le  taux  de  vingt  mille  livres,  fans  égard 
également , pour  le  capital  ou  la  valeur  originaire 
defdits  contrats  ou  effets. 

Les  propriétaires  d'aucuns  effets  ou  contrats 
portant  intérêts  , qui  préféreront  la  confervation 
de  leurs  créances  & titres , au  remboutfement  à 
raifon  du  denier  vingt  , en  auront  la  faculté  . &' 
continueront  d'etre  employés  dans  les  états  de  la 
dépenfe  annuelle,  comme  par  le  palTé. 

X V I I f. 

Les  intérêts  arriérés  des  capitaux  , qui  feront 
compris  dans  l'état  des  rembourfemens  énoncés  à 
l'article  XV  , feront  rejetrés  dans  la  féconde  par- 
tie de  l’état  général  de  la  dette  nationale  , pour  , 
lefdits  intérêts  . être  rembourfés  , fuivant  l'ordie 
de  dülribution  qui  en  fera  arreté  conformément  à 
l'article  XllI. 

XIX. 

Les  adminiftrateuts  de  la  caiffe  d’amortiffement 
drefferont  , chaque  année  . deux  états  des  reni- 
boiirfcmcns  qui  auront  été  effeékucs  fur  les  deux 
parties  de  la  dette  nationale.  Ces  états  , appuyés 
des  titres  quittancés  des  capitaux  rembourfés  , fe- 
ront vérifiés  par  le  minillte  de  nos  finan<ts  , arrê- 
tés pat  nous , & les  titres  des  capitaux  tembour- 
fes,  feront  publiquement  annullés  8c  btillés. 

X X. 

Les  rembourfemens  de  la  caiffe  d’amortiffement 
ne  feront  fufpendus  fous  .aucuns  prétextes  , ni 
dans  aucun  teins,  même  en  tems  de  guerre. 

XXL 

Pour  affurcr  l’exécution  de  l’article  précédent, 

, éviter  toute  augmentation  dans  la  dépenfe  annuel- 
le , &:  nous  affûter  , en  tems  de  guerre  , un  ftip- 
plément  de  recette  fiiffifant  pour  oppofer  à nos 
ennemis  les  plus  puiff.uis  efforts  , il  fera  perçu , 
fous  le  nom  de  premier  fol  de  guerre  , un  fol  pour 
livre  de  tomes  les  impofirons  , tant  en  principals 
que  fols  pour  livre  , fubfiliantes  à l’époque  defd. 
hoûüitcs  } au  commencement  de  la  uoilicme  ut- 
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née  de  guerre  , il  fera  perçu  un  fécond  fol  pont 
livre , fous  le  nom  de  deuxième  fol  de  guerre  ; 8e 
ainfi  de  fuite  , de  deux  années  en  deux  années  , 
jufqu’au  retour  de  la  paix. 

X ;x  1 1. 

Seront  fujets  aux  fols  pour  livre  énoncés  e« 
l’article  précédent  , les  impofitions  territoriales  , 
les  droits  de  confommation  de  toutes  fortes  , les 
dixièmes  de  retenue  , les  abonnemens  des  pays 
d'Etats  , les  penfions  , gratifications  , 8c  toutes 
impofitions  généralement  quelconques  , en  princi- 
paux & fols  pour  livre , fans  aucune  exception. 

XXIII. 

Chaque  fol  de  guerre  fera  perçu  pendant  le 
tems  de  dix  années  confécutives  , à compter  du 
jour  de  fa  perception  , fans  pouvoir  être  prorogé 
au-delà  dudit  terme  , pour  quelque  caufe  que  ce 
foit. 

XXIV. 

Les  produits  des  fols  de  guerre  énoncés  à l'ar- 
ticle X.'èl , ne  feront  point  confondus  avec  la  re- 
cette annuelle  , 8c  feront  perçus  , par  addition, 
par  les  receveurs  , ttéforiers  , payeurs  de  gages  , 
Sc  autres  petfonnes  chargées  du  recouvrement  des 
impofitions  8c  de  la  recette  annuelle  , pour  être 
verfé  direâement  dans  une  caiffe  particulière,  def- 
tinèe  à fournir  au  fupplément  de  recette  qu’exi- 
geront , eu  tems  de  guerre  , les  difféiens  depar- 
tenicns. 

XXV. 

Les  prépofés  au  recouvrement  des  revenus  an- 
nuels . jouiront  d'une  attribution  de  quatre  deniers 
pour  livre  , fur  le  produit  des  fols  de  guerre,  8c 
verferont  l'excédent  dans  la  caiffe  indiquée  par 
l’article  fuivant. 

XXVI. 

Au  moment  de  l’établiffement  du  premier  fol 
de  guerre  , il  fera  formé  une  caillé  particulière  , 
dont  l’adniinirtration  & les  opérations  feront  con- 
fiées aux  perfonnes  qui  feront  par  nous  indiquées, 
IcfqucIIes  feront  chargées  du  recouvrement  de  ces 
impofitions. 

X X V I 1. 

Le  produit  de  chaque  fol  de  guerre  établi pour- 
dix  années , fera  & demeurera  fpécialement  ancâc 
à un  emprunt  Ue  cent  quatre  vingt  millions  rem- 
boiirfablc  avec  les  intèièts , 8:  des  piimes  ou  lots, 
d’année  en  année  , pendant  le  même  leime  de  dix 
années , par  l’adimuiliraiioii  chargée  du  recouvre- 
ment de  l'iiapor. 

XXVIII. 

A cet  effet  , l’établiffemeiit  de  chaque  fol  de 
guerre. fera  fuivi  d’iin.emprunt  de  ceift  quatre  vingt 
millions , divifé  en  cent  quatre  vingt  mille  aâions 
de  mülc4iv(cs  chacune  , dont  le  xeuboutfcmenc 

fera 
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lcra  fixe  par  h voie  du  fort  Sr  du  tîfjf'';  ,*51U> 
exécute  pcblioitemcnt  à la  fin  de  la  première  an- 
née , pour  indiquer  aux  porteurs  des  a<5tions , Te- 
poque  de  leurs  rembourremens. 

X 1 X. 

Après  le  titane  indicatif  des  rcmjjoiirremens  , 
les  porteurs  d’aèiions  fe  rendront  à radminiftra- 
tion  de  la  caiiTe  des  fols  de  guerre  , où  il  leur  fera 
délivré  le  nombre  de  coupons  d’intérêts  à cinq 
pour  cent , payables  de  fix  mois  en  (ix  mois  , qui 
leur  appartiendra  , relativement  à l'époque  de 
lembourfcinent  que  le  fort  leur  aura  alCgnée. 

XXX. 

Les  adlionnaires  , dont  le  rembourfement  fera 
fixé  pour  la  féconde  année  . le  recevront  en  ar- 
gent comptant , avec  les  intérêts  à cinq  pourcent, 
dans  le  cours  du  mois  de  janvier  de  cette  fécondé 
année  î conféqiiemment  , il  ne  leur  fera  point  dé- 
livré, de  coupons  d'incctccs. 

XXXI. 

Indépendamment  du  <irage  général  , relatif  au 
Tembourfement  des  cent  quatre  vingt  millions 
empruntés , il  fera  fait,  dans  le  mois  de  décembre 
de  chaque  année , un  tirage  des  primes  ou  lots  qui 
appaitiendront  aux  actions  qui  devront  être  rem- 
bourfées  dans  le  mois  de  janvier  de  l’année  fui- 
vante , 8c  les  porteurs  d’aflions  auxquels  ces  lots 
feront  échus  , en  recevront  le<^^aicment  avec  le 
rembourfement  de  leurs  aâions  ; le  tout  confor- 
mément au  tableau  joint  au  piêfenc  édit. 

XXXII. 

Dans  le  cas  où  le  produit  de  chaque  fol  de 
guette , ne  feroit  pas  fulfifant  pour  opérer  un  vet- 
fement  annuel  de  vingt.quatre  millions  dans  la 
cailîe  dellinée  aux  fecours  extraordinaires  que  la 
guerre  néceflitera  . il  y fera  fiippléé  de  la  partie 
des  fonds  de  la  caiffe  d'amortilfemcnt  j 8c  dans  le 
cas  où  le  produit  net  de  chaque  fol  de  guerre  ex- 
céderoit  ladite  fomme  annuelle  de  vingt-quatre 
• millions  , cet  excédent  fera  veifé  dans  la  cailTe 
d amoitinement  , pour  être  employé  , pat  addi- 
tion , aux  opérations  de  cette  adminiftration  ; de 
inaniêre  que  le  fonds  annuel  defiiiiê  au  rcmbotirre- 
ment  des  cent  quatre-vingt  millions  empruntés 
fur  le  produit  de  chaque  fol  de'  guerre,  foit  tou- 
jours de  vingt-quatre  millions  , fomme  néceU'aire 
pour  opérer  le  rembourfement,  conformément  au 
tableau  annexé  au  préfem  édit. 

XXXIII. 

Les  dépenfes  extraordinaires  que  la  guerre  exi- 
gera , en  fus  de  la  dépeiife  annuelle  de  chaqtfe  dé- 
partement , feront  leglées  par  nous  fur  les  états 
& demandes  qui  feront  formés  par  les  aniniAres 
des  divers  départemens  , & vifés  pat  le  ininiftre 
f inamcs,  Tume  II. 
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de  nos  fiances  , dans  le  mois  de  décembre  de 
chaque  .tMtiée . pour  être  payées  annuellement,  par 
la  caillé  d’adminillration  des  fols  de  giie»re  , juf- 
qu'i  la  concurrence  de  qiiatrevingt-dix  millions 
par  an  j 8c  dans  le  cas  où  le  fecours  annuel  de 
quatrevingt-dix  millions  feroit  infuâRfant  pour  fiib- 
venir  aux  dépenfes  de  la  guerre  , il  y fera  fuppléé 
des  fonds  de  la  cailTe  d'amortilTement. 

XXXIV. 

L es  adminiftrateurs  de  la  caillé  des  fols  de  guerre 
rendront , année  par  année , compte  de  leurs  opé- 
rations , tant  en  rcccrtc-qu’cn  dépenié  , au  minif- 
tte  de  nos  finances. 

XXXV. 

Les  o'pérations  relatives  d la  caifié  d’amortiflé- 
ment  , & à celle  de  l'adminiftration  des  fols  de 
guerre  , fubfifteront , fans  interruption,  jufqu'au 
premier  janvier  1814. 

XXXVI. 

Dérogeons  à tous  édits  , déclarations , lettres- 
patentes  8c  arrêts  , qui  pourtoient  contenir  des 
difpofitions  contraires  d celle  de  notre  piéfent 
édit , que  nous  voulons  être  exécute. 

Si  donnons  en  mandement  d nos  amés  Sc  féaux  ' 
confeillers  , les  gens  tenans  nos  cours  de  parle- 
ment , chambre  des  comptes  8c  cours  des  aides  , 
que  notre  prefent  édit  ils  aient  d faire  lire  , pu- 
blier & regiftrer.  Car  tel  eft  notre  plaifir  : & afin 
que  ce  fojt  chofe  ferme  8c  llable  d toujours , nous 
y avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donne  d , &c. 

C’eft  le  lieu  d’obrerver  que  le  mot  finance  ligni- 
fie aiilTi,  une  fomme  payée  pour  un  office  civil  , 
pour  un  emploi  , pour  une  commiffion  militaire. 

Cette  dernière  acception  nous  a paru  un  motif 
pour  raifembler  ici  tout  ce  qui  concerne  la  finance 
militaire.  Nous  entendons  pu  finance  militaire, 
non-feulement  les  droits  que  les  militaires  ont  1 
payer  pour  les  places  qu’ils  obtiennent,  d titre  de 
rècompenfe  , de  retraite  ou  de  faveur,  mais  les 
émolumens  attachés  d ces  places  -,  enfin  le  genre 
de  grâces  & de  pcnlions  qu'ils  font  fondés  à ef- 
pérer,  en  raifon  de  leurs  grades,  &:  les  règles  éta- 
blies pour  conferver  Sc  toucher  ces  penfions. 

Sans  prétendre  faire  l'hiAoire  des  révolutions 
qu'ont  éprouvé  les  corps  militaires  dans  leur 
conllitution  & dans  leur  traitement , il  fuffit  de 
remarquer  que  dès  que  les  préliminaires  de  1^ 
paix  eurent  été  lignés  le  ; novembre  1761  , le 
minirtte  s'occupa  des  diSerentes  réformes  dans 
les  troupes  , & donna  aux  cora  qui  furent 
conferves  , une  nouvelle  cotnpolition  qu'il  ju- 
gea convenable  alors  , & qui  depuis  a fiibi  de 
nouveaux  changemens. 

Ces  reformas  furent  la  matiète  de  l’ordonnance 
du  lodécembie  176g,  qui,  en  même  tems , lixoic 
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i quantité  mille  livret  la  fnanet  des  rcgimenrd’in-  | 
fanterie  , depuis  celui  de  Picardie  jufquel  & com- 
pris ccliù  de  la  Fcre  , à l'exception  du  régiment 
du  coi , h de  ceux  des  princes  du  fang  i 8c  d vingt 
mille  livres  le  prix  des  autres  régimens  . depuis  le 
régiment  royal-Kounillon  jufques  Sc  compris  celui 
de  Quercy. 

Chaque  régiment , tant  d'infanterie  que  cavale- 
rie, dragons  8c  huff.irds , eut  fon  ttcldrier  , pour 
être  chargé  de  l'adminillraiion  des  jf/iuecra  i c'eft- 
à-dire  , tenir  la  caifle  8c  faire  les  dépenfcs  , fous 
les  ordres  du  major.  Les  deniers  de  chaque  corp|S 
dévoient  être  mis  dans  une  caifle  fermant  à trois 
clefs , dont  une  devoit  reflet  entre  les  mains  du 
colonel  , 8c  en  fon  abfence  , en  celles  du  com- 
mandant du  régiment , la  fécondé  , encre  les  mains 
du  major,  8c  la  troifième  dans  celles  du  tréforier; 
de  favonquecette  caifle  , qui  devoit  être  dépofée 
chri  le  commandant  du  régiment  avec  les  dra- 
peaux , ne  pouvoir  être  ouverte  qu'en  préfence 
des  trois  perfonnes  ayant  clefs. 

L'édit  du  mois  de  décembre  1770,  concemînt 
le  droit  de  marc  d'or  , avoir  aflujctti  à le  payer, 
toutes  les  ptovilions  , commiiîtons  d'ortàce  ou  em- 
ploi , de  quelque  nature  qu'ils  fulTcnt  , atnfi  que 
les  brevets  accordés  pour  grâces  , honneurs , ti- 
tres , dignités  8c  fetvices  , tant  civils  que  mili- 
taires. 

Il  s'éleva  des  difficultés  fur  l’interprétation  de 
cet  édit  , entre  le  miniflre  de  la  guerre  8c  celui 
des  financis. 

Le  premier  penfoit  que  , parmi  les  emplois  mi- 
Ktaires , ceux  de  capitaines  8c  des  grades  inférieurs  .1 
ne  dévoient  nas  être  fujets  à ce  droit  j le  fécond 
ne  vouloir  admettre  aucune  diflindtion. 

L'arrêt  du  confeil  du  4 août  177)  rermina  cette 
conteflation  , en  délïgnant  les  ptovilions  , com- 
miflions  8c  brevets,  pour  lefqueis  le  droit  de  mate 
d or  feroie  payé. 

Deux  années  après  ce  réglement  , il  eu  inter- 
vint un  nouveau  , du  tj-août  I77f  , pour  fixer, 
d'une  manière  invariable  , les  fommes  ï payer 
jwur  les  ptovilions , commiflions  ou  brevets  mili- 
taires , avec  les  huit  fols  pour  livre  , tant  qu'ils 
fubliflciont,  en  lus  des  revenus  du  toi. 


Savoir , 

Par  les  maréchaux  de  France  , deux 

fliilic  quatre  cens  livres  , ci aqco I. 

l’ar  les  commilfaircs  des  guerres  à la  no- 
mination des  maréchaux  de  i rance,  vingt- 

quatie  livres , ci 14 

Par  le  colonel  général  de  la  cavalerie  , 

deux  mille  cinq  cens  livres,  ci IJOO 

Pat  le  ir.eftrc-de-camp  général  de  la 
cavàieiie , deux  mille  livres , ci zcoo 
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Pat  Iscommlflàire  général  de  la  cava- 
lerie, mille  livres , ci 1000 

Par  le  colonel  général  des  dragons , 

trois  mille  deux  cens  livres  ,ci ; 100 

Par  le  meftre-de-camp  général  des  dra- 
gons, quinze  cens  livres  , ci ijoo 

Par  le  colnncl  général  des  SuilTes  Sc 

Gtifons , treize  mille  livres  «ci i }ooo 

Par  le  capitaine-lieutenant  des  gendar- 
mes de  la  garde,  cinq  mille  livres,  ci. . . fVOO 
Par  lecapitainelieutenamdeschevaux- 

légers , cinq  mille  livres  , ci jooo 

Par  les  capitaines-lieutenans  des  monf- 
quctaircs , trois  mille  deux  cens  livres , ci  3 ico 
Par  le  capitaine  lieutenant  des  grena- 
diers à cheval , fept  cens  livres , ci 700 


Par  les  officiers  des  maréchauflees  , les  fomme* 
fixées  par  l'arrêt  du  confeil  du  11  janvier  1775. 

Par  les  gouverneurs  , lieutenans  généraux  8c 
licuten  u.s  de  roi  des  provinces  8e  villes  , i l’ex- 
ception des  lieutenans  de  ^oi  des  places  de  guene  , 
les  fommes  qui  feront  fixées  paiiicuüêrcment  pour 
chacun  d’etix  , en  cas  de  mutation  , à raifon  du 
cinquième  de  leurs  appoinremens  Se  émolumens  , 
avec  lesjiuit  fus  pour  livre  en  fus. 

1 I. 

Sa  majdlé  n’atend  point  alTujettir  audit  droit 
de  marc  d'or , 

Les  provifions  , commiflions  , brevets  ou  pou- 
voirs des  officiers  à 1a  nomination  des  maréchaux 
de  France , autres  que  les  commilfaircs  des  guerres 
à leur  nomination  , qui  y font  aifujettis  par  l'ar- 
ticle précédent  ; 

Des  commiflTaires  provinciaux  8e  ordinaires  dex 
guerres  8e  des  rtouiKS  de  la  maifon  du  roi , qui  eu 
ont  été  exemptés  par  anèt  du  10  fejjtembre  1773  î 

Des  lieutenans  généraux  des  armées  de  fa  ma- 
jeflé; 

Des  lieutenans  généraux  commandant  en  chrf  “ 
les  années  s 

Des  commandans  de  la  cavalerie  dans  les  ai- 
mées; 

Des  intendans  des  armée»; 

Des  colonels  8:  des  meftres-de-camp  avec  trou- 
pes , ou  pour  en  donner  le  rang  ; 

Des  lieutenans- colonels , foiten  pied,  ou  pour 
en  donner  le  rang  ; 

Des  capitaines  de  cavalerie  , de  dragons  , ou 
d'inittniene , fort  en  pied  , fait  pour  en  donner  le 
rang; 

Des  lieutenans  de  roi  des  places  de  guerre  ; 

Des  ma;ors  des  places  ; 
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Des  nur^chiux  génériux  des  logis  des  cimps  & 
armées , de  la  cavalerie  ; 

Des  capitaines  - lieutenans  des  compagnies  de 
gendarmerie  ; 

Des  capiraines  des  gardes  Françoifes  & Suifles  ; 

DesofCciers  des  milices  gardes-côtes. 

Dérdgeant  fa  majefté , en  tant  que  de  befoin  , 
8c  pqur  cet  égard  feulement  , à l'édit  du  mois  do 
décembre  1770. 

L'année  fuivante  1776 , une  ordonnance  du  roi 
fupprima  la  financt  de  tous  les  emplois  militaires 
des  troupes  d'infanterie , cavalerie,  dragons , huf- 
fards  8c  rroupes  légères. 

Les  motifs  de  cette  ordonnance  font  fi  confor- 
mes d la  taifon , 8c  fi  bien  énoncés , qu'il  ne  peur 
pas  être  fupecfiu  de  rapponer  cette  ordonnance  en 
entier. 

■* 

Sa  majellé  , perfuadée  que  rien  n'ell  plus  con- 
traire au  bien  de  fon  fervice  , d la  difeipline  8c  à 
l'efprit  d'émulation  qu'elle  defire  maintenir  parmi 
les  oflSeiers  de  fes  troupes,  que  \afinann  attachée 
aux  emplois  militaires  j par  rimpoflibilité  où  elle 
fc  trouve  fouvent  de  fute  jouir  la  nobleflc  dénuée 
de  fortune des  récompenfes  qu’elle  peut  mériter 
par  des  fetvices  diflingués  , 8c  par  le  tort  que  fait 
éprouver  à la  nobleiTe  plus  aifée , la  perte  des  em- 
plois pat  mort , elle  s'eft  déterminée  d détruite  un 
abus  auùï  préjudiciable  à la  gloire  8:  d la  profpé- 
rité  de  fes  armes  ; en  conféquence,  elle  a ordonné 
& ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
fente otdonnanc»  , tous  les  régiment  d'infanterie, 
cavalerie , dragons  , huflatds  8c  troupes  légères , 
ainfi  que  les  compagnies  8c  autres  emplois  de  ces 
dificrens  corps  , auxquels  il  feroit  attaché  une  jf- 
nanct  quelconque,  (foit  qu’ils  vaquent  par  mort,- 
démimon  ou  autrement  ) fupporteront  d chaque 
mutation  une  diminution  du  quart  du  prix  de  leur 
fijianct  aâuellc  ; de  maniéré  quatrième 

mutation  , ces  emplois  foient  libérés  de  toute  f- 

I I. 

Veut  bien  fa  majefté  prendre  en  eonfidérarion 
la  perte  que  doivent  éprouver  ceux  qui  pofTède- 
rom  ces  emplois  jufqu'd  la  Quatrième  mutation  j 
8:  elle  entend  qu'd  l'avenir  , la  finance  dcfdits  em- 
plois militaires  ( dont  le  prix , jufqu’d  ce  jour  , fe 
trouvoit  éteint  par  mort  , ) foit  , audit  cas  de 
mort,  ren)ÿ>ourfce  aux  héritiets , en  tems  de  guerre 
*comme  en  tems  de  paix  . fans  autre  tèduélion  que 
celle  du  quart  de  ladite  f nanti , ordonné  par  l'ar- 
ticle précédent. 

Et  pour  cet  effet , fa  majefté  fera  expédier  d 
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rolficier  fut  lequel  devra  porter  la  première  réduc- 
tion , un  brevet  de  retenue  des  trois  quarts  du 
prix  auquel  fon  emploi  aura  été  fixé  i à celui  qui 
le  remplacera,  un  brevet  de  retenue  de  moitié  s 8c 
ainfi  en  diminuant,  jufqu'd  l’entière  extinéiioii. 

III. 

Sa  majefté  déclare  , de  la  manière  la  plus  for- 
melle , que  dans  toth  le  cours  de  fon  règne  , elle 
ne  permettra  ^^us,  qu’aucun  des  emplois  de  fes  rè- 
gimens  d’infanterie,  cavalerie , dragons,  huffards 
&r  troupes  légères , foit  vendu  , acheté  ou  financé ^ 
par  quelque  motif  8c  fous  quelque  piécexte  que  ce 
foit , fi  ce  n'eft  avec  les  rcduélions  portées  par  la 
préfente  , jufqu’d  l’extinâion  entière  de  la  finance 
aélutlle  defdits  emplois  ; fon  intention  étant  de 
ne  pas  fouffrir  qu'il  le  donne,  pat  la  fuite  dans  fes 
troupes,  aucun  emploi  à prix  d'argent , 8c  de  pu- 
nir très  • fèvèrement  , toute  perfonne  qui  contre- 
viendroit  à cette  difpofition  , de  quelque  grade  8c 
condition  qu’elle  fût. 

I V. 

N’entend  néanmoins  fa  majefté  , tpic  les  em- 
plois des  diffèrens  corps  de  fa  maifon  8c  de  fes 
compagnies  d’ordonnance  , qui  ont  une  finance 
quelconque  , foient  afl’ujetiis  aux  réduâions  or- 
données ci-deftus  : dérogeant,  pourlefurpliis,  d 
toutes  les  ordonnances  précédemment  rendues  , 
qui  feroient  contraires  aux  difpofitiuns  de  la  pré- 
fente. 

Mande  8c  ordonne  fa  majefté  aux  gouverneurs 
8c  lieutenans  généraux  en  fes  provinces , aux  odi- 
ciers  généraux  ayant  commandement  fur  fes  trou- 
pes, aux  commandans  de  fes  villes  8c  places , aux 
commiftaites  des  guerres  , 8c  à cous  autres  fes 
olficiers  qu'il  appartiendra  fàc  tenir  la  main  à l'e- 
xécution de  la  prefence  ordonnance-  Fait  à Ver- 
failles  , le  vingt-cinq  mars  mil  fept  cem  foixantc- 
feize. 

Ces  difpofitions  préparèrent  les  chofes  de  ma- 
nière , que  tous  les  règimens  font  toftibcs  entre  les 
mains  du  toi  , 8c  qu'il  n'eft  plus  payé  de  finance 
lorfqu'ils  font  accordés.  Tous  les  corps  militaires 
reçurent  aulC  une  nouvelle  compofition  , qui  a 
poftérieurement  éprouvé  quelques  changemens  , 
dont  on  s’abftient  de  faire  mention.  Qn  fe  con- 
tentera de  dire  , que  les  règimens  n'eurent  plus 
cet  appareil  de  finance  que  leur  donnoit  les  trefo- 
liers  qui  furent  fupprimés.  Les  chofes  rentrèrent 
dans  l'èiat  où  elles  étoient  , à cet  égard  , avant 
1761. 

Dans  la  même  année  177^  parut  une  autre  ordon- 
nance , non  moins  intérelTante  par  fon  objet  que 
pat  fes  détails.  Elle  préfente  la  lifte  générale  des 
emplois  militaires  avec  réfidcnce , qui  font  donnés 
ù titre  de  récompenfc  , avec  l’érat  des  èmolunicns 
qui  y font  atuchés. 
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Elle  pone  reglement  fur  les  gom-ernemens  gé- 
n^riux  des  provinces , gouvernemers  patticiiliets, 
lieutenances  de  roi  ou  commandcnicns , ma(ori- 
t<s,  aides  fie  fous- aides  majorités  des  villes,  pla- 
ces & châteaux  ; & en  déterminant  différentes 
claffes  . elle  affeâe  chacune  d'elles  aux  différcM 
grades  militaires. 

Sa  majefte  s’etant  fait  rend[g  compte  de  la  dif- 
tribution  aéluelle  des  gouvernemens  généraux  des 
provinces  , des  gourerncmcos  particuliers  de  fes 
villes  , places  & châteaux  , des  lieutenances  de 
roi , majorités  , aides  & fous-aides-majorités  defd- 
palaces  , a reconnu  la  néceflité  d'une  répartition 
plus  exaâe  &:  mieux  proportionnée.  Elle  a remar- 
<]iié  ciue  dans  les  emplis  d'un  même  ordre  , ceux 
du  plus  grand  produit  ne  font  pas  toujours  les 
plus  importans , ni  ceux  qui  exigent  le  plus  de  tc- 
fréfentation  & de  dépenfe , de  la  part  des  officiers, 
qui  en  font  pourvus  , Bc  que  pluheuVs  de  ces  em- 

fdois,  réunis  fur  une  même  tête,  ctoient  devenus 
c partage  d’un  feul , tandis  ciu'ils  auroient  dil  être 
la  récompenfc,  Sc  opérer  le  oien  être  de  plulïcurs. 

Elle  a penfé  que  les  gouvernemens  généraux  & 
patticulicrl , les  lieutenances  de  roi  des  places  , les 
majorités,  aides  Se  fous-aides-majorités,  étant  des 
glaces  miiitaiies  , qui  , en  prouvant  la  confiance 
du  prince  , ajoutent  1 la  fortune  , 8c  augmentent 
la  confidération  , ces  grâces  dévoient  être  la  rê- 
compenfe  des  taicns , des  longs  fervices  & des  ac- 
tions diftinguées  ; 8c  qu'en  les  divifant  en  diffé- 
rentes claffcs  , elle  établiroit  des  limites  aux  pré- 
tentions , 8c  formeroit  des  objets'  d'émulation 
pour  les  différens  grades  de  l'érat  militaire.  Con- 
vaincue, d'ailleurs,  que  toutes  les  parties  de  l’ad- 
miniftration  doivent  avoir  des  règles  fixes  , fa  ma- 
jefté  s'eff  déterminée  â en  preferire  1 fa  bienfai- 
fance  même  j & . en  rtmféquence , elle  a ordonné 
& ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Article  p r e .m  i e r. 

Le  nombre  des  gouvernemens  généraux  des 
provinces  . jeftera  fixe  à trente  neuf,  comme  il 
I eff  aujourd'hui  , 8c  divifé  en  deux  claffes  : la 
première  comprendra  ,dix-iruit  gouvernemens  , 
auxquels  il  fera  attribué  annuellement  , fort  en 
appointemens  , foit  en  émolumens  , une  fomme 
de  foixantc  mille  livres  j la  fécondé  clalfe  fera 
compoféé  de  vingt-un  gouvernemens  . dont  le 
traitement  fera  feulement  de  trente  mille  livres  , 
conformément  aux  états  ariétcs  par  fa  majellé,  8c 
joints  à la  ptéfente. 

Les  dix-huit  gouvernemens  généraux  de  pro- 
vince , du  produit  de  foixante  mille  livres  chacun, 
qui  ne  feront  point  accordés  par  fa  majellé  à des 
piinces  de  fon  png  , ne  pourront  l'être  qu'à  des 
Durtchaux  de  î* rance  $ les  v.in^-un  du  produit  de 
trente  mille  livres  , ne  fecent  accoidcs  qu'à  des 
lieutcnans  géoéiaux. 


I I. 

Les  maréchaux  de  France  Sc  les  licurenans'gé- 
néraux  de  fes  armées  , que  fa  majellé  enverra 
commander , foit  dans  la  province  dont  ils  feront 
gouverneurs,  foit  dans  une  autre  , jouiront,  io- 
déj^ndamment  du  revenu  du  gouvernement  dont 
ils  fe  trouveront  pourvus  , d'un  traitement  parti- 
culier , qui  leur  fera  réglé,  pat  l'ordonnance  que  fa 
majellé  fe.propofe  de  rendre  , pour  fixer  les  trai- 
temens  qui  feront  affeélés  , fuivant  leurs  gradés , à 
ceux  de  fes  officiers  généraux  ou  autres  , qu'elle 
jugera  à propos  d'emplcjiet  dans  fes  provinces. 

I I I. 

Sa  majeffe  ayant  réuni  aux  gouvernemens  géné- 
raux, établis  par  l'article  premier  , plulieurs  gou- 
vernemenr  particuliers  dont  elle  a reconnu  l'inu- 
tilité , les  gouverneurs  particuliers  des  villes , pla- 
ces 8c  châteaux  , de  différens  produits  , aélutllc- 
ment  exillans  , feront  réduits  ad  nombre  de  cent 
quatorze  , dont  vingt  cinq  de  ia  ptemtere  dajfe  , yè- 
ront  fixés  , tant  en  appointemens  qu'en  émoiumens  , 
is  un  produit  annutl  de  dou^e  mille  livres  ,■ 

l^ingt-cinq  de  la  Jieonde  elalfe  . à un  produit  de 
dix  mille  livres  y 

Et  foixante-quatrt  de  la  troifiéme  dajfe  ^ à un 
produit  de  huit  mille  livres  , conformément  aux 
états  arretés  par  fa  majellé.  Ces  gouvernemens  ne 
lèront  donnés  qifà  des  officiers  généraux.  Pour- 
ront néanmoins  les  officiers,  ayant  obtenu  le  grade 
de  brigadiers,  après  de^ongs  fervices,  coiKourit 
avec  les  maréchaux  de-camp  , pour  les  gouvemc- 
mens  particuliers  de  la  troiliême  clalÊ:  , ou  autres 
exigeant  têlidencc. 

1 V.  ' 

Sa  majellé  délirant  établir  entre  les  gouveme- 
mens  généraux  ou  particuliers  d'une  même  claflé , 
une  égalité  parfaite  df  traitement , 8c  conlïdérant 
que  cette  égalité  ne  feroit  point  obfcrvée  , fi  les 
iioih'eaux  pourvus  n'etoient  , en  quelque  forte . 
dédommagés  des  brevets  de  retenue  , plus  on 
moins  conlidérables  f dont  Icfdits  gouvernemens 
font  grevés  j fon  intention  cil  qu'indépendamment 
des  etaitemens  ci-delTus  réglés  , il  foit  payé  aux 
gouverneurs  généraux  ou  partieuHats  qu’elle  nom- 
mera à l'avenir  , l'intérêt  à quatre  pour  cent  du 
montant  des  brevets  de  retenue  qu’ils  auront  ac- 
quittés i mais  elle  déclare  en  même  rems , qu’elle 
n’accordera,  à l'avenir,  de  nouveaux  brevets  de  re- 
tenue , fut  les  gouvernemens , qu'en  diminuant  un 
quart  de  la  fomme  primitive,  de  nuniête  que  lad. 
fomme  fe  trouve  e'teinte  après  quane  mutations. 

V. 

Veut  fa  majellé  ,.M’il  ne  foit  rien  changé  aux 
traiiemens  dont  joiiilTent  les  liciitcnans  généraux 
& lieuteiyns  de  roi  de  fes  provinces  i elle  fe  rê- 
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fcrvs  d’accorder  les  lieutenances  çt-ntrarcs  des 
provinces  , lorfqu’elles  viendront  a vaquer  , à 
ceu*  des  officiers  de  fes  troupes , qu’elle  trouvera 
fufceptibles  d'en  être  pourvus  , l'oit  par  leisrs  l'ct- 
vices  , foit  pat  leur  naiirante  , foit  enfin  par  des 
confiderations  particulières;  mais  ceux  qui  obtien- 
dront Icrdites  lieutenances  generales , n'auront , i 
l'avenir  , la  permiflion  de  fc  rendre  dans  les  pro- 
vinces pour  V commander  , qu’autant  qu’ils  j<^- 
dront  aux  talens  nèceffaircs  à cet  effet , le  grade 
de  lieutenant  général  de  fes  armées. 

V I. 

Le  nombre  des  lieutenances  de  roi  ou  comman' 
demens  des  villes , places  8c  châteaux , reliera 
fixé  invariablement  a l’avenir  , à cent  foixantc-  * 
feize. 

SArornj  trtnte-cinii  Ji/a  première  claffe ,iom  les 
esppointemens  Imolumens  feront  portés  depuis  fix 
mille  livres  au  moins  , jufqu'à  Jei\e  mille  ftx  cens  li- 
vres i 

Et  cent  quarante-un  de  la  fécondé  claffe  , depuis 
deusi  mille  livres  , au  moins ^ jufqu'à  fix  mille  exclu- 
fvement  ; le  tout  conformément  aux  états  arrêtés 
par  fa  majellé  , qui  a bien  voulu  prendre  en  confî- 
dération,  le  plus  ou  le  moins  de  dépenfe  que  la  dif- 
férence des  lieux  peut  exiger,  de  ceux  qui  feront 
pourvus  defdites  lieutenances  de  roi. 

Les  lieutenances  de  roi  de  la  première  claffe  > 
feront  occupées  par  des  officiers  du  grade  de  ma- 
réchal de-camp  ou  de  brigadier  ; & celles  de  la 
féconde  clafl'e  , par  des  lieutenans-colonels  , ma- 
jors, oit  capitaines  de  grenadiers- 

VII. 

Les  états  arrêtés  pat  fa  majefte  , déterminent 
également  le  nombre  de  majorités  , aides  8c  fous- 
aides- majoiicés  qui  feront  confervées,  8c  les  ap- 
pointemens  8c  émolumens  qui  feront  attachés 
auxdits  emplois. 

Les  majorités  8:  aides  majorités  ne  feront  ac- 
cordées qu’à  des  officiers  du  grade  , au  moins , de 
capitaine  ; les  officiers  d'un  grade  inférieur  , ob- 
tiendront les  fous-aides-majorités. 

VIII. 

N’entend  fa  majellé  , comprendre  dans  les 
changemens  annoncés  par  les  articles  précédens  , 
le  gouvernement  de  Paris  , de  Monaco  , ni  les 
gouvernemens  8c  états  majors  qui  fe  trouvent  dans 
fa  bonne  ville  de  Paris , banlieue  d’icelle  , 8c  dans 
les  maifons  royales  ^ Icfquels  feront  confervés  fUr 
le  pied  aâuel. 

I X. 

• 

L'intention  de  fa  majellé  , ell  que  l'exécution 
des  dirpofiiions  de  la  pr^ente  ordonnance  demeure 
fufpendue  ptnduic  (ou(  le  iciss  que  les  titulaires 


aéluels  des  gouveraemens  8c  emplois  ci-deffus 
mentionnés  , 8c  aéfuellemenr  exill.ins  , en  feront 
pourvus,  ne  voulant  point  les  priver  des  grâces 
qu  ils  ont  obrenucs  à titre  de  réoompenfes  de  leurs 
fctvices  : mais  vacance  arrivant  par  mort  , démif- 
lion , ou  pour  toute  autre  caufe  que  ce  puilfe  être  , 
veut  8c  ordonne  fa  majellé , que  les  remplacemens 
n’aient  lieu  que  conformément  aux  états  par  clie 
arretés  , de  l’exillcncc  8c  des  traitemens  de  tous 
les  gouvernemens  8c  emplois  ; de  façon  qu'il  ne 
puilfe  être  apporté  relativement  aux  clalfes»,  ni 
aux  produits , aucun  changement  ni  aucune  modi- 
fication , à ce  qui  ell  réglé  par  lefdits  états. 

X. 

Sa  majellé  n'ignorant  pas  qu'il  a été  accordé  , 
tant  par  le  feu  toi  fon  aïeul , que  par  elle-même  , 
des  provifions  oucommillions  en  furvivancc,  aux-  ' 
quelles  elle  ne  veut  point  déroger  , elle  permet 
que  lefdites  furvivances  aient  leur  entier  effet , 8c 
déclare  qu'elle  n'accordera  plus  aucune  furvivance 
à l'avenir. 

Et  dans  le  cas  où  quelques  goùvernemens  ou 
emplois  accordés  en  furvivance  , fe  trouveroient 
du  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  fupptimés, 
réduits  ou  augmentés  , en  vertu  de  la ’préfente  or- 
donnance ou  des  états  arrêtés  pat  le  roi  ; l'inten- 
tion de  fa  majellé  ell  qu'ils  n'éprouvent  aucun 
changement , qu’aprês  que  les  furvivances  auront 
été  remplies. 

X I. 

Veut  fa  majellé  , que  deux  des  gouvernemens 
ou  emplois  détaillés  dans  les  états  par  elle  arrêtés, 
ne  puilfcnt  jamais  être  poflédés  en  même  tems  pat 
le  même  officier.  • 

X I I. 

Lorfqu’il  fera  nommé  aux  gouvernemens  ou  au- 
tres emplois  , qui  fe  trouvent  aâueliement  grevés 
de  penfions.  en  faveur  des  veuves  ou  enf.ins  des 
derniers  pourvus  , foit  par  des  claufes  inférées 
dans  les  provifions  ou  commiffions  , foit  par  des 
brevets  du  roi l'intention  de  fa  majellé  ell  que 
ceux  de  les  officiers,  qui  feront  pourvus  defdit^ 
gouvernemens  ou  emplois  , ne  foient  plus  tenus 
du  paiement  defditcs  penfions  qui  feront  acquit- 
tées fut  les  fonds  de  1 extraordiqaite  des  guerres  , 
jufqu’au  décès  ,de$  penlîonnaites  ; déclarant  fa 
maicfté  qu’elle  n’acconlera  plus  à l'avenir  , ni 
penlion  , ni  retraite  , fur  le  produit  des  emplois 
d'état  major. 

XIII. 

Vacance  arrivant  de  quelques  uns  des  gouver- 
nemens , dont  le  fort  déterminé  p.ir  les  éi.us  ar- 
rêtés par  fa  majellé  , ferait  de  devoir  être  aug- 
memés  en  appointemens  ; n’eiuind  fa  majellé m’ie 
I au^méntafion  air  lieu  , que  les  économies  réfiil- 
tantes  de  la  l'uppiellio»  de  quelques  autres  goii- 
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vernemfns  , n’aient  procuré  Je  fonda  néceflaite  à 
l’augmentation  } au  moyen  de  quoi  . il  ne  fera 
point  nommé  auxdits  gouvernemens  devenus  va- 
cans  , tant  que  la  dépenfe  qu’ils  occafinnneroient 
feroit  , pour  fa  majcllé  , excédante  aux  charges 
qu’elle  s’eft  propoféc  de  fupporter. 

X I V. 

Les  gouvernemens  , commandemens  j lieute- 
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nancei  de  roi , majorités,  aides  & fous-aides-ms' 
jorités  , qui  ne  fe  trouveront  point  portés  fur  les 
états  arretés  par  fa  maielté , feront  R:  demcutoeonc 
fupptimés , & vacance  arrivant  defdits  gouverne- 
mens S:  emplois',  par  la  mort  des  titulaires  aâuels, 
leur  démilfion  , ou  toute  autre  calife  que  cc  puilic 
être , il  ne  fera  plus  nommé  auxdits  pouvernemens 
& emplois  , fauf  les  réferves  exprimées  dans  les 
arflties  X & XI. 


Etat  des  gouvernemens  généraux  ù particuliers , (j  autres  emplois  d'état- 
major  , qui  feront  conferyés  à l'avenir  , vacance  arrivant  par  mon  ou  dé- 
mijfion  de  ceux  qui  en  font  pourvus  , ù du  traitement  qui  fera  attaché  à 
chaque  emploi , tant  en  appointemens  qu'en  émolumens. 
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Gouvërnement  general  , â 
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Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe  , i . 
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PICARDIE. 

Gouvernement  général  , à ; 

Amiens.  . 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  claflTe 

Un  major.  ; 

Un  aide  - major.  ^ . 

Citadelle. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe.  . . : 

Un  aide-major.  . . .' 

Calais. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalTe.  . . .".Il 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalTe 

Un  major « 

Un  aide -major . . . 

Deux  fous-aide-major , chacun 
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Citadelle, 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  elafTe.  . Z Z Z'  Z , 3300  L 

Un  aide- major. _ 1000 

♦ ^ , 

Fort  Nuulày. 

Ün  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle.  1700 

Un  aide -major ; . laoo 

Fort  du  Risban. 

Un  commandant  de.  la  fécondé  clalTe I : 1000 

Fort  du  Cour  gain: 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalfe. Z Z Z 1000 

A r dre  S. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalli 3000 

Un  major 1100 

Un  aide-major 1000 

DoulUns. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalfe.  ^ . . 3<>oo 

Un  major 1500 

Un  aide-major.  1 lOo 

Guife. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalfe.  ; T '.  raooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe. . . 1100 

Un  major.  ...  : idoo. 

Ham. 

Un  gouverneur  de  la  troilième  clalfe Z Z Z Z Z 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe ayoo 

Un  major 1^00 

Un  aide-major 1000 

Un  foos-aide-major, . . . 800 

Montreuil  & citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalfe V , 7 ; 1 1000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe  , pour  la  ville.  .....  1700 

lin  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe,  pour  la  citadelle 

Un  m.ijor  pour  les  ville  & citadellft  ...........  1000 

Un  aide-major  pour  la  ville.  ............  1000 
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Péronne. 

Un  gourerneur  de  la  troilîème  claffe 8000  I. 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  cUlTe.  . . • ...  . . ..  jioo 

Un  major *. ?..  1700 

Un  aide-majot iS>po 

Château  de  Péronne. 

■ Un  tonunandant  de  la  fécondé  clalTe.  ...  ; aooo 

Saint  - Quentin. 

Un  gouverneur  de  la  troilîème  clalTe : : 8000 

Un  lieutenant  de  .roi  de  la  fécondé  clalfe 4000 

Un  major . 1000 

Un  aide-major 1400 

FLANDRE  et  HAINAULT. 

Gouvernement  gcnétal , à : tfooo» 

Lille. 

Le  gouvernement  de  la  ville  joint  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  dallé 14000  • 

Un  major * yCoo 

Un  premier  aide-major.  

Deux  aide-majot , chacun jooo 

Deux  fous-aide-major  , chacun  1400 

Deux  fous-aide-niajor  , chacun . ‘ aooo 

Citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe : . . . '.  joooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalTe 

Un  major. }700 

Un  aide -major.  ; , 1000 

Fort  Saint- Sauveur. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe : : 5000 

Un  aide^major 1500 

Bergues. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalTe ; laooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalTe 10000 

Un  major 5600 

Un  aide-major.  i3oo 

Un  foui-aide-nrajor 1 700 

Fort  FraojoU. 
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Fort  François. 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  clafTe.  . : 1400!. 

Un  aide-majoc 1000 

Gravelines, 

Un  gouvernent  de  la  fécondé  clafTe.  10000 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  claflè.  7 T ; 7 T : ; 5400 

Un  major ..::777:.7  jooo 

Un  aide-major 7 . 7 . ï . ; . . i6oa 

'Un  fous-aide-major.  5.;':.  ..  1100 


, Douai. 

Un  gouverneur  de  la  première  clallè.  . 1000 


Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe.  , , 10000 

Un  major. ,t...  5600 

Deux  aide  - major  , chacun.  1 . , . 1600 

Deux  fous-aide-major , chacun i ....  i t,  150a 

Fort  de  Scarpei 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clalfé.  7 . '7  ‘7  î 7 î 7 8oo* 

Un  major.  . ' . . ’ . 7'  7*  .’  . . 7 iio'o 

Dunkerque. 

Un  commandant  de.  la  première  clalTe.  6609 

Un  major .7  7.7..  .7  . 7000 

Deux  aide-majot , chacun.  . . . 7 7 7 7 r 3 5 

Deux  Ibus-aide-major , chacun.  . 7 : . . aooo 

Fort  Mardick. 


TJn  major.  laoo 

F ilenciennes.  ' ‘ ’ 

Un  gouverneur  de  là  première  clalTè.  ...jtiisrti  10c  o 


Un  heutènant  de  roi  de  la  première  clalfe.  . ' ; 7.7  1 • ijooo 

Un  major.  ...  f 7 . ...  719® 

Deux  aide-major , chacun.  . 7 7’7‘,‘7',''7  t 7 jjoo 

Deux  fous-aide-major,  chacun.  , 7 . . • . 7.  7 7 . 7 . 1900 

Citadelle, 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalfe  , à charge  de  rcfidence.  7 7 7 7 10000 

Un  major . . . . . . • . }}°° 

Un  aide -major 1600 

Un  fous-aide-major 1100 
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. Maubeuge. 

Ün  gouverneur  de  la  première  cU(Te . . i looo  I. 

Un  lieutenant  dé  toi  de  la  première  tlafle.  ...........  yeo» 

Un  major 3 5*^° 

Deux  aide-major  , chacun i Soo 

Un  fous-aide-m^or. , 1 1 oo 

Condé.' 

Un  gouverneur  de  la  première  clalTe , . . : laooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalTe 70C.0 

Un  major 4000 

Un  âido-mejori  1 «<</..,  . ....  . . aooo 

Un  foue-aide-majon  1300 

Avefnes.. 

Un'gouVernêur  de  la  trolfièrtie  dalTé.  8000 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  clalfè.  . . ' 4600 

Un  major 1800 

Un  aide*- major'.  ‘ ' 1100 


Landrecïes. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe.  .......  7 ; , . 10000 

Un  lieutenant  de  toL delà  fecoade  clair*.  ..........  4700 

Un  major.  , . . . , ...  . . 1400 

Un  aide-major 1 100 

Un  fous-aide-major.  900 

. ......  JSouchaia 

Un  gouverneur  de  la  troifièmc  clalTe ; . 7 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe 4700 

Un  major.  ‘ . . 2400 

Un  aide-major.*  ..*..*.* . 1500 

Un  fous^aide-major.  poo 


Philippevillè. 

Un  gouverneur  de  la  rroilième  clalTe.  . 8000 

Un  lieutenant  dê  toi  de  la  fécondé  cLalTe 3000 

Un  ma^or."  : : . . . >600 

Un  aidé-müjor:  .'  .'  .'  .'  .'  .'  . . . . 1100 

Un  fous-aide-nlajor.  .'  ' poo 
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Charlemont  & les  deux  Civets. 

Un  gouverneur  de  la  troifièmc  clafTe ; ; 8000  1. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  claltè 7000 

Un  major  pour  Charlemont 1900 

Un  major  pour  les  deux  Givets 1900 

Un  aide-major  à Charlemont ijoo 

Un  aide-roajoi  à Givet-notre-Dame 1300 

Un  aide-major  à Givet-Ciint-Hilaire 1300 

Un  fous-aide-major  i Charlemont 900 

Marienbourg. 

Un  commandant  de  la  fécondé  cklTe ; . . : . 4000 

Un  major.  13  o» 

Le  Quefnoy. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalTe 'il..’.  1000» 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle.  .........  47°o 

Un  major aSoo 

Un  aide-major 1400 

Un  fous-aide-major.  ...  * 90» 

« 

. . Cambrxty.  . . . 

0 Un  gouverneur  de  la  première  chalTe.  laooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalfe ^ . 9000 

Un  major.  3000 

Deux  aide-major , chacun . : aaoo  , 

Deux  fous-alde-major  , ehacun.  . ...  . 13c* 

C'undclit.  • ■ ■ ’ 

Un  gouverneur  de  la  troifième  dalTe.  . . ; . 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe ; : 4000 

Un  major Il  a 100 

Un  ibus-aide>major. 900 

CHAMPAGNE  ET  BRIE. 

Gouvernement  général  ,i.' . . ; 1 I tfooo* 

Mi-^ieres. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  cladë T . C . T : 10000 

Un  lieutanaitf  de  roi  de  la  fecpnde  clalfe.  4009 

Un  major.  . aooo 

Un  aide -major ; laoa 

Zij 


Digitized  by  Google 


F I N 


• FIN 


i8c 


Rocroy. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafle 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  claflè. 

Un  major 

Un  aide-major . . 

ÉVÊCHÉS. 


Gouvernement  general  ,à i. 

Aleti. 

Le  goiiverncnieut  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  licutenatu  de  roi  de  la  prcuiicre  claife.  < . < ■ . . . 

Un  major 

Deux  aide-major  , à chacun.  . - 

Deux  aide-major  , à chacun.  

Deux  fous-aide-inajor  , à chacun 

CitadeUe. 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  dalTe.  . : : 

Un  major.  ..: 

Un  aide  - major.  

Verdun  & citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  première  cladè 

Un  lieutenam  de  roi  de  la  fécondé  clalTe.  . ....  . : . . . 

Un  major  pour  Ja  ville. . . 

Un  major  pour  la  citadelle 

Un  aide- major.  ...  ; 

Un  fous-aide- major :. 

Montmedy.  

Un  gouverneur  de  la  troifième  clafie.  . . . 

Un  lieutenant  de  roi  do  la  fécondé  clalTe.  C . , 

Un  major. 

Un  fous-aide-major. 

J _ Château  de  Bouillon. 

Un  lieursnanr  de  roi.de  la  fécondé  clafie.  : ; . . c < s s . 

Un  major - Z Z Z Z Z Z Z 

Un  fous-aide^major. .......  . 
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Thionville. 

Un  gouvemeûi  de  la  fécondé  cbde . . 

Un  lieucenant  de  coi  de  la  fécondé  cbll'e 

Un  major.  

Un  aide-major 

Un  fous-aide- major.  . . ........  ; . . ...  . . 

* LongiTy. 

Un  gouverneur  de  b féconde  cblTe.  . . . ; . : . ; ; . 

Un  lieucen.'int  de  roi  de  la  féconde  clarté.  ■ 
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U!r  major ...  7 ...  . 

Un  aide -major 

Un  fou>aid«  major.  . . . * 

. • • A/ifi/oc.. , 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalfe 7 7.. 

Un  major 

Ville  & château  de  Lourdes. 

Un  commandant  de  la  fécondé  claife.  . . , , . ^ " 

‘ \ ’ B.R  É T A G N E.  ' 

Couvernemctit  gtncaJ , d • j*  .•  ; \ 3 


8000  U 

2400 

1200 


X 500 


2009 


^0000 


I 2000 

10000 
5 000 
2400 


3^00 


3000 


11000 

4400 

2500 

\6oo 

1000 


3 100 
2000 


200.0 


^0000 


Dtgiiized  by  Coogle 


F I îf  FIN  195 

Rennes. 

Un  goirretnsur  de  Ix  tioiiîème  cIxfTe 9ooo  L 

Brejl , ijle  d’OueJfant  & Camp  retranché  de  KeUerme 

Un  gouverneur  de  la  première  clalTe 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalTe iiooo 

Un  major. ‘ j<îoo 

Un  aide- major.  1800 

Un  Ibus-aide^major.  . . . \ loo* 

• Nantes  & château.  . 

Un  gouverneur  de  la  première  clallè : . à . laoo*  /■ 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe 

Un  major.  . I .’ . igoo 

Un  aide-major 

Vannes. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clalTe 

Saint-Malo  & château. 

Un  gouyemçur  de  la  première  clalTe.  . . . - . . . . nooo 

Un  lieu(ena{Qt  4e  rç*  dç  la_  fécondé  cl^e.  . . jCoo 

Un  aide -major '. . . 1400 

BeUe-iJle  & Citadelle. 

♦ • • • •• 

Un  gouverneur  de  la  première  clalTe  , i charge  de  rclîdence.  . . . i aoco 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe 4000 

Un  majçr.  ^ . , . . .....  .....  .....  1000 

Un  aide -major 

Port-Louis  & l’Orient. 

Un  gouverneur  de  la  rroilième  clalTe 8000 

Un  lieutenant  de  roi  dè  la  première  clalTe ; . 8000 

Un  major  du  Port-Louis . r a40o 

Un  major  de  l'Orienr J400 

Quimper. 

Un  gouverneur  de  la  troifiètn*  clalTc ; , . 8000 

Château  du  Taureau. 

.Un  gouverneur  de  la  troifième  clalTe..  t . . 8000 

Bbij 
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Gouvernemeut  general , à » ^ ; ■; 

Rouen. 

Un  gouverneur  de  la  croiricme  clalTe.  . . . : r ; . { ; Sooo 

Dieppe. 

Un  gouverneur  de  la  troilîcine  clalTe.  . : _ . : ; _ ; : ; 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  claJTe ; 450* 

Un  major . l . . tjoo 

Un  fous-aide  major.  <)o« 

Caen  , ville  & château. 

Un  gouverneur  de  la  troificine  clalTe.  8000 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  clalTê .5  500 

Un  major. 1800 

Granville. 

Un  com'mandant'  de  la  fécondé  clàflê.  . • . ^ . xCoc 

Cherbourg. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  claffe.  10000 

Un  major.  ; i8oo 

La  Hougue. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalTe : . a : 1400; 

...  L E H A F R E. 

Goavernement  général , i . .- 3 ; : . 50000. 

F'ille  & citadelle  du  Havre. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  dalle.  9000 

Un  major.  ..' 1800 

Un  aide'-mafot  de  la  ville.' 1500 

Un  aidê-majbr  de  la  citadelle 1500 

Un  foui^dé-major.  .1.' 1 000 

Tour  du  Havre. 

Un  majpr  - commandant. • ' 1^00 

B O U L O N O I S. 

Gouvernement  géaiétaJ  , a.  . . . „ , 
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Boulogne  & château. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clafTe ; 7 : : looool. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe 4000 

Un  major 1100 

Un  aide -major loo* 

Tour  d' Amhleteufe. 

Un  major -commandant.  . . . . . . . ; t 7 7 i£o« 

ARTOIS.  . 

Gouvernement  général , i 7 ; ; ; 30000 

Arras. 

Un  gouverneur  de  la  première  clalfe 7.7.  laoo* 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  cladc S 5 00 

Un  major.  . . , , . . 4800 

Deux  aidcTinajor  r chacun 1100 

Deux  fous-aide-major , chacun 130» 

Citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  troilième  clafle 7 . . 8000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe 4000 

Un  major.  ' . 1600 

Un  aide -major 

Un  fous-aide-major poo 

Saint-Omer. . 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalfe.  ....  7 7 7 7 7 10000 

Un  lieutenant  de  roi  dé  la  première  clalfe 9Jco 

Un  major ...  5000 

Deux  aide -major  , chacun 1600 

Deux  fous-aide-major , chacun!  1300 

Château  de  Saint-Omer. 

* * N 

Un  commandant  de  la  fécondé  clallè ; . 7 . 2500 

Aire  , ville  <5  château. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalfe ; . 7 7 10000 

Un  liexuenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe.  ’. 

Un  major.  . . 3100 

Deux  aide  - major , chacun ; . . 1 800 

Un  aide-major  au  château.  . 1800 
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Fort  Sai/u-Frartfou  i’Àire. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clalTê 

Un  major 

Bapaume. 

Un  gouverneur  dé  La  t’roillème  cla(Te.  . . . \ 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  clalTe 

Un  major.  

Un  aide-major 

Un  fous-aide-major 

Hefdin. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clalTe. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalTe.  . ^ 

Un  major 

Un  aide -major,  

Un  fous-aide-major 

Béthune. 

Un  gouverneur  de  la  troilîème  claTe.  . . . .'  . ^ T ^ T . 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  fécondé  clalTe . 

Un  major.  . , 

Un  aide"  - major.  ■ . ’ : 

Un  fous’-aide-majot.  . ‘ . . . . 

Saint  • Venant. 

Un  gouverneur  de  la  troifième  clalTe l . Z 

Un  lieutenant  de  roi'  de  la  fécondé  clalTe 

Un  major 

Un  aidè-major 

PRINCIPAUTÉ  DE  SEDAN. 

Gouvernement  general  de  la  fécondé  dalle 

Sedan  , ville  & château. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général. 

Un  lieutenant  de  toi  de  la  première  clalTe 

Un  major  pour  la  ville.  . 

Un  major  pour  le  château.  • ' 

Un  aide-major  pour  la  ville.  •....• 

Un  foui- aide-majors  s 
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TOUL  ET  PAYS  TOULOIS. 

Gouvernement  general  , à ..  joooo  L 

Tout. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  général 

Un  Ueutenaiit  de  roi  de  la  fécondé  claflTe a 5 00 

Un  major 1600 

Un  aide  - major 1 oco 

' N I V E R N O I S. 

Gouvernement  général  ,à joooo 

B O U R B O N N O I S. 

Gouvernement  général , à : . joooo 

BERRY. 

Gouvernement  général  , i : . }oooo 

AUVERGNE. 

Gouvernement  général , à . jocoo 

' FOIX  , DONEZAN  et  ANDORE. 

Gouvernement  général  , d joooo 

L l M O S l N. 

Gouvernement  général  , k joooo 

HAUTE  ET  BASSE-MARCHE. 

Gouvernement  général  , i joooe 

SAINTONGE  et  ANGOUMOIS. 

Gouvernement  général  , d . '.  . . . . .‘  . . joooo 

Angoidême. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clafle a . , ijoo 

Un  aidtf-nftjot'.  . . . . . 1 zoo 

A U N I S. 

Gouvernement  général d ; . .TT  joooo 

La  Rochelle  & Tours. 

Un  gouverneur  de  la' première 'clafle.  ‘ , ....  T ; ; ; uooo 
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Un  lieutenant  de  roi  de  la  première  clalTe.  î t 7 7500I.  ’ 

Un  major 3^00 

Un  aide-major lïoo 

Ün  foiu-aide-major no* 

IJÎe  de  Re'. 

Un  gouverneur  de  la  première  clafTe  , à charge  de  rcfidence.  f : ; ; 11000 

Saint  - Mjrtin  de  Ré. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  ilaiTe 4500 

Un  major.  . 1400 

Un  aide-major.  . . 1 100 

Un  fous-aidc-major po« 

Citadelle  de  Ré, 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  dalle )6o9 

Un  major 1400 

Un  aide-m.ijor • . . no* 

Fort  de  la  Pré. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clafle : ; : : ; 1000 

IJle  d’Oleron  <S’  Citadelle. 

Un  gouverneur  de  la  fécondé  clalfe  , à charge  de  rcfidence.  T T : 10000 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe 3000 

' Un  major 1600 

Un  aide-major  à la  ville ' 1200 

Un  aide-major  à la  citadelle , , , , 1 100 

Rochefort. 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  clalfe.  . . . : ; : , . ; foo» 

Un  major. 

Un  aide-major 1 doo 

Fort  Chapus. 

Un  major -‘commandant t.77C7  1504 

IJle  (TAix  6 fort  de  F auras. 

Un  commandant  de  la  fécondé  dalle . loo* 

Cognac. 

Un  gouvemeoc  de  la  fécondé  clafife.  jooo* 

Srouagt 
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Brouage  & fort  Lupin: 

Un  gouverneur  de  la  ttoiGcmt  claJTe.  . . . ^ . , . . . . î 8oao  L 


Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  claûfe 1400 

Un  aide-major laoo 

• -P  O I T O U. 

Gouvertiemçnt . général  d.  , . . . joooo 

Pôitiérs. 

Le  gouvernement  réuni  au  gouvernement  généraL  ' 

Niort. 


Un  gouverneur  de  la  troiGcme  clafTe.  . . v *.  r s ; . t Sooo 

Un  lieutenant  de  roi  de  la  féconde  cialTe 4000 


S A U M U R O I S. 

Gouvernement  général , i ; 

^ Saumur  & château. 

, Un  lieutenant  de  roi  de  la  fécondé  cla(Te . 

^ Un  major.  

ANJOU. 

Gouvernement  générai  ,d.. 

Angers. 

Un  gouVemeurde  la  troilléme  clafFe.  •.  •:  •:  ’7  • : 

Un  iieiiten^t  de  roi  de  la  feconde'clafle.  . i'- 

Un  major 
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' Gouvernement- générai,  i-  ^ . 3000a 

Loches. 

Un  gouverneur  de  la  (roifteme  clalTe. ' . t , • 8ooo 

LE  MAINE  ET  P E RC  HE. 

Couvemement  génçtal  , à 30000 

ORLÉANOI  S. 

Couvemement  général  ,â...  30000 
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CORSE. 

• Cotvernemanc  général  ,-i  a • 

BaJUa..  . 

Un  lieutenant  de  Toi  de  la  première  daiTe.  . . . 

Un  major ' 

47n  aide»- majof. 

Un  foiu-aide-majot.  7 

Sfiim  - FhrciU. 

Un  commandant  de  la  fécondé  clafTe.  . . 

Un  lide-major.  ; , . . 

. Calvi. 

Un  commandant  de  la  fécondé  claflê.  . . , 

Un  major 

‘ Un  aidc^mafor. 

Ijle  Rouffè. 

Un  major  ^commandant.  ' v . ' . ' . 

Un  aide-mïjor. , •'  ; ' . • . ' 

Jijaccio. 

Un  commandant  de  la  première  clalTe. 

Un  major 

Un  aide-m^'or.^  . . 

Un  fous-aide- major.  • • 
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• Con4. 

^ Uti  lientenanc  de  toi  de  la-fec«nde  chdTe.  . <000 

Un  major.  3500 

Un  aide-màjor.  1800 


Un  foiB-aide-major.  i .’  . . , 1 100  , 
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Les  di|poiîriont  de  ce  réglement  ont  été  de  non- 
yeau'connrmées , par  l'arrêt  du  confcil  du  premier 
oâobre  1779 , qui  a ordonne  , que  la  totalité  des 
différens  traitemens , appointemens  gc  émolumens 
attachés  i ces  dignités  & emplois  militaires  , fe- 
roient  compris  , à l'avenir  , dans  les  états  de  dé- 
pmfe  des  çaniifbns  ordinaires  8c  des  places  fron- 
tières } qu’en  conféquence  , les  fommes  pour  lef- 

3uelle$  lefdits  officiers  militaires  étoient  compris , 
ans  les  états  des  charges  aflignées  fur  les  recettes 
générales  des  finances  & autres  , en  feroienr  re- 
jettées  ; à la  charge  auffi  que  fur  lefdits  traitemens, 
il  continueroit  d'etre  précompté  auxdits  officiers 
les  droits  anciens  & émolumens  qui  leur  font 
payés  oar  les  villes  . ainfi  que  la  jouiffanre  qui 
leur  elt  accordée  , des  foOes , remparts , 8c  autres 
objets,  dans  l'intérieur  des  places  & châteaux. 

A r^rd  des  penfions  militaires  , la  décla- 
ration du  roi  du  7 janvier  1779  , a réglé  qu'elles 
feroient  toutes  payées  au  tréfor  royal.  Il  eft  dit 
par  l'article  V , qu'elles  ne  feront  fufceptibles 
que  des  retenues  auxquelles  elles  étoient  alTujetties 
avant  cette  époque. 

Par  l'article  XI  , que  les  penfions  qui  ne  fe- 
roient  point  réclamées , pendant  trois  années  con- 
fécutives  , feroient  cenfées  éteintes  , fauf  néan- 
moins à les  rétablit , lorfque  les  penfionnaires  fe 
préfenteroient , 8c  juflifieroient  de  leur  exilfence  , 
en  rapportant  un  certificat  du  fecrétaire  d'Etat , 
dans  le  département  duquel  le  brevet  de  leur  peii- 
fion  aura  été  expédié  , pour  conftater  qu'ils  n'en 
auroient  point  encouru  la  perte. 

L'article  XIII.  porte  : Nous  avons  déclaré 
& déclarons  toutes  lefdites  penfions  8c  grâces 
viagères  , non  faifilTables , ni  ceffibles . pour  quel- 
que caufe  8c  raifon  que  ce  foit  ) fauf  aux  créan- 
ciers des  penfionnaires,  i exercer  après'leur  décès, 
fur  les  décomptes  de  leurs  penfions  , toutes  les 
pourfuites  & diligences  néceifaires  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  droits  8c  aâions  , 8t  fans  pré- 
judice des  ordres  particuliers  qui  pourroient  être 
donnés , par  nos  fecrétaires  d'Etat , pour  arrêter 
le  paiement  de  quelques-unes  defdites  grâces. 

Article  XIV.  Les  décomptes  des  penfions  8c 
autres  grâces  des  dépa^mens  de  la  guerre  8c  de 
* la  marine  , qui  feront  dûs  è la  mort  des  penfion- 
naires , ne  pourront  être  payés  aux  veuves . en- 
fans  , héritien  , oii  créanciers  defdits  penfionnai- 
res , qu'en  rmporrant . par  eux  , un  certificat  des 
fecrétaires  d'Etat  des  départemens  , qui  conllatera 
que  lefdits  officiers  décédés  , font  quittes  envers  le 
corps  dans  lequel  ils  auront  lèrvi  , Sc  qu'il  n'exif- 
tera  aucune  répétition  à faire  fur  eux , par  les  dé- 
partemens de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

Article  XVIII.  Il  ne  fera  plus  accordé  , i l'a- 
venir , aux  officiers  de  nos  troupes  , aucunes  te- 
Kaiies  ni  psa^ow  fous  U dénoaunation  de  tiaiie- 
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ment,  anx  qflieiers  entretenus  dans  les  places,  ni  à 
la  fuite  des  corps  ; mais  feulement  des  penfions 
fur  notre  trcfoi  royal. 

Nous  ajouterons  ici  , pour  compiéter  l'article 
de  la  finmet  militaire  , que  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier i779,concernant  l'ordre  de  Saint-Loais,  a fix  é à 
quatre  cens  cihquame  mille  livres  , Udotation  de 
cet  ordre  , fur  laquelle  fomme  il  cil  appliqué  cin- 
quante-fix  mille  deux  cens  cinquante  livres  aux 
penfions  deflinées  pour  les  dignités  8c  chevaliers 
des  troupes  de  mer  , 8c  le  relie  aux  officiers  des 
troupes  de  terre. 

L’article  XXII.  veut  que  les  penfions  accordées 
aux  chevaliers  de  l'ordre  , ne  puiffenc  jamais  ex- 
céder huit  cens  livres  , ni  être  au-defTous  de  deux 
cens  livres. 

FINANCIER  . f.  m.  Homme  qui  manie  les 
fiitjnctj , c’efl  à-dire,  les  deniers  du  roi.  En  gé- 
néral , on  donne  ce  nom  à toute  petfonne  connue 
pour  être  intcrelTée  dans  les  fermes , régies  , en- 
treprifes  , ou  affiùres  qui  concernent  les  revenus 
du  roi. 

A cette  définidon  , leptaple  , on  doit  entendre 
par  ce  mot,  le  vulgaire  de  toute  condition,  ajoute 
l’idée  d'un  homme  enrichi , 8c  n'y  voit  guères  au- 
tre chofe.  Le  philofophe,  c'ell-à  dirc , l'homme 
fans  prévention  , peut  y voir  , non  feulement  la 
polTibilité  , mais  encore  la  réalité . d'un  citoyen 
utile  à la  patrie  . quand  il  joint  à l'intelligence, 
aux  rclTources  , à ht  capacité  . qu'exigent  les  tra- 
vaux d’un  financier , ta  probité  indirpenfable  dans 
toutes  les  ptolêflîons , & le  défintérelTement  plus 
particulièrement  nécefifaire  à celles  qui  font  lucra- 
tives par  elles-mêmes. 

Voici  , par  rapport  à la  définition  du  financier  , 
les  différens  afpeâs , fous  ielquels  peut  être  envt- 
fagée  cette  profeffion , que  les  chevaliets  Romaim 
ne  dédaignoient  pas  d'exercer. 

Üa  financier  peut  être  confidêrê , 

I*.  Comme  participant  à l'adminillration  des 
fnamis d’une  manière  plus  ou  moins  direâe  , 
plus  ou  moins  prochaine,  plus  ou  moins  dccifive. 

1°.  Comme  fàifanc  pour  fon  compte , en  qualité 
de  fermier  ou  d’aiiénataire  , ou  pour  le  compte  du 
roi , en  qualité  de  regiffeur,  le  recouvrement  des 
impofitions. 

3°.  Comme  charge  d’entteprifes  de  guerre  ou 
de  paix. 

4°.  Comme  dépofitiire  des  fonds  qui  forment 
le  tréfor  du  fouverain , ou  la  caifTe  des  particuliers, 
qui  font  comptables  envers  l'Etat. 

Si  l'on  examine  philofophiquement , ces  diffé- 
rentes fubdivifions  d’une  profelTion  devenue  fort 
importante  8t  tiès-confidérable  'dans  l’Ecac  , ou 
C c ij 
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«lemeurera  convaincu  qu’il  n’en  eft  aucune  qui 
li’exige  , pour  être  dignement  remplie  , le  con- 
cours des  plus  grandes  qualités  de  refprit  & du 
coeur , les  lumières  de  l’homme  d'Etat , les  inten- 
tions de  bon  citoyen  , Sc  la  plus  fcrupuleufe  exac- 
titude de  l’honnete  homme  vraiment  tel  i car  ce 
titre  refpeétable  ell  quelquefois  légèrement  pto- 
«ligué. 

On  verra  qu’il  eft  indirpenfable  , 

1 Que  le  régifleur  régiffe , perçoive  , adminif- 
tre  comme  pour  lui-même. 

a”.  Que  le  fermier  ou  l’aliénataire  , évite  égale- 
jnent  la  négligence  qui  compromet  le  droit  Sc  la 
rigueur  qui  le  rend  odieux. 

Que  l’entrepreneur  exécute  fes  traités  avec 
nne  exaâitude  qui  mérite  celle  des  paiemens. 

4°.  Que  les  tréforiers  8e  les  autres  charges  ou 
emplois  à maniement  j donnent , fans  celfe  , des 
preuves  d'une  probité  qui  réponde  de  tout.,  8c 
«1  une  intelligence  qui  ne  prive  de  rien. 

J Que  tous  , enfin  , étant  par  leurs  places  ga- 
rans  Sc  refponfables  envers  l'Etat , de  tout  ce  qui 
fe  fait  en  leur  nom  , ou  pour  le  gouvernement,  ne 
doivent  employer  en  fous-ordre  , dans  le  recou- 
vrement 6c  dans  les  autres  opérations  dont  ils 
font  chargés  , que  des  gens  humains , folvables  , 
intelligcns , 8c  d’une  probité  bien  conftatée. 

C’ell  ainlï  que  tous  les  financiers  , chacun  dans 
leur  genre  , 8c  dans  l'ordre  des  proportions  de  lu- 
mières , de  fonélions  , de  facultés  , qui  leur  eft 
propre  8c  particulier , peuvent  être  eftimés , con- 
fidérés . chéris  de  la  nation  , écoutés  , confultés , 
fuivis  par  le  gouvernement. 

Ce  portrait  du  financier  bleffera  peut-être  une 
partie  des  idées  reçues  ; mais  l’ont-cllcs  été  en 
connoiftance  de  caufe  i Et  quand  elles  fernient 
jurtifiées  par  quelques  exemples  , doivent  il^tiier 
à confcquencépour  l'univerfalité  ? 

On  répondra  vraifcmblabltmcnt,  qu’il  feroitin- 
jufte  8c  déraifonnable  de  les  appliquer  indiftinûe- 
rnent  à tous  les  financiers.  Que  penfer  de  cette  ap- 
plication indiftinôe  8c  générale  , dans  un  auteur 
accrédité  par  fon  méiite  8c  par  fa  réputation  ? 

J’ouvre  l'Efprit  des  laix  , ce  livre  qui  fait  tant 
d’honneur  aux  lettres  , à la  raifon  , à l’humanité , 
8c  je  trouve  dans  cet  ouvrage  célèbre  , cet  cfpcce 
d'anathème  lancé  contre  les  financiers  , que  l’on 
atfcéle  de  confondre  tous , dans  les  injurieufes  dé- 
nominations de  irattans  6c  de  pualicains, 

•’  Il  y a un  lot  pour  chaque  profefllon  I.e  lot 
» de  ceux  qui  lèvent  les  tributs  , eft  les  richclTes , 
»>  8c  les  réenmpenfes  de  ces  richclTes  , font  les  li- 
» ebefles  ellcs-mcmcs.  La  gloiie  8c  Thonneut 
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* font  pour  cette  noblelTe  , qui  ne  connott  ; 
» qui  ne  voit  , qui  ne  fent  de  vrai  bien  , que 
» l’honneur  8c  la  gloire.  Le  refpeâ  8c  la  con- 
»■  fideration  font  pour  les  miniftres  Sc  les  magif- 
» trats , qui  , ne  trouvant  que  le  travail  après  le 
» travail . veillent  nuit  8c  jour  pour  le  bonheur  de 
» l’Empire.  « 

Mafs  comment  un  philofophe  , un  légiflateur  j 
un  fage  , a-t  il  pu  fuppofer  dans  le  royaume , une 

Frofellion  qui  ne  gagnât  , qui  ne  méritât  que  de 
argent,  8c  c|ui  fut  exclue , par  état,  de  toute  au- 
tre forte  de  recompenfe  ? 

On  fait  tout  ce  que  mérite  de  la  patrie  , la  no-^ 
blclTe  qui  donne  Ton  fang  pour  la  défendre  . le 
minillère  qui  la  gouverne  , la  magiftrature  qui  la 
juge  i mais  ne  connoît  on  enfin  qu’une  elpèce  de 
gloire  8c  d’honneur  , qu’une  forte  de  tefpeû  8ï 
de  conlîdération  > Et  n’en  eft-il  pas  que  la  finanet 
puilTe  afpirer  à mériter? 

Les  récompenfes  doivent  être  proportionnées 
aux  fcrvices  , la  gloire  aux  facrificcs  , le  cefpeét 
aux  vertus. 

Un  financier  ne  fera  , fans  doute  , ni  récompeiv- 
fé , ni  refpeâc  , ni  confidéré , comme  un  T uren- 
nc , un  Colbert , un  beguier. . . Les  fcrvices  qu’il 
rend , les  facrifices  qu’il  fait , les  venus  qu’il  mon- 
tre , ne  font  ni  de  la  même  nature  , ni  du  même 
prix.  Mais  peut-on  , doit-on  décemment,  équita- 
blement , taifonnablement  en  conclure  , qu’ils 
n'ont  aucune  forte  de  valeur  8c  de  réalité  } £c 
lorfqu’un  homme  de  finance  , tel  qu’on  vient  de  le 
peindre  , tel  que  Ton  conçoit  qu’il  doit  être, 
vient  juftificr  l’idée  que  Ton  en  donne , fa  capacité 
ne  tend  elle  pas  i l'Etat  des  fcrvices  eftentiels  ? 
fon  défintércITement  ne  fiiit-il  pas  des  facrifices  ? 
8c  fa  vertq  ne  donne-t  elle  pas  des  exemples  d fui- 
vre , d ceux-mêmes  qui  veulent  la  dégrader. 

11  eft  certain , 8c  Ton  doit  en  convenir  , que 
Ton  a vu  dans  cette  profefllon  , des  gens  dont  Tcf- 
prit , dont  les  moeurs , dont  la  conduite,  ont  mé- 
rité qu’on  répandît  fur  eux  , à pleines  mains  , le 
fel  du  farcafme  8:  de  la  plaifanterie,  8c  Tamertu- 
me  des  reproches  les  mieux  fondés. 

Mais  ce’corps  eft-il  k feul  qui  préfente  aes 
membres  à retrancher  ? 8c  refufera-t  on  d la  no- 
blelTe , au  minillère , d la  magiftrature  , les  élo- 
ges , les  rècompenfes  , 8c  les  diftinétroiis, qu’ils 
méritent  , parce  que  Ton  a vu  quelquefois  en  dé- 
faut , dans  le  militaire  , le  courage  i'dans  Ic'minir- 
tere  , les  grandes  vues  ; dans  la  magiftrature , le 
favoir  8c  l'intégrité? 

On  réclamcroit  avec  raifon  #ontre  cette  injufti- 
ce.  La/noecr  n’a- 1 elle  pasautantd  fc  plaindiede 
tEfprit  des  loin , Sc  ne  doit  elle  pas  le  faite  avec 
d'autant  plus  de  force  , que  l’auteur  ayant  plus  de 
méiite  8c  de  célébrité  , eft  -aufti  plus  dangeicux 
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^nr  es  opinions  qu’il  veut  accréditer  ? Le  moln- 
«ire  reproche  qûe  l'on  puilTe  faite  en  cette  occafion 
à cet  ^rivain  , dont  la  mémoire  fera  toujours 
chère  à la  nation  ■ c’eft  d'avoir  donne  pour  afîcr- 
tion  générale  , une  obfervation  pcrfonnelle  8c  par- 
ticulière à quelques  financiers  , Sc  qui  n'empeche 
pas  que  le  plus  grand  nombre  ne  délire  , ne  re- 
cherche , ne  mérite  8c  n'obtienne  la  forte  de  té- 
compenfe  , de  gloire  , de  refpcét  8c  de  conlidéra- 
tion  qui  lui  eft  propre.  * 

M.  PelTelier , auteur  de  cet  article , tiré  de  la 
première  édition  de  l'Encyclopédie  , ne  tombe-t  il 
pas  dans  la  faute  qu'il  reproche  au  nés- célèbre 
auteur  de  l'Efprit  des  loix  ; de  conclure  du  parti- 
culier au  général?  On  conviendra  volontiers,  qu'il 
a exifté  8c  qu'il  exifte  des  financiers  , qui  ont  mé- 
rité 8c  qui  méritent  l'eliime  , 8c  même  la  tecon- 
noiffance  publiques  maia  dans  tous  les  tems , dans 
tous  les  pays  , le  plus  grand  nombre  n'a  t-il  pas 
toujours  mis  l'amour  de  l'argent  avant  l'amour  de 
la  patrie  ? 8c  la  profelfion  de  lever  ou  recueillir  les 
deniers  publics , ou  de  participer  à leuf  maniement, 
n'a  t elle  pas  été  par-tout,  regardée  comme  la  plus 
difficile  à exercer  avec  pureté  , à caufe  des  tenta- 
tions auxquelles  elle  expofe,  Sc  de  la  facilité  d'y 
fuccomber. 

En  I J I f , la  duchelTe  d'Angoulcme  , mère  de 
François  I,  difoit  ; Mon  fils  0 mot  fûmes  conii- 
nueUement  diroiés  par  les  gens  de  finance. 

En  France  , on  doit  mettre  au  premier  rang  des 
financiers  qui  ont  bien  mérité  de  la  nation  , les 
deux  particuliers  , qui  , dans  les  commenccmens 
de  l'année  1716,  tems  où  l'Etat  étoit  plongé  dans 
la  plus  affreufe  détreffe  , prêtèrent  d'eux-mèmes, 
an  régent , deux  millions  cinq  cens  mille  livres. 

1 e tréfor  royal  ne  poITédoit  pas  , en  ce  moment , 
huit  cens  mille  livres , 8c  il  avoit  à répondre  à un 
paiement  de  quarante  mille  écus  par  ]out  , pour 
les  tentes  feulement.  Que!  dommage  que  le  nom 
de  ces  généreux  citoyens  fo  t perdu  , pour  l'cxem- 
' pie  de  la  poftérité , 8c  l'honneur  de  leur  famille  ! 

La  conduite  8c  les  menées  fourdes  des  autres 
financiers , ou  gens  d'affaires  , dans  le  même  tems 
du  commencement  de  la  régence , fervent  encore 
à relever  la  gloire  de  ce  prêt  généreux  , eh  faifant 
voit  qu'un  efprit  de  cupidité  Sc  d'avarice  animoit 
généralement  tous  les  gens  t^c  finance  , dans  un 
moment  effentiel,  où  , comme  le  dit  l'auteur  des 
Recherches  fur  les  finances  , le  relie  des  citoyens  , 
malgré  fon  épiiifement  , concouroit  avec  lèle  i 
i'utilité  publique.  Tome  V.  pag.  1S6.  fAyr j ce 
qui  a été  dît  au  mot  Chambur  uh  Justicf  , 

fagesijo  8c  zji  du  premier  volume.  On  y trouve 
état  des  gens  de  finances  qui  furent  affujettis  à des 
taxes  , 8c  dont  le  nombre  paffe  quatre  mille  quatre 
cens. 

L)ao$  les  befoins  prclTaos  , dans  les  tems  de 
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calamité , où  le  peuple  attend  des  fouUgemens  de 
la  bienfaifance  du  monarque  , on  a impofé  fou- 
vent  fur  les  gens  de  finance  des  taxes  perfonnelles , 
ou  une  capitation  plus  confîdérable  que  les  autres 
claffes  de  i'uiets , à caufe  de  la  facilité  qii  ils  ont  à 
acquérir  plus  d'aifance.  Ainfi , on  les  a vus  en 
lyéci,  1761  , 176a  8c  1765  , pendant  une  guerre 
malheureufe  , être  alfujettis  au  paiement  d'une 
triple  capitation. 

En  1784,  l'artêt  du  confeil  du  14  mars  a a(Tu- 
jetti,  è un  vingtième  une  fois  payé,  toutes  les  pen- 
lions  au  dcffiis  de  dix  mille  livres  , miitcs  les  taxa- 
tions , ttaitemens  ou  attributions  des  places  de 
finance  , dont  les  bénéfices  excèdent  pareille  fom- 
me  , pour  appliquer  le  produit,  an  foulagement  du 
peuple  , en  confidération  de  l'hiver  cxceffif  qu'il  a 
eu  à fupporter , 8c  des  calamités  occafionnées  pat 
le  débordement  des  rivières.  Voyr[  Secours. 

Il  n'ell  pas  indiffc'rcnt  de  rapporter  ici  ce  qu'ont 
penfé  différens  minilltes  des  financiers.  On  en  ju- 
gera mieux  du  progrès , des  lumières  Sc  des  con- 
noilfanccs  , dans  tout  ce  qui  fe  rapporre  à l'admi- 
nillration  des  finances  , 8c  l'on  fera  S portée  de 
décider , fi  notre  ficcle  8c  notre  tems  ne  font  pas 
fupéi  leurs  en  cette  p.artie  , puifqn'on  y fait  mieux 
apprécier  le  mérite  réel  des  gens  de/nunce. 

On  trouve  dans  le  Tefiamenc  policique  du  cardinal 
de  Richelieu  , que  les  financiers  8c  les  pattiiâns  for- 
ment une  claffe  féparée  , pté)udiciable  à l'Etat , 
mais  pourtant  néreffaire  j que  c'ell  un  mal  dont  on 
ne  fauroit  fc  pafTcr , mais  qu'il  faut  réduire  à des 
termes  fuppottables. 

Dans  le  Tefiamenc  de  Colbert  ; que , comme  il  eft 
de  toute  néceUité  d'avoir  quelques  relTources  dans 
les  tems  fâcheux  de  la  guerre  . il  n'y  en  a point  de 
plus  prompte  , que  celle  ou’on  peut  avoit  par  le 
moyen  des  gens/l'affaires  , oont  le  crédit  fait  mou- 
voir toutes  les  bourfes  ; raifon  pour  laquelle  le  roi 
a intérêt,  non-feulement  de  s'en  fervir,  mais  encore 
de  les  protéger,  afin  qu'ils  puifTenr  maintenir  leur 
crédit , 8c  le  prêter  à fa  majcflé. 

■ Le  Tefiamenc  de  Mb  de  touvocs  porte  : Si  la  mnl-’ 
titude  Aei financiers^  doit  être  regardée,  comme  une 
chofe  préjudiciable  à I Etat, pat  rapport  à l'intéiêt 
des  particuliers,  on  doit  aiini  convenir  qu'ils  font 
fort  nécelTaites  , 8c  que  c'eft  un  bien  par  rapport 
au  gouvernement.  Ils  font  d'une  grande  utilité 
dans  le  royaume,  fur-tout  dans  un  tems  de  guerre. 
L'on  doit  m-ême  contribuer  , autant  qu'il  eft  poffî- 
ble  , à les  rendre  puiflans  Sc  riches , afin  que , dans 
les  preffans  befoins  de  l'Etat , ils  puiflent  faire  de 
grandes  avances  au  roi  , 8c  lui  faire  trouver , pat 
leur  crédit , les  fonds  qui  lui  font  nécciVaircs. 

Nous  allons  terminer  cct  article , par  rapporter 
le  chapitre  qui  fe  trouve  dans  le  Compte  renau  au 
roi  en  1-81 , pat  le  diteâeur  général  des  finances, 
page  JO. 
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Depuj* lonj^tem* , on  n'aTortceflié  de  dire, 
M que  les  financitri  croient  trop  multipliés , que 
»i  leurs  bénéfices  étoient  trop  urands.  Je  ne  fais 
>»  comment  ils  avoient  triomphé  de  ces  rtitiqucs  : 
» tantôt  on  avoir  détourné  fon  artention  de  cette 
.*  vérité  , tantôt  on  avoit  refpeété  l'abus  par  des 
» coniidérations  particulières  ; & quelquefois  aulTi 
»•  des  mintftres  , après  s'ètre  occupés  férieufe- 
•«  ment  de  cet  important  objet , avoient  été  rebu- 
u tés  par  les  diBicultés. 

•>  Quoi  qu'il  en  foit  , ce  plan  infiniment  inté- 
•>  relTant  , ie  l'ai  confu  , j'en  ai  fuivi  l'exécution 
» laiis  rclâcRc  , 8c  je  crois  l'avoir  porté  peu  à-peu 
» à fa  pctfeûion.  En  même  tems  , cela  s'eft  fait 
» au  milieu  de  la  guerre , tems  fortuné  jufqucs  à 
i>  préfent  pour  les  gens  de  finance.  On  avoit  tou- 
» jours  dit  que  c'étoit  un  intervalle  qu'il  falloit 
» franchir  fans  aucun  mouvement  ; 8c  comme  en 
K tems  de  paix  on  difoit  aufii  qu'il  falloit  ménager 
»>  les  financiers , pour  retrouver  leur  crédit  pen- 
» dam  la  guerre,  les  réformes  ne  s'étoient  jamais 
•>  faites  , 8c  ces  idées  n'avoient  guère  feivi  qu'à 
” exercer  l'éloquence  des  écrivains. 


»>  J'ai  envifage  cette  affaire  fous  un  point  de  vue 
" différent  ; j'ai  femi  que  le  crédit  ne  tenoit  point 
■>  aux  financiers  , mais  à la  nécefiité  od  font  les 
» prêteurs  de  placer  leur  argent  d'une  •trtaine 
•>  manière  ; 8c  qu'à  l'éijard  des  fonds  appartcuans 
•’  à ces  financiers  eux  memes  , c'étoit  une  crainte 
•'  tltimétiquc  que  de  croire  à leur  découragement, 
» 8c  même  à leur  humeur  , parce  que  dans  la  dif- 
»■  pofition  de  leur  argent  iis  font  fcmblables  à 
» tous  les  hommes  , qui  ne  prêtent  ni  pat  affec- 
» tion,  ni  par  reconnoilfance , mais  feulement  d'a- 
» près  leur  fdreté  8c  leur  convenance.  « 

Ajoutons  ici  une  remarque  générale  fur  les  fi- 
nanciers. Toutes  les  fois  qu'ils  font  puiffans  & 
craints  dans  un  Etat , c'elt  la  preuve  d'un  gou- 
vernement fans  vigueur  , hors  d'état  de  rien  en- 
treprendre de  grand , 8c  toujours  dans  la  dépendan- 
ce du  befoin  d'argent.  »Sous  le  minillère  de  Sully, 
» dit  fon  panégjrifte  , les  financiers  ne  jouirent 
».  d'aucune  coirlidcration  , pi  d'autorité  dans  l'E- 
>■  tac.  Sous  Colbert , ils  furent  honorés  8c  puif- 
» fans,  marque  certaine  qu'ils  étoient  devenus  né- 
•>  celTaires.  Les  hommes  juftes  feront  toujours  en 
» droit  de  reprocher  à cc  miniffre  , qu'ii  ait  ôté 
» à Méaeray  fa  penfion  iThilloriographe  , pour 
■>  n'avoir  pas  parlé  des  financiers  avec  alfei  de 
» ménagement.  Cet  écrivain  exaâ  8c  rigide,  donc 
» tout  le  crime  eft  d'avoir  mis  dans  fes  ouvrages 
» les  principes  auftères  qui  étoient  dans  fon  cœur, 
>’  n'auroit  pas  . fans  douce,  été  puni  par  Sullv  ; ■< 
il  ne  l'eut  pas  été  non  plus  en  177  j 8c  1780.  Il  ell 
fâcheux  pour  la  gloire  de  Colbert,  de  trouver  cette 
tache  dans  fon  hilfoire.  Le  grand  moyen  de  rendre 
les  hommes  publics  vertueux,  ell  de  lailfer  la  liberté 
de  dénoncer  leurs  vices  ou  les  abus  qu'ils  commet- 
tent, 8c  de  punit  févèremeuc  la  calomnie. 


RNITO  DE  COMPTE.  Ternie  de  fnasut , 
8c  en  ufage  à la  chambre  des  comptes  , pour  défi- 
gnet  1 arrêté  final  d'un  compte. 

Dans  cette  acception  , on  dit  tel  comptable  eft 
en  débet  ou  en  avance  de  telle  fomme'  , par  le  fi- 
niio  de  fon  compte. 


FISC  , f.  m.  qui  lignifie  le  domaine  du  fouve- 
rlin  ou  de  l'Etat , fon  tréfor.  Souvent  on  entend 
par  ce  mot  de  fife , les  fermiers  des  revenus  8e  des 
droits  du  roi , qui  font  partir  du  domaine  royal. 

Chez  les  Romains,  le  fife  jouififoit  de  plulieurs 
privilèges  , qui  font  palfes  en  Europe  avec  une 
grande  partie  de  leurs  loix. 

Le  fife  pouvoic  revendiquer  la  fucceffion  qui 
étoit  déniée  , à celui  qui  avoit  mal-à  propos  argué 
de  faux  , le  teft.iment  qui  le  rendoit  héritier  II 
croit  aufli  préféré  au  fidéi-commiffaire  , lorfque  le 
tcILiteur  avoit  fubi  quelque  condamnation  capitale. 
Il  avoir  la  faculté  de  pourfuivre  les  debiteurs  des 
débiteurs  , lorfque  le  principal  débiteur  avoir 
manqué. 

On  lui  accordoit  la  préférence  fur  les  villes  , 
dans  la  difciilfion  des  biens  de  leur  débiteur  com- 
mun , à moins  qu'il  n'en  filt  exprès  ordonné  au- 
trement. 

Il  avoit  pareillement  la  préférence  fur  tous  tes 
créanciers  chirographaires  , 8c  meme  fut  un  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  commun  , dans  les 
biens  que  le  débiteur  avoir  acquis  depuis  l'obliga- 
tion par  lui  contraÛée  au  profit  de  ce  particulier , 
malgré  l'hypothèque  générale  accordée  à celui-ci. 
Le  fife  étoit  même  en  droit  de  répéter  ce  qui  avoit 
été  payé  par  fon  débiteur  , à un  créancier  parti- 
culier. 

11  étoit  aufli  préféré  aux  donataires , 8c  à la  dot 
même  qui  étoit  conftituée  polléricurement  à l'o- 
bhgation  contraélée  envers  lui. 

S'il  avoit  été  mal  jugé  contre  le  fife , la  reftitu- 
tion  en  entier  avoit  lieu  contre  le  jugemept. 

Si  quelque  chnfe  avoir  été  aliénée  fi-auduleufe- 
ment , ou  au  préjudice  du  fife  , il  étoit  autorifé  à 
faire  révoquer  l'aiiénaiion. 

Il  y avoit  encore  diverfes  caufes , pour  lelquel- 
les  le  fife  pouvoic  revendiquer  les  biens  des  parti- 
culiers ; favoir  , ceux  qui  avoient  été  acquis  par 
quelque  voie  criminelle  , après  la  mort  d'un  cou- 
pable i les  biens  donnés  tacitement  par  fidéi-com- 
mis , qui  étoient  prohibés  par  la  loi  ) les  biens  de 
ceux  qui  s'étoient  donné  ou  procuré  la  mort  , 
pourvu  que  le  délit  fût  confiant  ; les  biens  des 
otages  8c  prifonniers  décédés , les  biens  vacans  , 
en  les  réclamant  dans  le  terme  de  quatre  années  ; 
les  biens  des  hérétiques  , lorfqu'il  n'y  avoir  point 
de  parens  osthodoxes  ; la  doc  d'une  femme  qui 
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«voit  ité  tu^e  , & dont  le  mari  n'avoit  pas  vengé 
îa  mort. 

Le  fifi  fuccédoic  à ceux  qui  étoient  reconnus 
pour  ennemis  publics  , à ceux  qui  contraâoient 
des  mariages  prohibés  , lorfqu'il  ne  fe  trouvoit  ni 
pères , ni  mères  , ou  autres  afeendans  , ni  enfans 
ou  petits-enfans  , ni  frères  , ni  fccurs  , oncles  ou 
tantes.  II  fuccédoit  pareilictttent  à celui  qui  étoit 
relégué,  même  dans  les  biens  acquis  après  l'exil. 

La  fucceflion  ai  imtfat  de  celui  qui  avoir  été 
condamné  pour  délit  miliuire , appartenoît  «ncore 
au  fife.  Enfin  il  fuccédoit  au  défaut  du  mari , & gé- 
jréralemcnt  de  tous  les  héritiers  généraux  ou  par- 
ticuliers. Mais  dans  cemins  cas.  od  il  recueiiloit 
tjuelque  fucceflion , exclufivement  aux  héritiers , il 
croit  obligé  de  doter  les  filles  de  celui  dont  il  re- 
cueilluit  l'héritage. 

En  France  , le  premier  privilège  du  ffc  , eft  que 
les  droits  font  imprefcriptibles  & inaliénables. 

1®.  Le  ffc  eft  toujours  réputé  folvable  ; jamais 
il  n'eft  obligé  de  donner  caution  t même  quand  on 
en  exigerait  des  particuliers  les  plus  folvables. 

5®.  Le  fife  a la  préférence  fur  tout  particulier , 
dans  l'achat  de  métaux  qui  peuvent  être  nécefl'aites 
au  fervice  de  l'Etat , fort  pour  les  monnoies  , foit 
pour  l'artillerie  : de  même  pour  les  tabacs  appor- 
tés dans  le  royaume  , & qui  y font  vendus , à caufe 
du  privilège  exclufif  de  vente  qui  lui  appartient. 

4®.  Le  fife  eft  fondé  d revenir  , en  tout  lems, 
contre  une  fentence  ou  arrêt  qui  l'a  condamné , 
quand  même  il  n'en  aiiroit  pas  interjette  appel  en 
lems  utile  , C fon  droit  fe  trouve  mieux  établi  par 
des  pièces  recouvrées  ou  découvertes  nouvelle- 
ment. 

y°.  Toutes  les  caufes  où  \tfifc  eft  intérefTé  , ne 
font  pas  fujettes  i péremption  , quand  même  leur 
inftruâion  auroit  été  interrompue  pendant  trois 
années  , ainfi  qu'il  eft  réglé  pour  les  caufes  ordi- 
naires. 

6*.  Enfin , toutes  les  füretés  qu'il  eft  d'ufage  de 
prendre  dans  les  contrats  & dans  les  aâes  paffés 
entre  particuliers  , font  fous  entendues  & cenfées 
prifet  par  le  //c  ksrfqu'il  contraâe.  * 

II  eft  inutile  d'obferver  ici , que  tous  les  privi- 
lèges du  fife  paflitnt  aux  fermiers  ou  aux  ofliciers 
qui  font  chargés  du  recouvrement  de  l'es  droits, 
& de  la  confervation  de  fes  intérêts. 

FIXATION  , f.  f. , qui  s’emploie  fréquem- 
ment en  différentes  parties  de  finance  , pour  defi- 

Sner^unc  cenaine  quotité  des  produits  , au  delà 
e laquelle  il  eft  dû  des  remifes  ou  des  gratifica- 
tions aux  ptepofes. 

Dans  ce  fens , on  dit  les  fixations  font  uès-hau- 
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tes  , difficiles  à atteindre  , & impoflibles  à ex- 
céder. 

Si , d’un  côté , l’intérêt  du  fermier  ou  régiflenr 
le  porte  à tenir  les  fixations  des  produits  très- 
hautes  , pour  avoir  moins  de  gratifications  à ac- 
corder aux  commis  , de  l'autre,  la  crainte  de  les 
décourager  , la  néceflité  d'exciter  leur  zèle  , par 
l’efpoir  d'une  récompenfe  aflurée , doivent  l’enga- 
ger à faire  des  fixations  raifonnables  , qui  laifTent 
apperceroir  la  poflibilité  de  les  furpalTer.  par  un 
travail  aélifSc  fuivi. 

FIXE , adj.  qui  s'emploie  par  oppofition  à ca- 
fuel. 

Une  dépenfe  fixe  , une  recette  fixe  , font  celles 
qui  font  indépendantes  des  événemens  fie  des  cir- 
conftances. 

FIXER  , v.  aâif , qui  a la  même  fi;nificatîon 
qu'arrêter  , régler,  déterminer  une  dépenfe , une 
penlion,  desappointemens,  fiée. 

FLANDRE  , province  de  France  , que  notre 
plan  nous  mené  à confidérer , fie  par  la  f’onr.e  « 
par  le  ffind  des  impofitions  qu’elle  paye  à l'I  tat  , 
fie  dans  fa  conftitution  relative  aux  droits  qui  y 
font  établis. 

La  partie  de  la  Flandre  qui  eft  fous  la  domina- 
tion du  roi , fie  qui , par  cette  raifon  , portp  le 
nom  de  Flandre  Franfoife , pour  la  diUingucr  de 
celle  qui  appartient  à l'empereur  , fie  qu'on  dèfi- 
gne  pat  le  nom  de  Flandre  Auirtehieme , ou  Pays- 
P.as  Autrichiens , a été  fucceflivement  aconife  fie 
réunie  à la  couronne , par  les  traités  des  Pyrénées , 
d'Aix  la-ChapclIc,  fie  de  N'iméguc. 

La  Flandre  Franfoife  fe  divife  en  doux  portions 
ui  n'ont  rien  de  commun,  fie  qui  fe  régilfcnt  p.ir 
es  formes  diflerentes  j favoir  , la  Flandre  tVa- 
lonne  Se  la  Flandre  Maritime^ 

La  Flandre  Walonru  eft  compoféc  des  châtelle- 
nies de  Lille,  Douay  , fie  Orchies. 

Quelques  atticicsque  l'on  croit  devoir  rapnel- 
Icr  de  la  capitulation  accordée  pat  le  feu  roi , lors 
de  la  prifede  Lille  le  17  août  1667  , feront  con- 
noicre  la  forme  de  l'adminiftrarion  fuivié  dans  ce 
pavs  . connu  fous  la  dénomination  de  piovincc  de 
Lille. 

Ces  articles  , propofés  au  nom  do  la  vi’Io  de 
Lille  , châtellenie  de.i.iile  , iJmisy  Se  ('icbics,  ' > 
des  maiir.tis  fie  iiabiians  d'icelics  fie  enclavcmcns  , 
portoient  : 

Que  le  peuple  , manans  fie  halùtans  de  l.v.lite 
ville  de  i i'!c  fie  rhâtellenie , feront  régis , gouver- 
nés fie  adminiltrés  par  les  cuts,  avec  ceux  île 
Douay  fie  Oiciiics  , la  ville  de  Lille  failani  un 
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meoibTeî  celle  de  Douay , un  fécond  î celle  d'Or- 
chirs , un  troificme  i Sc  leî  châtellenie»  , un  autre 
membre  , en  la  même  forme  &:  manière  qu'il» 
itüicnt  avant  le  fêge  . Sc  lorlqu'ils  ètoieut  fous 
robi  iflTance  de  fa  inajeBé  catholique  , avec  obfcr- 
vance  de  leurs  droits  , ufages  , privilèges....  & 
que  , fuivant  ce  . les  aides  , fubudes  , Sc  autre» 
fulnemions  du  prince,  fe  requéteront  &'accordc- 
rjiit,  cniemblc  les  moyens  pour  y fournir,  fe  prati- 
queront en  la  même  forme  5c  manière  que  du  tems 
de  famaitAc  catholique. 

Qu’il  ne  fera  permis  aucune  impolition  ou  capi' 
ntiu.i  fur  les  pays  Sc  habitans  , que  pat  convoca' 
tiüii , Sc  du  coiifcntcment  des  états. 

Que  les  châtellenies  de  Lille  , Douay  Sc  Or- 
chîes  , rcprélcntccs  par  les  quatre  feigneurs  hauts- 
jullidcrs  , ou  leurs  baiHis  , demeureront  en  tou» 
leurs  droits  & privilèges  dont  elles  ont  )oui  juf- 
qu'à  préfent , & ne  s’y  pourront  mettre  aucunes 
impuiitions  , telles  qu'elles  fullent , non  plus  la 
g.ibclle  du  fel  , qu’auttes  , fous  quelque  prcteitc 
que  ce  puilfe  être  , fins  la  convocation  8c  le  con- 
feiirement  exprès  des  (eigneurs  . ou  leurs  baiilis  . 
en  la  forme  & manière  toujours  pratiquées. 

, i es  aides  3c  fubfidcs  feront  demandés  par  fa 
majellé , ou  autre  perfonne  par  elle  à ce  comm’fe  , 
eu  la  forme  dont  a ufé  jufqu’à  préfent  fa  niajtrtc 
catholique  j &:  l'accord  s’en  étant  enfuivi , leldits 
• Ici  ’iicurs,  ou  leurs  baillis  . pour  y fournir  , pour- 
roiu  iir.pofcr  Sc  lever  les  memes  moyens  qu’ils  ont 
# toujours  pratiqués. 

Leur  alTemblée  fe  continuera  en  la  même  for- 
me, Sc  avec  le  même  nombre  de  perfonnes  que 
prvlentemenc , fans  en  adjoindre  d’autres. 

Le  toi , ainfi  qu’on  l’a  déjà  oblcrvé  , accorda 
ces  articles  , Sc  fit  expédiet  fur  la  capitulation  qui 
les  comenoit,  des  lettres  patentes , qui  furent  en- 
aegifirées  au  confcil  (ouverain  de  ïoutnay , le  a 
mai  i6ûp. 

Les  quatre  feigneurs  hauts-jufticiers  font  , le 
roi , comme  fciqncur  de  l'halempin  ; M.  le  prince 
de  Soubife  , comme  feigneut  de  Cyfoing  j .VI.  le 
comte  d’Egmont  . comme  feigneur  de  \Vavrin  j 
M.  le  duc  a Orléans  , a caufe  de  la  feigneurie  de 
Commines. 

• 

Les  quatre  feigneu»  , n’y  pouvant  réfider  exac- 
ternent  . fe  font  faits  . de  teins  immémorial  , re- 
préfencer  par  leurs  baillis. 

M.  de  Bagnols , intendant  de  Flandre  , expofe  , 
dans  le  mémoire  fur  fon  département  , que  ces 
quatre  feigneurs  étoient  anciennement  les  fculs 
haut  jurticiers  de  la  province  de  Lille  f que  c’eft 

fiour  ce  fil  et  qû’on  les  nommoit , pat  dlltiudlion , 
CS  quatre  hauts  jufticiers. 

Que  comme  ils  étoient  les  plus  puilljns  en  ter- 


res , 8f  qn'ils  prétendoient , comme  &ifoient  au- 
trefois tous  les  feigneurs  de  hautberc  en  France  , 
que  l’on  ne  pouvoir  rien  impofer  fur  leurs  vaffaut 
lans  leur  confeniemeiit , les  comtes  de  Flandres  8c 
les  ducs  de  lîoiirgogiic  s’adrelPiicnt  â eux  , afin 
qu'ils  voululVeut  lever  fur  les  hibitans  de  leurs 
teties  , les  fo  urnes  que  ces  princes  avoient  de- 
mandées. 

Que  dans  les  commencemens  , ce»  fomme# 
cto'cnt  très-modiques  i qu’elles  fe  font  accrues  en 
même  ttms  que  les  facultés  Si  la  richclTe  du  pays  ; 
que  Ifs  qiiatie  feigneurs  hauts  juAiciers  , ou  leurs 
baillis  pour  eux  , ont  continué  de  prendre  con- 
iioiiîance  des  deniers  que  1 on  accordoit  aux  prin- 
ces . 8c  des  levées  extraordinaires  que  fon  fervice 
exigeoir. 

Ainfi  les  magiftrats  ont  l’admhriAration  des  vil- 
les, 8c  les  quatre  fei  tneurs  hauts- jullicrcts , tepté- 
femés  par  leurs  baillis  , celle  du  plat-pays. 

Il  s’étoit  élevé  une  grande  conteftaiion  entre  le 
clergé  Sc  la  noblelTe  , d’une  paît , 8c  les  baillis  des 
quatic  hauts  lulltcicr»,  de  l'autre.  Cette  comefta- 
tlon  , amplement  inftruite  , a été  définitivement 
décidée  le  i y janvici' 1 7t>7-  Voici  quelles  étoient 
les  demandes  refpeCtives  fut  lefqucUes  cet  arrêt  eft 
intervenu. 

Les  ordres  du  clergé  8c  de  la  noblelTe  deman- 
doient  l’exécution  des  lettres-patentes  de  Jean  , 
duc  de  Bourgogne,  du  premier  oêlobte  14I4,  8c 
de  l’hilippelcBon,  fon  fils,  de  '4lpi  qu'en  con- 
féquence  , ces  deux  ordres  fulTent  maintenus  8c 
reittiués  dans  les  droits  . prérogatives  , rangs  3c 
honneurs  dont  ils  avoient  dê  jouir  , 8c  donc 
joailToTeiit  le  clergé  Sc  la  noblelTe  dans  les  autres 
états  du  royaume , 8c  en  particulier  dans  ceux  de 
la  province  d’Artois,  notamment  dans  celui  d’ette 
convoqués  aux  alTemblées  générales  8c  annuelles. 

Qu’il  fêt  ordonné  que  la  demande  de  Taide  le 
feroit , à l'avenir  , aux  trois  ordres  réunis  dans 
ladite  alTembIce  ; que  toutes  les  délibérations  y 
feroient  piifcs,  8c  les  confentemens  donnés , pac 
le  concours  des  trois  ordres  i qu'il  fût  fait  défen- 
fes  aux  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts-julliciers, 
Sc  aux  magilitais  des  villes  , de  lever  ou  contentic 
à l’impofitioii  d'aucun  aide  ou  fublîde  , foit  pat 
forme  de  vingtième  , foit  pat  taille  fur  les  terres  , 
ou  oêirois  fur  les  confommations  , comme  autre- 
ment , à prendre  fur  les  manans  8c  habitans  des 
châtellenies  de  Lille  , Douay  8c  Orchies  , fans  le 
concours  8c  le  confemement  des  ordres  du  clergé 
8c  de  la  noblelTe. 

Qu’il  fût  pareillement  ordonné,  que  Tadminif- 
tration  feroit  commune  aux  trois  ordres  , ft  exer- 
cée par  trois  députés  , choifis  chacun  dans  fon 
corps  refpeélif  j que  les  comptes  des  revenus  8c 
produits  deêditcs  châtellenies  , ainfi  que  des  dé- 
penfes  , feioicuc  rendus  i des  députés  ad  koc  de 

chaque 
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cliiquc  c<npi  , qui  en  feroiene  leur  rapport  i l'af- 
iêmblce  generale. 

Les  baillis  des  quatre  Teigneurs  hauts  julHciers 
demandoient  , de  leur  côté  , que  la  capituladon 
anêtée  au  camp  devant  Lille , le  17  août  tSûp  , 8c 
les  iectreS'patentcs  du  1 1 avril  16Ô9,  fulTent  exé- 
cutées félon  leur  forme  & teneur  ) qu'en  confé- 
quence  , lefdits  baillis  & les  magilîrats  des  villes 
de  Lille.  Douay  & Orchies  , fuiTent,  conformé- 
ment d ladite  capitulation,  & à ce  qui  s'étoit  prati- 
qué de  tout  teins,  maintenus  8e  gardés  dans  le  droit 
& poflellion  d'adminillrer  feuls  , fans  l'interven- 
tion du  clergé  8e  de  la  nobleûfe,  les  affaires  des 
villes  8e  châtellenies  de  Lille , Douay  8e  Orchies, 
tant  en  matière  d'aides  8c  fublides  , qu'autres  , 
fous  le  titre  de  r^réfentans  les  cuts  des  villes  8e 
châtellenies  ; faut  au  clergé  8e  à la  noblelTe  , â ne 
pouvoir  être  impofes  auxdites  aides  8c  fubûdes  , 
que  de  leur  conlentement , en  la  manière  aceoutu- 
mee,  8c  aflifter  par  leurs  députés , qui , â cet  effet, 
feroient  appellés  aux  comptes  des  impofitions  aux- 
quelles ils  aoroient  contribué.  Que  dans  tous  les 
aétes  qu'ils  donneroient  pour  leur  contribution  , 
ils  feroient  teuus  d'exprimer  qu'ils  conrribuoient 
ut  le  foulagement  de  la  province  , 8c  non  pour 
tiers  état,  éiat  roturier,  état uilla^le. 

Cette  contellation , entre  les  différens  ordres  de 
la  province,  étoit  très  ancienne.  Il  étoit  intervenu, 
le  premier  août  1707  , un  arrêt  du  confeil  . qui , 
d'après  une  inflruâion  faite  par  M.  de  Bagnols  . 
commis  à cet  cS'et,  8c  fut  fon  avis,  avoir  ordonné, 
qu’en  attendant  le  jugement  définitif  du  procès 
d'entre  les  parties  , concernant  la  direâion  géné- 
rale des  affaires  de  fa  province  . 8c  (ans  préjudice 
de  leurs  droits  refpeâifs , les  eccléliaAiques  8c  no- 
bles feroient  maintenus  dans  la  polTeOion  oû  ils 
étoient , de  ne  pouvoir  être  impofés  qu'après  y 
avoir  donné  leur  confentement . 8c  d'être  leurs 
députés  appellés  â l'audition  des  comptes  des  im- 
poûiions  auxquelles  ils  auroient  contribué  i & 
qu'au  furplus  . les  baillis  des  quatre  feigneurs 
hauts-jufticiers  . feroient  pareillement  maintenus 
dans  la  poffeffion  oû  ils  étoient  d'avoir  feul  la 
direâion  générale  des  affaires  de  la  provin- 
ce i de  hure  en  conféquence  , fans  l'interven- 
tion defdits  eccléfiaftiques  8c  nobles  , ni  de  leurs 
députés  , les  impofitions , répartitions  8c  mande- 
mens , 8c  de  juger  des  diÆcultés  qui  furviendroient 
dans  l'exécution. 

En  17)4 , If  cler^  Sc  la  oobleûTe  reprirent  cette 
a&re,  & pourfuivirent , au  confeil , un  arrêt  dé- 
finitif. L'infiruâion  fut  fuccefCvement  renvoyée  â 
M.  de  la  Grandville  8c  à M.  de  Caum^rtin  . in- 
icndans  de  Flandre  { M.  le  duc  d'Orléans  , M.  le 
prince  de  Soubife , 8c  M.  le  comte  d'Egmont,  ont 
donné  leur  requête  d'intervention  8c  de  prife  de 
hit  8c  caufe  de  lents  baillis  ) 8c  c'eft  en  cet  état 
qa'eff  intervenu  l'arrêt  du  17  janvier  17Û7  , qu) 
fiaaïuti.  Tome  U. 
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déboute  les  eccléfialliques  8c  les  nobles  des  fins  8c 
conclufions  de  leurs  requêtes;  ordonne  que  l'arrêt 
rovifoire  du  premier  août  1707  , demeurera  dé- 
nitif. 

Que  la  capitulation  de  Lille  , 8C  les  lettres-pa- 
tentes expédiées  en  conféquence  , feront  exécu- 
tées félon  leur  forme  8c  teneur  ; maintient  8c 
paro  les  quatre  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts- 
)uliiciers  des  châtellenies  , 8c  les  magiürats  des 
trois  villes  de  Lille  , Douay  8c  Orchies  , confor-, 
mément  â ladite  capitulation  , 8c  â ce  qui  s'eft 
pratiqué  de  tout  tems  , dans  le  droit  8c  pofTeffion 
d'adminillrcr  feuls  , 8c  fans  l'intervention  du  cler-’ 
gé  8c  de  la  nobleflë  , les  affaires  defdites  villes  8c 
châtellenies  , fauf  au  clergé  8c  â la  noblelTe  â ne 
pouvoir  être  impofés , que  de  leur  confentement , 
en  la  manière  accoutumée , pour  les  feuls  biens 
qu'ils  feront  valoir  par  leurs  mains  , 8c  i affifter 
par  leurs  dépurés  , appellés  â cet  effet , â tous  les 
comptes  des  impofitions  auxquelles  ils  auront  con- 
tribué. Veut , au  furplus,  fa  nujeffé  . que  dans  les 
aâes  de  confentement  qu'ils  donneront  pour  leur 
contribution  petfonnelle  , ils  foient  tenus  d'expri- 
mer qu'ils  contribuent  pour  le  foulagement  des 
provinces , 8c  non  pour  le  tien-état,  érat  roturier^ 
ou  état  taillable. 

Enfin , par  une  dernière  difpofition  , pour  don- 
ner plus  de  publicité  â la  forme  dans  laquelle  les 
comptes  feront  arrêtés  , le  roi  veut  qu'à  l'avenir 
il  fort  procédé,  en  la  manière  accoutumée,  â l'au- 
dition 8c  à l'arrêté  defdits  comptes  pardevam  l'in- 
tendant , conjointement  avec  deux  officiers  du  bu- 
reau des  finances  de  Lille  , qui  feront  commis  i 
cet  effet  pat  fa  majefté  . pour  tenir  lieu  des  deux 
officiers  de  la  chambre  des  comptes  de  Lille,  qui  7 
étoient  anciennement  appellés. 

On  obferve  qu'après  la  prife  de  Lille,  en 
la  chambre  des  comptes  qui  y réfidoit  du  tems  de' 
l'Efpagne , 8c  qui  y avoir  été  établie  le  y février 
r)8j  , par  Philippe-le-Hardi , duc  de  Bourgogne 
8c  comte  de  Flandre  , fût  transférée  â Bruges , 8c 
enfuite  â Bruxelles  ; 8c  qu'en  iCgi  , le  roi  érigea  i 
Lille  un  bureau  des  finances.  ‘ 

Les  Etats  de  la  province  de  Lille  s'afTcmblent  ot-. 
dinairement  fur  la  fin  de  Tannée. 

L'adêmblée  fe  tient  toujours  en  la  ville  de  Lille  t 
elle  eft  compofée  du  magiltrat  de  Lille  , des  quatre 
feigneurs  hauts-jufticiers . ou  de  leurs  baillis  , des> 
députés  des  magiftrats  de  Douay , 8c  de  ceux  de  U 
ville  d'Orchies.  . . 

Le  roi  fait  expédier  une  lettre-de-cachet  â cba- 
ue  haut  jnfticier  ou  fon  bailli,  8c  â chaque  corps 
e magiftrat  ; ces  lettres  portent , qu'ayant  jugé  â 
propos  de  convoquer  les  Etats  de  Ltlle,  Douay  te 
Orchies , en  la  ville  de  Lille  mur  tel  jour  , il  n 
bien  voulu  Us  en  infosmet,  afin  que  le^  jour  ik 
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<juî  lui  font  faîtes  de  la  part  du  fouverain  , conGf- 
tent  en  tailles  Sc  ringtiémes. 

On  appelle  taille  > certaine  impoGtion  à laquelle 
chaque  paroilTe  ou  communauté  a été  filée  au- 
trefois, relativement  au  nombre  des  terres  , de 
feux , de  belliaux , & autre  efpece  de  biens  , tels 
que  moulins  . dixme  . viviers , qui  fubliftoient 
alors  : on  fuit  encore  la  meme  fixation  , quetaue 
changement  qu'il  y ait  eu  dans  ces  communautés. 

Les  tailles  fe  lèvent  en  vertu  de  lettres  appellées 
transport,  données  par  Charles-Quint  en  iSüi 
elles  règlent  les  parts  & portions  de  chacune  des 
villes  de  Lille,  Doua7  8c  Orchies  , 8c  des  chi- 
xellenies,  dans  les  aides  8c  fubfides  accordées  8c  à 
accorder  par  ceux  defdites  villes  8c  châtellenies  : 
elles  contiennent  un  réglement  fur  les  tailles  ; el- 
les autorifent  le  projet  d'alGette  qui  avoit  été  for- 
mé ; elles  exceptent  les  biens  occupés  pat  gciu  d'i- 
gtife  (/  noiUt , ù ttix  appartenant , ^ 

Voulant  & ordonnant , y eft  il  dit,  qu'ietlui tranf- 
port  fit  apette  fortijfeni  jfon  plein  (i  entier  effet  ; or- 
donnant , en  outre  , que  les  fiigneurj  , leurs  baillis  ou 
lietetenans  , manant  1/  kaiitant  defdites  villes,  bourgs 

villages  , reffdrts  6r  enclavement  de  nofdites  châ- 
tellenies de  Lille,  Douay  b Orchies , feront  doréna- 
vant affeoir  b affeoironi  leurs  tailles  V aides  chacun 
en  fon  droit. 

Chaque  efpece  de  biens  efi  rapportée  dans  ces 
lettres  , 8c  cotifée  â une  fomme  proportionnée  à 
leurs  quantité  8c  qualité. 

Mais  comme  dans  la  fucceflion  des  tems  il  arri- 
ve des  changement  dans  le  nombre  des  feux  8c  des 
belliaux  , même  dans  les  fonds  que  l'on  convertit 
fouvenc  i d'autres  ufages  que  ceux  auxquels  ils 
^toient  auparavant  deliinés  , les  gens  de  loi , au 
lien  d'impofec  les  cailles  fuivanc  les  diiférences  ef- 
peces  de  bien  qui  en  font  l'objet , ont  toujours 
pratiqué  de  ne  cocifer  en  tailles  que  les  terres  au 
bonnier , également , ( le  bonnier  fiiifaut  trois  ar- 

rtns  de  France  ) 8c  les  dixmes , moulins  8c  viviers, 
un  cenain  nombre  de  bonniers , fans  y compren- 
<lre  les  feux  8c  les  befiiauac. 

Il  y a cependant  des  communautés  , comme 
Turquoin , Roubaix , 8c  les  fauxbour»  de  Lille  , 
od  les  tailles  s'impofent  en  partie  fur  les  facultés, 
d caufe  do  commerce  8c  des  manufàâures  qui  y 
font  éublies  , 8c  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  les 
cultivateurs  fupportalTenc  feuls  tout  le  fardeau  de 
l'impofition  , Sc  qu'un  commerçant  ou  riche  fa- 
bricant , ne  payât  qu'une  contribution  modique  ; 
ce  qui  ne  manqueroit  pas  d'arriver  , fi  . dans  ces 
lieux  , la  nxe  n'écoic  faite  que  pour  l’habitation , 
& fins  égard  aux  facultés. 

Les  tailles  font  au  nombre  de  cinq  , 8c  ont  des 
échéances  détentes  ; favoir  , la  taille  de  mars  , 
celle  de  la  latnt-Jean , celle  de  feptembre,  celle  de 
Noël,  8c  la  taille  du  prévôt. 
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On  les  impofe  tontes  à la  Fois  , 8e  par  un  feut 
mandement. 

La  taille  du  prévôt  a été  anciennement  établie 
pour  paj'er  la  matéchaufiTée  , 8c  tout  ce  qui  avoit 
rapport  a la  police  militaire. 

On  appelle  les  cinq  tailles  , tailles  de  roi  ou 
railles  ordinaires  , parce  qu'on  les  impofe  chaque 
année  , 8c  que  c'eft  l'intendant  de  la  province  qui 
en  ligne  le  mandement  , après  que  les  états  ont 
réfolu  de  l'impofer  ; â la  différence  des  tailles  de 
faux  frais,  8c  d'une  autre  efpece  de  taille,  qu'on 
appelle  taille  de  palTage. 

La  taille  de  palTage  eft  double  ou  fimple  ; la 
double  eft  compofée  des  deux  cailles  de  faint  Jean 
8c  Noël  i 8c  la  fimple , de  celle  de  mars  8c  de  fep- 
tembre. 

On  les  impofe  pour  la  fourniture  des  fourrages 
& les  cas  extraordinaires  ce  font  les  éuts  qui  en 
font  les  mandemens  8c  les  impoficions. 

Le  vingtième  a été  réglé  fur  le  loyer  des  terres  , 
maifons , moulins , dixmes , terrages , bois  , 8c  au- 
tres efpeces  de  biens-fonds  | c'étoit  , lorfque  le 
vingtième  a été  établi  , la  vingtième  partie  de  ce 
qu'ils  rapporcoienc  au  propriétaire  chaque  année  i 
â U différence , ainfi  qu'on  l'a  déjà  obfervé  en  par- 
lant de  l'Artois,  du  centième , pour  lequel  on  n'a 
eu  égard  qu'â  la  valeur  des  fonds  8c  édifices  : c'eft 
le  centième  de  cette  valeur. 

Avant  i6oi  , on  ne  levoit  pas  de  vingtième  dans 
la  province  de  Lille  ; mais  feulement  les  uilles 
donc  on  vient  de  parler. 

Le  vingtième  fut  alors  établi , pour  fournir  aux 
archiducs  Albert  8c  Ifabelle  un  fecours  extraordi- 
naire, que  les  Etats  de  la  province  leur  avoient  ac- 
cordé: c'étoit  le  tems  des  révolutions  qu'ont  éprou- 
vé les  Pays-Bas. 

Chaque  communauté  fut  , en  conféqueflee  ; 
chargée  de  former  un  rôle  de  tous  les  les  biens 
qui  etoienc  fitués  dans  fon  territoire. 

Ces  rôles  fubfiftent  encore  , du  moins  en  co- 
pies i les  originaux  ayant  péri  dans  l'incendie  ar- 
rivé à l'hôtel-de-ville  de  Lille  en  1756. 

On obferve que,  dans  le  principe  , ils  avoient 
été  formés  avec  allez  de  négligence  s que  les  chan- 
gemens  furvénus  y ont  apporté  de  b confiafion,  Sc 
qu'il  y a plufieurs  parties  omifes. 

Ils  ont  cependant  toujours  fervi  de  règle  pour 
la  levée  des  vingtièmes  ; les  gens  de  loi  des  com- 
munautés ont  été  , dans  cous  les  teins , obligés  de 
s'y  conformât  8c  d'y  revenir  , nonobftant  cous 
ubges  8c  poffeilion  contraires. 

Comme  quelques-uns  de  ces  cahiers  étoient 
perdus  , d'autres  raturés  en  plufieurs  endroits , 8e 
Dd  i] 
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que  , comme  on  vient  de  le  dire  . il  y ivoit  des 

Inrties  omifes , pour  lerquelles  on  ne  payott  rien  , 
es  baillis  des  dtats  de  Lille  jugèrent  neceCfaite , en 
J718  , d’en  demander  le  renouvellement  an  roi , 
ce  qui  leur  fut  accordé  par  arrêt  du  confeil  du  }0 
mai  de  la  même  année. 

On  a travaillé  , depuis  cette  époque , i former 

Îilufieurs  nouveaux  cahiers.  On  y a rétabli  les 
bnds  omis  ; on  y a compris  les  nouvelles  habita- 
tions i on  a marqué  le  nom  des  propriétaire?  & ce- 
lui des  occupans  , avec  les  tenans  & aboutiflans 
■des  terres.  L’ancien  vingtième  n’eft  pas  augmenté 
par  ces  nouveaux  cahiers.  Il  eft  dit  exprefTment , 
dans  l'arrêt  de  17x8,  que  pour  fixer  le  vingtième  des 
parties  omifes  , de  celles  qui  ne  pourvoient  &re 
identifiées  avec  les  articles  inférés  dans  les  anciens 
cahiers  . & des  nouveaux  bàiimens  , on  n’auroit 
egard  qu'au  produit  & à l'ellimation  des  biens  en 
1601 , tems  de  la  formation  des  anciens  cahiers, 
lie  l’on  s’y  eft  conformé. 

Mais  la  guerre  . donc  la  FU»irt  a été  pendant 
pluiieurs  années  le  théâtre  { l'impofîtion  du  ving- 
tième du  revenu  de  tout  les  biens , établie  dans  Te 
royaume  par  édit  du  mois  de  mai  1749  , 8f  le 
procès  immenfe  que  les  éuts  ont  eu  â foutenir 
contre  le  clergé  8c  la  noblcife  de  la  province , 8c 
qui  n'a  été  terminé  que  par  l'arrêt  du  confeil  du 
17  janvier  1767  , dont  on  a rappellé  les  difpofî- 
tiont,  oncariété  les  progrès  d'une  opération  aufli 
importante , pour  établir  l'ordre  convenable  dans 
cette  partie  d adminillracion. 

La  compoficion  des  Etats  . 8c  leur  pouvoir  , 
iftanc  aâuellement  irrévocablement  fûtes  , ils  fe 
propofenc  de  reprendre  ce  travail , 8c  de  le  fuivre 
avec  le  zèle  nécelTairc  pour  le  conduire  à fa  per- 
feéUon. 

Les  impofitions  en  tailles  8c  vingtièmes  font 
confidérables  i les  charges  que  fuppotte  la  provin- 
ce de  Lille  , obligent  d'impofer  , tous  les  ans , 
^quatre  ou  cinq  vingtièmes  , 8c  quelquefois  plus  , 
'fur  le  revenu  des  biens. 

On  finira  par  obferver  , que  c’efl  l'intendant  qui 
-arrête  l'afCette  8c  la  répartition  de  l'aide  ordinaire, 
tant  pour  la  FUndrt  ÏFatonnt  que  pour  la  Flandrt 
Maritime  ,-  celle  de  la  Flaadrt  Maritime,  efldite 
'dans  l'intitulé  derafCecte  , être  impofée  en  confe- 
quence  d'un  anêt  du  confeil  , qui  y efl  rappellé  ; 
& celle  de  la  Flandre  Wulonne  , en  exécution  des 
Icctres-de-cachec,  adreffées  aux  Etats  de  Lille'. 

Flandre  Maritime.  La  Flandre  Maritime  , 
dans  l’état  aâuel  , eft  compofée  des  villes  8c  châ- 
tellenies de  CalTel , de  Bergues , dkfiailleul  8c  de 
fiouibourgi  des  villes  8c  territoires  de  Dunkerque 
8c  de  Marville  j du  Kiiitoixe  dc  Verviczud  , de 
.Vatnetoozud. 
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L’on  entend  par  ville,  la  cité,  & ce  qui  eft  ei»^ 
fermé  dans  l’enceinte  des  murs  i par  châtellenie, 
les  bourgs  8c  villages  qui  compolent  le  pUt-pays 
aux  environs  de  la  ville,  8c  dans  fes  dépendance^ 
par  territoire , une  efpece  de  banlieue  circonvoifï- 
ne  de  la  ville,  8c  dans  laquelle  fe  trouvent  des  vi U 
lages.  Il  n'y  a d’autre  différence,  entre  châtellenie 
8c  territoire  , que  le  plus  8c  le  moins  d'étendue; 
l’adminiftration  de  l'une  8c  de  l'autre  eft  la  même. 

Ce  qui  eft  aujourd'hui  fous  la  domination  du 
roi , faifoit , avant  la  réunion  à la  couronne , par- 
tie des  quatre  membres  de  Flandre.  On  fait  qu’eft 
1 i4S  , les  villes  de  Gand  , Bruges  8c  Ypre;  , fous 
la  conduite  du  fameux  Jacques  Artevelle , fe  fou- 
levèrent  contre  le  comte  de  Flandre , Louis  II , die 
de  Crecy  i 8c  par  rétabliflement  des  trois  mem- 
bres , dont  chacune  de  ces  trois  villes  en  formoit 
un , changèrent  la  conftitution  du  pays . 8c  revêti- 
rent leurs  magiftrats  de  toute  l'autorité. 

Lorfque  les  troubles  furent  appaifés  , les  com- 
tes de  Flandre  taillèrent  fubfifter . quant  â la  for- 
me . par  ménagement  pour  les  peuples,  cette  ad- 
minittration  ; 8c  en  14J6,  Philippe  III , dit  le  Bon. 
inftitua  un  quatrième  membre , qui  fur  le  franc  de 
Bruges. 

La  province  de  Ulle  n'a  été  comprife  dans  aur 
cun  des  trois  membres  i elle  avoir  été  cédée  à Phiy 
lippe-le-Bel , en  1 <04 , par  un  traité  { 8c  la  France 
en  conferva  la  pofTefCon  jufqu’en  1 , queChaca 

les  V.  la  rendit  â Louis  III  . dit  de  Mile  , comte 
de  Flandre  : ainfi , elle  n'eut  aucune  part  aux  moo^ 
vemens  qui  produifirent  cet  établiftemenc. 

Depuis  que , par  la  paix  (fUcrechc,  le  feu  roi  a 
cédé  Y près  i la  maifon  d'Autriche  , aucun  des 
quatre  membres  ne  fait  partie  du  royaume  ; 8c  3 
n'eft  refté  â la  France  que  Bergues  , 8c  les  autres 
villes  que  l'on  a rappellées  , donc  la  plus  grande 
partie  , avant  la  conquête  . contribuoic  pour  le 
piement  des  impofiuoos  , avec  le  membre  dc 
Bruges. 

Les  quatre  membres  de  Flandre  repréfentoient 
les  Etats , 8c  toutes  les  villes  8c  châtellenies  de  U 
province. 

Ils  avoienc  impofé,  en  différent  tems,  plufîeitis 
droits  fur  les  boilTons  , les  beftiaux  . 8c  autres 
denrées  , pour  acquitter  , avec  le  produit  qu'ils 
en  tiroienc , les  aides  8c  fublides  que  leur  demau- 
doit  le  fouverain  , 8c  fubvenic  aux  autres  charges 
du  pays. 

Les  quatre  membres  avoient  l’adminiftration  de 
ces  droits  , en  pafToienc  les  baux  , 8c  en  faifoienc 
faite  le  recouvrement  au  profic  de  toute  la  provin- 
ce . donc  ils  écoienc  les  reptéfencans  , confarmé- 
ment  â l'article  VI.  du  titre  premier  de  la  coutume 
de  Bruges  , homologuée  par  letcres-ucences  de^ 
archiducs  Albert  8c  Ifabelle  , â laqum  les  autres 
font  conformes , 8c  quiconûcac  ce  qui  fuit  : 
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'^vtc  , (t  fout  Uiiti  villt  de  Bragtt  , tomme  rt~ 
fr^tutant  le  fieond  mtmirt  de  Flandre  > eontriiutot 
éifirtnttt  villet  f)  Mx  fulolttrots  , ei-oprit  inan~ 
teet , eu  toute  impofitiout , impôts  , & aulne  ekar- 
gte  giudralie  du  paye  , aides  (i  fuljidte  du  prince , 
elou  ladite  yillt  de  Bnigte  a tadminifiraeioa  & la 
eomoijfantt , (/  fait , par  fte  eomiffaine  , donner  les 
taux  dans  lefditee  viliee  , eaftmilt  faire  la  rtetae  £f 
le  neouvrement  dit  deniers. 

Après  la  prife  de  la  TÎIIe  de  Bergues,  Se  des  pays 

2ui  ferment  aujourd'hui  la  Flandre  Maritime  , 
ouïs  XIV  confifeua,  ifon profit,  & réunit  au  do* 
naine  de  la  couronne , les  luoits  des  quatre  mem- 
bres qui  s'y  percevoienc,  comme  appartenans  i la 
ville  de  Bruges  , qui  droit  reflde  tous  la  domina- 
tion Efpagnole  > & qui , dans  le  lait , n'en  avoit 
que  l'adminiilratton  & la  rdgie , & il  continua  de 
Mver  ferles  pa)rs , les  mêmes  aides  & febfides  qui 
avoient  lieu  du  tems  de  l'Efpagne. 


Les  villes  S:  le  plat-pays  de  chaque  chirellenie 
& territoire , ne  forment  qu'un  feul  8e  même  corps 
d’adminiftration , 8e  ce  font  les  mêmes- magiftrats 
pour  la  ville  8e  pour  la  campagne;  dl'eiception  de 
Bailleul  , od  il  rubfiile  deux  corps  de  magiftrats, 
l’un , pour  1a  ville , l'autre  , pour  la  chitellenie , 
mais  adminiltraiit  toujours  fer  les  mêmes  princi- 
pes ; chaque  admlniftradon,  fermant  ce  qu'on  ap- 
pelle un  e^^e^/>ge.  La  Flandre  Maritime  eft  corn- 
pofce  de  ^^Ê^fs  iollfgesi  ils  fe  renouvellent  tous 
les  ans , oi^us  ou  moins  feuvent  , quand  il  plaît 
au  gouvernement. 


Ces  ehtfs  coUcgts , quand  ils  font  réunis  par  dd- 

£ntds  . font  les  reprd:entans  de  toute  la  province. 

orfqu'il  eft  ndceOaire  de  les  convoquer , c'eft  i 
Caflel  qu'ils  s'alTemblent  , depuis  que  la  ville  8c 
chitellenie  d'Y près  ne  font  plus  fous  la  domina- 
tion du  toi  : le  ckef-collège  de  Caflel  adreflê  , en 
ce  cas  , des  lettres  circulaires  à tous  les  autres , 
TOUT  le^rdvenir  d'envoyer  chacun  leurs  députés. 
Cette  aflembice  s'appelle  le  département  ; cnacun 
des  chtfs-coUrgtt  peut  y envoyer  des  députés.  Si 
quelque  ehef-coll,ge  n envoie  perfonne  , on  fait 
mention  fer  le  regiftre  qu'ils  ont  été  convoqués  , 
& qu'ils  font  abfens , 8c  l’on  procède  aux  délibé- 
rations , fer  toutes  les  affaires  qui  font  i agiter  : 
l'on  envoie  à chacun  des  ckefs  celieges  copie  des 
décifions  de  1 aflêmblcc. 


Elle  eft  préfîdée  pat  le  premier  député  de  la 
chitellenie  de  Caflel , qui , communément , eft  le 
prçmicr  noble  vaflal  de  la  cour  de  Caflel  ; c'eft  le 
premier  conleillcr,  penfionnaire  de  cette  cour,  qui 
anu^m  les  motifs  de  la  convocation  , 8c  chaque 
dé^^Kft  en  droit  de  propofer  IA  piiûÈres  fer 
lei^Qms  il  defire  d'avoir  une  dccilion. 


Le  clergé , ni  lanoblcflê  , n'ont  aucune  voix  ni 
féance  dans  l'aflemblée  du  département  ; ces  deux 
ordres  oe  jouilTcoc  d'aucune  exemption , reiatire- 
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ment  aux  impofitions  8c  autres  charges  ; 8c  s'il  fe 
trouve  des  nobles  dans  ralTemblée  , c'eft  unfeue- 
ment  parce  qu'ils  font  dans  la  magiftrature.  "Tout 
fe  décide  à la  pluralité  des  voix  ; les  chtfs-eoUiges 
qui  n’ont  point  envoyé  au  département , font  en- 
gagés , pat  les  délibérations  , comme  ceux  qui  y 
ont  envoyé. 

Cette  aflçmblée  n’a  point  i délibérer , pour  ac- 
cqider  les  aides  8c  febudes.  c’eft  un  arrêt  du  con- 
feil  qui  les  fixe  chaque  année.  L'aide  ordinaire  , 
qui  aent  lieu  de  taille . eft  de  cent  quatrevingt-dix- 
neuf  mflle  cent  dix-neuf  livres  dix  fols  deux  de- 
niers ; l'aide  extraordinaire  , qui  a lieu  principale- 
inent  en  tems  de  guerre  , 8c  dont  il  eft  d'ufage 
d^ccordet  au  pays  la  décharge  en  tems  de  paix  , 
eft  de  deux  cens  foixante-deux  mille  livres. 

L’arrêt  du  confeil , qui  fixe  le  montant  de  l’aide 
ordinaire  pour  l’année  feivante  , 8c  en  ordonne 
l'impoCtion  , contient  en  même  tems  la  réparti- 
tion du  montant  entre  les  diS'erentes  chdtelleoies 
8c  territoires  ; cette  réparation  eft  faite  d'après  un 
ancien  tmf , appellé  tranfport , qui  a toujours  été 
fuivi  : l’arrêt  ordonne  que  les  deniers  feront  remis 
entre  les  mains  du  receveur  général  des  finances  de 
Flandre,  en  exercice,  moitié  dans  le  mois  de  juin, 
8c  l'autre  moitié  dans  celui  de  décembre  feivant: 
il  enjoint  i l’intendant  de  tenir  la  main  i fon  exé- 
cution. 

L’intendant  arrête , en  conformité , l'afliette  Sc 
la  répanition  entre  les  dÜfétences  châtellenies  8c 
territoires. 

L'impofition  , dans  la  Flandre  Maritime , eft  pu- 
rement réelle  ; tous  les  fends  indiftinâement , Iws 
aucune  diftinélion  , exemption  , ni  privilège , y 
font  aflujetris,  8c  y contribuent  dans  une  propot- 
tion  déterminée  par  le  tranfport  ou  tarif  de  lyiy  : 
ainfi  la  bafe  de  la  répartition  eft  toujours  la  meme. 

Pour  fixer  d'abord  la  portion  pour  laquelle  cha- 
que châtellenie  8c  territoire  dévoient  contribuer  , 
on  a divifé  une  femme  de  cent  livres  , monnoie  du 
pays  ; 8c  la  quotité  donnée  dans  cette  femme  i 
chaque  diftriâ , forme  le  tranfport  de  la  châtdle- 
nie  ou  territoire , auquel  elle  a été  aflîgnée. 

Le  tranfport . par  exemple,  dans  la  châtellenie 
de  Caflel . a été  porté  à quarante-deux  Ihrres  douze 
fols  neuf  deniers. 

Il  a été  fixé , dans  celle  de  Bruges , â vingt- huit 
livres  fept  fols  quatre  deniers;  8c  ainfi  dans  les  au- 
tres châtellenies  8c  territoires,  jufqu'à  concurrence 
de  cent  livres. 

On  multiplie  ce  tranfport  autant  de  fois  qu'il 
eft  néceflaite  , pour  remplir  l'objet  des  aides  8c 
febfides  ordinaires  8c  extraordinaires  , 8c  autres 
charges  8c  dépenfes  que  le  pays  eft  dans  le  cas  de 
fuppotter. 
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L'intendïnt  adrcfle  les  irrfts  du  confill  , pour 
les  impofitions  , h la  cour  de  CalTel  , oïl  fe  ren- 
dent les  députés  des  difTcrentes  châtellenies  Sc  ter- 
ritoires , pour  conftatcr  ce  que  chacun  doit  Aip- 
portet , & tégler  les  objets  qui  intérelTent  le  pays 
en  général  , & les  dcpenfes  communes  à la  pro- 
vince. 

Ces  députés,  de  retour,  rendent  compte  â leur 
c'icf-iaJüge  des  aifaires  traitées  à l'alTcmblée  de 
Call'el , du  montant  des  impolîiions  , & autres 
dépenfes  Sc  charges  que  leur  châtellenie  doit  fup- 
pottcr.  On  convoque  alors  dans  le  chtf-collige  la 
généralité,  c‘cft-à-dire  , un  député  de  chaque  pa- 
roilTe  ; on  fait  la  Icâure  de  toutes  les  fommes  â 
ianpofer  dans  la  châtellenie,  pendant  l'année,  pour 
acquitter  les  importions  & les  charges  j on  règle 
enlbite  combien  de  tranfports  il  convient  d'impo- 
fer  , & on  les  fixe  ordinairement  par  mille  ; la  dé- 
libération eft  publiée  â la  porte  de  l'églife  de  cha- 
que paroifTci  Pc,  pat  ce  moyen  , chaque  laboureur 
eft  à portée  de  connoitte  ce  qu'il  a à payer  pen- 
dant l'année. 

En  eftet  , il  fait  , d’apres  le  tarif  qui  forme 
une  répartition  invariable  , que  par  chaque  mille 
tranfports  qui  font  impofés  dans  la  châtellenie  , fa 
communauté  doit  payer  telle  fomine;  il  fait  pareil- 
lement que  , dans  cette  communauté , il  exifte 
telle  quantité  d'arpens  ou  de  mefures  de  terre , que 
l'impofition  par  arpent  eft  de  tant  ; ainfi  , en  rap- 
prochant le  nombre  d'arpens  qu'il  fait  valoir , du 
montant  de  la  taxe  fur  chaque  arpent , il  trouve  ce 
qu'il  doit  payer.  Un  exemple  rendra  ce  que  l'on 
vient  de  dire  plus  fenfible. 

La  portion  que  la  châtellenie  de  Caflel  ftipporte 
dans  l'aide  ordinaire  , eft  de  quatrevingt-fept  mille 
foixante-trois  livres  huit  fols  cinq  deniers  ; il  faut, 
pour  l'acquitter  , impofer  trois  mille  deux  cens 
trente  neuf  tranfports. 

Les  autres  charges  de  la  province  , en  général , 
autres  que  les  arrerages  des  rentes  qu'elle  doit  | 
les  fourrages  pour  les  croupes  , dont  la  ration  ne 
lui  eft  payée , par  le  roi , que  fur  le  pied  de  fix  fols  i 
les  dépenfes  des  chauflees  , & autres  objets  Cen- 
dant â l'utilité  publique , formoienc , dans  l'année 
1767  , pour  la  contribution  de  la  châtellenie  de 
CalTel . un  montant  de  neufmille  tranfports  : ainfi , 
il  a été  impofé  , pendant  cene  année  , dans  cette 
châtellenie  , douze  mille  deux  cens  trente-neuf 
tranfports , qui  reviennent  , argent  de  France  , â 
crois  cens  vingt- huit  mille  neuf  cens  quatrevingt-fix 
livres  dix  fept  fols  quatre  deniers. 

La  châtellenie  de  CalTel  contient  cent-vingt 
mille  mefures  , ou  arpens  de  terres  . taillables  en 
plein  i ainfi  , chaque  mefure  de  terre  fuppotte 
cinquante-quatre  fols  fix  deniers  , argent  de  France, 
dans  l'impofition  des  douze  mille  deux  cens  trente. 
neuf  cranfporcs.  La  mefure  de  terre  , tant  bonne 
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que  tnauvaife , eft  louée  onze  livres  cinq  fols  ; 
ainfi  , l'impofition  des  tranfports  forme  le  quart  8e 
les  quatre  trente-neuvièmes  du  produit  de  chaque 
mefure. 

A quoi  il  faut  ajouter , i®.  Cent  cinquante-trois 
mille  trois  cens  vingt-fix  livres , que  la  châtellenie 
de  CalTel  paye  pour  l’abonnement  des  deux  ving- 
tièmes , 8c  les  deux  fols  pour  livre  , 8c  qui  fe  re- 
partilfenc  fur  chaque  mefure  , montant  â une  livre 
cinq  fols  fix  deniers. 

1*.  La  taxe  réelle , qui  fe  fait  annuellement  pour 
l'entretien  des  pauvres , 8c  autres  frais  paroilTiaux 
8c  locaux  , 8c  que  l'on  évalue  â douze  fols  fix  de> 
niets  par  chaque  mefure. 

Ces  deux  derniers  objets , réunis  aux  cinquante- 
quatre  fols  dix  deniers  pour  les  tranfports  , revien- 
nent , pour  chaque  mefure  , à quatre  livres  onze 
fols  dix  deniers. 

Ainfi , chaque  mefure  de  terre  , louée  onze  tiv. 
cinq  fols  l'une  dans  l'autre , paye  plus  que  le  tiers 
du  prix  qu’en  retire  le  propriétaire. 

Le  bailli , ou  député  de  chaque  paroifife  , de  re- 
tour . dans  fa  communauté  , de  l'alTemblée  du  chef- 
coUigt , fait  alTemblet  les  habitans  , qui  , à la  plu- 
ralité des  voix  , choifilTent  trois  des  plus  notables 
d'entr'eux  pour  former  le  rôle  de  l'inuMlitiou  fur 
les  terres , conformément  au  cadalhgÉKttanfport, 
8c  faire  le  recouvrement  , donc  le  I^Bant  ell  re- 
mis au  tiéforier  de  la  châtellenie  ou  tITricoire  , qui 
le  fait  palfer  au  receveur  général  des  finances. 

Les  villes  oilil  y a garnifon  , telles  que  Dunker- 
que , Bergues  8c  Gravelines  , ont  leuis  oélrois 
particuliers  , pour  fubvenir  aux  dépenfes  qu’en- 
traîne le  féjour  des  troupes.  * 

La  Flandrt , confidérée  relativement  aux  droits 
de  perception  , n'eft  point  fujette  aux  droits  d'ai- 
des i mais  ceux  qui  font  réunis  â cette  régie  . s'/ 
lèvent  pat  exercice  , ou  font  abonnés. 

Au  nombre  des  premiers  , font  les  droits  des 
cuirs,  ceux  des  papiers  8c  cartons  , amidons,  Sc 
des  cartes. 

Parmi  ceux  qui  font  abonnés  , il  faut  compter 
les  droits  réfervés  par  l'édit  d'avril  1768  , les  droits 
decourtiers-jaugeurs,  ceux  d'in^eâeurs  aux  boif- 
fons  8c  aux  boucheries , 8c  les  fols  pour  livre  des 
droits  d'oâroi  8c  autres  , qui  fe  lèvent  au  profic 
des  états  8c  villes  de  la  province. 

Ces  abonnemens,  au  nombre  de  trois  , font , fui- 
vantl'arrêc  du  confeil  du  14  mars  178a  la 

Flandre  Walo»ne,  dequatrevingt-trois  mi^^^ps, 
deux  cens  livres  pour  les  droits  réfervés  ^^IPPen 
principal  que  fols  pour  livre  ; de  trois  cens  foixante- 
dix  mille  livres,  pour  les  fols  pour  livre  en  fus  des 
oârois  8c  droits  particuliers  j Sc  de  quarante-cinq 
mille  livres  , pour  le  ptincipal  8c  les  dix  fols  pouF 
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Ett*  des  droits  de  courtiera-jingeurs  , infpeûenis 
aux  boucheries  & aux  boifibnS' 

Les  trois  abonnemens  de  la  Flanirt  Maritime,  la 
■ville  de  Dunkerque  exceptée  .parce  quelle  a fort 
abonnemeut  féparé,  ( Dunkerque.  ) font, 
pour  les  droits  réferv^,  de  trente  quatre  mille  cinq 
cens  quatre-vingt  livres. 

Pour  les  fols  pour  livre  des  oârois  , & autres 
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droits  sppartenans  i la  province  oa  i\ll  villes . de 
vingt  cinq  mille  lïx  cens  foixsnte-quinze  livres. 

Et  enfin , de  neuf  mille  quatre  cens  cinq  livres  , 
pour  les  droits  de  courtiers-jaugeurs , infpeâeuis 
aux  boiflbns  & aux  boucheries. 

La  contribution  de  ces  divers  d'abonnemens , fe 
répartit  dans  la  forme  fuivante  : 


\ FLANDRE  JVA  LO  N N E. 

VILLES 

SOLS 

DROITS  RÉSERVÉS. 

TOTAL 

& 

pour  livf? 

SOLS 

GENERAL 

COMMUNAUTÉS. 

DES  OCTROIS. 

PRINCIPAL. 

POUR  LIVRE. 

TOTAL. 

par  Villes,  8cc. 

i / a 

i ] d 

1 f <( 

i r 

/ f d 

Lille. 

196671  y 

J7J3<5  «4 

11261 

48797  14 

143469  19 

Pouay 

f4977  I 

10134  11 

3040  9 

»3»73  I 

68131  1 

Orchics 

1179  4 

3096  8 

919 

4023  8 

6304  12 

Les  Châtellenies.  . 

iQfütf  16  6 

• 

103833  16  6 

Roubaix 

1194  s 

1970  14 

39»  4 

2361  18 

3736  5 

Seclin 

141  xo 

373  «O 

111  15 

488  3 

630  15 

Hann<^ 

160  y 

73»  7 

123  6 

976  13 

1136  18 

LaBallk  . . . . 

810  13  6 

1315  6 

394 

»7°7  6 

1327  19  6 

Çomines 

438  ly 

1126  6 

557  »8 

1464  4 

ipii  19 

Tutcoing.  . . 

1676  10 

2439  II 

73»  »7 

3171  8 

4847  18 

Hanbourdin.  . . . 

1138  IQ 

1126  6 

357  '8 

1464  4 

2602  14 

Atntentières  . . . 

1847  ly 

4129  6 

1158  13 

3568  I 

8213  16 

Mouveaux.  . . . 

169  2 6 

169  2 6 

Lomme.  . . . . 

179  17  6 



179  17  6 

Blaton  - Linfelles.  . 

814  11  6 

824  12  6 

Tanpl<«mn  te  VcDdcville. 

176  10 

276  to 

Éminetin  . . . . 

246  7 6 

« . . • . . 

246  7 6 

570000 

64000 

I9ICO 

83100 

433200 

1 FLANDRE  MARITIME. 

Bernies.  . . . 

Il  500 

7498  4 

1149  9 1 

9747  »3  ï 

i 1 047  I 3 2 

CaStX  .... 

1800 

2175  18  9 

632  21 

2826  10 

4626  10 

Hazebronck  . . 

iiiy 

2166  9 

649  16  2 

2813  16  II 

4030  16  11 

Steenvorde.  . . 

511  10 

• • ^ • • • • 

312  10 

Honfehotte.  . . 

1000 

1073  6 3 

622  II  9 

1697  18 

3697  iS 

BailleuL  . . . 

1933  10  • 

5349  » 3 

1004  14  4 

4533  »3  7 

6289  3 7 

Ainbatch  de  Bailleul 

8yo 

830 

Nieppe.  . . . 

lyo 

130 

Bouiouurg.  . . 

Myo 

2266  9 

679  16  1 

2943  16  11 

4293  16  II 

Mcrviile.  . . . 

1412 

2388  I 3 

776  8 4 

3364  9 7 

4776  9 7 

Etaires.  . . . 

i47f  ■ 

1624  II  3 

487  7 4 

2111  18  7 

3386  18  7 

Wcrvick.  . . . 

430 

170  14  6 

81  64 

331  10 

802  10 

Gravelines.  . . 

1423 

iSôâ  ^ 

339  16  » 

1413  16  7 

4830  16  7 

La  Gorguc.  . . 

712  9 

216  12  3 

958  13 

958  15 

, « 

iJ<57J 

16600 

79S0 

34380 

60133 
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' Ajoutons  ici . que  les  lettres-patentes  en  fortne 
d'édit  du  II  août  de  cette  année  1784  , ont  retiré 
de  la  i'crme  8e  de  la  régie  générale  , plulieurs 
droits  , tels  que  ceux  des  quatre  membres  de  la 
tUmdrc  Maritime  8e  le  privilège  de  la  vente  des 
eaux-de-vie  , ceux  de'vridingle.  pour  en  accorder 
la  perception  8e  l'exercice  ^ la  province  , dans  les 
termes  luvans. 

Louis  .«par  la  grâce  de  Dieu  , roi  ^e  France  8e 
de  Navarre,  d tous  préfens  8e  avenir,  falut.  Les 
magillrats  8e  che&-collcges  de  la  FUadrt  Marhinu, 
repréfentans  les  Etats  de  la  province  , nous  ont- 
exporé  , conformément  d leur  délibération  du  11 
juillet  dernier  , que  les  droits  des  quatre  membres 
de  Flandres,  éublis  originairement  pai;les  Etats  de 
cette  province  , fur  les  confommations  des  habi- 
tant, pourallémie  poids  des  impofltions  rerrito- 
riales,  ayant  été  réunis  à notre  domaine  au  moment 
de  la  conquête , ils  n'ont  cefTé  , depuis  lots  , de 
réclamer  contre  les  effets  de  cette  réunion  , qui , 
en  les  privant  de  la  perception  de  leurs  o^rois  , 
tandis  qu'elle  avoit  été  confervée  aux  provinces 
voilînes , les  avoit  réduits  ï faire  fupporter,  par  le 
cultivateur , le  poids  entier  des  charges  publiques  t 
que  pour  éviter ,dumoins,les  inconvénient  irrépara- 
bles d'une  régie  étrangère , ils  avoient  obtenu , par 
arrêtduconreildu  1 ) nov.iyyp,  de  faire  eux-memes 
la  perception  de  ces  droits , qui  leur  furent  abonnés 
pour  une  fomme  annuelle  de  fix  cens  mille  livres  ) 
mais  qu'un  autre  arrêt  du  confeil  les  retira  de  leurs 
mains  en  1^76 , au  préjudice  des  engagement  qu'ils 
avoient  contraâés  -,  qu'ils  erpèrent  aujourd'hui  de 
notre  juftice  8e  de  notre  bonté  , que  nous  voudront 
bien  leur  rendre  , i titre  de  bail , cette  même  per- 
ception , aux  offres  qu'ils  font  de  nous  en  donner 
le  même  prix  que  nous  en  retirons  pat  la  régie , 6e. 
de  vetfer  en  notre  tréfor  royal , pour  tenirlieu  de 
cautionnement,  la  fomme  ne  dix  millions . qu'ils 
nous  fupplient  de  leur  pennettre  d'emprunter,  fur 
le  pied  de  quatre  8e  demi  pour  cent  , rembourfa- 
blcs  dans  l'efpace  de  dix  années , 8e  même  à la  vo- 
lonté des  prêteurs  . à charge  par  eux  d'avertir  fix 
mois  d'avance. ..  ^ant  égud  à ces  fimplications , 
te  voulant  que  nos  fidèles  fujets  de  la  Flandre,  qui, 
dans  tous  les  tems  , nous  ont  donné  des  preuves 
fignalées  de  leur  attachement  8e  de  leur  zêle^  ref- 
fentent,  en  cette  occafion  , de  nouveaux  effets  de 
notre  bienveillance,  nous  avons  agréé  la  demande 
|c  les  o&es  des  Etats  de  cctcq  province  , 8c  nous 
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nous  femmes  engagés  foIemneltemcM  k m rieii  ■ 
faire  , ni  ordonner  en  aucuns  cas  , qui  puiffe  ap- 
porter aucun  trouble  , empêchement  ou  innova- 
tion , aux  difpofitions  qui  feront  faites  i ce  fujet. 

A ces  caufes.  8cc. 

Article  premier. 

t 

Les  droits  connus  fous  la  dénomination  de 
droits  des  quatre  membres  de  Flandre , y compris 
celui  de  la  vente  des  eaux-de-vie , enfem|ile  les  fols 
pour  livre  d'iceux  , lefquels  droits  font  aujour- 
d'hui partie  des  objets  compris  dans  la  régie  géné- 
rale , en  feront  diffraits  8c  défunis  , â dater  du 
premier  feptembre  prochain  , 8c  la  perception 
s'en  fera  , à commencer  de  cette  époque,  par  les 
magillrats  8c  q^fs-collèges , repréfentans  les  Etats 
de  la  province  maritime  , auxquels  nous  les  avons 
laiirés  8c  laiffons  à bail  pat  ces  préfentes  . pour  le 
terme  8c  l'efpace  de  dix  années  , moyennant  le 
prix  de  huit  cens  mille  livres  par  an. 

I I. 

Les  droits  de  widangle,  fur  les  befUaux  forçant 
de  la  province,  ainlî  que  les  droits  fut  le  fel , lef- 
qtiels , quoique  compris  ^foqs  la  même  dénomina-, 
tion  de  droits  des  quatre  membres  , ont  été  réunis 
d notre  ferme  générale,  en  feront  pareillement  dif- 
traits , ainfi  que  les  fols  pour  livre , pour  faite  par- 
tie dudit  bail , au  profit  defdits  Etats  de  la  Flandre 
Maritime  } i charge  par  eux  de  payer . chaque  an- 
née , i la  ferme  générale  , l'indemnicé  du  produit 
defdits  droits  , évaluée  d la  fomme  de  vingt-trois 
mille  livres , qiu  fera  en  fus  des  huit  cens  nwe  li- 
vres du  prix  de  leur  bail. 

IV.  V.  VI.  8c  VIL 

Lefdits  Etats  verferont  au  tréfor  royal  la  fomme 
da  dix  millions  , d titre  de  cautionnement , dont 
l'intérêt  fera  payé  fur  le  pied  de  quatre  8c  demi 
pour  cent , qui  fera  prélevé  en  déduéiion  du  prix 
de  leur  bail  , duquel  ils  n'auront  d donner  que 
trois  cens  cinqugnte  mille  livres.  Ils  font  autorifés 
d emprunter  cctre  fomme , tant  dans  le  royaume 
qu'en  pays  étranger  , 8c  d'en  délivrer  des  recop- 
noiffances  de  deux  mille  livres  chacune  , conlli- 
tuables  d la  volonté  des  prêteurs  , 8c  les  intérêts 
en  feront  payés  de  fix  mois  en  fix  mois. 

Ces  leares-puentes  ont  été  enr^iftiées  au  paiv 
lement  de  Douai , U 1 j août  fuivant. 
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L*  tltmin  a également  obtenu  un  abonnement 

5our  les  droits  de  domaine  , en  forte  que  les  droits 
e contrôle  , centième  denier , infinuation  , n'y 
ont  pis  lieu. 

Cet  abonnqjnent  a été  fixé  , pout  les  fix  années 
de  l 'adminifiration  de  Vinctnc  Aeni  , par  trois  ar- 
rêts du  confeil , qui  comprennent  le  principal  & 
les  dix  fols  pour  livre.  Savoir; 

Pour  l'intendance  de  flanirt  , i deux  cens  cin- 
quante-fept  mille  cinq  cens  cinquante  livres. 

Pour  le  pays  8c  comté  de  Cambrefis,  vingt-fept 
■hIIc  fept  cens  cinq  livres. 

Pour  la  province  de  Haynault  , foixante  dix- 
%uit  mille  fept  cens  quatreringt-quinze  livres. 


Et  par  arrêt  du  if  décembre  1781  > pour  la  pro- 
Tince  d'Artois  . y compris  les  droits  d'ufage  8e 
communaux  , à cent  foixante-onze  mille  fept  cent 
claquante  livres. 

Mais  pour  conferver  , néanmoins  , au  fermier 
de  ces  droits  la  faculté  de  faire  les  recherches  né- 
ceffaires  i leur  confervation , l'arrêt  du  confeil 
ai  janvier  1749  défend  aux  notaires  , tabellions; 
ctefiEers  , prévôts  , magillrats  , baillis  , maires  , 
cchevins  , gens  de  loi  8c  autres  , faifant  fonâion 
de  petfonnes  publiques  dans  les  provinces  de  f/u/i- 
dre  Si  d'Artois  , de  remettre  aux  parties  les  minu- 
tes des  aâes  tranflatiâ  de  proprim  ; leur  enjoint 
de  tenir  des  regillres  de  ces  minutes , 8c  des  réper- 
toires ou  protocoles  des  minutes  8c  regiftres  , en 
la  forme  preferite  par  la  déclaration  du  9 mars 
1Ô98  ; de  communiquer  , unt  lefditet  minutes 
& xegiAret  que  les  répeitoicet , au  fermier  des  do- 
maines , 8c  1 fes  prépofés  , 6c  de  lui  en  délivrer 
des  extraits  ; de  fiiire  mention  j dans  les  aâes  tranf- 
latifil  de  propriété , de  la  nature  des  biens  vendus , 
donnés  , éenangés  , ou  hypothéqués  , s'ils  font 
en  fief  ou  en  roture , 8c  d'oô  ils  relèvent , foit  du 
domaine , foie  des  feigneurs  particuliers. 

La  TUndn  n'eft  pas  non  plus  fujette  aux  gabel- 
les ; mais  comme  elle  peut  communiquer  à la  Pi- 
cardie, par  l'Artois  8c  le  Cambrefis',  on  a cru  de- 
voir prendre  des  mefures  , pour  empêcher  que  It 
fel  gris  ne  palTàt  de  la  Flanirt,  dans  les  deux  der- 
nières provinces. 


L'ufage  du  fel  gris  eft  interdit  , tant  pour  les 
frolTes  que  les  menues  fabifons  , d l'exception  de 
U pêche  daitf  les  villes  maritimes , 8c  i'on  ne  peut 
en  frire  amas  , commerce  ou  tranfport , que  dans 
les  villes  fermées  , 8c  avec  certaines  précautions  ; 
le  tout  è peine  de  confifcaiion,  8c  de  trois  mille 
livres  d'amende , fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  a) 
mars  1720. 

Il  eft  cependant  permis  d'en  tranfpoiter  dans  les 
villes  ouvertes  d'Honfeotte  , BaUlcul,  Aimcotiè- 
Finaatts,  Temt  II,  • 


tes  Se  Saint- Amand , pour  les  raffineries  qui  y font 
établies  ; on  eft  obligé  de  le  dépofer  dans  les  ma- 
glfins  des  raffineuts  : il  faut  que  chaque  magafln 
foit  fermé  à deux  clefs  différentes , dont  une  doit 
être  entre  les  mains  du  raffineur  , & l'autre , en 
celles  du  contrôleur  du  bureau  des  fermes  éabli 
dans  chacune  des  quatre  villes. 

Enfin  , on  ne  peut  tirer  le  fel  du  magaCn  , que 
pour  être  mis , fur  le  champ , en  préfencc  du  con^ 
trôleur  , dans  la  chaudière  ou  les  nocles  oïl  il 
doit  être  converti  en  fel  blanc  , conformément  i 
l’article  V.  du  même  arrêt. 

On  obferve  que  Honfeotte , Badleul  , Armen- 
ticres  8c  Saint-Àmand,  font  les  feules  villes  ou- 
vertes oû'il  peut  y avoir  des  raffineries  de  fel. 

Le  fel  gris  deftiné  pour  les  villes  fermées  8c 
pour  les«quatre  villes  ouvertes  , fe  cire  des  portn 
de  Dunkerque , Calait , Boulogne  8c  Gr.ivelines  1 
mais  il  ne  peut  être  conduit  è fa  deftination , ni 
cranfporté  d une  ville  à une  autre  permife  , qu'en 
rempliflant  les  formalités  preferites  par  les  arrêt* 
du  confeil  des  Z j mats  1720  8c  i fi  juin  1722. 

Suivant  l'article  XII.  de  l'arrêt  du  confeil  du  2} 
mars  ci-deflus  rappellé  , il  eft  libre  aux  négocians 
de  Bergues  , Lille  8e  Douay  , d'envoyer  du  fel 
gris  è l'étranger  , è ta  charge  non-feulement  de  le 
faire  fortir  ; favoir , pour  celui  de  Bergues , par  le 
bureau  d’Ofleapel  ; pour  celui  de  Lille  , par  les 
bureaux  du  J'ont-rouge  , Halluin  . Uunkart . Bé- 
zieux  & Condé  ; 8c  pour  celui  de  Douay , par  les 
bureaux  de  Beteu  8c  Mortagne  ; mais  encore  fous 
la  conditiqp  de  prendre  un  acquit  de  paiement  8c 
à caution  , dans  le  lieu  de  renlèvemenc  , 8c  de  le 
rapporter , déchargé  par  les  commis  du  bureau  de 
forrie  , dans  le  tems  limité. 

L'article  XV.  du  même  arrêt , défend  expreflé- 
ment  aux  habitans , de  grifeler  le  fel  talanc  , fous 
les  mêmes  peines  qui  font  portées  par  les  ordon- 
nances contre  les  faux-fauniers. 

La  Flanirt  , ainfi  que  quelques  sottes  provin- 
ces dénommées  dans  la  déclaration  du  roi  du  pre- 
mier aoât  1721  , n'eft  point  fujette  au  priviUge 
exclufif  de  la  vente  du  tabac  ; mais  il  eft  défendu  h 
' fes  habitant  de  faire  aucune  planution  8c  culrure  , 
d'établir  aucune  manufaâure  , aucuns  magafins, 
amas  , ni  entrepôts  de  tabacs  ,.dans  les  trois  lieues 
limitophet  du.pays  oà  ce  privilège  a lieu , i peins 
de  confifeation  des  tabacs , 8c  de  quinze-cens  lir, 
d'amende. 

Il  eft  également  défendu  à tous  ceux  qui  demeu- 
rent dansT’étendue  de  ces  trois  lieues,  d'avoir,  pour 
leur  ûfage,  uneplus  grande  provifion  de  tabac  que 
celle  de  deux  livres,  parmois,  pour  chaque  chef  de 
famille , fous  peine  de  confifeation  du  tabac,  d'une 
amende  de  cent  livres  pour  la  première  fois,  8c  de 
ciot)  cens  livres  pour  la  fécondé. 
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■ Il  ne  relie  plus  qu'i  etaminer  quelle  cft  la  c»n- 
riition  de  la  F/anàrt  , relativement  aux  droits  de 
douanes  ou  de  traires  j fous  ce  rapport  elle  com*- 
prend  la  U'ah.ine  8r  la  F/amJre  Maruimt , 

Je  Cambrefit  • le  Hainiault  & l'Artois  ; elle  s'étend 
depuis  Dunkerque  jufqu'i  Charlcmont  fut  la 
Meufe  J près  du  pays  de  Luxembourg. 

Comme  elle  fmwe.d.ins  toute  rette  étendue,  la 
frontière  du  royaume  , il  paroifl'oit  tout  fimple  d'y 
établir  le  tarif  de  1664  , pour  le  défendre  , de  ce 
ct)té  , des  importations  de  l’étranger  ; mais  le  gou- 
vernement  lugca  , avec  raifon  , que  ces  tarifs  ne 
tonvenoient  pas  i des  fujets  nouveaux  qui  ve- 
lioicnt  d'étte  incorporés  à lauiatioa. 

Trop  d’emprelTenient  à les  founiettre  à toutes 
les  loix  des  anciens  téqnicoles  , pouvoir  leur  ren- 
dre la  nouvelle  domination  moins  agréable  , Sc 
leur  faite  regretter  l'ancienne. 

Ces  peuples  étoient  accoutumés  à communi- 
quer intimement  avec  des  voilins , dont  ils  étoicr.t 
rstiginairement  les  compatriotes.  11$  avoicnc  con- 
iraiJé  , indépendamment  des  alliances  de  familles 
& ries  liaifons  les  plus  étroites  ale  l'amitié,  l'habi- 
tude de  commercer  enfemble  1 ils  aÉfcéloient  pa«i- 
culiétement  dans  ce  commerce  , certaines  mar- 
chandifes  & denrées  qu’ils  croyaient  récipioquc- 
ment  leur  convenir  davantage  ; de , ce  commerce  , 
ils  le  faifoient , fuivani  l’ufage  8e  la  manière  qu'il 
leur  éioit  aulfi  le  plus  convenable.  On,fait  que  ces 
dilfcrcmes  confidérations  entrent  pour  beaucoup 
dans  le  commerce  , 8e  jufqu'à  quel  point  elles  in- 
fluent fut  l'efprii  des  commerçans.  . 

On  obferven  . d’ailleurs , que  ces  pays  croient 
approvilîonnés  ?e  remplis  de  marchantiires  & den- 
rées, qu’il  falloir  Iciii  lailfcr  confommer . Se  qu’ils 
atiroient  pù  , fins  cela  , Verfer  fur  le  champ  dans 
le  royaume.,  où  elles  auroient  fair , pour  un  alfci 
long  rems  , nn  tort  confidérable  à nos  fabriques 
8e  à nos  matiufaduies. 

Il  étoit  dooc  elTentiel  de  conferver  aux  habitans 
de  la  FhrUrt , nonvcllement  réunie  i la  couronne, 
tout  ce  qui  ponvoit  leur  faciliter  le  commerce  qui 
leur  étoit  le  plus  propre  8e  le  plus  familier. 

II  n’étoit  pas  polfible  de  leur  laiffer  U commu- 
nication cmiércmcnt  libre  avec  leurs  anciens  com- 
patriotes : on  fent  combien  il  en  .auroir  réfulcé 
d'inconvéoiens  pour  le  relie  du  royaume. 

On  ne  pouvoir  pas  non  plus  établir  chei  eux  un 
droit  de  rigueur  j c’eût  été  interrompre  , en  un 
inflant , leurs  liaifons , leurs  habitudes  , le«fs  re- 
lations , 8c  blelfer  leurs  plus  chers tméréts  î il  fal- 
loir trouver  un  parti  mitoyen , qui  leui*lailfât  le 
rems  de  former  de  nouvelles  habitudes  , de  pren- 
‘ dre  de  nouveaux  arranjemens  , & par  lefquels 
on  pût  ( en  leur  coRl'ervaDt  la  faculté^de  tirer  ce 
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dont  ils  avoientbefoin,  de  la  portion  d’eux-memes. 
qui  leur  devenoit  étrangère  ) leur  6ter  le  moyen 
d’en  abufer , au  préjudice  du  telle  du  royaume. 

Ce  fut  dans  cet  cfprit,8c  pour  concilier  toutes  ces 
ehofes , que  l’oh  prit  le  parti  j en  ftlïvant  les  prin- 
cipes du  tarif  de  1664 , 8:  meme  en  le  perleétion- 
nant  , d’en  faire  une  application  convenable  au 
commerce  propre  à ta  FUndre , 8c  de  propottlr)»- 
ncr , fur  cb.tque  article  , les  droits  aux  diffecens  in- 
téicts  que  l’on  avoit  aménager. 

D’après  toutes  ces  confidérations  , on  6t , pour 
la  f/uva're  d’abord  , le  tarif  de  1663,  qui  y fut 
établi  l’année  aneme  de  fa  conquête.  Ce  tarif  fut 
enfuite  remplacé  par  le  tarif  de  1671  , qui  n'cll 
que  le  premier,  combiné  de  nouveau  , St  perféc- 
tionré.  C’cll  dans  cclui-ci  que  les  principes  de 
M.  Colbert  , qui  ne  fe  trouvoient , pour-ainli- 
dite  . cu’implicitement  dans  les  tarifs  précedens  , 
fe  manifcllent  davantage  , par  l’attention  qu'il  eut 
de  ne  mettig  abfolumcnt  aucun  droit,  fur  ce  dont  il 
vouloit  favorifer  la  fortie  ou  1 introduâion. 

.Par  ce  moyen  , la  marchandife  étrangère  péng- 
•aut  , pat  la  Flandre , d.ins  les  pays  de  l’ancienne 
domination  de  France , devenoit  fujcité  au  nou- 
veau tatif  de  1671  , & dcmcuioit  encore  affujettie 
à celui  de  16Û4  ; en  forte  qu'on  ne  pouvoir  appré- 
hender aucun  effet  défav-amageux. 

D’un  autre  côté  , les  Flamands  n'ayant  à payer 
que  le  tatif  de  1671  , fur  les  marchandifes  qu’ils 
liioieni  de  l’étranger  pour  leur  propre  confomma- 
tion  , 8c  que  le  tarif  de  16Û4 , fur  ce  qu’ils  tiroient 
du  royaume  pour  le  même  objet  , ainfî  qu’aupara- 
vant , ils  ne  pouvoient  s’appercevoir  d'une  charge 
auili  légère  , 8c  n’avoieni  aucun  fujet  de  s’en 
plaindre. 

Mus  il  cil  à remarquer  , qu’on  établit  4 l’en- 
trée de  ces  nouvelles  conquêtes  le  tarif  de  1667 
en  entier , pour  les  marchandifes  au'il  comprend  , 
8c  que  le  même  plan  a été  fuivi  tians  tous  les  ar- 
rêts de  téglcmens  qui  font  iacetvenus,fuccellive- 
ment. 

Pour  feire  voir  que  le  tarif  de  1664  ne  pouvoiç 
pas  convenir  à la  Flandre , il  fuffira  d’en  rapporter 
un  petit  nombre  d’articles  , 8c  de  les  comparer  au 
tant  de  1671  j on  choifira  ceux  qui  portent  fur 
les  objets  les  plus  imétdfans  du  commerce  de 
Flandre. 

Suivant  le  tarif  de  i(>é4  . le  lil  de  lin  paye  i 
l'entrée , fept  livres  du  cent  pefant  , 8c  trois  livres 
à la  fortie. 

Suivant  le  tarif  de  1671  , la  même  marchjndile 
ne  doit  à l'entrée,  que  vingt  fols  du  cent  pefant, 
8c  fept  fols  fix  deniers  i la  fortie. 

Ce  dernier  droit  favorife  , dans  la  Flandre  Fran- 
foi/e  , les  manutaflurcs  de  toiks , de  dentelles , 
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Se  autret  mirchimlif»  dans  lelquelles'  le  fil  e(t 
employé  i & le  tarif  de  166+ , qui  fe  paye  en  en- 
trant dans  les  cinq  gtolTes  fermes  , reriene  dans  la 
Flandrt , ces  mêmes  manufattures  qui  en  font  ori- 
ginaires , qui  lui  font  propres  & parricullères , & 
qui  forment  la  portion  la  plus  elTentiellc  de  fou 
commerce  Par  une  fuite  de  ces  conlïdérations,  lorf- 
ue  rarrèt  du  confoil  du  J ymars  1 77  j a impofe  les  fils 
e toute  cfjrece  à un  droit  uniforme  , une  dêcifion 
minillcrielle  du  ij  juillet  de  la  même  année,  apro- 
iioncé  qu’il  ne  feroit  rien  changé  i la  perception 
des  droits  du  tarif  de  1671  , à l’égard  des  fils  de 
lin  8e  de  chanvre  entrant  dans  l’étendue  de  ce  tarif. 

Par  le  même  tarif  de  1671  , Icï  dentelles  fines 
payoient  trente  fols  par  livre  de  droit  d’entrée  , 
& ne  devoieot  rien  i la  fortie-  line  modération 
iî  confidérable , avoir  pour  fondenaent  la  commu- 
nication initmc  Sc  perpétuelle  des  habitant  de  la 
FUndrt  Fraafoifi  avec  ceux  de  la  f/andre  tffu- 
gnoU, 

Ce  dçoit  a été  changé  par  les  arrêts  des  50  dé- 
cembre 1719  8c  10  avril  I7t4  , qui  aflujettit  les 
dentelles  de  fil  venant  de  l’étranger , au  droit  de 
vingt  francs  par  livre  , 1 1.1  charge  de  n’entrer  dans 
le  royaume  crue  par  Lille  8c  ^ aleneienncs.  Comme 
en  1719  le  droit  d'entrée  avoir  été  porté  i cin- 
quante francs  par  livre  fur  toutes  les  dentelles  étran- 
gères, on  jugea,  en  1754,  devoir  le  réduire  à vingt 
francs  , mais  feulement  fur  les  dentelles  venant 
des  pays  fournis  à la  domination  de  l'Empereur. 
Il  cfl  réfulté  de  cette  réduélion  , que  toutes  les 
dentelles  , pour  arriver  à Lille  ou  Valenciennes, 
empruntant  nécelfairement  le  pilTagc  des  terres  de 
la  F'uTiJrt  Autrichienne , font  déclarées  en  être  ori- 
ginaires , 8c  devie'inent  exemptes  du  droit  de  cin-. 
qùante  francs  par  livre  , toujours  fubfiflant  à l’é- 
gard des  dentelles  d’Angleterre  , 8c  de  toutes  au- 
tres cfpêces  ettangê-tes  à la  Flandre  Autruhiemu. 

Au  relie  , on  obfcrvcra  , en'paflànt  , que  ce 
droit  cfl  affci  inutile  en  lui-même  , 8c  np  remplit 
pas  l’objet  Je  fon  ctabliircment  ; car  un  pareil  droit 
mis  à 1a  livre  fur  des  marchandifes  dont  la  valcTit 
n’a  nul  rapport  avec  leur  poids  , ne  peut  fervir 
d les  rcpoulTer , fi  elles  nuilent4  8c  il  invite  à en 
éluder  le  p iement,  s'il  cil  confidérable,  ou  im- 
pofe à la  valeur.  Et  fi  la  qualité  des  .mêmes  mat- 
cn.indirc$  nationales  n’a  rien  à craindre  de  la  con- 
currence étrangère  . c’eft  également  multiplier  les 
prohibitions  fans  nécefllté.  • 

Par  le  tarif  de  1664  , les  laines  n’étoicM  impO- 
fées  à l'entrée  , qu'à  deux  livres  du  cent  pefant  i 
mais  pour  les  confeiyer  dans  le  royaume  , elles 
écoient  chargées  à b fortic  de  quinze  livres  aulTi 
du  cent  pefant. 

Cette  matière  première  croit  bien  plus  favori- 
fée  par  le  tarif  de  1671  , piifqu’elle  étoit  tirée 
pour  acant  i rcnciéc , 8c  chargée  à la  fortic  . fui- 
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vintlqu’eJIe  avoir  reçu  plus  ou  moins  d'apprêt,  afin 
d'en  coufetver  la  inain-d’ccuvre  aux  fuiers  du  roi. 
Ils  tccevoient  cette  matière  preniicre , ditcélemciic 
des  fujets  du  toi  catholique  , avec  lefquels  iU 
avoient  coutume  de  commercer.  Un  favotifoit  çp 
trafic  en  exemptant  à l'enttcc,  la  matière  première, 
8c  l’on  procuroit  en  même  rems  aux  m.rnMf„élijrc* 
du  royaume  , les  matièies  nécelfaites  pour  les  ali- 
menter. ■ ^ 

Mais  dès  que  cetee  matière  pretoièra  a reçu 
dernière  main-d’rruvre  , c'ell  la  fortie  qu'il  faut 
favotifer , 8c  non  plus  l'introdiiélion  ; 8c  voilà 
pourquoi,  par  le  tarif  de  1671  , les  draps  de  laine 
ordinaires  font  chargés  à l’entrée  de  trente  livres 
du  cent  pefant  , tandis  qu’ils  ne  doivent  tien  à la 
fortie  ; en  quoi  ce  tarif  étoit  encore  plus  favorable 
aux  manuficlures  que  celui  de  101S4  , qui  , à la 
vétité  , chargeoit  l’entrée  des  draps  rl'Hollande  i 
d’Angletetue,  de  quarante  livres  par  pièce  de  vingt 
cinq  aunes , mais  qui  ftifoit  payer  i la  fortie , à 
ceux  de  nos  fabriques , trois  livres  du  cent  pefant. 

Au  furplus  , la  légillation  , à cet  égard  , s’elE 
beaucoup  perfeClioimée,  puifcue  toutes  les  matiè- 
res premières  ne  p#yem  aèluclieincnc  tien  à l’en- 
trée , 8c  les  matières  fabriquées  ricu  à la  fortic. 

On  voit  , par  le  grand  nombre  d'articles  qui , 
dans  le  tarif  de  1671  , font  tirés  i neam  , tant  a 
l’entrée  qu’à  la  fortie  , l'attention  maïquée  du 
gouvernement , à donner  aux  flamands  des  raifons 
d’aimer  leur  nouveau  fouverain , en  leur  procnraiat 
tous  les  moyens  de  continuer  leur  commerce  , 8c 
uacme  de  l'augmenter.  , 

Indépendamment  du  tarifde  iCyt  , établi  pour 
U Flandre  , on  y paye  aufli  des  droits  locaux  , 
confillans  en  droits  de  tranfit  dûs  fut  différentes 
efpèces  de  marchandifes  , empruntant  le  territoire 
de  la  Flandre  Franfoife  ^ dans  leur  tranfijort  fur  un 
territoire  étranger.  On  ne  peut  entrer,  à cet  égard, 
dans  les  détails  qu’exjg^oit  l'expofition  des  cas  oû 
fc  perçoivent  ces  droits  de  traobr,  de  leur  quotité, 
8c  des  réglemcns  qui  ont  coufirmé  ceue  percep- 
tion. 11  faut  avoir  recours  aux  articles  CCXLVllI. 
8c  fuivans  du  bail  de  f'orceville  , 8c  notamment  i 
l'inllruélion  , imprimée  en  lyjj  à rimptimerie 
royale  , fur  les  d[ous.des  fermes  générales  établis 
dans  les  provinces  de  Flandre  8c  du.Haynaulc; 
inilruèlion  publiée  par  ordre  des  fermiers  géné- 
raux, 8c  rédigée  par  M.  Bonamy  , mort  ditèéleiie 
géoctal  des  fermes  à Lyon.  • 

On  ajoutera  feutrent  ici , que  pour  encourager 
les  négocians  8c  habitaDs'de  la  Flandre  Frar.foije  , 
de  l’Artois  , du  Cambrefis  8c  du  Ha^nault  Fran- 
çois, on  leur  accorda  en  1688  la  meme  faveur, 
qui  fut  eiifuire  généralement  accordée  en  174J  8c 
1749  , aux. objets  des  manufàélures  du  royaume; 
c’ell-à-dirc  .’ratfranchilTementabfolu  des  marchaii- 
diCts  fabiiquecs,  à l’cxpoKwion , .Sc  celui  des  ma- 
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•i^rrs  premières  i rimport:ition.  Dins  rè  dernier 
article,  Tonr  comprifes  plufieurserpècesde  drogues 
propres  à la  teinture,  lerquellcs  ne  font  pat  ttaicces 
aulu  favorablement  , lorfqu'elles  font  deftinèes 
pour  les  autres  provinces  du  royaume. 

La  Flandre  jouit  encore  d'un  privilège  qui  lui 
e(b particulier  ; c'elf  de  pouvoir  tirer  de  Maifcille 
toute  efpèce  de  foie , en  exemption  de  tous  droits. 
Elle  eft  même  difpenrée  de  roblieation  de  faire 
patTer  ces  foies  par  Lyon  . où  elles  doivent  un 
droit  de  quatorze  fols  par  livre.  C'eft  ce  qui  a été 
ordonné  par  arrêt  du  conieil  du  lo  janvier  1771  , 
ii  par  decifion  du  coiifeil  du  a8  août  de  la  même 
auiDce. 

FOIRES , f.  f , qui  paroît  venir  de  forain,  place 
publique  où  fe  tiennent  les  foires  & les  mtrehés. 
Ainti  , le  mot  foire  prefente  d'abor4  l'idée  d'un 
concours  nombreux  de  marchands  qui  viennent 
vendre  leurs  marchandifes  , & de  petlonncs  qui  fe 
ptopofent  d'en  acheter. 

Les  foires  Se  marchés  font  partie  des  droits 
royaux  & du  dnmaint  de  la  couronne  ; nul  fei- 
pneur,  haut  jurticier  ou  féod*.  ne  peut  tenir,  ni 
établir  foin  ou  marché  , dans  l'étenmie  de  fes  ter- 
res , fans  la  permilfion  exprdTe  du  roi  , accordée 
par  lettrés-patentes  . qui  doivent  être  cniegif- 
trées. 

A6n  d'augmenter  le  concours  des  foires  , qui 
occalionne  de  grandes  confommations  en  denrées , 
■Se  une  recette  conüdérable  en  argent . les.  fouve- 
rains  , qui  ont  des  foires  dans  leurs  Etats  , ont  eu 
foins  de  leur  accorder  des  ftanchifes  8c  des  privi- 
lèges . propres  à y multiplier  les  ventes  & les 
achats.  C'ell  ainli  qu'il  en  étoit  ufé  en  Ktance  à 
l'égard  des  foires  de  Champagne  8c  de  Brie , qui 
ont'long-tems  été  les  plus  célèbres  du  royaume, 
& peut-ette  même  de  l'Europe.  . 

Non-feulement  il  fe  vndoit  i ces  foins  une 
foule  de  marchands  de  toutes  les  parties  du  royau- 
me , mais  il  en  venoit  auflî  un  grand  nombre  d Al- 
lemagne & de  toute  l'Italie  , particulièrement  de 
Florence , de  Gênes , de  Milan , de  Luques  8c  de 
Veiiife,  qui  appottoient  des  étoffes  d'or,  d'argent 
& de  foie  . des  épiceries  , des  drogueries  de  toute 
efpèce  , povenant  des  Indes  & du  Levant.  Ils 
remportoient , en  échange , des  toiles  , des  étoffes 
de  laine,  & ptincipaleineiitdes  cuirs,  dont  les  fa- 
briques jouiflbieiit  alors  d'une  grande  réputation. 

Tel  étoit  l'état  fiorillant  dv  foires  de  Champa- 
gne & de  Brie  , lorfqué  les  comtés  de  ce  nom  fu- 
rent réunis  à la  couronne  de  France  en  1184  , par 
le  mariage  de  Philippe  le  Bel  avec  Jeanne  , reine 
de  Navarre , à qui  ces  comtés  appartenoient. 

Cette  réunion . loin  de  maintenir  la  célébrité  8c 
le  luBre  de  w foires , amena  leur  décadence  j car. 
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environ  cinquante  ans  après  , on  voit  qtiè  les  miN 
chands  avoient  ccITé  de  les  ftéquenter  , tant  i 
caufe  du  peu  de  fûreté  qu'ils  y trouvoient  , que 
pat  rapport  aux  nouvelles  charges  8c  impolitions 
qui  avoient  été  mifes  fur  les  marchandifes  , depuis 
que  b Champagne  8c  la  Brie  étoient  devenues  des  • 
provinces  de  France. 

Audi  , Philippe  de  Valois  eut  foin  de  rendre  é 
le  6 août  1149,  des  lettres-patentes , pour  fuppri- 
mer  les  nouvelles  iir^fïtions , 8c  rcablir  les  an- 
ciennes franchifes.  Comme  les  difpofitions  conte- 
nues dans  fes  lettres-patentes  , ont  fervi  de  b^e  • 
celles  qui  ont  établi  la  plupart  des/or'/'er  du  lOTau- 
me  , on  croit  devoir  les  lappotter  en  entier  Jj'ail- 
leurs , cet  ancien  monument  de  notre  légillatioa 
fur  ce  point  , fera  connoicre  quelles  croient  les 
precautrons  que  l'on  prenoit  alors  pour  la  police 
de  ces  foires  , 8c  pout  empêcher  l'ufure  dans  les 
prêts  d'argent. 

Article  premier. 

Les  foires  de  Champagne  8c  de  Brie  (iront  re- 
mifes  en  leur  ancien  état.  Les  bons  8c  anciens  ufa- 
ges  , les  franchifes  8e  les  cuuiumes  qui  y furent 
établis  , y feront  obfelvés  , & toutes  les  fetvitudes 
& les  charges  indues  qui  y ont  été  introduites  de- 
puis cinquante  années , fciont  ôtées  8<  mifes  au 
néant. 

I I. 

Le  ro? , fes  fucceffeurî , ou  leurs  gens , n’accop- 
deront  aucunes  grâces  ou  répit , au  préjudice  des 
marchands  , contre  les.libcrtés  8c  les  coutumes 
des  foires  ; 8c  ü quelqu'un  , par  importunité  on 
autrement  , obtenoit  de  telles  grâces  , les  gardes 
des  foires  les  regarderont  comme  nulies  , 8c  n'y 
auront  aucun  égaid. 

I I I. 

Les  compagnigs  de  marchands , ou  ceux  qui  ne 
feront  pas  compagnie  , foit  Italiens  , Ultramon- 
tains, Florentins , Milanois,  Luquois,  Génevois, 
Vénitiens , Allemands  , Provençaux  , qui  ne  font 
pas  du  royaume  , s'ils  veulent  y négocier  8c  jouit 
du  privilège  Aei  foires  , ils  y auront  leur  demeire 
par  eux  ou  leurs  faâeurs.  Ils  viendront,  demeu- 
reront 8c  retourneront  fùrement  avec  leurs  mar- 
chandifes, fous  le  fauf  conduit  des  foires  auquel 
le  roi  les  prend  S,-  les  reçoit  avec  leurs  marf  handi- 
fes  , enforce  qu'ils  ne  pourront  empêchés  ni  être 
arrêtéî  que  pour  méfait  préfent,  lequel  fera  puni 
par  les  gardes  des  foires, 

1 V. 

Aucuns  marchands  des  pfys  nommés  ci  deffus, 
ou  autres  étrangers , ne  pourront  , fous  peine  de 
confifeation  , conduire  par  eux  , ni  par  autres , au- 
cunes march.indires  ou  denrées  , par  les  détroits 
du  royaume  , (i  ce  n'ell  pour  les  amener  au»  foi- 
ra , ou  , de-là  , les  emportée  , au  cas  qu'elles 
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lient  Tendues  & débitées , ou  que  n*iyant  pis 
été  débitées , elles  foienc  reliées  mx/oirts. 

V. 

Le  tnnrport  des  bines  hors  du  royaume , étant 
faufe  de  l'empirement  ou  de  b diminution  des 
Joins , & de  toutes  les  autres  marchandifes  du 
royaume , au  préjudice  de  l'Etat  & du  peuple , 
aucunes  bines  , foit  du  royaume  ou  d'ailleurs , 
n'en  feront  tirées  , 1 |bvenir,  pour  les  porter  dans 
les  pays  étrangers . fous  peine  de  confifeation  , 
tant  des  laines  que  de  corps  & de  biens. 

V I. 

Les  drapiers  8c  les  marchands  des  dix-ftpt  viUts 
qui  font  tenus  de  venir  aux  foires  ^ y leront  conduire 
leurs  draps  comme  auparavant.  Ils  ne  les  pourront 
Vendre  en  gros  ni  en  détail  , pour  les  tranfpotter 
hors  du  royaume  , avant  qu'ils  aient  été  amenés 
Vax  foira  , 8c  ce , fous  peine  de  confilcation. 

V I I. 

Tons  les  marchands  ÿ avoir  de  poids  ou  en  dé- 
tail , expoferont  aux  foires  leurs  marchandifes 
penrlant  le  tems  ordinaire  ; favoir , depuis  le  pre- 
mier des  trois  jours  , des  draps,  jufqu'au  (ixiéme  : 
8c  au  cas  que  . dans  ce  tems  , ils  n'aient  pas  tnlit 
vendu,  ils  pourront  difpofer  du  relie  de  leurs  mar- 
chaudifes  , comme  il  leur  plaira. 

VIII. 

Les  étrangers  , marchands  de  chevaux  , auront 
des  étables  aux  faites , dans  les  trois  jours  de  draps 
jufques  aux  changes  abattus. 

I X. 

Les  marchands  de  cuirs  expoferont  leurs  mar- 
chandifes aux  lieux  An  foires  accoutumés  , dès  les 
premiers  8c  les  crois  jours  des  cuirs  , comme  i 
roidinaite , fans  pouvoir  les  vendre  autre  parc. 

X. 

‘ Aucuns  marchands,  allant  lux  foires , ou  en  te- 
Tcnant,  ni  leurs  fnarchandifes  , ne  pourront  être 
arretés,  en  vertu  de  délcnfes  defdites/vrVr/  don- 
nées au  tems  paflé  , i compter  de  b date  des  pté- 
lênies . jufques  à cinq  années  confécutives  ; pen- 
dant ce  tems , les  patties  pourront  s'accorder , 8c 
ceux  qui  auront  des  rl-ifenfes  pourront  , fans  fe 
préjudicier , poucfuivre  les  ptincipaux  obligés. 

X I. 

Les  gens  du  roi  , baillifs  , fénéchaux  , 8cc.  ne 
feront , à l'avenir , aucunes  prifes  des  chevaux  qui 
appartiendront  aux  marchands  fréquentans  les  foi- 
res , à moins  que  ce  ne  foit  par  le  coinniandement 
des  gardes . parce  qu'au  moyen  de  ces  prifes  , les 
marchands  manquent  dc  ebevauebeurs  pour  le  fait 
de  Icucnégote. 
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X I I. 

Toutes  les  compagnies  8c  les  changeurs  d«t 
foins , feront  en  leurs  changes  , dans  des  lieux 
apparens , avec  des  tapis  à leurs  icuéties,  ou  étaux, 
comme  à l'ordinaire. 

XIII. 

Afin  que  les  marchands  ne  perdent  pas  , ou  ne 
forent  pas  dans  b crainte  de  perdre  , fut  l'argent 
qui  leur  proviendra  de  b vente  de  leurs 'marchan- 
difes , par  le  changement  des  monnoies  , il  leur 
fera  permis , en  palbnt  leurs  contrats  , de  llipulet 

3ue  les  paiemens  feront  faits  à b valeur  de  l'or  8c 
e l'argent  qui  aura  lieu  dans  le  tems  du  contrat  ) 
lefquclles  Ilipubtions  feront  exécutées  Donobllane 
toutes  ordonnances  contraires. 

XIV. 

On  n'expédiera , i l'avenir  , aucunes  commif- 
lions  fur  le  tait  des  monnoies  défendues . pour  être 
exercées  aux  foires  on  aux  environs  , fi  ce  n'ell 
feulement  au  chancelier  8c  aux  gardes  des  foires , 
ou  leurs  licutenans  , lefquels  députeront  , à cet 
effet  J de  bonnes  & fuffilantes  perfonnes. 

X V. 

^ Le  chancelier  & les  gardes  des  foires  feront  ve- 
nir p.irdevant  eux  les  épiciers  8c  les  d'rapiers  , 8c 
ceux  qui  font  ce  commerce  , auxquels  ils  feront 
faire  ferment)  qu'ils  éliront  une  ou  deux  bonnes  8c 
lojjales  perfonnes  expérimentées  dans  les-  deux 
métiers  , lefquelles  auront  pouvoir  de  vifitet  les 
poudres  , les  ouvrages  de  cire  , les  confitures  8c 
autres  denrées  j 8c  s'il  s'emtrouvoit  dc  niauvaifes 
après  avoir  été  vâes,  p.ar  quatre  ou  cinq,  oitfix  épi- 
ciers ou  drapiers  appellés  par  ces  élus  , ils  en  fe- 
ront leur  rapport  aux  gardes  8c  au  chancelier,  qui 
condamneront  les  coupables  en  l'amende  envers 
le  toi , félon  b qualité  du  méfait  : ce  qui  fer»  ob- 
fepvé  à l'égard  des  autres  méders  quLfetont  exer- 
cés aux  fotres.  • 

XVI. 

Les  bons  marchands , non  fufpeéls  d'ufure  , 8c 
fréquentans  les  foires  , pourront  feuls  faite  palTer 
des  obligations , pour  raifon  des  fommes  qu'ils  y 
prêteront  , à caufe  de  leurs  marchandifes  j 8c  ils 
pourront  faire  des  tranfports  de  ces  obligations , 
ibus  le  fcci  royal  defdiies  foires  , en  b manière  ac- 
coutumé;. 

XVII. 

Aucuns  Italiens,  Ultramontains  . Provençaux, 
ni  autres  étrangers  , ne  pourront  ufer  des  obliga- 
tions palTées  fous  le  fcel  royal  des  foires  , s'ils  n'y 
(Jht  fait  réfideiKC  ; à l'exception  , néanmoins  , du 
fauf-conduit , à l'égard  des  denrées  qu'ils  amène- 
ront tax  foins,  on  qu'ils  en  empoticronc. 

XVIII. 

Toutes  lenres  qui  concetnetonc  le  fait  8c  l’aâiqn 
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naftirts , feront  de  nul  effet,  <i  elle»  ne  font  fcel- 
ites  du  fcel  des/W<i. 

X 1 X. 

Aucuns  mirclijnds  ftcqnennns  les , fous  ' 
peine  de  confiication  de  corps  & de  biens  , ne 
pourront  prêter  , par  an  , à plus  de  livrts 

pourictu  ; favoiri  pour  chacune  des  nx ^oiret  qui 
fe  tiennent  par  an  , cinquante  fol‘  : ce  qui  doit  être  ^ 
entendu  du  gain  qui  fe  prend  de  foire  en  foire,  pour 
prêt  ou  pour  change. 

X X. 


Tous  contrats  feints  Rr  (imulcs  , dont  la  dette 
contre  vêtite  eft  caufee  pour  marchandife  vendue, 
ou  tous  autres  contrats  faits  pour  pallier  les  ufu- 
res.,  font  prohibés  &:  dêfcndqf  , fous  la  peine 
ci-deffus  de  conlil'cation  de  cotps  8c  de  biens. 

XXI. 

Nul  créancier  , eu  faifant  renouvellcr  fes  lettres  ' 
de  cré.ince  , he  pourra  y faite  entrer  l'intérêt  pour 
le  convertir  en  principal  , fous  peine  de  confifea- 
tion  de  corps  8c  de  biens. 

X X I I. 


Nul  créancier  ne  pourra  , contre  la  vérité  , en 
paffant  des  contrats  hors  des  foiret  , y faire  écrire 
cju'ils  ont  été  faits  8c  rédigés  en  cour  Je  foires , 
pour  en  avoir  jes  privilèges.  Cebx  qui  feront , a 
l'avenir,  de  tels  contrats  , 8:  ceux  qui  les  écriront, 
encouttont  la  peine  de  faux  j laquelle  néanmoins 
ne  fêta  mife  d exécution  , qii'aprcs  que  le  ttanf- 
greffeut  aura  été  convaincu  d la  poutfuite  de  fes 
adverfaires  , par  office  de  jullice  , par  confeffion  , 
ou  preute  fuffifante. 

XXIII. 


On  n’aura  aucun  égard  , dans  la  cour  des  foires , 
aux  exceptions  déclinatoires  ni  délatoires  qui  y 
lêiont  prôpofées  i n'y  admettra  que  les  [Jé- 
remptoites  fculemeiff.  On  procédera  d'abord  au 
principal  i S;  fi  les  parties  fe  pourvoientpar  appel 
en  la  cour,  les  gardes  des n'y  auront  aucun 
égard. 

XXIV. 


Tous  défendeurs  pourront  plaider  leurs  caufes 
par  procureur , fans  grâce  , en  la  cour,  à moins 
qu'il  ne  fait  quellion  de  détention  de  corps  j 8c 
s'il  furvient  quelque  doute  , l’interprétation  en 
fera  faite  par  les  gardes  des /•/«!  , en  prenant  le 
confeil  de  la  cour  des  foires. 


XXV. 

Tous  marchands  , fréquentans  les  foires , ferortk 
jufliciables  des  gardes  , qui  , fculs , connoîtrout 
des  cas  8c  des  contrats  advenus  ou  p.tfrés  aux  foi- 
res , avec  leurs  appartenances  8c  dépendances  , à 
l'exception  des  cours  à qjii  l.a  copnoiffance  en  doit 
appatiênir  en  cas  d'appel.  Défenfes  font  faiKS  à 
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toui  jumciers  lujm  a en  prcnoFC  cennoman* 
, Tous  pane  d en  etre  punis  Icvèremem  par  let 


gardes. 


XXVI. 


Les  officiers  de  Champagne  , baillifs  , ou  au- 
tres , feront  fournis  aux  gardes  des  foires  , pour 
l’exécution  des  mandemens  , adteffés  aux  offi- 
ciers , Scc. 

XXVII. 

Le  nombre  des  fergens  des  foires  fera  réduit  d 
cent  feulement.  Les  gardes  ôteront  les.plus  nou- 
veaux 8c  moins  futfilans  , 8c  ils  conferveront  les 
anciens  j 8c  ceux  qui  auront  été  confeivés,  renou- 
velieront  leurs  cautidns  , en  cas  que  celles  qu'ils 
ont  données  ne  fulfent  pas  bonnes  , ni  fuffifam- 
ment  enrcgilitccs  : Si  quand  il  y aura  quelque  pla- 
ce vacante  , elle  fêta  remplie  par  les  gardes  8c  le 
chancelier  des  foires. 


XXVIII. 

Les  fergens  des  foires , s’ils  ne  font  en  voyage , 
feront  tenus  de  fe  ptéfenter  aux  gardes  Sc  au  chan- 
celier une  fois  à chaque  foire  ; Si  ils  y feront  juf- 
qu'à  la  tin  , pour  exécuter  les  ordres  du  clunceiiei 
8c  des  gardes. 

^ X X I X. 

II  n'y  aura  plus  aux  foires  que  quarante  notaires  , 
comme  auparavant.  Lorfqu'il  y aura  quelque  place 
vacante  , elle  fera  remplie  par  les  sardes  8c  le 
chancelier , s'ils  font  d’accord  i 8c  des  premiets 
notaires  qui  feront  établis  , il  y en  aura  quatre 
bons  clercs  , capables  de  rédiger  tous  aéles  en  latin 
8c  en  francois. 

XXX. 

Les  notaires  8c  les  fergens  des  foires  feront  les 
fonélions  de  leurs  offices  en  perfonne  , Si  ils  ne 
pourront  les  faire  exercer  par  d’autres  , que  dù 
confentement  des  gardes. 

; • XXXI. 

Les  gardes  des  foires  , ou  du  moins  l'un  d’eux  , 
y feront  dès  la  veille  des  trois  j^urs , 8c  l'un  d’enx 
y fera  continuellement , jufqu'à  ce  que  les  plaidoi- 
ries foient  finies.  Et  fi  pendant  la  vague  , ou  le 
cours  de  h foire  , ils  font , l’un  8c  l’autre,  obligés 
de  s'abfcnter  , le  lieutenant  y reliera  jufqu'à  ce 
tpie  les  gardes , oit  l'un  d'eux , foit  de  retour  pour 
le  paiement.  Si  tôt  que  la  foire  fera  livrée,  l'un 
des  gardes  , 8c  le  lieutenant  ,■  vifiteront  les  halles 
8c  les  marchandil'cs  , 8c  le  chancelier  , ou  garde- 
fcel , s'y  rendra  aufft  dès  la  veille  des  trots  jours  , 
8c  en  retournant  , il  laiffera  fon  lieutenant  pour 
recevoir  les  oârois.  • 
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Les  gardes  8c  le  chancelier  des  foires  ne  feront 
payés  de  leurs  gages  , s’ils  tie  font  réftdctis  aux 
jfoires.  Les  gardes  ne  pourront  cxercêt  la  jlirifdic» 
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<ton  des  foires , i moins  qu’ils  ne  foient  i»us  deux 
prcfens.  En  cjs  d'abfence  de  l’un  , celui  qui  fera 
prérent  fera  appellcr  le  cliancelicr  , Sf  au  dctauc 
du  chancelier , une  bonne  perfonne  fulfifante  , & 
lion  fufpeâe. 

XXXIII. 

S'il  y avoir  quelque  doure  dans  la  préfente  or- 
donnance , elle  fera  inrerptÊiée  par  les  tiens  du  fe- 
cret  cqnfeil  . qui  en  décideront  comme  bon  leur 
rcmblcra. 

XXXIV. 

Ceux  qui  contreviendront  à la  préfente  ordon- 
nance , feront  punis  diiement  ; S:  il  eft  enioint 
aux  eardes  , au  chancelier  , & à chacun  d'cuV  , 
qii'ilt  falTent  leur  rapport  chacun  au  fecret  confeil, 
ou  à la  chambre  des  comptes  de  l'état  des /vitra,  > 

XXXV. 

Les  gardes  des  foins  qui  font  Sr  feront , feront 
^ferment  en  la  chambre  des  comptes  , d'bbferver 
& de  faire  obfcrver  la  préfente  ordonnance  de 
point  en  point. 

XXXVI. 

Toute  autorité  eft  donnée  aux  gardes  pour  l’e- 
■Jtécution  des  préfentes  i St  , à cet  egard  , tous  les 
ofticicis  du  royaume  doivent  leur  obéir. 

XXXVII. 

Injonûion  eft  faite  I tous  jufticiers  & officiers  , 
de  faire  obfetvet  les  pretentes  ordonnances. 

. Notreplan  nous  conduifant  à ne  parler  des/ofrra, 
que  pour  faire  connoitre  celles  qui  procurent  quel- 
ques exemptions  de  droits , foit  des  fermes , c'eft- 
Ù-dire d'entrée  ou  de  fortie,  foit  d’aidespl  convient 
d'en  donnetici  l'état,  faufàfaire  connoitre  plus  par- 
ticulièrement la  future  & la  confiftance  des  privi- 
lèges , à l'article  fous  Icfqtielles’  ils  font  accor- 
dés , fous  le  nom  des»vriles  où  les  plus  confi- 
dérables  de  ces  foins  ont  lieu  , comme  Bcaucaire, 
Lyon  8c  Toulon. 

Les  foins  quiiouilTent  d’immunités  , font  celles 
, de  Beaucairc , de  lîord^ux , de  Lyon  & de  1 ou- 
lon , dans  les  province  Aiputées  étrangères.  l'vyrj 
le  mot  Etkanoekls. 

Dans  les  cinq^reftes  fermes  , on  cbnnoit  les 
foires  de  Dieppe  , celies  de  lîouen  , celles  de 
Tours  , fc  celles  de  Troyes.  ün  va  traiter  fom- 
rtuirement  des  privilèges  de  ces  quatre /vi>«  , 
tant  par  rapport  aux  droits  d'aides , qu’à  ceux  de 
douane. 

L’origine  de  la  foin  de  Dieppe  rcmpnte  à l'an- 
née i6gf.  Cette  ville  avoir  été  bombardée  l'année 
précédente  par  les  Anglois  t 8c  les  habitans  , au 
iitilieu  de  la  dévaftation  , avoient  moiiné  un  zèle 
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Se  une  conftance  , qui  parurent  méiitcr  une  ré- 
compenfe  ; ce  fut  de  leur  accortfer  une  foin  privi- 
. légiée  de  quinze  jours  , à commencer  au  premier 
décembre.  En  conféquence  , les  lettres- patenn:* 
du  mois  de  feptembre  169J  , qui  permettent  cette 
foirt  , règlent  que  toutes  les  marcliandifis  ame- 
nées, par  mer,  au  port  de  Dieppe  , pour  être  ven- 
dues ou  échangées  à la  foin , dans  les  lieux  8c  pla- 
ces défignés  à cet  effet  , après  avoir  étiidèballées 
ïc  cxpof'ces  en  vente  , demeureront  exemptes  de 
moitié  des  droits  d'entrée  8c  de  fortic  des  cinq 
grofles  fermes  , portes  pat  les  tarifs  de  1664  , 
16S7,  6c  arrêts  rendus  en  conféquence  , fans  que 
ladite  rédiiâion  puiffe  s'appliquer  aux  droits  de  la 
traite  domaniale  , oui  feront  payés  en  entier , en 
faifa-it  déclaration  des  marchandifes  , tant  à leur 
arrivée  qu’à  leur  fonie  , conformément  aux  dif- 
politians  de  l'ordonnance  des  fermes  du  mois  de 
février  1687  , 8c  fops  les  ptines-qu’elle  prononc* 
à défaut  de  déclarations. 

Les  lettres  patentes  dont  iî  sjgit , portent  que, 
pourprévenit  ou  empêcher  les  abus  qu'on  pout- 
roit  faire  de  l'immunité  des  droirs  .ait.rchée  au 
tems  de  foire  , les  commis  du  fermier  peuvent  fe 
tranfporter  fur  le  champ  où  elle  fe  tient , le  lende  • 
main  de  la  clôture  , 8c  y vifiter  les  matchandilcs 
venues  tant  des  pays  étrangers  que  des  provinces 
réputées  étrangères , qui  fom  encore  à vendic  | 
d'en  dteffer  un  inventaire  , fur  lequel  le  fupplè- 
ment  des  droits 'd'entrée  fera  acquitte  par  les  pro- 
priétaires des  marchandifes  , d'après  la  déclara- 
tion qu’ils  en  ont  dû  faire  à leur  arrivée  , lî  elles 
relient  à Dieppe.  Mais  fi  elles  en  reffortent , pour 
retourner  aux  mêmes  lieux  d'où  elles  font  venues, 
elles  ne  font  pas  fujettes  aux  droits  3c  fortic. 

Les  marchands  de  la  ville  de  Dieppe  , 8c  tous 
autres,  qui  font  des  expéditions  cnjoire  , font  te- 
nus de  ceftifier  avant  l'enlèvement  des  marchandi-' 
fes  . qu’elles  ont  été  achetées  à la  foire  , 8c  qu’ils 
les  envoient , pour  leur  propre  compte  , aux  lieux 
de  la  deflinatinn  déclarée  ; fe  foumcttanc , en  cas 
de  fjuffcté  , à la  confifeation  des  marchandifes , 8i 
à l'amende  de  ci.uq  cens  livres. 

» 

Cétte  foin,  d'ailleurs  , ne  procure  aucun  privi- 
lège relatif  aiai  droits  d'aides.  Il  en  cil  tout  autre- 
ment des  foires  de  Ilouen  ; elles  joiiiffent  d'une 
double  immunité  à l’égtid  des  droits  de  traites  8c 
de  ceux  d'afdcs. 

Les  foires  de  Rouen  font  au  nombre  de  deux  , 
8c  fe  tiennent,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  le  préambule 
du  tarif  de  <664  , pour  la  fonie  , au  tems  de  la 
Chandeleur  8c  de  la  Pentecôte  : elles  durent  quin- 
' ze  jours.  Les  matthandifes  qui  y font  vendues  ou 
échangées  , & fortent  du  royaume  pendant  ta  te- 
nue de  tes  deux  foms  , font  exemptes  de  la  moi- 
tié des  droits  de  fonie  du  tarif  de  1664.  La  per- 
cepüon  des  droits  de  la  traite  domaniale  avoit  été 
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r^fcrvéc  en  «luier  par  le  préambule  de  et  tarif  i 
mais  en  I70t  , l'aérêt  du  ) oâobre  ayant  ordonqé, 
ainfi  qu  'il  en  a été  Faiyncntion  au  mot  UoM  ANi  ALE, 
que  le  droit  de  ce  nom  feroit  réduit  d moitié  fut 
les  marchandifcs  énoncées  dans  les  arrêts  des  14 
décembre  itoi  & a avril  170a  , te  enlevées  des 
fairei  de  Lyon  t:  de  Beaucaire  pour  fortir  du 
royaume , les  fyndics  de  la  chambre  de  commerce 
de  Normandie  Te  pourvurent , en  1718  , ait  con- 
feil , pour  demander  ü participer  i cette  faveur. 
En  confcquence  , il  intervint  un  arrêt  du  ) 1 jan- 
vier 1719  , portant  que  les  marchandiCts  & den- 
rées , vendues  ou  échangées , aux  foins  de  Rouen, 
8c  oui  forciroient  du  royaume  pendant  leur  tenue,8c 
furlerquelles  les  droits  de  fortie  ont  été  modérés  par 
des  règicmens  poftérieurs  au  tarif  de  1664,  nepaie- 
roient  que  la  moitié  defdits  droits  modérés  , à 
quelque  fomme  qu'ils  eiifTent  été  réduits  , à la 
charge  , par  les  marchands  , de  prendre  un  acquit 
à caution  1 la  douane  de  Rouen , & d'y  faite  leurs 
foumiflions  de  rappotter  , au  dos  dudit  acquit . 
certificat  des  commM  du  deruier  bureau  de  fortie  , 
faifant  foi  que  lefdites  marchandifes  font  réélit- 
snent  forties  du  royaume. 

Ce  même  arrêt  de.  1719  , portoit  auflî  que  les 
marchandifes  fujeties  aux  droits  de  la  traite  doma- 
itiale  , fottant  du  royaume  après  avoir  été  vendues 
ou  échangées  , pendant  le  tems  des  deux  foins  dt 
Rouen , ne  paieroient  que  la  moitié  des  droits  de 
la  traite  domaniale  ; que  lefdites  modérations  ne 
pourroient  avoir  lieu  à l'égard  des  marchandifes 
qui  feroient  dcilinées  pour  les  proVinces  réputées 
etrangêtes  , lefquelles  paieroient , en  entier , les 
droits  du  tarif  de  , lorfqu'elles  fortiroient 
hors  le  tems  ^s  foins  . & la  moitié  feulement 
des  droits  dudit^arif,  lorfqu'elles  fortiroient  pen- 
dant le  tems  deldltes  foins. 

• 

, Quant  aux  marchandifes  & denrées  . dont  les 
droits  ont  été  augmentés  d la  fortie  , par  des 
arrêts  8c  règlemens  pollérieurs  au  tarif  de  1664  , il 
ell  dit  dans  ce  même  arrêt  de  1719 , que  celles  de 
ces  marchandifes  qui  feront  tranfportées  dans  les 
provinces  réputées  étrangères  , ne  paieront  les 
droitS4|ue  fur  le  pied  du  tarif  de  161^4  , Sc  joui- 
ront de  l'exemption  de  la  moitié  defdits  drorts  ès 
tems  defdites  foins  de  Rouen , conformément  audit 
tarif  ; l'augmentation  portée  par  leldits  arrêts  8c 
règlemens  ayant  feulement  fon  effet  pour  les  mar- 
chandifes 8c  denrées  foirant  du  royiume  , fans 
que  les  privilèges  defdits  tems  de  foins  puilfent 
avoir  lieu  i I egard  defdites  marchandifes  , fur 
lefquelles  les  droits  ont  été  augmentés  à la  fortie 
du  royaume , lefquels  feront  payés  en  tems  At  foire, 
comme  hors  le  tems  de  foire. 

Le  vin  , le  cidre  8c  le  poiré  vendu  pendant  les 
foires  de  Rouen , n'cR  point  fujet  au  droit  de  gros , 
il  l'cll  feulement  à l'augmentation  ; mais  le  vin  qui 
a'a  pas  été  vendu  j paye  l’un  $c  l'autre.  Pour  jouit 
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de  l'etemptien  des  foires , oui  ne  s'étend  d’aiilevn 
ni  aux  eaux.de  vie,  ni  aux  biertes , il  faut  que  Ips 
boiflbns  qui  y font  amenées  , foient  expofêes  8c 
vendues  fur  les  bateaux  , quais  & places  du  Vieux- 
marché  , Neuf  marché,  de  la  Roiigemare.8c  de 
Saint-Ouen.  Celles  qui  font  vendues  dans  les  ca- 
ves 8c  atteliers  , ne  jouiffent  d'aucune  exemption  ( 
c'eft  ce  ciu'ont  prononcé  les  arrêts  de  la  cour  des 
aides  de  Rouen  , des  ii  février  1700  Se  8 juillet 
1716. 

Li  foire  de  Saint-Romain  , qui  eft  de  Sx  jours 
8c  commence  le  jour  même  de  cette  fête  , n'a  nul 
privilège  relatif  aux  marchandifes  ; mais  elle  pro- 
cure , è l'égard  des  droits  d'aides  , les  memes 
exemptions  que  les  foires  de  la  Chandeleur  8c  de 
la  Pentecôte. 

La  ville  de  Tours  a , depuis  bien  peu  de  tems  ^ 
deux  foires  , dont  elle  doit  le  rétabliflement  au 
xcle  patriotique  de  fes  officiers  municipaux  , 8c  i 
la  conRance  qu'ils  ont  mife  à poutfilivre  cet  ob- 
jet , malgré  le  dégoût  des  contrariétés  8c  des  obf-_» 
tacles  qu'ils  ont  rencontrés.  Comme  cette  demande' 
ne  pouvoir  être  accordée  , fans  préalablement  en- 
tendre l'adjudicataire  des  fermes  générales , que  la 
frauchife  dqf  foires  follicitées  , mettoit  en  droit 
d'attendre  une  indemnité  , le  mémoire  de  la  ville- 
de  Tours  lui  fut  communiqué.  ^ 

Il  penfa  qu’on  ne  devoit  pas  rétablir  les  foi-  ' 
res  de  Tours  ; il  fe  fbndoit  fur  Iz  nature  même 
de  ces  foires  J l'infiiffifance  des  effets  qu'el- 
les produifent  aujourd'hui  ; les  abus  «qu'elles  oc- 
cafionnent  ; l'invalidité  des  anciens  titres  que 
la  ville  de  Tours  préfente  1 la  ceffation  , pen- 
dant deux  cens  ans  , des  foires  de  cette  ville  1 
le  vice  de  l'affimilation  de  ces  foires  détruites  , 
avec  celles  de  Lyon  . plus  anciennes  , jamais 
interrompues  , 8c  toujours  fubfillantes  ; la  per- 
te inappréciable  des  droits  du  rof,  qu'occilion- 
neroit  le  rétabliffement  des  foires  ,-i'impoflibilité 
de  régler  l'indemnité  dilei  fon  fermier  parla  fup- 
preffion  des  droits  ; 8c  enfin  . la  contradiâion  for- 
melle où  fe  trouveroit  le  rétabliffement,  aveejet 
vues  annoncées  dé  l'adminiftratioq. 

Lorfque  la  France,  ctuwerte  de  forêts  , fan*  • 
communication  avec  fes  ^ovinces  , fans  débou- 
chés , ne  connoiffoit  d’autre  commerce  que  celui 
de  fes  denrées  8c  de  fes  produ^îons  ; que  les  be- 
foins  de  première  néceffité  exigeoient  un  point  du 
ralliement  , il  falloit  des  foires.  Elles  étoient  lu 
rendei-vous  néceffaire  des  vendeurs  8c  des  con- 
fommateurs  -,  les  uns  8c  les  autres  raffemh^  dan* 
leur  marche  , pour  la  rendre  filre  , n’étoient  pas 
différens  de  ces  caravannes  qu'on  voit  dans  le  Le- 
vant. Us  fe  rendoient . i jour  marqué  , à un  tenne 
connu , où  le  marchand  ctoit  fùr  de  vendre  , 8c  Iq 
particulier  fût  d’acheter.  Cette  méthode  peut  en- 
core eue  utile  dans  quelque  pays  de  montagnes  , 
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<^e!quct  Montrées  retirées , «lont  les  comtnl^ 
oicitions  ne  font  point  ouvertes.  Mais  aétuelle- 
ment  que  les  plus  belles  routes  traverfent  la  France 
en  tous  feus  ; que  des  canaux  facilitent  les  tranf- 
potts  nuit  & jour  i qu'un  commerce  immenfe 
maintient  une  communication  continue  entre  les 
deux  mers  , que  les  voyages  font  faciles , 8c  aufli 
fûrs  que  rapides  j qu'une  multitude  de  branches  de 
commerce  couvre  le  royaume  , l’induilrie  eft  tou- 
jours açiflante  j elle  n'a  plus  befoin  de  te!  tems  , 
de  tel  heu  , pour  s'exercer  j tons  les  tems  lui  font 
bons  , tous  les  lieux  lui  font  ouverts  , 8c  tien  ne 
lui  eft  moins  néceftaire'pour  produire  de  grands 
effets  , que  des  /oirts  , dont  on  peut  dire  , que 
l'exiftence  nè  tient  plus  au  befoin  mais  au  pré- 
jugé 8c  â de  vieilles  habitudes. 

Indépendamment  de  l'avanuge  que  les  foirts 
avqient  de  raffembler  les  marchands  ; elles  les  fai- 
foient  partici|ier  à des  franchifes  , i des  exemp- 
tions de  droits  , qui,  rendant  la marchandife beau- 
coiipmeilleur  marché,  dans  les  foins,  qu'ailleurs, 
actiroient  les  chalands , 8c  donnoient  aux  forains 
un  débit  plus  vafte  8c  plusaffuré.  Ces  exemptions 
étoient  alors  un  objet  très-réel.  On  ne  pouvoir  pas 
faire  un  pas  d'une  province  à l'autre  , 8c  fouvent 
dans  la  même  province,  fans  y acquitter  des  droits 
de  péages  j aucune  marchanqife  n'étoit  exempte , 
fuivant  le  droit  commun,  à l'entrée  8c  i la  fortie 
du  royaume. 

Aujourd'hui  , la  plupart  des  droits  qui  affec- 
toient  chaque  province  , fe  trouvent  réunis  en  un 
feid  droit  , exigible  feulement  à l'entrée  8c  à la 
fortie  d'un  grand  nombre  de  provinces  , dont  la 
Touraine  fait  partie , 8c  qui , quant  aux  droits . ne 
font  qu'une  entr'elles  , fous  le  nom  de  ciny  l'ojfes 
fermes.  Ce  qui  eft  plus  frappant  encore,  c'eft  qu  une 
bonne  partie  des  matières  premières  , comme  les 
laines  , les  lins . les  cotons  en  maffe  , entrent  dans 
le  royaume  , 8c  y circulent , fans  payer  aucuns 
droits  i que  cous  les  ouvrages  de  grandes  fabriques 
peuvent , en  partant  de  quelque  lieu  du  royaume 
que  ce  doit  , en  fortit,  pour  l'étranger,  fans  rien 
payer  i que  la  plupart  des  marchandifes  étrangè- 
res , qui  ont  acquitté  un  droit  uniforme  à ren- 
trée , peuvent  être  tranfportées  , pendant  trois 
mois  , i tel  point  où  l'on  veut , en  exemption  de 
tous  droits  locaux  établis  fur  la  route  ; qu'aétuel- 
letnent  enfin  , beaucoup  de  marchandifes  de  grand 
commerce  font  exemptes  de  ces  mêmes  droits  lo- 
caux , lorfqu'elles  ont  une  marque  de  fabrique 
nationale  j comm»le$  cuits  8c  peaux  de  toute  ef- 
pèce,  les  toiles  blanches  de  lin  8c  de  chanvre  | les 
iiamoifes  8c  cotonnades  de  Rouen;  les  grains,  co- 
méftibles , 8cc.  Dans  tous  ces  cas , it  pour  toutes 
ces  marchyidifes  , il  n'y  a aucun  befoin  de /oi>c 
pour  leur  procurer  des  exemptions  , puifqu'en 
tous  tems  elles  font  exemptes  , 8c  qu'autrefois 
clics  ne  l'étoientpas  : les  foiret  croient  donc  au- 
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ttefôîs  utiles  au  commerce  j aujourdhui  elles  ne  le 
font  pins , ou  piefque  plus.  A cette  iSluffifancc  de 
leur  effet  fur  le  commerce  , fe  joignent  les  abus 
qu'elles  occafioniicnt.  . , 

Le  premier  de  tous,  eft  un  mal  diieéf  lyntre  le 
commerce  lui-même  . dont  l'équilibre  eft  détruit 
par  l'exelnption  attachée  aux  foires.  Tous  les  in- 
dividus attachés  à chaque  branche  de  commerce, 
ne  peuvent  pas  fe  rcndie  aux  foires  ; 8c  à rifl'ue 
des  foires , ils  trouvent  i côté  de  leurs  marchandi- 
fes , qui  ont  payé  tous  les  droits  , une  foule  de 
marchandifes  de  même  efpèce  , qui  n'en  ont  payé 
aucuns.  Il  y a plus , quand  ils  fe  rendroient  tous 
aux  foires , fur  le  champ  même  des  foires , il  y au- 
roit  inégalité  entr'eux.  Four  en  donner  un  exemple 
fenlible  ; fuppofons  le  tétabliffemeiit  des  foires  de 
Tours  i le  marchand  des  cinqgroffes  fermes,  qui  s‘f 
rendroir,  n'autoitrien  à payer  fur  fa  marchandife  y 
8c  celui  de  la  Guienne , de  la  Bretagne , de  l'Au- 
vergne , auroit  à payer  le  droit  d'entrée  des  cinq 
grolfes  fermes  , dont  la  1 ouraine  lait  partie. 
Les  foires  font  naitre  un  autre  abus , qui  n'eft  pa# 
moins  préjudiciable  au  commerce  ; elles  fervent  4 
couvrir  une  fraude  confidérable  , 8c  fouvent  U 
conttebatide  , en  faifant  participer  aux  exemp- 
tions , des  marchandifes  fur  lefquelles  la  franchife 
ne  s'étend  pas.'  f^uelque  précaution  que  l'on  pren- 
ne , quoique  les  ballots  foient  plombés  en  tems. 
de  foire  , à Lyon , 8c  accompagnés  d'un  acquit  » 
toutes  les  fois  que  la  rupture  des  cotdes  8c  plombs, 
qu'on  attribue  touiouis  au  frottement  , au  mau- 
vais tems  , aux  mauvais  chemins  , donne  lieu  i 
des  vifîies,  on  trouve  dans  les  ballots  , des  mat- 
chandifes  autres  que  celles  énoncées  dans  les  ac- 
quits i des  marchandifes  prifes  en  route  , 8c  qui  ne 
viennent  point  de  Lyon  ; des  étoffes  fans  plomb  , 
fans  marque  de  fabrique  , 8c  dès-lots  contreban- 
de , réputées  telles  , 8c  qui  , loin  de  participer 
aux  bénéfices  des  franchifes,  doivent  refterdansles 
liens  de  la  prohibition.  Les  loix  font  donc  violées 
par  l'abus  des  foins  y les  droits  font  fraudés  par  le 
même  abus  , le  roi  y perd  une  portion  de  fes 
revenus  , 8c  le  commerce  général  y perd  encore 
un  degré  de  concurrence.  Il  y auroic  donc  à ba- 
kneer  le  peu  d'utilité  des  foires  , avec  le  mal 
qu’elles  font  dans  le  tems  où  nous  fommes , 8c  au 
milieu  d'un  commerce  eteudu , aâif;  8c  qui  ,;pout 
le  devenir  toujours  davantage  , n'a  befoin  que  d'ê- 
tre très  égal.  Peut-être  mêmettouveroit  on  que  la 
deftruûion  totale  des  foires , feroit  un  moyen  pré- 
paratoire de  la  defttuâion  des  droits  de  l’intérieur. 
Mais  s'il  ne  s’agit  pas  de  fupprimet  les  foires  qui 
exiftenc,  au  moins  n'cft-ce  pas  le  moment  d'en  ré* 
tablir  qui  n'exiftent  plus. 

Celles  dont  la  ville  de  Tours  réclame  le  rétt- 
bliffement  , ont  pour  titre  primordial  des  lemes- 
pateptes  données  par  François  1.  au  mois  d'aoùt 
iy4j.  Ces  lettres  patentes*,  fans  énoncer  aucune 
ÊiYCUt  pgttkulipfC  8c  locale  j englobent  , dan*  Iff 
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ronceJEnn  , lortes  les  franchifes  Jet  foirti  de 
I.yon,  de  Biie  fe  de  Champagne  i lien  n'eft  plus 
vagaie.  Il  exinoit , dans  ce  tems-U  . de  province  à 
province  , des  dioits  qui  n'exinent  plus  i en 
cxemptfr  momencanément  pat  des  foiru  réglées  . 
pouvoir  être  une  chofe  utile  ; mais  à préfent,  dans 
tous  les  tems  de  l'année  , on  va  de  la  Brie  , de  la 
Champagne  i Tours  , Sc  de  la  Touraine  dans  ces 
provinces , fans  rien  payer  , parce  que  toutes  ces 
provinces  font  de  la  confillance  des  cinq  grolTes 
fermes.  Il  y a plus  ; on  va  dq  la  Touraine  à Lyon 
fans  payer  le  droit  de  fortie  des  cinq  grolTes  fer- 
mes , conformément  i Tatrêt  du  ty  juin  16471 
ainfi , par  la  révolution  des  tems  , par  l'effet  d'un 
commerce  acquis , dont  on  n'avoit  aucun  principe 
en  154P  . tout  eli  changé.  Si  les difpolitions  des 
kttres  patentes  rendues  a cette  époque  , ne  trou - 
sreroien;  prefque  plus  aucune  des  applications  qui 
pouvoient  les  rendre  utiles  alors  ; aufli  font-elles 
tombées  d'elles-mêmes  en  défuctude  i le  moment 
qui  les  vit  n.ûtre  , toucha  prefque  à celui  qui  les 
vit  s’anéantir. 

De  l'aveu  de  MM.  les  maire  & échevins  de  la 
ville  de  Tours  , l'elfctdes  lettres-patentes  de  tJ4j 
difeontinua  dés  Tannée  ij6o.  A la  vérité,  ils  at- 
tribuent cette  ceffation  au  fiéau  de  la  pelle  qui 
affligea  la  Touraine,  & qui  s'y  renouvella,  parin- 
•tervallc  , jufqu'en  1656  j mais  fi  ces/oi'rea  avoient 
été  reeardées  comme  nécelTaires  , ou  même  com- 
me utiles , pourquoi  Henri  IV  , qui  , en  1 $91  8c 
1(98  , donna  des  lettres- patentes  très  honorables 
à la  ville  de  Tours  , foit  au  camp  de  Chanres  , 
foie  à Saim-Cicrmain-en-Laie  , ne  renouvella  t-il 

Ëas  d'une  manière  précifele  privilège  de  ces/wVea  ? 

t pourquoi  Louis  XIII  8c  Louis  XIV  n’ont-ils 
pas  confirmé  ce  privilège  ? Ce  qui  frappe  le  plus , 
c’ell  que  fi  la  ville  de  Tours  y etJt  mis  elle-même 
quelque  importance , il  fe  préfente  quatre  époques 
otl  elle  auroit  dd  faire  les  plus  vives  réclamations 
pour  le  rétablifTemenc  de  fes  foirti. 

I®.  En  1656  , puifqu ‘alors  toute  crainte  de  con- 
tagion avoir  ccifé  , 8c  qu*après  un  fléau  de  foitan- 
te-feize  ans  , dont  toutefois  THilloire  ne  fait  pas 
mention  , rien  n'étoit  plus  elTemiel  pour  Tours 
que  de  ranimer  fon  commerce  éteint. 

1*.  En  1664 , lotfque  fous  le  minillère  de  M.  de 
Colbert,  le.  tarif  de  1664  ralTembla  les  provinces 
^es  cinq  groflês  fermes  par  un  feul  droit  à leur  en- 
trée 8c  fortie  , en  fuppriraant  tous  ceux  qui  pou- 
Yoient  gêner  le  commerce  intérieur  de  ces  provin- 
ces. Ce  moment  étoit  d'autant  plus  favorable , 
que  le  tarif  de  1664  confirme  Tétablilfement  des 
foiici  de  Rouen  , celles  de  Lyon  , les  privilèges 
de  Sedan , Si  n'énonce  rien  pour  T ours. 

En  1687  , lorl^e  la  légiflation  relative  aux 
droits  do  roi  fût  réglée  , par  une  ordonnance  qui 
fuppriiBc  tous  Ics.pfàvilègcs  Mises  que  ceau  d«m 
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elle  fait  mentioB  > & elle  ne  parle  point  des  foitll 
de  Tours. 

4®.  En  lyty  , au  commencement  du  règne  dé 
Louis  XV , otl  les  difpofitions  de  1687  furent  au- 
thentiquement confirmées  , par  Textinâion  de 
toutes  exemptions  accordées  aux  corps  , aux  vil- 
les Si  communautés. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations  , que  les  titres  fur 
lefquels  la  ville  de  Tours  s'appuie  , ne  font  d'au- 
cun poids  pour  opérer  le  rétablilfement  de  (ti  foi- 
rti , parce  qu'ils  furent  vwuement  énoncés  } que 
dans  le  fens  où  ils  furent  donnés,  ils  font  ptefque 
fans  objet  à préfenti  qu’ils  font  reliés  dans  l'oubli 
prndant  près  de  deux  cens  ans  , ce  qui  fixe  une 
polfcirion  légale  évidemment  contraire  aux  titres  , 
8c  qu'il  n'cit  pas  poffible  d'en  avoir  néglige  la  dif- 
eufiion  2c  la  confirmation  aux  époques  qu'on  a 
citées. 

L'aflimilation  des  anciennes  faim  de  Tours  avec 
Ics/o(><i  de  Lyon  , ell  un  des  grands  moyens  que 
MM  les  maire  8c  échevins  de  la  première  de  ces 
villes  invoquent  pour  le  rétablilfement  qu’ils  défi- 
rent. Il  cil  vrai  que  les  lettres- patentes  de  i^4P 
créèrent  deux  foirti , avec  tels  & femblables  privi- 
lèges , droits , franchifes  3c  exemptions , dont  ont 
joui  8c  jouilfent  les  habitans  de  la  ville  de  Lyon  ^ 
8c  les  marchands  fréquentans  \ei  foirti  dudit  Lyon; 
mais  fous  quelque  point  de  vue  qu'on  confidère 
ces  dernières  foirti  , elles  ont  une  prépondérance 
dont  Tours  ne  peut  pas  fe  prévaloir.  Leur  éta- 
blilTement  remonte  à Charles  VI , pendant  la  té- 
gepee  de  fon  fils.  Celui-ci  devenu  roi , au  lieu  de 
deux  , établit  trois /uirca  y 8c  Louis  XI , fon  fuc- 
ctffeur  , en  porta  le  nombre  ^ quatre-  Depuis 
lots , tous  les  rois , fans  interruption  , ont  confir- 
mé 8c  même  augmenté  le  privilège  des  foirti  de 
Lyon.  Un  des  motifs  de  la  célébrité  qu'on  leur 
donna  , ell  annoncé  clairement  dans  les  édits  de 
1461  Sc  1467  i ce  fut  pateeque  les  foirti  de  Cham- 
pagne 8c  de  Brie  , qui  avoient  été  très  célèbres  , 
étoient  détruites  par  celles  de  Genève , oû  tout 
Tôt  Si  tout  l'argent  du  royaume  fe  porroit-  Louis 
XL  jugea  qu'il  n'y  auroit  pas  , contre  cette  ex- 
imrtaiion , de  moyens  plus  fdrs  , que  d'augmenter 
lè  nombre  Si  les  privilèges  des  foirti  de  Lyon  , 8c 
ce  moyen  réuflit.  Voilà  donc  des qui  re- 
montent cent  ans  au-delà  de  celles  de  Tours , mo- 
tivées en  paitie  fur  des  raifous  d'Etat , toujours 
confirmées  , toujours  en  vigueur  jufqu’à  ce  mo- 
ment. 

L'attention  des  fouverains  è maintenir  les  foirts 
de  Lyon , le  foin  de  M.  de  Colbert  à en  confolf- 
der  les  privilèges  , tandis  que  ce  créateur  des  mâ- 
nufjctures  laifl'a  celles  de  tours  fans /oirca  , tin- 
rent à la  nature  des  chofes  : Lyon  ajl  à la  proxi- 
mité des  foies  de  TEfpagne  8c  de  l'Italie  ; il  eft 
l'entrepôt , le  centre  de  communication  entre  TAI- 
kwagne  ÿ le  Midi  j Ces  deux  sivièies  lui  ouvteot 
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WM  les  dAouehés  ; jamais  ficuatioii  ne  mdrita 
plus  d'encouragement  , & ne  fut  plus  propre  i 
lier  le  commerce  de  l'Europe  , avec  celui  de  la 
France.  Tours  placé  fur  un  coin*  dans  l'intérieur, 
n'oSroit  rien  d'avantageux  pour  un  commerce 
étendu  avec  l'étranger;  8c  Tes  fabrications  ne  pou- 
voient  prendre  pour  s'y  rendre  , ou  que  de  très- 
longues  routes  par  terre,  ou.que  la  voie  de  la  mer, 
^érilleufe  en  foi-  même  , &:  nuilible  à la  bonté  des 
ctoffes. 

I^on  , ^ la  porte  du  Piémont  8c  de  la  Savoie  , 
de  Genève  8c  de  la  SuilTe  , devoit  être  une  bar- 
rière contre  les  coulions  de  leur  commerce  . Sc  il 
falloir  la  fortifier  ; Tours,  abfolumem  int^ieur, 
n'avoit,  ni  è nous  garantir  de  la  concurrence  étran- 
gère , ni  des  rifques  i courir  pour  le  débouché  de 
les  fabrications  , qui  dévoient  naturellement  ali- 
menter la  vafte  étendue  des  cinq  grofles.  fermes. 
C'eft  ici  une  des  différences  principales  qui  mo- 
tive la  néceflitê  des  foirti  de  Lyon  ) rien  n'arrive 
dans  cette  ville  , pour  être  l'aliment  de  Tes  foires , 
qui  n'ait  payé  des  droits  . 8c  qui  même  en  par- 
tant de  Lyon  n'en  paye  encore.  Si  l'on  y vient  du 
Languedoc , du  Dauphiné,  de  la  Provence  , pro- 
vinces les  plus  voifines  , on  acquitte  la  douane  de 
Lyon  , la  douane  de  Valence  , la  table  de  mec.  Si 
l'on  s'y  rend  des  autres  provinces  réputées  étran- 
gères , on  acquitte  les  droits  locaux  établis  dans 
ces  provinces , la  douane  de  Lyon , dans  Lyon,  le 
quart  des  droits  d'enciée  du  tarif  de  1664 , fi  l'on 
cft  obligé  de  traverfer  les  provinces  des  cinq  grof- 
lès  fermes  ; au  lieu  de  tous  ces  droits,  la  Touraine 
a autour  d'elle  , pour  importer  8c  rapporter  fans 
droits,  fans  gène  8c  fans  formalités  , la  Norman- 
die, la  Picardie,  la  Champagne  , la  Bourgogne,  la 
Brefle  , le  Bourbqnnois  , le  Berry  , le  Poiaou  , 
l'Aunis  , l'Anjou  , .le  Maine  ; c'elLè-dire  , les 
provinces  Je  France  les  plus  riches  8c  les  plus  peu- 
plées. 

Si  Lyon  n'avoit  pas  eu  Tes  foires  , dans  le  tems 
où  on  les  établit  , 8c  qu'elle  ne  les  eût  pas  con- 
iêrvé  depuis  , fes  manufaâuMs  auroicnc  eu  bien 
des  défavantages.  Mais  fes  foires  , que  furent- 
elles  alors  ? Quelque  chofe  d'utile.  Que  font-elles 
aujourd'hui  1 Prefque  tien.  Et , à cet  égard . MM. 
les  maire  8c  échevins  de  Tours  ne  paroifTent  pas 
Bien  connoitre  les  foires  de  Lyon  , lotfqu'ils  de- 
siundent  le  récabliuement  de  leurs  foires  à l'inllar 
de  celles-ci , comme  un  moven  de  foutenir  8c  vi- 
vifier leurs  ^briques  chancelantes. 

Le  privilège  des  foires  ie  Lyon,  confifie  unique- 
ment dans  l'exemption  des  droits  de  fortie  du  ta- 
sif  de  16^4 , 8c  dans  celle  des  quatre  cinquièmes  de 
la  foraine  ; cette  exemption  n'étoit  autre  chofe  , 
dans  le  principe  , que  la  faculté  de  ne  point  payer 
les  droits  de  fortie  du  royaume  pour  les  marchati- 
difêa  ^briquées  , vendues  8c  commercées  à Lyon 
tendant  les /«/rra.  La  Ibctie  des  provinces  des  cinq 
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grofles  fermes , par  mer , dans  l'Aunis , la  Nor- 
mandie . la  Picardie , mene  dircâement  i l'étran- 
ger } le  privilège  des  foires  de  l.yon  avoit  donc 
pour  principal  objet  , d'exempter  des  droits  de 
fortie  du  royaume  ; 8c  cette  obfetvation  tosnbe 
également  fut  l'exemption  des  quatre  cinquièmes 
de  la  foraine , droit  exigible  i la  fortie  du  royau- 
me par  les  ports  de  Languedoc  8c  de  Provence  ; 
fur  quoi  il  y a lieu  d'obferver  que  , malgré  le  pri- 
vilège des  foires  , les  niarchandifes  ne  ceflerent 
point  de  payer  un  cinquième  de  la  foraine  dans  ces 
ports  i 8c  n le  commerce  fe  prévaloir  du  bénéfice 
des  foires  de  Lyon  pour  les  exportations , il  auroit 
encore  à payer  ce  cinquième.  Mais  lés  lettres-pa- 
tences de  174J  lui  onc  accordé  de  bien  plus  gran- 
des faveurs , puifque  , dans  tous  les  tems  de  l'an- 
née, 8c  fans  le  Cecours  des/ôires  , il  peur  envoyer 
fes  fabrications  i l'étranger,  en  exemption  de  tous 
droits.  Mais  il  en  cA  tout  autrement , quand  Lyon 
les  envo)'edans  les  provinces  réputées  crrangèces  ; 
ces  étoSes  payent  les  droits  d'entrée  de  ces  pro- 
vinces , fur  lefquels  le  privilège  des  foires  n'a  nulle 
influence. 

Ainfi  Lyon  n'a  d’avantage  fur  Tours,  que  celui 
d’envoyer  fes  marchandifes  en  Bretagne , en  Flan- 
dre 8c  en  Franche-Comté , fans  acquitter  le  droit 
de  fortie  du  tarif  de  1664  , tandis  que  les  étoffes 
de  Tours  payent  ce  droit , lorfou’ellcs  fortent  pour 
les  provinces  réputées  étrangères.  Si  tour  étoic 
égal  à cet  égard  , cette  dernière  ville  feroit  bien 
mieux  traitée  que  Lyon.  Ric-n  ne  peut  venir  aux 
foires  de  Cette  ville  , fans  avoir  paye,  ou  les  droits 
d'entrée  du  royaume  , ou  les  droits  locaux  des 
lieux  d'origine , 8c  la  douane  de  Lyon  , 1 Lyon 
même. 

Tours,  au  contraire . actireroit  1 Ces  foires  toutes 
les  produâions  , toutes  les  fabrications  , les  pro- 
duits de  tous  les  genres  de  commerce  des  cinq 
grolTcs  fermes , fans  l'acquittement  d'aucun  droit, 
8c  tout  cela  fortiroic  enfuite  en  exemption , fous 
le  privilège  des  foires.  Ajoutons  à cette  inégalité, 
celle  qui  réfulte  nécelTaicement  du  long  ttanfpoïc 
des  marchandifes  prifes  en  foire  de  Lyon  , pour 
parveait  aux  bureaux  de  fortie  des  cinq  grolTes 
fermes  1 tranfport  infiniment  moins  long  & moins 
difpendieux  , pour  les  marchandifes  qui  feroient 
prifes  aux  foires  de  Tours.  On  ne  peut  donc  tirer, 
pour  le  rétablilTement  de  fes  foires , aucun  avan- 
tage de  l'alCmilation  aux  foires  de  Lyon  , qui  ne 
font  point  telles  qu'on  les  fuppofe  ; qui  font  nul- 
les . quant  è leur  effet  pour  le»  manufaâures  ; Be 
qui  , proprement  , n ont  que  celui  d'établir  de 
l'égalité , en  fait  de  droits,  entre  lés  manufaâures 
de  Lyon  8c  celles  de  Tours. 

. Une  des  réflexions  que  l’on  vient  de  faire , con- 
duit à prouver  la  perte  des  droits  que  le  roi  feroit . 
fi  le  rétabliffement  follicité  avoit  lieu.  On  peut 
d«  toutes  1»  piovinces  tappellées  ^lus  haut  .venir 
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de  la  Touraine,  fane  acquitter  aucun  droit  j c’eft 
le  prix  de  la  foumillion  des  provinces  des  cinq  grof^ 
fes  fermes,  au  tarif  de  1664.  MM.  les  maire  8c 
dchevins  de  ta  ville  de  Tours  croient  eux  mêmes 
que  l’on  viendroit  aux  trois  fcini  de  Tours  avec 
affluence,  et»  leur  accordant  l’exemption  des  droits 
de  fottie  du  tarif  de  if64  , feul  privilège  des  foi- 
ft!  de  Lyon.  Ces  droits  feroient  anéantis.  Tours 
deviendroit  l'entrepôt  de  toutes  les  marchandifes 
du  erd  de  l'intérieur  ; 8c  à la  faveur  Atifotrti  de 
cette  ville , elles  fortiroient  en  exemption.  Il  ne 
feroit  pas  étonnant  que  cette  pene  , pour  le  roi , 
fdt  de  pluflturs  millions  , puifqne  Jes  droits  de 
fortie  du  tarif  de  tééa  , dans  deux  bureaux  voiüns 
de  Tours  , ceux  de  Saumur  8c  d'ingrande  , font 
un  objet  de  cinq  cens  mille  livres.  Et  quand  le  roi 
fe  détermineroit  ô une  lî  grande  perte  , quel  moyen 
aiiroit-on  , d'ailleurs  , de  fixer  l'indemnité  dile  d 
l'adjudicataire  des  fermes  , pour  la  perte  gu’il  fe- 
roit par  le  rétabliffemeni  (les  fairtâ  de  Tours.» 
Non  - feulement  il  faudroit  apprécier  ce  qui  , 
provenant  de  la  Touraine  , paye  des  droits  en 
forçant  des  cinq  grofl'es  fermes  , mais  encore 
tout  ce  qui  des  divers  points  des  cinq  grolTes 
fermes  fe  (endroit  à Tours  , pour  y participer 
aux  béncHccs  des  fairts  ; 8c  enfin  , tout  ce  qui 
ioct^ni  aujourd'hui  par  les  bureaux  des  cinq  grof- 
fes  fermes  , en  y pajrant  des  droits  , n'en  acquitte- 
K>it  plus  On  fent  l 'impofCbilité  d'approcher,  par 
aucun  calcul,  d’un  téfultat  , ou  qui  ne  Icfàt  pas  le 
loi,  ou  qui  ne  ruinât  pas  Ton  fermier. 

Une  dernière  confidération  paroic  encore  s’op- 
pol'er  au  rétablilTemem  des  faim  ae  Tours , 8c  elle 
n'cll  V'as  la  moins  frappante  î ce  tétablilTement  fe- 
roit une  contradiélion  avec  les  vues  que  l'adminif. 
nation  annonce.  Le  moment  où  elle  s’occupe  de 
fupprimer  les  droits  de  l'intérieur  , ell-il  celui  où 
elle  doit  en  accorder  d’avance  l’exemption  > Elle 
tend  â l’uniformité  , eft-ce  le  tems  de  multiplier 
les  exceptions  ? Si  ce  projet  s’exécute  prompte- 
ment , 4c  quelle  utilité  auioient  été  pour  la  ville 
de  l'ours , des/oirra , qui  , au  bout  de  huit  ou  dix 
ans , fe  trouveroient  de  fait  entièrement  fuppri- 
mées  i à peine  cette  ville  anroit  elle  eu  le  tems  de 
monter  fa  police , fa  régie,  le  tribunal  de  la  confer- 
vation  qu'elle  délire.  Si  ce  projet , au  contraire , 
exige  plus  de  tems  pour  Ton  exécution , la  lenteur 
ne  viendra  que  du  préjugé  des  provinces  réputées 
étrangères,  de  la  Bretagne  futtout.  Un  des  grands 
moyens  pour  les  ramener  à un  but  fi  déliré  & fi 
fage  , c'ell  de  leur  faite  toujours  mieux  fenrir  le 
préjudice  qui  réfulte  pour  elles  de  l’état  aétuel 
des  chofes  , de  cette  gêne  de  circulation  entre 
elles  & les  cinq  grolTes  fermes.  Or  , pour  le  leur 
faire  fentir  , doit-on  d'avance  exempter  de-tous 
droits,  les  denrées,  les  marchandifes  dont  elles  ont- 
befoin  , & qu'elles  tirent  des  cinq  grolTes  fermes. 
C'cfl  l'objet  que  produiroient , notamment  pour 
la  Bietagne  ^ les  foins  dt  Tours, 
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Malgré  une  oppofirion  aufli  formelle,  des  lec* 
très  patentes  du  mois  de  janvier  1781 , ordonnè- 
rent le  rctabliffemcne  de  deux  foins  franthts , ainfi 
qu’il  s'enfuit. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  6e 
de  Navarre  ; â tous  préfens  8c  avenir  , Salue.  Nos 
chers  8c  bien  amés  les  maire , échevins  8c  habitans 
de  la  ville  de  Tours  . nous  pnt  ^ir  repréfenter , 
ue  par  lettres-patentes  , en  forme  de  chane , 
onnées  â Sénefpont  au  mois  d'aoùt  1^45  , Fran- 
çois I.  créa  8c  érigea  dans  ladite  ville  deux  foins 
franihes  pat  chacun  an  , pour  être  tenues  d perpé- 
tuité, l’elpace  de  quinze  jours  ouvrables  chacunes 
la  première , le  i f feptembre  , 8c  la  fécondé , le 
8 mars  . avec  tels  8c  femblables  privilèges  dont 
avoient  joui  8c  jouilToient  les  habitans  de  la  ville 
de  Lyon  , 8c  les  marchands  fréquentant  \nfoirts 
dudit  Lyon  . 8c  celles  de  Brie  8c  de  Champagne  ; 
defquels  privilèges  , franthifes  , droits  8c  exemp- 
tions de  la  ville  de  Lyon  , les  habitans  de  la  viÙe 
de  Tours  poutroient  faire  faire  , d leurs  dépens  , 
des  extraits,  dont  ils  s'aideroient  pour  la  jouilTtnce 
8c  confervation  d’iceux  droits  , privilèges  8C‘ 
exemptions  , avec  attribution  au  bailli  de  Tou- 
raine , ou  fon  lieutenant . de  la  connoillânce  de 
tous  procès  8c  différends  qui  poutroient  fe  mou- 
voir pour  le  fait  defdites  foirts  , lui  donnant , i 
cet  effet,  tel  pouvoir , puiffance  8c  autorité  , dont 
jouiffoit  le  confervatcur  Acifains  de  Lyon  : que 
pard’aiftres  Ictties  patentes  , données  à Fontaine- 
bleau au  mois  de  janvier  i fqy  , lefdites  deux  foi~ 
ns  furent  confirmées  } que  pendant  plus  de  foi- 
xante  années  quelles  ont  dure  , elles  ont  procuté 
le  plus  grand  bien  au  commerce  8c  aux  manufitc- 
turc}de  la  Touraine;  qu  elles  n'ont  été  interrom* 

. pues,  par  délibération  du  corps*de  ville  de  Tours, 
du  1 1 feptembre  1 607  , que  parce  que-ladite  ville 
étoit  alors  affligée  de  la  pelle  ; que  ce  fléau  s'y  efl 
renouvellé  plulieurs  fois  depuis  , en  forte  que  les 
étrangers  8c  régnicoles  ont  cefTé  de  les  fréquenter, 
fans  qu'elles  ayent  jamais  été  révoquées,  8c  que  les 
guerres,  qui.  depuis  ce  tems,ont  affligé  notre  royau- 
me à différentes  époques , ont  en^ché  de  les  réta- 
blir ; que  le  commerce  8c  les  différentes  cultures, 
auxquelles  le  fol  de  la  Touraine  ell  particulière- 
ment piopre  , ont  diminué  , depuis  l’intetruption 
de  ces  foins , au  point  que  U manufaâure  de  foie- 
rie , qui  a occupe  plus  de  feize  mille  métiers  dans 
la  feule  ville  de  'i  ours  , qui  procuroit  de  l'ou- 
vrage à plus  de  cinquante  mille  ouvriers  , ell  main- 
tenant réduite  à moins  de  douze  cens  j que  la  po- 
pulation , qui  s'étoit  élevée  jufqu'à  cent  vingt 
mille  habitans  -,  cil  maintenant  ait  ■ dcITous  de 
vingt  mille  ' que  l'aélivité  8c  l’indullrie  des  habi- 
tans ont  néanmoins  perpétué  dans  ladite  ville , 8c 
dans  les  bourgs  8c  villages  de  la  Touraine  , des 
manufaéfures  de  foieric  , de  rubannetie . de  draps 
8c  de  toile,  8c  des  tanneries. 'qui  fe  ranimeroient, 
lï_U  caufe  qui  les  a Eut  déchieoir  pouvoit  celTei  t 
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^lic  U culture  en  tous  les  genres  . celle  de  îa  vi- 
fur-touc,  <]ui  cil  la  principale  relTource  de  la 
Touraine  , a diminué  de  la  manière  la  plus  fenlî- 
ble,  par  le  bas  pria  des  vins  i que  tes  habicans  de 
la  Touraine  Te  font  livres  , avec  la  plus  grande  ar- 
deur , à la  culture  du  mûrier  blanc  s mais  que  le 
défaut  de  concurrence  des  acheteurs , les  empêche 
de  cirer  de  leur  foie , un  prix  proportionné  à leur 
valeur  , & aux  avances  que  cette  culture  exige  ; 
que  ce  dépérilTement  vient  de  deux  caufes  , la 
première . de  ce  qu'il  n’exille  aucun  grand  matché 
dans  la  province,  aucun  rendex  vous  général , où 
uilTent  fe  réunir  les  p jduits  de  la  culture  8c  de 
induftric  ; la  fécondé  , du  défaut  de  débouchés  , 
tant  à raifon  de  l’éloignement  de  la  capitale  , que 
de  la  barrière  des  traites,  qui  s'oppofent  ù la  fortie 
du  produit  de  l'indullrie  & du  fuperflu  des  fruits,  en 
tout  genre,  qui  pourroient  fe  récolter  dans  la  pro- 
vince, tandis  qu  un  grand  nombre  des  villes  capita* 
les  du  royaume  , juuilTent , au  moins  quelquefois 
dans  l'année  , at  foirts  franchis  favotiftnt  la 
fortie  de  leur  produit  { qu'il  y a lieu  d'efpérer  que 
le  commerce  reprendroit  toute  fon  aéUvité  , & 
que  la  culture  fe  rétabliroic  , (i  la  ville  de  Tours 
jouilToit  de  la  grâce  que  François  I.  lui  a accor- 
dée , dont  l'ufage  a feulement  été  fufpendu  , mais 

3ui  n'a  jamais  «é  révoqué.  Ces  motifs  nous  ont 
éterminé  à permettre  luxdits  maire , éc"hevins  8c 
habitans  de  Tours , le  récabliÛcment  dcfdites  deux 
foires  ; mais  nous  avons  cru  néceffaire  djen  abré- 
ger la  durée  . i 1 effet  de  nous  alTurec  , par  l'ex- 
périence . du  bien  qu'elles  procureront  ; nous 
avons  auffi  jugé  convenable  de  modifier  les  privi- 
lèges qui  y étoient  atuchés  , attendu  les  change- 
mens  furvenus  , tant  dans  la  légiflation  que  dans  le 
commerce  , depuis  l'époque  de  l'écablilTemenc 
defdites  foires.  A ces  caufes  8c  autres  , à ce  nous 
iBouvant  , de  l'avis  de  notre  confeil  , 8c  de  notre 
grâce  fpéciale , pleine  puilTance  8c  autorité  royale, 
nous  avons  dit  , llatué  8c  ordonné , 8c  par  ces 
ptéfentes  , lignées  de  notre  main  , difons  , fta- 
tubns  8c  ordonnons  , voulons  8c  nous  plaît  ce  qui 
fuit. 

Article  premier. 

Nous  avons  permis  8c  permettons  aux  maire  , 
lieutenant  de  maire , échevins  , otliciers  monici- 

1>aux  & habitans  de  la  ville  de  Tours  , de  rétablir 
es  deux  foins  qui  leur  ont  été  accordées  par  Ict- 
ires-patentes  données  par  Franrois  1,  à Sénèfpont, 
au  mois  d'Août  i;4(  , pour  être  tenues  chacune 
pendant  huit  jours  ouvrables  , pleins  8c  confécu- 
tifs  feulement  , non  compris  deux  jours  avant 
l'ouverture  d'icelles  , 8c  deux  jours  après  la  clô- 
ture , pour  le  déballage  8c  le  remballage  des  mar- 
chandifes  qui  y feront  apportées  ; la  première 
defqueiles  foins  s'ouvrira  le  a;  avril  de  chacun 
an  , 8c  la  deuxième , le  lo  du  mois  d'août.  Vou- 
lons que  lefdites  ' /air»  continuent  de  fe  tenir 
aioli  , iionobUanc  leur  celTation  Sc  interruption  , 
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dont , eu  tant  que  de  befoin  , Août  avons  relevé 
8c  relevons  lefdiis  maire , échevins  8c  habitans. 

I 1. 

Les  tnarchandifes  qui  auront  été  manufadlurées 
ou  apprêtées  dans  les  villes , fauxbourgs  8c  ban- 
lieue de  Tours  8c  Amboife  , Icfquclles  feront  ven- 
dues 8c  débitées  dans  le  tems  defdites  foins,  après 
y avoir  été  eèpofées  8c  déballées  .pourront  fortir, 
foit  de  l'étendue  de  nos  cinq  grolles  fermes  , foit 
de  notre  royaume  , fans  payer  aucun  droit  de  for- 
tie , à la  réferve  feulement  des  droits  locaux  , 8e 
ce  , pendant  cinq  années  , û compter  de  la  date 
des  préfentes î ù la  charge,  par  les  marchands  ou 
cqmmifTionnaircs  qui  les  auroient  achetées , d'en 
faire  leur  déclata^n  au  bureau  des  fermes  de  la 
ville  de  Tours  , par  quantité,  qualité,  poids  8e 
nombre  des  pièces  , balles  8c  ballots  , enfembl* 
du  lieu  de  leur  dellination  , 8c  du  bureau  par  Je- 
qucl  elles  foctiront  de  l'étendue  de  nos  cinq  gtof- 
jes  fermes  ou  de  notre  royaume , i l'effet  de  quoi , 
les  commis  des  fermes , à Tours  , leur  en  délivre- 
ront , gratis  , des  certificats  de  f«rtie  de  ladite 
ville . lefquels  feront  vifes  par  les  officiers  miim'- 
cipaux  de  ladite  ville  , indépendamment  d'un 
plomb  qui  fera  appofé  fur  lefdjtes  balles  Sc  bal- 
lots , portant  pour  empreinte  nos  armes  . 8c  au 
revers  . celles  de  ladite  ville  de  Tours  , avec  cette 
infeription  ; Foi&ss  sr.4kchss  vb  Tovsls. 

III. 

Ne  jouiront  les  étoffes  de  l'exemption  des  droits 
de  fortie  ci  deffus , qu'autant  qu'elles  feront  revê- 
tues des  plomb  8c  marque  preferits  pat  nos  lettres- 
.patentes  8c  réglemens  donnés  à ce  fujet , û l'effet 
de  conRatet  qu'elles  font  des  manufadtures  des  vil- 
les, faubourgs  8c  banlieue  de  T ours  t>u  d’Am- 
boife  , 8c  qu'il  fera  juRifié  par  le  certificat  des 
maire  8c  échevins  , qu'elles  auront  été  vendues  8c 
expédiées  dans  lefdites  foirss. 

, 1 v: 

Seront  , en  outre  , tenus  les  marchands  . de 
prendre  , avant  le  départ  , au  bureau  des  termes 
de  ladite  ville  , un  acquit  à caution  ..par  lequel  ils 
fe  foumeitronc  de  faire  fortir  lefdites  marchandifes 
par  le  bureau  de  fortie  qui  fera  défigné  par  ledit 
certificat  ; 8c  ce»,  dans  l'efpace  de  deux  mois  , a 
compter  du  jour  8c  date  duqie  certificat  , à peine 
d'être  privés  de  l'exemption  defdits  droits. 

V. 

Pourront  les  mêmes  marchandifes  être  vifitées 
an  bureau  de  fortie  de  nos  cinq  grolTes  fermes , ou 
de  notre  royaume  , 8c  vérifiées  fur  les  certificats 
8c  déclarations , qui  feront  1 cet  effet  reptefentés, 
à peine  de  confifeation  des  marchandifes , balles 
8c  ballots  , qui  ne  fe  trouveront  pas  conformes 
auxdits  certificats  j 8c  les  acquits  à caution  , qui 
awoDC  été  délivrés,  fcioiu  déchargés^  fans 
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»u  bureiu  <fe  fortte , pour  celles  des  marchiadlfes 
trouveront  conformes. 

V I. 

Les  franchifes  ci  tirflus  , ne  feront  accordées 
qu’à  celles  des  rnarchandifes  qui  auront  etc  voiiu- 
rées  par  les  melfagurics  royales. 

VII. 

Les  maire  , lieutenant  de  maire  , échevins  Se 
officiers  municipaux  de  la  ville  de  Tours  , régle- 
ront feuls»  S:  à l’exclulion  de  tous  autres  officiers, 
cecui  pourra  concerner  l'ouverture,  Tordre  , l’c- 
tablilTement  dcfdltcs  /uirrr  , la  diflrikution  des 
emplacemens  , & le  prix  des  lovers  , magafins  S: 
échoppes  ; à l'égard  des  lieux  propres  à établir  le 
champ  de  /otre  , des  conllruâions  qui  feroient  à 
faire,  & de  tous  changemens  qui  feroient  utiles  S; 
nrccITaires , il  y fera  pourvu  à la  manière  accoutu- 
mée ; le  tout , néanmoins  , fans  nuire  ni  préjudi- 
cier aux  droit  8c  fonâions  des  officiers  de  police  , 
lefqucis  , après  l’ouverture  8c  rétabliflement  de 
chacune  defdlîes  auront  la  connoiflance  de 

tout  ce  qui  peut  concerner  Ia  fûicté  publique  8c  le 
maiDcien  des  tégicmens. 

VIII. 

Les  juges  confuls  établis  dans  la  ville  de  Tours , 
connoîtront  feuls  , Sc  privativement  à tous  autres 
juges  , de  toutes  les  caufes  8;  quellions  de  com- 
merce qui  naîtront  pendant  la  durée  des  /airrj  , 
conformément  à l’article  VIII.  du  titre  ii.  de  l’é- 
dit du  mois  de  mars  167  j , 8c  autres  pollétieurs. 
bi  donnons  en  mandement  à nos  âmes  8c  féaux 
confeillers  , les  gens  tenans  notre  cour  de  parle-  • 
ment  8c  notre  cour  des  aides  à Paris , 8cc.  Donné 
à VeiÉtilles  , au  mois  de  janvier  178a.  Regiftrées 
en  paticment  8c  à la  cour  des  aides  , les  a t 8c  aâ 
février  178a. 

L'article  VI.  de  ces  lettres-patentes , a été  abro- 
«•Tp  ar  un  arrêt  du  confeil  du  mois  de  juin  178a  , 
qui  a révoqué  celui  du  9 août  1781  , qui  char- 
Moit  la  régie  des  meffageries  , du  tranlport  exclu- 
nf  des  rnarchandifes  admifes  à la  francmfe  , ou  à j 
«use  modération  de  droits  j en  paflanc  dans  le 
royaume  ou  en  en  forçant. 

Il  s’agit  maintetuuit  d’examiner  quel  a été  le  ré- 
fultat  dic  ces  nouvelles  foiret.  Les  détails  qui  vont 
fuivre  , font  dds  à M.  de  la  Grandière,  maire  de 
Tours , qui  a mis , à foUieiter  leur  rétablilfement , 
toute  l’ardeuc  8c  la  perfévérance  que  peuvent 
donner  l’amour  du  bien  public  8c  l’amour  de  la 
patrie.  Nous  faililTons,  avec  empreffement , cette 
occalion  de  lui  nurquer  notre  reconnoilTaoce. 

On  a choilî  , pour  le  champ  de  foin  , un  des 
plus  beaux  emplacemens  qui  exille  dans  le  royau- 
me. Egalement  à portée  de  la  Loire  , qui  amène  à 
de  vaHes  quais  où  l'on  a confttuiB  des  ponts  coin-  , 
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modes , 8c  de  la  grande  route  de  Bordeaux , ptè* 
de  laquelle  font  la  place  royale  <c  le  pont  i les  ac- 
cès de  la  foirt  font  faciles  8c  multipliés  : ce  champ 
de  fiiirt  peut  recevoir  toute  l'étendue  donc  il  aura 
befoin.  Les  précautions  8c  les  foins  , pour  la  fù- 
reié,  la  police  8c  le  bon- ordre  , ne  font  pas  au- 
ddfous  de  ceuxqu’on  a pris,  pour  procurer  à cette 
foiiT  les  agtémensdu  local. 

La  première  de  ces/u/rw  s’eft  tenue  le  ty  août 
itSi  , 8c  il  s'en  eù  tenu  fucccflîvemcnc , aux  jouet 
délignes,  jufqu’au  xy  août  1784,  que  la  cinquième 
a eu  lieu. 

Outre  les  chevaux  8c  les  befliaux  de  toute  c(^ 
pèce  qui  fe  font  vendus  aux  foirti , les  marchan- 
difes  principales  font,  des  étoffes  de  foie,  ou  mê- 
lées de  cette  matière  avec  le  cocon  , le  fil  ou  It 
laine  ; des  foies  crues  , des  cuirs  ,.des  draps  8c  de* 
draperies  , des  toiles  & toileries. 

Il  parole , par  le  relevé  des  exportations  qui  fe 
font  faites  pendant  ces  cinq/oiVcr  , pour  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  , comme  la  Bretagne  , 
la  baintonge . la  Guienne , 8cc.  qu’il  y a été  expé- 
dié quinxe  mille  üx  cens  foixante-neuf  livres  d’é- 
toffes de  foie  pure  , ou  mêlée  avec  d'autres  ma- 
tières. 

Sept  cens  quatrevingt-un  mille  fix  cens  dix-fepc 
livres  d’étoffes  de  laine , des  manufàâures  du  pays, 
répandues  dans  trente-quatre  villages  ou  paroiflTes 
aux  environs  de  Touis  8c  d’Amboife,  8c  occupaoc 
quatorze  mille  fept  cens  ouvriers. 

On  évalue  le  produit , en  argent  , de  ces  mar- 
chandifes  , 8c  de  celles  qui  , ayant  été  deftinées 
pour  l’intérieur  des  cinq  groffes  fermes,  n’ont  pas 
été  dans  le  cas  de  jouir  de  la  ftanchife  des  foira  , 
puirqu’en  tout  tems  elles  ne  doivent  aucun  droit, 
à quatre  millions  oeuf  cens  vingt-cinq  mille  livres  ; 
8c  l'un  compte  que  les  quatorze  mille  fept  cens 
ouvriers  , emploient  annuellement  dix-huit  cens 
trente-huit  mille  Evres  de  laine. 

Le  montant  des  droits  dont  les  diverfes  efpècet' 
de  rnarchandifes  , focties  des  foires  de  Toori , ont 
été  affranchies  pendant  deux  ans  . n’eft , compris 
les  dix  fols  pour  livre  , que  de  quarante-neuf  mille, 
centfoixante-dix-rept  livres  fenefols.  Ainfî,  l’in- 
demnité que  la  juftice  du  roi  yieut  accorder  à fon 
fermier , pour  les  trois  foires  qui  fe  font  tenues 
en  178a  8c  178)  , avant  que  les  droits  de  traite 
fulTent  en  régie  , ne  fait  pas  un  objet  de  trente 
mille  livres . attendu  que  ces  foires  deviennent  plus 
conlidérables , à mefure  qu’elles  s’éloignent  de  l’é- 
poque de  leur  rétabliflement. 

Au  furplus , comme  ces  foires  ne  fe  tiennent  que- 
provifoirement  pendant  cinq  années  , afin  de  met- 
tre le  gouvernement  en  état  de  ju^r  6 , en  effet , 
leur  rénbliffement  ell  avantageux  a la  Touraine, 
les  bons  patxioics  efpcrent  qu'il  ne  reliera  auciwe- 
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încertitude  i cet  <gard  , 8c  que  l'expèrîence  du 
bien  qu'elles  procurent  , déterminera  le  coiiléil  à 
faire  participer  les  vins  aux  franc  hii'es  de  ces 
foirts^ 

D'un  autre  côté,  û le  projet  biénfaifant  de  fup-' 
primer  toutes  les  barrières  intérieures  , 8c  cette 
difrinâion  de  provinces  des  cinq  grolTcs  fetmes  , 
& provinces  réputées  étrangères  , fc  réalifoit  un 
jour  , les  foirts  it  Tours  deviendroicnt  fans  ob- 
ier , ainli  que  toutes  celles  qui  font  établies  dans 
l'intérieur  du  royaume  ; mais  le  commerce  géné- 
ral y gagneroit  beaucoup,  en  prenant  plus  de  Ibrce 
& d'aâivité. 

l es  foirts  de  Troyes  font  un  foible  refte  des  fa- 
meufes  foirts  de  Champagne  8c  de  Brie.  Elles 
avoient  d'abord  partagé  la  décadence  générale , 
que  toutes  les  foirts  éprouvèrent  lors  de  la  réu- 
nion de  ces  provinces  à la  couronne  ; mais  elles 
reprirent  quelque  luftre  , par  les  lettres-patentes 
de  Philippe  de  Valois  . qu'on  a rapportées  ci-de- 
vanr.  Dans  la  fuite  , les  inalheureufes  8c  longues 
rrtettes  des  Anglois  dans  le  cœur  du  royaume  ; 
les  orages  , non  moins  funellcs , élevés  par  le  fa- 
natilme , firent  perdre  de  vue  les  avantages  qu'elles 
procuroient  j elles  ceflerent  d'être  fréquentées  , Sô 
il  ne  tefloit  plus  que  le  fouvenir  de  leur  ancien 
éclat,  â la  fin  dai  diz-fepeième  fiècle. 

■ Les  officiers  municipaux  de  Troyes  , délirant 
ranimer  le  commerce  Si  l'induifric  dans  leur  ville, 
préfentèrent  au  roi  les  titres  de  la  conceCTion  des 
privilèges  attribués  i leurs  foirts  & ils  en  follici-  ^ 
tèrent  le  rétablilTement.  Il  leur  fut  accordé  , par  ‘ 
les  lettres-patentes  du  17  août  1697  , pour  neuf 
années. 

Ces  foirts  furent  fixées  à deux  par  an  ; chacune 
de  huit  jours  confécutifs,  non  compris  les  iliman- 
ches  8c  fêtes. 

L'une  de  ces  foirts  commence  le  lundi  après  le 
feconrl  dimanche  de  Carême  , 8c  l'autre  . au  pre- 
mier feptembre.  Mais  comme  les  lettres- patentes 
de  1697  rellraignoient  rafiranchiircmcnc  des  droits 
de  fortie  des  cinq  grolTes  fermes,  aux  feules  mar- 
chandifes  manufaâurées  1 Troyes  . à la  charge 
encore  de  fortir  du  royaume  de  fuite  , fans  entre- 
pôt , 8c  dans  l'efpace  de  douze  jours  , pour  cer- 
tains pays  étrangers , 8c  vingt  jours  pour  d'autres. 
Le  rétablilTement  de  ces  foirts  n'apporu  que  de 
médiocres  avantages. 

Les  maire  8c  échevins  de  "froyes  follicitèrent , 
en  1701  , de  nouvelles  faveurs  pour  les  matchan- 
difes  fortanr  des  foirts  de  leur  ville  j 8c  ils  les  ob- 
tirrrent  , par  l'arrêt  du  1 i dc-cembre  de  la  même 
année  i fur  lequel , un  autre  du  a juin  170^  , ex- 
plique que  les  marchandifes  auroient  trois  mois 

four  fortir  des  cinq  grolTes  fermes.  En  1741 , 
arrêt  du  conièil  du  4 feptembre' , otdqniM  que 
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les  marchandifes  qui  feroient  dans  le  cas  de  profi- 
rer  de  la  franchife  , feroient  vilîtées  8c  plombées 
au  blireau  des  fermes. 

Dans  cet  état  des  chofes , toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  , de  quelque  qualité  qu’elles  fuient . 
tant  celles  qui  auroin  été  fabriquées  ou  apprêtées 
d.'.ns  la  ville  8c  les  fauxbourgs  de  Troyes , que  les 
autres  qui  feront  vendues  pendant  la  durée  dc.ccs 
foirts  , après  y avoir  été  déballées  Sc  expoféesen 
vente  , peuvent  fortir  , foit  de  l’étendue  des  cinq 
grolTes  termes , foit  du  royaume,  fans  payer  aucun 
droit  "de  fottie  du  tarif  at  16Ê4  ; mais  elles  doi- 
vent les  droits  locaux  des  autres  provinces  par 
Icfquelles  elles  palTcnt  : 8c  à la  charge  , par  les 
marchands  , de  faire  enlever  8c  fortir  les  matchan- 
difes  des  cinq  grolTes  fermes  . ou  du  royaume  , 
fans  aucun  enriepôt , dans  Tefpace  de  trois  mois  , 
à compter  de  la  date  du  ccrcificat  de  fottie  de  U 
ville  de  Troyes  i 8c  encore,  fous  la  condition  que 
les  marchand  on  commilTionnaires  fetonc , au  bu- 
reau des  fetmes , la  déclaration , par  qualité , quan-, 
tiré , poids  , 8c  nombre  de  pièces  , balles  ou  bal- 
lots des  marchandifes  achetées  dans  la  fSirt  , du 
Ucu  de  leur  deilination  , Sc  du  bureau  par  lequel 
elles  fortitoiit  des  cinq  grolfcs  fermes  ou  du  royau- 
me. Les  commis  de  la  terme  doivent  délivrer  leurs 
certificats  de  cette  déclaration  fans  frais.  Ces  piè- 
ces , aptes  avoir  été  vifées  par  les  maire  8c  éche- 
vins , le  font  aux  portes  de  la  ville  , 8c  doivent 
accompagner  les  marchandifes.  Le  fermier  eft  au- 
torité à les  faire  vificer  au  dernier  bureau  de  for- 
cie,  s il  le  |uge  à propos  ; 8c  les  réglcmens  pro- 
noncent la  confifcacion  des  marchandifes  , balles 
ou  ballots  , qui  ne  fc  trouveront  pas  conformes 
aux  certificats  8<  déclarations. 

Les  privilèges  des  deux  foirts  de  Troyes  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  droits  d'aides  qui  s'y  pec- 
ïoivcnt. 

On  a dit  au  motCoMPTABLiE,  page  yyi , que 
les  foirts  de  Bordeaux  procurent  l'exemption  de 
ce  droit  è l'entrée  8c  à la  fortie,  pendant  les  quinze 
jours  qu'elles  durent.  11  faut  ajouter  que  la  pre- 
mière commence  le  premier  jour  de  mats  , 8c  la 
fécondé  , le  quinze  oâobre.  Elles  frirent  d'abord 
étaUies  paf  Charles  VII  ; Tune , le  15  août,  8c  la 
fécondé,  le  premier  lundi  de  Catêmej  mais  pac 
fuccellinn  de  rems  , ou  par  fuite  des  guerres . elles 
furent  abandonnées.  Henri  IL  lest&blit.  Scies 
révoqua  peu  de  tems  après. 

Charles IX.  ordonnateur  rétablilTement, par  Tes 
lettres-patentes  du  mois  de  juin  lydy  , avte  Tt~ 
xtmption  dts  droits  dt  grandt  pttitt  coutumt  ptn~ 
dont  U tems  qu  tilts  durtroitnt  , tant  à l'entrie  quà 
Tijfut  de  toutt  fortt  dt  mstrehandifts  amtnéts  , tour 
duitts  , vtndutt , tmquttt  ou  ithangitt , (t  aehttétt  à 
as  foires,  (/  chargits  duos  Ut  quinze  jours. 

Ces  deux  foires  Te  font  foucenues  jufqu'i  pré» 
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fcnt  fans  interruption  ; mais  leuritat  ïiluel  exige 
quelques  obfervations.  . 

I*.  L'immunité  accordée  par  le  privilège  de 
leur  rétabünement , neôorte  que  furies  droits  de 
comptablie  feulement  Les  matchandifes  qui  , pat 
leur  nature  , font  (ujettes  aux  droits  uniformes  , i 
ceux  des  drogueries  épiceries , de  vingt  pour  cent , 
Sc  i tous  autres  que  ceux  de  comptablie , les  paient 
en  teins  de  foin  comme  en  tout  autre  tems.  11 
s'enfuit  donc  que  les  droits  de  convoi  & de  cour- 
tage , qui  fc  lèvent  à Bordeaux,  ne  font. point 
compris  dans  le  privilège  des  foirej , non  plus  que 
que  ceux  du  domaine  d'occident  , de  de  confom- 
naation , ejui  ont  lieu  fur  les  marchandifes  des  Ifles, 
en  vertu  des  lettres-patentes  de  I7i7- 

a*’.  Les  eaux-de-vie  & le  fel  ne  participent  point 
à l'immunité  des  droits  de  comptablie  . ni  à l'en- 
trée , ni  à la  fortie , pendant  la  foins. 

. j”.  Les  vins  du  Pays-haut  paient  aufli  le  droit 

d'cntrcc  de  comptablie  en  tems  de  fom  ,-  mais 
ceux  qui  fe  chargent  en  foin  , jouillent  de  la  fran- 
chife  à 1a  fortie , comme  les  vins  de  la  fénéchauf- 
fee  de  Bordeaux. 

q".  Les  vins  de  Blaye  , &:  ceux  du  pays  de  nou- 
velle conquête  , ( Koyr{ Comptablie.)  doivent 
toujours  en  tems  de  foin  , comme  hou  foin  , le 
droit  de  petite  coutume. 

y®.  Pour  que  les  matchandifes  fujettes  au  droit 
de  comptablie  en  fuient  exemptes  pendant  la  du- 
rée des  foins  , il  faut  qu'elles  entrent  en  ville , 
qu'elles  y foient  déballées  , expofccs  en  champ  de 
foin , & vendues  ou  troquées , en  un  mot , qu'elles 
changent  de  main  en  font  meme  i car  les  marchan- 
difes qui  traniitent , ou  palTeiit  debout , ne  peuvent 
jouir  de  l'exemption  des  droits  de  comptablie. 
Elles  font  alTujettics  à les  payer  par  les  articles 
CCXLVII.  du  bail  de  baunier  . CCXXIV.  de 
celui  de  Fauconnet , & CCCXXIII.  de  celui  de 
Forccville , à peine  de  confifeation  , 8c  de  quinze 
cens  livres  d'amende. 

6®  Les  marchandifes  venant  par  mer  ne  jouif- 
fent  des  privilèges  attachées  foires  , que 
quand  elles  font  entrées  dans  les  limites  de  la  féné- 
chaufTée  de  Bordeaux  , après  que  la  foin  eft  ou- 
verte; d'où  il  fuit  que  les  marchandifes  venant  pat 
mer,  qui  palTeroient  la  limite  ptefetite,  la  veille  de 
la  foire  , fetoient  fujettes  au  droit  d'entrée  de 
comptablie  , quand  bien  même  clics  n'arriveroient 
à Bordeaux  que  trois  ou  quatie  jours  après  la  foire 
commencée. 

UEfiry  de  iis  , près  Caftillon  en  Médoc  , qui 
fert  de  limite  à la  fenéchauffée  Bordeloife  , & qui 
eft  au  bas  de  la  rivière  de  Gironde  , du  côté  de 
Médoc , en  fort  aufli  pour  les  foires ,-  de  façon  que 
les  navires  ou  barques  ne  doivent  pas  paffer  cet 
£fiey  avant  l’ouveituie  de  U foire  : auuemcnc , les 
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marchandifes  dont  ils  font  chargés , font  fujettM 
au  paiement  du  droit  de  comptablie. 

7“.  Il  en  eft  de  même  pour  les  marchandifes  ap- 
portées pat  terre  : elles  ne  doivent  pareillement  cn- 
' trer  dans  la  fcnéchauftee,qu 'après  l ouverture  de  la 
foire. 

Les  limites  , dans  cette  circonftancc  , font  les 
ruifteaux  de  l'Etigtane  & de  Saint-Martin  , du 
côté  du  Eaj s-haut,  8c  toutes  les  autres  limites  de 
la  fénéchauftee  fur  lefquclles  font  établis  des  bur 
reaux. 

8®.  Les  marchandifes  qui  viennent  par  mer  i 
pendant  la  foire  , doivent  êat  déclarées , 8c  ne 
peuvent  être  débarquées  , fans  un  permis  du  bu- 
reau où  elles  font  conduites  8c  vifitées.  Mais 
celles  qui  viennent  par  terre  it'cn  ont  pas  befoin  , 
li  ce  n'eft  les  drogueries  8c  épiceries  . 8c  les  mar- 
chandifes fujettes  au  droit  de  convoi.  Les  mar- 
chandifes qui  arrivent  par  terre  des  cinq  grofles 
fermes , doivent  être  accompagnées  de  l'acquit  da 
paiement  des  droits  de  fortie  du  tarif  de  1684  ^ à 
peine  de  conftlcation. 

9®.  Les  vins  , les  eaux-de-vie  . les  prunes , le* 
miels  8c  les  bois  , ne  jouillent  de  l'immunité  des 
foires  , qu'autant  qu'elles  font  déchargées  dans  le 
fauxbourg  des  Chantons. 

lo<’.  Les  vaifteaux  ou  barques  qui  ont  reçu  des 
matchandifes  en  foire  , doivent  fonir  des  limites 
du  couiumat  avant  minuit  du  dernier  jour  de  Is 
foire  , pour  jouit  de  l'exemption  des  droits  de 
comptablie.  Ces  limites  font,  d'un  côté , en  def- 
cendant  la  rivière  , le  petit  ruifteau  de  la  Maifon- 
Kouge , au  fauxbourg  des  Charttons  , 8c  de  l'au- 
tre côté  , pour  les  bateaux  qui  doivent  remonter 
la  rivière  , te  tuifleau  de  Sainte-Croix  au-deflias 
de  l'hôpital  de  la  manufaâute. 

Mais  (i  quelques  bârimens  de  mer  n'ont  pas  leur 
chargement  entier  , 8c  que  les  capitaines  veulent 
le  compléter  avec  d aqtres  marchandifes  , ils  ont 
la  libené  de  rentrer  après  la  foire  finie , 8c  d'ache- 
chever  leur  caegaifon , en  payant  les  droits  de  foR 
ftipplénient.  Les  couteaux  , ou  grands  bateaux  de 
rivière , ne  jouilfent  pas  de  la  même  liberté.  Qu'ils 
aycni  leur  chargement  complet  ou  non  , lorfqu'ils 
font  foriis  le  dernier  jour , des  limites  de  la  foire , 
ils  n'y  peuvent  plus  rentier. 

Quant  aux  marchandifes  voiturées  par  terre, 
elles  doivent  fonir  (le  la  fénéchauftee  de  Bordeaux, 
dans  les  vingt- quatie  heures  après  l'expicatton  de 
la  foire, 

1 1®.  Tous  entrepôts  8c  magafins  font  défendus 
avant  Sc  après  la  font  ; lî  ce  n'eft  à fix  lieues  au- 
delà  des  limites  de  la  fénéchauflée  , à peine  de  cop- 
fifcacion  des  marchandifes. 

IX®.  Les  mâtehandifet  achetées  avant  U foire, 

■ne 
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ne  font  pis  dins  le  cas  de  jouir  de  l’exemption 
des  droits  de  fortie.  Il  en  eft  de  meme  de  celles 
ç)ui  font  entrées  pendant  les  foirts  , & qui  relient 
invendues  après  l'expiration  de  ces  foins  , fans 
fortir  de  la  ville  ni  de  la  fénéchauflee  i elles  de- 
vienneiu  fujettes  aux  droits  d'entrée  de  compta- 
blfe,  dont  elles  aroientéte  exemptes  , & les  mar- 
chands font  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  dans 
les  vin?t-quarre  heures  de  la  fin  de  la  foire , à peine 
de  confifeation  & d'amende. 

Il  ell  encore  , dans  l’étendue  des  cinq  groCTes 
fermes,  quelques/o/rra  privilégiées  pour  les  droits 
de  gros  ; mais  il  n’en  ell  aucune  autre  que  celles 
qui  ont  été  nommées , qui  procurent  l'afiranchilTe- 
inent  entier  ou  partiel  des  droits  d’entrée  Si  de 
fortie  du  tarif  de  1 66^. 

Ainfi  , à Abbeville  & d Amiens  , pendant  les 
deux  foires  8c  les  douie  marchés  francs  qui  fe 
tiennent  dans  la  première  de  ces  villes  ; pendant 
les  deux  foires  de  la  fécondé  , il  n’eft  point  dil  de 
droits  de  gros  fur  les  vins  qui  y font  vendus  i ils 
font  feulement  fujets  aux  droits  d’augmentation. 

A Châlons-fur-Marne,  î Sezanne,  de  la  même 
généralité,  il  n’ell  dû  aucun  droit  de  gros  iti  d'aug- 
mentation , fur  les  vins  vendus  aux  foires  , par  les 
marchands  forains  Si  étrangers  , & même  par  les 
habitant  de  Sezanne  , fur  les  vins  de  leur  cru  ; mais 
les  habitant  de  Chàlons  doivent  les  droits  d'aug- 
mentation feulement  dans  cette  circonllance.  yoyei 
( Gros.  J Droit  de 

Nous  ne  devons  pas  terminer  cet  article  , fans 
préfentet  ici  des  réflexions  fur  les  foires  comparées 
aux  marchés  , & fut  la  quellion  de  favoir  G l’éta- 
blififement  des  foires  eft  réellement  avantageux. 

Il  eft  évident  que  les  marchands  Si  les  ache- 
teurs ne  peuvent  fe  ralTembler  dans  certains  tems 
Si  dans  certains  lieux  , fans  un  attrait , un  intérêt 
qui  compenfe , ou  même  qui  furpaffe  , les  frais  du 
voyage. 8c  du  tranfport  des  denrées.  Sans  cet  at- 
trait , chacun  refteroit  chez  foi  i plus  il  fera  confi- 
dérable  , plus  les  denrées  fup)aorteront  de  longs 
tranfportsj  plus  le  concours  des  marchands  8c  des 
acheteurs  fera  nombreux  8c  folemnel , plus  le  dif- 
triél , dont  ce  concours  eft  le  centre  , pourra  être 
étendu.  Le  cours  naturel  du  commerce  fufiit  pour 
fermer  le  concours  , 8c  pour  l'augmenter  jufqu’d 
un  certain  point.  La  concurrence  des  vendeurs  li- 
mite le  prix  des  denrées,  8c  le  prix  des  denrées  li- 
naite,  à fon  tour,  le  prix  des  vendeurs.  En  effet, 
tout  commerce  devant  nourrir  tclui  qui  l’entre- 
prend , il  faut  bien  que  le  nombre  des  ventes  dé- 
dommage le  marchand  de  la  modicité  des  profits 
qu’il  fait  fut  chacune  , Si  que  par  conféquent  le 
nombre  des  marchands  fe  proportionne  au  nombre 
actuel  des  confommateurs  , en  forte  que  chaque 
marchand  correfponde  à un  certain  nombre  de 
ceux-ci.  Cela  pofé  , je  fuppofê  que  le  prix  d'ucc  ■ 
Sinanees,  Toru  II, 


FOI  135 

denrée  foit  tel , que , pour  en  foutenir  le  commer- 
ce , il  foit  nécelfiire  d’en  vendre  pour  la  confom- 
mation  de  crois  cens  familles  ; U eft  évident  que 
trois  villages , dans  chacun  defqucis  il  n’y  aura  que 
cent  familles  , ne  pourront  foutenir  qu’un  feul 
marchand  de  cette  denrée.  Ce  marchand  fe  trou- 
vera probablement  dans  celui  des  trois  villages  oïl 
le  plus  grand  nombre  des  acheteurs  pourra  fe  raf- 
fembler  plus  commodément  ou  è moins  de  fr.iis, 
parce  que  cette  diminution  de  frais  fera  préférer 
le  marchand  établi  dans  ce  village  , à ceux  qui  fc- 
roient  tentés  de  fe  fixer  dans  l'un  des  deux  autres. 
Mais  plufieurs  efpèces  de  denrées  feront  vraifem- 
blablement  dans  le  nicmc  cas , Si  les  marchands 
de  chacune  de  ces  denrées  fe  réuniront  dans  le 
même  lieu  , par  la  meme  raifon  de  la  diminution 
des  frais  j Si  parce  qu'un  homme  qui  a befoin  de 
deux  efpéces  de  denrées  , aime  mieux  ne  faire 
u’un  voyage  pour  fe  les  procurer , que  d’en  faire 
eux  : c’ell  réellement  comme  s’il  payoit  chaque 
marchandife  moins  cher- 

Le  lieu  devenu  plus  confîdérable , par  cette  réu- 
nion meme  de  différens  commerces , le  devient  de 
plus  en  plus  , parce  que  tous  les  anifans  que  1* 
genre  de  leur  travail  ne  retient  pas  1 la  campagne  j 
Cous  les  hommes,  à qui  leur  richelTc  permet  d'être 
oififs  , s'y  raffemblenc . pour  chercher  les  commo- 
dités de  la  vie.  La  concurrence  des  acheteurs  attire 
les  marchands  , par  l'efpérance  de  vendre  j il  s'en 
établit  plufieuts  pour  la  même  denrée. 

La  concurrence  des  marchands  attire  les  ache- 
teurs pat  l’efpérance  du  bon  marché , Se  toutes 
deux  continuent  i s’augmenter  mutuellement , juf- 
qu’i  ce  que  le  défavancage  de  la  diftancc , com- 
penfe, pour  les  acheteurs  éloignés,  le  bon  marché 
de  la  denrée  , produit  par  la  concurrence  , Si 
même  ce  que  l'ufage  Se  la  force  de  l’habitude  ajou- 
tent i l’attrait  du  bon  marché. 

Ainfi  fe  forment  naturellement  différens  centres 
de  commerce  , ou  marchés  , auxquels  répondent 
autant  de  cantons  ou  d'arrondiffemens  plus  ou 
moins  étendus , fuivant  la  nature  des  denrées , la 
facilité  plus  ou  moins  grande  des  communications. 
Si  l’état  de  la  population  plus  ou  moins  nombreufe  i 
telle  eft,  pour  le  dire  en  palfant  , la  première  & la 
la  plus  commune  origine  des  bourgades  & des 
villes. 

La  même  raifon  de  commodité  oui  détermine 
le  concours  des  matchands  8c  des  acneieurs  à cer- 
tains lieux  , le  détermine  aufli  è certains  jours  , 
lorfque  les  denrées  font  d'une  valeur  ou  d’une 
qualité  trop  modiques  pour  foutenir  de  longs 
tranfports  , 8c  que  le  canton  n’eft  pas  alTez  peu- 
plé , pour  fournir  à un  concours  fuffifant  8c  jour- 
nalier. Ces  jours  fe  fixent  par  une  efpèce  de  con- 
vention tacite  ou  de  convenance,  que  les  circonf- 
tances  prodaifent.  Le  nombre  des  journées  de 
chemin  , entre  les  lieux  les  plus  conlidcrables  des 
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environs  s combiné  avec  certaines  époques  ée  foi^ 
rts  ou  de  marchés  voifins  ; de  cctuines  conjonc- 
tures , telles  que  le  voifinage  de  Cjuelques  tètes  , 
des  échéances  d'ufage  dans  les  paieniens  , toute 
forte  de  folemnitcs  périodiques  ; enfin  , tout  ce 

3ui  ralTemble,  à certains  jours,  un  certain  nombre 
'hommes  , devient  le  principe  de  l'établiffement 
d’un  marché  ou  d'une  , parce  que  les  mar- 
chands ont  toujours  intérêt  de  chercher  les  ache- 
teurs , 8c  vice  ver/à. 

Mais  il  ne  fautcju'une  diftance  alTez  médiocre  , 
pour  que  cet  intérêt  , 8c  le  bon  marché  produit 
par  la  concurrence  , foient  contrebalancés  par  les 
frais  de  voyage  8c  de  tranfport  des  denrées.  Ce 
n'eft  donc  point  au  cours  naturel  d'im  commetee , 
animé  par  la  liberté  , qu’il  faut  attribuer  les  gran- 
des foirts , où  les  ptoduélions  d'une  partie  de  l’tu- 
lope  fe  raffemblent  à grands  frais,  Sc  <]ui  Icmblent 
être  le  rendez-vous  des  nations.  L’intetêc  qui  doit 
compenfer  ces  frais  exotbitans , ne  vient  point  de 
la  nature  deschofes  i mais  il  téfulte  des  privilèges 
& des  franchifes  accordées  au  commerce , en  cer- 
tains lieux  8c  en  ceitain  cems  , tandis  qu'il  eil  ac- 
cablé par-tout  ailleurs  de  taxes  8c  de  droits-  Il 
n'eft  pas  étonnant  que  l'état  de  gène  8c  de  vexa- 
tion habituelle  , dans  lequel  le  commerce  s’eft 
trouvé  long-tems  dans  toute  l'Europe  , en  ait  dé 
terminé  le  cours  avec  violence  , dans  les  lieux  où 
on  lui  offroit  un  peu  plus  de  liberté. 

C’eft  ainfi  que  les  princes  , en  accordant  des 
exemptions  de  droits  , ont  établi  tant  de  foirts  - 
dans  les  diftèrentes  parties  de  l'Europe  ; 8c  il  cft 
évident  que  ces  foins  doivent  être  d'autant  plus 
confidcrables  , que  le  commerce  , dans  lestems 
ordinaires,  eftplus  furchargé  de  droits. 

Une  foire  8c  un  marché  font  donc  l’un  & l’autre 
un  concours  de  marchands  8c  d’acheteurs  , dans 
des  lieux  8 dans  des  tems  marqués.  Mais , dans 
les  marchés , c’eft  l’intérêt  réciproque  que  les  ven- 
deurs 8c  les  acheteurs  ont  île  fe  chercher  j dans 
\a  foins  , c’eft  le  deiir  de  jouir  de  certains  privi- 
lèges , qui  forme  ce  concours  : d'où  il  fuit , qu'il 
doit  être  bien  plus  nombreux  8c  bien  plus  folem- 
ncl  dans  les  foirts. 

Quoique  le  cours  naturel  du  commerce  fufflfe 
pour  établir  des  marchés  , il  cft  arrivé  , par  une 
fuite  de  ce  maiheurcnx  principe  , qui  , dans  pref- 
que  tous  les  gouvctnemeris , a fi  long-tems  inteélé 
l'adminirtraiion  du  commerce  , on  veut  dire  , la 
manie  de  tout  conduire , de  tout  régler , de  ne  ja- 
mais s’en  rapporter  aux  hommes  fur  leur  propre 
intétét;  il  eil  arrivé , dis-je , que,  pour  établir  des 
marchés,  on  a fait  intervenir  la  police  j qu’on  en  a 
borné  le  nombre  , fous  prétexte  d’empêcher  qu’ils 
ne  fe  nuifilîent  les  uns  aux  autres  i qu’on  a détendu 
de  vendre  certaines  marchandifes  , ailleurs  que 
dans  cenaios  beux  déftgnés  , foit  pour  la  commo- 


dité des  commis  ptépoféi  à la  recette  des  droits 
dont  elles  font  chargées , foit  parce  qu’on  a voulu 
les  alTujettir  f des  formalités  de  vifite  8c  de  mar- 
que , 8c  qu'on  ne  peut  pas  mettre  par-tout  des  bu- 
reaux. 

Ajoutons  encore  ici  quelques  réfiexions  , fut 
l'illufion  aftez  commune,  qui  fait  citer  à quelques 
perfonnes  la  grandeur  Sc  l’étendue  du  commerce 
de  certaines  foins  , comme  une  preuve  de  b gran- 
deur du  commerce  d'un  Etat. 

Sans  doute  une  fisirt  doit  enrichit  le  lieu  où  elle 
fe  tient  , 8c  faire  la  grandeur  d'une  ville  particu- 
lière. Lorfque  toute  l'Europe  gèmifloit  oans  les 
entraves  multipliées  du  gouvernement  féodal  s 
lorfque  chaque  village  , pour  ainfi-dire  , fotmoit 
une  fouvetaincté  indépendante  ; lorfque  les  fei- 
gneurs,  enfermés  dans  leurs  châteaux , ne  voyoient 
dans  le  commerce  , qu'une  occafion  d'au^enter 
leurs  revenus  , en  foumettant  à des  contributions 
8c  à des  péages  exorbitans  , tous  ceux  que  la  nc- 
ccùitc  forçoit  de  palfer  fur  leurs  tertes  : il  n'eft  pas 
douteux  que  ceux  qui , les  premiers , furent  aflex 
éclairés  pour  fentir  qu’en  fe  relâchant  un  peu  de  la 
rigueur  de  leurs  droits  , ils  feroient  plus  que  dé- 
dommagés , pat  l’augmentation  du  commerce  8c 
des  confommations  , virent  bientôt  les  lieux  de 
leur  léfidcitce , eutichis , aggrandis , embellis. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  , lorfque  les  rois  8c  les 
enipercuts  curent  aftex  foitifié  leur  autorité  pour 
fourtrairc  , aux  taxes  levées  pat  leurs  valfaui , les 
marchandifes  deftinées  (août  les  foirts  des  villes 
qu'ils  vouloient  favotifer,  ces  villes  devinrent  né- 
ceftairement  le  centre  d'un  très-grand  commerce 
8c  virent  accroître  leur  puiftancc  avec  leur  li- 
chefle.  Mais  depuis  que  toutes  ces  petites  fouve- 
raiiietcs  fe  font  réunies  , pour  ne  former  qu'un 
grand  Etat  fous  un  feul  prince  , fi  la  négligence  , b 
force  de  l'habitude  , la  difficulté  de  téfoimer  les 
abus,  lors  même  qu'on  le  veut,  & la  difficulté  de 
le  vouloir , ont  engagé  à laiftct  fiibfifter  les  mêmes 
gènes  , les  mêmes  dioits  locaux  , 8:  les  mêmes 
privilèges  qui  avoient  été  établis  , loifque  chaque 
province  8c  chaque  ville  obéiffoient  à diffètens 
fouverains  , n’eft-il  pas  lingulier  que  cet  effet  du 
hazard  ait  été  non  feulement  loué  , mais  imité  , 
comn  c l'ouvrage  d'une  fage  politique  ? 

N’eft  il  pas  fingulier  , qu'avec  de  très-bonnes 
intentions , 8c  dans  la  vue  de  teudre  le  commerce 
flotürant , on  ait  encore  établi  de  nouvelles  foins  ; 
qu'on  ait  augmenté  encoïc  les  privilèges  Sc  les 
exemptions  de  certaines  villes  i qu'on  ait  même 
empêché  ceitaines  branches  de  commerce  de  s'é- 
tablir dans  des  provinces  pauvres  , dans  la  crainte 
de  nuire  4 quelques  autres  villes  , enriebies  depuis 
long-tcins  par  ces  mêmes  branches  de  commerce  î 
Eh  ! qu'importe  que  ce  foit  l ierre  ou  Jacques , le 
Maine  ou  la  Bretagne  , qui  fabriquent  telle  ou 
telle  marchandife , pourvu  que  l'Eut  s'emivhillé  , 
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& <l8e  des  François  vivent  ? Qu'importe  qn’une 
etojfe  de  foie  fort  vendue  à Beaucairc  . ou  dans  le 
le  lieu  Je  fa  fabrication  , pourvu  que  l'ouvrier  re- 
çoive le  prix  de  fon  travail  ? 

Une  mafle  énorme  de  commerce  raffèmblée 
dans  un  lieu  , & amoncelée  fous  un  feul  coup 
d'œil  , frappera  d'une  manière  plus  fenfible  les 
yeux  des  politiques  fuperficiels.  Les  eaux  laflem- 
blées  artificiellement  dans  des  baffins  Sc  des  ca- 
naux , amufent  les  voyageurs  par  l'étalage  d’un 
luxe  frivole  ( mais  les  eaux  que  les  pluies  répan- 
dent uniformément  fur  la  furface  des  campagnes  , 
que  la  feule  pente  des  campagnes  dirige  & diftri- 
bue  dans  tous  les  vallons , pour  y former  des  fon- 
taines , portent  par-tout  la  richelTc  & la  fécon- 
dité. 

Qu'importe  qu'il  fe  falTe  un  grand  commerce 
«ns  une  certaine  ville  & dans  un  certain  moment, 
H ce  commerce  momentané  n'eft  grand  que  par 
les  caufes  même  <jui  gênent  le  commerce  , 6c  qui 
rendent  J le  diminuer  dans  tout  autre  tems , & 
dans  toute  l'étendue  de  l'Etat?, ..  En  Hollande  ^ 
il  n'y  a point  de  foires  ( mait  toutéU'étendtte  de  l'E- 
tat  or  toute  l'année  , ne  forment  , poar-ainjt-dire  , 
qu  ««e  foire  continuelle  , parce  que  le  commerce  y ejl 
toujours  J 0 par-tout  ^ également  forijfant. 

On  dit , » l'Etat  ne  peut  fe  palTer  de  revenus. 
II  eft  inJifpenfable  , pour  fubvenir  à fes  befoins, 
de  charger  les  marchandifes  de  taxes  ( cependant 
il  n'eft  pas  moins  néceflaire  de  faciliter  le  débit  de 
nrjs  produâions  chez  l'étranger  ( ce  qui  ne  peut  fe 
faire  fans  en  bailTer  le  prix  , autant  qu’il  eft  pof- 
iïble. 

Or  , on  concilie  ces  deux  objets , en  indiquant 
des  lieux  & des  tems  de  franchife  , où  le  bas  prix 
des  marchandifes  invite  l’étranger , 8e  produit  une 
confommation  extraordinaire  , tandis  que  la  con- 
fommation  habituelle  & néceflaire  , fournit  fuffî- 
famment  aux  revenus  publics.  L'envie  même  de 
profiter  de  ces  momens  de  grâce,  donne  aux  ven- 
deurs 8e  aux  acheteurs  un  empreflement , que  la 
folemnité  de  ces  grandes  foires  augmente  encore 
par  une  efpcce  de  féduâion  , d’où  réfulte  une 
augmentation  dans  la  malTe  totale  du  commerce  «. 

Tels  font  les  prétextes  qu’on  allègue  , pour 
prouver  l'utilité  des  grandes  foires.  Mais  il  n’eft 
pas  difficile  de  fe  convaincre  qu’on  peut , pat  des 
arrangement  généraux  , Se  en  favotifant  également 
tous  les  membres  de  l’Etat  , concilier  avec  bien 
plus  d'avantage  les  deux  objets  que  le  gouverne- 
ment peut  fe  propofet.  En  effet , puifquele  prince 
confent  à perdre  une  partie  de  fes  droits  , 8e  à les 
facrifier  aux  intérêts  du  commerce  , rien  n’empê- 
che qu’en  rendant  tous  les  droits  uniformes  , il  ne 
diminue  , fut  la  totalité  , la  mêmefomme  qu'il  * 
confent  i perdre  ( l'objet  rie  décharger  des  droits 
la  vente  à l’étranger  , en  ne  les  JallTant  fubfifter 


que  Ihrlcs  cônTommations  intérieures,  fera  même 
bien  plus  aifé  à remplir  , en  exemptant  de  droits 
toutes  les  marchandifes  qui  fortent  -,  car  enfin  , ou 
ne  peut  nier  que  nos  /aires  ne  fourniflênt  i une 
grande  partie  de  notre  confommation  intérieure. 

Datis  cet  arrangement  , la  confommation  ex- 
traordinaire qui  fe  fait  dans  le  tems  des  foires  , di- 
minueroit  beaucoup  ; mais  il  eft  évident  que  la 
modération  des  droits  , dans  les  tems  ordinaires, 
rendroit  b confommation  générale  bien  plus  abon- 
dante , avec  cette  différence  , que  , dans  le  cas  de 
droit  uniforme , mais  modéré  , le  commerce  ga- 

fjne  tout  ce  que  le  prince  veut  lui  facrifier  j au 
leu  que  , dans  le  cas  du  droit  général  , plus  fort 
avec  des  immunités  locales  Se  momentanées  pour 
foires  , le  roi  peut  facrifier  beaucoup  , 8c  le 
commerce  ne  gagner  prefque  rien  , ou , ce  qui  ell 
la  même  chofe  , les  denrées  bailfer  de  prix  beau- 
coup moins  que  les  droits  ne  diminuent  , 8c  cela, 
parce  qu'il  faut  fouftraire  de  l'avantage  que  donne 
cette  diminution , les  frais  de  tranfporl  des  denrées, 
nécelfaire  pour  en  profiter , le  changement  de  fé- 
jour , le  loyer  des  places  de  foires . enchéris  par  le 
monopole  des  propriétaires  ( enfin  le  tifque  de  ne 
pas  vendre  dans  tui  efpace  de  tems  alfez  court , & 
d'avoir  fait  un  long  voyage  en  pute  perte  ( or,  il 
faut  toujours  que  la  marchanibfe  paye  tous  ces 
frais  8c  ces  rifqucs. 

Il  s’en  faut  donc  beaucoup , que  .le  facrifice  des 
droits  du  prigee  foit  auffi  utile  au  commerce  par 
les  exemptions  momentanées  8c  locales  , qu’il 
le  feroit  par  une  modération  tégèie  fur  la  tota- 
lité des  droits. 

U s'en  faut  beaucoup  que  la  confommation  ex- 
traordinaire augmente  autant  par  l’exemption  par- 
ticulière , que  la  confommation  journalière  dimi- 
nue par  la  furcharge  habiruelle.  Ajoutons  qu’il 
n'y  a point  d’exemption  particulière  qui  ne  donne 
lieu  à des  fraudes  pour  en  profiter,  à des  gênes 
nouvelles  , 1 des  multiplications  de  commis  8c 
d’infpeâeurs  pour  empêcher  ces  fraudes  , i des 
peines  pour  les  punir  ; nouvelle  perte  d’argeot  8c 
d’hommes  pour  l’Etat. 

Concluons  que  les  grandes  foires  ne  font  ja- 
mais aufli utiles  que  la  gêne  quelles  fuppofent  eft 
nuifible , Se  que  bien  loin  d être  la  preuve  d'uli 
commerce  ftoriflanc , elles  ne  peuvent , au  con- 
traire, exifter  que  dans  des  Etats  où  le  commerce 
eft  gêné  , furchargé  de  droits  , 8c  pat  conféquent 
médiocre.  ** 

Une  partie  de  ces  réflexions  rentre  dans  ce  que 
nous  avons  dit  à l’article  Beaucaire  , en  parlant 
de  la  foire  qui  s 'y  tient  ^ O de  laquelle  nous  avons 
propofé  la  fupprtÿton , comme  un  bien , page  io6. 

Puifqu’il  eft  impoflible  que  la  fociété  fe  fou- 
tieuuc  & fe  défende  contre  les  ennemis  intétieuis 
Ggij 
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& excéricun  de  Ton  repos , fans  un  revenu,  8r  que 
ce  revenu  ne  peur  être  forme  que  par  la  contri- 
bution des  membres  qui  la  compofenc , il  ell  né- 
celTaire  qu’ils  foumettent  leurs  propriétés  , ou  les 
ob|cts  de  leur  confommation , a des  taxes  8c  é des 
droits.  En  France  , les  foins  qui  en  exemptent 
fous  prétexte  d'aggrandir  le  concours  , détruifent 
l'équilibre  du  commerce  intérieur  , 8c  ne  produi- 
fent  aucun  avantage  au  commerce  extérieur  , qui 
cft  le  feul  qui  mérite  les  grandes  faveurs  du  gou- 
vernement. S'il  les  a reçues  par  des  exemptions  i 
la  fortie  , ou  par  un  affranchiRêment  abfolu  > les 
Joins  font  plus  nuilïbles  qu'utiles  , 8c  c'eft  véri- 
tablement l'effet  qu'elles  produifent.  Tous  les  ob- 
jets fabriqués  ne  doivent  aucuns  droits  à leur  ex- 
portation. Toutes  les  matières  premières  font  af- 
franchies à leur  imponation.  Tout  ce  qui  eft  mer- 
cerie 8c  quincaillerie  , ne  doit  qu'un  pour  cent  de 
la  valeur  à la  fortie.  L'étranger  n'a  donc  nul  in- 
térêt à venir  à nos  foins  ; ce  n'cft  donc  que  l'ha- 
bitant d'une  province  réputée  étrangère  qui  en  tire 
du  bénéfice  , 8c  , fous  ce  point  de  vile  , c’eft  un 
mal , attendu  que  le  grand  objet  delalégiflation, 
en  finance  particulièrement , eft  de  rendre  la  con- 
dition de  tous  les  fujets  de  l'Etat  , égale  8c  uni- 
forme- 

FONDS  , f.  m.  , qui  lignifie  une  fomme  quel- 
conque , dépofee  pour  fervir  de  cautionnement  à 
la  geftion  d'un  emploi , ou  à la  depenfe  d'une  en- 
treprife  , d’une  exploitation.  Faire  fes  fonds  dans 
une  affaire  , veut  dite  y mettre  fa  quote-part  des 
avances  réglées  . en  taifon  de  l'émérct  uom  on 
jouit. 

Toutes  les  compagnies  de  finance  font  obligées 
de  faire  des  fonds  au  tréfor  royal , pour  affurer  l'e- 
xécution des  loix  relatives  à la  partie  de  revenu 
qu'elles  régiffent , pour  cautionner  le  prix  qu'elles 
en  doivent , 8c  garantir  le  public  de  toute  prévari- 
cation. 

Voyez  l’article  Bail,  Domaine  , on  y verra 
quels  font  les  fonds  des  fermiers  généraux , des 
adminiftratcurs  généraux  des  domaines. 

On  défigne  également  p.ir  le  nom  de  fonds , les 
fommes  deftinées  par  le  roi  aux  depenfes  de  diffé- 
rens  départemens  , entre  Icfqucis  eft  difttibuée 
toute  l’adminiftration  du  royaume. 

Dans  ce  fens , on  dit  les  fonds  extraordinaires 
de  la  guerre,  c'eft-à-dire,  deftinés  aux  dépenfes 
annuelles  8c  ordinaires  , étoient  , en  17S1  , de 
foixantc-cinq  millions  deux  cens  mille  livres. 

Le  fonds  de  la  maifon  militaire  du  roi  , connu 
fous  le  nom  d'ordinaire  des  guerres , à la  même 
époqu(,êtoit  de  fept  millions  fix  cens  quatrevingt- 
une  livres. 

Le  fonds  ordinaire  de  l’artillerie  8c  du  ^nie , de 
neuf  millions  deux'cens  mille  livies. 
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Le  foitds  des  maréchaulTées  , de  trois  million* 
cinq  cens  foixance-quinze mille  livres:  il  s'impofe 
avec  la  taille  , 8c  fait  partie  du  brevet  qui  s'exp^ 
die  annuellement  pour  cette  impofiiion  i mais  il 
eft  pour  les  pays  d'clcélioii . d'un  million  fept  cens 
quarante-neuf  mille  quatre  cens  quarante-cinq  li- 
vres. 

Le  fonds  annuel  des  dépenfes  du  département 
de  la  marine  , de  vingt-neuf  millions  deux  cens 
mille  livres. 

Le  fonds  annuel  du  département  des  affaires 
étrangères  , à huit  millions  cinq  cens  vingt- un 
millelivres. 

Le  fonds  des  dépenfes  totales  de  toutes  les  par- 
ties de  la  maifon  domellique  du  roi , de  celle  de  la 
reine , de  madame , fille  du  roi , de  madame  Elifa- 
beth  , focur  du  roi  , de  mefdames , tantes  du  toi , 
compris  les  bâiimens , les  gages  des  charges , les 
appointemens  8c  les  divers  traitemens  des  per- 
fonnes  attachées  i la  cour  , étoit  de  vingt-cinq 
millions  fept  cens  mille  livres. 

Le  fonds  annuel  payé  du  tréfor  royal , pour  la 
maifon  de  monficur  & madame  , pour  celle  de 
monfieur  le  comte  d'Artois , huit  millions  qua- 
rante mille  livres. 

Le  fonds  annuel  deftiné  au  paiement  des  pen- 
fions,  à vingt-huit  millions. 

Le  fonds  1 faire  pour  le  dépanement  des  ponts 
8c  chauffées , à cinq  millions. 

Enfin  le  fonds  deftiné  4 fubvenir  aux  dépenfes 
imprévues,  4 trois  millions. 

Le  fonds  des  étapes  eft  une  fomme  deftinée  à la 
fubfiftance  des  troupes  qui  voyagent  dans  le  royau- 
me,8c  qui  fait  partie  du  brevet  de  la  taille.  On  a dit 
au  mot  Etape,  que  ce/onda  eft  , dans  les  pa^ 
d'élefkion  , de  deux  millions  trois  cens  quarante-fix 
mille  fix  cens  foixante-fept  livres,  é'oyrf  Etapes. 

Dans  les  finances  d’Angleterre  , on  diftingue 
quatre  efpèccs  de  fonds  ; le  fonds  aggrégé  . le  fonds 
général , le  fonds  de  la  compagnie  du  Sud , 8c  le 
fonds  des  droits  confolidcs. 

Chacun  de  ces  fonds  fert  de  fûretc  aux  autres  , 
mais  ils  font  tous  compofés  du  produit  des  taxes 
annuelles  8c  perpétuelles.  Les  intérêts  qui , avant 
cette  divifion  de  fonds  , étaient  aflîgnés  fur  uoe 
branche  particulière  de  revenu  , ont  aujourd’hui 
pour  hypothèque  , toutes  les  taxes  qui  compofent 
chacun  des  quatre  fonds  ,-  le  tout  fous  la  garantie 
de  la  nation , repréfentee  pat  fon  parlement. 

Les  trois  premiers  fonds  font  fpécialement  af- 
feâés  au  paiement  de  la  lifte  civile , d'une  portion 
confidérable  des  intérêts  de  la  dette  nationale , 8c 
de  cenaines  penfions.  Le  furplus  de  ces  trois  pte- 
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>ai<K  fonJi  , joint  au  total  du  fiMjs  Àes  droite 
conTolidés  , fert  d compofer  cc  qu'on  appelle  le 
fomü  d'amoitilTemeoc. 

Le  fonjs  d’amortiffement  a dtd  deftiné  , ainfi 
qu'on  l'a  dit  au  mot  Angleterre  , à éteindre 
une  partie  des  capitaux  dds  par  la  nation  , Sc  i 
fournit  des  fecours  , par  fuppicment  aux  revenus 
annuels  , lorfque  les  circonltances  le  demandent. 
Quelquefois  auRî , \e  fonds  elt  chargé  de  l'acquit- 
tement de  penfions  ou  de  dettes  privilégiées. 

FORAINE,  f.  f.  , qui  eft  le  nom  d'un  droit 
appelle  aullî  traitt  foraint.  Ce  droit  n'a  pris  la 
conMance  fous  laquelle  il  fe  prerçoit  aâuellement, 
que  par  la  réunion  de  trois  anciens  droits  , diftin- 
gués  par  les  noms  de  foraine  , de  rêve  Si  de  éuvr- 
, qui  avoient  lieu  à toutes  les  forties  du 
toyaume. 

Pour  donner  des  notions  complettes  de  tout  ce 
qui  a rapport  aux  droits  de  foraine  en  général , on 
ne  peut  mieux  faite  que  d'analyfer  le  mémoire  ré- 
digé fur  ce  droit , par  M.  Dagueffeau  , confciller 
d'Etat  , père  de  1 illullre  chancelier  de  ce  nom  , 
qui  avoit  été  envoyé  en  ié88  , par  le  confeil  , 
dans  les  provinces  de  Lyonnois  , Dauphiné  Se 
Provence , pour  prendre  des  connoilTances  exac- 
tes de  la  perception  des  droits  du  roi , 8c  entendre 
les  plaintes,  tant  du  commerce,  que  des  commis 
des  fermiers , fut  les  abus  qui  avoient  pu  s'intro- 
duire dans  cette  perception. 

Ce  mémoire  fut  h foraine , 8c  ceux  que  le  même 
magiftrat  a donné  fur  la  douane  de  Lyon  , fur  la 
douane  de  Valence,  Se  futpiulîeurs  autres  droits , 
perceptibles  en  Dauphiné , en  Provence  8c  dans 
le  Languedoc,  où  il  avoit  été  longtems  intendant, 
font  d'autant  plus  précieux  , ou'ils  fervent  de  baie 
& de  règle  à leur  levée  aâuelle  , parce  qu'ils  ont 
confacre  les  ufages  établis  dès  ce  tems-là  , 8c  fixé 
les  cas  paniculiers  dans  lefquels  l’exemption  de 
ces  droits  .Voit  totale,  foit  partielle  , étoit  accor- 
dée , tant  à des  lieux  ou  à des  chofes  , qu'à  des 
perfonnes.  Audi  eft-ce  de  ces  mémoires  , encore 
iDanufcrits , 8c  peu  connus,  hors  du  cercle  des  gens 
attachés  à la  perception  , que  nous  avons  extrait 
des  détails  hiftoriques  8c  intérefi'ans  fut  tous  ces 
droits.  On  en  a déjà  tiré  , ainfi  que  nous  l'avons 
dit  à l'article  Douane  de  Lyon , une  partie  de  ce 
qui  a été  rapporté  de  ce  droit. 

M.  de  Lamoignon  de  Bafville  , intendant  du 
Languedoc  , dans  le  même  tems  . 8c  charge  de  la 
même  fonéfion  que  M.  Dagueffeau  , a auifi  donné 
le  réfultat  de  fes  travaux  , dans  des  mé-moires  qui 
ont  été  imprimés  à Amftetdam  en  1754.  Ils  four- 
niffent  également  des  connoiffances  utiles  Air  la 
foraine  Si  fur  les  autres  droits  qui  ont  lieu  en 
Languedoc. 

Pour  revenir  à li  foraine  ; cene  impofition  , dit 
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M.  Dagueffeau  , 8e  la  rêve  , font  des  droits  de 
fortie  fur  les  denrées  8c  marchandifes  qui  font 
tranfportées  hors  du  royaume,  ou  des  provinces  où 
les  bureaux  en  font  établis  , dans  celles  où  ces 
bureaux  ne  le  font  pas.  Ces  deux  droits  ne  diffè- 
rent entr'eux,  qu'en  ce  que  la  quotité  de  l'un  cil 
plus  force  que  celle  de  l'autre. 

Le  haut-pajfage  eft  un  droit  de  fortie  fur  certaines 
efpèces  de  marchandifes  , qui  font  tranfpoitCes 
hors  du  royaume  ou  des  provinces  où  les  bureaux 
en  font  établis,  dans  celles  où  ils  ne  le  fout  pas. 

Ce  droit  diffère  des  deux  premiers  , i en  ce 
qu'il  eft  plus  fort  que  la  rive  , 8c  moindre  que 
l'impofition  foraine  j i».  en  ce  que  les  deux  pre- 
miers font  dûs  fur  toutes  fortes  de  marchandifes  , 
8c  celui  de  haut-pafage  , feulement  fur  quelques- 
unes. 

Les  anciennes  ordonnances  , qui  parlent  de  ces 
droits  , difent  qu'ils  font  dûs  fur  les  marchandifes 
qui  forient  du  royaume  ou  des  provinces  , où  les 
aides  ont  cours , pour  être  portées  dans  celles  où 
ellevi'onc  pas  cours. 

11  paroit  néceffaire  d'expliquer  ici  ce  que  l'on 
entendoic , dans  ce  cems-là , par  le  mot  aides  , 8c 
de  rapporter  l'otigine  8c  la  diltinélion  qui  fiit  éta- 
blie entre  les  provinces  fujettes  aux  aides,  8c  celles 
qui  en  étoient  exemptes. 

Les  fuites  funeftes  de  la  journée  de  Poitiers  , 
avoient  engagé  les  Etats  du  royaume  , affemblés 
en  1 560 , à accorder  au  roi  Jean , par  forme  d'aide 
8c  de  fubfide  , une  taxe  de  douie  denieis  pour 
livre  de  la  valeur  des  marchandifes  8c  denrées  qui 
feroient  vendues  , foit  en  gros  , foit  en  détail  j le 
cinquième  fur  le  fel  , 8c  le  treizième  fur  le  vin  8c 
les  autres  boiffons  ; le  huitième  8c  le  quatrième 
fur  ces  dernières  efpèces  , n'eurent  lieu  qu'eta 
158a  8c  1385,  fousCharles  VI. 

Quelques  provinces  , dont  les  repréfentans  n’a- 
voient  point  affilié  à la  tenue  des  Etats  généraux  . 
fc  refiifèrent  à cette  impofition  ou  aide  i d'auttes 
s'abonnèrent , 8c  ces  abonnemens  perpétués  d'an- 
née en  année  , devinrent  la  fourcc  des  exemptions 
de  droits  d'aides , dont  jouirent  dès-lots  ces  pro- 
vinces. 

Le  refus  fait  pat  différentes  provinces  de  payer 
le  droit  d'aide  , diminuoit  le  fecours  qu'on  avoit 
attendu  de  cette  nouvelle  impofition  i le  roi  pour 
s'en  indemnifer  , 8c  fubvenir  en  même  tems  aux 
frais  de  fa  rançon , ajouta  , en  1 jâi  8c  136a  , aux 
droits  de  haut-paffdge  8c  de  rive  , fucceffivement 
impofés  en  i)ai  8c  1314,  un  troifième  droit  de 
I fortie  , fous  le  nom  d'impofition  foraine  , fixée  à 
douze  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  niar- 
chandifes.  Et  afin  de  punir  ces  provinces  de  leur 
refus , il  ordonna  qu'elles  feroient  traitées  comme 
les  pays  éuangéft , dans  leur  commerce  avec  celU s 
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où  l'aide  de  doiire  deniers  ù la  vente  dans  l'futd- 
lieur  , avoit  rours  > c'ell-à-dire , que  le  droit  de 
foraine  de  dotiie  deniers  lcroit  payd  fur  les  mat- 
chandifes  fortant  de  ces  dernières  provinces . pour 
aller  dans  celles  où  l'aide  n’ètoir  pas  établie  , de 
la  même  façon  qu'il  ccoit  pape  fur  ce  qui  fortoir  du 
royaume  pour  le  pays  etranger. 

Les  Etats  d'Artois  , Boulonnois,  comté  de 
Saint- Paul  , ayant  donne  au  roi  une  fomme  , par 
forme  de  fubvention  extraordinaire  , Sr  pour  fc 
racheter  de  l'aide,  une  ordonnance  du  19  novem- 
bre 1366,  les  exempta  de  tout  fubüde  & impofi- 
tion  , treizième  fur  le  vin  , le  quint  de  fel , 8: 
toute  autre  aide  impofée  pour  la  délivrance  du 
roi  , & elle  ordonna  que  toute  marchandife  Sc 
licnrée  , achetée  par  ces  habitans , pour  leur  con- 
fommation  , feruient  exemptes  de  ces  droits , Sc 
de  ceux  d'entrée  & d'ilTue  fut  ceux  qui  mènent 
des  marchandifes  Sc  dentées  , au  pays  où  les  aides 
n'ont  pas  cours. 

On  entend  toujours  par  le  mot  d'aide  , l'impo- 
fition  de  1360  , fur  les  marchandifes  Sc  denrées 
vendues  dans  l'intérieur  du  royaume  , Sc  toift-ù- 
fait  indépendante  de  celle  qui  étoit  dùe  d leur  ex- 
portation du  royaume  Sc  de  quelques  provinces. 
L'édit  du  mois  de  mars  1 397 , qui  établit  un  droit 
à l'entrée  , des  dentées  Sc  marchandifes,  dans  les 
villes  , gros  bourgs  Sc  bourgades , & vendues  dans 
les  foires  Sc  marchés  , fait  mention  que  l'ancienne 
aide  étoit  prefque  anéantie.  Il  n'eft  pas  queDion 
des  droits  fur  le  fel  Sc  les  boiSbns  vendus  en  dé- 
tail i ils  avoient  été  fixés  fur  cette  première  den- 
rée , par  les  ordonnances  du  7 décembre  t^66, 
10  novembre  1 377 , Sc  fur  les  boilTons  au  huitiè- 
me d'abord,  Sc  enfuite  au  quatrième,  puis  au  hui- 
tième Sc  au  quatrième  , par  lettres  patentes  du  at 
janvier  1 38a  , du  mois  de  février  1 389  , Sc  par 
l'ordonnance  du  aS  mars  1393,  les  lettres-paten- 
tes du  a août  1398.  y»yex  , au  furplus  , le  mot 
Aides  , auquel  ce  qu’on  vient  de  dire  peut  fervir 
de  fupplément. 

On  rapporte  communément  l'oriçine  de  h fo- 
raine , dit  M.  Daguefleau  , aux  tegnes  de  Phi- 
lippe de  V alois  Sc  de  Jean , fon  fils.quien  ordon- 
a nerent  la  levée  , pour  foutenir  la  guerre  que  la 
France  avoir  alors  contre  les  Anglois. 

Les  ordonnances  imprimées  n'en  marquent 
pioint  l'éublilTemcnt.  Le  réglement  fait  en  la 
chambre  des  comptes,  en  1376  , qui  eft  la  pre- 
mière pièce  qui  fe  trouve  dans  la  compilation  des 
ordonnances  , ell  relatif  à une  ordonnance  de 
1369  , Sc  parle  de  l'impolition  foraine  , comme 
d'un  droit  qui  étoit  alors  ancien. 

Il  paroît  par  ce  réglemeat , Sc  par  ceux  qui  font 
enfuite  des  années  1391,  1398,  1448,  8c  1340, 
que  le  droit  àe  foraine  étoit  de  douze  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  des  dentées  & mCchaiidifes , Se 
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8c  que  la  levée  s'en  fairoit  dans  les  villes  8c  lieu# 
où  1 on  chareeoit  les  marchandifes , pour  les  tranf- 
jiorter  hors  du  royaume  , ou  dans  les  pivs  où  les 
aides  n'avoieiit  p.is  cours  , ou  qu'on  s'obiigeoit  de 
donner  caution  de  rappotter , dans  un  tems  fixe  , 
certificat  de  la  defeente  des  marchandifes  dans  les 
lieux  où  les  aides  avoient  cours , pour  y êtreven- 
dues  fans  fraude , fmon  de  payer  les  droits. 

Cette  forme  de  lever  les  droits  de  foraine , dura 
long-tems  j mais  enfin  , les  marchands  ayant  re- 
montré que  cette  nécellité  de  donner  caution  pour 
toutes  les  denrées  fie  marchandifes  qu'ils  faifoient 
voitufcr  fie  conduire  dans  les  provinces  où  les  ai- 
des ont  cours  , leur  étoit  fort  à charge  , Ôc  de- 
mandé que  cette  impofition  fût  levée  aux  limites 
du  royaume,  il  fut  expédié  trois  édits,  des  10  juin 
1341 , loaviil  1341,  Sc  feptembre  1349. 

L'édit  de  1 34X  , parle  des  droits  anciens , dont 
il  ne  marque  pas  l'origine , 8c  dit  feulement  que  le 
droit  de  rive  étoit  de  quatre  deniers  pour  livre  de 
la  valeur  de  toute  forte  de  marchandifes  j 8c  le 
droit  de  haut-pafage  , de  fept  deniers  fur  quelques 
efpéces  de  marchandifes  feiilcmenc  , qui  ne  font 
point  dénommées  dans  cet  édit , ni  dans  les  aunes 
polléiieuts. 

II  falloit  que  ces  droits  fulTent  domaniaux  , Sc 
par  coiiréqucnt  plus  anciens  que  l'impofirion  fo- 
raine , qui  étoic  un  droit  d'aide  ; car  il  ell  ordonné 
par  l'édicde  134V  , 8c  par  l’édit  de  1331  , dont  il 
fera  ci-après  parlé  , que  les  deniers  des  droits  da 
rêve  8c  haut-paffage  , fetoicnt  reçus  p.ir  les  rece- 
veurs du  domaine  , 8c  que  la  direélion  en  appar- 
tiendroit  aux  tréforiers  de  France  , ayant  la  charge 
8c  adminifiration  du  domaine  ; 8c  F l'égard  des  de- 
niers de  rimpofition  foraine  , qu’ils  feroient  reçus 
par  les  receveurs  des  aides  , & que  la  direâion 
en  appartiendroie  aux  receveurs  généraux  des  fi- 
nances. 

Le  roi  changea  donc  , par  ces  trois  édits , la  ma- 
nière de  lever  ces  droits  , en  ordonnant  qu'ils  fe- 
roient  jietçus  aux  extrémités  du  royaume  8;  des 
provinces  où  les  aides  ont  cours  , & qu'il  feroit 
établi  des  officiers  8c  des  bureaux  dans  tous  les 
lieux  où  il  n'y  en  avoit  pat , 8c  où  il  feroit  à propos 
d'en  placer  , pour  lever  ces  droits  en  cette  nou- 
velle forme. 

L’édit  de  1 34a , porte  que  les  habirans  des  lieux 
où  les  aides  n’ont  pas  cours  , déclareront  au  con- 
feil , dans  fix  mois , s'ils  veulent  être  alTujettis  aux 
aides,  ou  payer  lefditcs  impofitions , linon  qu'elles 
feront  levées  aux  entrées  defdits  pays. 

Il  y a encore  , dans  le  même  édit  de  1341 , une 
claufe  qui  porte  , que  s'il  y avoit  quelques  lieux 
où  l'on  n’eùt  pas  accoutume  de  payer  la  rêve  8c  le 
haui  pajfage  , qui  vouluITcnt  s'en  exempter  , ils  fe- 
lont  tenus  d'en  dite  les  caufes  an  corifeil  dans  lîx 
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mois  I & jufqu'à  ce  qu‘il  en  jit  été  ordonné  , qa'ils 
ne  pareront  la  rive  Se  hjut  pvjfage  , (inon  , ainfi 
qu’ils  ont  accoutumé.  C'ell,  Tans  doute  , ce  qui 
tait  qu'il  y a de  certaines  parties  du  royaume  od 
l'on  ne  paye  qu'un  ou  deux  de  ces  droits , 8c  d'au- 
tres où  on  les  paye  tous. 

Il  y auroit  beaucoup  d’autres  cliofes  i remar- 
quer dans  CCS  édits  , qui  ont  donné  la  forme  ù la 
levée  de  ces  droits  , telle  , à-peu-ptès  , qu'elle  fe 
pratique  aujourd'hui  > mais  ou  remet  à les  expli- 
quer , en  parlant  des  chefs  auxquels  elles  autont 
rapport.  ^ 

Remarquons  feulement  ici  . qu’il  fut  fait  un 
changement  dans  la  levée  de  ces  trois  droits  , pat 
l’édit  du  1 4 novembre  i f J i } 8c  quoiqu’il  n’ait  pas 
duré  long-tcms  , il  n’a  pas  laifle  que  d’avoir  des 
fuites. 

Henri  II.  conftdérant  les  embarras  que  caufoient 
ces  différentes  dénominations  de  droits , 8c  la  per- 
ception qui  fe  faifoit  des  uns  i favoir , de  la  rive 
8c  impolittion  foraine  , fut  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  î 8c  de  l’autre  , favoir  du  haut-pajjoge 
fur  certaines  marchandifes  feulement  , réunit  la 
rive  8c  le  haut-pjjfage  en  un  fcul  , auquel  il  donna 
le  nom  de  domaine  forain  , 8c  en  modéra  le  droit 
i huit  deniers , qui  feroient  payés  indifféremment 
fur  toutes  fortes  de  marchandifes  , au  lieu  qu'ils 
montoient  auparavant  ù onze  deniers  , dont  qua- 
tre fe  ptenoient  fut  toute  nature  de  marchandifes , 
&fept  furcemines  efpéces  feulement. 

11  laifla , par  le  même  édit , fubCftet  le  nom  & 
les  droits  de  la  traite  8c  impofition  foraine,  à rai- 
fon  de  douze  deniers  , lefqiicls  , avec  les  huit  du 
domaine  forain , revenoient  à vingt  deniers. 

Mais  les  marchands  s’étant  plaints  qu’ils  croient 
plus  charges  par  l'cxtcnfion  du  domaine  forain  fur 
toutes  les  marchandifes  , qu’ils  n’étoient  foulagés 
par  la  rcmife  de  trois  deniers  fur  les  droits  de 
cette  impofition  , le  toi  , par  un  édit  du  mois  de 
mai  1 1 , révoqua  celui  de  1 5 f i , en  ce  qu'il  pot- 

toit  reduâion  des  droits , à deux  , 8c  de  leur  quo 
tité  ù vingt  deniers  fur  toutes  les  marchandifes,  8c 
remit  les  chofes  , pour  ces  deux  points  , en  l’état 
eù  elles  étoient  auparavant. 

Néanmoins , malgré  cette  révocation , il  y a des 
provinces  où  l’édit  de  i|îi  s'exécute  encore  main- 
tenant. C’ert  ce  qui  fe  verra  dans  la  fuite,  en  ex- 
pliquant ce  qui  fe  pratique  , à cet  égard  , dans  les 
provinces  de  Lyonnois,  Dauphiné,  Languedoc  8c 
l'rovcnce.  On  dira  quelles  font  celles  où  les  bu- 
reaux de  la  foraine  font  établis , 8c  ce  qui  s'y  paie, 
foit  pour  fortir  du  royaume , foit  pour  paflet  dans 
une  province  voifine. 

On  traitera  ces  trois  chefs  en  même  tems  , i 
caufe  de  la  di£culté  qu’il  y auroit  à Icsfcparci. 
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De  ces  quatre  provinces  , il  n’y  a que  celle  du 
Dauphiné  où  les  bureaux  ne  foient  pas  établis,  8c 
qui  foit  réputée  puiemcnt  étrangère. 

Ces  droits  fe  lèvent  dans  les  trois  autres  provin- 
ces, fur  ce  qui  en  fort  pour  aller  où  les  bureaux  ne 
font  pas  établis.  Le  Lyonnois  a toujours  été,  8e 
ell  encore , fu|ct  aux  aides. 

Le  Languedoc  a été  autrefois  fujet  aux  aides  , 
ainfi  qu’il  paraît  par  les  inffruéiions  de  1 jpi , rap- 
portées dans  la  compilation  des  ordonnances  j 8c 
l'on  peut  dire  qu’il  y ell  encore  fujet  1 préfent , 
au  moyen  du  droit  d’équivalent  qui  s’y  lève  , 8c 
qui  en  tient  lieu. 

La  Provence  n’i  jamais  été  , 8e  n’eft  pas  encore 
maintenant , fujetre  aux  aides  j c’efl  peut-être  pour 
cette  raifon  que  les  droits  de  foraine  ont  été  éta- 
blis fur  ce  qui  pifl'e  de  Languedoc  en  Provence.  U 
peut  y avpir  encore  eu  une  autre  vaifon  de  cet  éta-' 
bliflcment  } c 'ell  que  le  Languedoc  a été  réuni  i 
la  couronne  en  1 170  , au  lieu  que  la  Provence  n'i 
été  incorporée  au  royaume  qii’cn  148a,  enforte 
que  , dans  cet  intcivalle  , tout  ce  qui  fortoit  du 
Languedoc  , alioit  dans  un  pays  véritablement 
étranger. 

Né.inmoin$  , les  droits  de  foraine  fe  lèvent  en 
Provence  fur  ce  qui  en  fort  pour  l’étranger  8c  pour 
le  Dauphiné  , d’où  l’on  peut  conjecturer  que 
cette  province , fuivant  l’option  pennlfe  ù celles 
où  les  aides  n’ont  pas  cours,  par  l’édit  de  1 141, 
s’ell  foumife  à l’établilfement  de  ces  droits.  Niais 
de  quelque  manière  qu'elle  y foit  devenue  fjjcttc , , 
il  ell  certain  que  , dès-lors  , ou  auroit  dû  ccflet  de 
les  percevoir  fur  ce  qui  paffoic  de  Languedoc  en 
Provence. 

En  effet , les  habitans  de  Provence  en  ont  été 
décharges  , par  trois  déclarations  de  François  1 , 
du  7 janvier  154)  s de  Henri  11  , du  1;  février 
I jtj  , 8c  de  Châties  IX,  du  y mai  IJ67  . enre- 
gifliées  au  parlement  de  1 ouloufc  8c  chambre  des 
comptes  de  Provence.  La  dernière  tait  mention 
du  trouble  apporté  i l’cxccution  des  ptéfentes  , 
par  les  ofhcicts  des  bureaux  des  traites  de  Lan- 
guedoc. 

II  cil  vrai  qu’en  ce  tems-ü  , hts  bureaux  de  la 
foraine  n’étoient  pas  encore  établis  aux  extrémités 
de  la  l’rovence  ; 8c  ce  qui  donne  lieu  de  le  préfu- 
mer , efl  que  , par* ces  mêmes  déclarations  , l’e- 
xemption de  la  foratne  néfl  accordée  , qu'à  condi- 
tion de  donner,  pat  les  marchands  qui  conduiront 
des  marchandifes  en  Provence  , caution  de  rap- 
porter des  certificats  de  la  defeeme  8c  confom- 
mation  des  marchandifes  dans  la  même  province  , 
finon  , 8c  à faute  de  ce  , où  il  fe  trouveroit  que 
ces  marchandifes  euffent  été  tranfportées  hors  du 
royaume, payer  les  droits  aux  receveurs  8c  fcrmicts 
envers  lefquels  ils  auroient  été  cautionnés.  Or,  ces 
précautions  autoieorété  inutiles , s’il  y cùc  eu  d«s 
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bureaux  aux  extrémitts  <ic  la  Provence,  pour  lever 
Ici  droit?  lut  ce  qui  eu  fottoit  pour  l'dttangcr. 

Ainlî  les  olficiers  de  foraine  pouvoient  avoir, 
en  ce  teins-là , quelques  raifons , non  pas  de  s'op- 
polict  à la  volonté  du  roi  , mats  de  lui  repréfenter 
que  la  grâce  qui  lui  étoit  demandée  par  les  habi- 
tans  de  Provence  , ctoit  contraire  aux  règles  8c  d 
l'intcrèt  de  fes  fermes, 

Mais  depuis  que  les  bureaux  de  la  foraine  ont 
été  établis  i la  fortie  de  la  Provence  pour  l’etran- 
ger , ces  trois  déclarations  ont  dû  être  exécutées  j 
car , il  n’y  a pas  de  milieu  , ou  la  Provence  cft  de- 
venue une  province  de  l’étendue  de  la  ferme  , du 
droit  Ac  foraine  , par  rétabliflement  des  bureaux 
fur  fes  extrémités  , 8c  en  ce  cas  , U n’ell  tien  dû 
fur  ce  qui  pall'e  de  Languedoc  en  Provence , mais 
léulcment  fur  ce  qui  fort  de  la  Provence  pour  l'e 
iranger  i ou  elle  doit  regardée  comme  une  pro- 
vince ctrangcrc  é l'égard  de  la  foraine , îi:  en  ce 
cas  , les  droits  fetoient  dûs  fut  ce  qui  clf  ttanf- 
porté  en  Provence  s mais  il  en  faudroit  ôter  les  bu- 
reaux qui  font  aux  extrémités  , 8c  lailTer  la  fortie 
libie  à l’étranger. 

On  ne  peut  donc  regarder  la  levée  qui  fe  fait 
des  droits  forains  fut  les  denrées  8c  marchandifes 
conduites  de  Languedoc  en  Provence , que  comme 
une  chofe  qui  a été  légitime  dans  fon  origine , 
mais  qui  eft  devenue  vicieufe  8c  abufive  dans  la 
fuite  , pat  le  cliangemcnt  qui  eft  arrivé  dans  la 
Provence. 

Il  eft  aifé  de  comprendre  . par  ce  qui  vient  d’ê- 
tre dit  , que  , fi  ce  qui  fc  palTe  de  Languedoc  en 
Provence  fe  trouve  abufîvement  fuiet  aux  droits 
de  la  foraine  , il  n’en  eft  pas  de  meme  de  ce  qui 
pafle  de  Provence  en  Languedoc  ; car  il  n’y  a ja- 
mais eu  occafion  d’y  alfujcttir  le  Languedoc  , foit 
parce  que  les  aides  y ont  cours  , foit  parce  qu'il 
étoit  réuni  à la  couronne  avant  la  Provence. 

Les  droits  de  la  foraine  du  Lyonnois  , font  en- 
tièrement diffétens  de  ceux  de  Languedoc  8c  de 
la  Provence , entre  lefquels  la  conformité  ne  trou- 
ve que  quelques  légères  différences. 

A l’égard  de  la  foraine  du  Lyonnois  , on  obfer- 
veraque  la  ville  de  Lyon  avoir  acquis  du  roi  Ptan- 
çois  I , en  tjjû  , l'iinpofition  de  douze  deniers 
qui  s’y  levoit  , 8c  aflfermé  de  fa  majefté  les  droits 
de  rive  8c  de  kaue-pajfage ,-  mais  ayant  été  troublée 
dans  l’exercice  de  fes  droits  pat  l’établilTement  des 
offices  , qui  font  apparemment  ceux  de  ly  j i , elle 
repréienta  à Henri  II.  les  mauvais  ttaitemens  que 
les  titulaires  faifoient  aux  marchands , le  préjudice 
qu’en  recevoit  le  commerce  de  Lyon  , lequel  paf- 
foit  en  d’autres  villes  étrangères  , 8c  le  peu  de  re- 
venu que  le  roi  tiroit  de  ces  droits  ; fut  quoi.,  Sc 
eu  conféquencc  des  offres  qu’elle  fit  , le  roi  céda , 
par  les  lettres -patcotes  du  mois  de  mats  iJiJ  , à 
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la  ville  de  l yon  , les  droits  de  r/ve  Se  haut-paffagt  ^ 
alors  réduits  à huit  deniers  fur  toutes  efpèces  de 
marchandifes  , 8e  la  rcublit  dans  la  ptoptiéié  de 
l'impofition  famine , acquife  en  i ) , à la  charge 

de  payer  par  chacun  an  , la  fomme  de  deux  mille 
cinq  cens  livres  , & de  remboiitrct  les  officiers  de 
la  foraine  , de  leur  finance  , déclarant  les  acquits 
8c  ceriilicats  des  commis  de  ladite  ville  , bons  8e 
valables  dans  tout  le  royaume  , fans  que  les  maî- 
tres des  ports  de  Lyon  , Vilicncuve-lcs- Avignon  , 
Marfcille,  Beaucaire,  Nifmcs,  Narbonne,  Tou- 
loufe  8c  Bordeaux  , puffent  v donner  aucun  empê- 
chement i au  contraire,  il  leur  eft  enjoint  de  laif- 
fer  p..fler  hors  du  royaume  , 8c  ès  pays  de  Dau- 
phiné , favoir,  l'iémont , qui  appartenoient  alors 
a la  France  , par  la  conquête  qui  en  a 'oit  été 
faite  en  ififi  l’rovence  , Dombes , Brclle,  Bout- 
gogr.c , 8:  aunes  lieux  oû  les  aides  n’ont  pas  cours, 
les  marchandifes  fottant  de  la  ville  8c  féuéchaullce 
de  Lyon. 

Les  deux  mille  cinq  cens  livres  furent  augmen- 
tés de  mille  livres  , par  lettres-patentes  du  i8  dé- 
cembri  i jS  i j mais  la  ville  de  a yon  fut  déchargée 
de  ce  paiement  , par  arrêt  du  confcil  du  ij  oc- 
tobre , au  moyen  d'une  fomme  qu’elle  fout- 
nic  au  roi- 

II  eft  à remarquer  , que  les  marchandifes  qui  ont 
acquitté  les  droits  dûs  à la  ville  de  Lvon  , 8c  qui 
fnrtcm  du  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grof- 
fes  fermes , ne  doivent  que  la  moitié  des  droits  de 
fortie  du  tarif  de  1(164  S & >1  feroit  jufte  aufli  de 
faire  quelque  déduélion  fur  les  droits  de  foraine  , 

3ui  fe  paient  au  bureau  de  cette  ferme  , pour  les 
cnrccs  8c  marchandifes  fortanc  de  Lyon , qui  font 
conduites  en  Dauphiné  , Provence  , ou  dans  les 
pays  ctranKcs  , a proportion  de  ce  qu’elles  ont 
payé  à la  ville  de  Lyon  pour  les  droits  forains  .-  ce 
qui  ne  fe  pratique  pas  , les  marchandifes  payant 
les  droits  entiers  de  la  foraine , en  forte  qu’il  cil 
vrai  de  dire , qu’elles  payent  deux  fois  les  mêmes 
dtoits. 

Comme  le  Rhône  coule  le  long  de  ces  quatre 
provinces,  du  Lyonnois , Languedoc,  Dauphiné 
8c  Provence , 8c  que  c’eft  par  ce  fleuve  que  fe  fait 
la  plus  grande  partie  de  leur  commerce  , 8c  qu'il 
cft  fujet  d la  foraine  dans  prefque  toute  fou  éten- 
due , il  eft  nécelTaite  d'en  dire  un  mot. 


Au-defl’ous  de  la  ville  de  Lyon  , le  Rhône  fait 
partie  du  Lyonnois,  jufqu'i  arrières  , qui  eft  le 
premier  bureau  du  Vivarais  ; ainfi  ce  qui  va  de 
Lyon  en  Lyonnois , par  le  Rhône  , ne  doit  au- 
cun droit  i 8c  ce  qui  va  de  la  même  ville  en  Dau- 
phiné par  le  Rhône , 8c  cft  déchargé  au-deffus  de 
berrières , ne  paye  que  le  droit  de  rhe  à la  ville 
de  Lyon. Ce  aroit  acté  fupptimé  en  1771.  Fcycj 
Kéve. 

Le  Rhône  , depuis  Scriiùres  jufquld  Fourques , 

8e 
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8c  le  ciBal  de  ce  fleuve , qui  continue  de  fcparer 
le  Languedoc  de  la  Provence , depuis  Fourques 
iurqu'à  la  mer , ont  toujours  été  réputés  être  du 
Languedoc;  8c  fur  ce  fondement,  tout  ce  qui  , 
dans  cette  étendue  , eft  conduit  par  le  Hhône  en 
Dauphiné  , Comtat  & Provence,  tant  en  raomanc 
qu’en  defcendant,  eft  fujec  au  droit  de  famint. 

Et  pat  la  même  raifon  , comme  il  y a en  cer- 
tains endroits  quelques  héritages  du  côté  du  Dau- 
hiné  , Provence  8c  Comtat  qui  font  de  la  tailla-, 
ilité  du  Languedoc  , les  denrées  qui  en  pro- 
Ticnnent , ne  payent  pas  \iforaint , comme  il  eft 
porté  pat  l’atticle  CCXLVl.  du  bail  de  Faucon- 
net I la  raifon  en  eft  , qu'elles  ne  font  que  pafler 
de  Languedoc  en  Languedoc  ; mais  fi  ces  denrées , 
^oique  recueillies  en  Dauphiné  , Provence  8c 
Comtat , paflcdt  dans  l’une  de  ces  trois  provinces, 
elles  paient  \ifnrjint,  ainfi  que  tout  ce  qui  y 
eft  apporté  par  le  Rhône , vu  qu’alors  ces  mar- 
chandifes  ou  denrées  font  ceufées  fortit  du  Lan- 
guedoc. 

Une  autre  csccption  é faire  en  faveur  des  ha- 
bicans  d’Avignon  Sc  du  comté  deVenifle  (Com- 
tat ).  Quoique  ce  pays  foit  enclavé  dans  le  Royau- 
me, entre  le  Languedoc  , la  Provence  8c  le  Dau- 
phiné , 8c  qu’il  dût  régulièrement  être  regardé 
comme  pays  étranger,  & aflujetti , en  cette  qua- 
lité, au  droit  de  /ora/B»  pour  tout  ce  qui  y palTe 
du  Languedoc  8c  de  la  Provence , cependant  les 
lettres- paiemes  du  mois  d’oâobre  ij7i,ont  dé- 
claré Tes  habitans  régnicoles  , 8c  les  ont  déchargé 
des  droits  de  traite  foraint. 

Il  eft  vrai  que  ce  privilège  a été  modifié  dans 
la  fuite  ; car  la  condition  de  ces  habitans  a été 
rendue  égale  à celle  de  la  Provence, par  les  arrêts 
du  confeil  du  $ février  i<i  ; , ap  avril , ly  8c  id 
juillet  i6;4,  qui  ordonnent  que  les  denrées  8c 
marchandifes  portées  tant  par  eau  que  par  terre , 
du  Dauphiné , on  de  la  Provence  , en  la  ville  d’A- 
vignon Ec  comté  de  VenilTe,  pour  y être  confom- 
mées , ou  de  la  ville  d'Avignon , 8c  comté  de  Ve- 
niffe  en  Provence  à même  effet,  ou  qui  pafleronc 
du  C omtat  en  la  ville  d’Avignon  , feront  exemptes 
des  droits  de  traite  foraine  ou  domaniale , à la 
charge  de  rapporter  des  cenificau  des  confuls, 
échevins  8c  officiers  des  lieux , de  la  defeente  des 
marchandifes , pour  y être  confommêes  ; mais  que 
les  denrées  8c  marchandifes  qui  feront  Mrcées  de 
la  ville  d’Avignon,  8c  comté  de  VenilTe  en  Dau- 
phiné , ou  hors  du  royaume  , paieront  les  droits 
de  foraint , de  même  que  fi  elles  fortoicm  de  ta 
Provence  pour  aller  en  Dauphiné , ou  hors  du 
royaume. 

Ces  arrêts  ne  parlent  point  de  ce  qui  va  de  Lan- 
guedoc dans  le  Comtat;  mais  comme  les  habi- 
tans du  Comtat  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
privilège  que  ceux  de  Provence  , ils  paient  la  /o- 
Finanui,  Tome  U. 
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reine  pour  les  denrées  8c  marchandifes  qu'ils  re- 
çoivent du  Languedoc. 

Il  fuit  de  cette  erception , en  faveur  des  habi- 
tans d’Avignon  8c  comté  de  VenilTe  , qu’ils  ont 
réellement  plus  d'avantage  que  les  fuiets  du  coi 
qui  payent  la  foraine , pour  les  denrées  8c  mar- 
chandifes qu’ils  font  porter  par  le  Rhône  , de 
Provence  en  Comtat,  ou  de  Comtat  en  Provence. 

* 

Il  y a une  troifième  exception  encore  . en  fa- 
veur de  quelques  villes  de  Provence , fituées  fut 
le  Rhône  ; favoir  , Arles  , Tarafeon  8c  Baiban- 
tane , qui  ne  paient  point  de  foraine , pour  les 
chofes  qui  font  portées  de  Tune  à Tautre  pat  le 
Rhône  ,ni  pareillement  de  Barbantaneà  Avignon, 
8c  de  cette  ville  à Barbantane.  *On  ne  connoit 
point  d’autre  raifon  de  cette  exception  , que  Tu- 
fage. 

Les  habitans  du  Dauphiné  avoient  taché  de 
s’exempter  du  paiement  des  droits  de  foraine 
pour  les  denrées  8c  marchandifes  portées  de 
Dauphiné  en  Dauphiné  par  le  Rhône  ; mais  par  • 
arrêt  rendu  au  conl'eil  fur  la  requête  du  fermiec , 
le  14  avril  166  ; , ils  y ont  été  aflujenis,  avec  attri- 
bution de  jurifdiél  on  à la  chambre  des  comptes 
de  Montpellier,  8c  défenfes  au  parlement  de  Gre- 
noble d’en  connoitre , fur  le  fondement  que  le 
Rhône  eft  du  Languedoc. 

« 

Dans  la  fuite , la  confidération  du  poids  de  ces 
droits , fur  le  commerce  de  cette  province , 3 dé- 
terminé 1a  ferme  générale  à faire  remife  en  ce  cas 
de  la  moitié  des  droits  de  foraine.  C’dl  au  * 
oftobre  de  Tannée  173  j . que  remonte  cette  ré- 
diiélion  , 1 1a  charge  que  les  marchands  jtiftific- 
ront  par  des  acquits  à caution  rapportés  en  bonne 
forme,  du  chargement  de  leurs  nurchandifes  en 
Dauphiné,  8c  de  leur  déchargement  dans  la  même 
province. 

Cet  ordre  de  régie  , rappellé  en  1731  8c  i7Ci, 
eft  encore  exécuté. 

Les  autres  canaux  ou  branches  du  Rhône  au- 
deffus  de  Fourques  , qui  vont  à Arles  , ou  dans 
la  Camargue , coulent  entièrement  au-dedans  de 
la  Provence , 8c  par  conféquent  font  partie  de 
cette  province  ; enforte  que  tout  ce  qui  paffe  de 
Provence  en  Provence  , par  ces  canaux , n’eft  pas 
fujet  aux  droits  de  foraine. 

Quoique  les  droits  de  foraine  du  Languedoc  , 
le  long  du  Rhône , depuis  Serrières  8r  dans  la  Pro- 
vence, falTent  partie  des  fermes  du  Roi, 8c  qu’ils 
aient  une  même  origine , néanmoins  ils  fe  lèvent 
fur  un  pied  différent  dans  ces  provinces. 

Le  Languedoc  eft  divifé  en  trois  maîtrifes  des 
ports  ou  jurirdiâions  relatives  aux  droits  du  roi  , 
dont  les  fièges  font  1 Villeneuve  - lès  - Avignon  , 
à Narbonne  8<  à Touloufe.  Le  comté  de  foix  , 
Hb 
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ainfi  que  l’Armajnac  , le  Bigorre  & Comminge  , 
Atm  de  h maîtiife  de  Toulourc  , c'cft  par  cecte 
raifon  que  s'y  perçoivent  les  droits  de  fomiiu , 
Suivant  uo  urif  particulier. 

Les  droits  fe  livent  dans  ces  deux  dernières  maî- 
trifes , ^ raifon  de  vingt-trois  deniers  } parce  que 
l'ddit  du  mois  de  mai  i f j6  , eut  fon  execution 
dans  l'étendue  de  ces  deux  jurifdiâions.  Cepen- 
dant il  cil  des  marchandires  qui  ne  l’ont  fujettes 
qu'à  feiie  deniers  j celles-ci  font  les  mêmes , qui , 
par  leur  nature  , ne  doivent  pas  le  droit  de  haut- 
pafdge , 8c  celles  qui  les  doivent  , acquittent  à 
laifon  de  vingt-trois'deniers  pour  livre- 

Le  tarif  qui  fett  dans  la  maitrife  de  Touloulè , a 
pour  titre  : Tarif  finirai  Jts  àroits  Jt  rêve,  oa  do- 
maine forain  . heui-palfi^  , traite  ou  impojîiion 
foraine , parifit  d'ieeux  , 6 traite  domaniale  , com- 
prit fous  le  nom  de  la  patente  du  Languedoc,  Impri- 
mé à Paris  cher  Lamefle  , en  174t.  Pa- 

tiente du  Languedoc. 

A l'égard  des  droits  de  foraine  qui  fe  lèvent 
daiu  la  maitrife  de  Villeneuve , laquelle  comprend 
tous  les  bureaux  fitués  le  long  du  Rhône  , ils  ne 
font  que  de  vingt  deniers  pour  livre  fur  toute  forte 
de  denrées  8c  marchandifes  , fuivant  h réduélion 
portée  par  l'édit  de  lypi  , qui  y a été  exécuté 
]ufqu'à  préfent. 

Il  en  ell.de  meme  de  tous  les  bureaux  de  la 
Provence  , pour  la  quotité  de  h foraine  , & c'eft 
en  vertu  du  mc-tieédit. 

Au  furplus , il  ell  à obferver  qu'on  a mis  au  rang 
des  marchandifes  qui  vont  dans  les  pays  étrangers, 
celles  qui  fortent  par  les  ports  de  mer  du  Langue- 
doc 8c  de  la  Provence  , pour  palTer  le  détroit  de 
Gibraltar  , quoiqu’elles  foient  deilinées  pour  les 
provinces  du  royaume  qui  font  fur  l’Océan  , meme 
en  celles  où  les  aides  ont  cours  . fuivant  l'article 
CCXXXVI.  du  bail  de  Fauconnet. 

Afin  d’appliquer  tout  ce  qui  vient  d’etre  dit  des 
droits  de  l'impofition  foraine,  rive  6c  haui-pajage , 
aux  provinces  du  Lyonnois  , Languedoc  8c  Pro- 
vence , 8c  à celles  qui  les  environnent , 8c  afin  de 
connoitre  précifément  en  quel  cas  ces  droits  font 
dûs  , à caufe  du  palTage  de  l’une  à l’autre. \>u  de 
l 'une,  d’elles  dans  les  autres  provinces  du  royaume 
8c  dans  les  pays  étrangers  , on  a dreflé  les  règles 
qui  fuivent } favoir  : c 

Pour  U Languedoc  & la  Provence. 

La  foraine  fe  leve  fur  les  denrées  . marchandi- 
fes 8c  beftiaux  , forçant  du  Languedoc  pour  aller 
en  Provence  , Dauphiné,  Comtat,  Principauté 
d’Orange , 8c  pays  etrangers.  Elle  fe  leve  fur  tout 
cequi  palfe  du  Rhône  dans  la  Provence  8c  le  Com- 
tat , à quelques  exceptions  près  qui  ont  été  ex- 
pliquées. 
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Elle  le  .eve  fur  ce  qui  paffe  du  Rhône  en  Dait* 
phiné  , au-delTus  de  Serricres , qui  eft  le  premier 
lieu  du  Vivarais. 

Elle  fe  leve  fur  toutes  les  marchandifes,  denrées 
8c  beftiaux  qui  fortent  de  Provence,  pour  être  por- 
tées dans  les  pays  étrangers  par  terre  ou  pat  mer. 

Elle  fe  leve  fur  rout  ce  qui  fort  de  Provence  8c 
du  Comtat , pour  aller  en  Dauphiné. 

Elle  fe  lève  fur  tout  ce  qui  fort  de  Provence  , 
pour  aller  dans  la  Principauté  d’Orange. 

Elle  fe  leve  fur  les  denrées  8c  marchandifes  for- 
çant par  les  pons  de  Provence  8c  Languedoc, 
pour  palTer  le  détroit  de  Gibraltar  , quoiqu’elles 
rentrent  dans  le  royaume  par  les  ports  de  l’Océan. 

Et  dans  les  cas  ci-deffus  , la  foraine  fe  leve  à 
raifon  de  vingt  deniers  pour  livre  de  la  valeur  des 
marchandifes,  denrées  8c  beftiaux. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  ce  qui  va  de  Provence  8C 
du  Comtat , en  Languedoc. 

Elle  ne  fe  leve  pas  fur  ce  qui  fort  du  Da^hiné, 
^ pour  aller  en  Languedoc , 8c  pat  terre,  en  Comut 
8c  en  Provence. 

Elle  ne.  fe  leve  pas  fur  ce  qui  va  de  Dauphiné 
immédiatement  aux  pays  étrangers,  fans  palier  pat 
le  Rhône  ni  par  la  Provence. 

Elle  ne  fe  leve  pas  , fur  ce  qui  va  de  Langue- 
doc, Provence  8c Comtat,  en  Lyonnois. 

Nous  devons  remarquer  ici  que  la  foraine  ne  fe 
leve  pas  fur  ce  qui  va  du  Languedoc  en  Kouergue, 
Quetey,  8c  dans  l’Auvergne  , la  tradition  8c  l’u- 
fage  ayant  fait  confidérer  ces  provinces  comme 
faifant , relativement  à la  foraine  , partie  du  Lan- 
guedoc. fous  le  gouvernement  duquel  elles  étoienx 
anciennement  comprifes. 

Pour  le  Lyonnois, 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Breftc  , Bugey  , Valro- 
mey  8c  Gex,  paye  la  rive  à Lyon  , 8c  non  la  fo- 
raine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Franche-Comté,  paye  la 
foraine  à la  ville  de  Lyon  , 8c  ne  paye  point  la 
riv*. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Bourgogne  , ne  paye  ni 
rive  , ni  foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  à Genève  , SuilTe  , Allema- 
gne , Savoie  8c  Piémont , paye  la  foraine  à la  ville, 
8c  non  la  rive. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Daupliiné  , paye  la  r/ve, 
8c  non  la  foraine. 

Cequi  va  de  Lyon  en  Languedoc,  ne  paye  ni 
rive,  sù foraine. 
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Ce  qui  Va  de  Lyon  en  Provence  , Avignon  > 
Comtat  8c  Principauté  d’Orange  , paye  la  rivi  , 
8c  non  pas  \iforai«t. 


I ***  Lyon  en  ÇfpaOTe  8c  en  Italie , par 

k Rhône  8c  la  mer,  doit  la  foraint , mais  on  ne 
déclaré  que  pour  Arles  ou  Marfeille  ; quoi  faifant , 
on  ne  paye  que  la  révi. 

Ce  qui  va  de  Lyon  en  Auvergne , ne  doit  ni 
rtvt  ni  foraine. 


Ce  qui  vient  d'Auvergne  8r  autres  provinces , 
« ttaverfe  le  Forés  ou  le  Lyonnois  pour  palier  en 
L>auphiné,  doit  la  rive  à la  ville  de  Lyon. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  provinces  des  cinq 
Srones  fermes , ne  doit  ni  rive  ni  foraine. 

Ce  qui  va  de  Lyon  dans  les  pays  étrangers , pat 
les  bureaux  des  cinq  grofles  fermes  , comme  Au- 
xone  , Rouen  , la  Rochelle , Bordeaux  , paye  la 
foraine , 8c  ne  doit  point  la  rive. 

1 h “wehandifes  qui  , en  remontant 

le  Rhône  , pailent  devant  Condrieux  , ou  autre 
lieu  du  Lyonnois,  payent  la  rive  , 8c  non  la  fo- 
raine. ^ 


Ce  qui  fort  de  Lyon  dans  le  terni  des  foires , 
ne  paye  ni  rive  ni  foraine. 

L'ancien  ufage  pour  la  levée  des  droits  d’impo- 
htlon  foraine  , rive  8c  hau’.-pafage  , avant  I Jal  , 
etoit  d cftimer  les  matchandifes  a mefure  qu'elles 
fortoient  , 8:  de  les  pefer,  auncr  8c  mefurer  ce 
qui  , outre  la  nécellitc  de  les  déballer  caufoit 
beaucoup  de  retardemens  8c  de  contellations.  Pour 
y remédier,  on  fit , en  1/41 , une  appréciation  gé- 
neiale  de  toutes  les  denrées  8c  marchandifes  i une 
certmne  valeur  , fur  laquelle  les  droits  feroieni 
payes  a raifon  de  douze  , quatre  8c  fept  deniers 
pour  livre.  Cette  appréciation  eû  inférée  dans 
I edit  du  10  avril  i y4a. 


On  mi^éra,  en  if4),  quelques  articles  de  cette 
appréciation  } mais  en  ifSf  . les  marchandifes 
étant  confidcrablement  renchéries , il  en  fut  fait 
une  nouvelle  , laquelle  fut  autorifée  par  l'édit  du 
mois  de  mai  de  la  même  année  , avec  cette  facilité 
qui  fct  laiffee  aux  marchands  de  faire  fiiire  des  ap- 
préci«ions  particulières  par  experts  , en  prcfence 
des  officiers  de  la  foraine  , ainfi  qu'il  fe  pratiquoit 
avant  154t.  ^ 


Enfin  , pat  l'édit  du  ta  offobre  iSji  , il  fut 
ordonné  qu  il  feroit  reptocedé  à une  nouvelle  ^ 
réappréciation  , laquelle  a été  faite  fur  certaines 
marchandifes  8c  denrées  feulement  j 8c  en  confé- 
quence , il  a été  fait  de  nouveaux  tarifs  pour  les 
maitrifes  de  Villeneuve,  Touloufe  8c Narbonne, 

8c  pour  la  Provence. 

Ces  deux  tarifs  contiennent  les  droits  d'impoli* 
Vaa  foraine,  rive  8c  haut  pojfage ^ à raHbudc  vingt 
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deniers  pour  livre  fur  tontes  fortes  de  marchandi- 
fes , tandis  que  les  tarifs  des  nialtrifes  de  Narbonne 
8c  Touloufe  , les  fixe  d vingt-trois  deniers. 

Les  deux  tarifs  de  la  foraine  de  Provence  Sc  de 
la  maîtrife  de  Villeneuve  , font  fort  femblables 
entr'eux , à la  réferve  des  articles  de  la  réappré- 
ciation de  léjZj  ils  fo'nt  confondus  avec  les  an- 
ciens droits  dans  le  tarif  de  Provence  , au  lieu  que 
dans  celui  de  Villeneuve , ils  en  font  fepatés. 

La  raifon  de  cette  diftinéfion,  eft  que  les  mar-^ 
thandifes  qui  fortent  de  la  foire  de  Beaucaire  font 
déchargées  des  anciens  droits  , 8c  paient  la  réap- 
préciation  pendant  la  franchife. 

En  général  tout  eA  taxé  au  poids  ) mais  ces  ta- 
rifs n'expriment  point  la  qualité  du  poids,  ni  fi  les 
marchandifes  doivent  être  acquittées  au  brut  ou 

net  , excepte  quelques-unes , dont  l'emballage 
eu  nommément  compris  : c'eA  ce  qui  a donné 
lieu  ê la  divetfîté  des  ufages  dans  les  diécrens  bu- 
reaux. 

Quelques-unes  de  ces  difficultés  fe  trouvent  ré- 
glées par  le  tarit  de  I j8i  , à l'égard  des  grains  8£ 
des  liqueurs  qui  font  évalués  au  muid  de  Paris, 
Les  chofes  qui  fe  pefent  8c  fe  prifent  à la  livre  8c 
au  quintal , font  reportées  au  poids  de  marc.  Les 
draps  8c  autres  étoffes,  font  également  dénommés, 
avec  les  cailfes , toiles , 8c  .lutres  emballages  j mais 
il  n y eA  point  dit  fi  les  autres  chofes  qui  acquit- 
tent au  poids , doivent  payer  fut  le  pied  du  brut 
ou  du  net.  Et  de  ce  qu'il  y a Certaines  matchandi- 
fes qui  font  taxées  Àec  les  tonneaux  , cotdes  , 
ferpilliêres  , 8c  tous  auttes  emballages  , on  peut 
raifonnablement  conclure  que  les  autres  articles  , 
où  la  meme  expreffion  n'eA  pas  répétée  , doivent 
acquitter  au  net. 

V oili  pour  ce  qui  regarde  la  forme  de  ces  tarift. 

Le  fonds  a fouffert  davantage  i on  y trouve  des  al- 
térations 8c  omiffions  , relativement  aux  draps  , 
qui  font  fpécifiés  dans  le  tarif  de  i;8i  , en  deux 
articles  , fous  le  nom  de  bons  8c  petits.  Les  pre- 
miers font  eliimés  cinquante-dnq  livres  le  quintal, 
dont  le  droit  , à vingt  deniers  pat  livre,  monte  â 
quatre  livres  onze  fols  huit  deniers.  Les  autres 
Iqnt  eAimés  vingt-une  livres  le  quintal , 8c  par  con- 
féquent  les  droits  ne  font  que  de  une  livre  quinze 
fols  quatre  den.  Mais  dans  les  deux  tarift  imprimés 
pour  la  Provence  8c  pour  la  maîtrife  de  Villeneuve, 
on  n'a  rois  que  le  premier  article  des  draps  , à raifon 
de  quatre  livres  onze  fols  huit  deniers  pour  l'an- 
cien droit , 8c  de  une  livre  treize  fols  quatre  den. 
pour  la  réappréciation  de  16)  z , revenant  le  tout 
a fix  livres  cinq  fols-  Le  fécond  article  étant  omis  , 
il  s'enfuit  que  l'on  fait  payer  le  meme  droit  à des 
petits  draps  du  Languedoc  , qui  font  d'un  prix 
modique  , 8c  fe  trouvent  furchargés  pat  cette 
omiffion. 

Le  fci  ouT(c  n'eileAimé  que  fix  deniers  pouilivre, 

. Hh  ij 
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par  le  tarif  (!e  i;8i  : mais  par  celui  de  la  nulnife 
de  Villeneuve  , le  fer  ouvré  6c  non  ouvré  eft  éva- 
lué un  fol  la  livre  , avec  vingt  fols  par  quintal  de 
plus  fur  le  fer  ouvré  , pour  la  rcappréciation  de 
I6ji  i 6c  par  le  tarifée  Provence  , le  fer  ouvré 
cil  au(Ti  évalué  ï un  fol  la  livre  , auquel  on  a 
ajouté  la  réapptéciation  i & le  fer  non  ouvré  a été 
lailfé  fur  le  pied  de  lia  deniers , portes  par  le  tarif 
de  1581. 

^ les  articles  des  bois  , compris  dans  ces  deux 
^tati ’s  de  Provence  8:  de  Villeneuve  , s'obfetvent 
fort  di  féremment  & fort  irrégulièrement  dans  les 
divers  bureaux  , à caufe  des  differens  noms  que 
l'on  donne  aux  pièces. 

A la  fin  de  ces  mêmes  tarifs  eft  une  claufe  gé- 
nérale , portant  que  les  marchandifes  &’  denrées 
non  fpécifiées  , feront  appréciées  & évaluées  mo- 
dérément , pour  les  droits  en  être  perpus  à vingt 
deniers  pour  livre. 

Les  commis  ont  ufé  de  cette  faculté  , & ont  fait 
une  addition , qui  a été  imprimée  à la  fuite  du  ta- 
rif de  Provence  , dont  le  plus  grand  défaut  eft  ce- 
lui d'autocité  , car  les  droits  n'en  paroiflent  pas 
•xcelCfs. 

Le  plus  grand  abus  eft  celui  des  tari&  d'ufage  ou 
manulcrits  , fans  aucune  forme  ni  pouvoir . dont 
c>n  fe  fert  par  une  efpéce  de  tradition  , jpaffée  des 
commis  à d'autres  commis , leurs  fuccefleurs  , en 
plufcurs  bureaux  , pour  la  levée  des  droits  de  la 
foraine  , ainfi  que  pour  ceux  de  la  douane  de  Lyon, 
& avec  toutes  les  contratiétés  , toutes  les  dilfé- 
lenccs  , & tous  les  inconvéniens  qui  ont  été  rap- 
cllés  en  parlant  de  ce  droit.  Voyei  Douane  de 
yon. 

A l'égard  de  la  foraine  de  Lyon  , elle  a fon  tarif 
particulier  , qui  eft  en  ufage  parmi  les  commis  -, 
tarit  qui  n'a  d'autre  autorité  que  celle  de  l'im- 
prelfion  , car  il  n'y  paroit  aucune  forme  , aucune 
ordonnance  ; il  n'eft  revêtu  ni  de  date,  ni  de  col- 
lation , ni  de  ftgnatures  d'offtcieis  publics. 

Outre  les  anciens  droits  de  \i  foraine  , drâs  fui- 
Vautlc  tarifde  ifSi  , ceux  de  la  réapptéciation  de 
1651,  & les  droits  de  la  traite  domaniale,  qui  fe 
lèvent  conjointement  fur  les  objets  qui  y font  fu- 
jets  , on  perçoit  encore  trois  fols  pour  livre  en 
Languedoc  , & cinq  fols  pour  livre  en  Provence, 
des  femmes  auxquelles  niontem  ces  droits. 

Cette  augmentation  vient  de  ce  qu'il  fut  créé 
deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  droits  des  fermes, 
par  édit  du  mois  de  décembre  164!  1 deux  autres 
fols , par  déclaration  du  mois  de  feptembre  i<>4f  i 
6c  cunii  un  fol  pour  livre  , pat  autre  édit  du  mois 
de  mars  l6j4. 

En  1É56  , les  Etats  de  Languedoc  ayant  fourni 
«ne  fomme  au  roi  > ceiie  province  fut  déchargée 
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de  tooJ  ce!  fols  pour  livre , par  lettres-patente!  éa 

mois  de  mars  iffô  i 6c  les  fyndics  du  pays  pt^ 
tendent  oiie'c'eft  à tort  qu'on  y perçoit  les  trois 
fols  pour  livré  qui  ont  lieu  aâucllemenc. 

Quoi  qu'il  en  foit  , il  eft  certain  qu'il  rc'fiilte 
une  dilTcrence  dans  la  perception  de  la  foraine  en 
Provence  Sf  en  Languedoc  , puifque  dans  cette 
dernière  province  on  ne  lève  que  trois  fols  pour 
livre . tandis  qu'on  prend  cinq  fols  dans  la  pre- 
mière. 

» C'eft  une  ebofe  qui  fait  grande  peine  > dit 
» M.  le  Gendre  , fermier  glnlral , dans  te  p'Oces^ 
M verbal  manufrit  de  fa  tournée  faite  en  1698  ^ 
»>  de  voir  dans  la  régie  des  fermes  de  Provence  , 
» toute  la  d.fféicnce  qui  fe  trouve  dans  la  peteep- 
» tion  d'un  même  droit. 

» La  foraine  , par  exemple , fe  perçoit  d'autant 
» de  manières  qu  il  y a de  bureaux.  11  n'y  a pas 
» deux  tarifs  qui  fe  refTemblent , 8f  la  plupart  de 
>•  ces  tarifs  n'ont  d'autre  autorité  que  l'ufagc. 

» Cette  divetfitê  jette  fouvent  dans  une  grande 
“ confufîon  j & lorfque  les  marchands  font  quet- 
» que  difKculté  , nu  portent  quelques  plaintes  fur 
« les  droits  , on  ell  bien  cmbarralfé  de  leur  répon- 
» dre.  Nous  ne  favons  comment  , en  juftice  ré- 
» glée  , on  pourroit  défendre  un  procès  fur  cette 
» did'érencc  de  droits  j il  feroic  du  bien  de  la  ré- 
» gic  d'établir  l'uniformité,  & de  refaire  de  Bou- 
» veaux  tarifs. 

1 II  eft  de  l'intérêt  du  fermier  tomme  du  marckani, 
» que  les  taiifs  foient  changés  au  moins  cous  les 
» trente  ans». 

M.  de  la  Porte , autre  fermier  général , fe  plaint 
rgalcmêut  , dans  le  procès  veibal  de  fa  tournée, 
faite  en  ryoj  8c  1706  , de  la  difformité  des  tarifs 
de  la  foraine* 

On  ajoutera,  p.ir  forme  de  fupplément,  6e  pouf 
étendre  1a  connoilTance  du  droit  de  foraine  aa 
rems  préfent , que  ces  trois  6c  cinq  fols  pour  livre 
font  devenus  inhérens  au  droit  principal , en  forte 
qu'ils  en  font  pairie  , 8:  qu’ils  font  enfemble  fu- 
jets  aux  dix  fols  pour  livre  , créés  par  les  édits  du 
mois  de  novembre  1771 , Sc  d'aodt  1781. 

Continuons  l'analyfe  du  mémoire  de  M.  Daguef 
feau  fur  \i  foraine , ïc  voyons,  avec  ce  magilfrat , 
quels  font  les  privilèges  accordés  à cet  égard,  6c 
qui  font  que  les  droits  de  foraine  , de  rive  6c  de 
kaut-pajfage  , ne  font  pas  dûs  en  certains  cas  , «a 
par  cctuines  perfonnes. 

Le  premier,  8c  le  plus  confîdétable,  eft  celui 
des  foires  de  Lyon.  On  en  expliquera  les  effets  i 
l'ariicle  Lyon. 

Après  les  privilèges  de  la  foire  de  l yon  , celui 
de  la  foire  de  Beaucahe  cil  celui  qui  a ic  plus  d'é- 
tendue. E'dyc];!' article  ëeavcaike.  CEoitede) 
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On  (toit  ajouter  i ccs  exemptions , les  d^har- 
ges  accordées  à certaines  villes  & communautés, 
pour  certaines  matchandifes  , pat  des  confidéra- 
lions  panieuliétes  , ainC  qu'il  cil  expliqué  ci- 
après. 

Les  habitans  de  la  ville  d'Arles  , jouiffent  Al 
l'exemption  des  droits  de  foraine , pour  toutes  les 
denrées  8c  marchandifes  du  cnl  & manufattiire  de 
leur  ville  te  terroir  , à l'exception  néanmoins  de 
la  réapprcciation  de  1651.  8c  de  la  traite  doma- 
niale , qu'ils  ont  été  condamnés  à payer , par  les 
arrêts  des  ag  avril  1634  , 18  juin  i6jy , 8c  3 fep- 
tembre  >6éo. 

La  ville  de  Marfcille  cft  regardée  comme  éttan- 
ère  è l'égard  des  droits  de  fortie  , en  forte  que  les 
enrées  8c  marchandifes  déclarées  pour  cette  ville, 
pavent  les  droits  de  la  foraine  8c  traite  domaniale. 
Néanmoins  , celles  qui  y font  portées  de  Proven- 
ce par  terre  , ont  été  déchargées  de  ce  droit , 
à l'exception  de  quelques-unes  , qui  font  plus 
communément  tranfportées  de  ^iacfeille  dans  les 
pays  étrangers. 

Les  habitans  de  la  Ciotat  8c  de  Calfis , en  Pro- 
vence , ont  été  déchargés,  par  arrêt  de  la  cour  des 
comptes  de  Provence,  des  droits  dela/ecarne, 
pour  les  provilions  qu’on  embarque  fur  les  vaif- 
feaux , barques  , ou  autres  bâtimens  de  mer  è eux 
appartenans  , pour  la  fublïllance  des  capitaines  , 
patrons  8c  équipages.  Cette  exemption  a été  nom- 
mément fupprimee  , pat  l’arrêt  du  confeil  du  1 3 
feptembre  1746  , qui  a jugé  qu'elle  devoir  l’être 
depuis  l'édit  du  mois  d'août  1717  . qui  a révoqué 
généralement  toute  efpèce  de  privilège  ; 8c  l'arrêt 
de  1746  a été  confirmé  par  décifion  du  confeil  du 
f mai  1773  ç fondé  fur  ce  que  les  armateurs  de 
Caûis  , la  Ciotat  , 8c  Cannes  , ne  dévoient  pas 
être  mieux  traités  que  ceux  des  autres  provin- 
*cs  <lu  royaume,  où  l'on  paye  le  droit  des  boilTous 
embarquées  pour  les  équipages  , à l'exception  des 
armemens  privilégiés  , foit  pour  la  pêcne  , foit 
pour  la  courfe  en  tems  demerre.  11  fembleque 
cette  exemption  fut  des  boiflons  embarquées  pour 
quelque  voyage  de  mer  que  ce  foit , devroit  avoir 
lieu  (dans  tous  les  autres  ports  , pour  ces  fortes  de 
provifions  , puifque  ce  font  des  François  qui  les 
confomment  , 8c  qu'ils  n’en  paieroient  pas  de 
droits , s'ils  les  confommoieot  chez  eux. 

La  ville  d'Avignon  8c  le  Comtat  Venaiflîn  , 
jouilTent  aulfi  . comme  on  l’a  dit  ci-devant , de 
l’exemption  des  droits  de  \a  foraine  , pour  toutes 
les  denrées  8c  marchandifes  ^ui  y font  portées  de 
de  Provence  , ou  qui  vont  d’Avignon  8c  Comtat 
en  Provence  j tant  pat  eau  que  par  terre. 

Les  CélcHins  d’Avignon  , par  un  privilège  par- 
ticulier , ont  la  faculté  de  recevoir  en  trancnrib 
des  droits  de  \i  foraine,  toutes  les  denrées  des  dî- 


mes qu’ils  ont  en  Languedoc , 8c  antres  cht^s  né- 
ceffaites  pour  leurs  provilions.  ^ 

Les  Chartreux  jouiflent  aufli  de  l’exemption  des 
droits  d|e  la  foraine  . pour  toutes  les  denrées  de 
leur  ciû  qu'ils  font  tranfporter  d'une  province  ù 
l’autre  , Sc  pour  tout  ce  qui  peut  être  nccelTaire 
à leur  ufage  8c  confommation. 

Lés  habitans  de  Villeneuve-faint-André  ont  aulit 
des  privilèges , en  vertu  defqiiels  ils  jouilTcnt  de  la 
même  tranchife  pour  les  denrées  de  Ip ur  crû. 

Les  privilèges  ayant  été  généralement  révoqués 
pat  l edit  du  mois  d’août  1717  , il  u'eii  cil  plus  re- 
connu que  ceux  qui  font  établis  par  des  titres  pof- 
téricurs  . 8c  portés  dans  les  états  arrêtés  au  con- 
feil.  C’eÛce  quiréfultcde  1a  décifion  du  confeil 
du  premier  décembre  1731.  rendue  furie  mémoire 
des  Célcilins  (l’Avignon , qui  prétendoient  fe  pré- 
valoir des  anciens  privilèges  dont  ils  avoient  joui 
jufqu'en  17x9. 

Il  n’y  a d'exemption  abfolue  de  la  foraine  de 
Languedoc , qu'en  faveur  des  habitans  de  Béarn , 
qui  tirent  de  la  première  province , pour  leur  con- 
fommation , des  vins  , bleds  8c  autres  denrées  co- 
melliblcs  , comme  volaille  , gibier  . chevreaux  , 
oifons  , menus  meubles  8c  ultcnfilcs , conformé- 
ment à l’ariétdu  18  juin  1704  , commun  au  droit 
de  la  traite  foraine  d'Araac. 

Les  bleds  Sc  les  huiles  du  Languedoc  ont  été 
déchargées  de  la  léappréciation  de  1631,  par  ar- 
rêt du  confeil  du  13  août  >634. 

Le  gibier , la  vobille , 8c  autres  cnmellibles  que 
les  payfans  portent  à bras  a;ix  marchés  des  villes 
voifiiies  de  leur  demeure  , ont  été  déchargés  de  la 
foraine  par  tous  les|  articles  des  baux  , 8c  particu- 
lièrement pat  le  CCXLV.  de  celui  de  Fauconnet; 
ajoutons  par  l’article  CCXCV.  du  bail  de  Force- 
ville. 

On  a accoutumé  de  faire  pliifîeurs  compofitions 
des  droits  de  la  foraine  , i».  Dans  les  bureaux  de 
Serrières  S:  d'Andance , en  Vivarais , fur  certaines 
fortes  de  marchandifes  venant  de  Languedoc  ou  du 
Fores  . pour  palFcr  en  Dauphiné  8c  dans  les  pays 
étrangers , ainfi  qu’il  fe  verra  par  la  table  fuirante: 

Bonneterie  ne  paie  , par  compofi- 


tion  , au  lieu  de  quatre  livres  dix  fols  /.  f.  d. 
par  quintal  , que i 134 

Quincaille,au  lieu  de  deux  liv.  dix  f.  I 13  4 

Cloutiülc  ,=  de  onze  fols 10  j 

Draperie,  =ide  fix  livres  cinq  fols.  4 0ll  8 
Poulains,=dcdeuxlivresdixfols.  I 1 6 
Taureaux,=deuDeIivrecinqfols.  la  6 


Les  Irciliaux  ayant  été  affranchis  de  tous  droits 
â leur  circulation  dant  le  royaume,  c‘ell-ù-dire , au 


Digitized  by  Google 


i4<  FOR 

paillée  d'une  province  du  royaume  en  une  autre , 

{>ac  I ai^i  du  17  avril  lyâ)  , cecie  compofition  fur 
es  taureaux  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

Ces  compolitions  font  fondées  fur  deux  motifs, 
dont  l’un  regarde  les  marchandifes  de  la  qualité 
ci  defliis , qui  viennent  du  Forex  , comme  la  quin- 
caille ?c  cloutaille  1 8c  l'autre , celles  qui  viennent 
du  I.anguedoc  8c  Velay  , comme  la  draperie  Sc  la 
bonneterie  du  Puy.  Celles  qui  viennent  du  Forez, 
peuvent  palTer  pat  les  bureaux  du  Lyonnois  , en 
Dauphine , farts  être  obligé  de  payer  la  foraint 8c 
on  a fait  cette  compolition  , pour  inviter  les  mar- 
chands F prendre  la  route  de  ces  deux  bureaux , 
qui  eft  plus  courte  8c  plus  commode. 

Ils  la  quitteraient  néanmoins  ii  on  (àifoit  cefler 
cette  compofition , 8c  fi  on  levoit  les  droits  en  en- 
tier , parce  que  le  furplus  des  droits  qu'on  leur 
fêroit  payer  , iroit  plus  loin  que  la  dépenfe  qu'on 
les  obligerait  de  faite  pour  palTer  par  le  Lyonnois 
en  Dauphiné.  Et  quant  aux  marchandifes  de  la 
qualité  ci-deflus  , venant  du  Languedoc  ou  du 
Velay  , la  compofition  en  a été  introduite  dans  le 
tems  que  les  fermes  étoient  fépatées , parce  mt'a- 
lors  le  fermier  de  la  foraint  n'ayant  aucun  raroit 
d'étabUt  des  brigades  hors  de  la  province  du  Lan- 
guedoc , ne  pouvoir  pas  empêcner  les  voituriers 
qui  fortoiem  du  Languedoc  8c  du  V elay  , pour 
aller  en  Dauphiné  , de  prendre  la  toute  du  Forez 
fans  payer  les  droits  de  la  forairu , quoiqu'ils  foient 
dils  fur  ce  qui  palTe  du  Languedoc  8c  V elay , en 
Dauphiné,  Piémont 8c  Italie. 

a”.  Il  eft  d'ufage  de  faire  remife  de  la  moitié  du 
droit  de  la  foraint , fur  toutes  les  dentées  8c  mar- 
chandifes  qui  entrent  par  la  rivière  d'Ilt-rc  dans 
celle  du  Rhône  , pour  aller  à Valence.  La  raifon 
en  elt , que  fi  l'on  vouloir  en  faire  payer  les  droits 
i la  rigueur  , il  feroit  aile  aux  voituriers  d'éviter 
le  pafTage  du  Rhône  , qui  les  y alTu|ettit  , en  dé- 
chargeant leurs  bateaux  fur  les  bords  de  l'Kcre  , 8c 
laifant  conduire  leurs  marchandifes  par  terre  d Va- 
lence , qui  n'en  e(l  dillante  que  de  trois  quarts 
de  lieue  , ou  environ. 

î’.  Sut  les  draps  de  Toumon  , 8c  autres  en- 
droits du  Vivarais  ; fur  ceux  de  Provence  , que 
l'on  porte  en  Dauphiné  pour  les  faire  fouler , pa- 
rer 8c  ceindre  , 8c  fur  les  laines  que  l'on  y porte 
aulE  du  Vivarais  pour  la  teinture.  Cette  remife 
s'étend  également  aux  droits  de  la  douane  de  Va- 
lence , fur  ces  mêmes  objets. 

4*'.  Sur  les  beftiaux  que  l'on  mene  du  Comtat 
& de  la  &ovence , en  Dauphiné.  Depuis  l'arrêt 
de  176}  "il  n’eft  dil  aucun  droit  fur  les  belliaux 

Êaffans  de  Provence  en  Dauphiné  ; mais  ils  doivent 
s droits  fixés  par  cet  arrêt , en  paflant  de  cette 
dernière  province,  dans  le  Comtat. 

Il  faut  obraret  que  les  chevaux  , les  mules  8c 
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mulen  , ne  font  point  compris  (bus  le  nom  de 
belliaux  , 8c  font  affujettis  i des  droits  particu- 
liers , chaque  cheval  ou  mulet  devant  fept  livres 
dix  fols  , 8c  les  cinq  deniers  pour  livre  d'augmen- 
tation i mais  les  fermiers  fe  contentent  de  prendre 
vingt  einq  ou  trente  fols,  i caufe  du  peu  de  valeur 
êt  ces  belliaux  , parce  que  s'ils  ne  faifoieift  pas 
cette  remife,  ce  commerce  celTeroit. 

J®.  Sur  le  fafran  du  Comtat  8c  Principauté  d'O- 
range  qui  ell  porté  i Marfeille , dont  on  remet  la 
moitié  des  droits  de  foraint.  Les  droits  confidéra- 
bles  qui  font  dès , fuivant  le  tarif , fur  cette  mat- 
chandife  , 8c  la  facilité  qu'ont  les  voituriers  de  la 
fraude , en  l'apportant  en  petite  quantité , ont  en- 
gagé les  fermiers  i cette  compofition- 

La  connoifiTance  des  conteftations  relatives  aux 
droits  forains  ^ en  Languedoc  8c  Provence . appar- 
tient aux  maïues  des  ports , anciens  ofiieiers  de 
jufiiee  . érigés  pour  veiller  à la  garde  des  ports  Sc 
pafTages  du  royaume , dès  le  treizième  fiècle. 

Il  ne  relie  plut,  pour  complettercet  article,  qu'l 
rapporter  les  Afférents  changemens  qu'ont  éprouvés 
les  droits  de  \a foraint  depuis  iô88  , en  y ajoutant 
des  obfetvations  générales , fut  les  différents  droits 
qui  portent  ce  nom. 

Ces  changemens  ne  peuvent  mieux  s’apperce- 
voir,qu'enrapporuntles  articles  du  bail  des  ferme» 
fait  à Forceville  , qui  conllituent  la  perception  ac- 
tuelle de  la  foraint , tant  en  Provence , qu'en  Lan- 
guedoc. 

CCLXXVI. 

L'adjudicatairejouirade  la  /'«ru/nc  de  Provence, 8e 
des  réappréciations  Sc  augmentations  , fur  toutes 
les  marchandifes  8c  denrées  forçant  de  Provence  , 
Avignon , Comtat  8c  Principauté  d'Orgnge  , tant 

fiar  eau  que  par  terre  , pour  être  tranfporcées  dans 
etoyaume,  ou  dans  tes  provinces  où  lesaides  n'onc 
point  court , ou  qui  iront  à Marfeille , conformé- 
ment aux  édits , déclarations  8c  arrêts . 8c  fuivant 
le  tarif  du  1 1 oâobre  , 8c  l'atrèt  du  ap  no- 
vembre 168  J. 

Cet  arrêt  porte  abonnement  de  donze  mille  liv. 
pour  les  droits  de  foraint , fur  les  belliaux  qui  fe 
cirent  des  provinces  de  Dauphiné , Languedoc  8c 
autres  , pour  la  boucherie  de  Marfeille  8c  fon  ter- 
ritoire i fomme  1 payer  annuellement  par  les  éche- 
vins  de  cette  ville.  11  n'a  plus  lieu  depuis  l'arrêt  de 
1763 , qui  a impofé  un  droit  uniforme  fur  les  bef- 
tiaux  fortant  du  royaume  pour  le  pays  étranger  ; 8C 
quoique  la  ville  de  Marfeille  foie  mife  à ce  rang  en 
général  , cette  condition  fouffee  des  exceptions  1 
régard  des  denrées  comeftibles  que  eptte  ville  tire 
du  royaume. 

Les  difpofitions  portées  par  l'article  CCXXIX. 
du  préfent  bail , pour  les  marchandifes  qui  forti- 
tonc  des  quatre  foires  de  Lyon  ^ feront  exécutée* 
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fonr  la  foraiat  de  Provence  , conformétnent  i 
ariêc  du  confeil  du  ai  février  1736. 

CCLXXVII. 

Seront  fujettes  aux  droits  de  foraine  les  mar- 
chandifcs  & denrées  qui  fortiront  de  Provence, 
Avignon  8c  Comtat,  par  le  Rhône,  pour  entrer  en 
Provence  , à l’exception  de  celles  qui  fortiront 
pour  le  compte  des  habifans  de  la  ville  d’Avignon, 
& autres  villes  qui  ont  le  privilège  de  les  faire 
tranfporter  de  l’une  ô l’aucre  par  le  Rhône  , fans 
payer  nos  droits  de  firaüu, 

CCLXXVIII.  , 

ÿront  aulTi  fujets  aux  droits  de  foraine  , les 
lois  qui  defcendront  fur  la'riviètc  du  Var  pour 
aller  au  Comté  de  Nice  en  Italie,  8c  ceux  venant 
ar  la  Durance , pour  Tarafcon  , Arles , 8c  autres 
eux  de  la  Provcnce- 

CCLXXX. 

II  ne  fera  paye  aucun  droit  de  foraine  8c  traite 
domaniale  , pour  les  grains  8c  autres  denrées  8c 
marchandifes , du  crô  & manufaâure  de  Provence, 
même  du  terroir  d’Arles  , qui  feiont  portées  à 
Marfeille  pour  y êtte  confommées  . à l’exception 
des  huiles , amandes , miel , bafannes  8c  toiles  , 8c 
des  vins  8c  eaux-de-vie  , lavons  fabrique  de  Pro- 
vence, tartre,  ou graifle  de  tonneau , câpres,  pru- 
nes , vermillon  , lafran  , anguilles  faites  de  Mar- 
tigues , 8c  les  olives  à la  picholine  , conformé- 
ment à l'arrêt  du  confeil  8c  lettres-patentes , des  y 
& ta  juillet  1715. 

Les  motifs  de  ces  arrêts  8c  lettres-patentes  • 
dûement  enregiRrés  en  la  cour  des  comptes  , aides 
8c  finances  d’Aix,  font,  que  les  différentes  denrées 
qui  y font  dénommées  , ne  font  pas  nécelTaires  à 
la  confommation  de  Marfeille  , parce  qu'ils  peu- 
vent les  trouver  dans  fon  territoire  ■,  qu’aihfi  celles 
de  cette  efpèce  qui  y palTeroient  , ne  poutroient 
être  deftinées  que  pour  faire  le  commerce  avec  le 
pays  étranger  , au  |tréjudice  des  autres  ports  de 
Provence,  oô  les  memes  marchandifes  acquittent , 
dans  ce  cas  , les  droits  de  foraine  , auxquels  elles 
font  naturellement  fujettes  lors  de  leur  exportation. 

CCLXXXI.  8c  CCLXXXII. 

Les  habitans  de  la  ville  d’Arles  paieront  feule- 
ment les  droits  de  téapptéciatjon  8c  les  augmenta- 
tions, pour  les  marchandifes  du  terroir  d'Arles , 
qu'ils  enverront  en  pays  étrangers  , ou  provinces 
réputées  étrangères  , conformément  aux  arrêts  du 
confeil,  des  19  avril  ifij4  8c  3 feptembte  1660  i 
mais  les  conduâeurs  de  ces  denrées  8:  marchaii- 
difes  du  terroir  d’Arles  , 8:  du  crû  8c  manufac- 
ture de  Provence  , feront  tenus  de  rapporter  des 
certificats  du  curé  ou  des  confuls  des  lieux  oô  elles 
auront  été  fabriquées , ou  du  lieu  de  leur  crô  , vi- 
fins  des  commis  que  l’adjudicauùe  aun  fiu  kiou- 
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te  , 8c  prendront  des  acquits  i camion  au  bureau 
du  chargement , en  s'obligeant  de  rapponet  cer- 
tificat de  la  defeente  8c  confommation. 

CCLXXXIII. 

Les  munitionnaires  de  nos  galères  pourront  6ite 
tranfporter  i Marfeille , chaque  année,  deux  mille 
charges  de  bled  , en  payant  feulement  les  droits 
foraine. 

Il  faut  obferver  que  ces  difpofitions  . à l’égard 
des  droits  , ont  été  abrogées  par  le^rrêts  8c  let- 
tres-patentes , des  a janvier  8c  f novembre  1764, 
qui  impofent  un  droit  général  8c  uniforme  furies 
mains  de  toute  efpèce , à leur  fortie  du  royaume , 
loirqu’elle  eil  permife. 

CCLXXXIV. 

Seront  aulfi  fujets  aux  anciens  droits  forains , 
les  bleds  provenant  des  terres  de  l’ordre  de  Saint- 
Jean  de  Jérufalem , que  les  chevaliers  feront  tranf- 
porter  à Malthe. 

Les  grains , vins , bois  , 8c  autres  denrées  , pro- 
venaifs  du  cru  des  commanderics  dudit  ordre , de- 
meureront fujets  i tous  les  droits  , conformément 
à l'arrêt  du  confeil  du  13  février  I73>. 

Le  tarif  en  vertu  duquel  fe  leve  la  foraine  , en 
Provence  , a été  imprimé  i Paris  en  1740  , chex 
Lamefle,  fous  le  titre  de  Tarif  i/  Pancarte,  fur  lef- 
quels  doivent  être  levés  , en  Provence  , les  droits  fo- 
rains ôt  domaniaux  , appartenons  au  roi  .fuivant  les 
lettret-paientes  de  fa  majefii  du  lloSoire  163a,  fit 
les  arrlts  de  la  cour  des  comptes  , aides  & finances  , 
des  6 0 juin  i6tf.  Le  taux  de  ce  tarif , fuivant 
les  évaluations  qu’il  comprend , eil  d’environ  feixe 
pour  cent,  avec  les  dix  fols  pour  livre. 

Foraine  du  Languedoc. 

A l’égard  de  la  foraine  du  Languedoc  , l’articl* 
CCLXXXVI.  du  même  bail  porte  : L’adjudica- 
taire jouira  de  nos  droits  d'impofuion  foraine , rive 
8c  huui-pojfage  , réappréciation  8c  augmentation  , 
fur  les  marchandifes  qui  fortiront  par  eau  8c  pat 
terre  des  maîtrifes  de  Touloufe  , Narbonne  8c 
■Villeneuve-lès-Avignon  , pour  être  tranfportéci 
I dans  les  pays  étrangers,  ou  dans  les  provinces  oô 
les  aides  n’ont  pas  cours  , 8c  fur  celles  qui  palTe- 
ront  le  détroit  de  Gibraltar , fuivant  les  édits , dé- 
ebrations  , ordonnances  , régicmens  , arrêt  du 
confeil  fur  ce  rendus  , 8c  le  tarif  du  >1  oéfobre 
163a. 

® Seront  fujets  aux  mêmes  droits  , les  marchandi- 
fes qui  fortiront  du  Comté  dcFoix,  fuivant  l’arrêt 
du  ai  novembre  17a  J- 

CCLXXXVIII. 

Nos  droits  de  foraine  8c  traite  domaniale  , fe- 
ront levés  Ailles  vins,  eaux-de-vie,  prunes, faAaa, 
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riine  He  lin , graines  de  jardin , verdet  peaux 
c chevreaux  , tranfportces  en  Aqenois  , liorde- 
lois , quelque  foie  la  dcHination  des  macchandil'es. 

CCLXXXIX. 

Les  autres  denrées  8c  marchanJifes  , dellinccs 
pour  Bordeaux  8c  pour  fa  fénéchaulfée  , y pour 
ront  être  tranfportees  fans  payer  les  droits  , en 
prenant  au  bureau  d'Auvillars  un  acquit  i caution, 
de  rapporter  certificat  de  la  décharge  j 8:  elles  ne 
pourront  îiM  tranfportécs  en  pays  etrangers  , ou 
dans  les  pr  *inces  où  les  aides  n'ont  cours  , ou'en 
le  déclarant  à l'adjudicataire,  8c  payant  les  droits. 

CCXCI. 

Les  matchandifes  qui  fortiront  des  quatre  foires 
de  Lyon  , dans  les  tems  prefetits  par  les  tcgle- 
mens,  pour  être  ttanfpottces , par  la  l'tovence  & 
le  Languedoc  , aux  pays  étrangers  , ou  provinces 
«épurées  étrangères  , feront  exemptes  des  quatre 
cinquièmes  des  droits  farjini  , en  rapportant  les 
acquits  de  franchife , fuivant  ce  qui  ell  porté  par 
l'article  CCXXIX. du  ptéfent  bail....  Llles  con- 
tinueront de  payer  le  cinquième  denier  de  ^ fo- 
raint , cnrcmble  les  droits  de  la  réappréciation  en 
entier  avec  les  augmentations , comme  aufii  la  do- 
maniale , fur  les  dpèces  qui  y font  fuiettes , con- 
formément à l'arrct  du  confcil  du  il  février  17)6, 
fle  l'article  XII.  de  celui  du  J oûobre  1701. 

Les  art.  CCXCU.  CCXCllI.  8c  CCXCIV. 
ne  regardent  abfolument  que  la  foire  de  Beaucaire } 
il  en  a été  fait  mention  fops  le  mot  Beaucaire. 

ccxcv. 

Il  ne  fera  payé  aucuns  droits  pour  les  mêmes 
denrées  qui  le  portent  à bras  dans  les  rnarchés  , 
fuivant  les  articles  CCLXIX.  8c  CCLXXXV. 
de  ce  bail,  même  pour  les  grains  que  les  habitant 
du  Languedoc  feront  fortir  pour  enfemencer  leurs 
terres  , en  le  déclarant  au  bureau  de  l'adjudica- 
taire. 

eexe  VI. 

Ce  qui  ell  porté  par  les  articles  CCLXX. 
CCLXXXIII.  8c  CCLXXXIV.  du  ptéfent  bail , 
pour  la  franchife  des  grains  dellinés  à la  nourri- 
ture des  foldats  8c  forçats  , 8c  des  grains  des  che- 
valiers de  Malthe  , fera  obfcrvé  pour  les  droits  de 
lifaruinc  du  Languedoc. 

La  foraine  , comme  on  l'a  dit  , fe  levoit  à la 
fortie  de  tout  le  royaume  , i l'exception  du  Dau- 
phiné , de  la  Bretagne  8c  de  la  Guienne , qui  ont 
toujours  eu  des  droits  locaux  , fuivant  des  tarifd 
patticulicis , tant  à l'entrée  qu'à  la  fortie.  Elle  fut 
fondue  dans  les  droits  du  tarif  de  1664 , 8c  celTa 
dès-lors  d'être  perçue  dans  les  provinces  qui  re- 
urent  ce  tarif , Sc  qui  font  connues  fous  le  nom 
e provinces  des  cinq  grolfcs  fermes. 

Ainfi  , elle  n'cll  reftee  peiccvable  qu'à  la  fottie 
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du  Languedoc . de  la  Provence  , pays  de  Poix  T 
Armagnac  . Gomininge  , 8c  de  la  généralité 
d'Auch.  Il  fuit  meme  remarquer  que  ce  droit  de 
fortie  , particulier  à ces  provinces  , ne  fe  leve  pas 
fur  les  matchandifes  8c  denrées  qui  font  alTujettiet 
à un  droit  général  8c  uniforme  à l'exportation , 
l'oit  pour  la  favorifer , foie  pour  h rellraindre. 

Le  produit  de  la  foraine  , dans  cet  état  de  per- 
ception , donne  un  produit  d'environ  fix  cent 
mille  livres. 

Les  habicans  du  Béarn  ont  été  déclarés,  par  ar- 
rêt Sc  lettrcs-pacenies  du  18  juin  8:  6 août  1744  > 
• exempts  de  la  foraine  de  Languedoc , fur  les  vins, 
bleds  , 8c  autres  denrées  ncccffaires  à leur  c»m- 
mun  ufage . comellibres , comme  volailles , gibier, 
chevreaux  , ullenfiles , O autres  femilailee  , qu'ils 
vienaront  iueiliir  dans  leurs  terres  , ou  acheter  degri 
a gré  dans  les  provinces  au  royaume. 

Suivant  les  art.CCLXXXVllI  8c  CCLXXXIX. 
du  bail  des  termes  . les  droits  de  foraine  étoienc 
dûs  fur  route  cfpèce  de  denrée  8c  marchandife 
palfant  du  Languedoc  en  Guienne  . à l’exception 
de  Bordeaux  8c  de  fa  fénéchaulfée , lieux  pour 
lefquels  il  n'y  avoir  que  les  efpcccs  énoncées  qui 
fufl'ent  fu/eties  à ces  droits  de  foraine.  La  percep- 
tion de  ces  droits  avoit , en  conféquence  , eu  lieu 
le  ■ a août  ipiy  , fur  des  laines  de  Languedoc  paf- 
fant  à Lcyrac  pour  être  portées  à Agen.  Elle  oc- 
calionna  une  conceltation  entre  les  négocians  8c 
fabticans  de  cette  dernière  ville  , 8c  Eorceville, 
alors  adjudicataire  général  des  fermes,  qui  fut  tet- 
minée  par  l'atrèt  dua  oéiobre  174a. 

Il  fut  ordonné  par  les  articles  IV.  V.  VI.  8c  VII, 
de  ce  réglement , ouc  les  denrées  8c  matchandifes 
venant  du  Languedoc , 8c  delHnées  pour  la  Guien- 
ne , feroienc  aluijerties  aux  droits  Ae  foraine , ila 
dcilination  de  Bordeaux  8c  fa  fénéchaulfée  j mais 
que  les  denrées  Sc  inarchandifes  de  la  Guienne 
même , palTanc  d'un  lieu  en  un  autre  de  cette  pro- 
vince , feroient  exemptes  de  ces  droits  , fous  U 
condition  de  prendre  acquit  à caution  , pour  en 
alfurer  le  dcchargemcnt  dans  la  Guienne  ; 8c  que 
celles  qui  , à leur  Ibitie  du  Languedoc  , feroienc 
dcilinées  à palTcr  de  la  Guienne , foie  à l’étranger, 
foit  dans  les  provinces  où  les  aides  n'ont  point 
cours  , acquitieroiem  lefdits  droits  At  foraine , fuc 
le  champ  8c  fans  délai  , ou  au  bureau  d'Auvillars, 
ou  en  celui  du  port  Bafcal  -,  8c  qii 'enfin  , celles  de 
ces  marchandiles  qui , étant  airivées  à Bordeaux 
8c  dans  là  fénéchaulfée  , recevroient  une  fécondé 
dellinatian  pour  le  pays  étranger  ou  la  Guienne  , 
acquiitcrolept  les  mêmes  droits  à leur  enlève- 
ment. 

L'exécution  de  cet  arrêt  excita  les  plaintes  des 
négocians  de  la  baffe  Guienne  8c  de  Bordeaux 
même . quoique  le  privilège  de  cette  ville  8c  de 
fa  fcncchauffée  , n'eût  reçu  aucune  atteinte.  La 

chambre 
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chambre  du  commerce  adrelTa  des  reprifentations 
au  confelt.  Elle  expofa  que  l’arrêt  du  28  oftobre 
1742  , portoit  un  préjudice  trts-.conlidérable  au 
commerce  qui  fe  faifbit  à Bordeaux,  des  marchati- 
difcs  du  Languedoc  , en  ce  que  les  habitans  de  la 
balTe  Guienne  en  tiroienc  toutes  celles  dont  ils 
' avoient  befoin,  & qu’alors  ces  marchandifes  , for- 
çant de  Bordeaux  pour  remonrer  dans  les  dilfcrens 
lieux  de  la  bafle  Guienne,  n’etoient  point  fujettes 
au  droit  de  foraint , au  moyen  du  droit  de  com^o- 
fition  perçu  fur  ces  marchandifes  , à leur  premier 
paflTage  du  Languedoc  en  balTe  Guienne , pour  ve- 
nir à Bordeaux  i mais  que  l'arrêt  du  2 octobre  les 
ayant  aflujettis  au  droit  de  foraine  , la  percqjtion 

3ui  en  étoit  faite.lorfque  ces  marchandifes  pafloient 
e Bordeaux  dans  la  balfe  Guienne , empechoit  les 
habitans  de  cette  dernière  province  de  fe  procurer 
de  ces  marchandifes  de  Bordeaux  , & elle  deman- 
da que  les  chofes  fulTent  remifes  en  l’état  où  elles 
dtoient  avant  174  t. 

Thibiult  Larue  , qui  avoit  fuccédé  à Forcevillc 
dans  le  titre  d’adjudicataire  général  des  fermes, 
ayant  acquiefeé  à cette  ptopofitlon  , l’arrêt  .du 
confeil  du  J 1 juillet  174)  , régla  définitivernent 
tout  Ce  qui  devoit  fe  pratiquer  à cet  égard. 

Comme  les  difpolhions  que  renferme  cet  arrêt, 
intérclTe  le  commerce  de  la  partie  du  royaume  où 
font  lîtuécs  les  généralités  de  Montpellier  , de 
Montauban  . d’Auch  8c  de  Bordeaux  , on  croit 
devoir  les  rapporter  ici  en  entier. 

Article  premier. 

Les  droits  de  traite /or.i//ie  feront  perçus  fur  les 
mychandifes  8c  denrées  venant  de  la  province  de 
Languedoc  , ou  empruntant  le  paffage  par  cette 
province  , à la  deftination  de  l'étranger  , 8c  des 
provinces  où  les  aides  n’ont  pas  cours. 

I I. 


IV. 

Les  habitans  du  Languedoc  feront  exempts 
defdits  droits  de  traite /orai/i»  8c  de  traite  doma- 
niale , pour  les  marchandifes  8c  denrées  qu’ils  fe- 
ront defeendre  pour  la  baffe  Guienne  ; mais  paie- 
le  droit  de  compnlition  , fuivant  le  tarif  ar- 
reté en  l'année  lyoy  , pat  M.  le  Gendre  , lors  in- 
tendant à Montauban  ; auxquels  droits,  feront  auffi 
fujettes,  les  marchandifes  8c  deiuées  du  cari  8c  fa- 
^‘■’^ue  des  pays  de  la  haute  Guienne  , à la  même 
deuinatirin  : le  tout  à l’exception  de  la  ville  8c  fé- 
iiéchaufféc  de  Bordeaux  , ainfi  qu’il  cl!  porté  pat 
l’article  fuivant. 

V. 

Les  marchandifesSe  denrées  du  crû  8c  fabrique  du 
Languedoc,  ou  empruntant  ladite  province,  8c  cel- 
les des  pays  de  la  haute  Guienne,  continueront  de 
jouir  de  l’exemption  alcfdits  droits, de  traite  foraine 
8c*de  traite  domaniale,  à la  dellination de  la  féné- 
chaufféc  de  Bordeaux  Sc  du  port  de  Bordeaux.  Elles 
ne  feront  point  non.plus  affu  jettics  au  paiement  des 
fufdits  droits  de  compofition  ; 8c  feront  Icfditcs 
matchandiiés  expédiées  dans  les  bureaux  de  trai- 
te , fous  des  acquits  à caution  , jrour  en  affurer 
le  tléchargement  à Bordeaux  , Sc  autres  lieux  de  U 
fénécluulfée. 

VI.  • 

N’entend  fa  majefté  , comprendre  dans  les 
exemptions  portées  aux  articles  IJl.  IV.  8c  V.  du 
prthéut  régis  ment , les  vins  , eaux-de-vie , prunes, 
fafran  , graine  de  lin  , verdet , graines  de  jardin  , 
peaux  de  chevreaux  en  poil  , plumes  d’oie , 8c  le 
mei  raiii  , iefquelles  marchandifes  feront  fujettes 
aux  fufdits  droits  , fuivant  l’ufage  pratiqué  avant 
l’arrêt  du  a oâobre  174a  , quel(|ue  foit  la  defti- 
nation  defdites  marchandifes  , (bit  qu'elles  pro- 
viennent du  Languedoc  , ou  des  pays  de  la  haute 
Guienne. 


Celles  defdites  marchandifes  fujettes  aux  droits 
de  traite  domaniale  , acquitteront  lefdits  droits 
aufC  à la  dellination  de  l’étranger  , Sc  des  provin- 
ces où  les  aides  n’ont  pas  cours. 

I I I. 

II  ne  fera  fait  , à l'avenir , aucune  diftisêlion 
des  marchandifes  du  Languedoc  8c  de  celles  des 
pays  de  la  haute  Guienne  ; en  conféquence  , les 
marchandifes  venant  du  Languedoc  , ou  emprun- 
tant ladite  province  , à la  dellination  defdiis  pays 
de  la  haute  Guienne  , ne  feront  fujettes  à aucuns 
droits  ; mais  les  marchandifes  du  crû  8c  fabrique 
defdits  pays  de  la  haute  Guienne  . ou  qui  feront 
venues  du  Languedoc  dans  lefdits  pays , acquitte- 
ront les  droits  , relativement  aux  ancien<  régle- 
incns  8c  ufages , lorfqu’elles  fetom  dellinécs  pour 
l’étranger  , ou  pour  les  provinces  où  les  aides 
n’ont  pas  cours. 

fiaamts'  Tome  II. 


V I I. 

Les  marchandifes  du  crû  8c  fabrir^ue  du  Lan- 
guedoc , 8c  des  pays  de  la  haute  Guienne , qui , 
ayant  paffé  dans  la  rénéchanlTée  8c  port  de  Bor- 
deaux , en  exemption  des  droits  de  traite  , fe- 
ront envoyées  par  fécondé  dellination  I l’étran- 
ger , ou  dans  les  provinces  où  les  aides  n’ont  pas 
cours , acquitteront  à Bordeaux  Icùdits  droits,  uii- 
vant  l’ufage. 

VIII. 

Les  marchandifes  8c  dentées  , foit  du  Langue- 
doc , foit  du  pays  de  la  haute  Guienne  , qui  fe- 
ront venues  à Uordpaux , en  exemption  des  fufdits 
droits  , 8c  qui  feront  envoyées  , pat  fécondé  deC 
tination  , de  Bordeaux  dans  la  baffe  8c  haute 
Guienne  , feront  exemptes  des  droits  de  la  traite 
foraine , de  traite  domaniale , 8c  de  ceux  de  com-, 
pofitioD. 
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I X. 

Les  nurchands  & voituriers  , qui  chargeront 
des  marchandires  8e  denrées  fur  la  Garonne  , au- 
delTus  ou  au-deflbus  d'Auvillars  , 8c  les  deftine- 
rontipaflêr  au-delidu  port  de  l’afcal,  feront  tenus 
de  raifonner  , foit  au  bureau  d’Auvillars,  foit  à ce- 
lui du  port  Pafcal  i favoir,  à Auvillars  meme,  pour 
ce  qui  fera  chargé  au  deflus  ; 8c  au  bureau  du  port 
Pafcal,  pour  ce  qui  fera  chargé  au-delTous  dudit  Au- 
villars. Les  marchands  8c  voituriers  qui  charge- 
ront lefdites  marchandifes  8c  denrées  Car  le  Lot , 
au-deflbus  de  Condat  , 8c  autres  lieux  où  il  y a 
des  buieaux  de  traite  établis  le  long  deslimites  du 
Querci , feront  tenus  de  raifonner  au  premier  dcfd. 
bureaux  fur  la  route. 

X. 

Lefdits  marchands  8c  voituriers , qui , dans  les 
cas  fpécifiés  dans  l’article  précédent,  iront  rai(pn- 
ner  aux  bureaux  aulfi  y dénommés  , feront  tenus 
d’y  déclarer  le  lieu  de  la  deftination  de  leurs  mar- 
chandifes 8c  denrées. 

X I. 

Lorfque  lesvnarchandifcs  8c  denrées  feront  dé- 
clarées pour  l’étranger , ou  pour  les  provinces 
où  les  aides  n'ont  pas  cours,  elles  feront  aflujettics 
au  paiement  des  droits  , relativement  aux  anciens 
régleroens  8c  ufages  ; lefquels  droits  les  marchands 
feront  tenus  d’acquitter  fur  le  champ  , 8c  fans 
délai. 

X I I. 

A l’égard  des  marchandifes  8c  denrées,  qui, 
après-avoir  été  chargées  au-deflus  d’Auvillars, 
pafleront  Auvillars  , ou  qui  , ayant  été  chargées 
au  deflbus  de  cette  même  ville , pafleront  au  port 
de  Pafcal  j 8c  aufli  à l'égard  de  celles  , qui , après 
avoir  été  chargées  au-deflus  de  Condat  , 8c  au- 
tres bureaux  de  la  traite  établis  fur  les  limites  du 
Querci  , pour  defeendre  8c  dévaler  à Bordeaux  , 
& de  là  pafler  à l’étranger , ou  dans  les  provinces 
où  les  aides  n'ont  pas  cours  , les  marchands  8c 
voituriers  auront  la  faculté  d’acquitter  les  droits 
en  entier  , au  premier  bureau  où  ils  raifonneront , 
ou  en  la  ville  de  Bordeaux  , à condition  néan- 
moins que,  dans  ce  dernier  cas  , c’eft  à-dire,  s’ils 
différent  jufqu’à  Bordeaux  le  paiement  defdits 
droits  , ils  feront  obligés  de  prendre  aux  bureaux 
où  ils  raifonneront  , des  acquits  à caution  , con- 
formément à ce  qui  ell  prefetit  par  l’article  V. 
du  ptéfent  léglement. 

XIII. 

Toutes  les  fufdites  marchyidifes  , autres  que 
celles  dénommées  dans  l’article  VI.  du  préfent 
réglement , qui  feront  déclarées  8c  deftinées  pour 
quelques  lieux  de  la  bafle  Guienne,  jufqu’à  la  féné-  ’ 
chauffée  de  Bordeaux  exclulivrmentj,  feront  affujet- 
ties  au  paiement  des  dioits de  compofition,  lefquels 
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droits  les  marchands  feront  tenus  d’acquitter  furie 
champ , 8c  fans  délai  j il  ne  fera  délivré  qu’un  feul 
acquit  pour  toutes  les  marchandifes  chargées  dans 
un  bateau,  à la  deflination  de  la  baffe  Guienne. 

X I V, 

Les  acquits  à caution  , 8c  ceux  de  paiement , fe- 
ront pris  8e  délivrés  , fuivant  la  règle  preferite  par 
les  articles  XI.  8c  XII.  du  titre  premier  de  l’or- 
donnance de  1687  ) en  conféquence  , ordonne  fa 
majefté  , qu’il  fera  payé  cinq  fols  pat  chaque  ac- 
quit de  paiement  , ou  acquit  à caution , dans  tous 
les  cas  où  le  droit  de  traite  feroit  de  trois  livres  8c 
au-deffus  ; deux  fols  (ix  deniers  , dans  le  cas  où  le 
droit  de  traite  feroit  au-deffous  de  trois  livres  juf- 
qu’à vingt  fols  . en  ce  non  compris  le  papier  tim- 
bré ; 8c  dans  le  cas  où  le  droit  ne  momeroit  pas  à 
vingt  fols  , il  fera  délivré  de  fimples  paffavaiis  , 
pour  lefquels  il  ne  fera  payé  que  le  prix  du  papier 
timbré. 

X V. 

Les  marchands  8c  voituriers  , qui  auront  rai- 
fonné  dans  un  des  bureaux  de  rraite  , ne  feront 
point  tenus  de  raifonner  à aucun  autre  bureau  ^ 
iubféquenr  fut  la  Garonne  , jufqu’à  celui  de  Lan- 
gon , où  ils  s’arrêteront  pour  y faite  leurs  déclara- 
tions , repréfenter  leurs  acquits  8c  fouffnr  la 
vilîte. 

X V I. 

Les^  marchandifes  qui  auront  été  chargées  fur 
la  rivière  au-deflus  d’Auvillars  , 8c  deftinMs  pour 
paffer  à l’étranger  , ou  dans  les  provinces  où  les 
aides  n’ont  pas  cours  , par  le  port  de  Pafcal , y 
feront  fujettes  à la  vifite  , 8c  y acquitteront  les 
droits , 8c  ce , relativement  aux  anciens  téglemens 
8c  ufages  , s’ils  n’ont  déjà  été  payés  au  bureau 
d’Auvillars. 

XVII. 

Fait , fa  majefté,  défenfes  à tous  gardes  8c com- 
mis des  fermes,  d’exiger  aucune  chofe  pour  ce  qui 
fera  déchargé  8c  vendu  ès  bourgs  8:  villes  de  fa 
baffe  Guienne  , fans  fraude  1 comme  aufli  de  re- 
chercher ni  arrêter  les  habirans  des  fénéchauffées 
d’ Armagnac , Querci , des  pays  Bruhiois  , ville  8c 
vicomté  d’Auvillars  , pays  de  Comminges  8c  ju- 
geries  de  Rivière- Verdun  , en  ce  qui  efl;  de  la  gé- 
néralité de  Guienne  , lorfque  lefdirs  habirans  ne 
feront  qu'emprunter  la  Garonne,  entre  lefdits  bu- 
reaux d’Auvillars  8c  du  port  de  Pafcal , pour  por- 
ter les  bleds , vins  8c  marchandifes  au  marché 
d’Agen  , port  Sainte-Marie  , 8c  autres  villes  8c 
lieux  de  Guienne  , fans  dol  ni  fraude  , 8c  fans  y 
faire  magalîn. 

X V 1 1 1. 

Déroge  fa  majeflé  à tous  arrêts  , rêglemens  8c 
ordonnances  , en  ce  qu’ils  feroient  contraires  aux 
difpolîtions  du  ptéfent  arrêt , fut  lequel  toutes  let- 
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très  nfcefTaiies  Teront  expédiées.  Enjoint  fa  mi- 
jetlé  aux  (icurs  iiitcndans  de  Cordeaux , Pau , Mon- 
tauban  Sr  Languedoc  , de  tenir , chacun  en  droit 
foi  , la  main  à l'execution  du  prefent  arrêt  , qui 
fera  lu  , public  Sc  affiché  par  tout  où  befoin  fera  , 
& exécuté  nonobftant  oppofitions  ou  autres  em- 
pcchemens  quelconques  , pour  lefquels  ne  fera 
diScré.  Fait,&c. 

Le  tarif  d'après  lequel  fe  leve  la  foraint  en  Lan- 
guedoc, a été  imprimé  à Montpellier  en  1746  , 
chez  AugulHn- François  Rochard.  Son  taux  elî 
d'environ  quatorze  pour  cent  fur  les  évaluations 
qu'il  renferme  , avec  tous  les  accelToires. 

Le  mot  de  foraine , ou  traite  foraint , dérivant , 
fuivant  toute  apparence  , de  forai , forii , (j  tra- 
ître forai  , qyi  veut  dire  , tirer  ou  traire  dehors! 
on  a fréquemment  appliqué  la  dénomination  de 
foraine  , à un  droit  quelconque  , levé  fur  les  den- 
rées $c  marchandifes  fottant  d'un  lieu , d'une  pro- 
vince , d'un  Etat. 

Ainfi , on  appelle  foraine  , en  Béarn  , un  droit 
domanial  établi  en  1 ((2  , par  Fdenri  d'Albret,  toi 
de  Navarre , fur  toutes  les  denrées  de  marchandi- 
fes qui  fortent  de  cette  province  , 8e  qui  la  tta- 
vetfent , apres  avoir  été  apportées  des  pays  étran- 

Î;ers.  Un  a fait  connoître  la  nature  de  ce  droit , 8e 
es  cas  de  fa  perception,  au  mot  Béarn- 

Le  droit  de  traite  par  terre  , qui  fe  perçoit  en 
Anjou  , 8e  qui  a été  aliéné  à monfieur,  porte  auffi 
le  nom  d'impofition  foraine;  on  en  parlera  fous  le 
nom  de  Traite  par  terre- 

On  retrouve  en  Lorraine  un  droit  de  foraine , 
ui  fe  perçoit  également  en  entrant  8e  en  fortant 
e l'étendue  du  duché  de  Lorraine  8e  de  Bar  , fous 
les  noms  de  foraine  d'entrée  8e  foraine  d iffut , fui- 
vant les  ordonnflices  du  prince  Charles,  de  i}6) , 
6e  du  27  janvier  1 f 97. 

Cette  dernière  ordonnance  porte  permiffion 
d'établir  trois  ou  quatre  bureaux  , 8e  même  da- 
vantage . pour  y faire  la  recette  du  droit  de  fo- 
raine , fur  toutes  les  denrées  8e  marchandifes  que 
les  conduâeurs  feront  obligés  d'y  déclarer  , foit 
qu'ils  les  franfpottent  fur  des  chars  , fur  des  che- 
vaux , ou  fur  des  ânes  , foit  qu'ils  les  portent  à 
bras,  ou  fut  leur  dos. 

Le  tarif  de  cette  foraine  a été  arrêté  le  4 décem- 
bre 1604.  8e  fe  trouve  imprimé  â Nanci  en  1757 
chez  la  veuve  Lefeute. 

Les  droits  qu'il  renferme,  tiennent  plus  de  la  na- 
ture des  droits  de  péage  , qui  font , en  général , 
impofés  fur  les  voitures  & fur  les  bêtes  de  fom- 
me  , chargées  de  denrées  ou  marchandifes , abf- 
traélion  faite  de  leur  poids  8t  de  leur  prix  , que 
de  la  nature  des  droits  de  traite , qui  font  toujours 
proponioDDcs  à la  valeur  des  nutrebandifes. 
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Les  droits  de  péage  font  invariables  depuis  leur 
origine  j ils  ont  été  , 8c  forment  encore  , une  ef- 
pèce  de  dédommagement  attribué  aux  propriétai- 
res des  tetreins  lut  lelquels  font  pratiquées  des 
routes  , parce  qu'étant  obligés  dqples  garder  8c 
entretenir , il  cft  jufte  que  les  voitures  8c  les  bêtes 
de  fomme  qui  pallénc , paient  une  fomme  propor- 
tionnée â la  dégradation  qu'elles  peuvent  y caufer, 
8c  qui  réfulte  du  fardeau  qu'elles  tranfportent. 

Les  droits  de  traites  , peut-être  primitivement 
établis  dans  les  mêmes  vùcs  , font  devenus  des 
droits  de  confommation  , toujours  fujets  â l'inlFa- 
bilité,  8c  réglés  pat  des  principes  politiques  , qui 
en  déterminent  la  quotité  , non-feulement  par  la 
valeur  des  chofes , mais  encore  fuivant  le  degré  de 
leur  utilité  ou  de  leur  indiÉférence . 8c  fuivant  le 
préjudice  qu'elles  peuvent  caufer  au  commerce  8c 
à l'induHrie  de  l'Etat. 

Le  urif  de  U foraine  d'entrée  8c  d'ilTue  de  Lor- 
raine , elF  conlirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Metz , du  I O mars  1 67  j , ordonnant  que  tous  voi- 
turiers feront  tenus  de  payer  les  droits  des  mar- 
chandifes  qu'ils  conduiront  hors  la  Lorraine,  ou 
qu’ils  amenerom  au-dedans  , 8c  de  prendre  acquit 
à caution  pour  celles  qui  feront  ornées  à être 
confommées  dans  le  pays. 

Un  ar.êt  du  eonfeil  du  duc  de  Lorraine  , rendu 
le  25  janvier  1726 , a réglé  ce  qui  concerne  la  ac- 
ception des  droits  de  foraine  d'entrée  8c  d'illue, 
en  faifant  d'exprelTes  défenfes  au  fermier  de  les 
exiger  , pour  les  marchandifes  8c  denrées  non  rap- 
portées dans  le  tarif  de  1604. 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine , du  premier  mars  1758,  & la  déclaration  du 
roi  de  Pologne  , duc  de  Lorraine  8c  de  Bar,  du  18 
mai  I7f0 , portant  bail  des  fermes  générales  de  ce 
duché . â Louis  Diétrich  , rappellent  les  droits  de 
foraine , 8c  le  tarif  dont  on  vient  de  parler  , pour 
en  preferire  l'exécution.  . 

Enfin , un  arrêt  du  eonfeil  royal  des  finances  8c 
de  commerce  de  Lorraine  , du  24  juillet  lyyé, 
porte  que  les  droits  de  foraine  doivent  être  payés 
au  premier  8c  plus  prochain  bureau  des  marchan- 
difes , fi  elles  font  exponées  de  la  province . 8e 
au  premier  fur  la  route  , fi  elles  font  importées. 
Cet  arrêt  ordonne  que  les  marchandifes  , même 
celles  exemptes  de  droits  , feront  conduites  dans 
les  bureaux  ; que  les  propriétaires  en  fitront  leur 
déclaration  fignée  , 8c  dans  la  forme  ppeferite , de 
façon  qu'elle  ne  pourra  recevoir  aucun  changement 
quand  elle  aura  été  donnée. 

L'abbaye  de  Metloch  , fituée  fur  le  terroir  de 
Mertzig  8c  Sargau  , en  Lorraine  , territoire  dont 
la  fouvetaineté  eft  indivife  entre  la  France  8c  l'é- 
leélorat  de  "Trêves  , 8c  dont  les  habitant  ont  tou- 
jours , par  rapport  à . leur  fituation  , été  traites 
comme  ctrangcis  à l'égard  des  droits  des  ferme» 
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eflAyi  de  s’affranchir  du  droit  de  foraint  en  I7d8 1 
cette  al'baye  en  fit  refufer  le  paiement  par  le  nom- 
iné  Kieff,  voîtutier,  fur  des  bois  de  chauffjse  pro- 
venins d'imc  forêt  de  l orraine  , & qui  étoient 
conduits  dan%ce  monallêie  , pour  fa  confomma- 
tion. 

La  faifie  de  ces  bois  ayant  êtê  déclarée  , les  ab- 
bé , prieur  & religieux  de  Metlocli  intet'iniciit , 
en  foutenatit  qu'étant  fournis  à la  domination  de 
France  , ils  ne  dévoient  point  de  droits  comme 
étrangers.  Ils  prétendirent  fublidiaireircnt  avoir 
des  privilèges  perfunncls  & patticulios  , qui  les 
exemptoient  de  la  foraine.  Four  jullifict  de  cette 
exemption  , ils  invoquèrent  d'anciennes  chartes 
des  ducs  de  Lorraine  , accordées  à tous  les  prélats 
& ecclcfialtiqucs  de  cette  province . qui  les  adVan- 
chriTuient  des  droits  de  fotaim  , pour  les  denrées 
defliiiées  à leur  confommatioo. 

Cette  affaire  portée  au  bailliage  de  Bouzonville, 
il  y fut  jugé  , par  fentence  du  té>  juillet  rptiii , que 
le  procès-verbal  de  faille  , du  8 mars  précédent , 
des  bois  dont  il  s'agit , éroit  nul  de  de  nul  effet. 
Les  abbé  , prieur  bc  religieux  de  l'abbaye  de  Met- 
loch  , furent  renvoyés  de  la  demande  comr'eux 
formée,  avec  dépens;  îc , en  conféquence,  main- 
levée des  bois  , chevaux  & chariots  fur  eux  failîs, 
leur  fut  accordée  aufU  avec  dépens. 

L’adjudicataire  des  fermes  de  Lorraine  fe  pour- 
vut , par  appel  de  cette  fentence,  à la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  j & le  19  janvier  t774 , cette 
cour  rendit  uii  arrêt  contradiétorre  entre  les  par- 
ties, qui  mit  fin  à cette  contellation. 

Cet  airêt  porte  , que  l’appellation  & la  fenten- 
ce dont  ert  appel  , feront  mis  au  néant  ; faifatrt 
droit  fut  la  oemattde  de  martre  Julien  Alaterrc, 
fermier  général  de  Lorraine  &:  Barrois  , a coudam- 
Ité  les  abbé  , prieur  8c  religieux  de  l'abbayc  de 
Metloch  . à payer  les  droits  de  foraine  fur  les 
bois  8c  autres  denrées"qit‘ils  tranfpoitcront  de  Lor- 
raine à iMctIoch  , même  pour  leur  ufage  , Se  les 
condamne  encore  aux  dépens  , qui  tiendront  lieu 
d amende  8c  de  confifeation  j en  ccnféortencc  , 
coiivertiteti  définitive,  la  main-!evéc  ptavifionnclle 
qui  leur  a été  faite  des  chofes  8c  bots  failis. 

On  ajoutera  ici , que  le  tarif  des  droits  à^entrée 
V ijfoe  foraines , n’dt , dans  le  premier  cas , coin- 
pofée  que  d’un  petit  nombre  d'articles  , qui  ne 
ortent  que  fur  les  vins  , les  chevaux  , 8c  autres 
êtes  de  fomme.  Ces  difpofitions  donnent  lieu 
> ‘1“®  ducs  de  Lorraine  avoient 
liilié  le  commerce  libre  fur  les  autres  articles , 
fentant  bien,  apparemment,  lebefoinqu'ilsavoient 
d'attirer  chet  eux  les  matchandifes  8c  les  denrées 
quj  leur  manquoient. 

Ces  droits  d'entrée /ocarne  fe  perçoivent  , par 
tete , lut  les  chevaux  & les  auucs  bêtes  de  loauue « 
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fur  let  vins  i la  mefure , qqi  «Il  paTM|ée  en  muirf  » 
en  feuillette , en  virly , demi'  vitly  , 8c  huitième  de 
virly. 

Les  droits  de  fottie  ou  d'ilTue  foraine  , portent 
fur  un  plus  grand  nombre  d'articles  ; mais  prcfque 
tous  fottt  impofés  à raifon  du  char  , de  la  char- 
rette , de  11  charge  de  cheval  , 8c  du  fardeau  : Se 
ce  qui  ell  fiogulicr  , c'eff  que  cene  forme  de  per- 
ception a lieu  indifféremment  pour  les  marchati- 
difes  qui  fe  rcffemblent  le  moins  en  nature  , en 
prix  , en  qualité  . pulfque  les  bois  , les  épiceciei, 
les  meubles , font  tattffés  dans  cet  efprit. 

y tiyn  , au  furplus , le  mot  Loicrainb. 

F(  RLTS  DU  ROI.  On  a vu  au  mot  Eaux  et* 
Forets  , que  nous  avons  remis  à c«  dernier  à par- 
ler de  la  conitftance  des/v'«t  appirtrnaiit  au  do- 
maine du  loi  , 8c  des  droits  établis  fur  les  coupés 
des  fo'éts  des  communautés  , ou  gens  de  main- 
morte. 

Le  ‘.omp:e  rendu  au  Roi  rrt  1781  , va  nous  ap- 
prendre tout  ce  qu'il  clk  intéreffant  de  favoir  fut  le 
ptemiet  aruclc. 

>»  L'admiiullration  des  forêts  royales , quelque 
foin  qu’y  donne  le  gouvernement , fera  toujours 
imparfaite  i & c’eff  encore  par  les  mêmes  motiâ 
qui  ont  été  développés  en  parlant  jdes  domaines. 

11  cil  impoflible  qu'une  adminiftration  étendue,' 
8c  dont  le  devoir  ell  le  fcul  mobile . aille  jamais 
de  pair  avec  la  geffion  d'un  propriétaire  , que  l'in- 
tétet  tient  fans  celle  éveillé  , 8c  qui  n’eft  obligé 
qu'à  une  futvcillance  proportionnée  à fes  forces. 

L'adminiffraiion  des  forêts  du  roi  , dans  tous  les 
fyftêines  , fe  teff’entira  toujours  de  ces  grandes 
circunffances  ; mais,  faute  d'y  riBéchir  , on  s'en 
prend  uniquement  aux  grands  niaittes  des  eaux  8e 
ioréts  , & il  n'eff  pas  rare  d'entemlte  propofer  , 
comme  un  remède  décifif , de  fupprimer  tous  ces 
olKcicts  , 8c  de  leur  fubftituer  des  régilfenrs  on 
des  réiotmatents  , comme  fi  le  changement  des 
noms , ou  même  des  petfonnes , fuffifolt  pour  ré- 
parer un  mal  qui  tient  à îles  caafes  plus  puilTan- 
tes.  On  ne  peut  d'ailieurs  difeonvenir,  que  .MM. 
les  grands- inaittcs  de.'  eaux  8c  forêts  ne  forent , en 
général  , des  hommes  bien  nés  , 8>r  capables  de 
toute  l'attention  que  les  feniimei'.s  d bonneur  8c 
uire  bonne  éducation  peuvent  inlpitct  ; mars  un 
véritable  inconvénient  , c'eff  que  les  charges  de 
ces  officiers  ont  une  finance  trop  confidcrable , 
pour  ctie  lacticment  acqmfes  par  des  hommes  de 
province  , 8c  qu'aiors  ia  plupart  de  ceux  qui  les 
polTêJcut  h.tbitant  Paris  , ils  ne  font  pas  à portée 
de  donner  des  loins  affidus  aux  intérêts  qui  leur 
font  confiés  , 8c  ils  ric  vciileni  pa'  d'affez  près  fur 
les  oriieiers  des  maîtrifes.  1 eut  être  nienic  leroit-il 
à dcfiici  que  ces  pUces  ne  iuUciit  pas  en  charges  , 
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»fin  qu’or!  put  faire  un  choix  libre  entre  toutes  tes 
perfonnes  capables  de  cette  adminiftration  ; maÿ 
cette  obfervatton  auroit  encore  plus  de  force  , fi 
l’on  pouvoit  être  certain  que  , dans  un  efpace 
donné , les  miniftrcs  des  finances  apportalTent  tou- 
jours à ces  choix  l’application  & le  foin  néceflaires, 
& qu’lis  ne  s’y  déterninaflent  jamais  , ou  par  fa- 
reur , ou  par  fjard  i des  recommandations. 

Quoi  qu’il  en  foit , s'il  eft  quelques  changemens 
à faire  , on  ne  peut  s’en  occuper  qu’à  la  paix  , vu 
J’importance  des  finances  de  ces  charges  , & le 
peu  d'imétct  qu’elles  coûtent  à votre  majcllé. 

L/n  inconvénient  d'un  autre  genre  , étoit  l'effet 
de  la  modicité  des  appoimemens  attribués  aux 
gardes  dcs/ur&r.  J'ai  cru  que  c’étoit  une  dépcnfe 
qu’on  ne  devoit  pas  différer  , les  falaires  de  tous 
les  gardes  généraux  , & d'une  grande  partie  des 
gardes  paiticuliers , ont  été  augmentés. 

Unecaufcnor.moins  effentielle  Je  ladégradation 
des /o'éta  royales , c'elt  que  la  pénurie  des  finances 
n'ayant  prefque  j.amais  permis  de  faire  des  facrifi- 
ces  à l’avenir  , l’on  n’a  dclliné  aucun  fonds  à des 
repcuplemens  qui  étoient  devenus  abfolumcnt  né- 
ncffaiies. 

Enfin  , les  aménagemens  de  pluficnrs  fo-éts 
avoient  befoin  d’être  changés  ; ceux  qn'on  doit 
adopter  pour  les  foriu  royales  , ne  peuvent  pas  , 
fans  doute  , cire  affujettis  aux  calculs  ordinaires 
des  particuliers.  Ceux-ci  n’ont  à confiderer  que  le 
plus  grand  produit , ou  la  iouiffance  la  plus  pro- 
chaine { mais  votre  majcllé  voit  encore  dans  Tes 
forlu  l’aliment  de  fa  marine  , Si  elle  doit  veiller 
fut  la  confervation  des  futaies  qui  font  à portée 
des  tivicies  ou  des  canaux  navigables.  Cependant 
le  principe  de  cette  attention  lage  , ne  doit  pas 
s'cicndre  jufqu’à  conferver  des  arbres  au-deffus  de 
l'àge  oïl  lis  fe  maintiennent  dans  leur  force  i c’é- 
toit l'effet  de  plufieurs  aménagemens  : j’ai  déjà 
propofé  à votre  majefté  d’en  modifier  quelques- 
uns  , & l’on  examinera  fucce.'fivcment  tous^eux 
qui  font  fufccptibles  d'un  changement  avanta- 
geux. 

Quelques /«céra  encore  étoient  abfolumcnt  aban- 
données , d'autres  ne  pouvoient  être  exploitées 
faute  de  chemins  &c  de  déboud^l^n  a rlelliiié 
quelques  fonds  , malgré  la  genre  d’a- 

mélioration. Celle  année  , eiitWB^,  on  vient 
de  faiie  une  vente  de  foixaiitc  dix  mille  livres  dans 
1a  forêt  du  Tronçay  , oû  l'on  n'avoit  fait  aucune 
coupe  depuis  l’année  1757  , 8:  la  vente  piochaiiie 
fera  vraifemblabicment  plus  confidérablo. 

On  continuera  les  mêmes  foins  , jufqtt’à  ce  que 
l'aifance  de  la  paix  foumiffe  de  plus  grands 
moyens. 

Mais  il  eft  un  pl.in  d’une  véritable  importance , 
qui  peut  s’exécuter  dans  toutes  les  ciiconftances. 
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J’ai  vu  que  votre  majefté  poffédoitaâiiellcment 
environ  un  million  d’arpens  de  bois  , indépendam- 
ment de  ceux  fiçiiés  dans  les  apanages , 8c  de  ceux 
qui  font  affedés  aux  falines  8c  à des  ufines.  J’ai 
remarqué-  que  , dans  le  nombre  de  ces  arpens  , jl 
en  exiftoit  près  d’un  quart  divifé  en  très  petites 
parties  , 8c  dont  le  produit , déduction  faite  des 
frais  , eft  tellement  réduit  , qu’il  feroit  probable- 
ment très-avantageux  à votre  majefté  de  les  con- 
céder , ce  qu'on  pourtoit  faire  par  une  efjx-cede 
bail  à rente  , valeur  en  grains  , en  exigeant  une  fi- 
nance modérée  par  forme  de  cautionnement  , de 
manière  enfin  , à concilier  les  principes  du  do- 
maine , la  fécuritc  des  contradans  , les  intérêts  de 
votre  majefté  , 8c  t'accioiirement  des  ptodudions 
nationales. 

On  évalue  le  produit  des  foriti  du  roi  , à fix 
millions  fix  à fept  cens  mille  livres , par  les  coupes 
ordinaires  de  chaque  année  ■ fans  y comprendre 
celui  des  coupes  extraordin^res. 

C’eft  l'adminiUration  générale  des  domaines  qui 
eft  chargée  de  la  recetie  du  prix  des  foriii  8c  des 
bois  vendus  annuellement  ; mais  la  régie  de  ces 
f>'{ts  eft  reliée  entre  les  mains  des  gratids-maitres 
des  eaux  8c  forêts  8c  des  ofliciers  de  maîtrilês.  Ce 
font  ces  officiels  qui  font  l'adjudication  des  fmitj 
mifes  en  coupes,  en  fe  conformant,  pour  les  con- 
ditions , les  forines  8c  les  claufes . à cc  qui  eft 
prefetitpar  l’ordonnance  St  les  régicmens  des  eaux 
& Ibrêts , dont  nous  avons  ci  devant  donné  l’ana- 
lyfe.  è'ejfi  Eaux  ET  Forêts. 

Nous  obferverons  à ce  fujet  , qu’un  vice  très- 
commun  dans  ces  adjudications  . 8c  qui  contribue 
beaucoup  à dimimicr  le  produit  des  ventes  de  bois, 
c’eft  de  comprendre  à la  fois  deux  ou  trois  cens 
arpens,  8r  davantage.  Il  arrive  que,  pour  de  pa- 
reilles exploitations  , on  ne  voit  fe  piéîénter  que 
deux  ou  trois  compagnies  de  marchands  alfocits  , 

d’accord  , pour  n'enchérir  que  mollement , Sc 
fe  partager  enfuite  l'adjudicatioft  ; au  lieu  que  fi 
l'on  divifoit  les  coupes  par  parties  de  vingt  cinq 
8c  cinquante  arpens , des  feimiets  ou  cultivateurs, 
réfidens  à poitcc  des  bois  mis  en  vente,  fe  inet- 
tanc  au  rang  des  enthériffeurs  , tant  à caufe  de  la 
convenance  , que  pour  occuper  leurs  chevaux  fc 
leurs  voitures  dans  des  tems  oififs  Sc  inutiles  à la 
culture  , cchaiiffcroient  les  enchères  par  leur  con- 
currence . 8c  fetoient  valoir  les  /û/éra  du  roi  fort 
au  delà  de  ce  qn’on  en  tire  par  la  voie  des  adjudi- 
cations ordinaires. 

A l’s'gard  des  droits  perçus  au  profit  du  roi , fut 
la  vente  des  bois  des  cccléfialliques  3c  des  coui- 
mmiiutés  , ils  conlillent . i".  eu  quatone  deniers 
pour  livre  du  prix  de  ces  bois  } a . dans  ceux  de 
fix  deniers  pour  livre  atiffi  du  prix  , attribués  aux 
receveurs  généraux  des  domaines  Sc  bois  , fuppri- 
més  en  1777  j 3*.  uaus  des  dioits  de  quiiuiice 
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oue  ces  mêmes  receveurs  percevoient  lors  du  piie- 
nicni  fiiit  pir  les  adjudicataires  des  bois- 

Le  premier  de  ces  droits  fait  partie  des  fix  mij- 
lions  <tx  à fept  cens  mille  livres  du  produit  des  bois 
du  roi. 

Les  deux  autres  droits  donnent  annuellement 
cent  mille  livres  j lavoir,  quatrevingt-fix  mille  liy. 
l'un  , 8e  quatorze  mille  livres  le  droit  de  quit- 
tance. . 

La  permilTion  qui  eft  accordée  ^ des  commu- 
nautés eccléfialliques  ou  laïques . de  faire  des  cou- 
jses  de  bois  , porte  fouvent  la  condition  de  re- 
mcttré  le  dixième  du  prix  de  la  vente  au  tréforicr 
des  communautés  de  filles  rcligieufes  , qui  eft 
nomme  par  arrêt  du  confeil  , pour  recevoir  les 
fonds  dcllinés  au  foulagement  de  celles  dont  la 
pauvreté  efl  jugée  avoir  befoin  de  fecours  , Se  qui 
font  portés  rbns  un  état  arrête  chaque  année  au 
confeil-  Ce  dixième  fait  . année  commune  , un 
objet  de  deux  cens  craquante  à deux  cens  quatre- 
vingt  mille  livres. 

Il  frut  mettre  au  rang  des  forltt  du  roi  , celles 

?ui  font  voifines  des  falines  de  Lorraine  8c  de 
ranche-Comté  , 8c  qui  ne  peuvent  fetvir  qu’à  la 
confommation  du  fel  qui  s'y  fabrique.  Comme  la 
légiflation  générale  des  eaux  8c  forêts  ne  pouvoit 
pas  fe  concilier  avec  les  circonftances  particuliè- 
res qui  règlent  la  dillribution  Sc  la  coupe  des  bois 
nécsll'aires  à l’approvifionnemcnt  des  falines , on 
a établi  des  fièges  particuliers  fous  le  nom  de 
fejormation,  tant  en  Lorraine  qu'en  l'ranche  Com- 
te.  En  1785  , on  a eu  la  preuve  que  cette  admi- 
nillration  n'étoit  pas  fujette  à moins  d'abus  que 
celle  des  fariis  loyales  , 8c  l'on  s’cll  occupé  des 
moyens  de  les  réprimer , en  réformant  une  grande 
paitie  de  la  réfotmation  de  Franche-Comté. 

Au  furplus  , comme  dans  cette  province  la 
fource  des  eaux  faites  paroît  s’altérer  fuccclTive- 
ment,  8c  perdre  de  fa  falute  , que  par  conféquent 
il  faut  confommer  plus  de  bois  que  précédemment 
pour  en  obtenir  moins  de  fel  , peut  être  feroit-il 
plus  avantageux  d'y  fupprimer  les  falines , que  de 
continuer  leur  exploitation  , 8c  de  remplacer  le 
fel  qu’elles  foutnilfent  par  des  fels  de  la  Méditer- 
ranée- Les  foriis  de  la  Franche-Comté  pourroient, 
dans  ce  cas  , contribuer  à l'approvilionnement  de 
l’atis  , au  moVen  des  canaux  de  communication 
qui  fe  font  en  Bourgogne  , pour  joindre  la  Saône 
8c  la  Seine. 

La  fu^relfion  des  falines  de  la  Lorraine  pré- 
fente aulÉ  les  mêmes  avantages  pour  Paris  , par 
rapport  à fes  forlu  , fans  inconvéniens  pour  la 
province  , parce  qu’elle  pourroit  être  fournie  de 
fel  marin  au  même  prix  que  celui  qu’elle  reçoit  des 
' falines  exploitées  dans  fon  fçin.  On  développera 
CCS  idées  au  mot  Saunes. 
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FORMULE.  Droit  qui  fe  perçoit  fur  les  pa- 
piers 8c  parchemins  timbrés  , Sc  qui  fait  partie  de 
Padminiltration  générale  des  domairtes.  On  lui 
donne  cetre  dénomination  , parce  qu’il  a été  fubf- 
titué , ainfi  que  la  formalité  du  timbre  auquel  il  ell 
attaché , aux  formuhs  ou  modèles  d’aéics  , d’ex- 

E loirs  8c  procedures  , que  Louis  XIV.  avoir  éta- 
lis  , par  fon  édit  du  mois  de  mars»»S7t  , dans  la 
vue  de  rendre  le  llyle  des  tribunaux  uniforme , Si 
de  prévenir  les  vices  de  rédadlion  , ainfi  que  les 
nullités.  (Zci fomu'ti  étoieiit  imprimées,  enlbnc 
que  les  notaires  , huitiiers , 8c  autres  officiers  pu- 
blics , n’avoient  que  les  blancs  à remplir. 

Les  difficultés  que  rencontra  cet  établiflement, 
firent  convertir  les/u™*/ra,en  une  marque  ou  tim- 
bre fur  chaque  feuille  de  papier  ou  parchemin , 
fervam  aux  aâes  8c  procédures.  Une  déclaration 
du  a juillet  td7t  , 8c  l'édit  qui  fuivic  du  mois 
d'août  1674.  ordonnèrent  que  les  papiers  8c  par- 
chemins dcllinés  aux  aétes  publics , feroient  mar- 
qués , en  tète  , d'une  fleur  de-lys , 8c  du  nom  de 
la  généralité  où  ils  dévoient  être  confommés  , 8c 
que  la  dillribution  en  fetoit  faite  , d'après  les  prix 
fixés  fuivant  leurs  dimenlions  , dans  des  bureaux 
établis  à cet  effet. 


L’origine  de  la  formalité  du  timbre  remonte 
aux  Komaiiis.  La  novclle  44.  de  Jtiilinien  , ra- 
beUioni^us  , O ut  protocola  dimittant  in  ckanis  , 
prefcrivoit  .lUX  tabellions  de  Conftantinople  , d’é- 
crire tous  les  aétes  de  leur  minillère  fur  du  papier, 
en  tète  duquel  étoient  marqués  le  nom  de  l'inten- 
dant des  finances  en  exercice  , le  tems  de  la  fabri- 
cation du  papier , 8c  les  autres  indicatioiis  d'ufage 
dans  le  protocole  des  aâes  ; 8c  il  çtoit  fait  défen- 
fes  aux  juges  d’avoir  égard  à ceux  'qui  feroient  ré- 
digés fur  des  feuilles  non  revécues  de  ces  mar- 
ques. 


Cette  formalité  fe  trouve  établie  dès  le  feiiiê- 
mefiècle , en  Efpagne , en  Hollande  , en  Allema- 
gne. Elle  a lieu  en  Italie,  en  Angleterre,  8c  dans 
la  plupart  des  pays  de  l’Europe.  Les  Anglois  ont 
étendu  le  droit  de  timbre  aux  gazettes  , aux  lec- 
tre$-de-change  . aux  quittances  fous  feing-privé  , 
8c  le  produit  en  ell  confidérable.  C’ell  même  pour 
avoir  tenté  de  foumenre  à cette  impofition  , 8c  à 
une  taxe  fur  le  thé , leurs  colonies  de  l’Amérique 
feptcntrionJ^Kils  ont  fini  pat  les  perdre  , d’a- 
près le  craii^^^K  de  178;. 


Dans  la  néecITité  d’établir  des  impôts  , c’ell-à- 
dire  , des  revenus  publics . la  formule  , ou  timbre 
des  aéles  , ell  l’un  de  ceux  qui  préfentenc  le  moins 
d’inconvéniens.  La  charge  étant  extiêmemenc  di- 
vifée,  devient  dès-lors  moins  fenfible  pour  les  fu- 
jets  , 8c  les  frais  d’achat  de  matières  8c  de  dillri- 
bution  font  modiques , puifqu’ils  ne  s’élèvent  pas 
aux  dtux  foU  pour  livre  du  produit , lequel  ell,  en 
France,  d’environ  lix  millions  par  an,  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  dix  fols  pour  livre.  Le  tim- 
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bre  «ft  d'iilleur*  utile  , en  ce  «|ue  l’écuflbn  ou 
marque  , étant  difTérenc  pour  chaque  généralité , 
& changeant  même  de  forme  ê chaque  renouvel- 
lement de  bail  ou  de  régie , ces  différences , join- 
tes à celle  du  hligramme  , ou  marque  intérieure  8c 

Earticulière  du  papier  timbré  > fervent  d fixer  le 
eu  8c  l'époque  de  la  rédaâion  de  l'aâe  , 8c  à 
faire  reconnoitre  les  anti  dates  8c  d'autres  faux  , 
malheureufement  tfop  communs.. 

Les  aâes  qui  doivent  être  rédigés  fur  papier  de 
formule  , fuivant  l'ordonnance  de  1680  , au  titre 
des  papiers  8c  parchemins  timbrés , fa  déclaration 
du  19  juin  1691 , 8c  les  arrêts  du  confeil  rendus  en 
explications,  font  ; 

l®.  Tous  les  aéles  de  julHce  8e  du  greffe  géné- 
ralement, tels  que  les  requêtes  , exploits  , procé- 
dures , déclarations  , cédules  de  préfentation  . 
exécutoires  .qualités  , jugemens,  fcntences,  ar- 
rêts , commifCons  , extraits,  collations,  8cc.  tant 
pour  les  originaux  que  pour  les  copies  8c  expédi- 
tions qui  en  font  faites  , 8c  dans  cous  les  tribu- 
naux fans  exception,  même  les  officialité* 

a°.  Les  aâes  du  miniftère  des  notaires,  comme 
aveux , dénombremens  , contrats  de  mariage , ac- 
quilitions,  donations,  tranfaâions,  baux,  obli- 
gations , quittances  , procurations  , 8c  de  meme 
les  extraits  8c  expéditions  qui  en  font  délivrés. 

î®..Ceux  faits  par  toutes  autres  perfonnes  pu- 
bliijues , les  mandemens , vila , lettrts  d'ordre , de 
maifte-ês-arts  , bachelier , licencié  , doâeur  ; les 
nominations  , provilîons  , 8c  autres  lettres  qui 
s'expédient  pat  les  évêques  . leurs  fecrétaires , 8c 
ceux  des  ofEcialités  8c  univerntés  1 les  placards  , 
ordonnances  8c  monitoires  , qui  fe  publient  au 
prône  des  paroiffes , ou  s'affichent  aux  portes  des 
cglifes. 

4".  Toutes  les  quitunces  8c  acquits  des  droits 
8e  revenus  du  roi  , de  ceux  des  engagiUes  du  do- 
maine , 8c  des  villes  8c  communautés  d'habitans  ; 
lerquelles  quittances  les  receveurs  font  tenus  de 
délivrer  , chacune  fur  feuille  féparée  , pour  tous 
les  droits  payés  de  cinq  fols , 8c  au-deffus  ; les  bul- 
letins , paffe-ports  , paffavans  , conges  , dépris  , 
contraintes  , ampliations  , 8c  autres  aâes  qui  fe 
délivrent  par  les  tréforiers , les  receveurs  généraux 
des  finances  , receveurs  des  tailles  , fermiers  8c 
régillêurs  des  droits  du  roi , 8c  des  oârois  des  vil- 
les 8c  municipalités. 

11 J a d'exceptés.  les  rôles  des  tailles  , delà  ca- 
pitation 8c  des  autres  impolïtions , 8c  les  con- 
traintes , procès-verbaux  8c  faifies  , faits  en  exé- 
cution, par  les  chefs  de  gamifon;  ceux  qui  ont  pour 
objet  le  recouvrement  des  décimes  du  clergé , les 
procès-verbaux  rapportés  par  les  gardes-jurés  des 
manufaâures  , enlin  les  certificats  de  publication 
des  bénéficiers , concernant  l'exploiution  de  leurs 
dîmes.  A l'égaid  des  quittauces  pour  l'impofition 


des  tailles,  le  nombre  de  celles  à délivrer  annuel- 
lement en  papier  timbré  , à chaque  colleâeur , a 
été  réglé  à douze  , par  une  efpèce  d'abonnement , 
dont  moitié  à la  charge  du  colleâeur  , 8c  le  fur- 
plus  à celle  du  receveur. 

Les  regillres  tenus  pat  les  perfonnes  publiques  , 
doivent  etre  également  en  papier  timbre,  nommé- 
ment les  cahiers  8c  plumitifs  des  audiences  dans 
toutes  les  jurifdiâions  , les  regiftres  des  univerfi- 
cés  , facultés  , chapitres  . corps  de  marchands , 
communautés  laïques  8c  eccléfialliques  , féculiêres 
8:  régulières  , hôpitaux  , fabriques  , confrairies  j 
ceux  des  aâes  de  b.iptême  , mariage  8c  fépulrure  , 
les  doubles  defquels , ordonnés  par  la  déclaration 
du  9 avril  1756  , doivent  néanmoins  être  tenus  en 
papier  fimple  i tous  les  regiftres  journaux  8c  au- 
tres , des  receveurs  8c  prépofés  aux  recettes  Sc 
contrôles  des  fermes  8c  droits  du  roi,  de  ceux  des 
villes  , corps  & communautés  , 8c  généralement 
de  toutes  les  perfonnes  qui  font  obligées  par  les 
ordonnances  Sc  réglen^ens  de  police  , notamment 
parcelle  du  mois  de  mars  tf>75  , d'en  tenir , pour 
être  repréfentés  , compulfés  , ou  faire  foi  en 
juftice. 

Quant  aux  regiftres  des  marchands  en  gros  8e 
en  détail  , des  négocians  , banquiers  , agens  8c 
courtiers  de  change,  ils  ne  peuvent  être  paraphés, 
ni  fervit  en  juftice , s'ils  pe  font  en  papier  timbré  ; 
fauf  néanmoins  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Paris , oft  il  a été  fait  une  exception  à cet  égard  , 
par  la  déclaration  du  premier  /anvier  1771  , enre- 
giftrée  à cette  cour  le  z feptembre  fuivant.  Elle 
contient  auffi  une  exception  pour  les  répertoires 
ou  inventaires  des  aâes  des  notaires , qui  peuvent 
être  tenus  en  papier  ordinaire  dans  ce  diftriâ.  Ces 
difpofitions  ne  fe  trouvent  pas  dans  les  doubles  de 
cenc  déclaration  , enregiitrés  aux  autres  patle- 
mens. 

Les  aâes  8c  expéditions  qui  doivent  être  écrits 
fur  parchemin  timbré  , font  : 

t°.  Les  expéditions  de  tous  les  arrêts , ordon- 
nances , 8c  autres  aâes  des  cours  de  parlement  , 
chambre  des  comptes  8c  cours  des  aides  t les  fén- 
tences  Sc  jugemens  définitifs  des  bailliages  8c  ju- 
rifdiéfions  royales.  8c  autres,  qui  fe  mettent  i exé- 
cution , tant  en  matière  civile  que  criminelle.  A 
l'égard  des  fentences  8c  jugemens  interlocutoires  , 
de  provifion  ou  d'appointement  , ils  doivent  être 
expédias  en  parchemin  , feulement  dans  les  lieux 
où  il  étoit  d ufage  de  les  délivrer  en  cette  forme 
avant  l'édit  de  mats  lôyj.  Cette  diftinâion  s'é- 
tend même  , pour  les  juftices  confulaires  , aux 
fentences  définitives  prononcées  dans  ces  lièges. 
Les  jugemens  définitifs  rendus  dans  les  jurifdic- 
tions  feigneutiales . doivent  également  être  expé- 
diés fur  parchemin  , dans  tous  les  lieux  oû  l'ufage 
étoit  de  les  expédier  ainfi  i l'époque  de  la  décla- 
ration du  ipjum  1691, 
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1".  Le?  contrats  dt  wnte , dchinges . eonftira- 
tions  , obligations  , cranfatiions  , baux  à ferme , 
Sc  gèniTalcment  tous  les  aétes  obligatoires  palfcs 
devant  les  notaires  Sf  les  greffiers  . doivent  être 
expédiés  en  parchemin  timbré  , avant  d'en  faire 
uf.;ge  4:  de  les  mettre  à exécution.  Deux  arrêts 
duconfeil,  rendus  pour  la  Bourgogne  le  14  août 
tbé  J üf  le  a:  février  1684  , ordonnent  même  que 
les  premières  expéditions  des  ailes  de  foi  8c  hom- 
mage , aveux  , denombremens  , contrats  de  ma- 
riage , ventes  , échanges  , Sc  donations  d'immeu- 
bles , feront  faites  fur  parchemin  , fans  que_  les 
notaires  puilfcnt  les  délivrer  autrement  La  même 
difpofition  a été  faite  pour  le  Dauphiné  , par  un 
arrêt  du  1 juin  i68j  , confirme  par  trois  autres, 
des  ai  juillet  17J9,  7 juin  Sc  11  juillet  1740. 

Toutes  lettres  de  chancellerie,  lorfqu'il  y 
a partie  requérante  ou  impétrante . qu'elles  foient 
en  commandement  ou  non. 

4”.  Les  cuittanecs  8c  acquits  qui  s’expédient 
aux  receveurs  généraux  drt  finances  , aux  rece- 
veurs des  tailles , payeurs  de  rentes  8c  autres , par 
les  rentiers  alfigm's , 8c  autres  parties  prenantes. 

Les  greffiers  des  cours  8c  fïcjcs  royaux  , font 
tenus  d'infeter  dans  les  arrêts  & jugemens , les 

ualités  des  parties  , avec  mention  fommaire  des 

tmandes  8c  des  dêfenfes.  Les  expéditions  qu'ils 
délivrent , aiiifi  que  les  notaires  , ne  peuvent  être 
revêtues  de  l’Infinuation  ou  autres  formalités  , 
qu’autant  qu’elles  contiennent  l'aite  en  entier , 8c 
non  pas  feulement  par  extrait- 

Les  grolTes  8c  expéditions  des  contrats  pafles 
devant  notaires  , 8c  des  arrêts  , jugemens  , or- 
donnances , 8c  autres  aûes  des  cours  8c  juriflic- 
trnns  , ne  doivent  contenir  que  vingt-deux  lignes 
à la  page  fur  paichemin  d’un  fcul  volume  j Sc  les 
requêtes  , procédures  8c  écritures  des  procureurs 
t’e  avocats  , ne  doivent  auflâ  renfermet  que  vingt- 
deux  lignes  à la  page  du  grand  papiettimbré , dix- 
hiii:  lignes  fut  papier  moyen,  8c  treixe  à quatotic 
j»la  page  fur  petit  papier.  Déclarations  du  roi, 
de}  19  juin  8c  24  juillet  1691. 

les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  1680,  8c  la  déclaration  du  18  avril 
1690.  en  cas  de  contravention  aux  réglemcns  con- 
cetnant  la  fatmult  , font  l’amende  de  trois  cens 
livres  pour  la  première  fois  , de  fix  cens  livres 
pour  la  fécondé , Sc  de  mille  livres  pour  la  «toifié- 
inc.  Et  lî  les  contrevenans  font  officiers  de  juf- 
tice  , ils  doivent , en  odtre  , être  interdits  pour 
un  an  la  prcmiêie  fois  , 8c  pour  toujours , en  cas 
de  récidive. 

Ceux  qui  auront  contrefait  les  timbres  00  mou- 
les du  papier  ou  parchemin  , ou  cjui  auront  aidé  à 
faire  le  débit  de  ceux  faufTement  timbrés  , font 
condamnés  en  mijle  livres  d'amende  , à faire 
aniende  honocable,  8c  aux  galères  pour  cinq  ans  -, 
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Sc  s’il  y a récidise  , aux  galères  à Mrpécuité.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Metz  , du  2$  avril  té>8o,  a 
prononce  ces  peines  contre  un  ancien  commis  de 
la  dircâion  des  domaines  , convaincu  d’avoir  ven- 
du 8c  diliribué  , dans  le  public  , des  papiers  8c 
parchemins  par  lui  timbrés , avec  un  moule  donc 
■1  s'écoit  emparé  furtivement. 

La  connoilTance  des  conteftations  relatives  d la 
formuU  , a été  attribuée  , par  l'édit  d’août  1674» 
8c  l’ordonnance  du  mois  de  juin  1 CSo , art.  XXII. 
aux  officiers  des  Lleétionsen  première  infiancc,  8c 
aux  cours  def  aides  par  appel.  Dans  les  pays  oïl 
il  n'y  a point  d’Elcdtion  , ces  caufes  font  portées 
devant  les  juges  ordinaires  des  bailliages  , prélî- 
diaux  8c  fcnéchaulTées  , *en  conformité  d’un  arrêt 
du  confcil  du  26  août  167)  ; Sc  par  apjæl  , aux 
cours  des  aides  , s'il  y en  a une  diflinùe  , linon 
au  parlement  ou  à la  chambre  des  comptes , qui  < 
céuni  la  cour  des  aides. 

L’adminillrattur  général  des  domaines,  qui  a feul 
le  droit  de  faire  dillribuer  les  papiers  8c  parche- 
mins de^rmuJt , ell  obligé  de, dépoter  au  greffe  de 
chaque  Lleélion  , une  empreinte  des  timbres  qu’il 
emploie  , pour  y avoir  recours  en  cas  de  falfifica- 
tion  J mais  il  pourroit , dans  le  cours  de  fa  régie  , 
changer  ces  timbres , en  en  dépoi'ant  de  nouveaux, 
8c  rcmplürant  les  autres  formalités  , fï  le  change- 
ment devenoit  néceflaire,  pour  prévenir  l’effet  des 
faux  8c  contrefaçons.  Il  ell  aulli  autorifé  g faite 
des  vilites  dans  les  moulins  8c  magalliis  i papier  , 
8c  y conllacer  les  contraventions  relatives  atl  li- 
ligramme  dellinc  aux  fculs  papiers  de  farmuU. 

L'ufage  du  timbre  dépend  du  lieu  où  l’aâe  ell 
fait  8c  rédigé  , enforte  que  C la  f~>rnuilt  n'y  ell 
pas  établie  , i’aûe  ell  dans  le  cas  d’être  fait  fut 
papier  (impie  , 8c  peut  fetvir  , dans  cette  forme, 
meme  dans  les  pays  où  la  formalité  du  timbre  a 
lieu.  En  conféquence , le  timbre  imprimé  fur  la 
feuille , dêfigne  toujours  le  nom  de  la  généralité 
où  elle  doit  être  écrite  8c  employée  , 8c  elle  ne 
peut  l’ètic  dans  lAie  autre. 

Le  papier  ou  paichemin  qui  a fervi  pour  un 
aâe  ou  expédition  , ne  peut  plus  être  employé 
pour  un  autre  j ni  le  premier  aâe  être  barré  8c 
lemplacé  par  un  fécond  j ni  enfin  le  timbre  être 
couvert  d’êcnturc  , ou  coupé  8c  rompu  , pour 
être  employé  en  tout  ou  patrie  apres  le  premier 
aâe  confommé.  Les  rêglemens  défendent  aù/Ti  , 
fous  peine  affliâive  , d'enkvet  l'encre  Sc  l’écri- 
ture fut  h parchemin  , en  quelque  manière  que  ce 
fuit. 

Les  notaires  , dans  les  pays  où  l’ufage  n'ell  point 
d’écrire  les  aâes  en  cahier  ou  regillre  , ne  peu- 
vent en  inférer  deux  fur  uise  finiille  , à la  fuite 
l’un  de  l’autre,  quand  même  il  s’agiroit  d’un  feui 
fait . Sc  entre  les  mêmes  parties  i à l’exception 
cependaïudcs  catilicacions  d'aâcs  paâcs  eu  l’ab- 
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fence  des  partie»  , & des  quimnees  de  rembour- 
fement  d‘une  conftinuion  ou  obligation  , qu'il  ell 
d'ufage  de  mettre  en  marge  ou  en  fuite  des  minu- 
tes. La  même  injonâion  ell  faite  aux  hiiilliers  Se 
fergens  , pour  les  exploits  qu'ils  délivrent  , i 
moins  que  ce  ne  foient  des  premières  (ignifica- 
dons  de  jugemens  Se  aircts  , qui  peuvent  eue 

PAPIERS. 

Pour  la  feuille  de  grand  papier , de  quatorze  pou- 
ces de  haut  fut  dix-fepe  de  large 

Feuille  de  moyen  papiet  , de  douze  pouces  fur 
feize. 

Feuille  de  petit  papier  , de  neuf  pouces  fur  treize 
pouces  Sc  demi 

Demi-feuille  

Quart 

PARCHEMINS. 

Grande  peau  de  chancellerie 

Demi  - peau 

Feuille 

Brevet 

Grande  quittance  comptable 

Quittance  de  ville 
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mifes  au  pied  de  ces  afles , ou  des  demandes  por- 
tées i la  fuite  des  copies  des  pièces  fut  icfquelles 
elles  font  fondées. 

Le  prix  des  papiers  & parchemins  timbrés  fe 
perçoit,  d'après  la  Ration  faitd’en  principal,  par 
redit  du  mois  de  février  1748  , fur  le  pied  fui-* 
vant  : 


Prix 

principal. 

Dix  sols 
pour  livre. 

TOTAL. 

1.  f i. 

1.  f d. 

l.  f.  d. 

i 4 

a 8 

S 

l 6 

> î 

3 9 

I 8 

10 

1 6 

» i 

< i 

1 6 i 

10 

f 

» } 

« '}  4 

lé  8 

1 10 

ï S . 

Il  6 

I 17  ô 

s6  3 

00 

« s 

10 

s 

'f 

8 4 

4 » 

11  6 

1 6 

> i 

3 9 

La  diftribution  de  ces  papiers  S:  parchemins , 
fe  fait  dans  chaque  bureau  du  contrôle.  11  y a,  en 
outre  , au  chef  lieu  de  la  direécion , un  timbre  ex- 
traordinaire , établi  pour  la  commodité  du  public. 
Ce  timbre , qui  a une  légende  particulière  , s'ap- 
plique fur  les  papiers  fournis  & préfencés  à la  for- 
malité, par  les  perfonnes  qui  veulent  en  faire  ufage, 
& le  droit  ell  payé  d'après  les  dimcnli.ins , S;  vi- 
vant la  même  lixation  faite  pour  la  formule  dif- 
tribuée. 

I a manutention  de  la  formule  elï  confiée  i un 
garde-masalin  , qui  eft  fous  l'infpeérion  du  direc- 
teur des  domaines.  Scs  fonâions  font  de  veiller 
aux  approvilionnemens  de  papiers  S:  parchemins 
à faire  auprès  des  marchands-fuurniireurs  , de  les 
examiner , pour  n'admetire  à timbrer  que  ceux  de 
bonne  qualité  , de  les  faire  marquer  fous  fes  yeux 
par  le  timbreur,  d'expédier  les  envois  aux  commis- 
dillributcurs  danÿ  l'étendue  de  la  généralité. 

II  y a des  provinces  où  la  formule  ne  s'eft  point 
trouvée  établie  , lorfqu'elles  ont  été  réunies  à la 
France  , & qui  ont  continué  jufqu'à  ptéfent  d'en 

fini/ntes.  Tome  il. 


être  exemptes  : ce  font  celles  de  Flandres  , Hav- 
naultj  Cambrefis  , Artois  , l’Alface  , & la  Fran- 
che-Comté. 

La  formule  des  notaires  de  Paris  mérite  un  dé- 
tail particulier.  Le  contrôle  des  aftes  avoir  été  éta-. 
bli  dans  cette  capitale  , comme  dans  le  telle  du 
royaume  , parl'e’dit  de  mats  169J  ; mais  une  dé- 
claration du  Z7  avril  1654 , fupprima  cette  forma- 
lité, pour  les  afles  qui  feroient  palTés  devant  les 
notaires  de  Paris  , au  moyen  d'un  million  qu'ils 
prêtèrent  au  roi  , pour  lequel  il  leur  fut  attribué 
cinquante  mille  livres  de  rente  , Sc  , en  outre  , 
quarante  fols  d'augmentation  fur  chacune  de  leuis 
vacations  aux  inventaires.  On  voit  que  l’exemi>- 
tion  fut  gratuite  i elle  avoir  été  follkitée  par  M‘ 
Carnot  , notaire  de  madame  de  Maintenon  , qui 
l'appuya  de  tout  fon  crédit. 

■ Le  rctabliflcment  de  h formule  à Paris  , fut  or- 
donné par  une  déclaration  du  roi  du  19  feptenribre 
171a,  8c  eut  lieu  depuis  le  premier  novembre  fui- 
vant,  jufqu'au  dernier  janvier  1714.  A cette  épo- 
que le  droit  de  contrôle  fut  commué  , d'après  une  ' 
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dcclirat!on  du  7 dccembre  171?  en  un  latre  | 
droit  fur  le  papier  le  parchemin  des  minutes  8c 
expéditions  des  aâes , à payer  en  fus  de  \iformuU 
ordinaire.  Ces  papiers  8c  parchemins  fc  marquent 
en  confénuence,  d'un  fécond  timbre  . avec  la  lé- 
, £ende  , Àdei  dts  noiairts  àt  Parti,  Le  droit  d'aug* 
inentation  eft  perçu  , fuivant  la  fixation  faite  par 
l'édit  de  février  1 748  , à taifon  de  dix  fols  pour 
chaque  feuille  de  papier  i de  vingt-cinq  fols  pat 
feuille,  8c  quiiiie  fols  par  demi  feuille  de  parene- 
inin  , 8c  en  outre  des  dix  fols  pour  livre.  Les  gref- 
fiers des  différentes  jnrifdictions  de  l’aris , font  te- 
nus de  fc  fervir  de  cette  formult  pour  les  aftes 
qu’ils  paffent  , 8c  qui  feroient  de  nature  i être 
faits  devant  notaire.  Les  contrats  8c  quittances 
des  rentes  fur  l'hôtel  de-vüle  ou  fur  les  tailles  , 8c 
toutes  autres  quittaiKcs  données  à la  décharge  du 
Toi , en  font  exemptes. 

Il  e(1  réfulté  de  ces  difpofitions , que  le*  notai- 
res de  Paris  gagnent  beaucoup,  i l'affranchiiTement 
de  la  formalité  du  contrôle  , par  l’augmentation 
de  falaires  dont  il  ell  le  prétexté.  L’intérêt  pu- 
blic 8c  celui  du  roi  n'en  fouffrent-ils  pas  ? Les 
motifs  de  l'établiffement  du  contrôle  , qui  font 
d'alTurer  l’exilicnee  8c  la  régularité  des  ailes  , de 
prévenir  les  anti-dates  8c  autres  abus , ont  plus  de 
force  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces  , 
parce  que  la  cupidité  , qui  ett  l’enfant  du  luxe 
8c  de  la  corruption  des  moeurs  , y trouve  plus 
d'occafions  de  s’exercer  8c  de  fe  fatisfaire.  D'un 
autre  côté,  le  toi  8c  les  feigneurs  perdent,  par 
l’effet  de  cette  exemption  ifolce , une  partie  des 
droits  de  mutation  des  biens  alfis  dans  leurs  mou- 
vances . à défaut  de  connoiffance  des  aâes  qui 
les  opèrent.  Nous  ne  parlons  pas  du  produit  que 
poiirr oit  fournir  aujourd'hui  , en  1784  , le  con- 
trôle des  ailes  des  notaires  de  Paris  , n fa  percep- 
tion ctoit  rétablie. 

Par  M.  LA  CoSTE , dirtUtur  des  domatntt. 

FORT-DENIER , f.  m.  Darft  toutes  les  fer- 
mes 8c  les  régies  des  droits  du  roi  , lorfque  les 
droits  font , fuivant  les  tarifs , fixés  i des  deniers 
au-deflus  des  fols  ou  des  livres  . 8c  qu'il  efl  dû  un 
ou  deux  deniers  , il  doit  en  être  payé  trois,  parce 
que  les  deniers  ne  font  plus  ea  ulâge , 8c  qu'on  ne 
xeconnoît  plus  de  pièce  , dans  la  monnoie  couran- 
te , qui  foit  au-delTous  de  trois  deniers  ou  d’un 
liard. 

De  même  , quand  il  eft  dû  quatre , cinq , fept , 
huit  , dix  ou  onze  deniers , il  faut  en  payer  ux, 
neuf,  douze,  ou  un  fol  j c’eft  ce  qu'on  appelle  le 
fori-dtnitr"  Cet  ufage  a été  autorifé  par  plufieurs 
aurêts  du  confeil,  intervenus  fur  des  conteflations 
élevées  à ce  fu;et  entre  les  redevables  8c  les  per- 
cepteurs , notamment  pat  l’arrêt  du  18  août  1690, 
rendu  en  faveur  des  (Cgtatien  8c  (cvcodeun  de  Tel 
à petites  mefures. 
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Un  autre  arrêt  , du  11  juin  tdpi  , porte  que 
l’impoflibilité  de  payer  pour  chaque  quart  de  mi- 
not , le  quart  de  l’augmentation  de  treize  fols  fit 
deniers  , attribuée  par  édit  du  mois  de  mai  pré- 
cédent , aux  officiers  des  greniers  i fel  8c  aux  me- 
fureurs , fur  chaque  minot  de  fel , pourioit , dans 
la  fuite , caufer  des  difficultés  que  fa  majeflé  veut 
piévenir  , par  rapport  à la  ptrctption  des  droits  de 
fes  fermes  , dortt  les  fermiers  jouijfent  du  droit  de 
fort-denier.  En  conféqusnec  , il  eft  ordonné  que 
les  commis  de  Pierre  Domergue  , les  officiers  des 
greniers  8c  chambres  i fel , ou  ceux  qui  liront 
racquifition  des  droits  d’augmentation  ( c’eft-à- 
dire  manuels  ) fur  chaque  minot  de  fel , jouiront 
du  droit  de  fort-denier  où  il  fe  rencontrera  , ainfi 
tjue  les  autres  fermiers  des  fermes  fit  droits  du  roi  ; 
8c  il  eft  fait  défenfes  aux  officiers  des  éleâions  Sc 
greniers  i fel  , de  les  troubler  ni  inquiéter  pour 
taifon  de  ce  , à peine  de  cous  dépens  , dommages 
8c  incércts. 

Il  eft  dit  dans  l’édit  du  mois  de  mars  1696  j 
portant  création  d’offices  de  jurés- vendeurs  de  fd 
a petires  mefures  , que  les  ritulaiies  jouiront  du 
fort  aenier  où  il  fc  tenconttcta  , 8c  ainfi  qu’il  eft 
accoutumé- 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même  année , l’édit 
qui  fupprima  ces  offices,  attribua  le  fort-denier  mx. 
fermiers  des  regrats  i ce  qui  fe  trouve  encore  con- 
firmé par  la  d&larationdu  toi  du  14  août  170;  , 
accordant  au  fermier  général  des  gabelles , la  jouif- 
fance  de  tous  les  bénéfices  établis  dans  la  régie  des 
regrats. 

Conféquemmenc  1 ces  difpofitions  , l'arrêt  du 
confeil  du  16  février  1704 , a |ugé  que  \e  fort-de- 
nier appartenoic  à celui  qui  eft  chargé  de  la  re- 
cette en  détail , 8c  a difpenfé  le  receveur  du  gre- 
nier à fel  d’Alençon  , de  compter  aux  officiers  de 
l’cleélion  de  ladite  ville , du  fort-denier  ^11  lui  reçu 
dans  la  perception  qu’il  a faite,  pour  ces  officiers, 
des  droits  manuels  à eux  attribués. 

Enfin , ta  déclaration  du  toi  du  11  mars  lyy i , 
regiftrée  au  parlement  de  Rouen  le  7 août  fuivant, 
porte  que  le  fort-denier  fera  au  profit  du  proprié- 
taire des  droits  de  coutume  dans  les  villes  & bourgs 
de  Normandie , de  fon  fermier  ou  receveur  , fans 
néanmoins  que  , quand  la  même  perfonne  paiera 
les  droits  pour  plufiqurs  articles  , le  fort-denier 
puilTe  être  exigé  fur  chaque  article  en  particulier, 
mais  feulement  fur  le  total  de  la  fnmme  à laquelle 
lefdits  atticles  , joints  enfemble  , fe  trouveront 
monter. 

\.e  fort-denier  eft  un  pur  bénéfice  pour  le  rece- 
veur, en  ce  que  comme  il  fe  trouve  fur  les  petites 
folnrocs  qu’il  reçoit  en  détail , 8c  qu’il  compte  en 
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iruflê  , il  ne  peut  y en  avoir  dans  cette  derfiière 
forme.  11  a , fans  doute  , paru  iufte  d'accorder 
cet  avantage  i un  percepteur  , dont  les  foins  & 
les  peines  deviennent  plus  n^ceuaires  Sc  plus  mul- 
tipliées ; en  raifon  des  fommes  modiques  qu'il  a 
i percevoir  , pour  fe  garantir  des  non-valeurs  Sc 
des  pertes  auxquelles  il  cil  plus  expofc. 

FORT-DROIT , f m.  En  matière  de  droit  de 
domaine  , on  appelle  de  ce  nom  le  droit  qui  eft 
fixé  par  les  tarifs  du  contrôle  & de  l'infinuation  , 
pour  tenir  lieu  du  plus  fort-droit , lorfque  les  ob- 
jets ne  font  ni  défignés^  ni  évalués. 

On  doit  cependant  obfetver , à l'égard  du  droit 
de  contrôle  , que  les  deux  cens  livres  fixées  par 
l'article  IV.  du  tarif  j ne  forment  pas  le  plus  fort- 
droit  poflible  i car  , fuivant  l’article  111 , le  droit 
de  contrôle  eft  dû  indéfiniment  fut  tout  l’objet  de 
l’»ôe , & peut,  pat  conféquent , excéder  de  beau- 
coup la  fomme  de  deux  cens  livres.  Mais  il  a fallu 
fi«t  ce  qui  feroit  perçu  , lorfque  les  biens  ne  fe- 
loient  ni  défîgnés , ni  évalués  > Sc  cette  fixation  eft 
pour  tenir  lieu  , dans  ce  cas,  fort  droit. 

Si  les  biens  font  defignés  , quoiciu'ils  ne  foient 
pae  évalués  , le  fermier  ne  peut  prétendre  le  plus 
fort^roit , & les  parties  ne  le  peuvent  teftraindre; 
il  faut  en  venir  d l'évaluation. 

Une  decilion  du  confeil , du  17  juillet  171}  , a 
jugé  que  le  plus  fort-droit  avoit  été  bien  perçu 
pour  une  donation  de  meubles  non  délignés  ni 
^alués  , 8c  d'immeubles  non  tftimés , quoique 
l'on  foutint  que  le  tout  ne  valoit  que  trois  mille 
fixeens  livres. 

Une  autre  déciiion  , du  j feptembre  1755 , a 
jugé,  qu'un  aûe  étant  parfait , l'offre  faite  enfuite 
d'ajouter  une  eftimation  des  biens  non  défignés , 
n'éroit  pas  admilCble  , 8C  que  le  plus  fort-droit  de 
contrôle  étoit  dû. 

La  légiflation,  dans  cette  matière,  a été  confir- 
mée par  beaucoup  d'autres  décifions  du  confcil , 
rapportées  dans  le  DiSionaùre  rai/inné  dts  do- 
maitiu  , de  Bofquet. 

FOUACE  ou  FOCAGE , f m.  On  a déjà  vu  1 
l'article  Bretagne  . que  le  mot  fouagt  ^nifie 
taille  dans  cette  province. 

Il  paraît  que  ce  mot  vient , de  ce  que  le  fouagt 
étoit  une  levée  de  deniers  qui  fe  fiiifoit  par  feux; 
ce  qui  , dans  quelques  endroits  , la  faifoit  appeller 
foumagt,  â caufe  du  fourneau  8c  cheminée. 

On  voit  dans  les  aflîfes  de  Jérufalem , que  le 
feigneur  étoit  réputé  foagtr  (on  fief  ; t^mfoagium 
i ttneiuilus  fuit  pre  aiiqud  ntetfitate  txigit. 
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Ce  nVtolt  point  une  prclhtion  annuelle,  les 
feigneurs  ri  y avoient  recours  que  dans  les  cas  de 
befuin. 

Les  comtes  d‘ Anjou  ne  pouvoicnt  Texiger  qu'une 
fois  dans  la  ville  d'Angers. 

Quod  ipfe  dominus  cornes  exigat  O ksbeae  ùnâ  sf  ict 
duntaxat^  in  villa  Andegavenfi foagium^  videUcet,  k • • 
quolibet  foco  , quatuor  folidos  una  vice  folvendos  , 
puuperibus  , locifqut  ac  perfonis  privUegiatis  dut%ea^ 
xat  exceptis. 

Suivant  BrufTcl , dans  Ton  livre  de  VVfage  gcné~ 
ral  des  fiefs  , fouage  , dans  fon  origine  , ou  le 
moneage  ^ ^toit  la  meme  chofe,  8e  confiftoit  en  un 
droit  en  argent,  que  les  habitans  de  quelque  pays, 
dont  les  foiencurs  jouifloient  des  droits  régaliens, 
payoient  à leur  duc  ou  comte  , à condition  qu'il 
ne  changeroit  pas  la  monnoie* 

Ce  droit  avoit  lieu  en  Normandie  & en  Breta* 
gne,  ainfî  qu'on  l'a  expliqué  ; mais  il  ne  fe  perce- 
voir en  Normandie  que  de  trois  années  fune  , 
comme  on  le  voit  par  un  réglement  , dont  Bruifel  * 
prétend  que  la  date  remonte  à l'une  des  années 
1 ao4 , 1 loj  ou  I io6 , peu  de  tems  apres  que  Phi- 
lippe-Augulle  eut  conquis  la  Normandie.  Ce  ré- 
glement, que  l'on  va  rapporter,  fera  connoitre  en 
quoi  conûfioic  le  fouage , & la  manière  dont  s'en 
faifoic  la  perception. 

Foeagîum  eapiendum  efi  in  fformania  in  tertiê 
OAiso,  ita  videlicet  quod  duo  anni  remitturtlur , O in 
tertio  anno  eapîtur  tali  autem  modo  accipitur. 

De  unâqudque  villa  feeundum  quod  villa  efi  , Jub- 
moventuf  quatuor  komines  , vel  fex  , vel  pjures  , fi 
opus  efi  , h illi  fubmoniti  jurant  quod  fideitter  colli- 
gent foagium  , videlicet  de  quolibet  foco  duodectm  de- 
narios  ; & fi  in  eâdem  domo  manferint  quatuor  komi- 
nes vel  plures  , vel  pauciorcs  de  quibus  unufquifque 
vivat  de  fuo  proprio  , bi  kabeat  de  catallo  viginti  fo- 
lidos , quilibet  torum  reddet  foagium  ; vidua  autem 
fi  habeat  de  mobili  quadraginta  folidos  aut  amplius 
dut  focagium  , fi  non  kabeat  quadraginta  folidos  dt 
mobili  non  reddat» 

De  focagio  autem  quiti  funt  omrus  presbyteri  & 
diaconi  , ^ milites , & omnes  perfona  qua  kabtnt  ec- 
clefias , molendarii  etiam  (p  furnarü  epifeoporum  , 
abbatum  , 6^  omnium  militum  , qui  deferviunt  domi- 
nis  fuis  per  Membrum  lonca  inde  quiti  funt  , 0 pra-> 
terea  quHibet  epifeopus , & abbas  , & baro , abet  fep- 
tem  fervientes  quofeumque  evoluerit  quitus  de  focagio. 

Le  chapitre  XV.  de  l'ancienne  coutume  de 
Normandie,  portoit:  Le  montage  efi  un  aide  de  de^ 
niers  qui  efi  die  au  due  de  Normaudie  de  trois  en 
trois  ans , afin  quil  ne  fajfe  ckanger  la  monnoie  qui 
efi  en  Normandie  ; & pour  et  , foulait  être  appellg 
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foU32C,  car  ccax-lj  foytnt princifaUmint , qui  lùn- 
nertt  /eu  6*  //Va.  / 

Et  fuivint  l’article  LX,\\\  de  la  nouvelle  cou- 
tume » Le  roi  , pour  droit  de  moneape  , peut  pren- 
dre dou\e  deniers  de  trois  en  trois  uns  furthacun  ftu  , 
qui  lui  fut  oBrpyi  antiennemeat , pour  ne  point  thon- 
per  lu  monnaie. 

Le  droit  de  foujge  & moneage  (e  lève  encore, 
en  conformité  de  cette  difpofitiun  de  la  coutume , 
dans  les  lieux  de  la  Notmandic  où  ruiage  l'a 
établi. 

Un  arrêt  du  confcil , du  l f août  i68'  , enjoint 
aux  collecteurs  des  tailles  de  faire  un  rùle  fèparc  , 
où  font  compris  .les  habitairs  fujets  au  droit  , à 
raifon  d’un  fol  pour  trois  anm-cs . üc  d'en  remettre 
le  montant  au  fermier  du  domaine , à la  de  Juétion 
de  dix  deniers  pour  livre  , qu’ils  retiendront  pat 
leurs  mains , pour  tous  falaites  Se  frais. 

En  conféqaence  , le  fermier  des  domaines  ob- 
tient , de  trois  ans  en  trois  ans  , une  ordonnance 
de  l'intendant  , pour  la  levée  de  ce  droit  , dai.s 
ks  lieux  feulement  où  il  a coutume  d’être  levé , 
8c  où  il  l’a  été  jufqu'd  préfent.  Le  produit  ne  fait 
qu’un  objet  d'environ  mille  livres  pat  .innée. 

Il  n’cft  pas  furprenant , que  grand  nombre  de 
feirpeurs  particuliers  ftilfcnt  en  polfelfion  de  lever 
des  fouages.  En  i l6i  , on  en  comptoit  plus  de 
quarrevingt  qui  pouvoiem  faire  battre  monnoie  j 
mais , comme  nous  l'avons  dit  , pag.  ao.  du  Dif- 
ttiurs  préliminaire  , qui  ell  à la  tête  du  premier 
volume  , le  roi  feiil  avoir  le  droit  d’en  faire  fabri- 
quer d'or  Sc  d’argent  > les  feigneurs  ne  faifoient 
iaire  que  de  la  monnoie  de  cuivre. 
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Enfin  le  ifi  feptembre  i jSo , le  jour  même  de  fa 
mort  , ce  prince  rendit  une  ordonnance  , pat  la- 
quelle il  fit  temife  de  ce  qui  étoit  dû  des  fouoges  , 
qu'il  aroii  impofés  pour  le  fait  des  guerres  ^ 8c  les 
abolit  pour  l’avenir. 

Mais  cette  ordonnance , qu’il  cil  plus  aifé  aux 
fouverains  de  rendre  aux  approches  de  la  moit , 
que  d’en  pratiquer  les  difpoficiuns  pendant  qu'ils 
font  en  bonne  famé  , n’eut  pas  d’exécution  fous  le 
fuccefTciit  de  Châties  VI  ; 8c  enfin , fous  le  règne 
de  Charles  Vil  , les  fouapes  devinrent  , fous  le 
nom  de  taille  , une  impolition  annuelle  8c  ordi- 
naire. 

. FOURNISSEMENT  . f.  m.  , qui  , en  ma- 
tière de  grandes  gabelles  , a la  même  fignification 
que  celui  d’approvifionnement  ; dans  les  petite» 
R.ibclles . cette  opération s’appclle/uoe/nii/re.  Sous 
le  mot  d'apptoviiïoniicment,  on  comprend  lesdi- 
vetfes  opérations  qui  tendent  à faire  pafTcr  , dans 
chaque  grenier  , les  quantités  de  fel  dont  il  doit 
être  approvifionné,  pour  la  confommation  des  pa- 
roiffes  de  fou  rclTort. 

Comme  la  ferme  des  gabelles  , dans  les  pre- 
miers tems  de  fon  établiflVment  , ne  confilloit 
qu'en  un  droit  perçu  au  profit  du  roi  , fur  le  fel 
vendu  dans  les  provinces  qui  forment  encore  au- 
jourd'hui le  pays  des  grandes  gabelles , 8c  les  pays 
rédimés  , tout  paniciilier  pouvoir  alors  faire  le 
commerce  du  fel  dans  ces  provinces.  Mais  pour 
affurer  la  perception  du  droit , les  fels  importés 
dans  les  provincesoù  il  fe  payoit , cioient . à l'ar- 
rivée dans  les  lieux  de  leur  deftination  , emplacés 
dans  des  greniers  , pour  y relier  dépofes  fous  la 
clef  des  officiers  du  roi , iufqu’au  moment  de  leur 
vente.  En  même  tems  il  étoit  défendu  i toutes 
perfonnes  de  faire  entrer  aucuns  fels,  fans  en  avoir 
fait  cqnftjtet  ks  quantités  par  les  officiers  des  ju- 
rildiâions  de  mefurages  , établies  aux  embouchu- 
res des  principales  livières  , & fans  avoir  pris  de 
CCS  officiers,  des  acquits  à caution,  qui  ne  dévoient 
être  expédiés  que  fut  la  foumiffion  des  marchands, 
<k  rapporter  des  certificats  de  l'arrivée  de  ces  fels 
à leur  deftination  , dans  un  délai  déteMiiiné  , kf- 
qucls.  étoient  lignés  des  officiers  des  greniers  où 
s’en  étoit  fait  l’emplacement.  Ces  difpofitions  déjà 
coinpiifes  dans  des  réglomcns  anciens  . furent  le- 
nouvellécs  pat  l’ordonnance  de  François  1,  du  ar 
août  1 jjj. 

Mais  en  ljp8,  le  roi  s’étam  réfervé  le  privilège 
cxclufit  àa  fournl/fement  des  greniers  , Jofte  fut  le 
pre.niiet  adjudicataire  , â qui  l’exercice  de  ce  pri- 
vilège fut  confié  i on  voit  par  l’article  LU.  du  bail 
qui  lui  fut  fait  le  î décembre  , qu'il  fut,  à la  fois, 
chargé  A\s  fourniÿ'emenx  des  greniers , 8c  de  h per- 
ception du  droit  de  gabelles  fur  les  fels  qui  y fe- 
roieiit  vendus  J en  forte  que,  dès-lois,  lafemie 


Leurs  fujets  prèfétoientde  payer  uncfomme  ou 
une  ledcvancc  hxe  , au  tro..bk  que  caufoit  dans 
leius  fortunes  8c  dans  leur  commerce  , les  varia- 
tions conünuelks  de  monnoies  j ils  aimoienr  mieux 
acheter  , pat  des  impolitions , la  promelfe  du  fei- 
gneur  , qu'il  ne  fetoit  point  ufage  de  ce  funefte 
expédient. 

Ce  fut  fous  ce  point  de  vûe  que  » dans  les  Etats 
affiemblés  à Paris  fous  Charles  V , en  i ) j6  , il  fut 
réglé  qu'on  leveroit pour  fubvenit  aux  dépenfes 
de  la  guerre  contre  l'Angleterre , une  impolition 
de  quatre  livres  par  feu  dans  les  villes  , Sc  de  trente 
fols  dans  les  campagnes. 

En  1 574  , les  fouages  furent  portés  ê dt  livres 
par  feu  dans  les  villes  , 8c  à deux  livres  dans  le 
plat-pays  , le  fort  portant  le  foiile. 

Par  un  réglement  du  ac  novembre  1 577 , Char- 
les V . ordonna  que , pour  éviter  les  vexations , les 
fouoges  fe  pateroient  chaque  année  en  trois  ter- 
mes i le  premier , au  premier  jour  de  mars  j le  fé- 
cond , au  premier  jour  de  juilkt  j 8c  le  tioilicmc, 
au  premier  jour  de  novembre. 
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des  gabelles  conliftoit  dans  la  vente  excliifive  , au 
ptoht  du  gouvernement  , de  tout  le  Tel  >que  con- 
ibnimoient  les  provinces  l'ujeKCS  aux  droits  de 
gabelles  à cette  époque. 

Pour  fubvenir  à cette  confonimation  , l’adjudi- 
citaite  de  la  ferme  des  gabelles  doit  , chaque  an- 
née , acheter  des  fels  fur  les  marais  falans . & les 
&ire  voiturer  dans  chaque  grenier  en  quantité 
convenable. 

Comme  cette  double  opération  n'intéreffe  pas 
moins  le  public  que  le  gouvernement  , il  a été  nc- 
celTaire  d’empêcher  qu’elle  ne  fût  ni  troublée  ni 
retardée  i c’ell  à quoi  l’ordonnance  du  mois  de 
mai  1680,  a complettement  pourvu.  On  y trouve, 
en  effet , les  difpofitions  les  plus  étendues  fut  tout 
ce  qui  concerne  \c  fournijfcmeni  des  greniers  ; Sc 
des  réglemens  polltrieurs  ont  fupplcé  à ce  cjuc  ces 
difpofitions  laiflbient  à defirer.  Tout  ce  que  l’ad- 
judicataire doit  faire  , depuis  l’inftant  où  il  fe  dé- 
termine à acheter  des  fels  fur  les  marais  falans, 
jufqu'au  moment  où  il  les  livre  aux  confomma- 
tcurs  dans  les  greniers , eft  trcs-exaâement  réglé  i 
toutes  les  difficultés  qu’il  pouttoit  rencontrer,  font 
prévues  8c  applanies 

Afin  de  développer  les  différentes  parties  de  la  lé- 
gidation  des  gabelles  fut  cette  maiicre  , cet  article 
va  ptéfemer , dans  l'ordre  des  opérations  fucceffi- 
ves  des  fournijfemeni , tout  ce  que  renferment  les 
réglemenSj  fait  antérieurs  à l’ordonnance  du  mois 
de  mai  16S0  , foit  poffécieurs , 8c  il  fera  divifé  en 
huit  fcélions. 

La  première  réunira  toutes  les  difpofitions  rela- 
tives à l’achat  des  fels  fur  les  marais. 

La  fécondé  , fe  rapportera  au  tranfpott  des  fels 
dans  les  dépôts  établis  à l'embouchure  des  princi- 
pales rivières  du  pays  de  gabelles. 

La  troifième  traitera  de  l’emplacement  des  fels 
dans  les  premiers  déports , de  leur  relèvement  pour 
£tre  tranfpuités  dans  les  greniers. 

Dans  la  quatrième  , on  parlera  du  tranfport  des 
Tels , des  premiers  dépôts  dans  les  greniers  , 8c  de 
tout  ce  qui  concerne  cette  opération. 

La  cinquième  comprendra  tout  ce  qui  regarde 
le  mefurage  8c  l’emplacement  des  fels  à leur  arri- 
vée dans  les  greniers. 

La  fixième  fera  relative  aux  déchets  de  voiture! 
c’ef)-à-dire,  arrivés  dans  le  tranfport. 

La  feptième  , à la  garantie  des  maffes  Sc  aux  dé- 
chets des  greniers  , après  l’emmcgafinement  ries 
iêls. 

Enfin  , dans  la  huitième  il  fera  queftron  de  l’or- 
dre qui  doit  s’obfervet  dans  le  relèvemcitt  des 
Qtallcs  , 8c  dans  le  feivice  des  dilliibutions. 
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De  l’achat  des  fels  fur  Us  marais. 

Dans  la  vue  d’affurer  l’appiovifionrement  des 
reniers,  8c  par  conféquent  la  confrjmtrtation  ptr- 
lique  , l’article  I.  du  titre  1.  de  t’ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  i68o  , enjoint  aux  pio- 
priétaires  des  marais  falans  , de  les  entretenir  8c 
de  les  fumet  fuffifamment  , pour  que  l’adjudica- 
taire de  la  ferme  des  gabelles  puiflé  y prendre  , 
chaque  année  , jufqu’à  la  concurrence  de  quinze 
mille  muids  de  fcl^  mefure  de  Paris , du  plus  pur  , 
du  plus  fcc , 8c  du  mieux  grainé. 

L’arrêt  du  confei!  du  ly  mars  i68t  , en  calTane 
plufieurs  fentences  du  préfidial  de  Saintes  , ren- 
dues en  conformité  d’un  réglement  fait  le  15  juil- 
let iô6i  par  le  parlement  de  Bordeaux  , 8c  qui 
tendoit  à gêner  les  marchands  de  Tel  dans  leurs 
achats  , à maintenu  ces  marchands  dans  la  liberté 
d’acheter  fur  les  marais  falans  les  fels  récoltés  pat 
les  propriétaires  de  ces  marais , 8c  de  les  vendre. 

Le  même  article  accorde  à l’adjudicataire  , la 
préférence  fur  tout  autre  pour  l’achat  des  fels  né- 
ceffaires  i\i  foumiJlcmcni  des  greniers.  Il  ii’eft  pas 
fans  exemple , qu'il  ait  été  forcé  de  réclamer  cette 
préférence  ilansdes  cas  de  difette,  8c  même  de  re- 
courir à l’autoricc  du  confeil  , pour  obtenir  une 
fixation  de  piix. 

C’eft  dans  cet  efprit  qu’ont  été  tendus  les  arrêts 
du  confeil  du  16  août  iô9a,  19  mars  >69/,  7 
oétobre  Sc  }o  décembre  >710,  19  août  8c  14  no- 
vembre 1713  , 8 mai  Sc  18  août  1714 , 8c  16  mars 
171  ).  Ils  amorifent  le  fermier  à prendre  , fur  les 
différens  matais  , le  fel  néceffaire  au  fvurnijftmcnt 
des  greniers  , 8c  ils  ont  fixé  le  prix  auquel  ces  fels 
doivent  être  payés  aux  propriétaires. 

Quelquefois  auffi  , lorfque  le  gouvernement  cil 
informé  qu’il  n’cxillc  point  , fut  les  matais  , une 
quantité  de  fel  ruffifante  à l’appiovilionnemencdes 
pays  de  gabelles , des  provinces  exemptes  ou  ré- 
dimées , des  armateurs  pour  la  pêche  , il  permet 
d’en  faire  venir  d’Efpagne  ou  de  Portugal.  Cette 
petmiffion  a éié  accordée  en  1708  aux  habicans  de 
baint-Malo  , 8c  en  171) , aux  habitans  des  pays 
rédimés.  Mais  plus  communément  le  confeil  fe 
borne  ù prohiber  momentanément , l’cxporcacion 
des  fels  à l’étranger,  8c  à permettre  aux  armateurs 
d'en  faire  acheter  en  Efpagne  ou  en  Portugal  i 
mais  cette  faveur  qui  a eu  lieu  , d’après  les  ac-  -. 
rèts  des  15  feptembre  1770  Sc  3 novembre  1774  , , 
n'a  fubfillr  qu’autant  que  les  citconllances  l’cxi-  • 
geoient.  Elle  a été  révoquée  pat  les  arrêts  du  t ) 
novembre  1771  8c  10  mai  1779. 

Ilefl  défendu  au  fermier  des  pabclles  , par  l’at-  ^ 
ticle  11.  du  titre  premier  , de  faire  venir  du  fél  des  . 
pays  étrangers  pour  l'approvifionnemtnt  des  gie-  . 
niers , fans  en  avoir  obtenu  du  toi  une  permiflicii 
par  écrit  i difpolîcion  qui  ell  évidemment  dictée 
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par  le  deGr  Je  farorifer  l'entretien  6c  ramcliori- 
tion  des  marais  falans  du  royaume. 

JolTe  paroit  avoir  été , jufqu'à  préfent  , le  fcul 
des  adjudicataires  de  la  ferme  des  gabelles  , qui 
ait  demande  la  perminlon  de  tiret  des  fels  de  l'é- 
tranger. Elle  lui  fiit  accordée  pour  les  apptovi- 
fionnemens  de  la  première  année  de  fon  bail , fans 
doute  d'après  la  nécelTité  de  faciliter  & d'accélé- 
rer le  fournijfemcnt  des  greniers  , qui  pouvoir  , 
cette  première  fois  j trouver  beaucoup  d'obflacles. 
Le  nombre  des  marais  falans  s'ell  tellement  aug- 
menté depuis  un  liècle  , qu'il  n'y  a pas  lieu  de 
craindre  qu'il  fe  rencontre  jamais  de  tems  affei 
fâcheux  , pour  forcer  l'adjudicataire  i faite  des 
achats  à l'étranger. 

L'article  CCXIII.  du  bail  fait  à Forceville  en 
J”j8  , avoir  léglé  que  les  fels  pris  en  mer,  ou  con- 
fifqués  , lotfqu'ils  proviendroient  des  marais  fa- 
lans  du  royaume , fetoient  remis  à l'adjudicataire 
des  gabelles,  & par  lui  payés  à raifon  de  foirante- 
une  livres  le  muid  , mefure  de  Paris  , en  ce  non 
compris  le  fret  , qu'il  paieroit , en  outre , au  piix 
ordinaire;  mais  des  arrêts  tendus  en  1744  & >7J7. 
portant  réglement  fur  les  prifes  , ont  ordonné  que 
les  fels  pris  en  met  fur  les  ennemis  de  l'Etat  , fe- 
roient  indidinélement  vendus  , à la  charge  du  ren- 
voi i l'étranger  , 8c  que  ce  renvoi  fe  ferait  direc- 
tement du  port  où  ces  fels  auraient  été  amenés. 
L'artct  du  confeil  du  17  août  1778  , a adopté  fut 
ce  point  les  memes  difpofitions. 

L'intention  du  gouvernement  ayant  toujours 
été  mte  les  fels  des  greniers  fulTent  les  plus  purs  , 
les  plus  fccs  8c  les  mieux  grainés , l'atticle  II.  du 
même,  titre  premier  , preferit  au  fermier  de  faire 
fes  aeliats  fur  les  marais  de  Brouage  , des  ifles  ad- 
jacentes 8c  du  comté  Nantois , qui  foutniflent  les 
meilleurs  fels.  Il  étoitjufte,  en  effet , qu'un  impôt 
aulü  utile  d l'Etat  par  fes  produits  , que  celui  des 
gabelles  . ne  devînt  pas  onéreux  au-delà  de  fa  na- 
ture , par  la  mauvaife  qualité  des  fels  livrés  au 
public.  D'ailleurs  , la  fupériorité  des  fels  du  fer- 
mier , ne  contribue  pas  moins  que  le  dépôt  qu'ils 
doivent  éprouver  avant  d'être  mis  en  vente , à ca- 
raâérifer  leur  différence  avec  les  fels  de  faiix- 
faunage,  qui  font  prefque  toujours  neufs,  8c  d'une 
qualité  inférieure. 

Quelque  grande  que  foit  néanmoins  l'attention 
que  l'on  apporte  au  choix  des  fels  deftinés  lu/our. 
uijjimtnt  des  greniers  , il  eff  impoffible  de  s'en 
procurer  toujours  qui  foient  d'une  qualité  fupé- 
rieure.  Cette  denrec  , comme  toutes  les  autres 
produâions  de  1a  nature  , eff  fujette  à l'influence 
plus  ou  moins  favorable  des  faifons  ; 8c  il  ell  na- 
turel , que  des  fels  fabriqués  dans  un  tems  ‘plu- 
vieux, humide  , 8c  contraire  à la  faunaifon  , ne 
foient  pas  auffi  bons  que  ceux  qui  font  formés 
dans  une  faifon  fecbe  ÿc  chaude  , qui  ell  la  plus 
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favorable.  C’eft  cette  diffiérenee  d'années  8c  de 
faifons , qui  tend  le  poids  du  fel  fujet  à de  grandes 
variations.  On  évalue  le  poids  du  muid  de  fel  du 
comté  Nantois  , lors  de  fa  diffribution  au  public, 
c'eff-à  dire,  après  un  dépôt  de  deux  ans , depuis 
quatre  mille  cinq  cens,  jufqu'à  quatre  mille  Cx  cens 
livres  ,.8c  le  poids  du  muid  de  fel  de  Brouage, 
depuis  quatre  mille  fit  cens  jufqu'à  quatre  mille 
fept  cens  livres  ; enforte  que  le  minot  de  fel  du 
comté  Nantois  pefe  communément  , lors  de  fa  ti- 
vraifon  au  grenier  , quatrevingt  quinze  à quatre- 
vingt-feize  iivics , Sc  le  minot  de  fel  de  Brouage  , 
de  quatrevingt  feize  à quattevingt-dix-huit  livres. 

Il  faut  obferver  , au  furplus  , que  le  poids  plus 
conlidérable  du  fel  n'eff  pas  toujours  une  preuve 
de  fa  bonne  qualité.  Si  le  fond  d'un  marais  falanc 
eff  vafeux  , le  fel  qui  s'y  forme  eff  imprégné  de 
parties  tetreufes  , Sc  il  eff  plus  pefant  , quoiqu'il 
contienne  alors  moins  de  parties  falantcs  ; auffi 
voit-on  que  l'article  I.  de  l'ordonnance,  confidère— ^ 
comme  étant  de  la  meilleure  qualité  , 8c  le  plus 
falanc  , le  fel  qui  eff  le  plus  pur  , le  plus  fcc  , 8c 
conféquemment  celui  qui  , en  raifon  de  ce  qu'il 
eff  moins  chargé  de  corps  étrangers  , pefe  le 
moins. 

Autrefois  les  achats.de  fels  formoient  l'objet 
de  traités  , qui  fe  renouvelloienc  chaque  année 
fous  des  conditions  différentes  j mais  cette  forme 
avoir  l'inconvénient  de  laiffer  perdre  à l'adjudica- 
taire , la  facilité  de  faire , dans  les  années  où  les 
récoltes  font  abondances  , des  approvilionnemens 
pour  plufieurs  années.  On  fe  trouva  même  quel- 
uefois  dans  la  fàcheiife  nécefficé  de  recourir  à 
es  moyens  extrêmes  , pour  aff'urer  cet  approvi- 
lionnemens dans  les  années  où  les  récoltes  avoient 
^ manqué. 

On  crut  parer  à cet  inconvénient , en  preruM  , 
en  1716  , le  parti  de  donner  aux  traités  relatifs 
aux  achats  des  fels  , une  durée  égale  à celle  des 
baux  des  gabelles  ; mais  cet  arrangement  lailToic 
toujours  aux  entrepreneurs, les  rifques  ou  les  avan- 
tages de  la  difette  ou  de  l'abondance  des  fels. 

La  ferme  générale  a réfolu  en  1760  , de  6ire 
elle-même  ces  achats  , direâement  8c  par  écono- 
mie , de  façon  qu'elle  s'eff  procuré  , .depuis  cette 
époque  , tous  les  bénéfices  que  faifoient  précé- 
demment les  entrepreneurs. 

tranfpon  , dans  les  premiers  de'pôts  ^ 
des  fels  achetés  fur  les  marais. 

L'anicle  I.  du  titre  a.  de  l'ordonnance , veut 
que  les  fels  achetés  par  l'adjudicataire  fur  les  ma- 
tais , foient  portés  à bord  des  vaiffeaux  , 8c  là  , 
mefurés  par  l'un  des  mefureurs-  jurés  , au  boiliëau 
de  Brouage  , à raifon  d'un  fol  pat  muid  poux  c« 
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mwil , & qu’ils  foient  reçus  par  les  Ruîues  des 
navires , qui  s'en  chargeront  par  écrit. 

Les  motiis  de  celte  légillacion , font  de  conlla- 
«er . d'une  manière  alTei  précife  , l'objet  du  char- 
gement de  chaque  navire  , pour  que  le  capitaine 
ne  put  en  vetfer  aucune  portion,  fur  le  pays  de  ga- 
belles. Mais  le  cas  dans  lequel  le  maitre  d'un  de 
ces  bâtiment  rapponeroit , au  lieu  dq  fa  dellina- 
tion . des  quantités  inférieures  à celles  qu'il  au- 
roit  chargées  fur  les  marais , n'a  pas  été  prévu.  11 
Aiffifoit  cependant  de  tendre  commun  à ces  capi- 
taines des  navires , la  difpofition  de  l'article  X.  du 
titre  14  , relative  aux  chargemens  faits  fur  les  ma- 
lais falans , pour  l'approvifionnement  des  villes  de 
franchife.  11  eft  dit  dans  cet  article  , que  fi  par  le 
mefurage  fait  à l'arrivée  des  fels  dans  les  villes  de 
franchife  , il  ne  s'en  trouve  â bord  que  desquan- 
rités  inférieures  i celles  portées  fut  les  congés , 
les  marchands  chargés  des  anprovifionnemens , & 
les  maîtres  des  navires  , feront  condamnés  à la 
rellitncioD  des  droits  de  gabelles  , de  ce  qu'il  s'en 
défaudra  , â raifon  de  ce  que  le  îel  fe  vendra  dans 
le  grenier  le  plus  prochain , 8e , en  outre , en  une 
amende  de  mille  livres. 

Dans  la  vue  de  favorifet  la  navigation  Françoife, 
le  gouvernement  avoit  eu  foin  d'ordonner  que  le 
tranfport  des  fels  dellinés  au  fournijfement  des  gre- 
niers , ne  pourroit  être  fait  que  par  des  navires 
nationaux.  L'arrêt  du  confeil  du  17  mars  1669, 
porte  que  les  maîtres  des  navires  qui  voudront  fe 
rendre  à Brouage  , y feront  , en  quelque  fiiifon 
que  ce  foie , chargés  audi-tôt  leur  arrivée , pat  les 
commis  du  fermier  , & cet  arrêt  avoit  réglé  le 
prix  du  fret,  â raifon  de  vingt-fix  livres  par  muid  , 
mefurc  de  Paris,  pour  le  fel  qu'ils  tranfporteroient 
au  Havre , à Honlleur,  à Caen , à Dieppe  , & à 
Saint-Vallery-fut-Somme  ; 8c  â raifon  rte  trente- 
deux  livres  par  muid  , même  mefure  , pour  celui 
qu'ils  conduiroient  à Rouen. 

L'article  XXV.  du  bail  fait  â Fotceville  en 
17}8  , avoit  encore  confirmé  les  difpoCtions  qu'on 
vient  de  rappeller , relativement  aux  défenfes  de  fe 
fervir  d'autres  bâtimens  que  de  navires  François  ; 
mais  il  étoit  en  même  tems  ordonné  , que  tous 
maîtres  de  navires  feroient  tenus  , lorfqu'ils  en  fc- 
Toient  requis  , d'aller  charger  des  fels  fur  les  ma- 
rais falans  , moyennant  un  fret  raifonnable , fans 
qu'ils  puifent  entreprendre  un  autre  voyage , qu'a- 
près  que  le  fournijjimtnt  feroit  fini.  Cette  relltic- 
tion  foumettanc  les  armateurs  8 des  difculTions  fré- 
quentes pour  le  prix  du  fret , 8c  â des  gênes  pour 
les  entreprifes  ordinaires  de  leur  commerce  , leur 
iiifoit  perdre  tout  l'avantage  de  celle  ci.  Les  diffi- 
cultés qui  en  réfultèrent , forcèrent  le  gouverne- 
ment â permettre  à l'adjudicataire  de  fe  fetvir  des 
navires  étrangers , en  lui  recommandant  feulement 
d'accorder  la  préférence  aux  nationaux.  Cette  fa- 
cilité , de  laquelle  dépendeot  elTcntielleincnc  la 
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rûreté , la  promptitude  & l'cconomie  du  fcrvice 
ÛtS  fournijfemcns  , eft  dcvcnuc  unc  claufô  dc  COUS 
le&  baux  fubTcquens. 

Le  cas  d'unoguerre  par  mer,  qui  pourroit  gênée 
le  tranfport  des  'fels  dellinés  au  fourni^tmtnt  des 
greniers , eft  prévu  par  l'article  CXCVI.  du  même 
bail  de  Fotceville.  Il  y eft  dit , qu'il  fera  pourvu 
a la  fdreté  du  tranfport  ; 8c  que  fi  les  fels  étoiene 
pris  en  mer  , ou  oue  fi  les  foumijjemtnt  étoiene 
empêchés  , l'adjudicataire  feroit  indemnifé  , 8e 
meme  déchargé  de  la  fourniture. 

On  doit  remarquer  fur  cette  claufe  , qu'elle  in- 
dique que  \ti  foumijfimtnt  ne  font  pas  regardés  ’ 
comme  une  partie  inféparable  de  l'exercice  de  Iz 
vente  exclufive  , qui  cnnftitue  la  ferme  des  gabel- 
les , 8c  qu'il  fetoit  polfibic  d'en  faire  , â l'exemple 
de  ce  qui  fc  ptatiquoit  avant  1 198 , l'objet  d’une 
rcgic  abfoluinent  diftinâe  de  la  régie  relative  à Iz 
vente. 

L article  CCIV.  du  même  bai! , difpenfc  l'adju- 
dicataire de  prendre  des  congés  des  gouverneurs, 
amiraux  8c  autres , pour  le  départ  des  navires  def- 
tines  au  fournigemtnt  des  greniers  8c  dépôts  , 8c 
de  payer  aucuns  droits  de  balifes,  foitquc  les  na- 
vires lui  appartiennent  , foit  qu'il  les  ait  pris  à 
fret. 

On  a dit  an  mot  Dépôt  , pag.  495.  que  les  fels 
achetés  par  l'adjudicataire  des  gabelles  fur  les  ma- 
rais falans  , pour  le  fournijfemtnt  des  greniers  , 
font  d’abord  conduits  dans  des  dépôts  , pour  y 
fejourner  jufqu’à  leur  tranfport  dans  les  greniers. 

L'article  III.  du  titre  1.  de  l'ordonnance,  a or- 
donné que  ces  dÿôts  feroient  éublis  dans  les 
principaux  lieux  litués  aux  embouchures  des  ri- 
vières de  la  Loire , de  l’Orne  , de  la  Seine  & de 
la  Somme  j c'eft-à  dire , â Nantes  pour  la  Loire, 
à Caen  pour  l’Orne  i au  Havre  , à Honfleut,  8c 
à Rouen  , pour  la  Seine  i 8c  â Amiens  8c  Saint- 
Vallety,  pour  la  Somme. 

• 

Tous  ces  dépôts  exiftent , â l’exception  de  ceux 
de  Rouen  , qui  ont  été  fixés  â Dieppe-Dalle  , à 
deux  jieues  au-deftbus  de  cette  ville  8c  de  ceux 
d’Amiens,  qui  ont  été  reconnus  inutiles. 

_ La  fituation  de  ces  dépôts  fur  les  quatre  prîncî- 
cipales  rivières  du  pays  de  gabelles  , favorife  beau- 
coup le  tranfport  des  fels  dans  les  greniers.  Ceux 
de  Nantes  approvifionnent , par  la  Loire  , par  Iz 
Mayenne  8c  la  Satthe  , pat  la  V ienne  , pat  le  Cher, 

8c  enfin  par  l’AIliet,  les  greniers  de  l’AnJJu,  du 
Maine  , de  la  Touraine , du  Berry , du  Nivernois, 
du  Bourbonnois , de  l'Otléanois  , 8c  nue  partie  de 
ceux  de  la  Bourgogne. 

Les  dépôts  de  Caen  , approvifionnent  les  gte- 
niersdela  bafife  Normandie. 
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Lesdcpôri  3e  Sainl-Villery  foumiflent,  par  la 
Somme , la  l’icardie. 

Les  dépôts  de  Dieppe-Dalle  approvifionnent  , 
pat  la  Seine  , par  l'Oife  Sc  l'Aifnc*  par  la- Marne 
&:  par,  l’Yonne  , la’ généralité  de  l’aiis  , celle  de 
S'oifl'ons  , la  Champagne  , Sc  une  portion  de  la 
Uourgogne. 

Les  dépôts  du  Havre  Sc  de  Honfleur , ne  four- 
nilTent  que  quelques  greniers  voifins , & ils  fer- 
vent piincipalcment  à téferver  les  Tels  dcftincs 
pour  Dieppe- Dalle  , dans  le  cas  où  il  n'eft  pas 
poSible  de  trouver , à l'arrivée  des  navires  qui  les 
♦ apportent  des  marais  , un  nombre  fuffifant  d' allè- 
ges pour  les  conduire  diceâemcot  à leur  delti- 
nation. 

Tous  ces  dépôts  ne  doivent  pas  erre  con- 
fondus avec  les  magafins  que  la  ferme  entretient 
dans  l'intérieur  du  pays  des  gabelles  , fut  le 
bord  des  rivières  , & dans  les  -lieux  où  l’on  dé- 
charge , des  bateaux , les  Tels  qui  ne  peuvent  être 
conduits  que  pat  terre  au  lieu  de  leur  deftination. 
Ces  magafins  ne  font  , à proprement  parler . que 
des  entrepôts  i les  fiels  y fiont  dépofiés  en  fiacs,  & 
ils  en  fiont  enlevés  à mefiure  que  les  entrepreneurs 
trouvent  des  facilités  pour  les  faire  palier  dans  les 
greniers  où  ils  doivent  être  emplacés.  Suivant  l’ar- 
ticle CXCI.  du  bail  de  Forceville  . l’adjudicataire 
peut  établir  des  magafins  8c  entrepôts  partout  où 
il  les  juge  utiles  , 8c  les  fiupptimer  à fia  volonté. 
Les  plus  confiidérables  de  ces  magafims  fiont  fitués 
à Ciavant  8c  à Digoins. 

Quoique  l’article  IlL  du  titre  l.  de  l’ordon- 
nance des  gabelles  , ait  impofié  ù l’adjiioicataire 
l’obligation  d’entretenir  des  dépôts  à l’embouchure 
des  principales  rivières  du  pays  de  gabelles  , l’ar- 
ticle IV.  au  mêmeritre  lui  a çependant  permis  de 
décharger  de  bord  à bord  les  fiels  , fans  les  faire 
paffer  dans  les  premiers  dépôts.  11  profite  de  cette 
facilité  , pour  apptovifionner  ordinairement  de 
fiels  , arrivant  diredement  des  marais  fialans  . les 
greniers  fitués  depuis  l’embouchure  de  la  Seine 
jufiqu’i  celle  de  la  Somme  i c’eft-à-dire , ceux'  du 
H.ivte , de  Fécamp  , de  Dieppe  qui  fournit  Neu- 
châtel ! d’Eu  , de  Saint-Valiery-en-Caux  , 8c  du 
bourg  d’Ault. 

Les  dépôts  de  Nantes  approvifionnent  cent- 
dou/.e  greniers  , dont  le  fournijfcmcnt  monte  au 
total  , année  commune  , à environ  cinq  mille 
quatre  cens  inuids. 

Les  déi->ôts  de  Caen  . qnatorxe  greniers  , dont 
le  Journl^'cmcnt  ell  à-peu- près  de  on-ae  cens  muids. 

Ceux  du  f-lavre  8:  d’Honfleur  , fiept , qui  s’ap-' 
provifionnenc  d'environ  fix  cens  fioixantc  8c  quinze 
miii.ls. 

Les  dépôts  de  Dieppe-Dalle , cent , y compris 
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les  magafins  du  Rhételois.  Ce  foumtjfimtu  eft 
de  près  de  fiept  mille  fix  cens  muids. 

•Enfin  , les  dépôts  de  Saint-Vallery  en-Caux  ; 
dix-neuf,  donc  \c founùJftmtM  eft  d’environ  qua- 
torze cens  muids. 

De  l'emplacement  dans  les  dépôts  j des  fels 

dejîinés  au  fournijfement  des  greniers  j & 

de  leur  relèvement  de  ces  dépôts. 

Les  fiels  achetés  par  l'adjudicataire  des  gabelles, 
fiut  les  marais  fialans  , pour  l’approvifionnemenc 
des  greniers,  fiont  , à l'inftant  de  leur  arrivée  aux 
premiers  dépôts  , emplacés  en  préfience  des  offi- 
ciers de  juftice  atrachés  à chaque  dépôt , 8c  des 
prépofiés  du  fermier , connus  fous  le  nom  de  com- 
mis généraux  aux  mefurages  , 8e  de  contrôleurs 
des  dépôts. 

Les  officiers  de  juftice  attachés  à chaque  dépôt, 
forment  un  corps  de  jurifidiction  créé  àl’inftardes 
jutifdiélions  des  gteniers  , 8c  compofié  d’un  préC- 
denc  , quelquefois  d’un  lieutenant  , & toujours 
d’un  procureur  du  roi  8c  d’un  greffier,  lis  con- 
noilfent , en  première  inftance , de  tous  les  délits 
commis  dans  l’intéticur  des  dépôts  , ainfi  que  de 
ceux  qui  intérelTcnc  les  emplacemens  ou  telève- 
mens  , 8e  de  toutes  les  affaires  civiles  qui  ont  rap- 
port à ces  objets. 

Les  commis  généraux  aux  mefurages  , 8e  le.s 
contrôleurs  des  dépôts  , font  établis  pour  diriger 
8c  fiufveiller  les  opérations  relatives  aux  emplace- 
mens  8c  aux  relèvcmens  des  fiels. 

Afin  de  prévenir  tous  retards  dans  le  mefiurage 
des  fels , l'article  IV.  du  titre  }.  de  l’ordonnance, 
enjoint  aux  officiers  des  jurifidiéiions  des  dépôis  , 
d’y  procéder  fans  retard , à peine  de  cinq  cens  liv. 
d'amende  pour  la  pteiuière  fois  , 8c  d’imerdiétion 
pour  la  ficconde. 

Les  fels  font  mefiurés  à l’ancienne  trémie  . ou 
trémie  à une  grille  , conformément  à l’article  V. 
du  titre  I-  de  l’ordonnance  des  gabelles , 8c  à l’ar- 
rêt du  confieil  du  1 1 mai  1700  j mais  lorfique  ces 
fels  fiont  relevés  des  dépôts  , pour  être  portés 
dans  les  greniers , on  les  mefiure  à la  nouvelle  tré- 
mie , ou  trémie  à deux  grilles  , dont  la  forme 
avoir  d’abord  été  réglée  par  les  arrêt  8c  lettres- 
patentes  des  II  août  8c  premier  feptembre  1696, 
8c  l’a  été  plus  particulièrement  encore  , par  les 
arrêt  8c  lettres-patentes  des  14  juillet  8c  18  août 
1699. 

On  ne  fe  fert,  dans  les  dépôts,  que  de  minots, 
8c  pour  en  prévenir  l'altération  , l’article  VI.  du 
titre  ).  de  l’ordonnance  des  gabelles  , a ordonne 
qu’ils  demeurcroient  fous  la  clef  des  officiers  des 
dépôts,  8c  du  commis  du  fermier. 

L’adjudicataire  des  gabelles  jouit  du  droit  d’em- 
ployer 
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f^yer  dins  les  dépôts , pour  le  Tervice  des  em- 
plicemens  & des  relcvemens  , tels  ouvriers  tra- 
vailleurs & mefureurs  ^u’il  juge  convenable.  Les 
mefureurs  en  titre  d’office  , qui  exiftent  dans  plu- 
fieurs  greniers  , n’ont  aucunes  fondions  i exercer 
dans  les  dépôts  : c'ell  ce  qui  a été  formellement 
jugé  par  les  arrêts  du  confeil  des  i J juillet  i6Ü8 , 
« mai  I7CO,  19  février  1718,  yavrtl  1735  , tous 
nppellés  & confirmés  par  l’article  XXIX.  du  bail 
de  Forcevillc  , & poftérieurement  par  les  arrêts 
du  confeil  des  aS  juin  1768,  & ii  février  1771. 

Suivant  ces  arrêts  , le  falaire  de  ces  mefureurs 
doit  être  fixé  comme  celui  des  autres  ouvriers  em- 
ployés i ce  travail . ils  ne  peuvent  rien  exiger  au- 
delj  du  prix  convenu. 

Du  tranfpon  des  fels  des  premiers  dépôts 
dans  les  greniers. 

AulÇ  tôt  que  les  Tels  releêés  dans  les  dépôts 
ont  été  mefutés , ils  font  mis  dans  des  facs  ficelés 
& plombés  , & chargés  fur  les  bateaux  qui  doi- 
vent les  tranfpotter.  Ils  étoient  autrefois  chargés 
en  vracs , ou  barils  , & c’eft  de  ce  qui  s’obfervoit 
alors , à cet  égard , que  dérivent  pluficurs  des  arti- 
cles que  l’on  trouve  dans  les  titres  ) & 4.  de  l’or- 
donnance des  gabelles. 

Le  chargement  en  vracs  pouvoir  donner  lieu  i 
beaucoup  d’abus  de  la  parc  des  voituriers  ; pour 
les  prévenir  , il  avoir  été  établi  fur  les  rivières 
dilfétens  bureaux,  où  les  fels,  à leur  pallage  , dé- 
voient être  contre- mefurcs,  en  préfence  d’officiers 
créés  exprès  pour  futveiller  cette  opération.  Mais 
depuis  que  les  Tels  font  voitures  en  facs  , il  eft 
devenu  inutile  de  les  faire  contre-raefuter  dans 
leur  route , & les  différentes  jurifdiâions  de  con- 
tre-mefurage  Ce  font  fucceffivement  anéanties , à 
l'exception  de  celle  qui  avoit  originairement  été 
fixée  a Ingrande  , qu’on  a depuis  transférée  à la 
pointe  de  Rozebourg , au  confluent  de  la  Loire  & 
de  la  Mayenne- 

Cette  jurifdiâian  eft  encore  néceflaire  , parce 
«jue  les  conduâeurs  de  bateaux  qui  ont  chargé  i 
Nantes,  des  fels  à la  deftination  des  greniers,  n'en- 
crent dans  le  pays  de  gabelles  , qu'après  avoir 
craverfé  une  partie  de  la  province  de  Bretagne , où 
le  fel  eft  marchand  , 8:  qu’il  leur  feroit  confe- 
quemmept  facile  d’augmenter  , dans  cette  pro- 
vince , l’objet  de  leur  chaivemenc , 8f  de  faire  des 
verfemens  fur  le  pays  de  gabelles. 

La  voiture  des  fels  étant  un  objet  efiTcntiel  à 
l'exercice  du  privilège  exclufif  de  la  vente  de  cette 
denrée  , l’ordonnance  & les  réglemens  poftérieiirs 
ont  complètement  poprvu  à ce  qu'elle  ne  pût 
éprouver  aucun  obftacle. 

L'article  L.  du  titre  4.  1 ordonné  , en  confé- 
quence  , aux  voituriers  montant  ou  defeendant  les 
pviôres  , de  laiffer  palTer  , pat  ptéféteuce , Us  ba- 
binantes.  Tome  U, 
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' teaax  chargés  de  fel  ; & il  a en  même  tems  enjoint 
aux  maîtres  des  ponts , & généralement  à toutes 
perfonnes , de  leur  ouvrir  ou  fermer  , à toutes 
téqtiifiiions  , les  éclufes  , ports  & portereaux  . i 
peine  de  demeurer  refponfibles  du  retardement , 
Si  de  tous  dépens , dommages  & intérêts. 

L'arrêt  du  confeil  du  14  avril  1705  , a ajouté  ù 
ces  difpofuions  , celle  d’ordonner  que  les  pro- 
priétaires des  permis  & moulins  ét.int  fur  les  ri- 
vières , feroient  tenus  ,à  la  première  réquilicion 
des  enirepreneurs  de  la  voiture  des  fels  , ou  de 
leurs  prépofés , de  faite  l’ouverture  de  telle  quan- 
tité de  portes  dont  ils  auyoient  befoin  pour  re- 
monter les  bateaux  chargés  de  fel  , & ce  , pen- 
. dant  vingt  quatre  heures , & de  fermer  leurs  por- 
tereaux , enfotte  que  les  moulins  ne  pulTcr.t  tour- 
ner jufqu’à  ce  que  les  bateaux  chargés  de  fel  euf- 
fent  parte  le*  portes  ou  attérilTemens  iitués  au  dclTus 
des  moulins,  à peine  de  cinq  cens  livres  d’amen- 
de , &;  de  tous  dépens , dommages  & intérêts  des 
entrepreneurs.  L’article  CXCIV.  du -bail  deFot- 
ceville , confirme  ces  différentes  difpofitions. 

Les  denrées  Se  provifions  de^nées  ù la  nourri- 
ture des  hommes  8c  des  chevaux  employés  à la 
voiture  des  fels  , font  exemptes  de  tous  droits  ^ 
en  vertu  de  l'arrêt  du  1 janvier  lyjô. 

Il  eft  défendu  de  failîr  . fous  quelque  prétexte' 
ue  ce  lôit  , les  fels  deftinés  pour  le  journijftment 
es  greniers  . ni  le  prix  des  voitures  , non  plus 
que  les  provifions  , bateaux  8c  équipages  des  voi- 
turiers , par  l'article  CXCllL  du  bail  de  Force- 
ville. 

Il  eft  enjoint  par  l’article  CXCVIl.  de  ce  bail  ^ 
aux  gouverneurs  , baillifs , fénéchaux  , 8c  aiitren 
officiers , ainfi  qu'aux  maires  8c  échevins  des  vil- 
les , confuls  8c  fyndics  des  paroifles  , de  faire 
fournir  I l'adjudicataire  , fes  procureurs  ou  com- 
mis , les  navires , barques , voitures  8c  chevaiiC 
donc  iis  pourront  avoir  befoin  pour  la  voiture  dee 
fels;  8c l’article CXC VIII.  porte,  que  les  voitu- 
riers en  allant  charger  des  fels  , ne  pourront  être 
ni  retardés  , ni  employés  pour  d’autres  voitures  , 
foie  pour  le  fervice  de  fa  majefté  ou  autrement, 
mais  qu’ils  feront  tenus  de  partir  aulli  tôt  que 
leur  chargement  (êra  fait  , poui  fe  rendre  i leur 
deftination. 

L’article  XXVIII.  de  ce  bail , dit  que  les  offi- 
ciers des  greniers  ne  pourront  exiger  aucun  fa- 
laire pour  leur  affiftance  aux  allègeiiiens  8c  déchar- 
gcmeiis  des  bateaux , ainfi  qu'aux  emplacemens  8e 
relcvemens  faits  dans  les  dépôts  fervant  d'entre- 
pôts , i moins  qu'ils  n'aient  été  appellés  , 8c  re- 
quis d'y  affifter , auquel  cas  il  leur  fera  permis  de 
recevoir  de  celui  qui  les  aura  requis  , jufqu’à  dis 
fols  parmuid. 

Enfin  , l'article  CXCIX.  du  même  bail  , en 
confirmanc  un  mit  du  l6  décembre  lyjo  , 4 
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irmis  au  fermier  ile  faire  alléger  le?  bateaux  Si 
acs  chargés  Je  Tels  en  facs , même  de  faite  dé- 
charger emiètenient  les  Tels  , & de  les  faire  voitu- 
ter , foit  pat  eaii , foit  par  terre  , fans  appellet  au- 
cun odicier  > Si  fans  payer  aucuns  droits. 

Dans  le  cas  de  naufrage , les  voituriers  doivent, 
fiiivant  l'article  III.  du  titre  4.  de  l'ordonnance , 
taire  andi-tnt  leur  déclaration  pardevant  les  offi- 
ciels du  plus  prochain  grenier,  à peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  Si  privé  nom  i Si  l'art  IV. 
du  titre  11.  enjoint  aux  voituriers  gui  voudront 
propofer  des  accident  foniiits  , pour  fc  procurer 
la  décharge  des  déchets  que  leurs  chargement  aii- 
loient  éprouvés  , d’en  juitiher  par  des  procès- 
verbaux  en  bonne  forme , Si  pat  des  informations 
faites  p.ir  les  juges  des  lieux  , dans  le  tems  que 
les  accident  fetoient  furvenus , le  commis  ptéfentj 
ou  dûcmcnt  appellé. 

l’out  faire  ceffer  les  défordres  que  commettoient 
les  voituriers  ch.irgés  du  tranfpott  des  Tels  , l'édit 
du  mois  de  février  i6ij6  ordonna  que  les  voitu- 
riers , commis  SPgardes  , chargés  de  la  conduite 
du  fel  , convaincus  d'avoir  volé  du  fcl  , ou  fait 
étir  les  bateaux,  fetoient  punis  de  mort , Si  leurs 
iens  acquis  Si  condfqués  ail  profit  du  coi. 

La  voiture  des  fcls , oui  fiifoit  autrefois  la  ma- 
tière de  plufieurs  entreptifes  , ell  d ptéfent  dirigée 
par  un  feul  entrepreneur.  La  ferme  génér.ile  , par 
le  traité  qu'elle  p.ifl'e  avec  lui  , lui  faitcontrailcr 
J fpsagement  de  faire  arriver , par  les  routes  qu'elle 
lui  injique  , les  fcls  qu’elle  lui  fera  délivrer  datis 
les  dépôts  , aux  greniers  pour  lefquels  ils  font  def- 
tuiés  , moyennant  le  prix  convenu  pour  chaque 
grenier.  Lile  lui  fait  en  même  tems  fournir  fa  fou- 
niilllon  de  payer  la  valeur , au  prix  de  chaque  gre- 
nier , des  quantités  de  fcl  qui  fe  trouveroient  man- 
quer iur  Ibn  fûurniÿ‘emtni , au-dela  de  l'objet  du 
déchet , que  , fuivant  l'évaluation  faite  , chaque 
inuid  de  fel  doit  éprouver  dans  fon  tranfpott;  8c 
pour  l'exeitet  à veiller  à leur  confervation  , elle 
lui  allure  une  gratification  de  dix  livres  dix  ibis 
pat  chaque  minot  de  fel  , dont  le  déchet  eft  infé- 
rieur à celui  qu'elle  accorde.  lille  exige  encore  de 
ter  entrepreneur  , qu'il  prenne  toutes  les  précau- 
lions  ncccflaires  pour  que  les  fcls,  dans  leur  tranf- 
pott, foit  par  terre  , foit  pat  eau  , foient  à l'abri 
de  toutes  les  injures  de  l'air  , Sc  des  eaux  qui 
pourroient  pénétrer  dms  les  bateaux  , 8c  qu’il  im- 
pofe  aux  voituriers  l’obligation  de  fe  pourvoit , 
avant  leur  départ,  de  tout  ce  qui  peut  leur  être 
néceflaire  pendant  leur  toute  . afin  qu’ils  n’aient 
aucun  prétexte  de  defeendre  à terre  , 8c  de  fe  ré- 
pandre dans  les  camp,ignes.  Enfin  elle  exige  qu'.iuf- 
fi-tbt  l’arrivée  des  fels  à leur  dellination  , il  les 
fafle  emmagafinet  dans  les  dépôts  , en  prenant 
toutes  les  précautions  néceffaires  pour  qu’ils  n'é- 
prouvcDt  aucune  ahéiaiion  «u  dépétilTemeat.  i 


FOU 

Du  mefurage  & de  l’emplacement  du  fel 
dans  les  greniers. 

Après  avoir  llatué  fur  tout  ce  qui  eft  relatif  i 
l’achat  des  fels  dcilincs  au  fotirnijtment  des  gran- 
des gabelles  , à lent  cmplaccmcnc  dans  les  premiers 
dépôts  , Sc  à leur  tranfport  dans  les  greniers  , 
l'ordonnance  a réglé  ce  qui  devoit  être  fait  î leut 
arrivée. 

L'article  IV.  du  titre  4.  impofe  aux  officiers  des 
greniers , l'obligation  de  procéder  auffi-tôt  au  me- 
futage  Sc  à l'emplacement  de  ces  fels  , en  prefenec 
d'un  prépofv  de  l'adjudLcanire , à qui  il  donne  U 
qualité  de  commis  aux  defeentes.  Cet  article  a eu 
pour  objet  de  prévenir  , de  Ja  part  des  officiqys  , 
des  retards  qui  ne  pourroient  qu’occafionnet  des 
frais  confidérables  aux  entrepreneurs  , chargés  de 
toutes  les  dépenfes  relatives  .aux  emplacemens. 

L'arrêt  du  confeif  du  10  juin  1684  , ceux  du  S 
juin  iéS6  , 10  juillet  1697  ^ décembre  1700, 
ont  réglé  qu’il  feroit  payé  sux  grenetiers  Sc  con- 
trôleurs feulement , à titre  de  gratification  , vingt 
fols  par  chaque  miiid  de  fcl  cmpiqgé.  Elle  a été 
augmentéc  rie  dix  fols  par  muid  , par  l'arrêt  du 
confcil  du  17  avril  lyxj  , Sc  confirmée  par  l'arti- 
cle XXVIII.  du  bail  de  1 orcevillc. 

« fèn  fc  fert  pour  le  mefurage  de  ces  fels  , de  la 
tiouvelle  trémie  , dont  les  proportions  ont  été  fi- 
xées par  les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  14  juillet 
Sc  iS  août  1699. 

D.ins  les  greniers  od  il  exifte  des  mefurcurs  en 
titre  d’offiic , c’eft  à eux  qu'il  appartient  de  pfo- 
céder  au  mefurage  lors  des  emplacemens  , Sc  ils 
ont  été  confirmés  dans  ce  droit , par  l'arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Paris  , du  10  février  léSy  , Sz 
par  ceux  du  confeil  des  18  juin  & 11  novembre 
1689;  par  celui  du  ) juillet  i6gi  -,  enfin,  parl’at- 
tèt  de  règlement  de  la  cour  aes  aides  de  Rouen , 
du  xo  oilobre  1094.  Mais  ils  ne  peuvent  , aux 
termes  de  l’artet  du  gonfeil  , du  aS  juin  16S9  , 
prétendre  de  plus  grands  droits  Sc  falaites  , que 
ceux  de  deux  deniers  par  minot , que  leur  a ac- 
cordé l’édit  du  mois  de  feptembre  1634 , qui  les  a 
créés. 

Dans  les  greniers  oil  il  n’exifte  point  de  mefu- 
reurs  en  titre  , l'adjudirataire  peut  choifir  tels  ou- 
viiets  que  bon  lui  femble  , pouric  fervice  du  me- 
futage  Sc  des  emplacemens  , 8c  faire  , avec  ces 
ouvriers,  telles  conditions  Sc  tels  marchés  qu'il 
jitge  convenables , ainfî  qu'il  y eft  aucorifé  par  dif- 
férens  arrêts  du  confeil,  Separ  l'article CXCII.  du 
bail  de  Forceville. 

L'arrêt  de  la  cour  des  aides  du  y février  Kgi, 
8c  ceux  du  confeil  des  it  décembre  Sc  10 
mai  1699  9 enjoint  aux  officiels  des  greniers 
de  faire  gratter  les  facs  , de  faire  mefuret  & met- 
tre en  maiTe  les  Tels  qui  en  feroient  détachés  , Sc 


“FOU 

d^Ies  comprendre  dans  les  proccs-vetbaux  d'em- 
placemens  , à peine  de  toutes  pertes  , domm.iges 
&:  intérêts.  II  leur  ell  auflï  Jél’endu  , pat  l'arrêt  du 
confcil  du  il  février  t70t  , contirmé  par  celui  du 
Il  août  1701  , de  retenir  ces  facs  lorfqne  les  Tels 
en  ont  été  retires  , & il  leur  ell  enjoint  de  les  te- 
mettre  , foit  au  fermier  , foit  à l'entrepreneur  de 
la  voiture.  Le  meme  arrêt  a ordonné  que  , pour 
éviter  tous  abus  , ces  facs  feroient  portés  i la  ri- 
vière pour  y être  lavés.  Enfin  , les  officiers  des 
greniers  doivent , conformément  àl'.rtticle  IV.  du 
titre  4 de  l'ordonnance  des  gabelles,  & aux  arrêts 
du  confcil  des  4 février  lé.go  & 11  décembre 
1696  , d l’inrtant  où  les  emplaccmens  font  finis, 
en  délivrer  leurs  procès  verbaux  , tant  aux  com- 
mis aux  defeentes  qu'aux  voituriers. 

A mefure  que  les  Tels  font  pafiTés  d la  trémie,  ils 
doivent  être  mis  en  maOc  dans  le  grenier , où  ils 
doivent  demeurer  jufqu'au  moment  où  ils  font  li- 
vrés aux  coafoinmateurs. 

Mais  d'après  les  articles  VIII.  du  titre  j.’  de 
l'ordonnance,  8:  XXVII.  du  bail  de  Fotceville, 
ils  ne  doivent  être  mis  en  vente,  qu'ils  n'aient  été 
au  moins  deux  ans  dans  les  greniers  ou  dans  les 
dépôts , à peine , contre  les  officiers  des  greniers  , 
d’interdiélion  pour  fix  mois  pour  la  première  fois  i 
& en  cas  de  récidive  , d'être  déclarés  incapables 
d'exercer  aucun  office.  La  difpofition  de  cet  arti- 
cle , qui  prononce  des  peines  contre  les  officiers, 
des  greniers,  dans  le  cas  où  les  Tels  feroient  mis  en 
vente  avant  le  délai  fixé  pour  leur  féjour  , foit 
dans  les  dépôts  , foit  dans  les  greniers  , doit  pa- 
loitre  d'autant  plus  extraordinaire  , que  ces  offi- 
ciers n'ont  aucune  influence  fur  le  fotirnijfcmcnc  , 
& que  même  il  leur  Tell  défendu  , par  l’article  IX. 
.du  même  titre  , de  différer  le  mefurage  & l'em- 
placement des  fels  dellinés  à celui  de  leur  gre- 
nier , fous  prétexte  que  ces  fels  , ou  les  greniers , 
ne  feroient  pas  de  la  qualité  rcquife.  Il  ell  vrai 
que  le  même  article  XXVll.  porte  que , s’ils  ju- 
gent les  Tels  défeclueux  , ils  doivent  en  dreffet 
leurs  procès-veibaux  , 8c  les  adreffer  au  contrô- 
leur-général des  finances , pour  y être  pourvu. 

Les  fels  emplacés  dans  les  greniers  , doivent  y 
reftet  renfermes  fous  trois  clefs  , dont  l'une  doit 
demeurer  entre  les  m.iinsvlu  gicnetier , la  fécondé 
en  celles  du  cunttâlcur , & la  troifiême  , en  celles 
du  commis  du  fermier,  qui  font  folidairement,  Sc 
par  corps , refponfables  des  fels  emplacés  , con- 
ibrmément  à l'article  XL  du  titre  4 de  l'ordon- 
nance ; ainfi  les  préfidens  des  greniers  n'oDl  pas 
le  droit  d'avoir  des  cie^. 

L’arrêt  du  confeil  du  1 juillet  ifiÿ?  , a même 
ordonné  , que  les  cadenats  que  les  préfidens  des 
greniers  d'Angers  & de  Vervins  avoient  fait  ap- 
pofet , feroient  ôtés  , avec  défenfes  à eux  Se  i 
MUS  autres , d'en  appofu  à l’avenir. 
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Lorfque  les  offices  de  grencticr  & de  contrô- 
leur fe  trouvent  vacans  , l'arret  du  confeil  du  la 
feptembre  1701  , ordonne  que  les  clefs  feront  re- 
mifes  au  préfident . ou  , 3 fon  defaut  , au  procu- 
reur du  roi  î mais  cet  arrêt  ne  rend  pas  ces  offi- 
ciers garans  des  nuffes. 

Dans  le-cas  où  les  grenetier  8c  contrôlent  d'un 
grenier  tefuferoieni  de  fe  charger  des  clefs  qui 
doivent  relier  entre  leurs  mains  , l’arrêt  du  ai 
juillet  171 1 , a ordonné  qu'elles  feroient  remifes  , 
foit  aux  officiers  des  Eleétions  , foit  aux  juges  or- 
dinaires des  lieux  , 8c  que  cependant  ces  premiers 
officiers  rclletoient  rcfponfibles  , 6c  pat  corps  , 
des  fels  emplacés. 

L'adjudicataire  des  feabellcs  peut  , au  furplus, 
lorfqu’il  foup^onne  des  abus  , faire  appofer  une 
quatrième  ferrure  à la  porte  des  greniers  , 8c  en 
confier  la  clef  à un  commis  particulièrement  char- 
gé de  veiller  à la  confervation  des  malTes  , 8c  de 
contrôler  le  fervice  des  diilributions.  le 

motCo.'JTRÔlEURS  AUX  MASSES,  pag  384.  dl3 
premier  volume. 

Des  déchets  de  voiture. 

Avant  que  l'adjudicataire  des  gabelles  fût  charge 
d’approvifionner  les  greniers  , ils  étoient  fournis 
par  des  marchands  , qui  étoient  affujettis  à faire 
conllatcr , à leur  encrée  dans  le  )>ays  de  gabelles , 
par  les  officiers  du  mefurage  Sc  du  comre-mefu- 
rage  , la  quantité  des  fels  qu'ils  vouloient  intro- 
duire, S:  à prendre  de  ces  officiers,  des  lettres  de 
voiture . dans  lefquelles  cette  quantité  devoir  cire 
exprimée.  Ils  dévoient,  de  plus  , fournir  leur  fou - 
million  de  rapporter  , dans  un  délai  déterminé  , 
ces  le|fcs,  fouferites  de  certificats  , de  la  quantité 
qu'ils  auroient  emplacée  dans  chaque  grenier. 
Lorfque  ces  certificats  établiffoicnt  que  les  fels  in- 
troduits avoient  éprouvé  dans  leur  ttanfpott  des 
déchets  extraordinaires  ^ c'eft-à-dire , fupérieurs  i 
ceux  qui  avoient  été  réglés  , eu  égard  )u  tems 
pendant  lequel  ils  dévoient  reftet  en  route , le» 
marchands  étoient , conformément  à l'art.  X.XII. 
de  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1639  , con- 
damnés à en  payer  la  valeur  , au  prix  du  grenier 
pour  lequel  le  JoumiJfement  avoit  été  dcltiné. 

Lors  de  la  rédaâion  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  léSo,  il  y avoit  près  d'un  fiècle  que  l'ad- 
judicataire des  gabelles  étoit  chargé  des  JyurniJfe^ 
mens , S:  iLétoic  déjà  dans  l'ul'age  de  confier  à de» 
entrepreneurs  , le  ttanfpott  des  fels  des  premier» 
dépôts  à leur  deftination.  Ainfi  , en  approuvant 
ce  qui  fe  trouvoit  alors  établi , l'an-clc  1.  du  titre 
II.  de  cette  ordonnance  , a renvoyé  à l'adjudica- 
taire de  régler  le  déchet  ordinaire  de  voiture  avec 
les  voituriers  qu'il  çmploieroit , fous  peine,  comte 
ceux-ci,  d'ètrecontraims,  même  par  corps,  à payer 
en  argent  la  valeur  des  déchets  extraordiiiaices. 
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L'anicle  II.  du  meme  titre  , i ai'outè  , que  les 
Bjvires , bateaux , che\  aiix  & charettes  , demeu- 
leroient  alTcdlds , par  préférence  , à ce  paiement , 
dans  les  cas  même  od  les  voituriers  n'en  feroient 
pas  propriétaires  , Sc  quand  même  ils  feroient  ré- 
clamés par  ceux  qui  les  leur  auroient  vendus. 

Le  prix  auquel  les  entrepreneuis  fooc  tenus  de 
payer  les  déchets  extraordinaires  fi  les  manquans , 
ert  uniforme.  Il  avoit  été  fixé  i quarante-huit  liv. 
le  minot  pour  le  b.)il  d’Alaterte  , 8c  il  a été  fixé  A 
cinquaiuc-qualre  livres  pour  le  bail  de  Saixard. 

Le  prix  de  voiture  eft  fixé  pour  chaque  grenier’, 
en  raifon  de  fon  éloignement  du  dépôt  par  lequel 
il  ert  fourni  , 8c  de  l'étendue  du  ttanfpott  pat 
terre.  Mais  le  bénéfice  de  l'emreptcncur,  portant 
principalement  fur  la  gratification  de  dix  livres  dix 
fols  par  miiiot , qui  lui  eft  accordée , lorfqu'it  rend 
à remplacement  un  bon  fur  le  déchet  de  voiture 
qui  lui  avoit  été  parte  , il  a le  plus  grand  intérêt  i 
vciilcr  A la  confervation  des  fels  qui  lui  ont  été 
confiés  , 8c  A tenir  la  main  A ce  que  les  voituriers 
& les  ouvriers  j dont  il  fc  fert , ne  fc  livrent  à au- 
cuns abus. 

L'entrepreneur  de  la  voiture  peut  , dans  cer- 
tains cas  , éprouver  des  déchets  extraordinaires , 
fins  être  tenu  d'en  payer  la  valeur  au  prix  fixé  par 
fon  marché  i 8c  ces  cas  font  ceux  oiA  les  déchets 
ont  été  opérés  par  des  cas, fortuits  8c  des  évene- 
tnens  abfolument  indépendant  de  fa  vigilance  8c 
de  fes  foins  , tels  qu'un  naufrage.  Mais  il  doit 
alors , ainfi  qu'on  l'a  dit  ci-devant , faire  conftater 
par  les  officiers  des  greniers  les  plus  voifins  des 
lieux  otl  il  les  éprouve  , les  caufes  8c  les  effets  de 
ces  accidens  , en  ptéfence  du  commis  du  fermier , 
«U  après  l'avoir  fait  ddement  appeller  i 8c  « n'eft 
qu'autant  qu’il  a fatisfait  à cette  difpofit®! , 8c 
qu'il  rapporte  des  ptoccs-verbiux  en  bonne  for- 
jne  , qu'il  peut  obtenir  la  décharge  des  fels  nau- 
fragés. 

L'édit  du  mois  de  février  a ordonné , que 
tous  voituriers  , commis  8c  gardes  , chargés  de  la 
conduite  des  fels  , foit  par  eau  , foit  pat  terre  , 
qui  feroient  convaincus  d’avoir  découfu  , déficelé 
ou  déplombé  des  facs  , d'en  avoir  ôté  du  fel  , ou 
fouftert  qu'il  en  fût  ôté , 8c  enfin  d'avoir  fait  périt 
les  bateaux , feroient  punis  de^mott  , comme  vo- 
leurs domertiqiies  , 8c  leurs  biens  déclarés  acquis 
& confifqués  au  roi  , fans  préjudice  de  l'adtion 
civile  qui  réfiilteroit  de  ces  faits  contre  l'entrepre- 
tieur  de  la  voiture  , lequel  feroit  , dans  tous  les 
cas  , civilement  garant  de  fes  prépofés , 8c  foli- 
daire  de  toutes  les  peines  pécuniaires  prononcées 
contre  eux. 

Des  dechas  des  greniers  ^ & de  la  garantie 
des  majfes, 

La  garaimc  folirlaiie  & pu  corps  des  fels , pro- 
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noncée  contre  les  officiers  8c  les  commis  dn 
iiiier  des  gabelles  n'a  lieu  , que  fauf  la  déduâioa 
du  déchet  ordinaire  du  grenier  , que  l’article  III. 
du  titre  1 1.  de  l'ordonnance  , a fixe  A deux  minots 
par  muid.  Si  ce  déchet  eft  plus  confidérable  , les 
officiers  8c  receveurs  A qui  ces  fels  font  livrés , 
font  dans  le  cas  d'être  contraints  A le  payer  en  ar- 
gent, au  prix  que  le  fel  fe  vend  au  grenier. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'eft  élevé  des  contella- 
tions  fut  ce  point  , elles  ont  été  jugées  en  faveur 
de  l'adjudicataire , ainli  que  le  jullifient  l'arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  14  mai  1683  , Se 
ceux  du  confeil  des  z mars  1709  , 19  août  1710^ 
la  mats  & 19  avril  17x3 , 8c  f avril  1713. 

On  doit  obfetver  A ce  fujet  , que  le  décès  , la 
retraite  , ou  la  révocation  d’un  receveur , ne  le  li- 
bèrent point  de  la  garantie  de  la  marte  cmplacée 
contradidtoircment  avec  lui  , 8c  que  cette  charge 
lui  refte  ou  A fes  héritiers  , A moins  gue  fon  luc- 
celTeur  n'en  prenne  fur  lui  révènement  , 8c  ne 
donne  fa  foumiffion  d’en  répondre  petfonnelle- . 
ment  ; t'eft  ce  qui  a été  jugé  par  l'arrêt  du  confeil 
du  i6  août  1696. 

Celui  du  11!  mars  lytt)  a décidé  , que  les  offi- 
ciers porte-clefs,  quoiqu  interdits,  demeureroienc 
rcfpoiiiablcs  des  déchets  extraordinaires  que  pout- 
roient  éprouver  les  fels. 

. Néanmoins  , les  officiers  8c  receveurs  ne  font 
point  tenus  des  déchets  extraordinaires  , lorfqu'Hs 
ont  été  opéiés  pat  des  cas  fortuits , juftifiés  , fui- 
vant  l'article  IV.  du  titre  11.  de  l'ordomunce  , 
par  des  procès  verbaux  en  bonne  forme  , 8c  pat 
des  informations  faites  par  les  juges  des  lieu*  , 
dans  les  tems  où  les  accidens  font  furvenus.  L'ar- 
rêt de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  8 juillet  >719*, 
8c  celui  du  confeil  du  7 février  1736  , ont  ptq-" 
noncé  en  conformité. 

Les  greniers  qui  font  approvifionnés  dircélemenc 
par  la  mer , ne  font  affiijcttis  à aucuns  déchets  ex- 
traordinaires , 8c  c'eft  une  fuite  de  ce  que  les  fel» 
qui  font  cmplacés  dans  ces  greniers  fans  avoit  fé- 
journé  dans  les  dépôts  , font  fufceptibles  d'un 
plus  grand  déchet  , que  ceux  qui , ayant  été  em- 
magannés  dans  les  premiers  dépôts  . s'y  font  lè- 
ches , 8C  y ont  acquis  de  la  maturité. 

La  fixation  de  deux  mhrots  par  muid  , établie 
par  l’ordonnance  , étant  très-fupérieure  A l'objet  ' 
du  déchet  réel  que  les  fels  éprouvent  naturelle- 
ment pendant  leur  féjôur  dans  les  greniers  , il  ar- 
rive fréquemment  que  les  maffes  produifent  fel 
pour  fel  , 8c  quelquefois  elles  rapportent  au-delà 
du  fel  net  dont  elles  étoientcompofées  : c'eil  ce 
qu’on  appelle  Bo/u  Je  mjffe,  yoye^  ce  mot. 

Pour  engager  les  officiers  8c  receveurs  des  gre- 
niers à veiller  A la  confervation  des  fels  , la  ferme 
gcuctalc  a ajouté  à l'étabUrtemcnt  des  gtaùfîca- 
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lions  de  bons  de  mafles  , la  précaution  de  foumet- 
tre  la  jouiflance  de  celles  qu’elle  accorde  cha^e 
année  , fur  les  exctàiiu  ilc  venta  , à la  condition 
que  toutes  les  malTes  finies  dans  le  cours  de  l'an- 
née, auroient , au  moins  , rapporté  le  minoc  au 
inuid.  txcÉDENS  de  ventes. 

De  l’ordre  gui  doit  être  ohfervè , lors  du  relè- 

vemeni  des  majjes  emplacêes  dans  les  gre- 
niers. 

L'ordonnance  des  gabelles  , après  avoir  pourvu 
à ce  .que  les  fels  dettinés  à l'approvilîonncmcnt  Ae 
chaque  grenier , y fuflent  emplacés  aufli-tôt  qu’ils 
y arriveroient , a déterminé  l'ordre  dans  lequel  les 
malTes  qui  en  feroient  formées  feroient  relevées , 
& fixé  celui  qui  devroic  être  obfervé  dans  le  fer- 
vice  des  diftribucions. 

L'article  I.  du  titre  6.  de  cette  ordonnance , 
porte  que , les  malTes  emplacêes  dans  les  greniers, 
feront  entamées  & vuidées  fuivant  Tordre  de  leur 
emplacement , & il  eft  défendu  d’en  commencer 
une  nouvelle  , avant  que  celle  qui  ell  en  vente  ne 
fe  trouve  entictement  diflribuée.  Ce  n'eft  que 
lorfque  des  circonllances  extraordinaires  forcent  i 
interrompre  cet  ordre  , que  la  permillion  en  ell 
accordée , ainfi  que  le  juiliAe  Tarrét  du  confcil  du 
1}  janvier  lô^J. 

L'article  I.  du  titre  6.  de  l'ordonnance  , a remis 
aux  grenetier  8c  conctôleur  de  chaque  grenier , de 
régler  les  jours  8c  heures  de  dillributions  ; mais  il 
, ell  d’ufage  de  les  faire  les  jours  de  marchés  & de 
foires  , 8c  de  commencer  les  livraifons  vers  midi 
ou  une  heure. 

Le  fervice  des  dilhibutrons  doit  être  fait  par  les 
mefureuts  créés  en  ritre  d'office  dans  les  greniers 
où  il  y en  a,  mais  ces  mefureurs  ne  peuvent  exiger 
'du  public  3,ucune  rétribution  , & ils  ne  peuvent 
rien  demander  au  fermier,  au  delà  des  deux  deniers 
par  minot  que  leur  accorde  Tédit  de  leur  création  , 
ainfi  que  Tont  décidé  les  arrêts  du  confeil  des  aj 
mars  i688  , j juin  1705  , 1 1 février  171  j , 8c  19 
feptembre  17H  , 8c  l’article  XXIX.  du  bail  de 
Forccville. 

Dans  les  greniers  où  il  n’y  a point  de  mefureurs 
ou  amineurs  en  titre  d’office  , rad|udicataite  a le 
droit  d’en  nommer  , 8c  les  dilTércns  réglemens 
rendus  à cet  égard , ont  été  confirmés  par  Tanicle 
CXf^ll-  du  bail  de  Forceville.  Il  jouit  également 
du  droit  d'établir  , pour  le  fervice  , des  dillribu- 
tions , comme  pour  celui  des  emplacemens  , un 
tire  minot  ou  radeur . même  dlns  les  greniers  où  il 
exille  des  mefureuts  en  titre. 

Le  commis  de  l’adjudicataire  doit,  aux  termes 
del'artiile  VI.  du  titre  6 de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  ihSo  , délivrer  , fans  frais  , à ceux  qui 
viennent  lever  du  fel  , des  billets  ou  certificats  , 


appelles  bulletins,  contenant  la  quantité  8c  le  prix 
du  fel  levé  , le  jour  qu'il  a été  drllribué  , 8:  Tin- 
dication  de  Tufage  que  chaque  particulier  a dé- 
claré vouloir  en  faire  , c’ell-à-dire , fi  c’ell  pour  le 
pot  8c  falièce , ou  pour  grolTcs  falaifons. 

FOURNITURE  des  greniers  des  petites  ga- 
belles. 

On  a dit  précédemment  que  le  mot  fourniture  1 , 
dans  les  petites  gabelles  , une  lignification  abfolu- 
ment  femblable  à celle  du  mot  fournijftmeni , dont 
on  vient  d’expliquer  toutes  les  opérations. 

Les  détails  de  la  fourniture  des  greniers  des  pe- 
tites gabelles  , différant  en  beaucoup  de  points  de 
ceux  du  fournijfcment  des  greniers  des  grandes  ga- 
belles , il  ell  nécelTaire  , pour  Içs  développer  , de 
divifer  cet  article  en  trois  fcflions. 

Dans  la  première  , on  parlera  des  lieux  d’où 
font  tirés  les  fels  , 8c  des  prix  auxquels  ils  font 
payés. 

La  fécondé  traitera  du  chargement  de  ces  fels 
fur  les  falins  , 8c  de  leur  tranfport  dans  les  gre- 
niers. 

La  troifième  , de  leur  emplacement  dans  les 
greniers  , 8c  de  leur  dillribution  aux  guieilans  8c 
aux  regratiers. 

Des  lieu.x  d’où  font  tires  les  fels  fournis  aux 

greniers  dfs  petites  gabelles  ^ & de  leur 

prix. 

Les  Tels  font  tirés  par  l'adjudicataire  des  falins 
qui  exillent  fur  la  cote  de  la  Méditerranée , ù 
Berre  , Hières,  Ambiés,  Badon,  8c  les  Maries 
en  Provence  i 8c  à l’eccais , Peyriac  8c  Sijean  en 
Languedoc.  Il  feroit  fuperfiu  de  décrire  ici  com- 
ment ces  fels  fe  forment,  il  fuffit  d’obferver  qu'ils 
différent  elTentielIemcnt  entr'eux  , par  la  couleur 
8c  la  grolTeut  du  grain  Ceux  des  falins  de  BÎrre , 
de  Badon  8c  des  Slaries  font  extrêmement  blancs, 
tandis  que  ceux  des  falins  d’Hicres  8c  des  Am- 
biés font  roux. 

Les  fels  des  falins  de  Peccais  , de  Peyriac  8c  de 
Sijean , font  toujours  mêlés  ehfemble  , Sc  en  gé- 
néral , d'uri  grain  plus  gros  8c  plus  compaû  que 
ceux  qui  proviennent  des  mar.iis  falans  de  l'Océan. 
Ils  partent  aufli  pour  avoir  un  plus  grand  degré  de 
falure  que  ces  derniers. 

Le  réglement  général  du  18  feptembre  1/99  , a 
impofé  aux  propriétaires  des  falins  de  Languedoc, 
l'obligation  de  les  entretenir  en  bon  état,  de  les 
faire  fauner  dans  les  faifons  accoutumées,  8c  de  les 
tenir  exactement  clos , par  des  canaux  8c  chaurtïes 
de  grandeur  fuffilante  j en  ajoutant  que  , dans  la 
cas  où  ils  s’y  refuieroient  , l’adjudicataire  des  ga- 
belles pourroir,  lix  mois  après  les  avoir  fait  avertir. 
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faire  travailler  , à leurs  fiais . aux  ouvrai;es  qu'ils 
auroiem  ncgligc’de  faire  exécuter.  Les  incttics  lUf- 
poiitions  fe  retrouvent  dans  le  reglement  f.iit  en 
1616  pour  les  falins  de  Provence,  & dans  l'article 
CXXiX-  du  bail  fait  iForccville  eu  i7à8. 

L'article  CXXI.  du  même  b.iil . -ccorde , con- 
formément à ces  deux  reglemens , à l'adjudicataire 
des  gabelles  , l'cmicrc  dilpofition  des  Tels  récoltés, 
tant  fur  les  falins  de  Languedoc  que  fur  ceux  de 
l’tovencc  , Sc  l'autorife  à faite  appofer  des  cade- 
nats  à la  porte  des  magalins  ou  cittrepôts  dans  lef- 
qucls  res  fels  font  dépofes  par  les  proprietaires. 

Mais  pour  affurer  à ces  derniers  la  vente  de 
leurs  fcis  , l'article  CXXll.  du  même  bail  inipofe 
3 l'ad)udicataite  des  gabelles,  l’obligation  de  four- 
nir en  Tels  de  Peccais,  les  gtetiicrs  du  bas-Langue- 
doc j les  chambres  privilégiées  de  Chalabre  8c  de 
Dcicaire  , lituées  dans  le  haut-Languedoc)  les  gre- 
niers du  Kouetgtie  8c  de  l' Auvergne,  Sc  tous  ceux 
qui  dépendent  de  la  le, me  des  gabelles  du  Lyon- 
nois. 

L'arrêt  du  confeil  du  ,7  novembre  lyf?  , a de- 
puis ordonné , qu  il  Ibutniroit  en  Ici  provenant  des 
nfémes  falins , les  greniers  du  HouHillon  , qui  dé- 
voient l'être  en  fels  des  faiitis  de  Canet  en  Kouf- 
fîllon  i mais  ils  ont  été  entièrement  abandonnés. 

Les  Tels  provenant  des  falins  de  Peyriac  8c  de 
Sijean , fervcncà  l'approvifionnement  des  grenicis 
du  haut-  Languedoc , 8c  de  celui  de  Cette , od  les 
marchands  faleurs  prennent,  à diminution  de  prix, 
les  Tels  nécclTaires  au  falage  des  pollTons  de  leur 
pèche. 

Le  fermier  des  gabelles  doit  encore  approvilion- 
ncr  en  Tels  provenans  des  falins  de  Betre , lès  gre- 
niers dépendans  de  la  ferme  des  gabelles  de  Dau- 
phiné. 

En  Tels  provenans  des  falins  d’Hieres  8c  des 
Ambiés  , les  greniers  dépendans  des  gabelles  de 
Piovwice. 

Et  en  Tels  provenans  des  falins  de  Badon  Sc  des 
Maries,  le  grenier  d'Avignon. 

Les  greniers  du  Gevaudan  dévoient  auflî  être 
approvilîonnés  en  fels  de  Peyriac  8c  Sijean  j mais 
d'après  les  repréfenrations  des  habitans  , les  atret 
8c  ietrres-patentes  du  ai  juin  1757  , ontautorifé 
l'adjudicataire  â fournir  ces  grenicis  en  fels  de 
Peccais. 

Le  confeil  l'a  egalement  autorifé  d fournir  les 
greniers  privilégiés  de  Briançon  8c  de  Villevieille 
en  Uauphiné,  en  fels  des  fiiins  des  Ambiés  , mê- 
lés avec  des  fels  d'Hières  i 6c  ceux  de  Barcelon- 
nette 8c  d’Allos  en  Provence  , en  fels  des  falins 
de  Badon , mêlés  avec  des  fels  di»  Ambiés. 

Le  magafin  que  l'adjudicataire  des  fermes  du 
Lyorinois  s'ell  engagé  à entretenir  dans  la  ville  de 
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Tliiers  , par  la  tranfaéfion  paflTée  avec  les  habiran* 
de  cette  ville  le  17  déeenibie  168S  , eft  fourni  en 
fcl  des  filins  d'flicrcs  8c  des  Ambiés. 

II  cxille  quelques  greniers  que  l'.adjudicataire 
fournit  de  deux  efpcccs  de  fcl  différentes , Sc  dans 
Icfquels  il  fe  trouve  toujours  deux  malTes  en  diflri- 
button.  Celui  de  Saint  Pons  en  Languedoc,  eft 
apptovilionné  en  fels  de  Peccais  , pour  les  habi- 
tans des  paroitTes  de  bas  Languedoc  , qui  ne  peu- 
vent en  confommer  que  de  cette  qualité  ; 8c  en 
fels  de  Peyriac  8c  de  Sijean  , pour  ceux  îles  pa- 
roilTcs  de  Ion  arrondiffcment  , qui  dépendent  du 
haut  Languedoc. 

Les  greniers  de  Mirfcille  Sc  d'Aix  font  fournis 
en  fels  de  Betre  pour  la  livr.tifon  des  f'rancs-falés  at- 
tribués aux  magiflrats  du  Parlement  8c  de  la  cour 
des  aides  d'Aix. 

Les  greniers  de  Grignan  &:  de  Pierrelatte  , font 
fournis  en  fels  d'Hiètcs  8c  en  fels  de  Bette , 8c 
confomment  deux  malles  ï la  fois.  Les  receveurs 
délivrent  ceux  de  la  première  qualité  aux  habitans 
des  paroilTcs  lituées  en  l’rovencc  , 8c  ceux  de  la 
fécondé  , aux  habitans  des  paioilTes  licuées  en 
Uauphiné. 

Cette  précaution  d’apptovifionner  en  Tels  d'uoe 
naliié  8c  d'une  couleur  différentes  ,-  les  gieniets 
e chacune  des  provinces  fur  lefqucHcs  les  petites 
gabelles  s'étendent , a en  vue  d’cmpèclicr  qu'elles 
ne  vcifent  les  unes  fut  les  autres. 

La  fourniture  des  greniers  du  haut-Languedoc, 
procure  1 peu  près  l'emploi  de  tous  les  fels  que 
produilént  annuellemcm  les  falins  de  Peytiac  8c  de 
bijean.  Les  falins  de  Betre , d'Hictes  8c  des  Am- 
biés J ne  donnent  également  , année  commune  , 
que  les  quantités  de  fcl  dont  l'adjudic.itairc  a be- 
foin  pour  la  fourniture  des  greniers  que  ces  fiUns 
approvifionnent  5 mais  les  falins  de  Peccais , de 
Badon  8c  des  Maries  , produiroient , s'ils  ctoient 
tous  mis  en  faunaifon  , des  quantités  de  fel  fi  fu- 
périeurcs  à celles  dont  l'adjudicataire  poutroit 
faite  l'emploi , qu'il  a été  forcé  d'engager  les  pro- 
priétaires de  ceux  des  Maries  à ne  les  plus  fji.e 
faunet  -,  d’inviter  ceux  des  falins  de  Badon  , à les 
lailTcr , de  tems  en  tems  , fe  repolcr  pendant  une 
année  , 8c  de  fe  réunir  aux  propriétaires  des  falins 
de  l’cccais  , pour  les  faire  aucorifet  à n'en  faite 
fauner  qu'une  très-petite  patrie. 

En  1779  , une  compagnie  repréfenta  au  gou- 
vernement , tjuc  s’il  exittoit  fur  les  côtes  de 
1a  Méditerranée  un  nombre  de  falins  aflez  con- 
fidcrablc  pour  qu’il  fût  poflible  , après  avoir 
alTuré  l'approvifionnement  des  greniers  du  toi , de 
faire  des  ventes  de  fel  à l’étranger  , on  ne  tarde- 
toit  pas  à voir  s'élever  dans  cette  partie  du  royau- 
me une  nouvelle  branche  de-commerce  intiniinene 
uule  à l'Etat.  Elle  ptopofa  , ce  conféqucnce  , de 
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faire  conftruire  de  nouveaux  faliiis  fur  la  plage  de 
Cette , entre  l'étang  de  Thau  &:  la  mer  , a condi- 
tion de  ne  vendre  qu'i  l'étranger  les  fels  oui  y fe- 
roient  récoltés.  Cette  propolition  fut  admifc  par 
des  confidérations  majeures  , qui  fermèrent  les 
yeux  fur  les  inconvénient  qui  en  réfultoient  j car , 
puifque  les  marais  qui  eatirtoient  pouvoient  pro- 
duire dgs  quantités  de  fels  irès-fupérieures  aux 
befoins  du  royaume  , 8:  fournir  conféquemment 
la  matière  d'un  grand  ^ommerce  d'exportation  , 
c'ctoit  attaquer  la  propriété  de  ceux  qui  les  polTé- 
doient  , que  de  leur  défendre  d'en  tirer  tout  le 
parti  pofTible  , par  des  foins  8c  de  la  culture  , 8c 
de  permettre  en  même  tems  d'établir  de  nouveaux 
falins. 

Au  relie  , comme  la  compagnie  des  falins  de 
Cette  avoir  demandé  l'exeniptiomde  tous  droits 
fut  les  fels  qu'elle  expotteroit  , elle  lui  fut  accor- 
dée , fous  la  condition  de  payer  chaque  année . à 
titre  d'abonnement , la  fomme  de  cinquante  mille 
livres , qui  cil  entrée  dans  les  produits  du  bail  acj 
tuel.  Koyrf  lemot  Bail,  pag.  77.  art.  VU. 

L'article  CXXIII.  du  bail  de  Korceville  en 
I73S  , avoir  réglé  i quatre  fols  par  miiiot  le  prix 
des  fels  des  falins  de  Berre  8c  d'Hières  j _ il  a éré 
depuis  augmenté  d'un  loi  par  minot , en  f.ivcur  de 
tous  les  propriétaires , 8c  même  de  trois  fols  , en 
faveur  de  M.  d'Albertas  , premier  préfident  des 
aides  d'.dix  , à qui  appartient  une  portion  des  fa- 
illis de  Berre.  \ 

L'arrêt  du  coiifeil  du  50  août  1 78?  , a aulTi  porté 
à fept  fols  le  miaoc  , le  prix  du  fel  provaiani  des 
falins  d'Hières. 

11  a été  llipulé  , par  la  convention  palTéc  le  18 
janvier  1781  , entre  le  fermier  8c  la  communauté 
d'Arles , qui  ell  propriétaire  des  falins'de  Badon , 
que  les  fels  récoltés  chaque  année  fur  ces  falins  , 
fetoient  payés  à raifon  de  trente-trois  livres  le 
muid , compofé  de  cent  quarante-quatre  minots. 

Conformément  à l'atticle  CXXV.  du  bail  de 
Fotceville  , le  fermier  continue  i payer  aux  pro- 
priétaires de*  falins  de  Peyriac  8c  de  bijean , onie 
fols  deux  deniers  par  minot  , tant  pour  le  prix  de 
leurs  fels  , que  pour  leur  tranfpott  des  falins  aux 
entrepôts  de  Narbonne. 

Les  propriétaires  des  ftlins  de  Pcccais  , reçoi- 
▼ent  pour  chaque  gros  muid  de  cent  loixantc  Sc 
onze  minots , cinquante-cinq  livtes  dix  fols. 

L'adjudicataire  paye  en  outtc,pour  chaque  muid 
de  cent  quarante-quatre  minots  , net  de  déchfts, 
c'efl-à-dire,  déduSion  faite  du  vingt  huitième 

accordé  pour  les  déchets  de  route  , 

• 

I®.  Au  receveur  du  droit  de  petit-blanc  8c  de 
doublement , fept  livres  quatre  fols  , lorfque  les 
fels  font  chargés  pour  les  gabelles  du  Lyonnois  , 
8c  pour  les  ventes  à l'cttanger  ; 8c  cinq  livres  huit 


fols , lotfqu’il  font  deftinés  pourles  creniersdu  bas- 
Languedoc  appfovilionnés  par  le  Rhône  , ou  pour 
ceux  fitués  fur  les  plages,  le  mot  Petii- 

Blanc. 

a®.  A la  ville  d'.Aiguemortes,  douze  fols  pour  le 
droit  apjaellé  droit  de  Bûche,  f'eyej  ce  mot. 

Aux  officiers  palayeurs  des  falines,  trois  livres 
douze  fols  pour  le  droit  de  fix  deniers  pat  minot , 
dont  le  gouvernement  leur  a accordé  l'attribution  , 
en  leur  impofant  un  fuppiément  de  finance. 

Il  paye  enfin  aux  différens  officiers  qui  exiflent 
fur  les  falins , 8c  dont  nous  aurons  occafion  de 
faire  connoifte  les  fonûioiis  8c  les  attributions , 
des  droits  qui  s'élèvent  à dix- huit  lianes  huit  fols 
I neuf  deniers,  par  muid  de  cent  quarante  quatre 
minots  net  de  déchets , lorfque  les  fels  fontcharges 
pour  la  fourniture  des  greniers  du  Lyonnois  -,  8c 
pour  la  vente  à l'étranger  à quatorze  livres  qua- 
torze fols  fept  deniers,  lorsqu'il  font  deftinés  pour 
les  greniers  du  Languedoc  approvilîonnés  par  le 
Rhône  ; 8c  à huit  livres  quatre  fols  fix  deniers  feu- 
lement, lorfqu'ils  font  pour  \ifourniturt  des  gre- 
niers des  plages , ou  approvilîonnés  pat  les  étangs 
8c  le  canal.  I.'enirepteneur  qui  voiture  les  fels  , 
paye  les  propriétaires , 8c  en  fait  dcpen.'e  dans  le 
compte  qîi'il  rend  à l'adjudicataire  , à la  fin  de 
de  enaque  année. 

Les  officiers  palayeurs  des  falins  de  Peccais, 
n'ayant  point  payé  le  fuppiément  de  finance  en 
confidération  duquel  il  leur  avoir  été  accordé  une 
nouvelle  attribution  de  fix  deniers  par  minot  char- 
gé, il  a été  ordonné  que  ces  fix  deniers  feroiene 
perçus  au  profit  du  roi , 8c  ils  l'ont  été  longteirts 
pat  le  receveur  du  domaine  ; mais  ils  ont  été  de- 
puis réunis  à la  ferme  du  Languedoc.  On  a au 
furplus  , prévu  qu'ils  pourtoient  quelque  jour  , 
être  aliénés  une  fécondé  fois.  On  laifie  en  confé- 
ouence  faire  dépenfe  è l'entrepreneut  d’une  fomme 
égale  à celle  qu’il  p.ayeroit  réellement  s’il  les  ac- 
quittoit , 8c  on  l’afluicttit  à faite  recette  de  leur 
valeur. 

On  opère  de  la  même  manière,  relativement  au 
droit  de  feptain , que  doivent  au  roi  les  proprié- 
taires des  falins  de  Peccais  8c  de  Badon.  Ce  droit , 

I qui  a aulTi  été  longxcms  perçu  par  le  receveur  du 
domaine,  a été  réuni  i la  ferme  des  gabelles  par 
un  arrêt  du  confeil  du  ^1  oélobrc  1671.  II  con- 
fille  dans  la  feptième  partie  de  tous  les  Tels  en- 
levés foit  du  falins  de  Pcccais  , foit  de  ceux  de 
Badon.  C’eft  une  preuve  que  le  tencin  fur  le- 
quel ces  falins  font  fitués,  appartenoit  originaire- 
ment d des  feigneurs  qui  n’ont  confenti  d en  faire 
la  céffion  .qu’dla  charge  d'une  redevance  fixée  d la 
feptième  partie  des  fels  qui  en  fortiront  î ainfi  le 
droit  de  feptain  patoit  devoir  être  claflc  parmi  les 
' droits  domaniaux. 

Les  fels  qui  fe  récoltent  i Peccais  fur  le  falin  de 
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Saint-J;in  , dont  l'ordre  de  Milthe  eft  proprié- 
taire , ne  font  pas  fujets  au  droit  de  feptain , parce 
que  ce  falin  ne  ûc  trouve  pas  lîtuc  fur  le  territoire 
appartenant  aujourd'hui  au  roi.  Cette  exception 
à tait  juger  que  l'ordre  de  Malthe  n'etoit  pas  dans 
le  cas  de  prétendre  ni  au  doublement  de  l’an- 
cien droit  de  Blanque  accordé  aux  propriétaires 
des  autres  falins , par  les  arrêts  8c  letttes  patentes 
des  17  novembre  1717,  & 10  janvier  1718.  ni 
au  doublement  de  tous  ces  droits  qu'ils  ont  ob- 
tenus en  1768,  Sc  dont  ils  iouiirciit  encore.  Il  ne 
lui  eft  en  conféquenec  payé  , en  fus  du  prix  de  la 
iaifture  du  fel  , fixé  comme  on  l’a  obfervc  ci-deftus 
à trente  livres  par  muid  de  cent  foixantc  8c  onie 
minois,  que  l ancicn  droit  de  Blanqur  qui  eft  de 
cinq  livres  cinq  fols  par  muid , Sc  le  nouveau  droit 
de  Blanque  qui  eft  de  deux  livres  cinq  fols  par 
■luid,  ainfi  qu’on  l'a  expliqué  à ce  mot. 

L a fi  rme  pafle  au  furplus  en  dépenfe,  à l’entre- 
preneur de  la  voiture,  une  fomme  de  trente  livres 
pour  chaque  muid  qu’il  a chargé  aux  falins  de 
l’eccais  ; mais  comme  il  ne  paye  réellement  à caufe 
de  ladéduclion  du  droit  de  feptain,  que  les  fix 
fepticmes  de  cette  fomme  aux  propriétaires  des 
falins  fitués  fur  le  territoire  de  Pcccais  , elle  lui 
fait  recette  du  montant  de  ce  droit.  On  procède 
de  la  même  manière  ouant  au  fels  chargés  fur  les 
falins  de  Badon,  dont  le  prix  n'eft  également  payé 
dia  communauté  d’Arles,  fur  le  piel  de  trente 
trois  livres  le  muid , compofé  de  cent  quarante 
quatre  minots , qu'à  la  déduélion  du  feptiéme  de 
cette  fomme  , pour  le  droit  de  feptain  que  les  fcIs 
dont  il  s'agit  doivent  au  roi. 

Du  tranfport  des  fe!s  aux  greniers  j ou  aux 

entrepôts  dans  Ufquets  s’en  fait  la  vente 

aux  etrangers. 

La  voiture  des  felsdeftinés  à Ij/uurnirnredes  gre- 
niers des  petites  gabelles  eft,  comme  celle  des  fels 
des  greniers  des  grandes  gabelles , dirigée  par  des 
enttepreneurs , à qui  la  ferme  paye  pour  le  tranf- 
port des  fels  empiacés  dans  chaque  grenier , un 
prix  de  voiture  réglé  en  raifon  de  l'éloignement 
des  falins  pat  lefquels  il  eft  approvifionné. 

Il  exiftoit  autrefois  des  entrepreneurs  particu- 
liers pour  le  fervice  appellé  de»  grands  chargtmens  ; 
pour  celui  qu’on  nomme  des  petits  ihargemens  \ 8c 
pour  la  voilure  de  Provenee  Ces  trois  fervices  font 
aujourd’hui  réunis  dans  les  memes  mains,  quoi- 
que les  détails  en  foient  différens. 

Le  fervice  des  grands  chargemens  s'étend  à tout 
les  fels  embarqués  fur  le  Rhône,  pour  être  voitures 
par  ce  fleuve , ou  par  les  rivières  aftluentes  juf- 
qu'aux  greniers , ou  au  moins  jufqu’aux  porcs  les 
plus  voifins  de  ces  greniers. 

Le  fcivice  des  petits  chargemens  s'étend  à cous 


FOU 

les  fels  de  Pcccais , qui  font  voitures  par  les  étangs 
jiifqu’à  Cette , d’oà  il  font  répartis , foit  par  la  mer, 
foit  par  le  canal  royal , dans  les  greniers  du  bas 
Languedoc  licués  à la  proximité  des  plages , dans 
ceux  du  Koulfillon  , 8c  dans  egux  du  Rouergiie 
8c  de  la  haute  Auvergne } ce  ^fervice  comprend 
les  fels  de  Peyriac  8c  de  bijean  , qui  palTeut  des  en- 
trepôts de  Narbonne  dans  les  gteniets  du  haut 
Languedoc. 

Le  fervice  de  la  voicifre  de  Provence , ne  can- 
cerne  que  les  fels  voicurés  direâemenc  des  falins 
d’Hyércs  Ik  de  Berre  , ou  des  entrepôts  établis 
à Marfeille  8c  à Arles  dans  les  greniers  delà  Pro- 
vence, 8c  dans  ceux  des  montagnes  du  Dauphiné. 

La  ferme  générale  évalue  au  commencement  de 
chaque  année,  d’après  les  quantités  defcl  quiref- 
toienc  dans  chaque  grenier  à la  fin  de  la  précédente, 
celles  qui  devront  y être  emplacées  pour  (i  four- 
niture, 8c  elle  en  arrête  les  états.  On  en  adtefle 
gne  copie  aux  cntrepreneuis  de  la  voiture  , 8c  des 
extraits  aux  directeurs  , pour  qu’il  connoilTent  les 
quantités  de  fel  qui  feront  •ntplacés  pendant  l’an- 
née, dans  chacun  des  greniers  de  leur  département, 

8c  qu’il  puiftent  en  prévenir  les  receveurs. 

D'après  ces  états  , les  entrepreneurs  chargent 
fur  les  falins,les  quantités  de  fels  délignés  pour  cha- 
que grenier. 

Quant  aux  Tels  deftinés  pour  les  greniers  de  la 
ferme  des  gabelles  du  Lyonnois  , 8c  pour  \a  four- 
nitures à faire  à la  ville  de  Genève  , au  Valais , à 
la  Savoye  .cet  entrepreneur  doit  fe  munir  de  lettres 
adtelTées  par  le  direéfeur  de  Lyon  , aux  gardes  8ê 
contre-gardes  en  titre  d’office  attachés  aux  falins; 
ces  leitresjaprès  avoir  été  viféespat  le  direéleut  de 
Montpelliet,  font  ptéfentées  aubureau  des  finances 
de  la  même  ville,  à qui  le  réglement  deiypp,  a dé-  , 
féré  l’intendance  générale  des  falins,  pour  en  »b- 
tenir  une  ordonnance  qui  i’autorife  au  charge? 
ment  des  quantités  exprimées. 

Quant  aux  fels  deftinés  pour  les  greniers  dépen- 
dant de  la  ferme  des  gabelles  du  Languedoc , ils 
font  chargés  fut  les  ordres  du  direéleur  de  Mont- 
pellier , adrefles  au  prépofé  des  fermes  fur  les  fa- 
ims , à qui  le  réglement  de  1 59»  a donné  le  titre 
de  procureur  principal , 8c  qui  l’a  confervé  jufqu’à 
ce  jour.  Ce  prépofé  de  concert  avec  les  officiers 
des  falins,  font  faire  le  mefurage  8c  le  chargement 
des  fels  demandés. 

Ces  officiers  font , i”.  trois  gardes  généraux  qui 
ne  paroifTent  que  très-rarement  fut  les  falins.  Ils 
jouilTent^  indépendamment  des  gages  qui  leur  ont 
étéalTures  par  l’édit  de  leur  création,  diine attri- 
bution de  oix  huit  fols  neuf  deniers  par  muid  com- 
pofé  de  cent  quarante  quatre  minots  , fur  Içs  fels 
enlevés  en  grands  chargemens , 8c  d’une  livre  trois 
deniers  fut  peux  enlevés  en  petiu  chargemens. 

i”.  Quarts 
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^ I*.  Quatre  gardes  8e  quatre  .cdntre^des , dont 

lea  fonâioDs  Ce  bornent  à inCpettcr  le  fervice. 
L^fdic  qui  les  a créés , leur  a accordé , indépen- 
damment de  leur  gages,  une  attribution  de  lia  livres 
deux  fols  par  muid,  enlevé  d la  delliiiatioii  des  gre- 
niers du  Lyonnois,  ou  pour  la  traite  étrangère  ; de 
quatre  livres  dix-huit  fols  , par  muid  enlevé  à la  dcf- 
tination  des  greniers  dépendans  de  la  fetine  des 
gabelles  de  Languedoc  approvinonncs  par  le  Uhûne, 
& d'une  livre  quatorze^  fols  pat  muid  enlevé  en 
petits  chargemens. 

Quatre  compteurs  qui  alTillent  régqjiétement 
aux  chargemens.  L'édit  de  leur  création  leur  at- 
tribue deux  livres  douze  fols  par  muid  enlevé  pour 
les  greniers  du  Languedoc,  approviCunnés  par  le 
Rhône  j 8f  douze  fols  feulement , pat  muid  enieve 
en  petits  chargemcifs. 

S°.  Dix  palayeuts , dont  les  fondions  avant  l'éta- 
bliflcment  de  la  trémie  , croient  de  remplir  lemi- 
not  avec  la  pelle.  Ils  font  aujourd'hui  tenus  de 
. porter  les  fels  nécelTaires  pour  entretenir  le  cha- 
pitearj  de  la  crétSiie  convenablement  rempli , 8c 
ils  ptépofent  à ce  fervice  1%  nombre  d'ouvriers 
qu'ils  jugent  nécdTaitespoutqu'il  s'exécute  d'une 
manicre  fatisfaifante.  L'édit  qui  les  a créés  leur  a 
attribué  pour  droits  &:  graélications  , trois  livres 
douze  fols  par  muid  dclliné  pour  les  greniers  du 
I.yonnois  8c  la  traite  étrangère  i deux  livres  dix- 
fept  fols  fept  deniers  par  muid  chargé  à la  dclH- 
n.ition  liés  greniers  ou  Languedoc  (itués  fur  la 
cote  du  Rhône  i 8c  une  livre  douze  fols  par  muid 
enlevé  en  petits  chargemens. 

Il  exifte  en  outre  aux  falins  de  Peccais  quatre 
officiers  appellés  renverfeurs , parce  qu'ils  étoient 
autrefois  chargés  de  verfet  les  minots  mefurés  , 
dans  les  facs,  8c  un  autre  officier  appelle /vnirrer 
ou  avirtifftar.  Ces  officiers  ne  font  aii)üutd'hui  au- 
cuires  fonélions  , les  premiers  ne  jouill'cm  d'aucune 
attribution.  L'édit  qui  a cfcé  le  fopneuti  lui  a au 
contraire  attribué  detrx  fols  par  rnurd  de  fel  eir- 
levé  quelque  delliiiation  que  ce  frit. 

L'article  CLXXXI  du  bail  de  l'orceville  porte 
que  l'adjudicataire  poutra^cniboutfct  les  g.irdes  8: 
contre  gardes  généraux  8c  particuliers  des  falins  du 
Languedoc  , Je  la  finance  de  leurs  oiiircs  j auquel 
cas  , il  (ouirnit  des  gages  8c  droits  à eux  atnbués. 

II  y a lieu  d'cire  furptis  , d'après  le  peu  d'utilité 
de  tous  ces  officiers  qui  n'exillcnt  qu’à  Pecois  8c 
à Badon  , que  la  ferme  ti'ait  pas  encore  profité  de 
la  permiffion  qui  lui  cil  accorJée. 

Dans  les  autres  falins,  les  chargemens  de  fcis, 
s’y  font  fous  les  yeux  des  agens  des  propriétaires, 
8c  des  employés  des  brigades  établies  fur  les  falins,  j 
8c  ils  s'effeétuent  avec  autant  d'ordre  que  de  célé-  j 
rite.  ^ 
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mie , dont  l'établiffement  a été  ordonné  dans  l'é- 
tendue de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  par 
déclaration  du  9 juin  1711,  8c  dans  l'étendue  de 
la  ferme  des  gabelles  de  Provence , pat  celle  du 
I avril  171 4.  Cette  trémie  cil  confltuitefur  des  pro- 
portions abfolumem  femblablesà  celles  de  latr^rtie 
dont  la  dérlar.atinn  du  18  août  1699,  a ordonnél’u- 
fage  dans  Icsdépôts  Scgrenkisdes  grandes g.ibelless 
mais  elle  cil  élevée  de  manière  que  la  fèiipape  j 
qui  dans  les  grandes  gabelles  ne  Ce  trouve  fept  * 
■pouces  de  l'orifice  de  la  mefure , en  efl  éloignée 
de  dix-huit.  La  mefure  ell  d'ailleurs  fur  les  falins 
tadéc  avec  une  rade  ronde  qui  n'cfl  autre  chofe 
qu'un  rouleau  , tar.disque  dans  les  grandes  gabelles 
elle  l'eft'.ivcc  imc  rade  platte.  Ces  différences  fon» 
une  fuite  de  ce  qu'il  a paru  néceffaire  én  écabliflant 
la  trémie  en  Languedoc  8c  en  Provence,  de  rappro- 
cher autant  quSl  feroit  polfible  , la  nouvelle  ma- 
nière de  mefurer . de  l’ancienne. 


Le  minot  dont  on  fe  fert  fur  les  falins  efl  auflî 
formé.furdes  proportions  femblablesà  celui  dont  on 
fait  ufage  dans  les  grandes  gabelles.  C'ell  aujo'ar- 
d hui  à Montpellier  que  fe  fabriquent  8c  s'éch.in- 
tillent , d’après  les  arrêts  8c  lettres  patentes  du  6 
août  1748,  oui  ont  fur  ce  point  ifèrogè  à,  l'article 
CLXX  du  bail  de  fiorccvillc  , les  minots  8c  les 
autres  mefures , dont  on  fe  fen  fur  les  falins , Sc 
dans  tous  les  greniers  des  petites  gabelles. 


Les  fels,  à l'inilantmème  où  ils  font  mefurés  fur 
les  falinSjfont  renfermés  dans  des  facs  qui  font  ficelés 
8c  plombés  comme  ceux  dont  on  fait  ufage  dans  les 
grandes  gabelles , niais  ceux-ci  contiennent  deux 
minots,  8c  les  premiers  n’en  renferment  qu’un: 
ufage  qui  augmente  la  dépenfe,  8c  ne  devroit  pas 
être  toléré  par  cenc  raifon  j n'ayant  d'ailleurs  aucun 
inco:ivénient. 


Les  Tels  pris  au  falins  de  Peccais,  font  en  grand 
charçcmjnt  ou  en  pctit,-Us  tiennent  fiiivant  leur  def- 
tination.Ia  route  qui  y conduit,  foit  en  romoiuaiit 
le  Rhône , foit  en  empnintant  le  canal  royal. 


Chaque  équipage  ou  train-fjunitr  qui  remonte 
le  Hhône , efl  compofé  de  trois  ou  quatre  barques , 
ordinaireir.ent  chargées  cnfemble  depuis  vingt  ;uf- 
qu'à  trente  huit  muids  dt  fel,  de  cent  quarante- 
quatre  minots  chacyn-l  Les  trains  à leur  dépaïc 
font  accompagnés  de  polices  ou  lettres  de  voi- 
tures expédiét^  parles  gardes  8:  contregardes  des 
falins  , oui  contiennent  l'indication  des  quantius 
de  fels  dont  ils  font  chargés-;  le  numéro  des  ca- 
melles  donc  ces  Tels  ont  été  tirés,  8;  l'année  dans 
laquelle  ils  ont  été  récoltés.  Ces  polices  font  re- 
nouvellées  d'abord  à Peaucaire,  enfuitc  au  .''aint- 
Efprit , par  l«.;  officiers  des  juiifdiélions  de  ga- 
belles établies  dans  ces  deux  villes.  Il  feroit  dif- 
ficile d'expliquer  le  motif  de  ce  double  change- 
ment d'expéditions. 


Le  fcl  rll  mefure  dans  tous  les  falins  arec  la  itê- 
Finanut,  Tome  11. 


Les  fels  diargés  en  petits  chargemens  ne  fon* 
}il  m 
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*u  contfiire  àccompignés  que  de  polices  eipcdiccs 
Pit  le  procureur  ptincipil  de  Pcccais  , 8c  de  du- 
plicata de  ces  polices  , que  les  conduAeurs  des 
parques  remettent , i leur  arrivée , au  pont  de  la 
"eyrade  , près  Cette , aux  employés  chargés  de 
Suivre  le  tenverfement  de  ces  fels  , dans  les  bar- 
ques qui  doivent  les  conduire  par  mer,  ou  pat  le 
canal,  à des  dedinations  ultérieures.  Ceux-ci,  après 
avoir  vifé  ces  duplicata , les  renvoyent  au  pro- 
cure^ principal  des  falins  , qui  par-là  reçoit  Vaf- 
fiirance  que  ces  fels  ont  été  voiturés  fans  fraude 
& fans  accident  à ce  premier  terme  de  leur  dclti- 
nation. 

I.es  fels  chargés  fur  les  falins  de  Barre,  à la 
dellination.des  greniers  du  Dauphiné,  fournis  en 
grands  chargemens  , font  d’abord  tranfportés  des 
falins,  aux  entrepôts  établis  .i  Arjes  en  l’tovtncc , 
par  des  barques  de  mer  accompagnées  de  polices 
expédiées  par  le  capitaine  de  la  brigade  des  falins } 
ils  font  enfuite  chargés  fur  le  Hhone  ou  l'Iferre  fur 
des  barques  qui  partent  d’Arles,  avec  des  polices 
lignées  du  controleur  aux  enttepôtsi  elles  font  re- 
nouvellées  à l’arafcon  Se  au  baint-Efprit  par  les 
officiers  des  jiiiifdiétions  de  gabelles  établies  dans 
ces  deux  vilicf. 

l es  Tels  chargés  aux  falins  d’Hyeres  pour  la 
voiture  de  l'roveuce,  font  tranfportés  à leuis  def- 
tinations.  foit  par  met , foit  par  terre , d’entrepôts 
en  entrepôts , accompagnes  de  polices  expédiées 
par  le  capitaine  des  falins.  Ceux  qui  palTcnt  par  le 
ilhône  font , à l’entrée  de  ce  fleuve , dépofés  dans 
les  entrepôts  d'Atles , d'où  il  font  voiturés  aux 
greniers  pour  lefquels  ils  font  defliués  , de  la  même 
snauière  que  ceux  chargés  aux  falins  de  lierre.  On  ' 
fuit  les  mêmes  formes  fuivant  les  dift'érens  cas. 
Quant  aux  fels  de  Badon , 8c  lotfqu’ils  doivent 
étre^mélangés  avec  des  fels  de  Berre,  c’eft  dans 
les  entrepôis  d’Arles  que  ce  mélange  s’effectue. 

Les  propriétaires  des  fels  provenans  des  falins 
de  Peyriac  8c  bijean,  les  voiturent eux-mêmes,  aux 
entrepôts  de  Narbonne.  Ils  y font  mefurés  , mis 
en  facs , plombés  8c  livrés  à l’entrepreneur  de  la 
voiture  , qui  les  fait  conduire  par  terre  jufqu’au 
port  le  plus  voifiu , d'oô  ils  font  poités  à leurs 
deftinations  refpcétivcs. 

r our  affurer  hfourniiure  des  greniers  des  petites 
gabelles,  l’article  CL  du  bail  de  lorccville,  porte 
que  le  roi  s’engage  à pourvoir  à Æs  fiais  à l'entte- 
tien  des  canaux  de  bilvércal,  de  liourgidon  Sc 
de  Radclle  , qui  ferVent  au  tranfport  des  fels  de 
l’eccais , 8c  l’on  fait  chaque  année  , les  répara- 
tions néceffaires  fur  les  ordres  domiées  par  Al. 
L’intendant  de  Languedoc. 

L’.article  CLI  du  même  bail  a en  outre  ordonné 
que  les  niaittes  8c  pilotes  des  navires,  tartannes, 
btvqucs  8r  autres  bàtimens  qui  viendroient  à Sil- 
véreal,  ne  poutroient  arrêter,  ni  mettre  a l’ancre 
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leurs  bàtimens  , que  trois  mille  pas  aucdelTus  de 
l’embouchure  du  canal , ni  jetter  leur  lefl  ailleuts 
que  du  côté  de  la  Provence  , à peine  de  cinq  Ane 
livre  d’amende  8c  de  tous  dépens  , dommages  Sc 
intéteis. 

L’entrepreneur  de  la  voiture  des  petites  gabelles 
eft  aufli  fondé  à réclamer  l’exécution  des  articles 
CXCllI,  CXCV,CXCV1I  8cCXCVllI,du 
même  bail , dont  les  difpofltions  ont  été  rapportcus 
à l’article  l'ouusissE.MtNx. 

Il  exifte  fur  le  Khône  , l’Ifcre  8c  la  Saône  un 
gr.ind  nombre  de  péages.  Les  droits  de  ces  péages 
font  perçus  en  argent , & ils  font  acquittés  pat 
rentrepreneut  de  la  voiture  qui  cil  enfuite  admis 
à en  faire  dépenfe  dans  fes  comptes.  C’ell  aufli 
par  lui  que  font  payés  les  droits  de  leyde  8:  de 
travers  , que  quelques  feigncuis  font  autorifés  à 
percevoir,  fur  les  fels  qui  ttaverfent  leurs  feigneu- 
ries. 

L’entrepreneur  de  la  voiture  des  fels  des  petites 
gabelles,  doit,  aux  termes  de  fjpn  traité  . empla- 
ccr  dans  chaque  grenier  la  totalité  des  fels  qu'il  a 
chargés  au»falins  la  ddlination  de  ce  grenier, 
à la  déduttioii  du  déchet  convenu  ; 8c  lorfque  ces 
fels  en  fuppottent  un  ulus  confidérable  , il  cil  for- 
cé en  recette  de  la  v-ucur  de  l’excédent,  au  plus 
haut  prix  des  grcnieis  de  la  route.  Les  naufrages 
8c  amies  cas  foiiuits  , qui  ont  pu  occafionnet 
Quelque  peite  de  fel , ne  font  admis  que  cofnme 
dans  les  grandes  gabelles  , 8c  cet  cnttcpieiieur  re- 
çoit une  gratification  fur  les  bons  de  voiture  , 
lorfque  les  déchets  font  au-delfous  de  ceux  qui 
font  paflfés. 

L’édit  du  mois  d«  février  J 696  , qui  a prononcé 
la  peine  de  mort  contre  les  voituriers  convaincus 
d’avoir  volé  du  fel  dans  les  grandes  gabelles , a de 
même  toute  fa  force  dans  les  petites.  La  connoif- 
fance  des  délits  de  cette  efpêce  a été  attribuée  à la 
commifCon  de  Valence  , privativement  à tous  au- 
tres juges  , par  les  arrêts  du  confcil  du  ij  avril 
1751 , 8c  9 juillet  1-66. 

Les  précautions  que  prend  rentrepreneur  des 
voitures  des  fels  , Ior»de  leur  tranfport  par  ba- 
teaux , le  met  à l’abri  des  infidélités  8c  des  vols. 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  yiour  le  tranfiwtt 
dts  fels  par  terre  ; comme  iis  fe  font  p.at  partie  , 
chaque  voiturier . tourmenté  par  la  cupidité , em- 
ploifc  tous  les  moyens  qu’elle  peut  lui  fugçérer , 
pour  rqiirer  des  facs  qui  lui  font  confiés  , quel- 
ques poitions  de  fels  i 8c  il  n’cft  pas  rare  d’en  ren- 
contrer , qui  ont  l’adreffc  d’enlever  la  ficelle  fer- 
mant chaque  fac  , 8c  de  la  replacer  de  manière  à 
prévenir  tout  foupçon  de  cette  manoeuvre  , 8c 
meme  à rendre  tout  le  poids  de  chaque  fac , en 
fubftifuant  au  fel,  du  fable  ou  de  la  terre  Le  fac 
fe  tiouvant,  à Ion  arrivée  au  Heu  de  fa  deftination, 
d'un  poids  à-pcu-pics  égal  à celui  qui  eft  indiqué 
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fur  II  lettre  de  voiture  ; la  manoeuvre  exécutée 
n'ett  découverte  . que  lorfqu'il  n'eA  plus  pollible 
d'en  connoitre  l'auteur. 

Pour  prévenir  ces  délits , il  ne  faudroit  que  fui- 
vie  la  méthode  ulïcée  dans  les  grandes  gabelles . 
celle  de  faire  exécuter  ces  tranfports  par  terre,  par 
convoi  de  vingt  cinq  à trente  voitures  , efeortées 
d'un  nombre  d'employés  rufKfant  , pour  que  tous 
les  voituriers  fuQent  furveillés. 

On  a ouvert , depuis  cinquante  ans , un  fi  grand 
nombre  de  toutes  dans  les  provinces  méridionales, 
que  la  voiture  des  Tels  n'ell  plus  réellement  con- 
tratiée,  que  dans  une  très-petite  partie  de  ces  pro- 
vinces , par  les  obllacles  qui  avoient  forcé  l'adju- 
dicataiie  , dans  les  premiers  tems  de  l'établilTe- 
ment  des  gabelles  , de  ne  placer  des  greniers  qu'à 
la  proximité  de  la  met  & des  rivières. 

De  l’emplacement  des  fels  dans  les  greniers  , 
& de  leur  dijlribution. 

Les  Tels  dellinés  à la  fourniture  des  greniers  des 
petites  gabelles  , n'arrivent  que  par  petite?  parties 
liins  ceux  qui  font  approvifionnes  par  terre.  Ils 
font  d'abora  dépoüfs , en  facs , dans  des  magalîns 
qui  appartiennent  à l'entrepreneur  de  la  voiture , 
St  ce  n’ell  que  lorfque  l'on  cft  parvenu  à en  réu- 
nir, dans  cesmagaCns,  des  quantités  confidérabtes, 
que  l'on  en  fait  remplacement  , auquel  aflîlle  un 
employé  fupétieur.  Sa  préfence  eft  néceflaire . 
pour  empêcher  que  l'on  ne  falfe  pafler  à la  trémie, 
des  fels  que  des  voituriers  infidèles  auroient  mé- 
langés de  corps  étrangers  i pour  contenir  les  ou- 
vriers employés  au  ttanfport  des  fels  , & à leur 
mife  en  malfe  ; pour  furvcillct  les  opérations  du 
mefutage  , & piévenir  les  difcuflions  qui  pour- 
voient s'élever,  entre  le  prépofé  de  l'entreprifc,  & 
les  xeceveurs,  fur  la  forme  de  mefurer. 

Les  fels  font  mefurés , aux  cnrplacemens  Sc  aux 
diftributions  , avec  la  trémie  pteferite  dans  les  ga- 
belles de  Languedoc  , par  la  déclaration  du  9 juin 
1711;  dans  celles  du  Lyonnois  & du  Dauphiné, 
par  les  déclarations  du  a8  novembre  17  ij  ; & 
dans  celles  de  Provence  . par  la  déclaration  du  7 
avril  1 7 14.  Ces  trémies  font  toutes  conllruites  fur 
des  proportions  femblables  à celles  de  la  trémie , 
dont  la  déclaration  de  1699  a ordonné  l’établilfe- 
ment  dans  les  grandes  gabelles.  Mais  celles  donc 
on  fe  fert  dans  les  gabelles  de  Languedoc  & de 
Provence , font  élevées  de  manière , qu'il  fe  trouve 
une  diliance  de  dix-huit  pouces,  comme  on  l'a  déà 
dit,entre  l'orifice  de  la  mefure  & le  delTousde  la  fou- 
pape  de  la  trémie,  tandis  que  cecce  diilance  n'ell  que 
de  fept  pouces  , dans  les  gabelles  du  Lyonnois  & 
du  Dauphiné , comme  dans  les  grandes  gabelles- 

Les  minots  8c  autres  mefures  dont  on  fe  fert 
dans  les  petites  gabelles jwur  les  cmplaccmcns  8c 
les  dillribucions , ne  different  en  rien  de  celles  de 
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la  mêmeefpèce  , donc  on  fait  ufage  dans  les  gran- 
des. Ou  a vu  ci  delTus , que  c'étoit  à Montpellier 
que  les  minots  étoienc  fabriqués  & échautillcs  , 
d’après  les  arrêt  8c  lettres-patentes  du  6 août 
174S.  C'eft  aulfi  dans  la  mê-inc  ville  que  fe  font 
les  demi-minots  , quarfS  8c  huitièmes  de  minots  ; 
cette  derniète  mefure  s'appelle,  dans  les  "petites 
gabelles,  oiiuve, 

^es  contrôleurs  en  litre  d'office  , qui  fe  font  at- 
tachés aux  greniers  dépendant  de  la  ferme  des  ga- 
belles du  Lyonnois  , 8c  ceux  qui  perçoivent  des 
droits  de  billectes  dans  les  greniers  dépendans  de 
la  ferme  des  gabelles  du  Languedoc , doivent,  aux 
termes  des  édits  de  leur  création  , affilier  aux  em- 
plaoomens  . fuivre  les  dillribucions  , Sc  en  tcnic- 
regillre  ; mais  ils  n'ont  pas  été  conftitués  garans 
des  mall'cs , comme  le  font  dans  les  grandes  gabel- 
belles  les  gtenetiers  8c  contrôleurs  en  titre  d’office. 
Ils  ne  templillcnc  , eu  conféqucnce  , le  plus  ordi- 
nairement, qu’avec  une  indifférence  extrême,  leurs 
fondions  , 8c  leur  exillence  ne  procure  qu'une 
foible  fûreté  au  public  & à la  régie. 

La  ferme  laifle  aux  receveurs  des  greniers,  dans 
les  petites  gabelles  , le  foin  de  fe  procurer , com- 
me bon  leur  femble,  les  chambres  8c  magafins  né- 
ceflaires  pour  recevoir  l’emplacement  des  fels  def- 
tinés  à la  confommation  de  leur  grenier  5 mais  cet 
ul’age  a l’inconvénient,  d’tmpèchcr  d'établir  la  dif- 
tinétiou  des  maffes  , fans  laquelle  il  ell  impolfible 
de  connoitre  la  véritable  fituation  de  la  caille  des 
receveurs.  Ceux  , en  effet , qui  fe  trouvoien:  en 
débet , prétextoient  fans  celle  , lorfqu'il  leur  étoit 
enjoint,  de  fe  procurer  de  plus  grands  magafins,  ou 
d'augmenter  leur  nombte.quec'étoit  unechofe  im- 
polfible ; la  ferme  étoit  forcée  de  tolérer  que  l'on 
continuât  à emplacer,  dans  leurs  greniers  , fels  fur 
lèls  i & il  en  téfultoit,  lorfqu’^lle  vouloit  vérifier, 
fi  fes  inquiétudes,  fut  la  comptabilité  dq  ces  rece- 
veurs étoit  fondée  , qu'il  falloit  faire  des  remefu- 
rages  très-difpendieux , pour  arriver  à connoitre 
leur  véritable  fituation. 

On  ell  parvenu  au  commencement  du  bail  ac- 
tuel , à ét.iblir  , à cet  égard  , l'ordre  qui  y étoit 
depuis  fi  long- tems  délité  , en  changeant  entière- 
ment le  traitement  des  receveurs.  Pendant  le  bail 
précédent  , ils  jouilToient  d’une  première  remife 
en  Tel , d’un  minot  pour  cent , acfprdc  pour  tenir 
lieu  de  déchets  , 8c  d'une  autre  remife  en  argent , 
fixée  alTez  généralement,  à la  valeur  du  prix  princi- 
pal de  deux  autres  minots  , pour  leur  fervir  d'ap- 
pointemens , loyers  de  greniers  , 8c  de  tous  autres 
frais.  On  s'elV  déterminé  , en  réglant  leur  traite- 
ment pour  la  durée  du  bail  de  Salzard  , à leur  ac- 
corder des  appointemens  fixes  , en  ajoutant  une 
remilè  en  nature,  de  deux  minots  pour  cent,  fut 
tous  les  fels  qu'ils  dillribueroient , 8c  à les  auto- 
lifer  à faire  depenfe  à leur  profit , au  prix  ordinai- 
re de  leur  gtenier  , tant  en  principaux  qu'en  accef- 
M m ij 
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foiret  > de  tons  les'bons  de  miRes  qui  poucroient 
icfulter  de  la  quoeitc  de  cette  remife- 

Plufieurs  receveurs*  s'etoient  peifuadé  qu'ils 
pourroient  faire  , chaque  mois  , déptnfe  en  fcl  du 
montant  de  cette  remife  , fiuf  i fe  charger  en  re- 
cette , au  moment  où  chaque  mafle  fi  jiioit , du  • 
hon  qu'elle  autoit  donné.  Mais  cette  forme  d'o- 
pérer auroit  laifTé  fublilier  , dans  la  manutentioa 
des  malTes  > le  défotdrc  que  la  régie  cherchoit® 
faire  ceffer.  11  a , en  ctmfcqucnce . été  arrêté , que 
cc  ne  feroit  qu'à  l'inllant  de  l'épuifement  de  ehi-« 
que  maflé  , qu'en  comparant  le  déchet  ellsé'tif 
qu'elleauroit  éprouvé  , avec  celui  qu'elle  auroit  pu 
fuppotter  fans  perdre  au  delà  de  deux  mtnots  pour 
cent,  palfésea  remife  au  receveur,  on  liquidemc 
Ic  rcs'cnant-bon,  ou  moindre  déchet  qu'elle  auroit 
donné  , & la  fomme  dont  le  receveur  pourtoit , 
en  conlidéiation  de  ct  revenaitc-bon , faire  dépen- 
le  à fort  profit. 

Les  receveurs  ont  bientôt  feiui , par  cet  arran- 
gement , que  cc  ne  feroit  qu'autant  qu'ils  ne  te- 
roient  plus  cmplacer  fcls  fur  Tels  , & qu'ils  au- 
roient  ('attention  de  féparer  exaâcmcnt  les  maffes 
les  unes  des  autres  , qu'ils  parviendroient  à conf- 
tater  le  produit  de  chacune  d'elles  , & qu'ils  fe- 
roient  autotifés  à porter  en  dé(senfe , à leur  profit , 
la  valeur  du  revenant-bon  , ou  moindre  déchet 
qu'elle  auroit  donné. 

Comme  les  diUributions  ne  peuvent  fe  faire 
■ dans  les^rcnicrs  des  graqdes  gabelles , ainfi  qu’on 
l'a  dit , qu'en  ptéfcnce  des  officiers  qui  partagent 
avec  les  receveurs  la  garantie  des  maffes  , il  *<11 
jndifpcnfable  qu'il  y foit  procédé  à des  jours  & 
des  heures  déterminés.  11  en  ell  autrement  dans 
les  petites  gabelles  j les  receveurs  font  feuls  dépo- 
fïtaires  des  clefs  des  magafins  , dans  Icfquels  leurs 
maffes  font  emplacces  , & ils  font  ainn  libres  de 
les  ouvrir  foutes  les  fois  que  bon  leur  feinble. 

Ils  fe  font  fournis  , par  des 'traités  qui  ont  été 
lignés  au  commencement  du  bail  de  Salzard  , à 
compter  à cet  adjudicataite  de  la  valeur  , au  prix 
de  leur  grenier  , de  tons  les  fcls  donc  la  livcaifon 
leur  auroit  été  faite  pat  l'entrepreneur  de  la  voi- 
ture , à la  déduâion  de  deux  minots  pour  cent. 
Toutes  les  fois  que  leurs  maffes  éprouvent  des 
déchets  fupériei|fs  , ils  font  forcés  en  recette  de 
l'excédent  au  prix  de  leur  grenier  , tant  en  prin- 
cipaux qu'en  accelfoires  , a moins  qu'ils  ne  julii- 
fient,  que  ce  déchet  extraordinaire  a été  occafionné 
par  des  accidens  qu'il  n'étoïc  pas  en  leur  pouvoir 
de  prévenir  , & conllacés  par  des  certificats  en 
bonne  forme. 

FOY  ET  HOMMAGE.  Droit  8c  devoir  qui 
ell  dû  au  roi  & à tous  feigneurs  , chaque  fois 
qt^un  fief  change  de  propriétaire  ou  de  fuzerain. 
VAtimmagt  ell  une  partie  cflêntielie  de  l’invefti- 
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ture  , & la  fi>y  ell  une  prellation  de  fidélité.  Ces 
deux  devoiis  font  non  léulement  une  coadhion 
elfenticlle  du  fief  ; mais  ils  font  de  la  nature  du 
fief,  donc  ils  font  inféparablcs. 

L'Aom«ic/?e  , proprement  dit  , n'eft  dù  qu’a» 
roi  , qui  feul  peut  actuellement  exiger  le  feivice 
militaire.  Aucun  vallal  n’eft  homme  de  fon  fei- 
gnetir;  il  n’eft  homme  que  du  toi.  Auftï  Uiimou- 
hn  die , que  c’efi  tmproprtmênt  qu'on  appetU  homma- 
ge * celui  qui  ejl  rendu  à un  feigneur  pamculitr ^ 
qu'il  ne  lui  tjl  dû  que  le  ferment  de  jidlUté, 

I es  engagiftes  du  domaine  8c  des  terres  doma- 
niales , ne  peuvent  recevoir  la  foy  (i  hommage  j 
elle  demeure  réfervée  au  roi  , conformément  à 
l’article  XV.  de  l'édit  du  mois  de  février  ildé, 
8c  à la  déclaration  du  roi  du  4 feptembre 

Mais  les  apanagiftes  font  capables  de  reccroii 
la  foy  O hommage  , à ciufc  des  biens  qu'ils  tien- 
nent en  apanage  , à la  charge  d’envoyer  par  cha- 
cun an  , à la  chambre  des  comptes  de  Paris . des 
doubles  (les  aâes  ûtfoy  frAommjge  qu'ils  ont  reçus. 

Les  komnuges  doivent  êire  portés  au  roi  même, 
en  la  perfonne  de  fort  chancelier,  8c  aux  chambres 
des  comptes  , qui  font  dépofitaires , en  cette  pai- 
tie , de  l'autorité  royale. 

Pour  éviter  des  frais  de  voyage  aux  raffaux , les 
bureaux  des  finances  font  autorifés  à recevoir  les 
hommages , aveux  8c  dénombremens  de  ceux  qui 
pcélcrcnt  de  fe  ptefenier  devant  eux. 

Les  aéles  de /oy  (i  hommage  rendus  au  roi , ou 
aux  chambres  des  comptes  , ou  aux  bureaux  des 
finances , ne  font  point  fujets  au  droit  de  contrôle, 
fuivant  l’arrêt  duconfeil  du  14  feptembre  *718. 

Mai  tous  autres  aéles  de  foy  & hommage  , quoi- 
que reçus  paç  les  juges  des  feigneurs  , doivent  être 
contrôles  dans  la  quinzaine  de  leur  date.  Ces 
droits  font  exigibles  fur  le  pied  fixé  par  l'article 
VI.  du  tarif  de  tyii  , fuivant  les  dififêrcntes  (Uf- 
fes  qu'il  comprend. 

Bien  qu'à  l'avènement  de  chaque  roi  au  trône, 
le  devoir  de  foy  & hommage  foit  dù  dans  l'année 
par  tous  ceux  qui  poftedent  des  fiefs  dans  la  mou- 
vance du  domaine  de  la  couronne  , il  cil  d'ufage 
de  donner  un  délai  de  plufieurs  années-  C'ell  ce 
qu’on  verra  pat  les  lettres  patentes  du  premier  juil- 
let 1779 , dont  nous  allons  rapporter  le  contenu, 
8c  qui  font  fuite  avec- celles  que  nous  avons  don- 
nées au  mot  Domainu  , tome  I.  pag.  60/.  On 
verra  que  la  bienfififance  du  toi  s'ell  non-feule^ 
ment  portée  à accorder  plus  de  cintj  ans  de  délai 
pour  facisfaire  à ce  devoir  , nais  qu'elle  l'a 
exempté  de  tous  droits  & de  tous  frais. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc 
de  Navarre  : A nosamés  & féjux  confciUcis , les 
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gfns  tenant  notre  chambre  des  comptes  à Paris  , 
îalut.  Par  nos  lettres-patentes  du  i4  feptembre 
177J  , nous  aurions  ordonné  qiié  tous  feigneurs 
Si  vafTaux  pallcdani  fiefs  & Oljgneuries  dans  no- 
tre mouvance  , qui  n'avoient  pas  encore  fatisfait 
au  renouvellement  de  l’/toTmaft  qu'ils  nous  doi- 
vent à catifc  de  notre’ avènement  à la  couronne  , 
feroient  tenus  de  s'acqiritter  de  ce  devoir  avant  le 
premier  janvier  1777,  fiuie  de  quoi  , il  feroit 
procédé  contre  eui  , à la  requête  de  nos  procu- . 
reurs  en  nos  chambres  des  comptes  8e  bureaux 
des  finances  , en  la  manière  ■accoutumée  ; 5:  ce- 
pendant nous  leur  anrions  fait  main  levée  des  fai- 
fies  féodales  qui  auroient  pu  avoir  été  , ou  qui 
pourroient’êtte  faites  jufou’au  jour  de  la  publica- 
tion de  nofdites  lettres  , faute  du  renouvellement 
d'hommagr , en  payant  les  frais  defdites  failles  ; Si 
pour  foulagcr  lefdits  vaflitux , nous  aurions  permis 
à ceux  qui  avoienc  fait  les  foy  & himmjgc , dont 
ils  étoient  tenus  , pour  la  mutation  arrivée  en 
leurs  petfonnts  , 8e  qui  ne  les  dévoient  que  pour 
raifon  de*  notre  avènement  à la  couronne  j de  les 
faire  par  procureur  fondé  de  procuration  fpéciale 
à cet  effet , piffTée  pardevant  notaires  : comme  aufli 
nous  aurions  ordonné  que  les  renouvcllemcns  defd. 
foy  Si  Aommagt  à nous  diîs?  à caufe  de  notre  avè- 
nement à la  couronne  , feroient  reçus  fans  aucuns 
frais  > fi  ce  n'éioit  de  ceux  du  papier  8c  parchemin 
timbrés  , ciui  facoient  employés  pour  lefdits  aâes 
de  renouvellement  de  foy  b hommagt  , Bc  nous 
aurions  fait  défenfes  à tous  officiecs  de  nos  cham- 
bres des  comptes , bureaux  des  finances  Si  autres , 
de  prendre  , pour  raifon  dcfdits  lenouvellemens 
d'homntjftt  , aucuns  droits  , de  (quelque  natute 
qu'ils  pufTcnt  être  , le  toitt  i l'égard  feplement  de 
ceux  qui  fatisferoient  audit  devoir  dans  le  délaùà 
eux  accordé- par  nofdites  lettres  , 8c  fans  titer  è 
conféquence  pour  ceux  dcfdits  vafTaux  qui  dé- 
voient la  foy  b hommage  de  leur  chef , 8c  indé- 
pendamment de  notre  avènement  è U couronne , 
laquelle  ils  feroieDt  Tenus  de  rendre  en  la  mairiète 
accoutumée  , 8c  dans  les  délais  portés  par  les  cou- 
tumes. Pat  autres  lettres-patentes  du  6 février 
* 1777  > no*!*  aurions  furfis  , par  grâce  , jufqu'au 
premier  janvier  1778  , toutes  pourfuites  contre 
lefdits  vafTaux  pofTédant  fiefs  8c  feigneuries  dans 
l'étendue  de  notre  mouvance  > pour  raifon  defdiis 
foy  b hommage  ; 8c  étant  informés  que  les  pro- 
priétaires des  fiefs  de  la  province  d'Auvergne  ii'a- 
voient  pu  profiter  du  délai  accordé  par  nofdiles 
lettres  , parce  que  cette  province  faifoit  pour  lors’ 
partie  de  l'apanage’ de  notre  ttès  eber  8c  ttes-amé 
frère  Charles  Philippe  , fils  de  France  , comte 
d'Artois , 8c  qu'ils  ctoient  pourfuivis  , ou  mena- 
cés de  pourfuites  de  la  part  de  nos  procureurs  en 
nos  chambres  des  comptes  8c  bureaux  des  finan- 
ces , nous  nous  ferions  portés  à Afeoir  à tonies 
pourfuites , 8c  à accorder  à nos  valTaux , Sc  antres 
pofTédant  fiefs  dans  notre  mouvance  en  la  provin- 
ce d'Auvergne  , un  nouveau  délai  pour  nous  tcii- 
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dre  leur  foy  b hommage.  A ces'eaufes , de  Tavis 
de  notre  confeil",  8c  de  notre  certaine  ftience  , 
pleine  puilfance  Si  autorité  royale  , nous  avons 
ordonné  , 8c  par  ces  prefentes  , figp.c'es  Je  notre 
main,  ordonnons;  qu'il  fera  furfis,  par  grâce, 
jufqu’au  premier  juillet  17S0,  à toutes  pourfuites 
contre^  les  vafTaux  pofTédant  fiefs  8c  feigneuries 
dans  l'étendue  de  notre  mouvancf  en  Auvergne  , 
pour  raifon  des  foy  b hommage  qu’ils  font  tenus 
de  nous  tendre  , à caufe  de  notre  avènement  à if 
couronne  j faifons  main  levée  des  faifies  féodales 
qui  pourroieiK  avoir  été  faites  , pour  raifon  de  ce, 
contre  autuns  defdics  vafTaux  , en  payant  les  frais 
defdites, failles  , fans  néanmoins  que,  fous  prétexte 
des  prefentes , les  nouveaux  propriétaires  des  fiefs 
Sf  feigneuries  mouvant  de  nous  , qui  nous  doi- 
vent la  foy  b hommage  pour  mutations  arrivées  en 
leurs  petformes  , & indépendamment  de  notie 
avènci^m  i la  couronne  , puifTent  fe  difpcnferde 
fatisfaiic  à ce  devoir  dans  les  délais  portés  par  les 
coutumes.  Et  faute  pat  lefdits  vafTaux  de  nous 
rendre , dans  ledit  délai , la  foy  b hommaee  qu’ils 
nous  doivent  à caufe  de  notre  avènement  è la 
couronne  , voulons  qu  il  fort  procédé  contre  eux 
par  les  olficiers  de  notre  chambre  des  comptes  de 
1 Vis  8c  bureau  des  finances  de  Riom , en  la  ma- 
nière accoutumée  , fans  qu'Hs  puifTent  efpérer  au- 
cun nouveau  délai  ; 8f  voulons  que  nofdites  let- 
trci-jiatctites  des  16  fcptembte  lyyy  8c  6 février 
■777  « foient  ; au  furplus  , exécutées  fuivant  leur 
forme  8c  teneur.  Si  vous  mandons , que  ces  pré- 
fentes  vous  ayea  à faire  lire  , publier  8c  regiftrer  , 
& le  contenu  en  icelles  garder , fuivre  8c  exécuter: 
car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à Vcrfailles  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  luiller  , Tan  de  grâce  1779, 
8c  de  notre  règne  le  fixièmtf. 

FRAIS  DE  BI^REAU-  On  appelle  frais  de  bu- 
reau ^ toutes  les  déisenfes  qu’il  otcafionne,  comme 
loyers  ’domaifoii , appointemens  de  commis , feu  , 
lumières , 8cc. 

Quelquefois  aiifii  on  n'êptend  par  ces  mots  , 
que  le  paiement  du  papier , des  plumes  . du  feu 
& de  la  lumière  ,‘qui  eft  accordé  à un  commis  ou 
. à un  comptable. 

FRAIS  DE  RECOUVREMENT..S0U5  cette 
dénomination,  on  entend, en  finance  , toutes  k-s 
dépenfes  que  coûte  à Tétat  la  perception  de  Tes 
revenus,  Sc  qui  tournent  au  profit  des  fermiers, 
régilTeuis  8c  autres  agens  qu'il  emploie. 

Un  miniUre  des  finances , dont  nous  avons  eu 
fi  fouvent  occafinn  de  parler  avec  les  éloges  que 
lui  doivent  les  bons  citoyens  8c  les  gens  fen- 
fés  , vient  de  publier  , fut  les  finances , un  mi- 
vrage  <)ui  iie  peut  manquer  d'ajouter  à fa  gloire. 
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■ Dans  cet  ouvrigc,  on  trouve  un  chapitre  qui 
traite  Je  tous  les  frais  de  recouvrement  des  im- 
polïtions  & droits  perçus  dans  le  royaume.  Ce 
chapitre  appartient  à une  encyclopédie  des  finances. 

Les  frais  de  recouvrement  des  vingtièmes,  de  la 
taille  & de  la  capitation  y font  portés  pour  tteiae 
millions  cent  mille  livres , y compris  les  frais  de 
comptabilité , les  bénéfices  des  receveurs  généraux 
des  finances , 8c  des  receveurs  particuliers. 

Ilellvraiquefur cette dépenfe,le  toi perçoitd'un 
côté , le  dixiéme  fut  les  gages  de  ces  receveurs  gé- 
néraux 8c  particuliers , & d’un  autre , l^droit  de 
marc  d'or  i chaque  mutation  de  ces  offices.  Ces 
deux  objets  réunis  font  évalués  à cinq  cents  tteir.e 
mille  deux  cent  quatre-vingt  -quinze  livres , en  forte 
que  Ics/cjia  réels  de  recouvrement  de  la  taille  , des 
vingtièmes  8c  de  la  capitation  fe  réduifeni  à douze 
millions  fix  cems  mille  livres  , qui  rapprochés  des 
deux  cents  neuf  millions  levés  fur  les  contribuables 
en  font  environ  fix  pour  cent. 

Les  droits  compris  dans  le  bail  de  la  ferme  généra- 
le, avec  lesdeinieis  fols  pour  livre  mis  en  1781 , 
font  cftimés  à cent  quatreviiigt-fix  millions  par  an  j 
furquoiilconvienttCendéduire  les  avances  annuel- 
lement faites  pour  l'aclut  des  Tels,  pour  la  fabrication 
de  ceux  de^falines  8c  pour  la  fabrication  des  tabacs, 
vingt  millions  ; en  forte  que  la  mafi'c  de  la  recette 
confiée  à la  ferme  générale,  relie  de  cent  foixante- 
fix  milions,  furlefquels  les  frais  font  de  vingt-deux 
millions  trois  cents  mille  livres , tant  en  apointe- 
inent  de  commis , loyer  & autre  frais  d'exploita- 
tion , qu'en  bénéfice  pour  les  fermiers  généraux  : 
ces  vingt-deux  millions  de  dépenfe  rapprochés  du 
montant  de  la  recette , portent  cette  première  fom- 
me  à treize  8:  neuf  vingtièmes  pour  cent'.  *' 

Les  frais  de  recouvrement  de  la  régie  générale  qui 
ell  chargée  d'une  perception  d'environ  cinquante- 
un  à cinquante  deux  millions  font  de  huit  millions 
iix  cenK  mille  livres  , c'efl  à dire  feize  8c  fept 
dixième  pour  cent  du  produit. 

Ceux  de  l'adminiflrafion  générale  des  domaines 
dont  le  produit  brut  cH  compté  pour  quarante-uii 
millions , déduâion  faite  du  revenu  des  domaines 
réels  des  bois  8c  des  droits  feignenriaux  qui  ne  doi- 
vent pas  être  mis  au  rang  des  impôts,  font  évalués 
a cinq  millions  trois  cents  mille  livres , ce  qiiçpotte 
les  frais  ô douze  8c  dix-neuf  vingtième  pour  cent 
de  la  mafTe. 

La  cailTe  de  Sceaux  8c  de  PoilTy,  dont  le  produit 
brut  ell  d’onze  cent  mille  livres,  coûte  en  frais  de 
recouvrement , y compris  les  bénéfices  des  fermiers 
à environ  trois  cents  mille  livres , en  forte  que  c'efl 
vingt-fept  Sc  un  quart  pour  cent. 

On  ne  parlera  pas  des  frais  de  recouvrement  des 
polies  , des  meflageries , des  monuoies  Sc  des  pou- 
dres . parce  qu'il  s'agit , ou  d'un  fetvice  utile  au 
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public,  ou  d'une  f.ibrication  nécelTairc , 3c  que 
dans  CCS  deux  cas,  les  béncfficcs  qui  peuvent  re- 
tourner au  roi,appjrtiendroieiu  également  aux  par- 
ticuliers  qui  feroicng  charges  de  ces  cntrcpnlcs, 
Il  elles  ccoient  libres. 

Parmi  plu/îeurs  autres  frais  dt  recouvrement 
font  de  peu  d'objet  , comme  ceux  des  revenus 
cafuels  moncans^  à cinq  millions  fept  cents  mille 
livres , & ne  coûtent  que  cent  quarante  mille  livres 
ou  deux  &r  neuf  vingtièmes  pour  cent , ceux  du 
marc  d'or,  qui  font  de  dix- fept  cent  mille  livres, 
& ne  coûtent  que  quarante  mille  livres  , ou 
deux  & fepf  vingtièmes  pour  cent  , nous  ne 
nous  arrêterons  plus , qu'à  ceux  de  la  loterie  royale, 
des  contributions  du  cierge  , de  la  perception  d&s 
aides  à ycrfaillcs  , des  impofitions  de  la  Corfe, 
de  differens  droits  royaux  aliènes  ou  cèdes. 

i/articlc  de  la  loterie  royale  & des  petites  lo- 
teries, forment  une  recette  d'onze  millions  cinq 
cents  mille  livres , dont  les  frais  de  recaeevrernent 
font  de  deux  millions  quatre  cent  mille  livres , 
ce  qui  revient  à vingt  & dix-fept  vingtième  pour 
cnt. 
c 

Le  réfultat  des  contriRitions  du  cierge  de  Fnnec 
eft  de  onze  millions  qui  coûtent  en  frais  de^  recoïc 
rrxin/nf , cinq  cents  mille  livres  j en  forte  que  ce 
n'ell  que  quatre  8c  fix  onzième  pour  cent-  Dans 
ces  frais  font  compris , ceux  de  l'aflcmblée  qui  a 
beu  tous  les  cinq  ans , une  fomme  de  cent  trente 
deux  mille  livres  accordées  au  receveur  général , 
Sc  celle  de  deux  cents  cinquante  mille  livres  aux 
receveurs  particuliers  de  chaque  diocèfc.* 

Les  autres  yiu/'x  de  recouvrement  ^ qui  fc  rappor- 
tent à diffetents  droits  d'entrée  8c  d'oélroi  des 
villes  , ou  perçus  pat  des  communautés  , par  des 
hôpitaux  ou  des  chambres  de  commerce  , font  éva- 
lués à trois  iTçillions,  ou  un  peu  plus  de  onze  pour 
cent, en  fuppofant  une  recette  fle  vingt-fept  millions 
lèves  fur  le  peuple. 

Les  droits  d aides  de  Verfailles , forment  une  re- 
cette d’environ  neuf  cents  mille  livres,  qui  coiltent 
en  frais  de  recouvrement,  à peu-prés  cent  cinquante 
mille  livres  ou  feize  8c  deux  tiers  pour  cent. 

Les  inipofitions  d:  la  Corfe  , qui  ne  donnent 
que  fix  cents  mille  livres  , coûtent  foixamc  - dix 
mille  livres  en  frais  de  recouvrement  on'zc  8c  deux 
tiers  pour  cent. 

^ Les  droits  aliénés  ou  cédés,  dont  l'objet  peut- 
ctre  de  deux  millions  cinq  cent  mille  livres,  font 
de  perccption,dcux  cents  cinquante 
mille  livres  ou^ix  pourcent. 

Au  relie  l'univerfalité  des  impofïtinns  à la  charge 
des  peuples , patoit  s'élever  à cinq  cent  cinquante 
fept  millions  cinq  cent  mille  livres  , qui  coûtent 
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tn  frcis  de  rtcouvrtment  cilîquante  huit  millions, 
c'ell-à  dire , dix  & quarte  cinquième  pour  cent, 

FRAIS  DE  RÉGIE.  .On  donne  ce  nom  à tou- 
tes les  dépenfes  qui  entrent  dans  l'exploitation’ 
d'une  afifaire , comme  appointemens , émolumens, 
gratilicaiions  des  commis  , loyers  de  maifons  & 
de  bureaux  , ports  de  lettres,  voyages,  &c. 

FRANC,  FRANCHE,  adj.  Dans  le  langage 
des  douanes  , on  dit  qu'un  objet  , qu'une  mat- 
chandife  eft  franc  & franche  de  tous  droits  , pour 
faire  entendre  qu'elle  ne  doit  rien.  Une  foire  fran- 
che , un  lieu  franc  , c'ell-à-dire , qui  exempte  du 
paiement  des  droits  fur  les  marchaiidifes  qu'on  y 
importe  ou  qu'on  en  exporte. 

Dans  la  même  acception  , un  gentilhomme  , un 
homme  noble , font  francs  & exempts  de  taille. 

11  y a des  lieux  quLaccotdent  cette  franchife , & 
dans  lefquels  l'habitation  procure  l'exemption  de 
la  taille  ou  de  certaines  impolitions. 

FRANCHE-COMTÉ  , ou^omtc  de  Bour- 
gogne , province  de  France  , qui  , d'après  notre 
plan  , doit  être  confidctèc  dans  tous  fes  rapports 
avec  les  impolitions , & avec  les  droits  du  toi  qui 
s'y  lèvent. 

Le  comté  de  Bourgogne  ne  payoit  à l'Efpagne  , 
lorfqu'il  ctoit  fous  fa  domination  , aucune  taille  , 
ni  contribution  ordinaire. 

Il  accotdoit  feulement  tous  les  trois  ans  un  don 
gratuit  de  cent  mille  livres  , ou  tout  au  plus  de 
la  fomme  de  cent  cinquante  mille  livres  , fous  la 
condition  mèmoi  qu'elle  ferolt  employée  à chofe 
utile  dans  ta  province  , favoir  , au  paiement  des 
garnirons  des  places  , ou  à l'entretien  des  fortib- 
cations  : on  en  acquittoit  fouvent  des  dettes  des 
communautés. 

Louis  XIV.  fit  une  première  conquête  , en 
1667  , de  la  Tranche-Oomté.  L'année  fuivanteeMe 
fut  relliiuée  à l'Efp.agne  , par  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  ; mais  après  la  démolition  des  fortifica- 
tions de  toutes  les  places  , Sc  l'enlèvement  de 
l'artillerie  & des  munitions  de  guerre. 

En  léép  > le  roi  d’Efpagne  demanda  , en  forme 
de  prêt , à la  province  , une  fomme  de  huit  cens 
mille  livres  , pour  le  paiement  des  troupes  étran- 
gères qu'il  y fit  venir  , Se  pour  le  rétabliflement 
des  fortifications. 

Cette  province  étoit  alors  un  pays  d'Etats  ; ils 
accordèrent  avec  peine  la  fomme  demandée. 

Cependant , foitquc  les  peuples  ne  fulTent  point 
en  état  de  fe  défendre , ou  que  la  cour  de  Madrid 
n'eût  plus  pour’eux  les  mêmes  ménapemens  qu'elle 
avoit  eus  autrefois , cette  fomme  fut  levée  tous 
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les  ans  jufqu'cn  1674 , que  Louis  XIV.  fit  une  fe-  • 
conde  fois  la  conquête  de  cette  province  , qu'il 
confetva  pat  le  traité  de  Niméguc. 

Ce  ptiiîce  ayant  éprouvé  quelque  téfillance  de 
la  part  des  Etats , ils  furent  l'upprimés  , & cette 
fomme  de  huit  cens  mille  livres  devint  une  impo- 
fition  ordinaire  i elle  fubfille  encore  aujourd'hui. 

Elle  avoit  été  portée  à huit  cens  trente  mille 
livres  , t.mc  que  la  réunion  du  comté  de  Monbel- 
liard  , dont  Louis  XIV.  s'étoit  emparé  eq  16S8  , 
fublilta.  Mais  ce  comté  ayajit  été  rcllitué  à la 
maifun  de  Wurtemberg , comme  fief  immédiat  de 
l'empire,  pat  l'article  XIII.  du  traité  de  Rifvr  ick 
en  1667  j Sc  le  toi  ayant  d'un  autre  côté,  cédé  , 
par  le  traité  du  aj  août  1704,  quelques  villages 
& leur  tettitoire , i Léopold  , duc  de  Lorraine , 
cette  fomme  fut  réduite  à huit  cens  quatorze  mille 
livres , & n'a  pas  varié  depuis. 

Un  arrêt  du  confeil  adrelTc  à l'intendant , 
qui  s'expédie  ch.ique  année  , ordonne  que  cette 
fomme  fera  impofée  Se  levée  fur  les  habitans<on- 
tribuablcs  de  la  province  , Se  reçue  par  le  rece- 
veur général  des  finances  en  exercice  , aux  termes 
ordinaires  Se  accoutumés  , Se  par  lui  payée,  aiiils 
qu'il  fera  ordonné  par  fa  majellé. 

La  province  cil  divifée  en  quatorze  bailliages  , 
ou  recettes  particulières  des  finances. 

C'ell  l'impofition  ordinaire  qui  fert  de  bafe  Sc 
de  marc  la  livre , à toutes  les  autres  impolitions. 

11  paroît , par  le  préambule  d'une  déclararion  du 
1 S mai  1 706  , que  depuis  la  réunion  de  cette  pro- 
since  jnfqu'à  cette  époque  , il  n'y  avoit  eu  d'au- 
tres règles , fut  ce  qui  concernoit  la  levée  de  l’im- 
pofition  ordinaire  Se  les  exemptions  d'y  contri- 
buer , que  celles  qui  avoient  été  preferites  p,ir  les 
intendans  , fuivant  les  ufages  , qui  , par  les  diffe- 
rens  clungemens , avoient  varié.  L'objet  de  cette 
déclaration  ell  d'établir  des  difpofitions  cettaines  , 
qui  puilfcnt  fervir  de  lui  à l'avenir , Se  de  réfor- 
mer en  meme  tems  ce  qui  avoit  été  reconnu  d'ir- 
régulier Se  d'abulif  dans  les  ufages  qui  s'étoient  in- 
troduits . 

Cette  déclaration  règle  les  juges  auxquels  doit 
. yjpattenir  la  connoiffaiice  des  contcllations  fur  le 
fait  des  impofitions  ; l'inlltuélion  qui  doit  être  fui- 
vie  dans  les  inllanccs  en  fuitaux  ; la  manière  dont 
il  doit  être  procédé  à l'impofition  des  rejets  & des 
dépens  i la  nomination  des  échevins  Sc  des  com- 
mis au  répartement  ; ce  qui  concerne  la  confeélion 
des  rôles  , ceux  qui  doivent  y être  compris  j les 
réduâions  de  cotte  & exemptions  , les  lecouvte- 
mens.  Voici  le  détail  des  difiiofitions  qu'elle  ren- 
ferme fur  ces  différens  objets. 

I®.  Toutes  les  conteRations  concernanf  l'im- 
poficton  ordinaire  , foie  qu'il  s'agilTe  de  furtaux , 
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exemption  , privilèges  , ntiiation  de  cotte  , & 
obus  commis  djns  11  confcûion  des  rôles  ou  rc- 
paticmcnt , fuit  qu'il  foit  queftion  delirtduÆon 
au  tiers  , appelltc  portion  coloniqoi , fujvjnt  rufa- 
ge  de  11  province  , feront  jiiitées  en  prem'ère  inf- 
tancc  , par  les  officiers  des  prcfidiiux  de  Ecfinçoti, 
Müns  , Vefoul  , Gray  , Sc  Lons-le-Sauniar  . ît 
en  eas  d’appel  , par  la  chambre  8e  cour  des  comp- 
tes , aides  8e  finances  de  Dole. 

Il  faut  obfervet  que  , par  édit  du  mois  d’aodt 
1891,  Louis  XIV  , en  confirmant  l'établi fTcinent 
fait  par  les  anciens  ducs  de  Bourgogne  , dans  I.1 
ville  de  Dole  , d’une  chambre  des  comptes  . lui 
sttribui  , indé(>endamment  de  ce  qui  lui  appar- 
tient comme  chambre  des  comptes  , tout  ce  qui 
etoit  de  la  compétence  des  cqurs  8c  chambre  du 
domaine , aides  8c  finances , donc  elle  connoitroit 
à l'avenir  en  dernier  teflbtt . fous  le  titre  </r  cAom- 
érr  6*  cour  des  comptes  , domaine  j aides  0 finances 
du  comté  de  Isourgsgne. 

L’édit , d'apres  ces  diiTérentes  attributions  , fixe 
le  nombre  des  officiers  dont  cette  cour  fera  com- 
poféc  , avec  les  gages  8c  émoluniens  dont  ils 
jouiront.  Cet  édit  établit  en  titre  d’office,  des  re- 
revcuis  particuliers  des  finances  8r  impofitions  or- 
dinaiies  8c  extraordinaires  dans  chaque  bailliage. 

Dans  le  mois  de  février  de  la  même  année  1891, 
il  avoir  été  créé  à Befam,on  un  bureau  des  finances, 
à l’inllar  de  ceux  qui  font  établis  dans  le  telle  du 
rovaume  ; il  fut  réuni  à la  chambie  des  comptes 
de  Dole  , par  édit  du  mois  de  fiptembte  1698, 
qui  oïdonne  que  deux  députés  pat  cette  chambre, 
affilieront  coniointeinent , avec  le  commifl'aitc  dé- 
parti , au  dépattement  des  impofitions- 

C’eft  en  conféquencede  cette  difpofition  , que 
la  chambre  des  comptes  de  Dole  nomme  8c  dé- 
l’ute , chaque  année  à Befan^on . deux  de  fes  mem- 
bres , pour  procéder  , conjointement  avec  l’inten- 
dant , au  rcpariement  de  l'impolition  ordinaire. 
On  a vu  au  mot  CirAMBRE  des  co.’jpTt.s  , que 
celle  de  Dole  a été  réunie  au  parlement  de  Befan- 
ton.  Les  mandemens  qui  s’envoient  dans  chaque 
communauté,  8c  dont  l’adcclîe  ell  aux  maire,  éche- 
vins , prud'hommes  O kahitans  de  la  communauté  de.,, 
font  intitulés  de  leurs  noms , 8c  lignes  par  eux. 

L’édit  du  mois  de  feptembre  189S  , créa  cinq 

réfidiaux  en  tranehe-Comté , 8c  les  unit  aux  cinq 

ailiiages  principaux  \ favoir,  Vefoul,  Gray  , Be- 
làr.^oti , .‘lalins  , 8c  Lons-le-Saunier  , 8c  il  leur  at- 
ttibua  , chacun  dans  leur  telTorc  , la  conno;tr.ince 
8c  juiifdiClion  des  fnrtaùx  , qui  feroient  )ugés  pat 
eux , fans  appel , jufqu’à  la  fomme  de  vingt  liv. 

a”.  Ces  procès  en  ftirtaux  doivent  être  juges 
fonamaircment  8c  à l’audience,  fans  appointement 
8c  fal^  épices  , après  avoir  entendu  les  avocat  8c 
ptocuieiir  du  roi.  il  doit  en  eue  ufé  de  même  fur 
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l’appel  en  la  chambr*  des  comptes  8c  cour  des 
aides. 

Le  demandeur  en  furtaux  préfentera  fa  requête, 
fur  Liquelle  il  fera  ordonne  que  les  commis  qui 
' ont  fait  le  répattement  , feront  appelles  à la  hui- 
taine i s'ils  ne  comparoillent  point , ni  procureurs 
pour  eux . les  tonclufions  du  demandeur  lui  feront 
adjugées  avec  dépens  , qui  feront  modérément  ta- 
xes & payés  par  les  commis , fans  répétition  fur  la 
communauté. 

Si  les  commis  compiroilTent  , les  parties  dé- 
duiront foitimairement  leurs  raifons  à f audience  i 
les  juges  examineront  partit  uliérement  fi  la  cote 
et!  confidérablement  augmentée  par  rapport  aux 
tôles  des  trois  dernières  années  , fk  fi  elle  eft  pro- 
portionnée f celle  des  poirefl'curs  de  pareille  quan- 
tité de  terres  ou  héritages. 

Si  le  demandeur  avance  , pour  moyen  de  dimi- 
nution , qu’il  poffede  moins  de  prés . vignes  ou 
pacages  , que  les  commis  n’allègueiit , il  fera  tenu 
de  fournir  fa  déclaration  par  écrit , atiitmée  8:  li- 
gnée de  lui  , s’il  fait  ligner  , linon  patdcvantno- 
^ taire  , de  la  quantité  qu’il  en  polTcde  , avec  fott- 
miffion  de  payer  le  quadruple  Je  la  cote  , fi  la  dé- 
claration clt  trouvée  faulTe- 

S’il  ne  fournit  pas  cette  déclaration  fur  le 
champ  . 8c  à l'auriience  , la  demande  fera  te- 
jettée. 

Si  les  commis  contredirent  la  déclaration  , ta 
vcrification  en  fera  farte  par  un  arpenteur  , dont 
les  parties  conviendront  fur  le  champ , ou  nommé 
d’office  , fiuf  le  rembourfement  des  frais  s’il  y 
écheoit. 

Si  le  demandeur  allègue  , pour  moyen  de  ré- 
duétion , qu’il  a moins  de  rentes  , ou  un  moindre 
contmerce  que  ne  comporte  fa  cote  , 8c  que  les 
commis  fouticmrent  le  contraire  , les  juges  pour- 
ront ordonner  que  les  parties  conviendront  fut  le 
champ , de  deux  habitans  non  fufpeéls  , pour  ar- 
bitres , 8c  d’un  troilièm^  pour  fur-arbitre  , pris 
tous  trois  dans  les  communautés  les  plus  voifincs , 
famé  de  quoi , ils  les  nommeront  d'office. 

L’affaire  fera' jugée  i l 'audience  , fur  leur  rap- 
port 8:  avis,  tk  autres  moyens  de  droit. 

Les  juges  ne  pourront  , pour  quelque  caufe  Sc 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , nommer  dts 
commiflaircs  pour  fc  tranfporter  fur  les  Leux  > 
à l’cfet  de  vértfier  les  moyens  de  furtaux. 

Si  le  demandeur  reuffit  dans  l’objet  de  fes  rie- 
mandes  , les  commis  feront  condamnés  aux  dé- 
pens. en  leur  propre  Sc  privé  nom  , i ntoins qu’ils 
ne  rapportent  , avant  le  ju’cmcnt , une  dclibéia- 
tion  de  la  communauté  en  bonne  forme  , portant 
autorifation  de  la  cote,  antériettrc’ou  pts&éiicuic 
au  rcpanemeiic  , avec  pouvoir  rie  La  foucenic  ; 8c 
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Ronobftanc  cette  délibération  , ii  les  juges  recon> 
noiflent  qu'ils  ont  commis  quelque  abus  ou  mal* 
verfacioii  dans  la  cotiration  , ils  les  condamneront 
aux  dépens,  fans  aucune  répétition. 

Les  demandes  en  furtaux  feront  formées  avant 
le  premier  de  mars  de  chaque  année , 8c  paflc  ledit 
.tems  , les  officiers  des  prélidiaux  n'en  pourront 
recevoir , i peine  de  nullité. 

Les  rôles  feront  toujours  exécutés  pat  provi- 
Con  i les  officiers  de  la  cour  des  aides  , ni  ceux 
des  prélidiaux , ne  pourront  donner  des  défenfes , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , à peine  de  nul- 
lité, 8c  d'ctie  refponfables  du  retardement  8c  du 
recouvrement , fauf  le  rejet  8c  la  réimpolïtion  des 
fommes  dont  les  opppfans  feront  déchargés. 

î°.  Les  rejets  8c  les  dépenfes  auxquels  les 
communautés  auront  été  condamnées  en  toutes 
caufes  8c  procès  , ne  pourront  être  impofés  que 
lors  de  la  confeéiion  des  rôles  de  l'annee  fuivan- 
te.  Les  fentences  , jugement  8c  arrêts  , feront 
rapportés  , d cet  effet  . 4 l'intendant,  pour  être 
fait  mention , au  pied  du  mandement , de  l'impofi- 
tion  des  rejets  ou  dépens  qui  devront  être  im- 
pofés. 

4”.  Les  échevins  ou  les  commis  au  réparte- 
ment  de  l'impofition  ordinaire  , fetont  nommés 
avant  le  i;  oaobre  de  chaque  année , par  la  com- 
munauté alTemblée  en  la  forme  ordinaire  , 8c  à la 
pluralité  des  voix,  fans  déroger  à l'ufage  des  villes 
od  il  y a des  maglllrats  établis , 8c  dont  les  maire 
8c  échevins  feront  élus  aux  termes  8c  jours  accou- 
tumés. 

Chaque  communauté  nommera  deux  commis  } 
l'un  pour  les  riches,  l'autre  pour  les  pauvres. 

Les  échevins  8c  commis  qui  auront  des  motifs 
de  s'opprAr  à leur  nomination  , feront  tenus  de 
faire  juger  au  préfidial  leur  oppofition  dans  le 
mois  de  novembre  , 8c  l'appel  en  la  cour  des  ai- 
des , avant  le  dernier  décembre. 

Les  inftatKes , tant  aux  prélidiaux  que  fur  l’ap- 
pel en  la  cour  des  aides  , (etont  jugées  fommaire- 
naent  8c  4 l'audience. 

j°.  Le  jour  même  que  les  échevins  recevront 
le  mandement , ils  le  remettront  aijx  commis  aux 
répartemens,  a peine  de  prifon  8;  de  cent  livres 
d’amende. 

Les  commis  feront  tenus  de  procéder  4 la  con- 
feâion  du  rôle  , dès  que  le  mandement  leur  aura 
été  remis  , de  manière  qu'il  foit  drefle  , parfait  8c 
arreté , dans  la  huitainei  Ils  feront  mention  , 4 cet 
effet.,  dans  l’intitulé  du  tôle  , du  jour  qu’ils  au- 
ront reçu  le  mandement  ,‘6c  4 fa  fin , dinour  qu'ils 
auront  terminé  le  tépanement  ; le  to0  fous  les 
mêmes  peines. 

Dès  que  le  tôle  fitra  achevé  , les  commis  tépar- 
Financa.  Tonu  II. 
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tlteurs  le  porteront  au  fubdélégué  dans  le  départe- 
ment duquel  la  communauté  fe  trouvera  fitiiée, 
pour  être  pat  lui  vérifié  , calculé  , 8c  rendu  exé- 
cutoire , au  plus  tard  dans  les  trois  jours  qui  fui- 
vront  la  remife  , conformément  ? l'attét  du  con- 
feil  du  24  juillet  1744. 

Les  échevins  en  exercice  lui  paieront  , pour 
cette  vérification  , trois  livres , qui  leur  feront  al- 
louées en  dépenfe  dans  le  compte  de  leur  gellion  ; 

8c  moyennant  cette  rétribution  , il  n'en  fera  exigé 
aucune  pour  la  vérification  de  tous  les  autres  rôles 
qui  liront  faits  pour  le  même  ex«cice. 

Le  fubdélégué  doit  tenir  la  main  , 4 ce  que  Ici 
rôles  foient  entièrement  conformes  aux  niande- 
mens  î 8c  s’ils  fe’ trouvent  excéder  les  fommes  qu! 
y font  portées  , il  en  doit  dreffer  fon  procès-ver- 
bal , l'envoyer  à l’intendant , & ne  pas  vérifier  I* 
rôle  , 4 quelque  fomme  que  l'excédent  puilTe 
moacer. 

Le  rôle  vérifié  8c  arrêté , fera  remis  entre  les 
mains  des  échevins  , qui  le  feront  publier  à haute 
voix  4 l'iffue  de  la  meffe  paroiffiale  , par  le  maire 
ou  forgent  de  la  feigneurie , ou  par  le  maître-d'éco- 
le  i éc  , 4 Uur  dijaat , par  te  eurl  de  ta  paroijfe  , qui 
eft  prié  de  te  faire  fans  difficutté.  Cette  publication 
fera  faite  gratuitement  , 8e  il  en  fera  fait  mention  ' 
au  pied  du  rôle. 

Quinzaine  après  la  remife  du  rôle  aux  échevins, 
pour  en  faire  le  recouvrement , ils  en  feront  deux 
copies  exaéfes  , certifiées  d’eux  \ l'une,  pour  le  re- 
ceveur des  finances  du  bailliage  . l'autre  , pour  le  • 
fubdélégué  , qui  radreffeta  au  greffier  du  préfidial 
du  reffoit , qui  en  donnera  fa  reconaoilTance. 

Immédiatement  après  la  publication  du  rôle, 
les  échevins  fetont  le  recouvrement  du  premier 
quartier  , nonobifant  l'.ippel  qu'ils  pourrotent 
avoir  intetjetté  des  jugemens  rendus  fur  les  op- 
pofitions  formées  4 leur  nomination  , 4 peine  d'ê- 
tre tcfponfablcs  du  retardement.  Ils  feront  foli- 
daircment  le  paiement  du  premier  quartier  au  pre- 
mier janvier , entre  les  mains  du  receveur  en  exer- 
cice , 8c  celui  des  troK  autres  , dans  1rs  termes 
accoutumés  ; favoir  , le  ptemier  avril , le  1 1 juillet 
8c  le  1 J oâobre.  • 

6".  Les  commis  comprendront  dans  leur  répar- 
tement  , tous  les  particuliers  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient  , qui  polfédent  des  biens-fonds  dans 
leur  finage  ou  territoire , 8:  ce  , 4 proportiou  du 
revenu  des  biens. 

Les  manans  8:  hibitans  qui  n’ont  aucun  fonds 
d'héritages  dans  le  lieu  de  leur  réfidence  , feront 
néanmoins  impofés  pour  les  rentes  qui  peuvent 
leur  appartenir  , commerce  , induflrie  , 8c  jouif- 
fancc  des  communaux. 

Les  particuliers  qui  pollcdcnt  des  biens  dans  un 
N II 
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territoire  , autre  que  celui  de  leur  réirdence  , & 
ui  les  font  valoir  par  eux-mèmes  ou  par  leurs 
omediques  , feront  cotiffs  en  leur  nom , & dans 
le  même  rôle  que  les  rcôdens.  Cette  cotifation 
fera  faite  par  ifh  chapitre  féparé  . i la  fuite  de  ce- 
lui des  habitans  du  lieu  , & la  taxe  fera  faite  à 
proportion  du  produit  des  biens  8e  de  b jouilTan- 
ce  des  communaux. 

Les  métayers  8e  fermiers,  proprietaires  de  fonds 
dans  le  meme  teitiioire  od  ils  en  tiennent  à ferme, 
feront  impofés  par  deux  artiqjes  féparcs  ; favoir  , 
par  une  cote  poar  les  biens  à eux  appartenant , 8e 
par  une  autre  , pour  ceux  qu'ils  tiennent  à ferme 
ou  à amodiation. 

Les  échevins  ou  habitans  pourront  faire  procé- 
der, pour  le  paiement  des  cotes,  d l'exploitation 
dts  terres  des  abfens  qui  feront  abandomiées. 

7®.  Suivant  l'uface  obfervé  depuis  long-tems 
dans  la  province  , les  fiefs  anciens  8e  les  biens 
d'églife  d'ancienne  dotation  , feront  impofés  , 
lorfque  les  propriétaires  les  amodieront , à la  por- 
tion colonique , qui  eft  le  tiers  de  ce  que'  fuppor- 
teroient  les  fermiers  , s'ils  étaient  cotifes  î l'ordi- 
naire pour  le  plein. 

Les  fermiers  des  dixmes  , tant  eccléfiafliques 
çgu'inféodées  , 8e  des  novales  , doivent  aulli  être 
impofés  d laponion  colonique  , conformément  i 
l'arrêt  de  reglement  tendu  pat  la  chambre  des 
comptes  le  lo  novembre  176a. 

Ce  râlement  eft  intervenu  , pour  faire  cefler  la 
diverfit^des  ufagqs  oui  fubfiftoient  dans  les  com- 
munautés , 8e  qui  étoient  autotifés  pat  la  jutif- 
prudence  différente  des  préfidiaux. 

Celui  de  Befatiçon  décidoit  , que  les  fermiers 
des  dixmes  dévoient  être  impofés. 

Ceux  de  Vefoul  8e  de  Salins  jugeoient  le  con- 
traire. 

Cene  tlifférence  dans  les  jugemens  , expoferoit 
les  commis  répartiteurs  8e  les  communautés  à des 
procM  aulfi  fréquens  oue  difpendieux  j ces  confi- 
détarions  engagèrent  le  (fcocureur-général  de  la 
chambre  des  comptes  , i requérir  un  atict  de  ré- 
glement qui  donnât , fur  cet  objet , une  exécution 
cgâie  & conforme*  dans  toutes  les  communautés, 
aux  difpofitions  de  la  déclaration  du  roi  du  16  mai 
^ *1“'  fous  ce  point  de  vue , par 

1 aluijettiiremem  des  fermiers  des  dixmes  aux  im- 
l^fitions  , le  foulagement  des  autres  conttibua- 

Ne  feront  réputés  biens  anciens  de  fief,  quant 
a j impofition  , les  terres  avenues  par  échute  au 
fèigneur,  lefquelles  ont  étéimpolces  comme  biens 
roturiers  , foit  avant , foit  depuis  l'échute  , non- 
«bftant  tous  jugemens  & arrêts  fur  ce  intervenus  , 
elles  feront  impofées  pour  le  pleiu  8e  entier, 
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comme  avant  les  êchutes , jugemens  8t  arrêts  j Ici 
biens  qui  auront  été  réputM  de  fief,  8c  impofés 
comme  tels , fans  conteftation , avant  l'année  1 70é, 
ne  pourront  néanmoins  être  impofés  comme  biens 
roturiers , fous  prétexte  qu'ils  |>ourtoient  être  oti- 
ginairemenc  avenus  par  échuce  ou  réunion. 

Le  comté  de  Bourgogne  eft  un  pays  oû  le  droit 
de  main-morte  s’tft  confervé.  Le  main-mortable 
ne  peut  aliéner  fes  héritages  de  main-morte  fans 
le  confentement  du  feigneur  . 8c  il  fait  échute  i 
fon  profit , de  tous  fes  biens  , loifqu’il  décède  fus 
communier. 

Les  hériuges  main-morcables  appartieinent  ai 
feigneur  , en  ce  cas  , par  droit  de  retour  ou  de 
réunion  , comme  ayant  été  .donnés  fous  la  condi- 
tion qu'ils  retourneroient  au  cas  du  décès  fans 
communier  j aulTi  les  reprend  t il  fans  payer  les 
dettes  , i moins  qu'd  n'y  ait  confenti. 

Et  quant  aux  biens  francs  , meubles  , noms  , 
droits  Sc  aélions  , la  coutume  dit , qut  U fiigiunr 
Us  prend  dans  U cas  d' échute  ; 8c  M.  Dunod  , 
dans  fon  Traité  de  la  maîn-rnorte  , prétend  que 
c'eft  un  droit  de  pécule.  11  fe  fonde  fur  la  difpofi- 
tionde  la  coutume  , qui  porte  que  , le  feigneur  tu 
paye  les  deues  de  fan  fujet , fur  cette  efp'ece  de  biens  , 
que  jufquà  cancurrente  de  fa  valeur  , (d  épris  avait 
prilevi  tout  et  qui  lui  était  dû  à lui-mémt. 

Ne  feront  pareillement  réputés  biens  d'ancienne 
datation  pour  les  bénéfices  8c  Communautés  ecclé- 
fiartiques  8c  teligieufes  , établies  avant  l'année 
1660  , que  ceux  qui  feront  juftifiés  avoir  été  don- 
nés pour  fondation  originaire  8c  primordiale  , ou 
être  pofledés  de  tems  immémorial.  Et  à l'égard 
des  communautés  établies  depuis  1 660 , les  biens 
feulement  acquis  pendant  les  trois  premières  an- 
nées i tous  les  autres,  acquis  ou  donqds  depuis, 
feront  impofés  en  picin. 

Le  roi  voulant  traiter  favorablement  les  officiels 
du  patlement  .de  Befançon , ceux  de  la  chambre 
des  comptes  , les  teâeur , profefteurs  8c  diftribii- 
teuts  de  runivetfité , 8c  les  maintenir  Âins  tous  les 
privilèges  qui  leur  ont  été  attribués  , foit  par  les 
rois  catholiques , foie  depuis  la  réunion  de  la  pro- 
vince à la  couronne , ordonne  que^ous  les  biens 
de  ces  officiers,  compris  les  avocats  8c  procureurs 
généraux , leurs  fubftituts  , le  greffier  en  chef,  les 
gardes-fceaux  8c  fecrétaires  du  roi  , continueront 
d'etre  réduits  è la  portion  colonique  , de  quelque 
nature  qu'ils  foitnt , lorfqu'ils  feront  exploilés  par 
des  fermiers  ou  amodiateurs. 

Les  préfidens  , confeillers  , avocats  8c  procu- 
reurs généraux  du  parle|pent  , ceux  de  la  cham- 
bre des  captes  , les  fecrétaires  du  roi  deschan- 
celicties  w ces  cours  , pourront  faire  valoir  par 
leurs  mains  , ou  par  des  domeftiques  falariés  8c 
non  mariés , une  grange  ou  feime  de  biens  {otu- 
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tictt , jufqu'i  coicurrence  du  labduiage  <le  trois 
chirni^,  au  plus , en  terres  labourables  ) ou  prés  , 
bois , vignes  8c  ft-uitières , à proportion  , fuivant 
l'eftimation  commune  du  pays. 

Les  correâeurs  8c  auditeurs  de  la  chambre  des 
comptes , greffiers  en  chef  de  ces  compagnies  , le 
premier  huiffier  du  parlement , aulli-bien  que  les 
fubllituts  , les  recteurs  , profelTeurs  8c  diftribu- 
ceurs  de  l'univerlïté  , jufqu'à  concurrence  d'une 
charrue  feulement , ou  i proportion. 

Sans  néanmoins  que  les  uns  ni  les  autres  puif- 
fent  joindre  plus  d'une  grange  ou  ferme  enfemble . 
quand  même  elles  n'elccéderoient  pas  ladite  va- 
leur. 

Comme  aulTî  fous  la  condition  de  faire  lignifier 
dans  le  mois  d’oéiobre , aux  échevins  8c  aux  com- 
mis nommés  pour  l'année  fuivante  , qu'ils  enten- 
dent tenir  par  leurs  mains  lefdits  fonds. 

_ Défenfes  d la  chambre  des  comptes  8c  cour  des 
aides,  enlêmble  aux  préfidiaux,  de  faire  jouir  au- 
cun autre  officier  , fans  exception . 8c  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , du  privilège  de  réduâion 
i la  portion  coionique  8c  de  franchife  ; les  arrêts , 
fentences  8c  jugeinens  contraires  , que  quelques 
officiers  non  compris  parmi  ceux  ci  delTus  dénom 
més  , pourroient  avoir  obtenus  par  furprife  ou  au- 
trement , font  déclarés  nuis  , 8c  comme  non 
avenus.  , 

Les  détails  dans  lefquels  on  vient  d'entrer , font 
eonnoiire  la  nature  de  l'impoficion  qui  repréfenie 
la  taille  en  Franche-^  o rai , 8c  les  principes  par 
lefquels  elle  eft  adminillrée.  , 

U paroitque,  dans  l'origine,  le  clergé  8c  la  no- 
blelTe  ne  contribuoienc  en  rien  au  paiement  des 
impofitions  pour  tous  les  biens  qu'ils  poflTédoient, 
le  poids  des  charges  retomboit  entièrement  fur  le 
peuple.  On  reconnut  qu'il  étoit  de  la  lullicc  de  le 
divifer  ; c'eft  ce  qui  fit  admettre  alors  une  dillinc- 
tion  entre  les  fonm  nobles  ou  de  fief,  8c  les  fonds 
roturiers. 

Les  fonds  roturiers  , en  quelques  mains  qu'ils 
fulTent , furent  déclarés  fujets  aux  impdfitions , 8c 
l'on  n'admit  d'exception  , à cet  égard  , que  pour 
ceux  qui  avoient  fait  partie  de  l'ancienne  8c  pre- 
mière doution  des  bénéfices  8c  communautés  ec- 
clélîaltiques. 

Quant  aux  biens  anciens  des  fiefs  , il  fût  établi 
que  , lorfque  ceux  qui  les  polTédoient  ne  les  fe- 
roient  pas  valoir  eux  memes , ou  ou'ils  les  donne- 
roient  a ferme  , iU  feroient  impofes  au  tiers  de  ce 
qu'ils  fupporteroient  , s'ils  étoient  roturiers  , 8c 
ce  tiers  lut  appellé  portion  colt^tque.  Ainfi  , fous 
ce  point  de  vue , la  portion  coionique  e(l  un  alTu- 
jettiflement , 8c  non  une  exemption  ou  une  ré- 
duâion. 
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On  porta  même  plus  loin  cet  airujettifiTement , 
i l'é|aid  des  biens  avenus  aux  feigneurs  par  échme 
ou  réunion  j on  régla  que  fi  antérieurement , ces 
biens  avoient  été  impofes  ce  qu'on  appelle  en /lée/rr, 
comme  roturiers  , ils  cominueroient  de  l'être  , 8e 
ne  feroient  point  rêputef  biens  anciens  de  fief, 
quant  aux  impofitions , dans  la  main  des  l'eigneurs. 

Enfin , on  ne  regarde  comme  ne  devant  être  im- 

fiofés  qu'au  tiers  dans  la  main  des  fermiers  , que 
CS  biens  anciens  de  fief  , 8c  les  biens  d'églife 
d'ancienne  dotation  ; ainfi  les  terres  nouvellement 
érigées  en  fief,  les  fonds  acquis  par  les  églifes  de- 
puis l'époque  dans  laquelle  ce  qui  eft  réputé  conf- 
tituer  leur  dotation  elt  renfermé  , confervent  tou- 
jours leur  ancien  état , relativement  au  paiement 
des  impofitions. 

Les  rois  d'Efpagne,  fouverains  de  la  Fian  ht-Con- 
ré,  avant  la  conquête,  avoiemetu  devoir  accorder 
des  prérogatives , 8c  des  marques  particulières  de 
dillinâion  aux  officiers  du  parlement,de  lachambre 
des  comptes  , ainfi  qu'à  tous  ceux  qui  ont  été  ci- 
devant  nommés  ; ils  avoient  réglé  que  leurs  biens, 
de  quelque  nature  qu'ih  fujfent  , 8c  pat  conféquent 
les  fonds  même  roturiers  , feroient  réduits , dans  la 
main  des  fermiers , à la  portion  colonique  ; 8c  fous 
ce  dernier  point  de  vue  , cette  portion  colonique 
eft  un  titre  d'exemption  : ils  leur  avoient  même 
accoitlê  de  pouvoir  tenir  Sc  faire  valoir  par  leurs 
mains , en  exemption  d'impofition  , jufqu'à  la  con- 
currence d'une  certaine  quantité  de  fonds  iota- 
fiers. 

Le  parlement  8c  la  chambre  des  comptes  n'é- 
toient  alors  compofés  que  du  nombre  d'officiers 
ncccflaites  , pour  remplir  les  diftétens  fetvices 
dont  ces  couts\toient  chargées  t la  vénalité  des 
charges  y a été  introduite  depuis  la  conquête  . 8c 
les  befoms  de  l'btac  ont  fait  multiplier  le  nombre 
des  offices  ; c'eft  ce  qui  a obligé  a dénommer  8c 
fixer  , par  la  déclaration  du  iS  mai  1706  , ceux 
d'entr'eux  qui  jouiroient  de  ces  prérogatives,  donc 
l'cftet  devient  très  onéreux  à la  claftc  des  contri- 
buables* , car  la  jouilTance  de  ce  privilège  eft  con- 
fervée  aux  officiers  vétérans , 8c  aux  veuves  des 
officiers  des  deux  cours  ; il  en  réfulte  , que  deux 
ou  trois  perionnes  profitent  , fut  un  feul  8c  même 
office,  du  privilège  de  la  portion  colonique, 

8°.  Les  échevins  chargés  du  recouvrement , ne 
doivent  point  attendre  , foie  pour  recouvrer  les 
cotes  des  particuliers  , foit  pour  p^ter  à la  re- 
cette les  termes  échus , que  le  receveur  les  envoie 
contraindre , à peine  d'en  fupportei  les  frais. 

Il  eft  enjoint  aux  receveurs  , pour  qu'ils  foient 
à portée  de  connoitte  la  recette  des  échevins  , de 
faire  , tous  les  mois , le  dépouillement  des  rôles  , 
8c  d'agir  contre  ceux  qui  fe  trouveront  réteiuion- 
naires  , par  les  voies  prefetites. 

9’.  Ceux  qui  voudront  changer  de  domicile  , 

N n jj 
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feront  tenm  de  le  faire  (itînifier  lUX  cchevins  de  la 
communauté  d'où  ils  fortiront , Se  publier  à l’idue 
de  la  melTe  paroiflialc  , dans  le  mois  d'oiéobre , 
après  quoi  ils  feront  encore  cotifés  de  la  même 
manière  , dans  cette  cojpmunaiitc  , pendant  une 
année  ; 8e  s’ils  transfèrent  enfuitc  ellcftivcment 
leur  domicile,  ils  ne  pourront  y être  impofes  les 
années  fuivantes  , par  rapiwtt  a leur  imïuUric  Se 
leur  commerce  , mais  feulement  pour  les  fonds 
d'héritajes  qu'il  pourront  y poflédtt. 

IC".  Il  eft  défendu  à tous  feigneurs  8e  olBcierS 
de  luftice  , ayant  pouvoir  8e  autorité  dans  les 
communautés  , de  s'ininiifcer  direéiement  ni  in- 
dircûement  dans  la  confcéiion  des  tôles  , d’y  être 
ptéfens,  ni  d'ufer  d'aucune  violence  , indudtion, 
ni  voie  de  fait , à peine  d’ccte  procédé  contr'eiix 
cxtraordinairemenc. 

1 1"-  Les  commis  répartiteurs  ne  pourront  fe  dé- 
charger , ni  diminuer  leurs  cotes  , ou  celles  de 
leurs  parens  , à moins  qu’ils  n'ayent  diminué  en 
biens,  par  vente  de  leurs  héritages,  ou  délaiflc  une 
ferme  qu’ils  tenoient  auparavant  i auquel  cas,  les 
acquéreurs  , ou  nouveaux  fermiers  , feront  aug- 
mentés du  montant  de  la  diminution  faite  fui  la 
cote  des  commis. 

Les  contraintes  que  les  receveurs  font  dans  le 
cas  de  décerner , font  mifes  à exéciuion  par  des 
commilTaires  é la  fubvention-  Ces  commiflaires 
avoient  été  créés  en  titre  d'oAice  , par  édit  du 
mois  de  juillet  1703  , mais  cette  création  eft  de- 
meurée fans  effet  ; c’eft  l’intendant  qui  commet 
ceux  qui  exercent  ces  fondions  : comme  leur 
nombre  étoit  extrêmement  multiplié , uue  ordon- 
nance du  21  mai  1751  , l’a  réduit  à ce  qu’exi- 
enlt  le  fcrvice  , eu  égard  i l’étendue  de  chaque 
jilllage,  8c  à l’objet  du  recouvrement. 

La  même  ordonnance  prefcrii  la  conduite  que 
chacun  de  ces  commiffaires  doit  tenir , dans  l’e- 
xécution des  contraintes  dont  il  eft  chargé. 

II  doit  envoyer  , trois  jours  avant  fon  arrivée 
dans  les  communautés  où  il  a ordre  de  fe  tranf- 
pqtter , un  billet  imprimé , pour  avertir  les  éche- 
vins  du  jour  qu'il  devra  s’y  rendre. 

Les  cchevins  doivent  , fur  ces  avertiffemens  . 
aflcmbler  les  habitans , 8c  les  prévenir  de  tenir  les 
fonds  prêts  pour  payer  les  quartiers  échus  de  leurs 
impoliüonjf 

Ceux  des  redevables  qui  fatisfont  au  paiement 
de  leurs  cotes , dans  le  jour  de  l’atrivée  du  com- 
miffaire  à la  fubvention  , ne  fupportent  aucuns 
frais  de  contrainte. 

Ce  commiffaire doit  , auffi-tôt  qu’il  eft  arrivé , 
fe  faire  lepréfcnter  les  rôles  , Sc  les  calculer  en 
ptéfence  des  échevins  , fur  les  reçus  portés  à la 
marge  , afin  de  connohre  fi  les  deniers  de  la  re- 
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cette  n’ont  point  été  divertis , 8c  en  informer  les  • 
receveurs  j après  quoi  il  exercera  fes  contraintes 
contre  les  échevins,  foit  par  faHie  de  meubles, 
foit  par  emprifonnement  de  leur  perfonne  , à dé- 
faut de  meubles  fufftfans.  ' 

Il  doit  enfuitc  fc  tranfponer , avec  les  échevins, 
dans  les  maifons  des  redevables , pour  les  faire 
payer , 8c  les  y contraindre  , par  la  meme  voie  de 
la  faille  de  leurs  meubles  ; recevoir  les  oppofitions 
que  les  parties  faifies  pourraient  y former  , 8c  les 
adigner,  par  le  même  aâe , devant  le  fubdèiéguc  > 
qui  ordonnera  ^ par  provifion , que  la  faific  foitiia 
fon  effet  i 6c  il  fera  procédé  I la  vente , huitaine 
feulement  après  la  faifie. 

On  excepte,  comme  ne  pouvant  être  faifis  pour 
les  impofitions , les  lits,  habits,  grains  , che>aus 
8;  boeufs  fervam  au  bbourage,  les  outils  desarti- 
fans  8c  manœuvres. 

Ce  commiffaire  d la  fubvention  ne  doit  point 
quitter  la  communauté  où  il  a été  envoyé  , qu'jl 
n’ait  fait  payer  tous  les  redevables , ou  tait  toutes 
les  failies  néceffaiies.  !1  doit , à fon  retour,  pré- 
fenter  fon  procès-verbal  de  contrainte  au  fulidé- 
légué  , qui  taxera  le  nombre  des  jouinées  à pro- 
portion du  travail  , 8c  à raifon  de  vingt  fols  par 
jour,  dont  la  répartition  fera  faite,  fur  tous  les  re- 
devable* qui  auront  occafionné  les  frais  , au  mare 
la  livre  de  leur  débet  énoncé  au  proccs-vctbal. 

Les  receveurs  font  tenus  d’avoif  un  tegillre  coté 
te  paraphé  par  les  fubdélégués  , pour  y inferite 
les  noms  des  communautés  , ceux  des  commiffai- 
tes  à la  fubvention  qu’ils  enverront  en  contrainte, 
8c  tous  les  détails  relatifs  à leurs  operations  8c  a 
leurs  taxes. 

De  leur  côté  , les  fubdélégués  doivent  aufii  te- 
nir regiftte  des  contraintes  qu'ils  viferont,.  du 
montant  des  taxes  qu’ils  accotderonc,  8c  en  adreffet 
un  relevé , chaque  mois , à l’intendant. 

On  paffe  aux  échevins , dans  les  comptes  qu’ils 
rendent  de  leur  exercice  , quatre  voyages  , pour 
porter  les  impofitions  aux  receveurs  des  bailliages. 

Au  refte , les  commis  répartiteurs  font  tenus  de 
fe  conformer  aux  difpofirtons  de  l'atrèt  du  confcil 
du  i juillet  1731,  dont  l'exécution  a été  ordonnée 
en  Franche-Comté , par  deux  ordonnances  des  in- 
tendans  des  10  oéfoore  1733  8c  î6  oéfobre  17Ù5  i 
en  conféquence  , expliquer  dans  leurs  rôles  le 
nom  des  uillables  , leut  profeftion  , l'cfiacce  de 
leur  commerce  ou  de  leur  ioduftrie  , défigner  les 
différentes  natures  de  biens  qu'ils  polTédenc  en 
propriété  , ceux  qu’ils  tiennent  à ferme  , 8cc.  &c> 
confoimément  au  modèle  qui  leur  eft  remis. 

Un  arrêt  du  c^feil , du  4 juillet  1744,  autorife 
les  intendant  à faire  procéder  d’office  , pardevant 
les  commiffiircs  qu’ils  jugeront  à propos  de  nom- 
mer, à U confcéUoQ  des  tôles  des^pofitions. 
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U n”^  point  fujette  aux  fa- 

illes. Cette  province  a l'avantage  de  reofemiec 
dans  fon  fein  des  foutces  faldes  dont  les  plus  con- 

L*vÿ'**  ont , dans  leur  origine  , ^ccauonné  l'é- 
tablinement  & la  dénomination  de  la  ville  de  Sa- 
lins. 

U paroît  que  dans  le  principe  > les  falines  de 
U Francht-Comté  appartenoient  aux  particuliers, 
dans  les  fonds  &feigneuriesdefquels  elles  s'dtoient 
travées.  Les  comtes  de  Bourgogne  ne  faifoient 
Bi^e  aucun  ufage  du  droit  d'ûnpofer  le  IH  qui 
en  provenoiç  Ils  as'oient  feulement  pourvu  i ce- 
54®  en  euirent  pour  leurs  befoins  & 

a jnfte  prixi  & fi  dans  la  fuite,  ces  princes  font 
devenus  propriétaires  de  ces  falines , cette  pro- 
priété deur  a été  tranfmift  par  voie  d’achat  ou  de 
fucceffion. 

Il  y avoit  anciennement  deux  fei^itries  à $a« 
fins  i chacune  de  ces  feigneuries  avoit  des  fources 
jaleas  qui  forutoient  dans  l’une  la  grande , & dans 
I autre  la  petite ‘faline  j les  deux  leigneuriet  & les 
faillies  qu'elles  renfermoient  ont  été,  dans  diÉférens 
tems . réunis  au  domaine  des  fouvctains  deJa//»»-; 
(he  Comié. 

Chaque  faline  avoit  fes  charges. 

Ptopriétaire  de  la  grande  faline  étoit  obligé 
de  fournir  chaque  femaine,  i des  particuliers  qui 
en  avoient  le  droit,  foixante  mefutes  d'eau  falée. 
on  apfrelloit  cette  mefure  un  Lout , & elle  coutc- 
Boit  vingt- quatre  muids. 

Les  particuliers  tiroient  de  cette  eau  par  l’ébul- 
Iition  , le  fel  dcllinc  pour  la  confoipmation 
de  la  province  dans  une  chaudière  qu'on  appelloit 
la  chaudereuc , autrement  céuva'iécc  de  Rü\ia-(S, 

Philippe  II  & Philîppel  V.rois  d'Efpagne,  comtes 
de  bourgogne,  ainfi  que  l'archiduc  Albert  3e  l'in- 
J4nte  ifabelfe,  acquirent^  en  difïcrens  tems,  le  droit 
de  CCS  particuliers  qui  croient  nombre  de  foixante 
quatre  , & fc  chargèrent  de  fournir  en  leur  place* 
a U province,  tousiesfels  extraordinaires  dont  elle 
auroit  befoin. 

L'on  appelle  to^rtres , ce  fel  extraordinaire 
du  nom  de  la  chaudière  dans  laquelle  il  étoit  an- 
ciennement fabrique. 

PItilîeurs  particuliers  s'aant  a/Tocics , pour  dé- 
couvrit les  fources  des  petites  falines  , & en  faire 
le  rravail  î le  fouverain  qui  en  étoit  propriétaire, 
leur  y donna  des  pans  qui  furent  encore  divifees 
dans  les  partages  de  leur  fucceffion  î en  forte  que 
J eau  de  ces  fources  fe  partageoit  annuellement 
en  quatre  cents  dix-neuf  parts  qu'on  appelloit  quar- 
iiers , & chaque  quartier  étoit  de  creoK  fceaux 
d'eau  falée.  Le  fouverain  avojtprefque  épuife  les 
portions  qui  étoient  reliées  dans  fes  mains  , pat 
les  dons  qu'il  avoit  fait  à des  églifes,  à des  '*ei- 
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goeats  du  pays;  l'églife  avoit  acquis  aul£  plufieurs 
quartiers  des  particuliers  alTociés.  , 

Les  rois  d’Efpagne  s’occupèrent  du  foin  de  réu- 
nir â leur  domaine  , les  quartiers  de  la  petite  fa- 
linc.  Ils  créèrent  pour  les  parts  qui  appartenoient, 
tant  aux  églifes , que  pour  celles  des  particuliers , 
des  rentes  8c  des  redevances  , & ils  en  ufcrenc 
de  meme  pour  l’achac  des  droits  des  paiticuiiers 
fur  la  grande  faline.  SjtiHM  , pour  avoir 

des  détails  fiir  la  fabrication  du  fel , fur  les  moyens 
d’y  pourvoir , 8c  fur  la  police  établie  pour  ga-* 
ramit  les  pays  de  gabelles  des  verfemens  de  lêl 
de  FrAnc/ic-Lemtt, 

Nous  n’avons  plus  i confidérer  cette  province 

Sue  relativement  aux  droits  dé  domaine , à la  ferme 
U tabac  , 8c  aux  droits  de  douane. 

Les  droits  de  domaine  ont  lieu  en  Frjsc/u- 
Comié  comme  dans  le  relie  du  royaume.  Après 
avoir  formé  depuis  la  conquête , une  fous  ferme 
réparée,  ils  entrèrent  dans  le  bail  general  fait  à 
Carlier  en  ryiû  , & font  fucceffivemeiit  palTés 
dans  les  b.iux  fiibféqucns  jufqu’en  l^8o  qu’ils  ont 
compofé  l’pdminiliration  générale.  Ces  droits  en 
Fratu/u-Comté  font  un  objet  de  fit  cents  mille  livres 
pat  an,  non  - compris  le  produit  des  domaines 
fixes  8c  cafuels  qui  s'élèvent  à neuf  cents  mille 
livres,  8c  celui  des  bois  qui  ell  d'environ  cent 
trente  mille. 

Daps  la  fuite,  le  roi  ayant  ordonné  la  réunion  des 
domaines  aliénés  dans  cette  province  depuis  167^, 
il  fut  fait  une  ferme  particulière  de  tous  les  do- 
maines , en  forte  que  dans  le  bai!  général  fait  à 
Pierre  Heniiec  le  ai  aoiîc  1756,  il  y fut  dit  que 
cet  adjudicataire  jouiroic  de  tous  les  domaines  8c 
droits  domaniaux  des  différentes  provitices,  à l'ex- 
ception des  domaines  de  Franche  Comté , en  ce  qui 
excéderoic  la  fomme  de  cinq  mille  livres  qui  a 
lait  partie  des  précédens  baux.  , 

La  Franche-Comté  n’eft  pas  fujette  au  privilège 
exclufif  du  tabac  dont  jouit  l'adjudicataire  de  cette 
^ime  ; mais  il  ell  détendu  aux  habitans  de  cette 
province  de  faire  aucune  plantation  8c  culture  , 
manufaéliirc , magafin , amas . ni  entrepôts  de  ta- 
bacs dans  les  trois  lieux  limitrophes  des  pav$  01^ 
le  privilège  exclufif  5 liei^,  à peine  de  confil'tation 
des’ tabacs  8c  de  quinae  cents,  livres  d'amende. 

Il  ell  également  défendu  è ceux  qui  démentent 
dans  l'étendue  de  ces  trois  lieues,  d'avoir  pour, 
leur  ufage  une  plus  grande  provifion  de  tabac  que 
celle  de  deux  livres  parmois,  pour  chaque  chef  de- 
famille,  fous  peine  de  tonfifeation  du  tabac  , d'un 
amende  de  cent  livres  pour  la  ' première  fois  , & 
cinq  cents  livres  pour  lé  féconde.  ,, 

- 1/  I ? “ .'} 

A l’égard  des  droits  de  douane. oré de  traites,  la 
Franche-Comté  cft  mile  au  rang  det  provinces  ré- 
putées étiangèies.  Mais  il  y a une  grande  didino- 
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tion  i fâiie,  entte  li  confthution  générale  del  pr«< 
vinces  de  ce  genre  te  U Frtnckt-Conui.  Toutes 
•nt  des  tari&  dont  les  droits  , font  percevables  i 
rentré  8e  1 la  fortie  de  leurs  territoires.  En  Frtn- 
tht-Comti , il  n'en  exiftoit  aucun  avant  fa  réunion 
à la  couronne. 

Mais  lorrqu'elle  eut  été  incorporée  au  royaume, 
si  £illut  bien  qu'elle  Tupportâc  une  partie  des  cbar- 
, en  louiflant  du  bénéfice  de  cette  nacuraliration. 
coufcquence  on  y établit  le  tarif  de  1667  & 
•ous  les  droits  impofés  poftérieurement  par  des 
airêts  uniformes  i c’eli-à-dire,  par  des  réglemens 
donc  l'objet  eft.oude  reftreindre  l’importation, 
ou  de  favorifer  l'exporcacion  . 8e  par  confcquenc 
dans  des  vues  utiles  au  bien  général  de  l'Etat. 

CetairujectifTemenc  aux  droits,  n’eft  donc  appli- 
cable qu'aux  marchandifcs  St  denrées  qui  éprouvent 
un  traitement  général  dans  toute  la  circonférence 
du  royaume  ; 8e  des  qu'ils  font  entrés  en  Franche- 
Comte,  ils  peuvent  dans  les  crois  mois  de  l'acquit 
des  droits  uniformes  , palTer  dans  les  autres  pro- 
vinces en  franchife. 

Toute  marchandife  ou  denrée  qui  n’ell  pas  fu- 

{‘ecce  i cet  droits  uniformes  , n'en  paye  aucuns  i 
'entrée  de  la  Franche  Comté , non  plus  ^u'à  la  for- 
dé  , Bc  dès  lors  fon  commerce  en  ell  parfaitement 
libre  8e  franc  avec  le  pays  qu  elle  avoifine.  Mais 
fi  ces  marchandifes  paOent  enfuite  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  grolTes  feiines  , elles  y acquittent 
les  droits  d'entree  du  tarif  de  1864;  comme  tout 
ce  qui  fort  de  ces  provinces  pour  la  Franche-Com- 
té, paye  des  droits  de  fortie. 

A cette  condition  compofée  d'afrujettifTement 
aux  droits,  lorfqu'il  ell  utile  au  commerce  général, 
Bc  de  légères  exemptions  pour  la  confommatiou 
de  fes  habitants,  la  Franche  Comté,  joint  le  privi- 
lège de  recevoir  en  tranfit  franc,  comme  un  pays 
étranger,  les  dentées  8c  marchandifcs  de  nos  colo- 
nies qui  font  admfes  à ce  tranfit , Sc  les  fucres  ra- 
finés  en  certaines  provinces. 

Si  les  articles  fournis  à des  droits  uniformes 
étoient  en  petit  nombre  , la  Franche-Comté , pour- 
jroir  trouver  de  l'avantage  dans  cette  condition 
en  fe  foumifTant  chez  les  SuifTes  fes  voifins.  Mais 
tout  ce4|ui  eft  étoffe  8c  tiffu  eft  inadmilTible^  par 
cette  province,  8c  fi  elle  tire  ces  objets  du  royaume, 
ce  n’eft  qu'apiès  avoir  acquitté  les  droits  locaux 
dds  fur  la  route , dès  le  lieu  de  leur  enlèvement 
De  même  ; fi  elle  envoyé  dans  le  royaume  des  pro- 
duélions  de  fon  fol , elles  y payent  des  droits 
d'entrée  Sa  fituation  ett  donc  plus  fàcheufe  qu'elle 
ne  patoit  d'abord  l'être  au  premier  coup  d'œil  j 
car  en  examinant  cette  prétendue  liberté  de  com- 
mercer avec  l'étranger  , les  chofes  non  foumifes  à 
des  droits  généraux  , on  reconnoit  qu’elle  n’ell 

3u'illufoire  , 8c  que,  pour  un  très-petit  nombte 
e marchandifes  de  peu  de  valeur, qui  font  dans 
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ce  cas , il  en  eft  tm  nombre  bien  plus  confidérable 
qui  ne  peut  pas  même  entrer  dans  cette  province, 
& qui  en  til  cepoufTé  par  des  prohibitions  lo- 
cales , ou  par  tkt  droits  prohibitifs. 

11  fetojt  donc  d'un  grand  bien  pour  cette  pror 
vince  d’être  incorporée  aux  cinq  grolTes  fermes. 
Elle  commerceroit  librement , franchement , avec 
les  provinces  qui  les  compofent , 8c  ne  perdroit 
prefque  rien  du  côté  de  l'étranger,  puifque  les 
droits  uniformes  la  défendent  déjà, de  tout  ce  qu'elle 
en  pourroit  tirer  pour  une  confommaeion  habi- 
tuelle. 

La  maffe  des  impôts  que  la  Franche-Comté  paye 
au  roi  cil  évaluée  à neuf  millions  trois  cents  mille 
livres  ; 8c  on  y fuppofe  üx  cents  foixante  dix  huit 
mille  habitant , en  forte  que  chacun  d'eux  contri- 
bue à cette  malTe  pour  treize  livres  quatorze  fols. 
Voye^  Généralitss. 

FRANC-FIEF  , droit  que  p^ent  au  roi  les 
roturiers  , à caufe  des  fiefs  8c  biens  nobles 
qu’ils  polTedcnt.  Ce  droit  fait  partie  de  l’adminif- 
tration  générale  des  domaines. 

Suivant  Bacquer , 8c  les  autres  jurifconfultes  , 
le  droit  de  Franc-fief,  a pour  origine  l'incapacité 
naturelle  au  roturier , dans  le  fyllêine  féodal  1 
d’acquérir  8c  pofféder  des  fiefs  C'ell  même  ce  que 
paroilTcnt  confirmer  les  préambules  de  la  déclara- 
tion de  Louis  XllI , du  vingt  neuf  novembre  iÔ4i, 
8c  de  l'édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  novembre 

i6j6. 

M.  Henrion  deSaint-Amand,  paroît  être  le  pre- 
mier qui  ait  obfervé  que  le  franc-fief  ne  fut  établi, 
dans  le  principe  , que  fur  les  roturiers  qui , en 
acquérant  des  fiefs  , avoient  obtenu  des  feigneuts 
dont  ils  relevoienr,  raffranchilTement  du  lcrvice 
militaire  auquel  ces  fiefs  étoient  de  droit  alTujetcis. 
La  taxe  payée  n’étoit  donc  qu'un  dédommagement 
du  préjudice  que  fouffioit  le  roi , comme  fuprême 
fuzerain  , par  l'effet  de  cet  affranchifTement  du  fer- 
vice  militaire.  On  en  voit  la  preuve  dans  l’or- 
donnance de  Philippe  111,  de  1 an  lapt,  la  pre- 
mière loi  connue  fut  cette  matière.  Elle  ordonne 
que  les  perfonnes  nr  n nobles  qui  ont  acquis  des 
nefs , fi  elles  les  poffedent  à la  charge  de  rendre 
les  fervices  qui  en  font  dils  , en  jouiront  paifi- 
blemenc  8c  fans  être  inquiétés  ; mais  que  fi  elles 
poffedent  avec  abréqement  de  fervices,  8c qu’il 
paroiffe  que  la  condition  du  fief  foit  détériorée, 
elles  feront  contraintes  de  mettre  le  fief  hors  de 
leurs  mains,  ou  de  payer  la  valeur  des  fruits  de 
deux  années.  Voyez  le  Répertoire  de  jurifprudtnce  i 
addition  , au  mot  Franc-fie». 

Il  réfulte  auffi  des  autorités  que  rappelle  M.  de 
Lauriere  , dans  fa  préface  du  recueil  oes  anciennes 
ordonnances,  que  lorfque  les  fiefs  poffédés  par  des 
non  nobles  étoient  échus  en  tierce  fi>i,  c’eft-à-dirt. 
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qu'ib  iToknt  paflï  de  Tayeul  au  fila , & du*  fils 
aux  petits  enfans , ils  étoient  partasés  noblement 
entre  eux,  en  forte  que  l'ainé  réputé  gentilhomme, 
& qui  en  avoir  fcul  pour  cette  raifon  les  deux 
tiers  avec  le  principal  manoir , étoit  admis  à en 
faire  l'hommage.  Les  fiéfs  communiquoicnt  donc 
leur  franchifc  ou  leur  noblellê  au  roturier  qui  les 
pofTédoit  ; de  meme  les  nobles  perdoient  le  privi- 
lège de  leur  franchife , 8f  étoient  confidérés  comme 
roturiers,  tant  qu'ils  demeuroient  fur  leurs  héri- 
tages tenus  en  ceulive. 

Quoiqu'il  en  foit  de  ces  opinions  qu'on  peut 
conteiler . & qui  confirment  que  c'eft  fur-tout  le 
monde  féodal  qui  eft  livré  aux  difputes  des  hom- 
mes , la  dillinétion  établie  par  l’ordonnance  de 
1275,  quanta  l'affranchiffement  du  fervice  mili- 
taire , ne  tarda  pas  à difparuirre.  Une  autre  or- 
doianance  de  Philippe  le  long,  du  mois  de  mars 
Ijio,  impefa  au  droit  ie  fraru-iitf , les  roturiers 
qui , en  acquérant  des  fiefs , étoient  reliés  fournis 
au  fervice  militaire , comme  ceux  qui  l'avoient 
racheté , d la  feule  différence , que  la  taxe  ne  fut 
pour  ces  premiers  que  de  trois  années  du  revenu , 
au  lieu  qu'elle  fut  de  quatre  années  pour  les  au- 
tres. 

Poftérieurement,  tous  les  roturiers  poirelTeurs 
de  biens  nobles  furent  fournis  à la  même  taxe.  Elle 
n'avoit  point  lieu  à des  époques  déterminées.  La 
recherche  étoit  faite  après  un  intervalle  plus  ou 
moins  long , fuivant  que  les  befoins  de  l'Etat 
l'exigoient , Scelle  n'avoit  pour  objet  que  les  jouif- 
fances  paffées  , fans  anticiper  fur  l'avenir.  C'ell 
Louis  XIV  qui  , par  fa  déclaration  du  9 mars 
1700  , ordonna  que  le  droit  de  franc- fitf  feroit 
payé  après  l'an  Sc  jour  des  acquidtions  & ouver- 
tures de  fuccefCon , fur  le  pied  d'une  année  du 
revenu  des  biens , & pour  vingt  années  de  jouif- 
fance  , à compter  du  jour  de  ces  acquifitions, 
ou  de  l’expiration  du  dernier  affranchilTemenc. 

Le  droit  de franc-ficf  eft  donc  dû  par  tout  pof- 
fefleur  de  fief  8c  bien  noble , à moins  qu’il  ne 
juftifie  de  Ion  titte  d'exemption.  Lesperfonnps  non 
foumifes  à ce  droit,  font, 

I ®.  Les  nobles  de  race  ou  d'extraéfion  : ils  doi- 
vent établir  leur  filiation  , 8c  la  poftcllion  de  la  no- 
blelfe  au  moins  pendant  les  cent  dernières  années , 
parle  rapport  des  minutes  ou  groffes  originales 
des  contrats  de  mariage  , teftamens  8c  partages  , 
8c  par  les  aéfesde  baptême  , de  célébration  de  ma- 
riage 8c  de  fépulture.  11  faut  encore  qu’il  n’y  ait 
point  eu  de  dérogeance  , 8c  que  la  polTeflion  ne 
foit  point  prouvée  vicieufe  8c  abufive,  par  des 
aéles  plus  anciens  qui  annonceroient  l'état  de  ro- 
ture. , 

i®.  Les  annoblis  par  lettre  du  prince  5c  leurs 
defeendans  , en  obfervant  que  ceux  qui  font  fujets 
aux  droits  det  confirmatton  établis  par  la  déclara- 
tioD  ‘■7  foptcnbte  17 i} , Sc  pu  l'édit  du  mois 
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d'avril  1771  , doivent  juftifier  du  payement  de 
ces  finances,  &it  en  tems  uc||^ 

J”.  Les  principaux  officiers  des  cours  fouverai- 
nes  8c  autres  porvus  d'office  de  judicacure  ou  de 
police  conférant  la  noblcffe.  11  eft  néceflaire , pour 
fonder  ce  privilège , que  l'édit  de  création  des  of- 
fices contienne  nommément  l’attribution  de  la 
noblelTe.  Les  enfans  ou  defeendans  en  héritent  fi 
le  père  eft  décédé  dans  l'exercice  de  la  charge , ou 
muni  de  lettres  de  vétérance , après  un  fervice  de 
vingt  années.  Cette  prérogative  n'a  lieu  ah  premiet 
dégré  , c’eft-à  dire  après  une  feule  vie , que  po#: 
les  officiers  des  cours  fouveraines  de  la  capitale. 
Ceux  des  provinces  ne  jouilTent,  fauf  quelques 
exceptions , que  de  la  noblefte  grad^lle,  & il  faut 
deux  vies  confécutives  dans  la  poltcffion  de  l’of- 
fice, pour  que  la  noblefte  foit  tianfmife  à leutt 
defeendans. 

4®.  Les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  da 
roi,  8c  de  celles  des  princes  8c  princeftes  disfang, 
dénommés  dans  l’arrêt  du  confeil  rendu  en  régle- 
ment, le  lymai  177S,  8c dans  celui  du  11  aoât 
17S4,  tant  qu’ils  ont  un  fervice  réel  8c  aâuel,  Sc, 
lorfqu'ils  ont  obtenu  des  lettres  de  vétérance,aptè« 
vingt-cinq  années  d’exercice. 

î"  Les  eccléfiaftiques  du  clergé  de  France  conf- 
citiiés  dans  les  ordres  facrés , d compter  du  fud- 
diaconat.  Leur  exemption  reflreinte  de  tout  tems, 
8c  notamment  par  l’arrêt  du  confcil  du  deux  no- 
vembre 1774,  aux  biens  de  leurs  bénéfices  , 8c  à 
ceux  qu’ils  recueillent  à titre  de  patrimoine  , 
a été  étendue  par  un  arrêt  du  confcil  du  17  jan- 
vier 1777,  aux  biens  qu'ils  acquièrent , mais  fou# 
la  défenfe  exprefte  de  prêter  leur  noms  à des  laïcs 
roturiers  pour  aucane  acquificion  de  fief  8c  biens 
nobles  ; à peine  du  triple  droit  de  franc-fief,  8c  de 
deux  cents  livres  d'amende  payable  folidairement 
par  les  contrevenans. 

On  obfervera , en  paftant , que  les  peines  pro- 
noncées pour  celle  efpéce  de  fraude  n'empêcnent 
pas  qu'on  ne  la  commette  journellement  -,  8c  c'eft 
peut-être  un  motif  de  plus,  de  faire  cefter  une  &- 
veur  qpi  paroit  auffi  contraire  aux  intérêts  du  roi 
qu’aux  ptincipes  de  l'établifteinent  du  droit  de/reve- 
ftf.  Les  (impies  clercs  , au  fur-plus,  font  exemts 
de  ce  droit  pour  les  biens  dépendans  des  bénéfices 
donc  ils  peuvent  être  pourvus. 

Enfin  les  eccléfiaftiques  qui  ne  font  point  partie 
du  clergé  de  France  ic‘eft-à-dire  dont  les  bénéfiees 
font  dans  le  teftort  des  évêchés  de  Befançon , Cam- 
bray,  bcralboucg.  Metz  , Toul,  Verdun  , Saint- 
Diez,  Nancy,  Orange  , Saint-Claude  , Belley  , 
Saint-fFmer,  Arras  8c  Perpignan,  ne  font  exempts 
du  franc-ficf , que  pour  les  biens  de  leurs  bénéfices, 
8c  (ont  tenus  du  droit  pour  ceux  de  patrimoine  , 
ainfi  que  pour  ceux  qu'ils  acquiérent. 

A l'égard  des  femmes  , celles  q;ai  ont  époufe  des 
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nobicî  ou  privilcgi^  , jouiffent  de  l'etemption , 
Sc  h conlecvetu  mpdint  leur  vidiiicé.  Au  con- 
traire celles  qui,  rets  nobles  époufeiit  un  rotu- 
rier , perdent  leur  privilège  , & elles  ne  le  recou- 
vrent que  dans  le  cas,  & du  moment  où  elles  de- 
viennent veuves. 

Les  biens  qui  donnent  ouverture  au  droit  de 
fritne-fief,  lorfqu'ils  font  pofledés  par  des  roturiers, 
font,  tous  les  héritages  qu'ils  polTedcnt  noblement, 
foit  que  ces  biens  relèvent  immédiatement  du  roi 
ou  d'autrts  feigneurs . tels  que  les  droits  de  juliice, 
Aecle  , cenlives , péage  , barrage  , mefarage  , mi- 
nage , forage  , bourdelage , champart , tabeUion- 
nige.les  rentes  féodales , dîmes  inféodées,  of- 
fices fieffés  8c  héréditaires , comme  fergenteries  8c 
autres  olfices.pour  Icfqucis  il  ell  nécefiaire  de  faire 
foi  8c  hommage  au  roi , dont  ils  font  tenus  en 
fief. 

Les  droits  qui  font  nobles  de  leurs  nature,  tels 
que  ceux  de  juftice  8c  direéfe,  les  cens , fervis , les 
dimes  inféodées,  8cc. , ne  peuvent  être  arroturcs, 
8c  font  toujours  tenus  noblement , qu'ils  aient  été 
aliénés  fous  la  forme  d'accenfement  8c  ù quelque 
autre  titre  que  ce  foit.  La  jurifprudence  du  con- 
feil  fut  cette  queftion  eft  établie  par  un  arrêt  du  j 
mai  1761. 

A l'égard  des  fonds  8c  héritages , comme  ils 
ont  anciennement  fait  partie  des  fiefs  concédés 
aux  nobles  fous  la  charge  de  la  foi  8c  hommage , 
8c  qu'ils  n'ont  pu  être  arroturés  que  par  des  accen- 
femens  poftérieuts,  c'ell  aux  poirclfcurs  ù prouver 
leur  nature  roturière  p.ir  des  reconnoiffances  84 
des  déclarations  géminées,  rendues  en  bonne  forme 
aux  papiers  terriers  des  féi^aeuts  , 8c  qui  éta- 
blilTenc  l'alTujetiilTement  aélun  aux  cens  8c  à la 
direéfe. 

Le  franc  aleu  , c'elf-i-dirc  le  défaut  abfolu  de 
de  mouvance  8c  de  direâe , n'efl  admis  que  dans 
les  provinces  8c  coutumes  qui  ont  un  titre  for- 
mel pour  le  prétendre.  Comme  les  héritages  tenus 
en  franc  alcu  retient  fujets  à la  jullicc  8c  jurif- 
diAion  du  feigneur  haut  jullicier,  8c  aux  droits  dq 
déshérence , cunlifcation  8c  autres  qui  eu  déf  ivent, 
les  pnlTcflcurs  font  obligés  de  paffet  des  déclara- 
tion féches  à la  feigneurie  dans  d'étendue  de  laquelle 
ils  font  fitués , avec  défignation  des  quantités  8c 
contenances  A défaut  de  ces  aétes  les  biens  font 
réputés  féodaux  , 8c  fufceptibles  du  droit  de/êarre- 
fitf.  Ces  principes  font  développés  dans  un  arrêt 
du  confeil  du  9 février  176a  , qui  en  rappelle  deux 
autres  du  parlement  de  Paris  des  4 août  r 71 6,  8c 
ÿ mai  t7{0  fur  cette  matière. 

Un  hétiuge  ne  peut  être  arrotuté  , que  par  l’a- 
liénation qu'en  frit  le  feigneur,  avec  retenue  d’un 
cens  ou  autre  redevance  emportant  direéfe  fetgneu- 
rie.  Le  cens  réfervé  elf  reprélentatif  de  la  partie 
«tu  fief  dont  le  domaine  utile  elf  aliéné , 8c  fe  re- 
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Mtte  amii  au  feigneur  dominant.  Cet  effet  peai 
fe  produire  par  la  vente  , l'échange,  le  don  , le 
bail  à rentci  il  fufiîc  que  la  retenue  du  cens  8c  de 
la  direéfe  foit  expreffe  8c  portée  par  l'aéfe  même 
d'aliénation  , pour  que  l’acquéreur  pofféde  le  bien 
en  roture.  Cette  faculté  î|u'a  le  feigtâeur  de  fe  jouet 
de  fon  fief  a cependant  des  bornes  dans  la  plupart 
des  coutumes.  Celle  de  Paris,  qui  forme  le  droit 
commun , la  limite  aux  deux  tiers  du  fiefi  en  forte 
que  l'accenfement , s’il  excède  cette  quantité , ne 
piive  point  les  biens  de  leur  natur*  féodale. 
11  y a auffi  des  coutumes  , telles  que  celles  d'Or- 
léans, Péronne  , Chàlons  , Amiens,  où  le  fei- 
gneur ne  peut  iranfmcttre  une  partie  de  fon  fief 
qu’en  fe  tefervant  une  rente  reptéfentative  du  re- 
venu de  la  portion  aktme.  S'il  reguii  un  prix, ou 
des  deniers  d'entrée,  il  y a dcmiùion  de  foi.  S: 
l'héritage  devient  un  fief  féparé  dans  la  maru  de 
l'acqucrcur. 

Lorfqne  le  cens  8c  devoir  fcigncurial  , réfervé 
lors  de  l'aliénation  primitive  , vient  ù s'éteindre  , 
foit  par  le  rachat  qu'en  fait  le  poflclTeur  , foit  pat 
la  prefetiption  dans  les  coutumes  qui  l’autorifent , 
le  fonds  reprend  la  nobilité  dont  il  jouilfoit  entre 
les  mains  du  feigneur  du  fief  il  y a également  ic- 
tour  à la  féodalité  , dans  le  cas  de  réunion  de  l'u- 
tile à la  direéfe  i c’eft-à-dire,  lorfque  le  feigneur 
acquiert  , è quelque  titre  que  ce  foit  , des  fonds 
daris  fa  cenfive  , ou  que  le  cenfitairff  acquiert  le 
fief  donc  il  relevoit , à moins  qu’ils  n’ayent  fait  la 
déclaration  de  non-réunion,  dans  les  pays  où  elle 
elf  admife. 

Le  droit  it  franc- fcf  eftà  la  fois  réel  , comme 
étant  dù  à caufe  d’un  immeuble  , 8c  perfonnci  , 
comme  attaché  à la  perfonne  du  polTeneur  ; mais 
malgré  cette  première  qualité  , il  ne  fuit  point 
l'héritage , 8c  le  détenteur  n’en  elf  pas  tenu  , ainli 
qu'il  l'elf  des  cens  arréragés  8c  du  droit  de  centiè- 
me denier  ouvert  avant  fa  pofTeflion.  Le  recou- 
vrement d’un  droit  de  franc-fcf  que  le  redevable 
n’a  pas  acquitté  avant  fon  décès  , ne  peut  êtie 
fuivi  que  contre  fon  héritier. 

Lc/Ç-<nit-/f/ étant  dâ  pour  les  fruits  8c  la  per- 
milllon  de  jouir , il  n'y  a pas  ouverture  au  droit 
pour  les  mutations  de  la  nue  propriété  ; l'ufufiui- 
ticr  feul  en  cfl  tenu. 

Le  droit  ell  exigible  après  l'expiration  de  la 
première  année  de  jouilTance  , ou  de  celle  qui  a 
fuivi  le  dernier  affranchiflemenc  11  fe  paye  d'a- 
vance pour  une  époque  de  vingt  ans. 

Le  pofTelTeur  roturier  qui  cft  exproprié  , ou 
ui  acquiert  un  titre  d'exemption  , dans  le  cours 
e la  première  année , ne  dort  le  franc  frf  que  fur 
le  pied  du  prorata  ; mais  s'il  a jour  l'année  entière, 
8c  que  la  demande  ait  été  juridiqnerflent  formée  , 
le  droit  fe  trouve  dès-lors  acquis , & ell  exigible 
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poar  l'époqUc  de  vingt  années  > fans  églrd  aux 
ivCnemens  poftérieurs. 

La  liquidation  fe  fait  fur  le  pied  du-  produit 
d'une  année  , d'après  la  déclaration  ellimativc  que 
fournit  le  redevable  , foutenue  des  baux  exillans. 
Pour  les  biens  atfermés  en  grains  ou  autres  den- 
rées , le  produit  s'évalue  fur  le  pied  du  prix  com- 
mun de  ces  denrées , pendant  les  dix  dernières  an- 
nées. Si  le  revenu  aâuel  & eSéâif  n'ell  point 
établi . le  droit  peut  être  exigé  à raifon  du  vingiiè- 
ire  du  prix  des  acquifitions  , aux  termes  d'un  ar- 
rêt de  règlement  du  i6  aodt  i6ç/i. 

Les  biens  qui  ne  produifent  point  un  revenu 
annuel  ^ tels  que  les  étangs  , les  bois  taillis  ou  de 
futaie , doivent  être  compris , dans  la  liquidation , 
fur  le  pied  de  l'année  commune  de  leur  produit 
d'une  pèche  ou  d'une  coupe  à l'autre.  La  règle 
s'étend  même  aux  droits  honorifiques , & aux  ob- 
jets de  décoration  & d'agrément,  comme  les  châ- 
teaux , les  parcs,  8cc.  dont  la  valeur  annuelle  doit 
être  eftimée  , le  paiement  de  la  taxe  de  frjnc-fiif 
rendant  feul  le  pofifcQ'cur  loturier  habile  à en 
Jouir. 

La  perception  s'établit  fans  aucune  diftraélion 
des  rentes  dont  les  fiefs  & biens  nobles  peuvent 
être  chargés , les  conventions  pour  rétabliffemens 
de  ces  rentes  étant  étrangères  à la  féodalité  des 
biens , & ne  pouvant  influer  fur  le  droit  ; ce  qui 
n'cmpcche  pas  que  le  propriétaire  de  la  rente  , fi 
elle  eft  noble , ne  foit  tenu  perfonnellcment  de  la 
taxe  pour  fa  polTefllon.  Les  vingtièmes  auxquels 
les  biens  font  iinpofés  , ne  font  point . non  plus , 
dans  le  cas  d'être  déduits  ; mais  ic  redevable  doit 
en  être  déchargé  , pour  l'année  od  il  paye  le  droit 

iit  franc- fit f. 

Le  recouvrement  de  ces  droits  s’opère  fur  des 
contraintes  que  décerne  l'adjudicataire  de  la  ferme 
ou  régie  des  domaines , 8c  qui  font  virées  pat  l'in- 
tendant de  la  généralité.  Elles  font  lignifiées  â l'é- 
poque où  le  droit  efi  devenu  exigible , 8c  les  frais 
de  cette  lignification  ne  font  point  â la  charge  du 
redevable.  Les  fruits  8c  revenus  des  biens  font  af 
feâés  au  paiement  du  franc-fief , pat  privilège  Sc 
préférence  à toutes  autres  créances.  S’il  s'élève 
des  contcllations  à cet  égard  , ou  relativement  â 
la  nature  des  biens  , à l'exemption  que  peut  récla- 
mer le  polfclTcur  , enfin  au  réglement  8c  â la  liqui- 
dation du  droit , elle  font  portées  devant  les  inten- 
dans  8c  commilfaires  départis  , fauf  l'appel  au 
confeil  des  finances.  La  jurirprudcncc  fur  la  ma- 
tière des  franc-fitfs  , a été  fixée  pat  deux  arrêts 
de  ce  confeil , rendus  en  réglement  les  ii  janvier 
1758  8c  1 5 avril  1751. 

Dans  l’Artois  8c  la  Franche-Comté , le  droit  de 
franc-fief  ne  fe  paye  qu'une  feule  foit  par  l'ac- 
quétcur  d'un  bien  noble.  L'alfranchilTement  fub- 
^e  même  pour  fes  héritiers  diieéts  8c  esUaté- 
Finances,  Terne  II, 
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rauX , qui  ne  doivent  pas  de  nouvelle  finance  pour 
leur  polfellton.  Il  en  efi  de  même  dans  la  Flandre' 
Walonne  , fauf  que  le  droit  n'eft  point  réglé  , 
comme  dans  les  autres  pays  , â une  année  du  re- 
venu, mais  à une  année  & demie. 

L'exemption  du  franc-fief,  donc  jouilToient  le\ 
habiuns  de  la  province  du  Perche  8c  de  dififéren- 
tes  villes,  telles  qu'Orléans  , Chartres^  Angers  , 
Abbeville  , 8cc.  en  vertu  d'abonneme  Abu  autres 
titres  , a été  révoquée  par  une  déclaration  de 
Louis  XV.  du  premier  jiiin  lyyi  -,  en  forte  qu'il 
eft  exigible  de  tous  les  François  roturiers  qui  pof- 
fèdenc  des  biens  nobles. 

Le  produit  des  droits  de  franc-fief , en  compre- 
nant les  dix  fols  pour  livre  auxquels  ils  ont  été  af- 
fujettis  par  différens  édits  , eft  d'environ  un  mil- 
h'on , année  commune  , pour  tout  le  royaume.  On 
s'étonnera  peut-être  que  ce  droit  , l’un  des  plus 
anciens  de  la  monarchie . n'ait  pas  éprouvé  plus  de 
progreflion  , 8c  foit  d’un  aufti  foible  fecours  pour 
l'Etat.  La  caufe  en  eft  dans  la  multiplication  des 
charges  qui  confèrent  les  privilèges  de  la  noblelTe, 
abus  né  de  la  vénalité  des  offices  , 8c  vraiment  op- 
prelfif  pour  le  peuple. 

Par  M.  Lacoste  , DireHeur  des  Domaines, 

FRANCHISE  , f.  f. , qui  s’emploie  fréquem- 
ment, comme  fynonyme  d'exemption.  En  matière 
de  droits  de  douane  , une  marchandife  qui  jouit 
de  la  franchife  à l'impottaiion , à l'exportation  ou 
â la  circulation  , eft  celle  qui  ne  doit  aucun  droit 
dans  ces  différences  ciiconftances.  Voyn  Exemp- 
tion. 

FRANC-SALÉ  , f.  m.  On  appelle  droit  de 
franc-falé  , la  prérogative  dont  (ouillent  , à diffé- 
rens titres  , les  magiftrats  des  cours  fouveraiites  , 
plufieurs  officiers  de  juftice  , de  police  ou  de  fi- 
nance , 8c  quelques  communautés  laïques  ou  ré- 
gulières , Sc  qui  confifte  à fe  faire  délivrer , ch.tque 
année  , par  le  fermier  des  gabelles  , certaine» 
quantités  de  fel  , en  exemption  des  dioits  de  ga- 
tàelles. 

Il  txifte  des fygncs-fstés  de  trois  efpèces. 

Les  premiers , qui  font  appcllés  francs-faUs  d'at- 
tribution , font  délivrés  à des  magiftrats  8c  offi- 
ciers , à qui  les  titres  de  la  création  de  leurs  char- 
ges , ou  des  édits  pufiérieurs  , en  ont  accordé  la 
jouilfance. 

Les  féconds  , qui  font  appcllés  francs-falés  de 
privilège  8c  conceftion  , font  délivrés  à des  pro- 
priétaires de  fiefs , ou  Â des  commim.turés  rcli- 
gieufes  , à qui  iis  ont  été  accordes  , en  confidéra- 
tion  des  droits  qu'ils  pcrcevoient  fur  les  fels  avant 
l'établilTcment  des  gabelles,  ou  pour  les  indemni- 
fer  de  ce  qu'ils  ont  été  privés  de  la  faculté  de  faite 

ü o 


Digitized  by  Google 


290  F R A F R A 


vtnir  , des  provinces  eiemptes  ou  rddimces  , le*' 
fels  nécefTiircs  à leur  confomroition , ou  , enfin , i 
litre  de  fondation. 

Les  troifièmes , qui  font  appelles  francs-Mh  de 
gratilicition  & aumône  , font  délivres  à diffrrens 
fficiers  de  guerre  qui^rn  font  gratifiés  , 8e  d des 
ôpitaux  , maifons  de  charité  ^ & communautés 
religieufes  non  rentées  , d qui  Us  font  accordés  d 
titre  d'aui^ie. 

Quoique  les  différentes  jperfonnes  qui  joniffent 
du  d roit  it  franc  fiU,  puiffent  p efque  toutes  juf- 
lifier  qu’il  leur  a été  accordé  ou  affuré  par  des 
édits  , (les  lettres- parentes  te  arréis  en  bonne  for- 
me , le  fermier  ne  peut  être  tenu  de  délivrer , en 
exemption  de  droits  de  gabelles  , que  les  Tels  dont 
la  livraifnn  ell  formellement  ordonnée  par  les  états 
ui  font  arretés , chaque  année  , au  confei!  royal 
es  finances , 8e  que  l’on  appelle,  par  cette  laifon, 
cta»  du  roi. 

L'arrêt  du  confeil  du  f février  , a , en 
conféquencc,  fait  défenfes  aux  officiers  dediffétens 
greniers  d fel  , de  faire  délivrer  des  francs-jalis  d 
d’autres  qu’à  ceux  qui  fe  trouveroient  compris  fur 
les  états  du  toi  , d peine  d’en  répondre  en  leur 
propre  Se  privé  nom  , fauf  aux  prétcmlans  d fe 
pourvoir  au  confesl , pour  , fur  la  tepréfentation 
de  leurs  titres  , leur  être  fait  droit , ainii  qu’il  ap- 
p.irtiendroit.  ('>n  trouve  les  memes  difpolitions 
dai'.sjcs  arrêts  du  confeil  des  lojuin  1684,  14  oc- 
tobre 1687  , aj  août  >895  , 51  juillet  1696,  iS 
février  1698  , i)  avril  1701,  8c  10  novembre 
1716  ; 8.'  dans  les  Jrret  8 lettres-pattntes  des  1 1 
•étobre  & 18  novembre  1711. 

Il  devroit  naturellement  n être  arrêté  par  le  toi , 
qu'un  feul  état  pour  chaque  cfpcce  de  franc-Jati  ; 
ceiaendanr  il  en  eft  , chaque  année  , formé  cinq  , 
relativement  aux  francs JaUt  dont  la  livraifon  eft 
faite  dans  les  greniers  des  grandes  gabelles. 

Le  premier  de  ces  états  eft  appellé,é<ar  (/cr  francs- 
faits  des  cours  6t  compagnies  Jupérieures  , & autres 
ogiciers.  11  fixe  , quant  aux  fancsfaUs  dont  la  li- 
vraifon cil  faite  au  grenier  de  Paris , la  quotité  de 
ceux  des  m.rgiftrats  du  confeil  , des  officiers  de  la 
gramie  chancellerie , de  ceux  du  Milement  , des 
requêtes  de  rhôtcl,  du  bailliages  de  la  chancel- 
lerie du  palais  , du  grand  confeil  , de  la  prévôté 
de  1 hôtel . de  la  cour  des  aides  , éet  tréforiers  de 
france . des  olficiers  du  châtelet , de  ceux  de  l'hô 
tel  de  ville  , du  gienier  d fel , & de  quelques  au- 
tres officiers. 

Quant  aux  francs-faUs  dont  la  livraifon  doit 
être  faite  dans  les  autres  greniers  , cet  état  fixe 
également  les  quantités  de  fel  qui  doivent  erre  dé- 
livrées aux  officiers  des  patlemens  , chambres  de* 
comptes,  cours  des  aides,  bureaux  des  finances, 
chancelleries  , & ceux  des  préfidens  des  ptéli- 
draux,  Ueutenans  & procureurs  du  toi  de  pobee  : 


tous  tti  fraacs-faUs  font  à la  charge  de  l'adjadic»- 
taire  des  fermes. 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  jouir  de  la 
prérogative  de  faire  venir  tous  les  trois  ans  , 8e 
par  avance , des  d^ts  de  Dieppe- Dalle , quaran- 
te-cinq mtiids  un  feptier  un  minot  deux  quarts  8e 
demi  de  fel  , qui  fe  divifent  entre  les  différens 
membres  de  cette  chambre  , ô bord  du  bateau  fut 
lequel  ils  arrivent.  Les  droits  dûs  fur  ces  fels  font 
ceux  du  marchand , favoir , à raifon  de  cent  trente- 
fept  livres  dix  fols  le  muid  , fix  mille  cent  quatre- 
vingt  quatorze  livres  dix-fept  fols  un  denier.  Pour 
le  paiement  de  cette  fomme , il  eft  donné,  pat  cette 
cour  , un  récépifle  du  franc-fait  qui  lui  appartient 
fur  la  crue  d’ingrande  , Se  qui  eft  compris  dans 
l'état  du  roi  pour  mille  huit  cens  vingt-huit  livres 
par  an , qui , déduâion  faite  des  vingtièmes  Se  des 
deux  fols  pour  livre  , fe  réduifent  a mille  fix  cens 
vingt-fix  livres  dix  huit  fols  fept  deniers  , & pour 
les  trois  années , quatre  mille  huit  cens  quatrevingt 
livres  quinze  fols  neuf  deniers  j ainfi  il  refte  i don- 
ner en  argent , mille  trois  cens  quatorze  livres  un 
fol  quatre  deniers  , pour  parfaire  les  fix  mille  cent 
giiatrevingt  quatorze  livres  dix-fept  fols  un  denier. 
C’eft  en  178}  , que  cette  cour  recevra  fon  franc- 
fait'  des  années  17S6,  1787  & 1788. 

. En  177}  , les  arrêts  du  confeil  des  14  février  Se 
18  juillet , avoient  aboli  l'ufage  qui  fe  pratiquoit 
à cet  egard  , Se  ordonné  que  les  francs-falés  des 
officiels  de  la  chambre  des  comptes  feroient  an- 
nuellement délivrés  au  grenier  il  fel  de  Paris. 
Mais  , fur  des  repréfencations  , les  chofes  furent 
rétablies  dans  leur  ancien  état  , par  les  arrêt  Se 
lettres- patentes  dq7  janvier  I77f  , qui  rappellent 
les  lettres-patences  de  Charles  Vl.  du  18  fepeetn- 
bre  140;  , & la  lettre  de  cachet  de  François  I, 
du  le/  janvier  i f 17 , comme  les  premiers  titres  du 
Jranc-JaU  de  cette  chambre  , 8c  de  l’ufage  de  re- 
cevoir leur  fel  direélement  , fans  qu'il  paflàt  au 
grenier. 

La  cour  des  monnoics  ne  jouit  d’aucun  franc- 
faU  ; mais  fon  tréforiet , payeur  des  gages , remet, 
chaque  année  à la  ferme  générale,  un  état  des  fels 
dont  elle  a arrêté  que  la  livraifon  feroic  faite  à cha- 
cun de  fes  membres  , en  exemption  des  droits  de 
gabelles  , avec  fa  foumiflion  d’en  payer  la  valeur 
au  prix  du  grenier , te  la  ferme  expédie  des  ordres 
pour  afl'urct  cette  livraifon. 

Les  officiers  du  grenier  de  Paris  font  les  fculs  i 
qui  rét.at  du  roi  accorde  expreflement  àtiftancs- 
Jalès.  11  cil  néanmoins  délivré  annuellement,  dans 
les  autres  greniers , à titre  d’attribution,  un  minot, 
tant  au  pcéfident  qu’au  greneiier  , au  contrôleur  , 
& au  procureur  du  roi , Se  deux  quarts  au  greffier. 

Le  fécond  état  des  franes-faUs  Je  privilège  & Je 
eon.effion  , fixe  la  quotité  de  ceux  dont  ia  livraifon 
doit  être  fitite  d*ns  chaque  grenier , aux  commu- 
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rdigMofci,  iDX  propri^tiircs  de  fiefs  , Se 
autres  particuliers  qui  les  ont  obtenues  , foit  en 
échange  de  droits  qu'ils  percevoient  autrefois  fur 
le  Tel  , foit  pour  fondation  de  prières  ou  fetvices , 
foit  en  indemnité  de  la  faculté  dont  ils  jouifToienit, 
on  de  faire  faire  du  fel  dans  des  falins  > ^ la  def- 
truâion  defquels  ils  ont  conlènti,  ou  de  tirer  ce- 
lui de  leur  confommation  des  marais  falans  de  la 
Bretagne  Sc  du  Poitou , ou  des  falines  de  Franche- 
Comté.  Le  toi  tient  compte  i l'adjudicataire,  fur 
le  prix  de  fon  bail  , de  la  valeur  des  frana  jalts 
délivrés  à titra  de  privilège  & conceflion , & cette 
valeur  elf  liquidée  au  pied  de  cet  état. 

L'abbaye  de  Fonttvrault  , qui  a , long  tems 
après  l'établidement  des  gabelle^ , joui  du  droit 
de  faire  venir  des  marais  falans  d' Ardillon  en  bas- 
Poitou  , les  Tels  nécelTaires  à fa  confommation , a 
été  maintenue  par  l'arrêt  du  confeil  du  a;  mars 
1769,  dans  la  faculté  de  faire  venir  annuellement, 
de  Nantes  à Fomevrault , en  exemption  de  tous 
droits  , un  poinçon  de  fel  blanc  , dont  la  conti- 
nence n'a  pas  été  fixée.  Le  même  arrêt  a ordonné, 
«|u'au  fieu  des  huit  muids  de  fel  qui  étoient  anté- 
rieurement délivres  à cette  abbaye  chaque  année , 
au  grenier  de  Saumur  , fous  la  condition  de  met- 
tre aux  dépôts  de  Nantes , huit  muids  quatre  fep- 
tiers  deux  minois  de  fel , provenant  de  fes  maftris 
d'Ardillon  , en  rembourfant  au  fermier  le  prix  de 
la  voiture . il  ne  lui  feroit  plus  délivré  que  deux 
muids  en  nature , 8c  qu'il  lui  feroit  payé  pour  les 
fix  autres  , qui , de  fon  aveu , n'étoient  point  né- 
celTaires  d fa  confommation  , une  femme  de  onze 
mille  cinq  cens  vingt  livres  , ce  qui  revient  à qua- 
rante livres  par  minot. 

Les  maire  8c  échevins  de  la  ville  d'Amiens , ont 
aufiî  conferv'é  la  prérogative  de  faire  venir  , cha- 
année , d'EtapIcs  , feize  minots  de  fels  raffinés  , 
pour  fe  les  diltribuer  entr'eux. 

Le  troifième  état  eft  appellé  , Itat  dts  francs-fa- 
Us  de  gratifiiations  (/  d'aumônes.  Il  fixe  la  quotité 
de  ceux  dont  la  livraifon  doit  être  faite  . tant  aux 
ouvetneurs , lieutenans  de  roi . 8c  autres  officiers 
e guerre,  qu'aux  hôpitaux , maifons  de  charité. 
Ce  communautés  relieieufes  non  tentés.  Dans  le 
premier  cas,  ce  fel  fe  donne  à titre  de  gratification; 
dans  le  fécond  , c'eft  véiitablement  une  aumône. 
Le  roi  tient  compte  à l'adjudicataire , de  la  valeur 
de  tous  ceux  compris  dans  cet  état  , au  piix  ordi- 
naire du  grenier  ou  la  livraifon  en  eft  faite. 

L'examen  de  cet  état  fit  reconnoître  , en  1775  , 

3ue  plufïeurs  communautés  religieufes  recevoient 
es  quantités  de  fel  trcs-fupéricures  i leurs  be- 
foins  , d'où  il  dévoie  téfulter  beaucoup  d'abus. 
En  conféquence  , plufïeurs  d«ces  francs-fsUs  fu- 
rent réduits  8c  fixés  dans  la  proportion  d'un  mi- 
Bot,  pour  la  confommation  de  dix  perfonnes. 

Le  quatiième  état  clt  appellé , état  des  francs-fa- 
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éés  des  ckanctllerles.  II  eft  arrêté  , pour  procurât  , 
aux  officiers  des  chancelleries  , établies  près  les 
• cours  8c  confcils  fupérieurs  du  royaume  , la  li- 
vraifon  des  francs-faUs  qui  leur  font  attribués  dans 
les  greniers  des  grandes  gabelles  , fur  le  celTocc 
defquels  ils  réfident. 

L'arrêt  du  confeil  du  aj  août  1719  , en  réglant 
les  formalités  que  ces  officiers  devtoient  obfervec 
pour  être  compris  dans  cet  état  , a ordonné  que, 
conformément  à ceux  des  7 feptembre  8c  f oÛo- 
bte  1718,  \ci  francs-falis  de  ces  officiers  leur  fe- 
roient  délivrés  , foie  dans  les  villes  où  fetoient  fi- 
xées les  chancelleries  auxquelles  ils  feroient  atta- 
chés , foit  dans  le  grenier  le  plus  voifin  de  leur 
domicile.  Qu'à  cet  effet , ils  feroient  tenus  d'en- 
voyer , ou  au  contrôleur  général  des  finances  . ou 
à l'intendant  des  finances  , chargé  de  la  confédioa 
des  états  de  frane  faU , pour  la  première  fois  , une 
copie  dùcment  collationnée  de  leurs  provifions  , 

8c  aâes  de  réception  de  ferment  ; 8c  dans  le  cours 
du  mois  de  juillet  de  chaque  année  , un  certificat 
du  curé  de  la  paroilfe  dans  laquelle  ils  feroient  do- 
miciliés , dûemcnt  légalifé  par  le  plus  prochain 
juge  royal  des  lieux  , contenant  leurs  noms  , fur- 
noms  , qualités  8c  demeures  aéluelles  ; 8c  que 
faute  d'envoyer  ce  certificat  . ils  demeureroient 
privés  de  leur  franc-faU  dans  l'année  fuivante. 

/ 

Cette  dernière  dirpofition  n'eft  pas  littérale- 
ment fuivie.  Le  confeil  veut  bien , chaque  année, 
arrêter  un  état  de  fupplément  en  favfur  des  offi- 
ciers des  chancelleries , nouvellement  reçus  , dans 
lequel  font  admis  ceux  qui  n'avoient  pas  fourni 
allez  promptement  leurs  certificats  de  vie  , pour 
être  compris  dans  l'état  général  ; mais  il  feroit 
d'autant  plus  fondé  à leur  refufer  cette  faveur, 
qu'ils  font  inexcufables  de  ne  pas  fournir  les  cer- 
tificats dont  il  s'agit , dans  le  tems  fixé  pat  l'arrêt 
du  a;  août  >719.  Les  difpofîtions  de  ce  dernier 
arrêt  ont , d'ailleurs  , été  renouvellées  par  celui 
du  6 mars  i7âi.  Il  ordonne  que  les  fecrétaires  du 
roi  qui  ne  font  point  en  pays  de  gabelles  , ne  pour- 
ront jouir  du /'■<î'ic-/<i/é ,.  attribue  a leur  office  pat 
l'arrêt  du  août  17x9  , qu'autant  qu'ils  fourni- 
ront, dans  le  tems  preferit  par  cet  arrêt , un  cer- 
tificat de  rélidence  en  pays  de  gabelles , en  vertu 
duquel  ils  feront  employés  dans  les  états  du  roi  , 
à l'article  du  grenier  dans  le  telfort  duquel  leur 
domicile  eft  établi.  Au  furplus  , le  roi  tient  comp- 
te à l'adjudicataire  , de  la  valeur  des  francs  fatés 
délivrés  aux  officiers  des  chancelleries  , au  prit 
ordinaire  des  grenicis  dans  lefquels  la  livraifon  en 
eft  faite  , 8c  cette  valeur  eft  liquidée  au  pied  de 
l'état. 

Le  cinqiffème  état  eft  arrêté  , pour  alTuter  aux 
receveurs  généraux  des  finances  la  livraifon  des 
francs-faUs  qui  leur  ont  été  attribués  pat  leurs  édits 
de  ((éatioD.  11  eft  encoie  tenu  compte  à l’adjudi- 
O oi) 
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otair/-  <!c  la  valeur  de  ces  francs-faUs  , qui  font 
tous  délivrés  au  grenier  de  l'aris.  “ 

Le  confeil  arrête  en  outre  , chaque  année , des 
étacs  particuliers , pour  autorifer  U délivrance  des 
franci-J.tUi  , qui  font  ad'ignés  fur  les  gabelles  de 
Languedoc,  de  Provence , du  Lyonnois , du  Dau- 
phiné , 8e  des  Trois-Êvêchés.  Ces  états  com- 
prennent non-feulenient  les  frtutcs  faUs  d’attribu- 
tion , mais  encore  ceux  de  privilège  & de  concef- 
iton  , 8c  ceux  de  gratifications  8c  aumônes.  Le  roi 
lient  compte  à radjiidicaiaiie  , à railbn  de  quinze 
Kvres  par  minot,  des  l'els  délivrés  dans  les  greniers 
dépendans  de  la  ferme  des  gabelles  de  Provence 
& de  Languedoc  ; à raifon  de  dix  livres  treize  fols, 

Sour  ceux  qui  fe  délivrent  dans  les  greniers  du 
oudlllon  ; de  vingt  deux  livres  netit  fols  , pour 
les  fels  délivrés  dans  les  greniers  du  l.auphinéj  de 
vingt-fix  livres , dans  les  greniers  dépendans  de  la 
ferme  des  gabelles  du  1 yonnoisi  8C  de  neuf  livres, 
dans  les  greniers  des  gabelles  des  Trois-tvéchés- 

Dans  les  premiers  rems  de  rétabliflement  des 
gabelles  , elles  ne  conliltnicnt , eomme  on  le  voit 
au  mot  Gabelle  , que  dans  la  perception  , au 
profit  du  roi  , d'un  droit  fur  tous  les  fels  qui 
croient  vendus  par  les  marchands  , dans  les  pro- 
vinces qui  condituent  encore  aujourd'hui  le  pays 
des  grandes  g.abelles  , 8c  le  gouvernement  n’avo  t 
pu  accorder  alors  aux  privilégiés  , que  l’exemp- 
tion de  ce  droit.  C’cll  de  cet  .ancien  ct.it  des  tho- 
fes,  que  dévive  l’obligation  impoféc  , far  les  états 
francs  faits  à quelques  privilégiés  , de  payer  un 
prix  marchaitd  , qui,  dans  quelques  cas , n’ell  que 
de  cinquante  fols  par  minot  ( 8c  dans  d’autres , s'e 
quatre  livres  dix  fols  , fept  livres , 8c  même  dix 
livres.  Cette  différence  oe  prix  . vient  de  celle 
des  tems  dans  lefquels  ces  francs-faits  ont  été  pri- 
anitivemcni  fixés. 

L'article  II.  du  titre  13.  de- l’ordonnance  du 
mois  de  mai  ié8o  , ayant  réglé  le  montant  du 
prix  qui  devroit  être  payé  parles  différens  privilé- 
giés dénommé»,  pluncurs  de  ceux  dont  il  n’efl  pas 
parlé  . ont  entrepris  de  foutenir  , qu’il  fufififoit 
qu'il  ne  leur  eilt  pas  impofé  l'obligation  du  paie- 
ment d’un  prix  marchand , pour  qu'ils  ne  dulfcnt 
pas  l'acquitter.  Mais  l'arrêt  du  confeil  du  1 fep- 
tembre  1698  , a prévenu  toutes  conteftations  fé- 
lieufcs  à cet  égard  , en  ordonnant  que  les  états  ar- 
'rêtés  au  confeil,  pour  la  délivrance  des  francs  faUs, 
feroient  exécutés  , 8c  en  faifant  aux  abbé  8c  reli- 
gieux de  l’abbaye  du  Lieu-Dieu  , injonftion  de 
payer,  conformément  auxdits  étacs  , le  prix  mar- 
chand des  Tels , dont  il  approuvoit  que  la  livraifon 
flic  faite  à leur  maifoii  d titre  àn  franc-fali. 

On  a vu  à l’article  Droits  manuels  , que  les 
privilégiés  n’en  font  point  exempts.  Ces  droits 
font , en  effet , acquittés  par  les  différentes  per- 
4bpnes  qui  jouiffem  des  francs-faUs  oïdonnés  par 
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les  états  du  roi,  à raifon  de  cinquante- un  fols  fil dea. 
par  minot  au  grenier  de  Paris,  8c  de  quatante-unfols 
fix  deniers  dans  les  autres  greniers  des  gabelles  de 
France  j de  trente-cinq  fols  fix  deniers  par  minot, 
dans  les  greniers  dépendans  des  gabelles  du  Lyon- 
nois i de  vingt-cinq  fols  fix  deniers,  dans  ceux  dé- 
pendans des  gabelles  de  Languedoc  j 8c  de  quinze 
fols  fix  deniers  , dans  ceux  dépendans  des  gabelles 
de  Provence  Sc  de  Dauphiné.  Ces  droits  font  exi- 
gibles , dans  les  greniers  même  od  ils  font  con- 
tondus  dans  le  prix  principal  des  gabelles  que 
payent  les  non-privilégiés , comme  en  Rouergne , 
8c  d.ms  la  panie  de  la  haute- Auvergne  , dépen- 
dante des  gabelles  du  Languedoc. 

On  voit , par  le  préambule  de  l'arrêt  dn  confeil 
du  19  novcmWe  177Z  , que  fa  majeffé  ayant  re- 
connu que  i'adj'udicataire  de  Tes  fermes  n’avoit  pas 
exigé  les  fols  pour  livre  établis  en  différens  tems 
fur  les  parties  de  droits  payées  par  les  privilégiés , 
avoir  juge  cet  ufage  aulli  contraire  aux  difpofitions 
de  Ledit  du  mois  de  novembre  1771  , qu’aux 
principes  conitamment  fiiivis  à l’égard  des  francs- 
faits;  8c  comme  l’édit  du  mois  de  novembre 
avoit  expreffement  abrogé  toute  exemption  précé- 
dente , il  en  rcfultoit , que  les  privilégiés  auraient 
dâ  être  fournis  au  paiement  des  fols  pour  livre  du 
montant  des  droits  principaux  dont  ils  étoient 
exempts  , attendu  que  l’immunité  attachée  aux 
francs-faits  , ne  pouvoir  s’appliquer  qu'aux  droits 
exiffans  au  moment  où  elle  avoit  été  accordée  ; il 
étoit  donc  julleque  ces  francs-faUs  reffaflent  reP 
creints  à cette  quotité  primitive  , 8c  affujettis  ù 
tous  les  droits  pollérieurement  établis.  Sur  ces 
motifs , l’article  II.  de  cet  arrêt  a ordonné  que  k 
fel  qui  feroit  à l'avenir  délivre  dans  les  greniers 
des  grandes  & petites  gabelles  , t.ynt  à titre  de 
franc-fait , en  vertu  des  états  annuellement  arrêtés 
au  confeil , que  par  gratification  de  la  ferme  , 8c  à 
tous  autres  titres , même  pour  péage  , à l'excep- 
tion toutefois  de  celui  qui  (croit  délivré  pour  con- 
ceflions  de  droits  fur  les  falines  , feroit  8c  demcii- 
teroit  fujet  aux  fols  pour  livre  du  montant  des 
droits  principaux  dont  ils  feroient  exempts. 

L'article  111.  a fait  défenfes  à l'adjudicafaire, 
fes  cautions , receveurs  , ou  autres  prépofés  , de 
délivrer  , ou  fouffrir  qu'il  fût  délivré  à l'avenir , 
aucun/rane-/a/é,  ou  fcl  de  gratification,  fans  queces 
fols  pour  livre  n'eulfent  été  préalablement  acquit- 
tés , à peine  , par  les  receveurs  , d'être  forcés  en 
recette  du  montant  defdits  fols  pour  livre  , 8c  pat 
l'adjudicataire  , de  demeurer  rcponfables  envers 
fa  majeffé  des  fommes  non  perdues. 

L’article  I.  du  titre  i).  de  l’ordonnance  du  mois 
de  mai  16S0,  avoitordonné qu’il iic  feroit  délivré 
qu'un  feul  franc-fau  a ceux  qui  pourroient  fe  trou- 
ver employés  fous  différens  titres  dans  Us  états 
du  roi  i mais  l’exécution  de  cec  ucicle  avoit  long- 
tems  etc  négligée. 
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_ Toor  fiire  céfler  les  abus  des  doubles /r«n«-y2t- 
li‘  , que  nombre  d’officiers  recevoi'enc  à différens 
titres  , ^article  I.  de  cet  anct  du  19  novembre 
<77t.  a ordonné  que  l’article  III.  du  titre  1 J.  de 
l'ordonnance,  feroit exe'cuté  félon  fa  forme  & te- 
neur , dans  l'étendue  des  ((abelles  de  France  , & 
dans  les  provinces  des  petites  gabelles  , nonobf- 
tant  tous  ufages  à ce  contraires  , à quel  titre  , Se 
polir  quelque  caufe  qu’ils  fc  fuffent  introduits,  8e 
qu'ils  eulTcnt  été  tolérés  ou  autorifés  i en  confé- 
quence  il  fait  défenfes  , tant  aux  officiers  des  gre- 
niers 8e  chambres  à fel  , qu’à  l’adjudicataire  des 
fermes , Tes  cautions  , receveurs  &■  prépofés , de 
délivrer,  ou  permettre  qu'il  foit  délivré  à un  même 
privilégié , quoiqu’employé  fous  plulienrs  titres 
ou  qualités , plus  d'un  feul  franc-fiU;  comme  auffi 
de  payer  , ou  fouffrir  qu'il  foit  payé  en  argent , à 
aucun  privilégié  jouilTant  de  fel  de  gratification  , 
la  valeur , en  tout  ou  en  partie,  du  fel  de  privilège 
•U  de  gratification  auquel  il  autoit  droit  de  pré- 
tendre , à peine  , par  ledit  adjudicataire  , d’être 
rcfponfable  envers  fa  majefté  , de  la  valeur  du  fel 
délivré  en  double  emploi  , ou  payé  en  argent  , 
fauf  fon  recours  contre  qui  ilaviferoit  bon  être. 

L’anic#  ÎV.  du  titre  1 5.  de  l'ordonnance,  avoir 
ordonné  que  les  veuves  des  officiers  vétérans  , Si 
de  ceux  oui  feroient  décédés  pourvus  des  offices 
auxquels  le  privilège  du  fel  croit  attribué  , conti- 
nueroient  d'en  jouir  pleinement  pendant  qu’elles 
feroient  en  . viduité  , Si  qu’il  n'exilleroit  pas  un 
autre  titulaire  jouiflant  du  même  droit;  8c  cet  arti- 
cle avoir  ajouté , qu’elles  feroient  déchues  pour  le 
tout , en  cas  de  fécondés  noces  , 8c  pour  moitié , 
par  la  jouilfance  d’un  autre  titulaire.  Mais  plu- 
fieurs  arrêts  polléricurs  avoient  formellement  jugé, 
que  les  veuves  des  officiers  jouiffant  du  franc-jali 
ne  pourroient  prétendre  à la  moitié  de  ce  franc- 
filt  , qu'autant  que  c«te  prérogative  leut  autoit 
été  affûtée  par  des  édits  en  bonne  forme.  Le  con- 
feil  a , au  furplus , fait  ceffer  tous  motifs  de  con- 
teffation  .à  cet  égard  , en  ordonnant  , en  1775  , 
que  les  veuves  feroient  toutes  , ainlî  que  les  vété- 
rans , retranchés  des  états  de  francs-falés  j ce  quia 
été  exécuté. 

La  même  décifion  a privé  les  notaires  établis 
dans  les  greniers  à fel  , par  un  édit  de  1704 , du 
franc-fûU  que  cet  édit  leur  avoir  accordé  , 8c  les 
fergens  de  gabelles  de  la  création  de  ijSi  , de  ce- 
lui d’un  demi  minot  , exempt  de  tout  prix  mar- 
chand , que  l’article  III.  du  titre  de  l’ordon- 
nance leur  avoit  coiifervé.  Ces  différentes  fup- 
preffions  fe  font  opéiées  fans  réclamation  , quoi- 
que plufîeurs  officiers  eull'ent  pu  jullificr  qu'ils 
avoient  payé  des  fupplémens  de  finance  confîdéra- 
bles  , pour  procurer  aux  vétérans  8c  aux  veuves  , 
la  jouilfance  des  francs-falh  dont  ils  étoient privés. 

L’article  V.  du  titre  ig.  de  l’ordonnance  , a dé- 
fendu à tous  privilégiés , à peine  de  déchéance  de 
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leur  privilège  , & de  cinq  cens  livres  d’amende  , 
de  vendre,  échanger  , ou  même  donner  leur  fel 
de  privilège  , en  tout  ou  partie , encore  que  ce 
foit  l'excedent  de  leur  julle  provifïon.  Cette  dif- 
pofition  cil  fondée  , fur  ce  que  le  tel  de  franc-faU 
ne  peut  , fans  être  dillrait  de  fa  véritable  dellina- 
tion  , etre  employé  qu’à  la  feule  confommation 
perfonnellc  du  privilégié  ; 8c  fur  ce  que  le  roi , en 
difpeiifant  les  privilégiés  de  l'acquittement  des 
droits  perçus  fur  le  fel  , n’a  pu  les  autorifer  à s’en 
approprier  le  montant , en  vendant  leut  fel.  Elle  a 
été  renouvellée  parla  déclaration  du  14  août  170}, 
Si  le  fieur  Garnier,  grenetier  au  grenier  de  Mont- 
richard  , ayant  été  convaincu  d'avoir  vendu  une' 
partie  de  fon  fel  de  privilège  , l’arrêt  du  confeil 
du  iSoélobre  1723  le  condamna  en  l’amende  de 
cinq  cens  livres. 

L article  VI.  du  même  titre , a ordonné  que  les 
privilégiés  ne  pourroient , après  le  dernier  feprem- 
^re  de  chaque  année  , demander  le  fel  de  1 année 
cchue , fous  prétexte  d'abfcnce,  maladie  , ou  au- 
tre empêchement , 8c  cette  difpofition  ell  fondée , 
fur  ce  qu'il  cil  contre  la  nature  Sc  l’objet  d’une 
confommation  journalière  , de  pouvoir  s’artc- 
t^S^r.  Elle  a , au  furplus , été  confirmée  , tant  par 
l’arrêt  du  confeil  du  27  feptembre  1705  , que  pat 
1 article  CCVI.  du  bail  de  I orceville.  Elle  ell 
rappellée,  chaque  année,  dans  le  préambules  des 
états  de /rjnc-yj/é  ; Si  il  ell  de  principe  de, ne  s’en 
jamais  écarter  . pour  quelque  caufe  8c  conlidèra- 
tion  que  ce  foit. 

L’article  ci-deffus  rappellé  du  bail  de  Force- 
ville  , a réglé  que  l’adjudicat.iire  difpoferoit  des 
fels  de  franc  faU , que  les  privilégiés  auroient  né- 
gligé de  recevoir  avant  le  dernier  feptembre  de 
chaque  année  , comme  de  chofe  à lui  app.srtc- 
fi^te^j  fans  être  tenu  d'en  rendre  aucun  compte. 
L'arrêt  du  confeil  du  25  février  1704,  avoit  anté- 
rieuternent  ordonné  , que  tous  les  frar.ci-fjUs 
conaptis  dans  les  états  du  roi , à quelque  titre  que 
ce  fut  , feroient  p.i(t's  putemejt  Sc  fimplemuit 
dans  les  états  au  vrai  8c  dans  les  comptes  du  fer- 
mier , fans  qu’il  fût  tenu  d'en  rapporter  aucunes 
quittances  , conformément  à l’airctdu  confeilyiu 
I7fuin  i6y8  , Si  à l’article  CCXIl.  du  bail  de 
Domergue. 

Les  années  du  bail  des  fermes  , qui  fe  comp- 
toient  ptécédemment  d’o^lobre  en  oâobte  , fe 
comptant  aujourd’hui  de  janvier  en  janvier  , d'a- 
ptès  les  lettres  patentes  rendues  le  27  mars  1780  , 
«apportées  au  mot  Bail,  p.ircc  qu’elles  font  le 
titre  de  celui  de  Nicolas  Salz.ard  , la  déclaration 
du  18  décembre  de  la  même  année  a réglé  , que 
les  privilégiés  qui  n’auroient  pas  reçu  avant  le  5 1 
décembre  de  chaque  année  , les  fiar,ct-fa!is  pour 
lefquels  ils  feroient  compris  dans  les  états  du  roi," 
ne  feroient  plus  admis  à les  réclamer. 

Quoique  la  ferme  fut  fondée  à exiger  que  cha- 


Digitized  by  C- 


»94  F R A 

que  privilégié  reçût  Ton  franc  faU  Hans  le  grenier 
fur  lequel  la  livraifon  en  ell  aflignée,  ellerejarcce» 
Jotfqu'il  le  déliré  , à lui  procurer  la  facilite  de  le 
recevoir  dans  un  autre  , pourvu  qu'il  rapporte  un 
cctcilicac  de  non-livraifon , au  grenier  fur  lequel  ce 
franc-Jalt  ell  alligné . Sc  qu'il  paye  , lotfqu'il  y a 
lieu  , la  dilTérence  qui  peut  le  trouver  de  plus , 
entre  le  prix  du  grenier  où  la  livraifon  ell  faite  ^ 8c 
celui  du  grenier  fur  lequel  elle  étoit  alTignée. 

La  déclaration  du  l8  novembre  tyoi,  qui  avoit 
ordonné  une  augmentation  fur  le  prix  du  fel  dcii* 
vie  dans  les  greniers  des  grandes  S:  petites  gabel- 
les , pour  en  être  le  produit  alfcclc  au  paiement 
d'une  portion  des  depenfes  de  la  guerre  , dans  la- 
quelle l'Etat  étoit  engage , avoit , en  même  tems, 
ordonné  la  perception  de  dix  livres  fur  chaque 
niinot  de  fel  délivré  à titre  de  frann-faU  , dans  les 
greniers  des  gabelles  de  France , à tous  privilégiés, 
autres  que  les  hôpitaux  8c  religieux  mendians , 8c 
à ceux  qui  avoient  droit  de  les  recevoir  i titre  oné> 
reux , ou  potircaufe  de  fondation  8c  de  dotation  , 
en  expliquant  que  les  dix  livres  dont  il  s'agit , fe- 
toient  perçues  au-deli  des  prix  8c  droits  que  les 
ptivilégiés  payoient  précédemment. 

La  meme  déclaration  avoit  ordonné  la  percep- 
tion de  fept  livres  fur  chaque  minot  délivré  en 
franc-fati  dans  les  greniers  dépendans  dés  gabelles 
sic  Lyonnois  j & d'autres  déclarations  de  la  même 
date  , celle  de  qu.itrc  livres  fut  chaque  minot  dé- 
livré dans  les  greniers  dépendans  des  gabelles  de 
Languedoc,  Dauphiné  8c  létovencei  8c  celles  de 
quarante  fols,  dans  les  greniers  du  Kouflillon. 

Ces  augmentations  n'ont  celTé  d'être  perçues 
qu'à  l'époque  , où  la  fuprcllion  en  a été  ordonnée 
par  la  déclaration  du  17  juillet  1714. 

L'édit  du  mois  d’août  1717,  en  ordonnartt  la 
fuprelTion  du  dixième , avoit  en  même  tems  or- 
donné la  révocation  de  tous  les  privilèges,  8c  par- 
ticuliérement la  fupprelTiondcs/riinc-yâ/éa.Mais  un 
autre  édit  du  mois  a'avril  17S9,  en  ordonna  le  ré- 
tablilTement  en  faveur  des  cours  fupéricures,  8c 
dans  le  cours  de  la  même  année  , il  en  fut  ufé  de 
même  à l'égard  des  autres  privilégiés. 

Il  avoit  de  même  été  ordonné  pat  la  déclara- 
tion du  17  avril  1745 , qu'à  compter  du  premier 
juin  fuivant , 8c  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  qui  fubûlloit  alors  , il  feroit  perçu  dans  les 
gabelles  de  France  dix  livres,  8c  dans  celle  du 
Lyonnois,  fept  livres  par  minot  de  fel  délivré  ep 
franc-fiill , en  fus  des  cltoits  payés  antérieurement. 
Sc  cette  perception  établie , à l'inllat  de  celle  qui 
avoit  été  ordonné  en  170a,  a eu  lieu  jufqu'à  la 
publication  de  la  paix  conclue  à Aix-la-Chapelle 
en  1748.  L’arrêt  au  a6  juin  174)  , ordonna  feu- 
’lement  que  , pour  ne  pas  faire  fupporter  aux  pti- 
vilégiés qui  n'avoient  pas  reçu  leur  fram  faU  de 
f année  coûtante , une  charge  donc  le  tiouvetpieac 
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difpenfés  ceux  qui  l'avoient  reçu , raogmentation 
donc  il  s'agit  ne  commenceroit  à être  perçue  qu’à 
compter  du  premier  oélobre  fuivant.  • 

L’article  II , de  l'édit  du  mois  de  feprembre 
■759j  avoit  ordonné  que  les  franc-fiilii,  à quelque 
titre  qu’ils  eulTenc  été  obtenus,  demeureraient  fuf- 
pendus  pendant  la  durée  de  la  guerre  commencée 
en  1756  ; mais  cet  article,  comme  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  du  même  édit , relia  fans  exécu- 
tion. 

On  perçoit  au  grenier  de  Paris , conformément 
à l’art.  X.  du  bail  de  Forceville,  fait  en  1758  , fut 
les  fels  délivrés  en  fram-JaU  , en  fus  des  droits 
manuels , 8c  des  dix  fols  pour  livre  , tant  de  ces 
droits  que  du  prix  principal , un  droit  particulier 
de  crois  livres  onze  fols  par  minot  qui  procède 
d'attributions  anciennement  accordées  aux  officiers 
de  ce  grenier,  8c  réunies  à la  ferme  des  gabelles, 
d’abord  par  le  réfuliat  du  confcil  du  17  août 
1Û8  J , 8c  définitivement  par  la  déclaration  du  14 
juin  U91. 

Un  édit  du  mois  de  février  I70<5,  avoit  établi 
un  vérificateur  général  des  fra»e-faléi\^  un  vé- 
rificateur particulier  dans  chaque  généralité,  8: 
il  avoit  attribué  à ces  officiers  un  droit  de  cinq 
livres  par  minot , pour  le  premier  enregillrement 
des  titres  de  tous  ceux  qui  jouilToienc  de  franc-J ali, 
8c  dix  livres  à chaque  mutation  ou  nouvel  em- 
ploi. Les  bureaux  des  finances  des  petites  gabelles 
ayant  été  admis  à faire  l'acquifition  de  ces  offices, 
dont  ils  ont  confervé  la  propriété  jufqu’à  ce  jour, 
c’cfl  à ce  titre , qu’ils  rédigent  encore  chaque  an- 
née les  projets  des  états  qui  s'arrêtent  annuel- 
lement au  confeil , des  franc-faits  alfignés  fur  les 
gabelles  de  Lyonnois , de  Provence , de  Langue- 
doc 8c  de  Dauphiné.  • 

Un  édit  du  mois  d’août  1707  3 , quant  aux 
grandes  gabelles  , fubllitué  aux  vérificateurs  pro- 
vinciaux, des  vérificateurs  attachés  à chaque  gre- 
nier. Un  autre  édit  du  mois  de  mai  1708,  a en- 
fuite  ordonne  que  les  fondions  de  ces  officiers  fe- 
roient  remplies,  dans  chaque  grenier,  pa»les  pro- 
cureurs du  roi , alternatifs  8c  triennaux  qui  ciif- 
toient  alors.  Elles  ont  pollérieuremcnt  été  con- 
fiées au  corps  de  la  jurifdiélion  de  chaque  grenier. 
Mais  les  officiers  de  celui  de  Paris  font  les  feuls 
qui  exigent  que  les  privilégiés  qui  jouüTent  de 
franc  faU , leur  faffe  la  reprefentation  de  leurs  ti- 
tres ou  provifions.  Ils  fe  fondent  fur  ce  qu’aucun 
réglement  n’a  abrogé  la  déclaration  du  I o décem- 
bre 1707,  en  exécurion  de  laquelle  ils  ont  ac- 
quis , en  corps , l’office  de  vérificateur  des  franc- 
faits . créé  dans  lenr  grenier  par  l’édit  du  mois 
d'août  précédent. 

FRAUDE , r.  f,  qui  Cgnifie  en  finance , l’aélion 
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|Mr  laquelle  en  élude  le  payement 'd’un  droit  légi- 
timement dd. 

On  a vu  aux  mots  contravention  8c  contrtianie , 
quelles  fe  diftinguent  8e  doivent  véritablement 
fe  dillinguer  de  la  fraude  , en  ce  que  leurs  effets 
font  tres-différens.  11  y a des  contraventions  8e 
des  fraudes  dans  toutes  les  parties  de  perception 
8e  d'impolïtion  j il  n’y  a de  contrebande , tpic 
dans  les  gabelles,  le  tabac  8e  les  droits  de  douane, 
8e  pour  tout  ce  qui  ell  prohibé. 

C'eft  donc  à tort  que  le  diéhonnaire  de  Sa- 
vary , donne  les  termes  de  fraude,  de  contraven- 
tion 8e  de  contreiandc  pour  fynonymes. 

La  fraude  proprement  dite,  eft  un  moyen  par 
lequel  on  prive  le  roi  ou  Ton  fermier , d'un  droit 
quelconque  ; en  matière  de  douane , elle  fe  fait 
foullrayant  l'objet  â la  vilite  des  douaniers , foit 
en  déguifant  fa  qualité,  ou  fa  valeur,  foit  enfin 
en  prenant  une  toute  détournée  , pour  introduire 
une  marchandife  clandellinement  dans  le  royaume, 
ou  dans  une  province  à l'entrée  de  laquelle  font 
établis  des  droits. 

Dans  les  aides , la  fraude  fe  pratique  en  tenant 
caché  du  vin  qui  fe  débite  , fans  que  les  commis 
en  ayent  connoiffance  i en  rempünant  la  nuit  ce 
qui  a été  vendu  le  jout  ; en  tenant  un  entrepôt , 
en  tranfportant  ou  vendant  du  vin  foit  en  gros 
loit  en  détail  fans  déclaration  , en  déclarant  le 
le  prix  du  vin  que  l’on  vend  , au-deffous  de  celui 
qui  eft  vendu  effeélivement , &c.  8cc. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  domaniaux , les 
fraudes  les  plus  communes  font , de  la  part  des 
notaires  , greffier  8c  huiffiers , de  ne  pas  fai||t  re- 
vêtir leurs  aâes  d'exploits , des  formalités  requi- 
fes  dans  le  délai  preferit  par  les  réglemens  ; 8c  lorf- 
qu’ils  font  des  aâes  Sc  exploits  en  vertu  8c  par 
fuite  d'autres  aétes  non  revcius  des  fotmalités 
auxquelles  ils  étoient  affujetis. 

De  la  part  des  particuliers,  la  fraude  confîfte 
ô agit  en  juftice  ou  par  devant  notaire  , en  con- 
féquence  d'aâes  8:  de  jugemens  qui  n’ont  point  re- 
fu  toutes  les  formes  ordonnées  par  la  loi,  8c 
quand  elles  prennent,  en  contraéfapt,  des  qua- 
lités inférieures  à celles  qu’ils  ont  véritablement  j 
enfin  quand  ils  eftiment  les  biens  qui  font  l'ob- 
jet des  aâes  qu'ils  paftent,  ou  des  fuccelCons  qu'ils 
recueillent,  au  deffous  de  leur  valeur  réelle,  en  vue 
de  diminuer  les  droits  qui  en  réfultent. 
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grâce  fur  la  confifeauon  8c  la  matière  de  la  fraude 
ou  de  fa  valeur. 

Au  relie  , fuivant  l’article  XXXIIl , du  titre 
commun  pour  toutes  les  fermes  de  l'ordonnanne 
du  22  juillet  i68i  , » les  contrevenans  aux  atti- 
” des  des  réglemens , dans  Icfquels  il  n’y  a au- 
" cune  peine  certaine  8c  fixe  , doivent  être  con- 
>■  damnés  aux  dommages  8c  intérêts  des  parties 
U intéreffées , en  l'amende , aumône  8c  autres  pei- 
“ nés , félon  l’exigcance  des  cas , ce  qui  eft  lailTé 
» à l'arbitrage  8c  à la  confcience  des  juges  >>.  ^ 

En  général,  \ifraude  des  droits  du  roi  fe  fait  fans 
beaucoup  de  fcrupule  , principalement  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  douane  , ou  les  droits  d'en- 
trée des  villes.  Cependant,  fi  les  petfonnes  qui 
la  pratiquent  vouloient  réfléchir  , elles  recon- 
noitroient , que  ftuftrer  le  fermier  du  roi  d'une 
fomise  de  trois  livres  ou  davantage , ce  n'cfl  pas 
moins  en  charger  fa  confcience,  que  fi  on  les  lui 
voloit , puifque  cette  fomme  lui  eft  légitimement 
acquife.  Il  eft  même  impoflible  de  croire  que  le 
cafuifle  le  plus  facile  pât,  dans  les  principes  de 
notre  religion  , abfoudre  un  homme  qui  s’ac- 
c\\(o  àc  fraude , fans  l'obliger  â la  teftitution  du 
montant  des  droits  fraudes , ou  le  condamner  en 
une  aumône  de  la  meme  fomme. 

A confulter  les  fimples  lumières  de  la  raifon  , 
on  penfe  qu’il  n’eft  pas  une  perfbnne  fenfée  Se. 
délicate  dans  fa  façon  de  penfet,  qui  voulût  com- 
promettre fon  honnêtcic  en  fraudant  la  moindre 
partie  des  droits  du  roi , parce  qu’elle  fait  qu'ils 
forment  les  revenus  de  l’état  ; que  le  fermier  qui 
en  a pris  le  bail , a compté  fur  leur  produit , 8c 
que  fi  tous  ceux  qui  doivent  ces  droits  , en  élu- 
doient  le  paiement  , il  ferait  indifpcnfable'd'im- 

f lofer  le  déficit  du  revenu,  fur  d'autres  fujets,  dont 
a charge  deviendroit  plus  onéreufe,  i pcoportion 
de  leur  fidélité  i y fatisfaire. 

On  appelle de  filtrage  , celle  qui  fe  fait 
par  petites  parties  de  fel,  de  tabac  ou  de  marchan- 
difes  fujettes  aux  droits  , fans  les  acquitter. 

FRAUDER , eft  le  veibe  aâif , qui  exprime 
l'aâion  de  faire  la  fraude. 

FRAUDEUR  , eft  le  fubftantif , qui  défigne 
celui  qui  fraude.  On  fait  aufli  ce  mot  adjcâif  dont 
le  féminin  eUfraudeufe. 


Il  eft  des  amendes  prononcées  contre  clftque 
efpèce  de  fraude  , par  des  loix  pofitives,  outre  la 
confifeation  Mais  comme  les  fraudes  prennent  un 
caraâère  de  légémé  ou  de  gravité,  fuivant  les 
circonftances  qui  les  accompagnent  8c  encore  en 
raifon  de  l'objet  du  droit  fraudé  , 8c  des  confé- 
quences  dont  elles  font  fuivies  ; la  févérité  de  la 
loi  eft  fouveuc  mitigée . mais  il  n’eft  fait  aucune 


FRET,  f.  m.  Dans  le  langage  propre  au  com- 
merce , ce  mot  fignifie  le  louage  d’un  navire,  d’un 
bâtingàt  de  mer,  foit  en  entier  , foit  en  partie  , 
pour  mnfportet  des  marchandifes  d'un  pays  en 
un  autre. 

Le  droit  de  fret  préfente  donc  d’abord  l'idée  de 
fon  impofition,  fut  le  tranfport  de  ces  marchandifes 
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en  certains  cas.  En  effet , ce  droit  n'a  <T.iutre  ob- 
jets que  de  renchérir  l'importation  ou  l'exporta- 
tion des  denrées,  lorlqu'elles  font  faites  par  des 
navires  étrangers  , ennemis  ou  indilferens,  ou  bien 
dans  des  circontlances , ,où  il  eft  plus  avantageux 
que  ces  aâes  fuient  exécutés  par  des  navires  na- 
tionnaux. 

L’origine  du  droit  de  fret  , n’cft  pas  comme 
celle  de  ptefqiie  tous  les  droits  , marquée  du  fceau 
fuitcfte  du  befoin  & de  la  fifcalité.  Elle  cft  duc 
au  contraire  à la  rcfléxion  & au  jugement  du  bon 
roi  Henri  IV  , qui  voyoit  avec  peine  que  les  fou- 
veriins  étrangers  avoient  mis . fut  les  navires  fran- 
çois  fréquentants  leurs  ports , des  droits  d'ancrage 
aflez  confidérables , 8:  que  même  en  I tance , les 
navires  étrangers  étaient  employés  préférablement 
aux  navires  nationaux , dans  la  navigation  de  port 
â port- 

Henri  malgré  fon  mîniftre  & malgré  les  op- 
•ptjfttions  dfl  parlement  voulut  en  i6ot , qu’on 
exigeât , des  vailfeaux  étrangers  arrivant  dans  nos 
port  ,Jes  mêmes  droits  auxquels  ctoient  alfujettis 
chez  eux , les  bâtimens  de  Tes  fujets. 

Ces  droits  ne  reçurent  pas  alors  le  nom  de 
droit  de  fret , &:  fans  doute  que  la  perception  en 
fut  négligée  ; cat  on  voit  que  la  déclaratton  du 
lo  juin  tôyç  , établit  un  droit  de  cinquante  fols 
par  tonneau  , fut  tous  les  iiavites  étrangers  qui 
apporteroient  des  marchandtfes  dans  nos  ports , 
ou  qui  en  czportcroient- 

Ce  droit  , diflé  par  la  politique  , équivaloir , 
dans  fa  fixation , à plus  de  cent  fols  de  la  monnoie 
afturllc  , puifque  le  marc  d’argent  ne  valoir  alors 
que  vingt-cinq  livres  , & qu’il  vaut  aâuellcment 
( en  t7S4  ) cinquante-deux  livres-  Cependant 
lorfque  la  perception  en  fut  réglée  par  l'ordon- 
nance du  II  juillet  i68t  , époque  où  le  marc  d'ar- 
gent avoir  été  porté  au-rleli  de  vingt-neuf  livres  , 
L quotité  du  droit  relia  la  même. 

Les  principes  confignés  dans  cette  ordonnance 
étant  toujours  en  vigueur , il  eft  intéreflant  de  les 
rapporter. 

Articie  premier. 

» Notre  droit  de  fret  fera  levé  à raifon  de  etn- 
» quantc  fols  par  tonneau  , fur  tous  les  vailfeaux 

etrangers , félon  la  continence  dont  ils  feront , 
.>  fuivant  la  jauge  à morte-charge  cjui  en  fera  faite, 
•>  & le  payement  en  fera  fait  à rentrée  ou  à la 
« fottie  des  havres  & ports  de  notre  royaume , au 
» choix  du  fermier  de  nos  droits. 

• I 1.  « 

» Déclarons  vailfeaux  étrangers,  ceux  qui  n’ont 
i>  point  été  fabriqués  dans  notre  royaume  , encore 
»,  qu’ils  appartiennent  à nos  fujets  régnicoles , à 
U moins  qu’ils  n’en  rappottent  les  contrats  d’achat 
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» paifés  pardeéant  notaires  , & enregiftrés  aux 
» greffes  des  amirautés  , par  ordonnance  des  ju- 
» ges  , & que  les  deux  tiers  de  l’équipage  foient 
" l'rançnis  i fans  lefquclles  conditions  , voulons 
» qu’ils  foient  tenus  de  payer  nos  droits. 

I I I. 

» Nos  droits  feront  payés  , foit  que  les  vaif- 
•>  féaux  foient  venus  chargés  8c  qu’ils  s’en  retoiir- 
» nent  ù vuide  , ou  qn’ils  foient  venus  i vuide , 

» & qu’ils  s’en  retournent  chargés  i défendons  ite 
•>  les  lever  , tant  fur  ceux  qui  entreront  8c  fotti- 
u sont  vuides  , que  fut  ceux  qui  entreront  chat- 
» gés  & qui  fortiront  avec  la  même  charge  , i 
» peine  de  conculfioa. 

I V. 

»>  Ne  feront  levés  nos  droits  qu’une  feule  fois 
“ feulement  pour  chaque  voyage  , enforte  ncan- 
»,  moins  , qu’un  vailfeau  envoyé  dans  un  port , 

” havre  , ou  ta.le  de  notre  royaume , pour  y char 
» ger  ou  décharger,  foit  fujet  au  paiement  de  nos 
» droits,  félon  fa  continence  dont  il  fe  trouvera , 

» autant  de  fois  . 8c  pour  a'utant  de  voyages  qu  il 
»>  fera  de  port  en  port , même  au-dedans  de  notre 
» royaume.  ^ 

» Enjoignons  aux  maîtres  des  ■vailfeaux  , de 
»,  donner  une  déclaration  véritable  du  port  de 
» leurs  vailfeaux , dans  les  vingt  quatre  heures  de 
,,  leur  arrivée  » à peine  de  confifeation  des  vau- 
» féaux  , matchandifes  8c  équipages. 

V I. 

«aiOéfcndons  de  fortir  des  ports  8c  havres,  fans 
^ auparavant  avoir  acquitté  nos  droits  > 1^®“*  P*’ 
„ teille  pci.ne  de  confifeation , 8c  de  nulle  livres 
» d’amende. 

V I I. 

•»  Faifons  aufli  trcs-cxptclfes  défenfes  à nos  fd- 
» jets  , de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers,  1 
» peins  de  confifeation  des  vailfeaux  8c  matchan- 
»,  difes,  8c  de  tiois  mille  livres  d’amende. 

VIII. 

» Les  conteftations  feront  jugées  , en  première 
.»  inftancc,  par  nos  juges  des  traites  , ou  nos  au- 
•»  très  ofticiets  qui  feront  par  nous  commis  , 8c  en 
»,  cas  d'appel,  pat  nos  cours  des  aides.  “ 

L^rrêt  du  9 avril  1701  , interprétant  enfuite 
ces  difpofitions , a ajouté  les  fuivantes  , par  les  ar- 
ticles 111.  8c  autres. 

En  cas  que  le  fermier  ou  fes  commis  ne  con- 
viennent pas  du  nombre  des  tonneaux  porté  pat 
la  déclaration  des  maîtres  des  navires  , il  pourra 
être  procédé  à l’amiable  , entre  les  parties  , i 
jauge  8c  au  mefuiage  des  vailfeaux , pour  être  le 

droit 
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Jriiii  de  fret  perçu  , à raifon  du  nombre  des  ton- 
neaux que  cctce  jauge  coiiftatera- 

Si  les  maîtres  des  navires  & les  fermiers  ne 
pouvoient  s'accommoder  i l'amiable,  les  parties 
fe  pourvoiroient  pardevant  les  juges  auxquels  la 
connoiffance  des  contellations  relatives  àrce  droit, 
ell  attribuée  , pour  être  par  eux  nogpmé  des  jau- 
geurs  ou  experts  d'office  j & , dans  ce  cas  , les 
frais  de  la  jauge  eu  mefurage  , doivent  être  avan- 
cés par  le  fermier  ou  fes  commis  , fauf  i répéter 
lefdits  frais , s'il  y ééheoit. 

Si  par  la  jauge  ou  mefurage  ainfi  fait  , la  conti- 
nence du  vailfcau  ne  fe  trouve  excéder  celle  por- 
tée par  la  déclaratidh  du  maître  , que  d'un  dixiè- 
me & au-delfous , il  ne  pourra  être  condamné  par 
les  juges,  qu'au  paiement  du  droit  de  fret,  à taiion 
de  la  quantité  de  tonneaux  portée  par  le  rapport 
des  jaugeurs  experts , & aux  frais  Sr  dépens. 

Si  la  continence  du  vailTeau,  fuivant  le  rapport , 
excède  du  dixième,  il  doit  être  condamné  i payer 
le  droit  de  l'excédent , 8c  de  plus  , è une  amende 
de  cinquante  livres  par  chaque  tonneau  excédent 
2 l^déclaration , 8c  aux  frais  8c  dépens. 

Au  contraire  , fi  la  continence  du  navire  eft 
trouvée  conforme  è celle  que  le  maître  a déclarée, 
le  fermier  fera  condamné  i des  dommages-inté- 
têts  ^ 8:  en  tous  les  frais  8c  dépens. 

Les  maîtres  de  bâtimens  chargés  de  marchandi- 
fes  deftinées  pour  dilfétens  ports  du  royaume  , fe- 
ront tenus  de  payer  le  droit  de  fret  dans  tous  les 
ports  où  ils  iront  décharger  leurs  marchandifes  , à 
moins  qu'il  ne  foit  expliqué  dans  la  charte-pactre  , 
ou  dans  le  connoilTement  , que  cette  partie  de 
«narchandifes  eft  deftinée  8c  doit^re  déchargée 
dans  un  porc , 8c  partie  dans  un  autre , ou  pluficurs 
autres  s auquel  cas  le  droit  de  fret  fera  payé  en  en- 
tier au  premier  des  ports  défignés  où  fera  com- 
mencé le  déchargement  des  marchandifes  , 8c  il 
ne  fera  plus  dû  dans  les  autres  ports,  où  lereftant 
des  marchandifes  fera  mis  à terre. 

Si  néanmoins  un  vaillpau  étranger  encre  chargé 
dans  une  rivière  fur  laquelle  il  y a divers  ports  , il 
ne  fera  réputé  avoir  fait  qu'un  feul  voyage  , 8c  ne 
fera  tenu  de  payer  qu'une  feule  fois  le  droit  de  fret 
au  port  où  il  commencera  fon  déchargement, quand 
même , les  connoiffemens  ne  feraient  mention  que 
de  l'un  de  ces  ports , 8c  il  aurait  ù faire  des  déchac- 
gemens  dans  pluficurs  autres  ficués  fur  la  même  ri- 
vière. 

Si  les  maîtres  de  vaifleaux  chargent  dans  le  pre- 
mier , ou  tout  aitcre  des  ports  du  royaume  défigné 
dans  les  connoiflèmens  , des  marchandifes  du 
royaume  , encore  même  que  ce  fût  à la  place  de 
celles  qu'ils  y auront  déchargées , pour  les  aller 
porter  , avec  le  refte  de  leur  chargement , dans 
d'autres  ports  du  royaume  , le  dtoic  de  fret  (en  dû 
fiaMtet.  Tome  il. 
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en  entier  d .-s  chacun  des  ports  où  les  vaillèaux 
iront  faire  leur  déchargement,  quoique  ces  ports 
fulTent  défignés -dans  les  chartes-parties  ou  con- 
noiffemens. 

lirais  lorfqu'un  vailTeau  étranger  aura  fait  fon 
déchargement  dans  un  ou  pluficurs  ports  du  royau- 
me , 8c  qu'il  aura  payé  le  droit  de  fret  , il  peur, 
de  même , prendre  fa  cargaifon  dates  un  ou  plu- 
ficurs autres  de  nos  ports  , pour  le  porter  en  pays 
étranger  , fans  payer  aucun  nouveau  droit  de 
fre\  • • 

Dans  la  même  année  1701 , l'arrêt  du  6 feptem- 
bre  , portant  réglement  fut  le  commerce  de  la 
l'rancc  avec  l'Angleterre , ordonna  que  le  droit  de 
fret  feroit  de  trots  livres  dix  fols  pat  tonneau  , fut 
les  vailTeaux  Anglois. 

Ajoutons  encore , que  l'arrêt'du  aS  juillet  lyj  I > 
a jugé  que  tous  navires  étrangeis  doivent  juftifiet  à 
quelle  nation  ils  appartiennent,  pat  des  certificats 
des  officiers  ou  magiftrats  des  ports  d'où  ils  font 
partis , 8c  non  par  ceux  des  confuls. 

Que  le  chapitre  du  droit  de  fret , compris  dans  la 
bail  de  Forceville,  renferme  encore  quelques  difpo- 
fitions  ; qu'après  avoir  dénommé  les  nations  alors 
privilégiées  , articles  CCCXLIl.  CCCXLlll. 
8c  CCCXLIV.  Il  eft  dit  que  les  commis  pour- 
ront faire  jauger  de  nouveau  les  navires  qui  auront 
payé  le  droit  de  fret  dans  un  autre  porc , 8c  faire 
pafer  le  fupplémcnc. 

La  réduûion  de  la  jauge  du  tonneau  de  deux 
mille  livres , poids  de  marc  , fe  fera  fur  le  pied  de 
quarante-deux  pieds  cubes , fuivant  l'article  V.  du 
titre  10  de  l'ordonnance  de  mâtine , du  mois  d'aoùc 
1681. 

En  cas  que  les  exemptions  mentionnées  aux  ar- 
ticles précédent  ceffent  dans  la  fuite  , le  droit  de 
/«t'appartiendra  en  entier  à l'adjudicataire  , fans 
augmentation  du  prix  de  fon  bail. 

Le  droit  de  fret  a été  augmenté,  par  la  déclara- 
tion du  roi  du  14  novembie  tyjo , 8c  porté  à cinq 
livres  par  tonneau , fur  tous.vailTeaux  etrangers  im 
diftinnement , Anglois  ou  autres. 

En  I yfiy  , la  déclaration  du  roi  du  ly  mars  a fait 
un  nouveau  réglement  fur  la  perceptioB  du  même 
droit , dans  le  cas  de  cabotage. 

' Elle  en  diftingue  deux  fortes  ; le  cabotage  dans 
la  même  met  , 8c  le  cabotage  d'une  mer  dans  l'au- 
tre j c'eft  à dire  , le  voyage  d'un  port  de  l'Océan 
dans  la  Méditerranée , 8c  réverfiblement. 

Dans  le  cas  de  cabotage  d'un  navire  étranger, 
d'un  port  de  l'üccan  dans  un  autre  pote  de-cette 
même  mer , le  réglement  lailTe  fubfilmr  le  dtoic  de 
cinq  livres  par  conneau  fur  ce  navire. 

Mais-s'il  va  d'un  porc  de-l’Océan  dans  un  porç» 
Pp 
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de  la  Méditerranée  J ou  d'nn  port  de  ccte  dernière 
mer,  dans  un  port  de  la  première,  il  cft  aflujetti  au 
droit  de  dix  livres  , au  lieu  de  «cinq  livres  par 
tonneau- 

Il  eft  (ingulier  que  le  droit  iefret , que  la  poli- 
tique Temble  avoir  impofè  comme  un  moyen  d en- 
courager 8c  d'accroître  la  marine  nationale,  en  ex- 
citant les  voyages  dans  les  pays  étrangers , foit , de 
tous  les  droits  , celui  dont  la  perception  comporte 
le  plus  de  privilèges.  Sans  doute  que  cette  politi- 
que plus  éclairée  , a reconnu  qti'il  convenoit  de 
n'ufer  de  ce  droit  , que  dans  les  occalions  où  elle 
voudroit  exclurre  de  nos  ports,  des  etrangers  qui 
lui  font  indifférens  , 8c  favorifer  des  allies  ou  des 
nations  , avec  iefquelles  il  eft  avantageux  d'entre- 
tenir des  liaifons  de  commerce  j au  relie  , l’af- 
tranchiftement  de  ce  droit  , eft  un  échange  contre 
l'exemption  de  fefhblable  impolition  qui  exifte 
dans  les  Etats  étrangers  , ou  qui  pouvoir  y être 
impofée  par  réciprocité  fut  les  navires  François. 

Quoi  qu'il  en  foit  , il  eft  filr  que  la  perception 
du  d toit  de  fret  a reçu  beaucoup  d'exceptions  { 
mais  feulement  dans  le  cas  où  des  vaifteaux  étran- 
gers viennent  dans  les  ports  du  royaume  de  l’étran- 
ger , ou  qu'ils  fortent  des  ports  de  France  pour  y 
aller.  La  circonllance  du  cabotage  ne  comporte 
qu’un  feul  privilège.  Voici  le  détail  des  sucions 
qui  jouiftenc  de  cette  excipption. 

Les  Anglois , pat  l’article  II.  du  traité  d'Utrecfct, 
& par  diftérens  ordres  du  confeil  , qui  fe  renou- 
▼elient  aptès  chaque  guerre  qui  trouble  la  bonne 
intelligence  des  deux  nations. 

Les  Suédois,  les  Danois  , les  villes  anféatiques 
de  Flambourg,  Dantzick , Brème  8c  Lubeck , d'a- 
près la  convention  de  1716  , l'artèt  du  confeil  du 
4 décembre  17x6  , 8c  plufieurs  traités  palFésle  ay 
août_i74t  , le  ay  août  174a  , 8c  rappellés  dans 
l'arcèt  du  confeil  du  16  juillet  1757. 

Les  Hollandois  , par  le  traité  d'Utrecht,  8c  par 
l'arrêt  du  confeil  du  jo  mai  t7i  5.  Dans  la  fuite , 
tous  les  privilèges  dqnt  ilf  jouilFoient  en  France 
ayant  été  révoqués  par  l'artèt  du  confeil  du  j t dé- 
cembre S74y  , ils  perdirent  la  faveur  de  l'exemp- 
tion du  droit  de  fret  j rirais  elle  leur  fut  de  nouveau 
accordée  par  les  ordres  du  confeil  du  ay  mai  tyyC. 
Elle  a été  confirmée  par  le  traité  de  Hambourg  , 
du  premier  avril  ryôp,  ainfr  qu’à  cette  ville,  à qui 
elle  avoit  été  ôtée  par  arrêt  du  confeil  du  X4  mai 
1760. 

Les  Elpagnols  , Siciliens  8c  Napolitains  , pat 
l'article  IV.  du  paèle  de  famille. 

Le  privilège  des  premiers  s'étend  même  juf- 
qu’au  cas  de  cabotage  5 ils  font  les  feuls  étianeers 
qui  puiffent  le  faire  , fans  payer  le  droit  de  fret. 
J-e%  Siciliens  8c  les  Napolitains  oc  doivent  pas 
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participer  à cetti  immunité  , fuivant  la  lettre  du 
miniftre  des  affaires  étrangères,  du  19  mats  176a. 

Les  Pruflîens  , d’après  le  traité  de  commerce 
du  14  février  I7y  y , pour  dix  ans , 8c  par  un  or- 
dre du  confeil  du  ao  février  1766  , les  navires  de 
la  ville  d'Elbing , par  décilion  du  confeil  du  17  mai 
.766. 

Les  Flamands  8c  habitans  des  pays  fournis  à la 
domination  de  l'empereur,  d'apre-s  l'atret  du  con- 
feil  du  lâ  mai  1769.  ^ 

On  juge  bien  que  le  produit  du  droit  de/c« 
dans  tout  le  royaume  , ne  peut  pas  être  confidéra- 
ble . d'après  toutes  ces  exemptions  ; il  ne  s'élève 
qu'à  trente  mille  livres  , fans  compter  les  dix  fols 
pour  livre. 

Il  fe  préfente  une  obfervation  très-naturelle  au 
fujet  du  droit  de  fret  , 8c  du  mode  de  fa  percep- 
tion. C'eft  que  fa  quotité  eft  mal  combinée  8c  mal 
alfife , en  ce  qu'elle  porte  fur  la  continence  des  bâ- 
timens , au  lieu  qu’elle  devroit  être  proportionnée 
à la  valeur  des  marchandifes  qui  compofent  leur 
cargaifon  ; car  il  arrive  que  ce  droit  en  beaucoup 
trop  confîdérable  fur  des  marchandifes  commp^ 
8c  d'un  grand  encombrement  , tandis  qu'il  cft  ni- 
fenfible  fur  des  cargaifons  d'un  grand  prix. 

Pour  remédier  à ces  inconvéniens  , il  paroîtroit , 
donc  jufte  8c  convenable,  i®.  De  fixer  le  droit  de 
fret  àraifonde  deux  8c  demi  pourcent  de  la  valeur 
des  marchandifes  8c  denrées  importées  en  France 
par  des  vaifteaux  étrangers.en  s’en  rapportant,  pour 
leur  eftimation  , à celles  qui  fe  trouveront  dans  le 
nouveau  tarif  uniforme  qu’il  eft  queftion  d’établir, 
8:  qui  doit  embralTcr,  dans  fa  réforme,  le  droit  de 
frit  dont^  s'a^t.  • 

a'.  De  percevoir  ce  droit,  en  fus  de  ceux  d'en- 
trée, fur  toute  efpcce  de  denrées  8c  marchandircs, 
dans  quelque  clalFe  qu'elles  l'oient  placées  , 8c  de 
quelque  nature  qu'elles  foient. 

5®.  D’en  exempter  cependant  les  denrées  8c 
marchandifes  provenant  du  crû  8c  des  fabriques 
des  nations  qui  les  importeront  fur  leurs  pFopres 
bàiimens  , de  façon  qu'un  Hollandois  abordant  en 
France,  fut  un  navire  Hollandois,  chargé  deroir- 
chandifes  reconnues  ou  cenfées  être  originaires  on 
d'Hollande  ou  des  Colonies  Hollandoifcs  , ne  fe- 
roit  fujet  à aucun  droit  de  fret ,'  8c  ai nfi  des  autres 
nations. 

4°.  De  former  , à cet  effet  , un  état  alphabéti- 
que des  marchandifes  8c  denrées  cenfées  appartenir 
à chaque  nation  en  particulier  , afin  que  fes  iiiem- 
bres  jouilTênt  , fans  difficulté  , de  1 afffanchilTe- 
ment  du  droit  de  fret , quand  ils  les  imporieioienc 
fur  bâtimens  de  leur  nation. 

y?.  De  régler  les  formalités  qui  devront  être 
remplies  , pour  juftifier  légdement  de  l’origine 
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H’ane  mirchandife  ou  d’une  denrée  qu!  ne  (èrrou- 
Woit  pis  comprife  dans  l'état  alphabétique  > & 
que  des  circonftances  nouvelles,  ou  une  découverte 
heureufe  / aucoient  fait  entrer  dans  le  commerce 
d’une  natioq. 

■ 6°.  D’ordonner  que  le  nouveau  droit  de  fret  fe’ 
toit  perçu  dans  les  ports  francs  même  , comme 
Marfeille  , Bayonne  , l’Orient  S:  Dunkerque , 
parce  que  l’intérêt  général  de  la  navigation  doit 
remporter  fur  un  privilège  particulier , qui , d’ail- 
leurs . procureroit  les  moyens  d’cliider.rexécu- 
tion  d'une  loi  nécelTaire  pour  la  profpérité  de  la 
marine. 

. FREI*.  ( Droit  Ju  premier  tonneau  de  ) Ce 
droit,  ainfi  qu’on  la  remarqué  au  motCouRTA- 
c£ , eli  dû  dans  les  mêmes  cas  que  le  droit  de  cour- 
tage dont  il  étoit  jadis  une  dépendance , puifqu’il 
faifoit  partie  des  émolumens  attribués  aux  cour- 
tiers royaux.  • 

^ Le  droit  du  premier  tonneau  de  fret  a été  réuni 
a ceux  des  fermes  , en  même  tems  que  celui  de 
courtage.  Sa  perception  , qui  fe  trouve  rappellée 
& conlirmée  par  l'article  CCCXXV.  du  bail  des 
fermes  fait  i Forceville  en  1758  , n’a  pour  titre 
qu’un  ufage  ancien  8c  une  poneûion  confiance,  & 
pour  origine,  rétibliffemcnt  des  courtiers. 

Cette  perception  varie^fuivant  la  qualité'des 
navires  8c  l’étendue  du  trajet  qu’ils  ont  à faite 
pour  fe  rendre  d leur  delhnation. 

Tous  les  navires  étrangers  qui  chargent  des 
marchandifes  i Bordeaux , pour  quelque  pays  que 
ce  feqt,  payent  dix  livres  pour  le  premier  tonneau 
de  fret  de  leur  cargaifon. 

Tou»  les  bâtimens  François  qui  vont  en  pays 
étranger , 8c  fur  les  côceyle  Picardie , à Boulogne, 
Calais  Sc  Dunkerque,  doivent  également  dix  liv. 
F pour  le  premier  conneau. 

Ceux  qui  ne  vont  que  fur  les  côtes  de  Bretagne . 
Normandie  . à Bayonne  8c  Saint-Jean  de-Liiz  , 
huit  livres. 

EnHk  , les  bâtimens  François  qui  vont  à la  Ro- 
chelle, àBrouage  , Marans,  l’IfledeRhé,  8c  au- 
Wes  ifles  citconvoiÉnes , ne  payent  que  lix  livres. 
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Comme  le  droit  de  premier  tonneau  de  fret  a 
lieu  également  i Blaye,  Bourg  8c  Libourne,  fi  un 
capitaine  de  navire  n’a  pris  qu’une  partie  de  fa  cat- 
gaifon  à Bordeaux  , 8c  y a payé  ce  droit , il  ne  le 
paye  pas  une  fécondé  fois  dans  ces  trois  ports , 
au  cas  qu’il  aille  y compléter  fon  chargement  ; U 
eft  feulement  tenu  d’y  tepréfentet  l’acquit  du  bu- 
reau de  Bordeaux. 

De  même  , s'il  a commencé  fon  chargement 
dans  l’une  des  trois  villes  dénommées , 8c  qu'il  ait 
payé  ce  droit,  il  ne  le  doit  plus  â Bordeaux  , quoi- 
qu’il vienne  y achever  fon  chargement. 

Pour  que  ce  droit  foit  exigible  dans  l’un  de  ces 
ports,  il  faut  que  le  chargement  qui  y eft  pris,  foit 
au  moins  de  cinq  tonneaux,  qui  valent  dix  milliers. 

Quoique  la  perception  du  droit  de  premier  ton- 
neau de/r«  ait  lieu  au  bureau  de  Blaye  fut  le  mê- 
me pied  qu’â  Bordeaux  , Bourg  8c  Libourne  , il 
s’y  rencontre  cependant  une  exception  , en  faveur 
des  navires  ou  barques  chargées  du  yin  du  crû  de 
Blave.  Les  bâtimens  jouiflent  de  l'exemption  de 
ce  droit , 8c  cependant  celui  de  courtage  eft  alors 
perçu  pour  le  compte  de  la  maifon  de  Saint-Simon. 

Mais  s’il  artive  cru»  dans  un  navire  chargé  de 
vin  du  territoire  de  Blaye  , on  y ajoute  feulement 
deux  ou  trois  tonneaux  de  vin  d’un  autre  crû , alors 
le  droit  de  premier  tonneau  de  fret  fe  perçoit  au 
profit  du  roi  ,•  ainfi  que  le  droit  de  courtage , fur 
cette  dernière  partie  de  vin. 

Les  conteftations  <jui  s’élèvent  pour  raifon  de 
ce  droit  , font  portées  , en  première  inftance  , 
pardevant  le  juge  des  traites , 8c  par  appel  , à la 
cour  des  aides  de  Bordeaux. 

Le  produit  ^u  droit  de  premier  tonneau  de/ccr, 
eft . année  commune  , un  objet  de  quinze  â feize 
mille  livres , non  compris  les  dix  fols  pour  livre  , 
auxquelles  il  eft  fujet.  * 

Nous  avons  rapporté  au  motCotiRTAol , pag. 
451.  l’article  CCXLlll.  du  bail  Je  Forceville, 
dans  lequel  il  y eft  queftion  auifi  d’un  droit  appellé 
le  premier  tonneau  de  fret , uni  à celui  de  courtage. 

L’obfcrvation  qui  a été  faite  fut  la  perception 
de  celui-ci , eft  conunune  à l’autre. 
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Ot  ADELLE,  r.  f.  en  Iatin^a<<//a, en  baffe  IJtinW 
gMiam  , gûhutum  , & même  par  contiailion  jau- 
ium , (ignifioit,  anciennement , toute  forte  d’iinpo- 
lîcion  publique.  Guichard  tire  l'étymologie  de  ce 
niot , de  l’hébreu  gtik  , qui  lignifie  la  même  chofe. 
Ménage  , dans  fes  origines  de  la  langue  françoife  , 
a rapporté  diverfes  opinions  à ce  fujet  j mais  l'éty- 
mologie la  plus  probable  , efi  éjue  ce  mot  vient 
du  faxon  ^ai</  , qui  lignifie  tribut,  y oyc{  le  glof- 
faire  de  Uucange , au  mot  Gablum. 

En  effet , les  différentes  impofitions  ont  été  long- 
tems,  en  France  , defignées  par  le  mot  gnMU  ; il 
y avoir  la  gaielle  des  vins. 

La  gjiellt  des  draps , qui  s’affermoit  par  féné- 
chauffée. 

La  gatitle  de  Tonnieu  ou  de  Tonlieu  , fur  la 
▼ente  des  beftiaux. 

L'édit  de  Henri  II , du  lo  feptembre  i f4')>  srciit 
que  les  droits  de  gahtllt , fUr  les  épiceries  Sz  dro- 
gueries , fuient  levés  & cueillis  , fous  la  main  du 
roi , par  les  receveurs  & contrôleurs  établis  a cet 
effet.  , 

Enfin , on  donna  auffi  le  nom  de  gaicüe  , à l'im- 
pofition  qui  fut  établie  fur  le  fel , & on  l'appella , 
gdbilU  du  fel 

Dans  la  fuite  , le  terme  de  gakt/it  eft  demeuré 
propre  & unique  , pour  dcligner  l'impôt  du  fel , 
(lU  fur  le  fel. 

L'otiginc  de  la  gaielle  , ou  de  l'impofition  fur  le 
fel , remonte  aux  Romains , à cequ'il  paroit.  L'hif 
toire  nous  apprend  , qua  les  falines  , apres  avoir 
été , quelque  tems , poffédées  par  des  particuliers , 
qui  faifoient  librement  le  commerce  de  fel , fu- 
rent enfuite  , pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'E- 
tat , mifes  dans  la  main  du  file , 8c  chacun  fut 
contraint  de  fe  pourvoir  de  fel , de  ceux  qui  les 
tenoient  à ferme  : on  prétend  que  cet  arrangement 
fut  fait  par  Ancus  Martius  > ouattième  roi  des 
Romains , 8c  par  l'entremife  des  cenfeurs  Mar- 
cus Livius  , 8c  C.  Claudius  , qui , fuivant  Tite- 
Livc  8c  Denis  d'Halicarnaffe.  furent appcllés  de- 
là falinatorts. 

Athénée  rapporte  auffi  que  Lylimaque  , roi  de 
Thrace  , mit  un  impôt  fur  le  fel , qu'il  étoit , 
jufques-li  , permis  d'enlever  fans  payet  aucun 
tribut. 

L’obfcurité  des  premiers  tems  de  la  monarchie 
françoife  , ne  permet  pas  de  remonter  i l'origine 
des  droits  A naieUe  ; mais  on  en  apperçoit  l'exif- 
tencc  ) avant  l'cubliffcmcnt  des  aides.  L'autcu«du 
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mémoire , pour  la  cour  des  aides , fur  les  conflits 
élevés  entre  cette  cour  8c  la  chambre  des  comptes, 
obfetve,  avec  raifon^  pag.  )6,  qu'on  ne  peut 
guère , à cet  égard  , que  former  des  conjeâutes. 

Le  fel  étant  une  denrée  de  première  néceflité, 
que  les  habitans  de  la  plupart  des  provinces  du 
royaume  font  peu  à portée  de  fe  procurer  . le 
prince  a di) , fans  doute  , employer  fes  foins  8c 
fon  autorité  , foit  pour  en  pourvoir  les  provinces 
éloignées  des  falines  8c  dermarais  falans , foit 
pour  prévenir  les  monopoles , dans  des  tems , fur- 
tout  , où  les  verfemens  étoient  difficiles  , 8c  où  le 
commerce  ayoit  peu  d'aâivité.  Cette  cfpèce  de 
police  , ou  de  furveillance  , en  mettant  la  denrée 
fous  la  main  du  roi , a pu  fervir  de  prétexte , même 
légitime , à l'établiffement  des  premiers  droits  fur 
le  fel  i ces  droits  ne  pouvoient , alors,  erre  regar- 
des comme  impôts , puifqu'ils  n'avoient  pour  ob- 
)et , que  de  fubvenir  aux  frais  de  cette  partie 
d'adminillration  j mais  le  paffage  du  droit  légi- 
time à l’impôt  , eft  fi  facile  i franchir  ! Auffi  nos 
rois  ont  ils  quelquefois  ufé  de  cette  teffource, 
dans  des  tems  difficile»,  fans  prendre  , comme 
pour  les  autres  fubfides , le  confentement  de  la 
nation.  Les  Etats  s'en  plaignoient  ; on  leur  pro- 
meitoit  que  la  gabelle  , ou  impofition  fut  le  fel  , 
cefferoit , &•  qu'elle  he  feroit  jam.iis  réunie  au  do- 
maine i mais  les  befoins  de  l'Et.ff  en  ont  ordonné 
autrement!  ou  plutôt, l'autorité  s'eft  accrue  pw  des 
forces  militaires  , toujours  fubfillantes  , 8c  elle 
s'eft  déployée  dans  tous  les  fens , pour  exécuter 
tout  ce  qu'elle  a jugé  néceffaire  au  maintien  de 
fes  intérêts.  L'hiftoire  no*us  en  fournit  la  preuve, 

8c  il  en  a déjà  été  queftion  dans  le  difeours  ptéli-  9 
minaire , qui  eft  à la  tête  du  premier  volume  de 
cet  ouvrage  p.  jy. 

Pour  revenir  à la  gaielle  , on  croit  qu’elle  n'é- 
toit  pas  encoie  établie  en  France,  dans  le  neu- 
vième fiècle  On  fabriquoit  du  fel  en  Lorrme  8c 
en  Franche-Comté:  chacun  s'approvifionnoit  où  il 
jugeoit  à propos  , 8c  fouvent  dans  un  royaume 
voifin  de  celui  qu’il  habitort.  Ce  n’étoit  pas  feu- 
lement un  droit  royal;  les  feigneurs  haut  jufticiers 
fe  l'étaient , en  rjuelque  fone , approprié  . 8c  l'on 
a vu  long-tems  , fous  la  ttoifieme  raci^de  nos 
rois  , de  fimples  feigneurs  haut-jufticiers  , l’exer-  ♦ 
cet  fut  leurs  vaffaux.  Il  y en  a pluficurs  exemples 
dans  le  recueil  des  anciennes  coutumes  de  Berry  > 
de  M.  de  ta  Thaumaffïere. 

Nos  rois  fe  font  long  tems  contentés  de  favo- 
rifer  , d’une  proteSion  fingulière  , ceux  de  leurs 
fujets  qui  s'appliquoient  à faire  du  fel-  Charle- 
magne fe  tcfetva  à lui-même  la  counoiffance  de 
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tous  les  diffcrcns  qui  naitroient  entre  eu*  , pour 
raifon  de  leurs  Câlines-  De  terra  in  litiore  marie  , 
ubi  faUm  facient  , volumus  ut  aliqui  ex  eis  ventant 
ad  piacitum  nvfirum  » & ratio  eorum  audiatur  , ut 
tune  Jecunditm  equitatem  , inter  eos  dtjinirt  vo/ea- 
tnuj.  Capitul.  regum  Ftancorum  , lib.  4 , cap-  8. 

Le  fel  fe  vendoit  alors  i Paris,  comme  les  autres 
denrées;  il  y étoit  ameçc , des  marais  falans  , par 
la  rivière  , & vendu  par  les  -marchands  forains  i 
des  marchands  faulniers  de  Ia%ille- 

Il  ne  paroît  pas  que  les  roi*,  de  la  première  8e 
^ la  Ceconde  race , fe  Toienr  attribué  aucun  droit 
fur  le  Tel-  Les  hilioriens  ne  font  mention  de  la 
gaietle  que  fous  les  rois  de  la  troifième  race  , en- 
core ne  peut-on  ni  fixer , d’une  manière  précife  , 
le  tems  ae  cet  établiflëment , ni  défigner  le  mo- 
narque qui  . le  premier , a mis  cet  impôt  au 
rang  des  relTources  propres  à fubvenir  aux  befoins 
de  l'Eut- 

riufieurs  ccrivalas  , 8c  notamment  Merer.iy , 
prétendent  que  c'eft  Philippe  le  Bel  ; d’autres  , 
nomment  Philippe  le  Long  ; 8c  quelques  - uns  , 
Philippe  de  Valois-  On  cite  un  ancien  manuferit, 
qui  s'exprime  de  la  manière  fuivantc  : £a  ce 
mime  an  ^ 1 ;4t  , mit , te  roi  ^ une  exactipn  au  fet , 
laquelle  eji  appelée  gabelle  , dont  le  roi  acquit  l'in- 
dignation  mal- grâce  des  grands  comme  des  petits  , 
6 de  tout  le  peuple,  yoyeq  le  glolfaire  de  Du- 
cange,  au  mot  Gabelle  ou  Sel. 

Il  paroît  confiant , que  le  premier  établilfement 
de  la  gabelle  remonte  au-delà  de  cette  époque  , 
puifqu'il  en  efi  parlé  dans  Its  coutumes  ou  piivi- 
It’gcs  que  S.  Louis  donna  à la  ville  d’Aiguemortes  , 
en  1 24i>  : Se^  neque  gabelle  falis  , feu  alierius  mur- 
eimonti  pofint  ibi  fieri  eontra  homints  ville.  L'on 
voit , par  l’article  XXX  , des  lettres  de  Phi- 
lippe de  Valois  , du  mois  de  février  ijjo,  con- 
cernant les  privilèges  de  la  même  ville  d’Aigues- 
mortes  , que  ces  lettres  confirment  celles  de  Phi- 
lippe I , du  mois  d’août  107s  ; 8c  qne  celles  de 
S.  Louis  , du  mois  de  mai  1146  , font  prefqii’en- 
tièrement  conformes  à celles  de  Philippe  1. 

S’il  n’eft  pas  prouvé-,  par  ces  titres,  qu'on 
levât  alors  une  gabelle  en  cette  ville  , parce  que 
la  coutume  le  défend  ; il  s'enfuit,  du  moins , que 
cette  gabelle  étoit  connue  ; qu’apparemment  on 
la  Icvoit  ailleurs  , ou  qu’on  l’avoit  levée  précc- 
demmment- 

Au  refte  , irparoît-certain  que , fous  Philippe 
le  Bel . le  fel  fe  vendoit  encore  librement  à Pa- 
ris , comme  toutes  les  autres  denrées  , 8c  que  la 
gabelle  du  fel  n'avoit  pas  lieu  du  rems  de  Louis 
Hurin  , fon  fils;  car  ce  ppnee  , dans  des  lettres 
qu'il  donne  à Paris  , le  ij  feptembre  ij!  ; , tou- 
chant la  recherche  8c  la  vente  du  fel , ne  pari* 
d'aucutve  impofition  fut  le  Ici,  qui  alors  étoit  mar- 
chand- 
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Ce  roi  fe  plaint  feulement  de  ce  que  quelques 
particuliers  en  faifoient  des  amas  conlidérables; 
il  commet , en  conféquence  , cemincs  perfonnes 
pour  faire  la  vifiic  des  lieux  où  il  y aura  du  fel 
caché  , 8c  les  autorife  à le  faire  mettre  en  vente  â 
jufte  prix. 

La  première  ordonnance  que  l’on  trouve  , tou- 
chant la  gabelle  du  fel  , efi  celle  de  Plfllippe  V , 
dit  le  Long  , du  1;  février  1318.  Elle  fuppofe 
que  la  gabelle  étoit  déjà  établie  ; car  ce  prince  dit 
que , “ comme  il  étoit  venu  à fa  connpilTancc  , 
U que  la  du  fel  étoit  moult  déplaifante  à 

•>  fon  peuple  ».  11  fit  appeller  devant  lui  les  pré- 
lats , barons  , chapitres  8c  bonnes  villes , pour 
pourvoir , par  leur  confeil  , fur  ce  grief  &c  quel- 
ques autres. 

Et  fur  ce  que  fes  fujets  penfoient  que  U gabelle 
du  fel  étoit  incorporée  au  domaine  , 8c  devoit 
durer  à perpétuité  , le  toi  leur  fit  dite , que  fon 
intention  n'étoit  pas  oue  cette  impofition  durât 
toujours  , ni  qu'elle  fût  incorporée  au  domaine  ; 
mais  que  pour  le  déplaifir  qu’elle  caufoit  à fon  peu- 
ple, il  voudroit  que  l'on  ttouv.àt  quelque  moyen 
convenable  pour  fournit  aux  frais  de  la  guerre , 8c 
que  ladite  gabelle  fût  abattue  pour  toujours. 

On  voit  par-là  que  la  gabelle  étoit  une  aide  ex- 
traordinaire , qui  avoir  été  mife  à l’occalion  de  la 
guerre  contre  les  Flamands , 8c  qu’elle  ne  devoit 
pas  durer  toujours  : on  croit  que  cette  première 
impofition  ne  fut  que  d’un  double  , ou  deux  de- 
niers pour  livre-  Le  règne  de  ce  prince  fut  lî  court , 
8c  fi  traverfé  de  troubles  , qu’il  y a beaucoup 
d’apparence  que  cet  impôt  continua. 

Ducange^en  fon  glolfaire,  au  mot  Gabella  falis , 
dit  que  dans  un  regifire  de  la  chambre  des  comptes 
de  l'aris  , cotté  B , commençant  en  l'année  i ; 30  , 
8c  finiCTant  en  1 340  , fol.  156 , il  y a une  ordon- 
nance du  toi  Philippe  ( le  Long  ) , de  l’année  >531, 
fuivant  laquelle,  pour  être  en  état  de  fubvenir  au* 
frais  de  la  guerre  ,.il  établit  , dans  le  royaume  , 
des  greniers  à fel  , dont  les  juges  furent  nommés 
fouveratns-commiiraires,conduueuts  8c exécuteurs 
defilits  greniers  8c  gabelles. 

Mais  , comme  i’obferve  le  rédaélenr  de  l’article 
gabelle  dans  l'ancienne  Encyclopédie  , cette  or- 
donnance ne  fe  tiouve  point  dans  le  recueil  de 
cellos  de  la  troifième  race  ; ce  qui  donne  lieu  de 
croire  que  l’on  a voulu  parler  de  celle  de  Philippe 
le  Long,  du  zf  février  i;i8,  ou  de  celle  de  Phi- 
lippe de  Valois,  du  15  février  1343.  Ces  deux  or- 
donnances de  1318  8c  i;43  , contiennent  en  effet, 
prefque  mot  pour  mot  , là  même  chofe  ; ce  quf 
pourvoit  faire  penfer , que  la  fécondé  n’a  été 
qu’un  rcnouvellemept  de  la  première. 

Le  *guerres  continuelles  que  Philippe  de  Valois 
eut  à foutenir  contre  les  Anglots  , lobjigèrent  ù 
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augmenter  cette  impofition.  On  trouve  dans  le  re- 
cueil des  ordcunanccs  , des  lettres  patentes  de  cc 
prince  du  xo  mars  , dans  lefquelles  il  expofe, 
que  délirant  employer  , pour  traverlec  les  efforts 
de  Tes  ennemis  , les  voies  les  moins  oncreufes  1 
fes  fiijets , il  a , après  grande  & mûre  délibération, 
ordonné  ccruins  greniers  ou  gabclüi  de  fcl  être 
faits  dan»  le  royaume  , &;  député  des  commif- 
faircs,  pour  publier,  faire  exécuter  , & mettre  en 
ordre  , lefdits  greniers  Sc  gjiiiles  ; voulant  qu'ifs 
aient  bon  & brief effet,  8c  loient gouvernés  le  plus 
juffement  8c  le  plus  prolitablement  que  faire  fe 

Îiourra.  Ces  lettres  font  adrelTées  à Guillaume 
’inchon  , archidiacre  d'Avranches  ; Pierre  de 
Villaines  , archidiacre  en  l'Eglife  do  Paris  j M‘ 
Philippe  de  Trye  , treforier  de  Bayeux  , maître 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  , 8c  à quelques  au- 
tres petConnes  qualifiées  , qu'elles  ordonnent  8c 
ctabliflent  maîtres-fouvetains,  tonduüeuts  8c  exé- 
cuteurs dcfdits  greniers  g^ibeUts  , leur  donnant 
à tous , au  nombre  de  trois , ou  de  deux  au  moins, 
plein  pouvoir , autorité  8c  mandement  fpécial , de 
mettre , ordonner  8c  députer  états , commiflaires, 
grenetiers , gabelliets  , clercs  , 8c  autres  olliciets 
qu'ils  jugeront  bon  être  i les  changer . taxer , 8c 
faire  payer  à chacun  d'eux  gages  convenables  •, 
voulant  que  de  tout  ce  qui  concerne  lefdits  com- 
milTaircs  8c  officiers,  quant  au  faitderdits  greniers 
Sc  giiiti/ts  , ils  ayent  la  connoilfance , corrciUon 
& punition , 8c  qu'aucune  autre  jurifdiéUon  n'en 
puilTe  connokrc. 

Cette  ordonnance  ne  dit  point  quelle  étoit  l'im- 
pofitiun  que  l'on  peicevoit  alors  fur  le  fel  ; mais 
on  fait  d'ailleurs  qu'elle  fut  portée,  par  ce  prince, 
à quatre  deniers  pour  livre  , 8c  qu'elle  n’étoit  pas 
perpétuelle . comme  le  déclare  l'ordonnance  du  i j 
février  i }4J. 

Cet  impôt  ne  cltingea  donc  tien  i la  liberté  du 
commerce  du  fel  ; il  eff  même  évident  qif il  ne 
fublïlla  pas  long-tcms.  L'opinion  de  fa  durée  eft 
parfaitement  dfcuite  , par  le  réglement  que  fit  le 
loi  Jean,  fils  de  Philippe  de  Valois  , le  jo  janvier 
1 J JO , pour  la  police  générale  du  royaume  j le  fel 
y lut  compris  comme  un  commerce  libre , 8c  fou- 
rnis à la  même  police  8c  aux  mêmes  loix  que  tou- 
tes les  autres  denrées,  par  l'article  CClll.  du  titre 
40.  fuivant  le  Traité  de  polUe  de  Lamarre,  tome 
m.  pag.  41;. 

Le  roi  Jean  ayant  à foutcnitla  guerre  contri  les 
Anglois  , fit  affcmblcr  en  ijjj  les  Etats  de  Lan- 
giiedoil  Sc  pays  coutumier  ; il  fut  arrête , d'après 
une  ordonnance  du  iS  décembre  1 ; J y , que , pour 
fournir  aux  frais  de  l'armée,  il  fetoit  impofé  dans 
tout  le  pays  coutumier , fur  le  fcl , une  gabelle 
feroit  levée  fuivant  certaines  inlhuûions  drcffccs 
à cc  fujet.  * ^ 

Ab  mois  de  mars  de  l'année  fuivame  , le  roi 
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Jean  rendit  une  ordonnance  , portant  t Qu’à  U 
faint-Andté  précédente  il  avoir  fait  aflemblcr  le 
trois  Etats  de  la  Languedoil  , du  pays  coutumier, 
8c  deçà  la  rivière  de  Oordoigne  , pour  avoir  cor- 
feil  fut  le  fait  des  guerres , 8c  des  mifes  à ce  né- 
ceffaires.  Que  la  plus  grande  iMttie  des  petfonnes 
des  trois  Etats  avoir  accorde  l'impofition  de  huit 
deniers  pour  livre  , 8:  la  gabelle  du  fel  ; 8c  que 
comme  on  ne  favoir  pas  là  ces  aides  feroienc  fuffi- 
fantes , ni  fi  elles  fÿoieiit  agréables  au  peuple , les 
Etats  devaient  fe  Taircmhler  à Paris  le  premier 
mats  fuivant  j auqugl  jour  ayant  été  alTemblés , il 
leur  étoit  apparu  , que  ladite  impofition  8c  gabelle 
n'étoit  pas  agréable  à tous  , 8c  aufE  qu'elle  n'étdft 
pas  fuffifame  ; pourquoi  ils  accordèrent  entt'eux  , 
u'il  feroit  fait  une  aide  , rapportée  dans  cette  01- 
onnance.  Au  moyen  de  quoi , le  roi  ordonna  que 
l'impofition  accordée  au  mois  de  décembre  précé- 
dent , ftroit  fupprimée  à la  fin  du  mois , S:  que  U 
gabelle , des  cc  moment , cefleroit  pour  toujours. 
Que  fi  aucun  avoir  été  gabelle  j c'elt-à-dire , fi  on 
lui  avoir  fait  payer  le  droit  At gabelle  pour  plus  de 
trois  mois  , on  lui  rendroit  , ou  déduiroit  fur  le 
nouveau  fiibfide  , ce  qu'il  autoit  payé  de  trop  fur 
le  précédent  j & que  ce  qui  auroit  etc  gabelle  fur 
les  marchands  de  fcl  , leur  feroit  promptement 
tendu,  excepté  leur  dépenfe  de  trois  mois. 

Malgré  cesdifpofiiions,  le  roi  étant  encore  pri- 
funnier  en  1 « Its  Etats  alTcmblés  à Compic- 

gne  accordèrent , au  mois  de  mai  de  cette  année, 
une  fécondé  augmentation  fur  le  prix  du  léL  11  fut 
ordonné  qu'il  fetoit  établi  des  greniers  dans  les 
bonnes  villes  8c  lieux  jjoc.'.bles  , oû  tour  le  fcl  fe- 
roit acheté  des  marchands  par  le  roi  , à julle  prix, 
8:  que  les  grenetiers  le  tevendroient  enfuite,  pour 
le  compte  du  roi , un  cinquième  de  pIiTs. 

II  paroit , par  des  lettres-patentes  du  9 août 
IJJ9,  données  par  Charles  V.  alors  régent  du 
royaume , que  la  gabelle  étoit  déjà  rétablie  dans  la 
ville  8c  vicomté  de  l’atis  , attendu  l'extrême  be- 
foin  que  le  roi  avoir  de  finances  pour  le  fait  de  la 
guerre.  11  ordonne  que  dans  les  villes  d'ürlcans, 
Blois  , 8f  autres  villes  8c  lieux  entre  les  rivières 
de  Seine  8c  de  Loué , -8c  entre  les  rivières  de  Loire 
8c  du  Chier , on  lèvera  la  gabelle  du  fel , pendant 
un  an  , en  la  manière  qu'elle  fc  levoit  alors  ^ 
ville  8c  vicomté  de  Paris.  Que  pour  la  garde  8c 
defenfes  defditcs  villes , 8c  de  tout  le  pays  enclavé 
entre  lefdites  rivières  , le  duc  d'Orléans  , lieute- 
nant du  roi  8c  du  régent  dans  ces4>arties  , pten- 
dtoit  le  quart  de  cette  gabelle  , 8c  que  le  relie  fe- 
roit apporté  ou  envoyé  à Palis  , fous  bonne  8c 
fûre  garde , Sc  fans  délai , pardevant  les  trclhricts 
du  roi  8c  du  régent.  En  conféqucncc  il  ordonne 
aux  gens  des  comptes  , d'établir , à cet  eSec , des 
canimiiraiiee  généraux  8c  particuliers,  comme  ils 
verront  à taire , lefquels  feront  ctier  8c  publier  fo- 
lemndJemcDt  ladite  gabelle  dans  les  lieux  accou-. 
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tumt's  , & la  jeveront  ou  feront  lever  pendant  un 
an  . du  jour  dé  la  publication  de  ces  lettres. 

Au  mois  d’odlobre  de  la  même  année  1319.  une 
ordoiin.ince  régla  le  prix  du  fel  , fur  les  rivières 
de  Seine,  de  Marne  8e  d'Yonne.  11  y eft  dit,  qu’à 
Honfleur  la  prife  du  fel  pour  le  marchand , eft  de 

uatorie  écus  { î Caudebec  , de  feize  , S:  ainfi 

es  autres  villes , où  l’on  remarque  que  le  prix  du 
fel  augmente,  àf  roportion  de  ce  qu'elles  font  éloi- 
gné^es  de  la  mer.  A Paris,  il  étoit  de  quarante  écus; 
aChSlons  , de  foixante  ; à Joigny,  de  foixante- 
quacre  ; c'étoit  le  prix  le  plus  haut  : il  s'agiftbit  du 
muid  de  fel  ; ce  qui  revenoit  à environ  neuf  dcn. 
la  livre , le  marc  d'argent  valant  alors  douze  à treize 
livres.  Sous  le  règne  fuivant , il  retomba  ù cinq  liv. 
oeuf  fols. 

La  gabrlU  fut  rétablie  dans  le  pays  de  la  Lan- 
giiedoil , par  une  ordonnance  du  3 décembre  1 360, 
donnée  par  le  roi  Jean  , immédiatement  après  fon 
retour  d'Angleterre,  en  conféqueuce  de  la  paix 
conclue  à Bretigny. 

Le  droit  établi,  par  cette  ordonnance,  fur  le  fel, 
dans  la  Languedeil , étoit  le  cinquième  de  fon  prix. 

L’inftruébon  faite  à ce  fujet  pat  le  grand-con- 
feil  du  roi  étant  à Paris  , porte  que  l'on  établira 
des  greniers  ù fel  dans  les  grandes  villes  & lieux 
notables  ; que  tout  le  fel  qu'on  trouvetoit  dans 
ces  lieux  ès  mains  des  marchands  , 8c  que  l'Aï 
y enverroit  dorénavant , feroit  pris  en  la  main  du 
roi , 8c  pour  lui , à jultc  prix  ; que  le  grenetiet  le 
revendroit  un  cinquième  de  plus.  Une  autre  inf- 
truflion  particulière  donnée  fut  l'aide  du  fel,  porte 
que,  dans  les  lieux  où  il  n'y  avoir  pas  de  grenier  à 
fel,  le  roi  prendroit  le  cinquième  du  prix  delà  vente, 
& que  cette  aide  feroit  donnéeà  ferme  par  les  élus. 

11  paroît  que  , dès  1 3 J9 , les  prélats , les  nobles 
te  les  communes  de  la  Languedoil , avoient  accor- 
dé au  comte  de  Poitiers  , nls  du  roi  Jean  , 8c  fon 
lieutenant  dans  cette  partie  , que  l'on  y levetoit 
jufqu'à  Noël  I3<i  , certaines  impofitions  te  ga- 
ktUts , dans  les  formes  te  manières  contenues  aud. 
oâroi , 8c  ordonnées  par  le  comte  de  Poitierse 

II  exifte  des  lettres  données  par  ce  prince  , au 
mois  d'août  13Ù0,  dans  lefquelles  il  rappelle  que, 
par  lyie  ordonnance  par  lui  faite  , du  confente-, 
m|pt  des  prélats  , bâtons  , univerfitcs  te  confuls 
iWoutela  Languedoc,  dans  une  aflemblée  géné- 
rale, il  a été  ordonné  que  nulle  perfonne  ne  pourra 
uanfporter  du  fel  hors  de  la  Languedoc  , s'il  n'a 
été  gabelle  dans  le  lieu  ou  faline  d'où  il  a été  tiré, 
ou  dans  un  autre  lieu  deftiné  i cet  effet  par  les  ga- 
^llateurs. 

Les  Etats  de  la  fénéchauffee  de  Beaucaire  Sc  de 
Nifmes  , avoient  accordé  au  roi  un  droit  de  ga- 
btlU  pour  un  certain  tems , qui  devoir  finir  au  mois 
d’aviil  1 3Û3.  Le  loi  Jeu , par  dus  ordonnance 
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faite  dans  l’affemblce  de  ces  mêmes  Etats , le  10 
de  ce  mois , ordonna  que  cette  gaictU  feroit  con- 
tinuée pendant  un  certain  tems  ; que  la  moitié  du 
produit  feroit  employée  aux  depenfes  de  la  guerre, 
8c  l'autre  moitié  , ù payer  les  dettes  affignccs  fur 
cette  gabtlit;  à la  charge  que  fi  cette  gabelle  ne  fuf- 
fifoit  pas  pour  fournir  aux  dépenfes  néceffâires,  oti 
éabliroit  d'autres  impofitions. 

Suivant  cette  même  ordonnance  , la  gabelle  da 
fel  devoir  fe  fever  fut  toutes  les  falines , même  fur 
celles  qui  appartenoient  au  roi.  Le  droit  de  gabelle 
étoit  alors  d'un  tiers  de  florin  , outre  le  vrai  prix 
du  fel-  Toutes  les  autres  impofitions  dévoient 
cefler , tant  que  cette  nouvelle  gabelle  auroit  lieu. 
Le  fel  ne  devoir  payer  la  gabelle  qu'une  feule  fois  , 
après  quoi  l’on  étoit  libre  de  le  vendre  fans  en  rien 
payer.  11  étoit  défendu  à toutes  perfonnes  , telles 
qu'elles  fuflent  , de  fe  fetvir  de  fel  gui  n’eût  pas 
payé  la  gabelle  , fous  peine  d'amende  arbitraire. 
On  donnoit  à ceux  qui  payoient  la  gabelle , une 
quittance  contenant  le  poids  Se  la  quantité  du  fel , 
le  lieu  , l'année  8c  le  jour  du  paiement  ; 8c  lorf- 
qu'ils  vouloicnt  ttanfportet  ce  fel  d'un  lieu  à ua 
autre  , ils  donnoient  cet  acquit  au  receveur  des 
impofitions  ; autrement  leur  fel  étoit  confift|ué. 

Le  droit  de  gabelle  fe  payoit  au  bureau  le  plus 
prochain  de  la  uliiic  où  on  achetoit  le  fel , 8c  ce  , 
fous  peine  de  confifeation  du  fel , te  des  animaux 
8c  vaifleaux  qui  fetvoient  à les  tranfporter. 

Comme  il  y a ordinaitementaupres  des  falines, 
des  endroits  où  l'on  pèche  8c  où  l'on  fale  le  poif- 
fon , l'ordonnance  dit  qu'on  eftimera  la  quantité 
de  fel  que  l'on  peut  employer  à faler  les  poiflbns, 
8c  qu'on  en  paiera  la  gabelle.  Qu’on  eftimera  pa- 
reillement la  quantité  de  fel  que  peuvent  ufer  ceux 
<)ui  demeurent  auprès  des  falines  , te  qu'on  leur 
fera  payer  la  gabelle  de  cette  quantité  chaque  an- 
née, enqu^itte  paiemens  égaux.  Elle  porte  encore, 
qu’il  y aura  des  gardes  qui  feront  des  perquifi- 
tions  , pour  découvrit  les  fraudes  ; qu’ils  auront  la 
moitié  du  fel  qui  fera  confifqué  , te  que  l’autre 
moitié  accroîtra  au  produit  de  la  que  les 

autres  perfonnes  qui  découvriront  les  fraudes  , 
n'auront  que  le  tiers  des  confifeations. 

Les  animaux  employés  à porter  le  fcl  dans  la 
fcnéchauflëe  de  Beaucaire  8c  de  Nifmes  , font 
déclarés  non  faififtâbles  , même  pour  les  deniers 
du  roi. 

En^ , il  eft  dit  que  la  gabelle  fera  affermée  en 
I tout  ou  en  pj[tic  , par  évêchés  8c  vicairies , en 
prèfcnce  du  juge  du  heu  Sc  des  confuls  , de  trois 
mois  en  trois  mois  , 8c  que  Iss  fermiers  paieront 
le  prix  de  leur  ferme  à la  fin  de  chaque  mois. 

A Charles  V.  fit  , le  7 décembre  1 366  , une  or- 
*donnance  au  fujet  de  la  gabelle  , ^nt  la  levée 
avoir  ésé  ordonnée  pat  tout  le  royaume  pour  la 
tkliviancc  du  loi  Jeu.  11  y eft  die,  qu’oa  éublita 
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ctcs  grenier»  il  Tel  dans  les  lieux  convenables  , fur 
les  rivières , Sc  dans  quelques  villes  dioignées  des 
rivières  ; que  dans  chaque  grenier  il  y aura  un  gre- 
nccier  , & un  greffier  qui  fera  aulTi  contrôleur  > 
qu'ils  auront  chacun  un  regiffre  , fur  lequel  ils 
écriront  , dans  les  villes  où  il  y aura  des  greniers 
étiblis  , tout  le  fel  qui  fe  trouvera  chez  les  mar- 
chands , les  revendeurs , 8c  les  particuliers  j qu'ils 
le  feront  mettre  dans  le  grenier  , en  laiffant  feule- 
ment aux  particuliers  leur  provifion«pour  quatre 
ans. 

Le  grenetier  8c  le  contrôleur  dévoient  écrire  fur 
leurs  regiffres , la  quantité  de  fel  qui  étoit  dans  le 

Î;renier , le  nom  de  celui  à qui  il  appartenoit,  8c 
e jour  qu'on  l’y  avoit  porté. 

I,e  grenier  devoir  fermer  à trois  clefs  , dont  une 
entre  les  maijis  du  grenetier  , une  fécondé  dans 
celles  du  contrôleur  -,  la  ttoilièmo  étoit  pour  le 
propriétaire  du  fel. 

<^n  vcndoî't  le  fel  i tour  de  rôle  , fuivant  le 
jour  qu'il  avoit  été  apporté  au  grenier  r dans  la 
fuite  il  fut  ordonné  , que  de  dix  muids  en  dix 
muids  on  publi^roit  le  fel  au  rabais  , & que  le 
marchand  qui  donneroit  fon  fcl  d meilleur  mar- 
ché , feroit  préféré  aux  autres  pour  la  vente  de 
dix  muids  , 8c  ainli  fucceflivement.  L'ordonnance 
porte  , que  l’on  fixeroit  le  prix  du  fel  pour  le  mar- 
ch.rnd , 8c  qu’outre  ce  prix , il  y auroit  vingt-qua- 
tre livres  pour  le  toi  , pat  chaque  muid  mefure  de 
Paris.  Que  l’on  vendra  le  fcl  dans  les  greniers , \ 
grolTcs  mefures  , à feptiers , minots  8c  demi-mi- 
nots  ; que  les  tegratiers  le  revendront  en  détail , 
& ne  pourrônt  en  avoir  que  lîx  feptiers  en  ma- 
galin. 

Enfin  J il  ell  défendu  aux  grenetiers  8c  greffiers 
de  faire  commerce  de  fel  , d’être  en  fociété  avec 
ceux  qui  le  font  j 8c  de  recevoir  d’eux  aucuns 
préfens.  ' 

Les  Etats  tenus  à Conmiegne  en  1566  ou  1567, 
ayant  fait  des  plaintes  à Charles  V.  au  fujet  rie  la 
gahilU , il  tendit  le  tg  juillet  1 567  une  déclaration, 
dans  laquelle  il  dit  , qu'ayant  toujours  d cœur  de 
foulager  fes  fujets  , il  avoir  retranché  la  moitié  du 
droit  qu  il  avoit  accoutumé  de  prendre  fur  le  fel , 
ajoutant  que  le  prix  du  marchand  fût  diminué  a 
proportion. 

La  gaheUe  étoit  établie  dans  le  Languedoc  dè-s 
I ;67  ; mais  comme  elle  n'avoit  pas  lieu  d^is  le 
liauphiné , les  étrangers  qui  avoiemsicoutume  d'a- 
cheter du  fel  en  France,  le  prenoient  dans  les  pays 
étrangers,  8c  le  voituroient  dans  le  leur  . en  paf- 
■ fane  par  le  Dauphiné. 

Charles  V.  pour  réprimer  cette  fraude,  donna,' 
le  1 5 mai  1 367 , des  lettres  portant  que  , tant  que 
dureroit  ladite  guèrllt , le  fel  qui  fortiroit  du  Dau- 
phiné  y paieroit  des  droits , à moins  qu'ils  n'euf- 
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fent  déjà  été  payés  dans  les  falines  du  royaume , 
lorfqu'il  y auroit  été  acheté  j déclarant  que  fon  in- 
tention n'étoit  pas  que  la  gaieiù  lût  levée  fut  le 
fel  dillribué  dans  le  Dauphiné  ; mais  que  le  droit 
qui  fe  percevoit  fur  le  fel  fortant  de  cette  provin- 
ce , fût  employé , moitié  fuivant  la  première  delli- 
nation  de  la  guitlU , 8c  l'autre  ifleitié , appliquée  1 
la  recette  du  Dauphiné. 

On  trouve  dans  des  privilège*  accordés  par 
Charles  V.  à la  ville  de  knodex  , au  mois  de  fé- 
vrier 1)69,  qu'il  accorda  entr’aiitres  chofes  à cène 
ville , une  guhclU , GatetUm  in  diSo  ioco.  Les  let- 
tres n'expliquent  pas  en  quoi  conlilloit  ce  privilè- 
ge , peut-être  n'étoit-ce  autre  chofe  que  le  droit 
d'avoir  un  grenier  à fcl. 

Quoique  l'impofition  fur  le  fel  n'eut  été  milb' 
que  pour  un  tems  , elle  fut  continuée  dans  tous  les 
pays,' tant  de  la  Langucdoil  que  du  Languedoc. 
En  e^et,  elle  fe  payoit  encore  en  ijyt  , fuivant 
des  lettres  de  Charles  V.  du  ao  juin,  adreficesà 
un  confciller  du  roi , fur  le  fait  de  la  guerre. 
les  ordonnances  du  Louvre,  tome  V.pag. 404. 

Ces  lettres  font  mention , que  l'aide  qui  avojt 
cours  fur  le  fitl  dans  les  diocefes  de  Lyon  , Mâ- 
con 8c  Chiions  , apportoit  peu  de  profit  au  roi, 
parce  que  les  habitans  de  ces  dioccics  achetoient 
en  fraude , du  fcl  fur  les  terres  de  l'Empire  , dont 
il*  n'étoient  fépatés  que  pat  le  Rhône  S:  la 
Saône  j 8c  comme  ils  amenoient  ce  fel  dès  Avi- 
gnon , pat  terre  . par  le  Dauphiné  , julqu'à  la 
rivière  d’ifère  , 8c  de  là  le  tranfportoient  en  l’Eny 
pire , le  roi  ordonna  que  dorénavant  on  levetoit 
des  droits  fur  le  fel  qui  pafletoit  fur  la  civière 
d'ifête. 

Ce  même  prince  fit  encore,  le  11  novembte 
1 379 , un  réglement  pour  la  police  de  la  vente  du 
fel  , 8c  pour  la  perception  du  droit  Ae  g-titUt  ; il 
abolit  l'ufage  qui  s'étoit  établi , d'obliger  les  habi' 
tans  de  chaque  paroilTe  de  prendre  du  fel  en  cer- 
taine quantité. 

C'eft  donc  au  règne  de  Charles  V.  qu'il  faut  fi- 
xer l'établilTement  de  la  gnitlU.  La  fatale  journée 
de  Poiders , où  le  toi  Jejin  fut  fait  prifonnier  pat 
les  Anglois  , donna  lieu  au  Dauphin , régent  du 
royaume  , d'avoir  recours  à plufieurs  moyens  êi- 
tr'aordinaires  , pour  payer  la  rançon  de  fon  pete  ; 
8c  l'établill'emcnt  d'un  impôt  fur  le  fel , 8c  fut  t^ 
tes  les  autres  denrées  vendues  dans  le  royaume , 
avec  le  cotifentement  des  Etats , fut  l'un  des  prin- 
cipaux, ainit  qu'on  l‘a  rapporté  dans  le  Difeours 
préliminaire  du  tome  I.  pag.  aS.  8c  au  mot  Aide, 
pag.  14.  Ce  prince  , parvenu  à la  couronne  , con- 
firma ce  qu'il  avoit  éubli  comme  régent. 

Le  peuple  , 8c  fur-tout  celui  de  Paris,  n'avoit 
pas  vu  fans  mécontentement  la  propagation,  l'aug- 
mentation mêmp  des  impôts.  Charles  V.  au  lit 
de  U mort , fe  repentit  d'avoir  fnrehargé  fes  fujets 
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fonr  amifler  des  trdfors , dont  il  prdvit  li  dilTipa- 
tion  pendant  la  minorité  de  Ton  fils  ; il  lui  recom- 
manda , & à Tes  frères  , de  pourvoir  à l'abolition 
des  impôts  , & le  i<  feptembre  i )So,  jour  de  fa 
mort,  il  abolit  lui-mème  les  fouages  ou  tailles  , 
en  remettant  ce  qui  ctoit  dô. 

AulTi  tôt  après  fon  décès  , le  duc  d’Anjou  fe 
fait  donner  la  régence  , 8c  s'empare  de  fes,tréfots  j 
les  querelles  qui  s'élèvent  entre  lui  & fes  frères  , 
font  appaifées  aux  dépens  des  fonds  publics  , Sc 
les  impôts  continuent  de  fe  percevoir  avec  tant  de 
rigueur , que  le  peuple  fe  foulcve  , & fe  porte  aux 
plus  grands  excès  ; l'abolition  des  aides  efl  le  feui 
frein  qu’on  puilTe  oppofer  à fa  fureur. 

L'ordonnance  du  1 6 novembre  15S0,  révoque 
toutes  les  impofitions  établies  dans  le  royaume  de- 
puis Philippe  le  bel , 8c  porte  , « voiilom  6/  ordon- 
morts  que  Ujdit\  aides  O fubjides  ^ 0 de  chacun  d‘i~ 
ceux  nofdiiq  Juhjetq^  Joient  6'  demeurent  franc^  , 
quittes  , exemps  dorefnavant  à toujoursmais  ^ 
comme  ils  Croient  paravant  le  ttms  de  notrtitt  pri- 
déetjftur  Philippe  le  tel. 

Une  autre  ordonnance  du  mois  de  mars  1380, 
renouvelle  cette  rAocation  des  impôts  pour  les 
provinces  de  la  Languedoil , donc  il  parott  que 
fes  Etats  s'écoient  aflcmblés  il  Paris  au  mois  de  jan- 
vier précédent.  Charles  VI y déclare  qu’il  veut  que 
les  aides  , fubjides , impojttions  if  fuhventions  quel- 
conque qui  ont  eu  cours  depuis  le  temps  du  roi  Phi- 
lippe le  iel,foitnt  Stles , caffies  (/  abolies.  Il  les  met 
au  niant  du  tout , Sc  entend  qUe  par  le  cours  d'i- 
oelies  impofitions  1 fes  prldiceffeurs  fd  fuccejfeurs  nen 
puiffent  avoir  acquis  aucun  droit , ne  aucun  préjudice 
être  engendrl^  auxdites gens (i peuple iyo\l\otn<\ti'ils 
/oient  rcfitucs  II  rétablis  dans  les  immunités  éde,  dont 
ils  joui/bient  (d  ufoiene  au  tems  du  roi  Philippe  le  bel. 

Charles  VI  preffé  par  les  befoins  de  la  guerre  > 
demande  des  fccours;  on  les  lui  refufe,  8c  le  peu- 
ple de  Paris  fe  fouléve.  Bientôt  le  roi  entre  dans 
cette  ville  avec  fes  troupes  ; il  punit  8c  défarme  les 
habitans,  les  prive  d'une  partie  de  leurs  privilèges, 
& après  avoir  afTuré  fon  autorité  par  des  exemples 
de  rigueur,  il  ne  pardonne,  qu’en  rétablilfanc  de  fa 
pleine  puilTance  (es  aides  8c  les  gabelles  qui  depuis 
cette  époque  ont  toujours  fubfifté  , fuivant  le  mé- 
moire pour  la  cour  des  aides,  fur  fes  conflits  avec 
la  chambre  des  comptes,  p.  89. 

Ce  fut  par  une  ordonnance  du  21  janvier  1381 
que  ces  impôts  furent  rétablis  ; 8c  l'on  voit  par 
une  iollruétion  du  premier  décembre  1383  que  la 
gabelle  étoic  alors  de  vingt  francs  pour  chaque 
mjiid  de  fcl- 

Au  mois  de  janvier  1387 , Charles  VI , pour 
«ontinuer  la  guerre  . ordonna  qu’outre  les  vingt 
.francs  qu'on  percevoit  fur  chaque  muid  de  fel, 
•O  prendroit  encore  pour  fon  compte,  vingt  francs 
Fiaanus.  Totstt  IL 
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d’or  i maïs  cette  augmentation  fut  abolie  par  les 
lettres  du  23  mars  1 388 , 8c  le  droit  de  gabelle  fut 
réduit  i vingt  francs  par  muid. 

Dans  le  Poitou  8c  la  Saintonge , au  lieu  du  droit 
de  vingt  francs  par  muid  de  fcl,  on  mit  une  aide  qui 
confîlloità  faire  payer  au  vendeur  du  fcl,  la  moitié 
du  prix  pour  la  piemière  vente , 8c  lorfquc  le  fcl 
étoit  enftiite  revendu  ou  échangé  , le  vendeur 
payoit  cinq  fols  par  Kvre. 

Une  autre  inllruâion  donnée  par  le  mêmeprince 
fur  le  fait  des  aides  le  6 juillet  1388  , ordonne  que 
tout  efpèce  de  gens  conduifant  du  fel  non  gabcllé, 
avec  port  d’annes , ou  autrement , foient,  par  les 
grenetiers  8c  contrôleurs , 8c  par  toutes  jiiflices  où 
ils  viendront  8c  pafTeiont , pris  8c  punis  de  corps 
8c  de  biens , félon  que  le  cas  le  requerra  : que  I! 
les  grenetiers,  contrôleurs,  ou  autre  gens  de  juflice, 
demandent  aide  pour  le  toi  , que  chacun  foit  te- 
nu de  leur  aider  fur  peine  d'amende  arbitraire  j 8c 
lî  ceux  qui  conduifent  le  fcl  non  gabelle  fe  mettent 
en  défenfe , il  eft  ordonné  que  l’on  falTe  que  la 
force  en  demeure  au  gens  du  roi  j 8c  que  fî  mort 
ou  mutilation  y advient  contre  aucun  des  conduc- 
teurs du  fcl  ou  leurs  aides  8c  receveurs,  ceux  qui 
l'auront  fait  pour  conferver  fon  droit  8c  aider  tes 
gens,  foient  quittes.impofant  filenceà  tous  fes  juf- 
ticiers"  8c  ptocuteuts',  de  même  qu’aux  amis  des 
fraudeurs  qui  auront  été  occis  ou  mutilés. 

Ce  même  prince , par  des  lettres  du  18  mars 
1393  , diminua  d'un  tiers  le  droit  de  gabelle  danv 
tout  le  royaume- 

Les  généraux  des  aides  ordonnés  pour  le  fait 
de  la  guerre  , au  pays  du  Languedoc  8c  duché  de 
Guienne  firent,  en  1 398  , au  nom  du  roi , avec  U 
comtelTede Provence,  une  fociété  pour ^eux  ans, 
par  rapport  à la  gabelle  du  fel  qui  remontoit  le 
Rhône  , pour  être  porté  dans  les  terres  de  l’Em- 
pire. 

Outre  le  droit  qui  fe  percevoit  fur  le  fel  pour 
le  roi , il  accordoit  quelquefois  un  oétioi  fur  le  fel 
aux  habitans  de  certaines  villes,  comme  il  fit  eir 
faveur  de  ceux  d’Auxerre,  pour  deux  années , par 
des  lettres  du  5 mars  1401 , poitant  que  le  produit 
de  cet  oéiroi  feroit  employé  aux  réparations  du 
pont  de  cette  ville. 

On  trouve  dans  les  téglemens  faits  par  Charles 
V 8c  Charles  VI  les  7 décembre  1 366 , 20  no- 
vembre 1377 , 2t  janvier  1381 , premier  décembre 
1381,11  mars  1588.  8c  juillet  1411.  la  forme 
dans  laquelle  les  gabelles  étoient  alors  adminillrées. 
8c  il  paioit  que  fous  Louis  XII  la  police  preferitA 
par  ces  réglemens  , s’obfervoit  encore.  > 

Diflerentes  villes  avoient  obtenu  , é titre  d<<«- 
troi  , le  privilège  de  fournir  les  greniers  qui  ^ 
étoient  établis  t U même  concellïon  avoit  été  faite 
à pluficuis  particuliers  : ces  villes  avoient  U plus 
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part  dirpofé  par  vente  de  ce  privilège , & il  en  ré- 
fultoit  de  grands  inconvénient  ; les  greniers  n'c- 
toient  plus  riiffîraniment  approvilionnés  ; le  Tel 
n'y  féjournoit  pas  le  rems  convenable , & n'avoir 
pas  le  rems  d'acquérir  le  degré  de  liccité  nécef- 
faire.  Ces  inconvénient  n'avoicnt  pas  lieu  , lorf- 
que  les  greniers  étoient  fournis  par  les  marchands 
qui  V dépofoient  leur  fels , parce  que  ce  Tel  étant 
vendu  à Ton  tour  de  dép6t_&  au  rabais , il  s'écou- 
loit  plulïetirs  années  avant  qu'il  frit  mis  en  venre. 
Ces  confidérations  engagèrent  Louis  Xll  à calTcr 
& révoquer , par  une  ordonnance  du  a)  mai  i fCo , 
toutes  les  concédions  de  ce  genre  qui  avoient  été 
faites, ée  à ordonner  que  les  généraux  des  finances, 
chacun  dans  fa  généralité  , laxeroit  pour  chaque 
grenier , le  prix  du  fel , eu  égard  à la  fituation  des 
greniers, 8c  que  les  prix  ainfi  fixés  ne  pourroient  être 
crus  ni  haufles  , mais  feulement  diminués  par  les 
rabais  , coufonnemeut  aux  ordonnances  précé- 
dentes. 

Par  une  autre  ordonnance  du  ii  novembre  ijoS 
il  enjoignit  aux  gtenetiers  , contrôleurs  5c  mefu- 
teurs  deréfider,  d'adiDer  à la  defeente  8:  vente  du 
du  fel  , de  veiller  i ce  qu'il  fdr  emplacé  dans  des 
falles  ou  celliers  à rer  de-chaulTée,  ou  deux  pieds 
plus  bas  au  plus,  de  la  rue  ; de  ne  point  fouffttr  que 
les  marchands  defcendifTentalans  les  grenier*  fcl  fur 
fel,  afin  que  le  dernier  arrivé  ne  fdt  pas  le  premier 
vendu;  deprocéder  à la  vente  du  fel  engatdant  l'or- 
dre ïc  tour  de  papier  fans  l'intetrompre.fice  n'eft  en 
*as  de  rabais  , qui  meme  ne  feroii  admis  qu’autant 

UC  le  fel  pour  lequel  il  feroit  offert , auroil  été  mis 

ans  le  grenier  en  meme  tenu  que  celui  qui  fetoit 
en  tour. 

Il  eft  défendu  aux  gtenetiers  de  prendre  plus  de 
douze  deniers  pour  la  commiffion  qu'ils  donne- 
ront pont  la  delivrancé  du  fel  par  impôt , 8c  aux 
habitant  des  lieux  od  la  diflribution  du  fel  Ce  fait  par 
impôt,  dans  le  cas  od  ils  en  auroient  befoin  d'une 
plus  grande  quantité , de  s'en  appiovifionner  dans 
•ucun  autre  endroit  que  dans  le  grenier  od  le  fel 
par  impôt  cil  délivré,  i peine  de  confifeation  & 
de  grandes  amendes  arbitraires. 

Cette  ordonnance  renferme  encore  plufieurs 
autres  difpoficions  , foit  pour  obvier  aux  abus 
qui  fe  commettoient  de  1 a part  des  gtenetiers  8c 
contrôleurs  , fous  prétexte  de  déchet  dans  les  gre- 
niets,  foit  pour  prévenir  les  manoeuvres  auxquelles 
fc  livtoicnt  les  mefureurs  en  mefurant  les  fels , 
à la  defeente  dans  les  gienicrs , ou  à la  dilbibu- 
tion. 

François  I.  par  fon  ordonnance  du  mois  de  juin 
I pi7 , ajouta  plufieurs  difpofitions  i celles  que 
l'on  vient  de  rapporter. 

11  ell  enjoint  aux  grenetiers  8c  contrôleurs  de 
(enir  regiilte  de  ceux  qui  viendront  prendre  le  fel 
dans  les  greniers  , féparément  par  patoiffe. 

-,  Dans l«i  grenien  od k (d  fe kve  par  impôt , les 
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grenetiers  doivent  envoyer  au  commencement  d( 
chaque  année,  dans  les  ^roiffes  de  leur  arrondifiê 
ment, leur  commiffion  portant  mandement  d'impo- 
fer  le  montant  de  ce  que  la  paroiffe  doit  prendte 
de  Ici  ; cette  commilfion  doit  erre  fignée  parle  gten- 
i nctier  8c  le  contrôleur  auxquels  il  elt  attribué,poU( 
chaque  commiffion , douze  deniers  de  taxation  i 
partager  entre  eux  par  égale  portion. 

Il  leur  cil  défendu  de  commettra  les  colicâeurs 
pour  la  levée  de  l'impôt  du  fel  ; ils  doivent  être  élus 
par  les  habitans  des  paroiffes , 8c  ces  colicâeurs 
doivent  avoir  les  memes  falaires  que  ceux  fixés  aux 
toUcéleurs  des  tailles. 

Les  colleéleurs  font  tenus  trois  femaines  après 
la  confeélion  du  rôle , d'en  remettre  un  double  en 
bonne  forme  8c  ligné  d'eux, aux  gtenetiers  St  con- 
trôleurs : ce  rôle  doit  contenir  les  noms  8c  fur- 
noms  de  tous  les  habitans  de  la  paroiffe  , leur  im- 
pôt 8c  le  nombre  de  leurs  gens  8c  famille. 

Les  grenetiers  8c  contrôleurs,lor$  de  leurs  vilttes 
dans  ks  paroiffes,  doivent  porter  l'expédition  qui 
leur  a été  remife  ; ils  font  autorifés  1 fe  faire  re- 
préfenter  les  rôles  des  tailles  . Se  s'ils  reconnoif- 
fent  8c  découvrent  que  qirelque  habitant,  de 
quelque  état  , qualité  ou  condition  qu'il  foit, 
n'a  pas  levé  le  fel  au  grenier  de  fon  reffort , ou  n'en 
a pas  levé  en  quantité  ruffifante  pour  fa  confom- 
mation  , eu  égard  1 fes  facultés,  famille  , gens, 
ferviteuts  8c  ménage  , ils  doivent  le  condamner  1 
ta  rellitution  des  droits  de  gahiHe  8c  à telle  amende 
6c  autre  peine  qu'ils  aviferont  bon  être. 

L'ordonnance  du  août  i{jj  enjoint  1 tous 
les  colicâeurs  des  tailles,  des  pays  oû  le  droit 
de  gaielle  a cours , d’envoyer  quinze  jours  après 
l'expiration  de  l'année  , aux  grenetier  8c  contrô- 
leur des  greniers  dont  ils  font  teirortiffans , un  dou- 
ble ligne  d'eux , de  l’affiette  de  la  taille  de  l’année 
précédente,  8c  le  nom  des  gentilshommes  8c  gens 
d'églife  des  paroiffes  dont  ils  font  colicâeurs  : 
les  maires , confiais  8c  échevins  des  villes  franches, 
doivent  pareillement  envoyer  des  copies  desaffiet- 
tes  qui  ont  pu  être  faites  dans  lefiiites  villes. 

La  meme  ordonnance  enjoint  aux  officiers  des 
mefiirages  d’Ingiande , Rouen  8c  autres  lieux  des 
dépôts , de  tenir  chacun  deux  tegiflres  , dont  les 
feuillets  doivent  être  cotés  8c  paraphés  , pat  un 
féctetaire  du  roi , 8c  traverfés  pat  un  cordon  fcelle 
du  grand  fceau.  L’un  de  fes  tégillres  doit  contenir 
le  mefurage  8c  les  referiptions  délivrés  en  con- 
formité ; l'autre  les  certificats  des  defeemes  8c  ré- 
ceptions du  fel  aux  greniers  mentionnés  dan*  1» 
tefeription. 

Les  marchands  font  tenus , à peine  d’y  ctre 
contrains , ainfi  que  leurs  cautions , de  rappottM 
aux  gardes  8c  contrôleurs  des  mefiirages  , dans  le 
lems  fixé  par  leur  foumilfion , les  certificats  de 
defeente  2c  de  léccpciou  au  gteoicr,  du  kl 
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tenu  <{an$1es  rercriptionj,  & ËiateMrein  d’y  iroir 
ütisfait  dans  le  cems  prefccic  , ils  peuvent  £tie 
contraints  au  payement  du  droit  de  gaitUt. 

Les  détails  dans  lerqoels  on  vient  d’entrer,  font 
connoitre  que  iuf^u’i  cette  époque  le  Tel  avoit  été 
marchand  ; il  etoit  vendu  dans  les  ^niers  du  roi, 
pour  le  compte  des  particuliers  qui  étoient  tenus 
de  l’y  faire  conduire  ; les  droits  du  toi  étoient  re- 
çus , lots  de  chaque  vente , par  les  officiers  , & 
le  prix  du  Tel  Te  payoit  aux  muebands. 

L'année  1541  vit  naître  un  autre  ordre  de  chofes. 
Le  motif  de  ce  changement , expofé  dans  le  préam- 
bule de  l'ordonnance  db  i juinijei,  futl’impuif- 
&nce  des  règlement  antérieurs,  malgré  la  tireur 
de  leurs  difpolïtions  , des  amendes  & punitions 
quelles  ptononçoient  , pour  arrêter  les  fraudes  & 
malverfations  commifes  au  détriment  de  la  gaktUe 
& à la  grande  charge  & foule  du  peuple. 

François  I.  expofe  dans  cette  ordonnance , que 
dans  la  vue  de  pourvoit  ê ces  défordres . il  avoit 
fait  mettre  en  fa  main  , par  fes  commiflaires  qu'il 
avoit  députés  à cet  effet,  tout  le  fel  exillant  dans  les 
falines  des  généralités  de  Languedouy,  Guienne  & 
Bretagne)  que  ces  commiflaires  avoient  fait  leur 
rapport  de  la  quantité  de  fel  trouvée  dans  ces  fa- 
li:  es,  & des  moyens  qu'ils  avoient  jugé  les  plus 
propres  i remplit  fes  intentions  : que  ces  commif- 
faires  avoient  enfuhe  été  renvoyés  par  lui  . pour 
faire  leur  rapport  de  toute  la  procédure  qu'ils 
avoient  faite  fur  les  lieux , à plufleurs  des  préfi- 
dens  des  comptes,  des  aides , tréforiers  de  France, 
généraux  des  finances , maitres  & confeillers  def- 
dits  comptes  , aides  , &c  autres  bons  & notables 
perfonnages , officiers  du  roi , pour  , fur  le  tout , 
donner  leur  avis,  ce  qu'ils  auroient  fait  ; & le  roi 
defire  en  conféquence,  relever  fes  fujets  des  mo- 
lellations  , travaux  & charges  qu’ils  ont  accou- 
tumé porter , par  Icfdites  recherches  & informa- 
tions , & efpérant  que  la  confervation  de  fes  droits 
de  gahtllt  en  fera  augmenter  le  produit , de  forte 
qu'il  pourra  diminuer  les  deniers  des  tailles  au 
foulagement  du  peuple  ; il  ordonne  qu'à  l'avenir 
ceux  qui  achèteront  8c  enlèveront  du  fel  des  'ma- 
rais falans , feront  tenus  de  payer  les  droits  de  gi- 
ktlU , lors  de  l'enlèvement  , aux  receveurs  établis 
fur  les  lieux  d'où  les  Tels  feront  tirés. 

Les  droits  du  roi,  fur  les  Tels  deflinés  à l’appro- 
vilionnement  des  pays  fujets  à la  gjhtUe , font  fi 
zés  , par  cette  ordonnance,  à quarante  cinq  livres 
tournois  par  muid  , mefure  de  Paris , y compris 
]a  crue  de  qtitnxe  livres  pat  muid  qui  avoit  été  éta- 
blie en  15)7,  pour  le  payement  des  gens  des  com- 
pagnies fouveraines.  Le  marchand  avant  acquitté 
ce  droit , 8c  muni  d'un  brevet  figné  des  officiers 
établis  fur  les  marais,  contenant  Te  nom  du  mar- 
chand , le  lieu  où  le  lêl  avoit  été  pris  , la  quan- 
tité, le  prix  de  l’achat  8c  le  payement  du  droit  de 
gâitUê , avoit  U liberté  de  porter,  vendre  8c  dif- 
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tribuer  Ton  Tel  pat-tout  où  bon  lui  /émbloit , ce 
oui  entrainoit  la  fuppreflion  des  greniers  8c  des 
différens  officiers  qui  y avoient  été  prépofés  i mais 
cette  nouvelle  forme  de  régie  8c  de  perception  exi- 

Î;eoit  une  multiplicité  de  nouveaux  offictert . fous 
c titre  de  confervateurs , procureurs  du  roi , gref- 
fiers, receveurs , controleurs  , gardes,  mefureurs  , 
commis  pour  veiller  à ce  qu’il  ne  fût  détouméao- 
eun  fel  des  marais  falans  , fans  avoir  acquise  les 
droits  donc  il  s'agit. 

11  y avoit  aufli  quelque  province  où  les  droits  du 
du  roi  étoient  léglés  différemment . 8c  qui  don- 
nèrent lieu  à desdlfpoficions particulières  aaiis  l’or- 
donnance du  premier  juin  1541- 

Par  cette  ordonnance  , le  droit  de  gabtllt  de 
tout  le  fel  vendu  , troqué  ou  échangé  dans  les  fa- 
' lincs,  marais  Sc  autres  lieux  des  pays  de  Guienne  . 
Bretagne , Poitou  , Saintonge , ville  8c  gouverne- 
ment de  la  Rochelle  , 8c  porté  à la  pêche  pour  la 
falaifon  en  mer  du  poiflbn  , efl  fixé  au  même  prix 
que  le  fel  aura  été  payé,  par  l’étranger  qui  en  aura 
fait  l’achat  , 8c  le  quart  de  ce  prix  doit  être  payé 
compt.int  par  forme  de  provifion  , tant  par  le  pê- 
cheur que  par  l'étranger  , fuivant  la  fixation  qni 
fera  faite  , chaque  mois  , du  prix  du  Tel  , par  le 
confervateur  dudit  quart  , fur  les  lieux  , avec  le 
procureur  du  roi  , 8c  les  gardes  8c  contrôleurs  , 
afin  de  prévenir  les  fraudes  que  les  vendeurs  pour- 
roienc  nite  fur  la  déclaration  du  prix. 

Quant  aux  Tels  qui , des  marais , pafleront  dans 
l’intérieur  des  mêmes  provinces , pour  leur  cors- 
fommation , il  doit  être  payé  pour  le  droit  de  gi*' 
htlU  , d’abord  comptant  aux  receveurs  fur  les  ma- 
rais , le  quart  du  prix  de  la  première  vente  s 8c 
enfuite  aux  receveurs  fut  les  lieux  où  fc  feront  les 
autres  ventes  , trocs  ou  échanges  , le  quart  du 
prix  pour  chacune  de  toutes  lef.iites  ventes,  trocs 
ou  échanges  ) 8c  le  demi-quart,  peur  la  crue  or- 
donnée pour  le  paiement  des  g-iges  des  compa- 
gnies fouveraines.  Ces  dernières  ventes  ne  peu- 
vent être  faites  que  dans  les  lieux  qui  doivent  être 
dêfignés , fV  où  il  doit  être  établi , ainfi  que  fur  les 
marais  , des  officiers  , pour  affûter  la  perce^>tioiv 
dudit  quart. 

Le  fel  deftiné  pour  la  eonfommaiion  des  habi- 
cansdu  duché  de  Bretagne  , efl  déclaré  exempt, 
pour  le  préfenc , dudit  quart  8c  de  la  gnktlie , à la 
charge  de  prendre  le  fel  dans  les  matais  de  ladite 
province , 8c  avec  la  précaution  de  ne  faire  la  di& 
tribution  , dans  les  différens  lieux  , que  de  la  quan- 
tité nécclfaire  aux  habitans  . pour  leur  provifion 
d'une  année  feulement. 

Il  paroît  que  , peu  de  tems  après  cette  ordon- 
nance , la  diverfite  qui  fe  reneontroit  dans  la  fixt- 
tion  des  droits  de  gnitUt , ftK  envifagée  comme  la 
principale  caufe  des  fraudes  8e  des  abus  qui  fe 
commeitoieni. 

Qqij 
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François  T.  fe  propofant  d ctablir  funiforrnW, 
pat  fon  ordonnance  du  mois  d'avril  1 541  , fixa 
fur  tout  le  fel  qui  feroit  vendu , troque  ou  échan- 
gé aux  filines  8c  marais  de  Bretagne  , Foitou  , 
oaintonge , ville  8c  gouvernement  de  la  Rochelle  , 
Guienne  , l'icatdie  , Normandie  , Languedoc  , 
Provence  , Daujrhiné  , 8c  autres  lieux , provinces 
& endroits  du  royaume  , avec  quelques  perfomics 
que  ce  fût , fes  fu)ets  ou  autres , fans  nul  excep- 
ter , une  fomme  de  vingt  quatre  livres  tournois  , 
our  chaque  muid  de  Tel , mefure  de  Paris . paya- 
le  par  le  vendeur  du  fel  , 8c  lots  de  la  vente , 
pour  tous  droits  de  . quart  8c  demi-quatt . 

quint  8c  demi- quint. 

Cette  qouvelle  forme  de  perception  excita  les 
plus  vives  reprefentations  de  la  part  des  proprié- 
taires des  falines  8c  des  marchands  de  fel.  Us  ex- 
poferent  que  fi  le  fel  ou’enlevoit  l'étranger  relloit 
afTujetti  aux  droits  de  la  gjbtUt  , c'étoit  priver  le 
royaume  de  cet;e  branche  de  commerce  i que  la 
pêche,  par  la  meme  raifon  , celléroii  entièrement. 
Leur  réclamation  fut  écoutée , 8c  par  une  nouvelle 
ordonnance  du  19  mai  1 f4S  , le  droit  fur  les  fcis 
enlevés  par  les  étrangers  des  marais  , fut  fixe  à 
vingt  fols  par  chaque  muid , mefure  de  Paris } droit 
qui  feroit  paye , par  les  propriétaires  des  ti»rais 
ulans  , comme  droit  royal. 

Les  étrangers  furent  déclares  exempts  de  payer 
aucun  droit  de  gabdU  , pour  les  fels  qui  feroient 
par  eux  enlevés  pour  être  confommés  hors  du 
royaume  , en  obfcrvant  néanmoins  les  formalités 
Me  preferit  cette  ordonnance  , pour  prévenir  les 
naudes  qui  poutroienc  être  commifes  ü ce  fujet. 

Les  pêcheurs  des  provinces  de  Bretagne  , Poi- 
tou , ville  Sc  gouvernement  de  la  Rochelle  , Sain- 
tonge  8c  Guienne  , furent  pareillement  affranchis 
du  paiement  de  la  gjbil/c  des  fels  qu'ils  enleve- 
loient  des  marais  pour  les  employer  à leur  pêche  j 
8c  la  même  exemption  fut  accotdée  aux  pécheurs 
des  provinces  de  Normandie  8c  de  Picardie. 

Les  propriétaires  des  marais  y réfidans , ou  dans 
une  difiance  de  dix  lieues  , furent  autorifés  à 
crendre  8c  retenir  , pour  leur  ufage  , 8c  celui  de 
leur  maifon  8c  famille  feulement  , la  quantité  de 
fel  néceffaire  , fuivant  les  rôles  qui  en  feroient 
drefiés. 

Les  habitans  de  Bretagne  furent  aufii  exemp- 
tés du  droit  de  gübtUe  des  fels  deftinés  à leur  con- 
fommatinn  , fuivant  la  délivrance  qui  devoit  leur 
en  être  faite  , d'après  les  rôles  qui  feraient  for- 
més. 

Le  droit  de  gaktlU  , qui  , par  l’ordonnaisce  du 
mois  d'avril  154a , avoir  été  réduit . par  muid  de 
fel  , mefure  de  Palis  , à vingt-quatre  livres  tour- 
nois , dans  la  vue  de  compenfer  l'affujettilfement 
des  fels  enlevés  par  l'étranger , 8c  de  ceux  deftinés 
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tint  i la  Bretagne  qu'A  la  pèche  , fût  repané  I 
quarante  cinq  liv.  par  cette  ordonnance  de  1 (4)  , 
8c  fur  fon  produit  fut  alTigné  le  paiement  des  ga- 
ges des  cours  de  parlement , chambres  des  comp- 
tes, 8c  cours  des  aides. 

Il  fut  réglé  que  lorfqu’on  enleveroit  plus  de  dix 
muids  de  fel  , le  paiement  du  droit  de  quarante- 
cinq  livres  fe  ferait  au  moment  de  l'enlcvemem  ; 
mais  que  quand  la  quantité  feroit  plus  confidéra- 
ble  , on  aurait  l'option  , ou  de  payer  le  droit  de 
gabeUt  fur  les  marais,  ou,  en  donnant  caution,  de 
ne  l'acquitter  que  par  quart  , en  quatre  paiemens 
égaux.  , 

Les  pays  de  Languedoc  , Provence  8c  Dauphi- 
né, font  déclarés , par  cette  ordonnance  , ifètie 
point  fujets  à fes  nifpofitions.  Il  paroit  par  celle 
du  6 décembre  1(44 , qu'il  étoit  réfulté  beaucoup 
d’inconveniens  cta  la  liberté  accordée  aux  mar- 
chands , apiês  avoir  acquitté  la  gabelii  , de  ttanf- 
portet  leur  fel  où  bon  leur  fcmblcroit.  Des  pro- 
vinces s'en  trouvoient  furchargées  , 8c  d'autres  en 
manquoienc.  Il  n'y  avoir  plus , d'ailleurs  , aucune 
police  ni  ordre  dans  les  ventes  , ce  qui  occafion- 
noit  des  débats  continuels  entre  les  marchands. 
Du  moins,  ces  confidérations  font  rappellées  dans 
cette  dernière  ordonnance  , comme  ayant  detet- 
miné  François  I A ordonner  que  tout  le  fel  feroit 
ternis  dans  les  magafins  8c  greniers  précédemment 
établis  dans  les  différentes  généralités  , 8c  que  la 
venteen  feroit  faite  par  les  officiers  de  ces  grcnieis, 
chacun  dans  leur  renbtt. 

Il  enjoignit  aux  généraux  des  finances  de  pren- 
dre les  mefures  , 8c  de  faire  les  diligences  né- 
ceflaires  pour  que  tous  les  magafins  fullent  fournis 
de  fel  pour  deux  années  , conforinôtient  aux  an- 
ciennes ordonnances. 

Ces  difpofitions  n'étoient  que  la  fuite  8c  l'exé- 
cution d'une  ordonnance  du  mois  de  juillet  précé- 
dent , qui  faifoit  cetfer  toute  perception  de  ;<• 
btlU  à l'achat  des  fels  fur  les  marais  , en  remettaot 
les  chofes  , A cet  égard  , fur  l'ancien  pied. 

Cette  ordonnance  de  ifa?  avoir  preferit  que, 
pour  la  fourniture  , 8c  en  même  tenis  pour  la  per- 
ception des  droits  de  gabtlU, (at  le  pied  dequaranie- 
cinq  livres  pat  muid , mefure  de  Paris,  les  magafii» 
8c  greniers  feroient  rétablis  , 8c  qu'il  en  ferait 
placé  même  dans  les  provincesoù  cecctablilTcmeoc 
n'avoit  pas  encore  eu  lieu.  * 

Les  marchands  conduifant  les  fels , le  long  des 
rivières  de  Loire,  Seine  , Sommes  8c  autres  y 
affluentes , pour  le  fournilTement  des  magafins  A 
fel  des  généralités  de  Languedouy  , Normandie, 
Outre-Seine  , Yonne  8c  l'icatdie  , fe  plaignirent 
que  la  perception  des  péages  , prétendus  en  ef- 
fence  de  fel , leur  caufoit  des  rciardemens  8c  des 
féjours  très  préjudiciables  , en  ce  qu'ils  éioient 
obligés  d'atceodie  les  feimieis  de  ces  droits , 8c 
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Îb’îIs  épronvoîent , de  leur  part , beaucoup  de 
ifbculte  fut  la  qualité  des  fels  qu'ils  leur  livroient  i 
ce  qui  caufoit  des  déchets  & du  dérangement  dans 
leur  chargement:  ils  demandèrent  que  , pour  faire 
celTet  ces  inconvéniens  , ces  péages  iulTent  éva- 
lués en  argent  > leur  demande  fut  accueillie  pat 
édit  du  y mars  i J46  î fês  difpofitions  furent  en- 
fuite  confirmées  par  ceux  des  ij  août  i «79  , ?c 
18  avril  1 599  , & notamment  par  l'article  1 , du 
titre  I a , de  l'ordonnance  des  gabeUcs  , ainfi  qu’on 
ledira  au  mot  P£age. 

La  nouvelle  forme  donnée  i la  perception  de  la 
gabtlU  pat  les  ordonnances  & téglemens  que  l’on 
a rappellés  , excita  les  plus  grands  troubles  dans 
la  Guienne  & les  prosnnees  limitrophes. 

Dès  l'année  i f47  , le  peuple  , en  Saimonge  , 
ttiaflacra  huit  des  officiers  du  grenier  à fel  ; les 
habitans  de  Périgiieux  maltraitèrent  8c  chafsèrent 
de  leur  ville  ceux  qui  avoient  été  envoyés  pour 
y publier  l'édit  de  la  gaitllt. 

Henri  d’Albret , roi  de  Navarre  , & gouver- 
neur de  Guienne  , envoya  quelques  troupes  qui , 
trop  foibles  pour  réfiller  à la  multitude  , furent 
obligées  de  Ce  retirer  j la  révolte  s’étendit  à Bor- 
deaux , où  Triftan  de  Morienne  , lieutenant  de 
toi  en  Navarre,  fc  tranfporta,  8c  fot  maffacré. 
Le  connétable  de  Montmorency  ne  rétablit  l’ordre 
que  pat  des  exemples  de  févérité. 

Ces  troubles  ayant  été  entièrement  diffipés  > 
les  habitans  du  Poitou,  de  la  Saintonge  , des 
villes  & gouvernemens  de  la  Rochelle  , de  l'An- 
goumois , du  haut  8c  bas  Limofin  , de  la  haute 
& baffe  Marche  , du  Périgord  , 8c  des  enclaves 
8c  anciens  refforts  de  ces  pays , offrirent  à Henri 
11  une  fomme  de  quatre  cens  cinquante  mille  li- 
vres , pour  obtenir  la  fupprellîon  de  la  gabtUe , 
établie  par  François  1 , ainfi  que  des  greniers  8c 
magafins  à fel , & des  officiers  qui  avoient  été 
«réés  8c  inffitués  i ce  fujei  : ils  fe  foumettoient  ù 
rembourfer  les  finances  que  le  roi  avoir  reçues 
pour  ces  offices  , 8c  fupplioient  le  roi  de  rétablir 
les  chofes  dans  leur  ancien  état  . qui  étoit  le 
paiement  du  quart  8c  demi-quart  fut  le  fel , qu’ils 
s'éngageoient  a porter  chaque  année  jufqu’à  la  con- 
currence de  quatre-vingt  mille  livres.  Ces  of- 
fres fiitent  acceptées  } l'argent  étoit  i quatorze 
livres  onze  fols  huit  deniers  le  marc  , taux  moyen 
des  trois  fixations  fous  ce  règne.  Un  édit  donné  à 
.Amiens  au  mois  de  feptembre  154^  , réduifit  les 
droits  au  quart  8c  demi  quart  du  prjx  du  fel , fui- 
Vant  l’ancienne  forme  i mais  ces  droits  furent  en- 
core rachetés  poftérieurement , 8c  fupprimés  par 
un  édit  du  mois  de  décembre  ifsf‘ 

Les  pays  compris  dans  cet  édit , font  le  Poitou 
& ancien  teflbrt,  la  Saintonge  , les  villes  Sc  gou- 
vememens  de  la  Rochelle  , Marennes  , Oléron  , 
Allcvert,  Hieis , Rhé  8c  auttcs  iilcs  adjacences. 
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l’AngoUmois , le  haut  8c  bas  Limofin , la  haute 
8c  baffe  Marche  , le  pays  de  Combrailles , la 
Franc-aleu  , le  Périgord  , la  fénéchauffée  de 
Guienne  , & le  pays  L'ordelois , y compris  Sou- 
lac  l'Agenois  , le  Bazadois  , le  Quercy  , le 
Condomois,  les  Landes  , Aiinagnac  , Fefenzac. 
Comminges  , Saint-Giron  , les  Vigueries  de  Ri- 
vière 8c  Verdun  , 8c.  autres  pays  & lieux  qui  fe 
fourniffoient  de  fel  dans  les  marais  falans  de  Poi- 
tou , Saintonge  , Guienne  , 8c  des  ides  adja- 
centes. 

On  voit  par  cet  édit  que  dans  la  fomme  fixée 
pour  le  rachat  de  la  gabtUc  , n’étoit  point  corn- 
ptife  celle  de  neuf  mille  fix  cens  livres  pour  la 
compolition  de  l’Auvergne. 

Cette  province  , à l’exception  d’une  partie  de 
la  haute  Auvergne  , qui  étoit  des  gabt/Ut  du 
Languedoc , avoit  été  admife  à payer  , pour  tenir 
lieu  de  la  g<tér//r  , un  équivalent  annuel  d’abord 
fixé  ù neuf  mille  fix  cens  livres.  Différens  ^dits  de 
Charles  Vil  8c  de  Charles  VllI,  entr’autres  celui 
du  14  oâobte  149 1 , avoient  fixé  les  rivières  d’A- 
lagnon  8c  de  Jourdanne,  pour  fervir  de  limites  en- 
tre les  paroiffes  qui  dévoient  être  affujettics  à fe 
lérvir  du  fel  de  Languedoc  , 8c  celles  qui  avoient 
la  liberté  de  fe  fervir  du  fel  de  Guienne  8:  de 
Poitou. 

François  1 ayant  ordonné  le  rétabliffement  des 
greniers  il  fel  en  Auvergne  , Henri  11  , par  diffé- 
teus  édits  , 8c  entr’ autres  par  des  lettres  patentes 
du  mois  d’oâobre  il)7  , permit  aux  habitans  de 
la  partie  de  l’Auvergne  , ipdépendante  de  la  fu- 
btllt  de  Languedoc  , de  prendre  où  bon  leur  fem- 
bleroit  le  fel  dont  ils  autoient  befoin  , fans  payer 
aucun  droit  de  gahtlU  , moyennant  une  fomme 
de  quatorze  mille  quatre  cens  livres  , que  les  gens 
du  tiers-état  du  pays  s’obligèrent  de  payer  an-» 
nuellement  au  roi  par  forme  d'équivalent.  Cet 
équivalent  a été  impofé  avec  la  taille  , 8c  dillinguét 
long-rems  par  un  article  féparé;  il  etî  aujourd'hui 
confondu  avec  le  principal  de  cene  impofition. 

En  1604  , le  fermier  général  des  g-ibtUcs  de 
Latmuedoc  prétendit  affujettir  vingt-quatre  pa- 
roiffes de  l’éleétion  de  Saint-Hour  au  (cl  de  Lan- 
uedoc  i mais  par  arrêt  contradictoire  du  confeil, 
U 17  avril  lézf , il  fut  permis  à ces  vingt-iyu.itre 
paroiffes  de  fe  fervir  du  fel  de  Guienne  8c  de  Poi-' 
tou  , attendu  qu’elles  étoiem  en  deçà  des  rivières 
d’Alagnon  8c  de  Jourdanne.'  Le  fermier  renou- 
vela en  17ZÔ  la  même  prétention  , relativement 
à la  paroiffe  de  Bredon  ) mais  l’arrêt  du  17  août 
1716  , la  maintin^ans  le  privilège  de  fe  fervir  du 
fel  de  Guienne  8c  de  Poitou  , ccunme  étant  de  la 
partie  de  l' Auvergne  fujette  au  droit  de- l'équiva- 
lent , 8c  en  deça  de  la  rivière  d’Alagnon , du  côté 
du  Limofin. 

En  donnaut  attention  aux  difpofiaons  des  or 
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éonmnces  pt#c^(fcmm«nt  nopefUes  , an  fecan- 
nait  que  le  prix  du  lêl , vendu  dans  les  grenieis 
dtabin  par  les  commiflaires  nommds  en  i {41  , a 
été  long-teins  d^ermind  la  réunion  du  droit 
Impofé  au  profit  du  toi  fur  le  Tel,  au  prix  marchand 
4e  cette  denrée  ( prix  dans  lequel  etoient  renfer- 
més, la  dépenfe  d'achx  fur  les  marais,  les  frais  de 
voiture  , St  les  droits  payés  en  toute. 

Le  prix  marchand  éprouvait  alors  , chaque  an- 
née , une  variation  dépendante  de  l'état  des  ré- 
coltes , & des  circoDlbnces  relatives  au  tranfport  j 
il  différoit  d'ailleurs  dans  chaque  grenier,  en  rai- 
fon  de  Ton  éloignement  plus  ou  moins  grand  des 
marais  falans  , ^ des  frais  d'approvifionnemcnt 
par  eau  ou  par  terre. 

Le  commerce  du  lêl  exigeant  beaucoup  d’a- 
vances , il  n'y  avait  dans  chaque  grenier  qu'un 
périr  nombre  de  marchands.  Il  leur  écoit  confé- 
quemment  peu  diflicile  de  fc  concerter  entre  eux, 
pour  tesir  le  prix  de  cene  denrée  i un  taux  fupé- 
rieur  â fa  valeur  naturelle. 

Le  fouvemenient  inllruit  des  manoeuvres  qui 
fe  pratiquoient  é cet  égard  , au  préjudice  du  pu- 
blic , chercha  i y remédier.  Il  ordonna  donc  que 
k prix  du  fel  feroit  fixé  par  les  officiers  des  gre- 
niers , 8e  il  leur  recommanda  de  ne  le  régler 
qu'aptes  s'étre  bien  aflurés  de  la  valeur  du  Tel  fur 
les  marais  , ainli  que  de  l'objet  exaâ  des  frais  de 
voiture-  11  régla  pollérieiirement  , que  lorfqu’un 
marchand  olFriroit  de  livrer  fon  fel  à un  prix  infé- 
rieur au  prix  fixé  , il  feroit  re^  i vendre  par  pré- 
férence a tous  autres  , i moins  que  ceux  qui  fe 
trouvoienté  leur  tour  ne  confemilTenc  à vendre  au 
meme  prix  de  rabais.  Enfin  il  accorda  aux  offi- 
ciers municipaux  de  plufieurs  villes  , à titre  d'oc- 
Itois , le  privilège  d'approvilinnner  les  greniers 
établis  dans  ces  villes  1 mais  ces  diveifes  mefures , 
loin  de  ptodmre  les  bons  effets  que  l'on  en  avoit 
mendus , firent  naître  au  contraire  une  multi- 
otdc  de  nouveaux  abus. 

Il  fut  reconnu  que  les  officiers  des  greniers  fe 
ptêtotent  foiivent  à tégler  le  prix  du  fel  à un 
taux  favorable  aux  marchands , 8c  que  les  villes 
qui  avoient  obtenu  le  privilège  d'approvilionner 
leurs  greniers  , en  avoient  vendu  l'exercice  I des 
particuliers  qui  en  avoient  fuccelTivemcnt  abufé. 

Pour  faire  cefTer  ces  défotdres  , Louis  XII  ré- 
voqua , le  15  mai  1500  , les  concelfions  faites 
aux  villes  , Sc  chargea  les  généraux  des  finances  , 
chacun  dans  fa  généralité  , de  taxer  le  prix  mar- 
chand du  l«l  en  chaque  greni* , eu  égard  i fa 
fituarioD  , avec  la  claufe  que  les  prix  ainli  fixés 
ne  pourvoient  être  erds  ni  haulfés  , mais  feule- 
ment dininués  par  les  rabais  , contbnnémcnt  au( 
ancieoacs  ordonnances. 

Ftai>v«is  I , pour  réprimer  les  monopoles , fh- 
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ma  , par  Ton  ordonnance  du  premier  juin  1(41 , 
que  les  droits  de  galtUê  lêroient  à l'avenir  per^ 
fur  le  fel  k l'inftant  même  od  il  feroit  enlevé  des 
matais  ; mais  ce  changement  ayant  produit  des 
inconvéniens  qui  n'avoient  pas  été  prévus , l'or- 
donnance du  6 décembre  1(44  , remit  les  chofes 
dans  leur  premier  éiat , Sc  prefetivit  l'exécution 
de  ce  qui  avoir  été  réglé  le  14  mai  1 |Oo  , fur 
la  fixatioti  du  prix  marchand  du  fel  vendu  dans 
chaque  grenier. 

Henri  II  adopta  Ihrce  point  un  plan  abfolument 
différent  de  celui  qui  avoit  été  fuiyi  jufqu'l  fon 
régne.  Il  jugea  qu'il  feroit  plus  avanugeux  d'af- 
fermer fes  droits  de  gaitUts  , 8c  d'adjuger  au 
rabais  , le  prix  du  fel  pour  le  fournilTement  des 
greniers.  En  confét^uence,  il  fit  publier  , dans  un 
réglement  du  4 janvier  1 148  . les  charges  8:  con- 
ditions fous  lefouelles  cette  ferme  feroit  adjugée 
pour  le  terme  ne  dix  années  , k commencer  au 
remier  oéfobre  & finit  au  dernier  feptcin- 
re  i/;8. 

Cette  ferme  ne  doit  être  regardée  que  comme 
un  elTai  qui  fut  fait  pour  parvenir  dans  la  fuite  1 
une  ferme  générale.  On  adjugea  chaque  grenier  i 
P irt  à des  fermiers  particuliers  j les  enchères , poqt 
le  droit  de  , fe  firent  fut  le  produit  de 

l'année  precedente  de  chaque  grenier  , 8e  le  prix 
marchand  du  fel  s'adjugea  au  rabais  , à trois  li- 
vres fix  fols  huit  deniers  meilleur  marché  par 
mutd.  qu'il  ne  s'étoit  vendu  pour  le  prix  march.m1l 
au  grenier  , le  premier  o^bre  précédent  Les 
droits  de  gaktUt  8c  le  foumiflement  en  fel  des 
greniers  8e  magafins  , furent  affermés  fc'parément, 
8e  par  des  baux  diftinâs  8e  féparés.  Les  adjudi- 
cataires furent  tenus  de  payer  le  prix  de  leurs 
baux  de  quartier  en  quartier  , d'acquitter  tes  gages 
des  officiers  des  greniers , de  les  tenir  fuffifam- 
nient  approvifionnés  de  fel  ^ pendant  la  durée  de 
leurs  baux  , 8e  de  les  laitier  , à l'expiration  de 
leur  jouilTance  , garnis  de  fel  pour  trois  ans , fous 
la  condition  que  le  fel  de  trois  ans  , reliant  au 
grenier  . feroit  vendu  avant  tout  autre  , au  même 
prix  que  la  vente  auroit  été  faite  durant  le  bail. 

Depuis  cette  époque , les  marchands  ont  été 
exclus,  de  la  vente  du  fel  dans  les  pays  de  ga- 
ielltj. 

Sous  les  règnes  de  Henri  II , François  II  , Char- 
les IX  8c  Henri  III . on  mit  dilfcrentés  augmen- 
tations fur  le  fel  pour  des  attributions  accordées 
aux  offices  de  grenetiers  , lieutenins  , contrô- 
leurs , procureurs  & avocats  du  toi  , greffiers  , 
receveurs  particuliers  8c  provinciaux  , regrattiers , 
fergens  8c  autres,  qui  furent  créés  pour  avoir  foin 
delà  police  des  magafins  ou  greniers  , 8c  veiller  i 
la  perception  des  droits  du  roi. 

La  ferme  des  droits  de  gaitlU  de  chaque  grenier 
rçfta  fiir  le  même  pied  de  l'adjudication  de  1^47* 
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tnfre  les  m»îns  des  fermiers  parriculiers , îufqu’en 
1578  qu'il  en  fut  fait  une  fetme  générale  pour 
tous  les  greniers  de  l'étendue  des  grandes  g*- 
hlUi.  Elle  fut  adjugée  à Guillaume  Faute  , par 
bail  du  3 mai  > ;?s  , Sc  cnfuite  d Nicolas  le 
Lièvre,  par  bail  du  21  août  1381- 

Le  21  mai  1(81  , un  nouveau  bail  fut  pafle  i 
Jean-Baptille  Champin  pour  neuf  années  , com- 
nciifant  au  premier  oélobre  fuivant , & finüTam 
à pareil  jour  if9i. 

Le  roi  s'engagea  , par  ce  bail  , à faire  jouir  cet 
adjudicataire  de  Ton  droit  de  gnitllt  fur  feiee 
mille  neuf  cents  cinquante-fix  muids  fix  feptiers , 
i raifon  de  quarante-cinq  livres  par  muid , dans 
les  greniers  des  généralités  de  Paris  , Champagne  , 
Picardie  , Rouen  , Caen  , Tours  , Bourges , 
Orléans  8;  Blois . Sr  de  cinquante-cinq  livres  dans 
Ips  greniers  de  la  généralité  de  Bourgogne. 

L'adjudicataire  devoir  recevoir  ces  droits  des 
mains  des  marchands  fournilTeuts. 

Quant  aux  autres  impolitions  , crues  8c  aug- 
mentations , il  devoir  les  recevoir  par  lui  ou  Tes 
commis , i l'elfet  de  quoi  il  lui  etoir  libre  d'a- 
voir une  clef  de  chaque  grenier , ou  de  fous- 
traiter  de  Ton  bail  avec  les  nurchands  adjudica- 
taires. 

• 

Les  charges  de  ce  bail  étoient  : 

1*.  De  paver  comptant  d l'épargne  deux  cents 
tpiarante  mille  écus  , quinzaine  après  la  véridca- 
tion  du  bail. 

a®.  De  racheter  fept  cents  mille  livres  de  ren- 
tes conftiruées  fur  le  pied  du  denier  douze  ; d'en 
rapporter  dans  les  neuf  années  acquit  & dé- 
charge au  roi , 8c  cependant  d'en  payer  les  arré- 
rages. 

5°.  De  rembourfer  aux  officiers  des  greniers  , 
ui  avoient  été  fupprimés  . julqu’à  concurrence 
e deux  cents  dix  mille  écus  ; 8c  cependant  de 
leur  payer  jufqu'au  rembourfemem,  l'intérêt  fur  le 
pied  du  denier  dix. 

4°.  De  rembourlêr  à le  Lièvre  , précédent  fer- 
mier , fept  cents  un  mille  deux  cents  quatre-vingt- 
un  écus  , qui  lui  étoient  dès  par  le  roi , tant  pour 
avances  que  pour  indemnités. 

5’.  De  payer  chaque  année  cino  cents  mille 
écus  i favuir , au  receveur  de  la  ville  de  Paris  , 
trente-trois  mille  crois  cents  trente-trois  écus  un 
tiers  , pour  arrerages  échus  8c  à écheoir  des  ren- 
tes ; pareille  fomme  pour  les  charges  de  la  Bour- 
cogne  8c  du  Berry  ; 8c  le  furplus  au  tréforier  de 
l'épargne,  après  néanmoins  que  Champin  fe  fe- 
roit  rembourfé  préalablement  des  fept  cens  un 
mille  deux  cents  quatre-vingt-un  écus  ci-delTus. 

Ce  bail  ne  fubliâa  point  jufqu'aa  unne  qu'il 
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dévoie  avoir.  Il  en  fut  palTé  un  autre  à Noël  De- 
here  , le  I4  oélobte  lySj  , à la  charge  de  rem- 
bonrfer  Champin. 

Quant  an  foumiflement  des  greniers  , on  con- 
tinua de  les  lailTcr  encre  les  mains  des  fermiers 
particuliers  pour  chaque  grenier. 

Les  troubles  dont  la  royaume  fut  agité  pendant 
les  règnes  de  François  11  , de  Charles  IX  , 8c 
de  Flenri  III , ne  permirent  aucun  changement 
dans  ce  qui  avoir  été  fait  par  Flenti  II  ; mais  en 
1(98  , la  paix  ayant  été  rétablie  par  le  craicê  de 
Vervins  , Suliy  reconnut  bientôt  tous  les  vices 
de  la  méthode  fuivie  jufqu'alors.  Il  fentit  qu'en 
mettant  dans  des  mains  différentes  . la  ferme  des 
droits  degaielit,  Sc  le  foin  des  approvilîonnement 
deÿvgreniers , l'une  8c  l'autre  de  ces  opérations 
ne  donnoit  pas  tout  le  produit  donc  elles  étoient 
fufceptibles  ) que  les  ventes  du  fel , au  lieu  d'aug- 
menter comme  elles  l'auro  cnc  dû  , diminuoient 
journellement  ; puifque  de  quinze  à feize  mille 
muids  oû  elk-s  moncoient  avant  les  troubles , 
elles  étoient  tombées  à fept  ou  huit  mille , 8c  qu'il 
en  réfultoic  un  énomie  défaut  dans  les  fonds  def- 
tinés  au  paiement  des  rentes  conftituées  fur  les  de- 
niers provenant  des  gaittUt.  Il  jugea  que  l'expé- 
dient le  plus  profitable  étoic  de  ne  faire  qu'une 
feule  ferme  , tant  du  foumiflement  que  du  droit 
du  roi  i 8c  c'eft  ce  qui  fut  exécuté  par  le  bail 
général  fait  à Jolfe  le  3 décembre  if»8,  pour 
cinq  années  , i commencer  au  premier  oâobrc 
‘S99  > Sc  finir  au  dernier  feptembre  i6ch. 

Ce  bail  comprenoit  cous  les  greniers  i fel  des 
généralités  de  Paris . Cbampagn^  Picardie , 
Rouen , Caen  , Soiflbns,  Orléans , Tours  , Bour- 
ges , Moulins , Bourgogne , Sc  ceux  dépendans 
de  la  généralité  de  Blois. 

• Le  roi  lixoit  1 vingt-cinq  fous  chaque  muid  de 
fel  que  l'adjudicataire  voudroit  enlever  des  ma- 
rais de  bcouage  pour  le  foumiflement  des  gre- 
niers , 8l  lui  accordoit  le  même  prix  marchand 
dont  jouiffoient , fuivant  la  dernière  adjudication, 
les  adjudicataires  en  chaque  grenier , 8c  en  fus 
de  ce  prix , les  fommes  fuivantes  s favoir  : 

Dix  écus  feize  fous  par  muid  de  fel  qu'il  four- 
niroit  pat  la  Seine  8c  pat  la  Loire. 

Dix  écus  pour  le  rembourfemem  des  huit  écus 
qui  fe  payoient  i Rouen  Sc  à Nantes  , en  quoi 
étoit  compris  le  parilîs  pour  les  iniftéts  de  l'a- 
vance 8c  autres  nais. 

f.  l'égard  des  droits  de  galellt , cme  8c  ana- 
mentatioD,  le  toi  promettoit  d'en  faire  jouir  l'ad- 
judicataire , 8c  de  les  faire  valoir  jiilqu'l  la  fomme 
de  cent  trente -deux  écus  trente  deux  fous  par 
muid  i favoir  , cent  écus  pour  l'impofition  8c  ga~ 
ttUe  ordinaire  ; fix  écus  vingt-quatre  fous  pour 
fuppléct  2U  manque  de  foud$.des  gages  des  cours 
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fupcrieures  ; 4ouzc  ccus  pour  piycr  ce  qui  fe- 
toit  ordonne  à M.  le  duc  de  Guife  i douie  dciis 
ur  rembourfement  des  prêts  faits  lu  roi  durant 
firge  d’Amiens  i & deux  ccus  huit  fols  des 
droits  attribués  aux  ofiieiers  qui  fcioient  fup- 
primes. 

L'adjudicataire  étoit  tenu  de  payer , fur  le 
prix  marchand  , les  g.iges  ordinaires  des  officiers 
des  greniers  Sc.  chambres  , rant  anciens  qu'alter- 
natifs , lors  pourvus  ; les  droits  accoutumés  des 
officiers  , & les  loyers  des  greniers. 

De  payer  d'avance , entre  les  mains  du  tréfo- 
riet  de  l’épargne  , cinquante  mille  ccus  comp- 
tant . à raifon  de  dix  mille  écus  par  année  pour 
la  jouilTance  de  chacune  des  cinq  années  j & il 
la  charge  que  s'il  ne  jouilToit  pas  pendant  ces 
cinq  années  , il  feroit  temboutfé  au  prorata  du 
tems  avec  l'intérêt. 

! De  payer  de  plus  annuellement  la  framme  d'un 
million  cent  douze  mille  fix  cents  foixante  - lix 
écus  deux  tiers  pour  être  diftribués  i favoir , 
deux  cents  foixante-cinq  mille  trois  cents  foi- 
-Xante-un  écus  entre  les  mains  du  trciorier  de 
l’épargne  chaque  année  , & le  furplus  pareille- 
ment chaque  année  , pour  le  paiement  des  ren- 
tes fut  la  ville  , gages  des  officiers  des  crauts  fu- 
périenres  à Paris  , charges  de  la  province  de 
Bourgogne  , Se  rembourfement  tarit  des  finances 
des  offices  fupprimés  dans  les  greniers  , qiic  d a- 
vances  faites  au  roi  pat  les  précédons  fermiers. 

On  voit  par  les  détails  que  contient  ce  bail 
que  les  droits  de  getbelle  , crue  & augmentation 
montoient  alors  d cent  trente-deux  écus  trente- 
deux  fols  parmuid,  faifant  trois  cents  quatre- 
vingt*dix-fept  livres  douze  fols  > le  muid  étant 
compofé  de  quarante  - huit  minots  , ces  droits 
montoient  par  conféquent  par  minotj  à huit  livfts 
cinq  fols  huit  deniers . faifant  à-peu-pres  vingt- 
fix  foixantc-quattième  du  marc  d’argent , valant 
alors  vingt  Kvres  cinq  fols  quatre  deniers. 

Cette  progreffion  des  droits  de  gobcllt , depuis 
le  règne  de  I rançois  1 , avoit  principalement  été 
occafionnée  par  les  attributions  accordées  à une 
multitude  d’officiers  créés  depuis  cette  époque  , 
8f  pat  les  impofitions  mifes  fucceffivement  fur  le 
fel , pour  fausrdire  à ces  attributions. 

Le  tègnï  de  Loms  XIII  vit  encore  augmenter 
le  prix  du  fel.  Le  bail  fait  à Philippe  Hamel , au 
mois  de  mars  i6jz  , en  fait  connoatre  l’objet. 

On  voit  que  l’adjufficataire  devoir  jouir  : 

io.  Du  même  prix,  marchand  , y compris  lés 
cinquante  fous  par  minot  , qui  avoient  été  ré- 
tablis i c’étoil  ce  qui  étoit  payé  fut  les  falines  & 
pour  le  fel  même  qui  étoit  vendu  aux  ctuogers. 
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Z*.  Des  droits'  de  gaktUt , crues  8;  lugnents- 
tions  , montant  par  muid  S la  fomme  de  trois 
cents  foitantc-onze  livres  huit  fols.  '' 

Lors  du  bail  de  JofTç  , ils  montoient , ainll 
qu'on  l'a  vu  . à trois  cents  qiutrevingt  dix-rept 
livres  douze  fols  par  muid  j mais  il  en  avoit  été 
dilirait  vingt- lix  livres  quatre  fois,  qui  avoient  été 
attribués  aux  greffiers  anciens  & alternatifs  des 
greniers. 

5°.  De  trente  livres  par  muid  qui  fe  Icvoient 
aux  greniers  fournis  par  les  rivières  de  Loire  & de 
Seine,  au  lieu  des  vingt- quatre  livres  qui  fepayoient 
d Rouen  Sc  à Ingrande. 

4*.  Des  feize  fols  par  muid  pour  le  ponuge  da 
Rouen. 

5°.  Du  parilïs  ou  cinq  fols  qui  fe  levoient  aux 
greniers  de  la  généralité  de  Bourgogne  > qui  fe 
tournilToicnt  par  la  Loire. 

6®.  Des  cinq  fols , deux  fols  fîx  deniers , le 
douze  deniers  des  feccctaires  du  roi. 

7».  Des  feize  fols  par  minot  impofés  au  mois 
d'oâobre  ibt4,  Sc  levés  dans  tous  les  greniers» 
excepté  ceux  de  la  province  de  Bourgogne. 

8’.  Des  trois  livres  par  minot  auxquelles  avoient 
été  réduites,  en  r6jo  , pour  les  greniers  du  ref; 
fort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , les  fîx  livres 
impofecs  pat  l'édit  de  1617. 

Des  mêmes  fîx  livres  en  entier  par  minot  , 
dans  les  greniers  des  généralités  de  Dijon  , Rouen 
8c  Caen. 

10®.  Des  dix  fols  par  minot  qui  fe  levoient 
dans  les  greniers  deGien»  Bony  » Cofne  8c  Saint- 
Fargeau. 

II®.  Des  cinq  fols  par  minot  qui  fe  levoient 
dans  les  greniers  de  la  généralité  de  Champogne- 

11  y avoit  encore  d’autres  augmentations , mais 
qui  étoient  exceptées  du  bail , 8c  téfervéc's  pour 
être  perçues  au  profit  du  roi. 

I®.  Les  vingt-quatre  fols  par  minot  , d’une 

Eart , 8c  cinq  fols  de  l’autre , dans  les  greniers  de 
1 généralité  de  Bourgogne,  qui  étoient  fournis 
par  la  Seine. 

Z®.  Dix  fept  fols  lix  deniers  auffi  par  minot, 
d*une  part  , 8c  quatre  fols  d’autre  part , qui  fe  le- 
voient dans  les  greniers  de  la  même  généralité  de 
Bourgogne  , fournis  par  U Loire. 

Le  tout  uni  aux  par  l’édit  du  mois  de 

juillet  i6a6.  L'adjudicataire  étoit  chargé  , parce 
bail , de  payer , par  chacune  des  huit  années , fix 
millions  ux  cens  cinquante  mille  livres  , de  quar- 
tier en  quartier.  Les  autres  cliargcs  étoient , 

1*.  De  fournit  le  fel  levenut  aux  privilégiés, 

fani 
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ÙBS  en  poMToir  rien  prétendre  que  le  prix  ma^ 
ch  and. 

1”.  De  payer  jetages  ordinaires  des  grenetiers, 
concfâieurs  & greflîers. 

5".  De  payer  les  huit  livres  douze  fols  par  muid, 
attribués  aux  oHiciers  des  tnefurages  , par  la  dé- 
claration du  36  novembre  1617. 

4®.  Les  huit  fols  par  minot , attribués  aux  offi- 
ciers des  greniers  de  la  Bourgogne , pat  les  lettres- 
patentes  de»  30  novembre  & 4 décembre  1617. 

5®.  Les  autres  droits  dûs  aux  officiers  , pat  rap- 
port au  l'ourniiTemenc. 

. 60.  Les  gages  des  commis  , capitaines  < gardes 

& archers'. 

7®.  Les  frais  de  juftice  & autres  , concernant  le 
fournilTemenr.  • 

8®.  Les  droits  de  defeente . établis  par  la  décla- 
ration du  mois  de  m.rr$  1617  , & par  les  arrêts  du 
confeil  des  3 1 oâubre  i6a8,  & 14  janvier  1619. 

90.  Le  franc-falé  aux  officiers  des  greniers  ; fa- 
Toir , aux  préfens , un  minot  chacun , & le  furplus 
en  argent  | & aux  abfens , tout  en  argent- 

Le  roi  s'engageoit  à faire  valoir  la  vente  du  fel , 
iufqu'à  dix  mlHe  deux  cens  cinquante  muids  par 
année.  L'adjudicataire  devoir  payer  au  roi  lîi  cens 
livres  par  muid  , de  tout  le  fel  qui  pourroit  cite 
vendu  au-delTus  de  cette  quantité  ; & le  roi  de- 
voir lui  tenir  compte  , fur  le  prix  de  fon  bail , de 
ce  qui  feroit  vendu  de  moins , jufqu'à  concurrence 
de  dix  mille  deux  cens  cinquante  muids. 

Ponérieurement  i ce  bail  , Sc  jufqu'à  la  hn  du 
règne  de  Louis  XUl , il  y eut  encore  de  nouvel- 
les augmentations  fur  le  fel  , 8c  elles  reçurent  des 
accroilfemens  fous  fes  fuccelTeurs.  On  fera  con- 
ooître  celles-ci  au  mot  Greniek  a sel. 

Des  la  fécondé  année  du  bail  de  Hamel , c'cB- 
û-dire,en  tût  3 , on  ajoura  , i®.  Dix  fols  par  mi- 
not , au  prix  du  îc\  vendu  dans  cous  les  greniers  du 
leflort  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

1®.  Cinq  fols  par  minot  , pour  le  paiement 
des  gages  , droits , vacations , 8c  taxations  des  offi- 
ciers des  mefurages  8c  contre- mefurages  , créés 
par  édit  du  mois  de  février  1634  , dans  le  même 
xelTort. 

3“.  Quatre  livres  fept  fols  par  minot  , impofés 
par  l'édit  du  mois  de  fepeembre  1634  , au  heu  de 
quatre  livres  feize  fols , dont  jouiiToienc  les  regra- 
tiers  & colleéteurs  de  l'impôt. 

4®.  Quatre  livres . impofées  au  mois  de  décem- 
bre 1636  , fur  les  greniers  de  la  généralité  de  l'.i- 
li$ , Sc  trois  livres  fur  les  greniers  des  autres  gé- 
licialités  des  grandes  gaheUts, 
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J®.  Quatre  livres  , impofées  au  mois  d'avril 
l6fi  , fur  la  vente  extraordinaire  des  Tels  dans  les 
greniers  du  rcITorc  des  cours  des  aides  de  Paris  8c 
de  Rouen , 8c  deux  livres  pat  minot  fur  le  fel  de 
venK  extraordinaire  8c  d'impôt,  dans  tous  les  gre- 
niers de  b ferme. 

• 

6®.  Trois  livres  dix  fols , impofés  au  mois  de  fé- 
vrier 1638 , au  lieu  des  quatre  livres  feize  fols , de» 
regratiers  8c  des  colleâeurs  de  l’impôt  du  fel. 

7®.  Le  demi-parifis  , ou  deux  fols  (ix  deniett 
pour  livre  de  la  valeur  de  chaque  minot  de  fel  , 
impofés  par  le  même  édit  de  ftvriet  1638  , en  fa- 
veur des  regratiers  8c  vendeurs  de  fels  à petites 
inefures  , réunis  1 la  ferme  générale  des  gjieliet  , 
par  édit  du  mois  d'août  >639. 

8®.  Huit  fols,  attribués  aux  officiers  des  grenier» 
de  la  généralité  de  Bourgogne  , par  la  déclaration 
du  5 février  1641. 

Ces  augmentations  fucceffives  font  énoncées  dan» 
le  bail  fait  à Jacques  Datin  le  18  avril  1646,  pour 
trois  années  , commençant  au  premier  janvier 
1647. 

Le  prix  de  ce  bail  fut  de  treize  millions  deux 
cens  quarante-trois  mille  deux  cens  livres , 8c  à la 
charge  d'avancer  au  roi , cinq  millions  deux  cens 
quarante-cinq  mille  livres  3 favoir , lors  de  la  déli- 
vrance du  bail  , un  million  deux  cens  quarante- 
cinq  mille  livret  , 8c  le  telle , en  quiitze  paicmens 
égaux  de  mois  en  mois. 

L'adjudicataire  étoit,  en  outre,  chargé  de  payer, 
fans  diminution  du  prix  de  la  terme  , les  gages  des 
officiers  anciens  8c  alternatifs  , les  loyers  des  gre- 
niers , lesga^cs  des  employés,  les  frais  ordinaires 
8c  accoutum» , les  gages,  droits , taxation»  8c  va- 
cations des  officiers  des  contre- mefurages  . crées 
par  l'édit  de  février  >634. 

On  vit  également  de  nouvelles  augmentations 
fous  le  règne  de  Louis  XIV  ; favoir  : 


I®.  Deux  livres  par  minot,  impofées  p.tr  la  dé- 
claration du  ao  mats  1848  , dans  cous  les  greniers 
de  la  ferme  générale- 

1®.  Quatre  livres  feize  fols , attribués  aux  re- 
gratiers , depuis  réunis  à la  ferme  générale , pour 
être  levés  dans  tous  les  greniers  du  royaume  , ex- 
cepte dans  la  province  de  Bourgogne  , où  il  ne  fc 
leveroic  que  trois  livres  fept  fols. 

30.  Deux  fols  per  minot,  attribues  aux  commis 
des  tôles  de  l'/mpôt , par  la  déclaration  du  mois 
de  décembre  1646 , 8c  réunis  laxgaieUtt  pat  arict 
du  r6  feptembre  1663. 

4®.  Le  demi-parilis  , impofé  par  édit  du  mois 
de  décembre  t6j  i. 


J®.  Trente  fols  pat  minot , impofés  pat  édit  du 
mois  de  mais  1613. 
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6”.  Douze  ilenitrs  par  minot  , attribut»  auT 
contrôleurs  , conrervatsurs  , ^ leurs  lieutenans  , 
par  l'cJit  du  mois  de  février  l6t7- 

7*.  Trente  cinq  fols,  impofés  par  auementation, 
en  chaque  grenier  de  la  province  de  Bourgogne, 
■par  édit  de  mai  1661  ; douze  deniers  , impofes 
par  le  même  édit  , dans  les  creniers  de  la  meme 
province , étant  du  rcfToit  de  la  cour  des  aides  de 
l’aris. 

8®.  Huit  livres  douze  fols  par  muid  de  Tel  paf- 
fant  à Razebourg,  & quatre  livres  feize  fols  pour 
le  droit  de  mel'urage  à Ingrande  , aliénés  à Jiffé- 
rens  particubers  , & depuis  réunis  à la  ferme  des 
gjbeûei. 

On  doit  obferver  que  , par  arrêt  du  16  feptent- 
bre  166J  , il  fut  aecordé  une  diminution  de  trois 
livres  par  minot  de  fel  vendu  ou  impofé  , dans 
tous  les  greniers  des  généralités*taillables  , à la 
ferme  générale.  On  volt  dans  le  préambule  de  l'é- 
dit du  mois  de  feptembre  1 664  , que  celte  dimi- 
nution en  opéroit  une  de  près  de  cinq  cens  mille 
écus  par  an,  fur  le  montant  de  la  ferme. 

Tous  les  obiets  que  l'on  vient  de  rappeller,  font 
compris  dans  le  bail  palTé  à Mariinant  le  i7  fep- 
tembre 166}  , pour  neuf  années  , à commencer 
du  premier  octobre  fuivant  , & finir  à pareil  jour 
1671. 

Le  prix  de  ce  bail  fut  de  treize  millions  huit 
cens  mille  livres  par  année  , le  marc  d’argent 
étant  à envirotv  vingt- neuf  livres  , avec  la  con- 
dition de  rembourfer  au  précédent  fermier  les  fels 
qui  fe  trouveroient  dans  les  greniers , depots  & 
entrepôts  , fuivant  une  eflinution  de  gré  à gré, 
Cnon  f.iite  au  confeil , fur  l'avis  des  contrôleurs 
généraux  des  gjii/let.  Il  devoit  jouir  , indépen- 
damment des  articles  ci  deffus  détaillés  , du  prix 
marchand  des  fels  délivrés  aux  privilégiés  de  la 
ferme  , des  trente-cinq  fols  de  btouage  , Se  de  la 
revente  du  lel  à petites  mefurcs. 

La  perception  de  tous  ces  droits  additionnels 
8e  nouveaux  , accumulés  les  uns  fut  les  autres , 
avoir  porté,  dans  quelques  greniers,  le  prix  du  fel  l 
quarante-neuf  livres  fix  fols  fix  deniers  le  minot, 
ce  qui  étoit  cxcetTif.  L'édit  du  mois  de  feptembre 
J 668  les  fupprima  tous.  11  ordonna , qu'à  compter 
du  premier  janvier  fuivant.les  officiers  des  greniers 
jouiroicnt . pour  leur  tenir  lieu  de  ceux  qui  leur 
avoient  été  attribués , de  gages  qui  feroient  réglés 
aux  deux  quarts,  moins  un  dixième,  du  produit  de 
ces  attributions  pendant  l'annee  1664.  11  ajouta, 

u'à  partir  de  la  même  époque  , le  fel  feroit  ven- 

u dans  chaque  grenier  à un  prix  fixe , qui  fut  à 
trente  livres  pour  quelques  greniers  , à trente- 
cinq  , à trente  fept  , à trente  huit . à qu.rrante  , 
à quarante  - une  & à quarante  - deux  livres  par 
minot  , pour  d'autres.  Ln  même  tems  il  régla. 
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(jne  dans  les  greniers  d'impôt  , le  Tel  diltribuépir 
impôt , feroit  vendu  vingt  fols  de  plus  par  minot, 
que  le  fel  difiribué  en  vente  volontaire. 

Le  bail  adjugé  à Saunier  le  9 juin  1674  , pour 
fix  années  , fut  poité  à dix-huit  millions  fix  cens 
cinquante  mille  livres  , & par  conféquent  à quatre 
millions  huit  cens  cinquante  mille  livres  au  deffus 
de  celui  de  Martinaiit , parce  qu'on  joijjnit  au  bail 
de  Saunier,  les  fermes  des  gaé.//ea  des  i'rois-tvc- 
ches,  des  domaines  8e  faliiics  de  l-tanchc  Comté , 

& du  droit  de  Quart  IViuilIon  en  Normandie,  ob* 
jets  qui  n'avoienc  pas  été  cumpiis  dans  le  bail  de 
Mattinanr. 

La  déclaraiion  du  jo  août  1674  avoir  ordonné, 
qu'en  fus  du  prix  réglé  pat  l'édit  de  fepitmbte 
1668  , il  feroit  levé  trente  fols  par  minot  de  fel 
pendant  la  durée  de  la  guette  qui  fublittoit  alors. 

La  paix  ayant  été  faitesen  16^8 , l'arrêt  du  17  dé- 
cembre de  la  même  annég , ordonna  que  lettc  aug- 
mentaiion  cefleruic  , à compter  du  premier  jan- 
vier fuivant. 

Le  fel  étoit,  en  conféquencc,  vendu  , lots  de 
la  publication  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai 
1 680 , au  prix  réglé  j'ar  l'édit  du  mois  3e  feptero- 
bre  166S  , fie  les  dirpofitions  de  cet  édit  ont  été 
confirmées  par  les  titres  t 8:  7.  de  cette  ordon- 
nance. les  edits  qui  ont  depuis  ci4é de  nouveaux 
greniers , ont  , au  furplus , ordonné  que  le  lel  p 
feroit  vendu  à un  prix  femblable  à celui  que  fixoït 
l'ordonnance  pour  les  greniers  voifins.  Il  n'en 
exifle  en  conféquencc  aucun , dans  lequel  le  fel  ne 
fe  vende  pas  cxaiticirient  à trente  , trente  cinq , 
trentc-fept , trenteTiuit , quarante  , qiiarante-une 
Se  qu.irante  deux  livres  le  minot  , en  prix  princi- 
pal , conformément  à ce  qui  asoit  été  réglé  par 
l’édit  du  mois  de  feptembre  1668. 

Dans  le  bail  fait  à Domcrmie  le  iS  mars  léS'', 

fiour  fix  années , les  giitth'ts  de  IVancc  , auxqnel* 
es  011  a donné  le  nom  de  grjnats  gahttUs  , furent 
portées  à dix  fepi  millions  cinq  cens  mille  liv. 

Les  gjbeUts  de  Lyonnois  , un  million  fix  cens 
vingt  mille  livres. 

Celles  de  l'rovence  fie  Dauphiné  , à deux  mil- 
lions quatre-vingt  mille  livres. 

Celles  de  ! anguedoc  8:  Rouffillon  , à deux 
millions  cinq  cens  n.illc  livres. 

Ainfi , la  maffe  de  ces  fermes  particulières  étoit, 
au  total  . de  vingt-trois  millions  fept  cens  mdie 
livres. 

L'arrêt  du  confeil  du  17  juillet  1681 , .ivoitfait 
défenfes  de  vendre  le  fel  à des  prix  rupéricuis  à 
ceux  qu’avoit  fixé  l'sdit  du  mois  de  icptembte  ' 
1668  , tonfitmés  parles  titres  J fie  7.  de  l'ordon- 
nance de  168...  Mais  la  guerre  dans  laquelle 
Louis  XiV.  fe  ttouvoit  engagé  en  1689,  l'ayant  | 

i 
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Wiifraint  de  recourir  i des  impôts  extraordinaires , ] 
la  déclaration  du  it  février  de  cette  même  année . 
ordonna  , qu'à  compter  du  premier  avril  fuivanc, 
il  feroit  levé  fur  le  Tel  vendu  darrs  les  greniers  des 
gaitl.ts  Ae  I tance , foit  f>ar  impôt , foit  par  vente 
volontaire  , en  fus  du  prix  fixe  pat  l'ordonnance , 
une  augmentation  de  trente  fols  par  minot  , dont 
le  produit  lut  abandoirné  à Domergue , alors  ad- 
judicataire des  gjkciits  , moyennant  un  iiiiilion 
par  an. 

Une  autre  déclaration,  du  ij  oûobre  1689, im- 
pofa  , à commencer  du  premier  novembre  fuivant, 
une  nouvelle  augmentation  de  trente  fols  par  mi- 
irot,  en  ftamant  que  celle-ci  , de  meme  que  la 
pre  mière  , cclTeroit  d'être  perçue  à la  publicaiiort 
de  la  paix.  Mais  , à cette  époque  , au  lieu  de  ra- 
mener le  prix  du  fel_ , dans  chaque  grenier  , au 
taux  auquel  il  avoir  été  fixé  par  l'ordonnance  , la 
déclaration  du  premier  juillet  169S,  ordonna,  que 
les  trois  livres  dont  la  levée  avoir  eu  lieu  lur  cha- 
que minot  de  fel  , d'après  les  déclarations  des  la 
février  8:  tç  oâobre  1689  , continueroient  à être 
perçues  julqu'a  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné. 

La  gnetre  de  la  fucceflion  d’Efpagnc  ayant  re- 
produit toutes  les  etifes  du  befoin  de  l'Etat  , à la 
fuite  duquel  marche  le  malheur  des  peuples  , la 
déclaration  du  18  novembre  1701 , ordonna  qu'en 
fus  des  augmentations  établies  fur  le  prix  du  fel  en 
1689  , Sc  prorogées  en  1698  , il  feroit  levé  par 
nouvelle  augmentation  , dans  les  g.tUlUs  de  Fran- 
ce , à compter  du  premier  janvier  fuivant . quatre 
livres  par  minot  de  fel  veitdu  en  vente  volontaire  i 
trois  livres  fur  le  fel  diftribué  par  impôt , & dix 
livres  fur  le  fel  délivré-  en  franc- falé.  Mais  en 
1710  , la  déclaration  du  ai  oéfobre  fupprima  , à 
compter  du  premier  janvier  fuivant  , cette  aug- 
mentation de  quatre  livres  par  minot,  impoféefur 
le  fel  vendu  en  vente  volontaire , par  la  déclara- 
tion du  18  novembre  1701  , & l'arrêt  du  confcil 
du  l'd  du  même  mors , ordonna  que  celle  de  trois 
livres  par  minot  , impofée  par  la  même  déclara- 
tion fur  le  fel  dillribué  par  impôt , celTeroit  iFêttc 
perçue,  à compter  dti  même  |Our.  Ainfi,  à partir 
de  cette  époque  , le  fel  vendu  , foit  par  impôt , 
foit  en  vente  volontaire  , ne  telta  plus  grevé  eue 
des  deux  augmentations  de  trente  fols  , impofées 
en  1Ô89,  qui  furent  elles  mêmes  abolies  définiti- 
vement, par  la  déclaration  du  17  juillet  1714,  à 
^mpter  du  premier  octobre  fuivant , ainfi  que  les  ' 
dix  livres  par  minot , miles  fut  le  fel  de  franc-faié 
par  la  déclaration  du  al  oétobre  17 10. 

Il  n’a,  depuis,  été  impofé  aucune  augmentation 
fur  les  prix  fixés  par  les  titres  y 8c  /.  de  l’ordon- 
nance i mais  CCS  prix  ont  été  indireélement  aiiq- 
mentés  , tant  pat  les  droits  manuels  , que  par  les 
fols  pour  livre  , dont  la  perception  a fucccnfive- 
ment  été  ordonnée.  fVyfi  DkoitS  MANU£I-S  8c 
SüLS  POUR  LIVRE. 
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On  a précédemment  obfervé  que  , depuis  l’épo- 
que à laquelle  1 edit  du  mois  de  feptembre  1688  a 
fubllitué  un  prix  fixe  aux  dilférens  droits  antérieu- 
rement perçus  fur  le  fel  délivre  dans  le^grenierj 
des  grandes  gabsUcs  , foit  au  profit  du  roi , foit  au 
profit  des  olKciers  , le  prix  marchand  croit  relié 
confondu  avec  les  droits  de  gabtlUs.  II  exifte  ce- 
pendant quelques  cas  , dans  Icfquels  le  fermier 
n’exige  , du  fel  qu’il  délivre , que  le  fcul  prix  mar- 
chand. Par  exemple  , lotfqu'un  accident  quelcon- 
que a occafionnê  la  perte  du  fel  levé  par  les  col- 
letteurs , pour  être  dillribué,  à titre  d'impôt , aux 
contribuables  , le  fermier  le  prête  à leur  faite  dé- 
livrer des  qiunritrs*égales  à celles  qui  ont  été  per- 
dues , au/eul  prix  marchand.  Kvycj  Impôt. 

Le  privilège  d’un  grand  nombre  d’officiers  , ou 
de  communautés  , ne  s'étendant  qu'à  la  feule 
exemption  des  droits  de  gabtlUs  , ils  ne  reçoivent 
les  quantités  pour  Icfquclles  ils  font  compris  dans 
les  «rats  du  roi  , qu'en  payant  un  prix  marcliaiid_ , 
qui  varie,  depuis  cinquante  fols  pat  minot,  jufqu’à 
dixlivres.  fvycî  Franc-SaLÉ. 

Le  bail  palTé  à J.  Jacques  Ptévoll , par  le  téful- 
tat  duconfeil  du  JO  décembre  1761  , pour  fix  an- 
nées commencées  le  premier  octobie  1761 , 8c  fi- 
nies le  premier  oâobre  17Ô8  . comprenoit  les  ga- 
btlltt  de  France,  les  trente-cinq  fols  de  btouage, 
8c  droits  y joints , les  gaitl'cs  des  évêchés,  les 
falines  de  ôloyenvic,  U^gahe/les  & domaines  d'Al- 
f.icc,  g^ibtUcs  8c  falines  de  Fraoche  Comté  . 
la  vente  des  Tels  à l’étranger,  les  droits  nfinuels, 
les  quatre  fols  pour  livre , Sc  le  vingtième  , ou 
fol  pour  livre  de  ceux  de  ces  droits  qui  y étoieni 
fujets.  Ces  divers  objets  croient  affermés  vingt-  ^ 
quatre  millions  neuf  cens  mille  livres  , en  tems  de 
giier/e;  3c  vingt-fix  millions  deux  cens  faixanie  cinq 
mille  fix  cens  livres , en  tems  de  paix. 

Les  gttbriUi  du  Lyonnois,  Provence,  Dauphiné, 
Kouergtie' . Hante  Auvergne  , Kouilijloii  Sc  dé- 
pendances j lus  gabelles  Sc  droits  de  la  princlp.autô 
d’Otange  , les  droits  manuels,  les  quatre  ou  deujç 
fols  pour  livre  de  ceux  de  ces  droits  qui  v étoicnc 
fujets  , ont  été  compris  en  tems  de  guerre  pour 
huit  millions  quatre  cens  mille  livres,  8c  en  tems 
de  paix  pour  huit  millons  neuf  cens  trente  - un 
mille  livres. 

Ainfi  la  vente  exchifive  du  fel  , 8c  la  gabelle , 
ou  les  droits  du  roi  fur  cette  denrée  , l'ormoient 
dans  le  bail  de  Ptevoll  pour  fa  majellé , un  revenu 
de  trente-trois  millons  trois  cens  mille  livres  en 
tems  de  guerre.  8c  de  trchte  cinq  millions  cent 
quatre  vingt- feize  mille  fix  cent  livres  , en  tems  de 
paix. 

Le  nouveau  fol  pour  livre  impofé  par  la  déclara- 
tion du  n novembre-  lyfij  , 8c  d'abord  régi  pour 
le  compte  dii  roi , fqt  enfuite  compris  dans  le  bail 
fait  à Julien  Alaterjele  19  mai  nCr?,  par  rcfultat 
du  coufeil,  8c  pour  fix  années  commençantes  au 
Kt  Ij 
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premier  oâobre  it68.  Il  n'y  eut  qu’un  feul  8i 
même  prii  de  biil:  fans  dilunâion  du  tems  de 
guerre  ^ du  tems  de  pair. 

* Le  prix  de  ce  bail  fut  porte  à trente-fix  millions 
quatre  cens  quatre-vingt-dnuax  mille  cuatre  cens 
quatre  livres  ; en  forte  que  le  produit  du  nouveau 
fol  pour  livre  mis  en  176;  ne  fut  vvalud  qu'à  en- 
viron treize  cens  mille  livres. 

Deux  autres  fols  pour  livre  crées  en  1771  .furent 
une  nouvelle  addition  au  prix  du  Tel.  Apres  avoir 
été  régis  pour  le  cninptc  du  roi,  ils  firent  panie  du 
bail  pafle  à Laurent  David,  pjr  rcfultat  du  con- 
feil , du  1 Janvier  1774,  pour  fix  années  com- 
mencées le  premier  oâobre  1774,  & finies  le  der- 
nier feptembre  1780. 

Dans  ce  bail  étoient  renferftiées  les  grandes  ga- 
itUiS,  les  trente-cinq  fols  de  brouage  , les  gjtelltt 
des  trois  évéches  & falines  de  Moyenvic  , les^a- 
iellet  8c  domaines  d'Alface  , \tigaMlti  8c  faillies 
de  Franche  Comté  , les  droits  manuels  8c  huit 
fols  pour  livre  compris  , pour  trenre-deux  millions 
neuf  cens  dix  mille  neuf  cens  vingt  fix  livres. 

Les  petites  8c  giMUi  d’Orange,  pour 

onze  millions  quatre  cens  quatre-vingt-dix  mille 
fix  cens  vingt  livres  i 8c  les  g,itilUt , tabac  8c  con- 
trôle de  Lorraine,  pour  trois  millions  trois  cens 
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foixante-dix-neuf  mille  quatre  cens  foîxante  tt 
quinze  livres  •,  ce  qui  fomioit  pour  les  trois  objets' 
réunis,  un  total  de  quarante-fept  millions  lipteens 
quatre-vingt  un  mille  vingt  une  livres. 

Enfin  le  bail  paffé  à Nicolas  Salzard,  par  leré- 
fultat  du  confeil  du  1»  mars  1780,  pour  finir  au 
detnicr  décembre  1786 , comprend  les  différentes 
parties  énoncées  dans  les  trois  premiers  articles 
des  lettres  patentes  que  nous  avons  rapportées 
au  mot  Bail , page  7f  du  premier  volume  j patties 
qui  ont  été  évaluées  à cinquante-quatre  milbons, 
tous  frais  déduits. 

En  ajoutant  à ce  produit , celui  des  deux  nou- 
veaux fols  pour  livre  établis  par  rédit  d'août  ijii, 
Ik  régis  par  la  ferme  générale,  pour  le  compte  du 
roi, qui  cll  d’environ  fix  millions,  on  verra  que 
cette  branche  des  revenus  de  l’état  ne  donne  pas 
moins  de  foixante  millions  en  ce  moment. 

L'augmentation  progteffive  du  prix  des  baux 
a été  la  fuite  des  droits  nouveaux  ajoutés  au  prix 
principal  du  fel , de  la  petfcâion  de  la  réglé  qui 
cll  devenue  plus  vigilante,  plus  force  8c  plus  ac- 
tive , 8c  enfin  des  progrès  de  la  population. 

On  va  juger  par  le  tableau  des  confommations 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  grandes  gahelUi  depuis 
i68t  , que  l'objet  en  cll  prcfi^ue  doublé. 


‘Etat  de  la  conjommaûon  faite  dans  Us  pays  de  grandes  Gabelles. 


ÉPOQUE 

de 

chaque  Bail. 

Faïuoiinec.  Premier  oâübte  1681. 

Domergue.  * Piemicr'otlübre  1687. 
Pointeau.  Premier  oclobre  1 <>91. 

Templier.  Premier  oélobre  1 697. 

Ferteau.  Premier  odobre  1 705. 

Vfembert.  Picmiej  oûobre  1706. 

Hervilie.  Premier  oélobre  1 709. 

Manis.  Premier  oélobre  1715. 

Lambert.  Premier  oélobre  1718. 

Pillavomc.  Premier  oélobre  1 7 1 9. 

Cord:er.  Premier  oélobre  1710. 

Carlier.  Premier  oélobre  lyafi. 

Desboves.  Premier  oélobre  17  ji. 

Forceville.  Premier  oélobre  1758. 

Larue.  Premier  odobre  1744. 

Bocqiiillon.  Premier  odobre  1750. 

Henriet.  Premier  odobre  1756. 

Pttvüft.  Premier  adobre  1761. 

Alaterre.  Piemieroftobre  1768. 
David.  • • Premier  odobre  1774. 
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La  conrommation  totale  des  pays  de  grandes 
faillies , tant  pat  impôt  qu'en  vente  volontaire  , 
a donc  été  pendant  ce  dernier  bail , année  com- 
mune, de  quinze  mille  quatic  cens  quatre  vingt- 
neuf  muids,  auxquels  on  peut  encore  ajouter  en- 
viron quatre  cens  onie  muids  dillribués  tant  aux 
troupes  , qu'en  franchife  , privilège . attribution , 
gratification  &:  aumône , ce  qui  donne  un  total  de 
quinze  mille  neuf  cents  muids,  tandis  qu'en  léSl 
elle  n'etoit  que  d'environ  neuf  mille  huit  cens  cin- 
quante quatre  muids. 
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Au  refle'fi  le  fel'confidéré  comme  la  fource 
d un  impôt  ttcs-iniérclfant  pour  l'état  peut  fup- 
porter  des  droits  confidérables  , lots  de  la  con- 
fommation  qui  s'en  lait  intorieureinent , il  n'en 
elt  pas  de  meme  , fi  l'on  remarque  que  cette  den- 
rée eft  la  matière  d'un  coinmeice  extérieur  qui  mé- 
rite les  plus  grands  encoutagemens  j dès  lors  ce 
projet  d'unilormité  de  prix  fur  les  marais  falans , 
devenoit  inconciliable  avec  ce  commerce  , ou  iî 
taloit  des  exemptions , & elles  deviennent  tou- 
jours la  caufe  des  abus. 


Ces  détails  font  voir  que  la  ferme  des  gahtlUs 
eA  une  des  plus  intéteffante  branche  des  revenus 
de  l'état;  mais  aulli , que  cet  impôt  portant  fur 
une  denrée  de  première  néceAité  qui  elt  ttès  eom- 
mune , il  ne  fe  trouve  plus  de  proportion  entre 
fa  valeur  intrinfeque  & la  valeur  forcée  qu'elle  a 
acquife , par  la  multitude  de  droits  dont  elle  a été 
chargée. 

Ij  fuit  de  cet  état  des  chofes  que  plus  on  a ren- 
chéri le  prix  du  fel , plus  on  a donné  d'appât  à 
la  fraude  , Sc  plus  il  a fallu  de  févérité  dans  les 
peines  pour  la  réprimer. 


Il  fuit  des  détails  hiAoriques  dans  lefquels  nous 
fommes  entrés  , que  l'impôt  fur  le  fel  , ou 
pour  parler' le  langage  du  fife  , que  la  gaiel/t  n'a 
pas  lieu  dans  toutes  les  provinces  qui  compofent 
le  royaume,  que  quelques-unes  en  font  demeutees 
abfolumeiit  exemptes  lots  de  leur  réunion  à la 
couronne  ; que  d’autres  s’en  font  rachettées  à dif- 
ferentes époques,  & qu'eiifin  celles  qui  renferment 
des  falines,  ont  été  foumifes  à des  régies  panicu- 
Itérés. 

Ainfi  tout  le  royaume , par  rapport  luxgaie/les, 
doit  être  divife  en  cinq  dilhife. 


D’ailleurs  la  différence  de  la  valeur  du  fel  dans 
des  provinces  contiguës,  a obligé  d'en  faite  garder 
les  limites  & les  communications.  Delà  des  lé- 
gions de  citoy*ns  toujours  armés  pour  faire  la 
guerre  à leurs  compatriotes  ; pour  défendre  l'An- 
jou, le  Maine  & la  Normandie  contre  la  Breta- 
gne; pour  réparer  le  Languedoc  de  la  Cuienne  ; 
défendre  la  Picardie,  de  l'Artois,  du  Cambréfis  8f 
de  la  Handre;  la  Champagne  & la  Bourgogne  , 
de  la  Lorraine  tk  de  la  Franche-Comté  ; le  Bour- 
bonnois  & le  Betty,  de  l'Auvergne  & de  la  Marche; 
l'Anjou,  enfin  , & la  Tourraine,  du  Poitou. 

Le  cardinal  de  Richelieu  avoit  formé  le  projet 
de  vendre  le  fel  à un  prix  uniforme  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume , avec  une  feule  régie 
dans  les  marais  falans  donc  le  roi  devoir  fe  rendre 
propriétaire.  Le  prix  du  minot  , devoir  être  réglé 
eu  egard  au  nombre  des  habitans , 8c  de  leur  con- 
fommation  dansaine  année.  Il  fe  propofoic  par  ce 
moyen  , de  fupprimer  une  grande  partie  des  frais 
de  régie , & de  ménager  même  des  relTources  qui 
mifi'ent  en  état  de  diminuer  les  autres  impolitions. 

Ce  projet  diffère  de  celui  qui  avoit  été  exécuté 
par  François  1.  , en  ce  que  ce  prince  laiffa  la  pro- 
priété de  ces  matais  , à ceux  auxquels  ils  apparte- 
iioient.  Auffi  les  obAacles  que  cet  arrangement  ap- 
porta à la  vente  8c  au  commerce  qu'ils  en  fai- 
foient  avec  l'étran.^er,  excitèrent  les  plus  vives 
réclamations  ; 8:  meme  cette  uniformité  mal  com- 
binée , en  enveloppant  dans  lès  effets  plulieurs 
provinces  , ou  exemptes  , ou  fujettes  feulement , 
a de  modiques  droits  de  gabilles , fut  la  caufe  des 
Coubies  Si  des  foulcvemeos  qui  uiivcteoc 


- - — , a idgaaïue  proprement  dite . 

vulgairement  defignés  fous  le  noms  de  pays  de 
grandes  gahiln.  ’ 

i°-  Les  pays  de  petites  gakelUt. 

5 . Les  pays  fujets  à des  gahtlUs  particulières 
connues  fous  le  nom  de  gahtlUs  de  falines. 

4“.  En  pays  rédimés. 

y''.  En  pays  exempts. 

Ce  que  nous  dirons  fous  ces  différons  mots 
formera  un  tr^te  complet , mais  fuccint , de  l’état 
aiSuel  des  gahtlUs  en  France,  de  leur  légilbtiorr 
8c  de  leurs  produits. 

Les  provinces  qui  compofent  l'étendue  des 
^andss  gabelits  . font  renl'etmées  dans  les  généra- 
Iités  de  1 Aris  , d Orléans  , Tours  , Bourges  & 
Moulins,  de  Dijon  , Châlons , Soiflbns,  Amiens 
Kouen,  Caen  & Alençon.  * 


"Tout  le  régime  des  grandis  gabelUs  fe  trouve 
renfermé  dans  les  trois  objets  fuivans , 

Savoir  ; 

Les  fourniffemens  ou  approvifionnemens  en 
fels. 


Leur  vente  8c  diAribution  au  public. 

_ Les  moyens  de  confervation  de  cet-  impôt  } 
c'eA-à  dire  , ceux  qui  font  deAioés  à prévenir  les 
abus  8c  léptimer  les  fraudes. 
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AufTi  toute  l'ordomunce  rendue  au  moia  de  mai  i£8o  , fur  le  fait  des  gaUlUs  , fe  rapporte  i ces 
Crois  objets.  . 


Celui  des  fouminemens  com- 
prend , fous  les  titres  i.  i-  4. 
la  8c  II, 


L'achat  des  Tels  fur  les  marais. 

Le  dépôt  aux  embouchures  des  rivières. 
Les  meruraRcs  8c  contre  mefurages. 

La  voiture  8c  l'emplacement. 

Les  droits  de  péages  à paver. 

Les  déchets  de  toute  8c  de  féjour. 


Dans  le  fécond  objet  : celui  de 
la  vente  i font  contenus  fous  les 
tit.  b.  7. 8.  9 8c  1 d > les  noms 


Des  greniers . &:  le  prix  du  fel  de  vente  volontaire. 
La  police  de  la  vente  volontaire. 

Les  noms  des  greniers,  6c  le  prix  du  fel  d’impôt. 
La  police  de  l'impôt. 

Celle  des  regtats. 

Celle  des  faUifons. 


Enfin  les  moyens  confervatoi- 
. tes  font  développés  dans  les  tic. 
10.  IJ.  14.  15.  K.  17.  iS.  19  8c 
• 10 , concernant 


Le  droit  de  Quart-Bouillon. 

r peribnnels. 

Les  privilèges  s locaux. 

O de  commerce. 

La  police  des  pays  exempts  Sc  rédimés. 
La  prohibition  8c  Tuiage  du  faux  fel. 
Les  jurifdiéUons  Sc  fonctions  des  juges. 
Les  vifites  domiciliaires. 

Les  amendes  Sc  confifeations. 


Cependant  cette  ordonnance  ne  fattsfait  pas 
exaClcment  à tout  ce  que  promettent  ces  différens 
titres  j les  matières  n'y  font  pas  uillribuccs  avec 
méthode  ; il  s'y  trouve  des  dîfpofitions  dont  on 
n’apperçoit  pas  le  but , tandis  qu'il  en  manque 
d'enenticlles  i d'ailleurs  , iV  crt  furyenu  des  chan- 
gemens  8c  des  nouveautés  qui  ont  donné  lieu  fuc- 
cdTivcment  i pluCeuts  réglemctis. 

Dans  la  vue  de  donner  des  notions  exafles  8c 
complettes  de  la  manutention  des  grandes  ga- 
hilUi , nous  alloiis  placer  ici  quelques  obferva- 
tions  applicables  à chacune  des  trois  divifions  que 
nous  avons  d'abord  établies  } nous  rciivertons  en- 
fuite  aux  différens  mots  de  ce  diétionnaire  , fous 
lefquels  il  en  cft  traité  plus  au  long,  8c  dont  cet  ar- 
ticle devient  l'indication. 

Le  fourniffement  des  greniers  exige  des  achats 
de  fcl  , dont  le  traufport  ne  peut  fe  faire  ditcéfe- 
ment . excepte,  fur  les  côtes.  On  a donc  pris  le 
parti  d'établir . à l'embouchure  des  rivtércs , quel- 
ques magifins  od  les  fels  fe  dépofent.  Leur  voi- 
ture , depuis  ces  dépôts  jufqu'aux  greniers , les 
péages  auxquels  ils  font  allujeitis  fur  la  route  , les 
dcchets  qu'ils  éprouvent  dans  ce  tr.infport  , leur 
emplacement  dans  les  greniers  , où  ils  font  fous 
la  garde  & garantie  des  officiers  & des  receveurs, 
leurs  déchets  dans  les  greniersi  voilà  en  quoi  con- 
* fille  toute  cette  première  manutention  , 8c  fut  la- 
quelle il  a été  llatué. 

ün  y découvre  un  double  intérêt , comme 


dans  les  opérations  du  commerce  : ordinaire  î fa- 
voir  , l'intérêt  de  fe  procurer  des  achats  avan- 
tageux , d’économifet  fur  les  frais  , de  difeuter 
les  droits  exigés  , & de  prévenir  la  perte  ou  la 
détérioration  de  la  matchandife  ; 8c  l'intétêt  du 
privilège  cxclufif  pat  la  vente  la  plus  étendue. 
Dans  ce  dernier  cas  , il  faut  prévenir  tout  ce  qui 
ppurroit  y caufer  du  préjudice  ; c'eft  à quoi  len- 
der.r  routes  les  précautions  relatives  à l'achat  k 
au  tranl'pott  des  fels. 

Il  en  a fallu  de  même,  mais  d'une  autre  efpèce, 

fiour  contenir  dans  leurs  fonâions  les  officiers  & 
es  receveurs  des  greniers  , qui  étant  garants  8c 
dépofiraircs  des  mafl'es  , font , à cet  égard  , les 
parties  du  fermier.  lA-yij  le  mot  l'ouRStsSt- 
MENT.  11  préfente  dans  le  plus  grand  détail  tout 
le  mécanifme  de  ces  dis  erfes  opérations  , 8c  toute 
la  légillation  qui  le  dirige. 

La  vente  a fes  règles  pour  les  prix  , pour  les 
mefures  , Sc  pour  la  forme  du  mefurage  i elle  en 
a aiifli  fiiivant  fa  nature  1 c'clf  à-dire  , pour  la  vente 
volontaire  , pour  la  vente  pat  impôt  , 8c  pour  la 
dillribution  par  la  voie  des  tegrais. 

Ce  qu'on  appelle  vente  volontaire,  ne  fuppofe 
pas  une  pleine  liberté  d'acheter  de  la  part  des  ha-  • 
bitans  placés  dans  le  relTort  d'stn  grenier  à fcl  • car 
ils  doivent  lever  pour  pot  8c  falière , jufqu’à 
concurrence  d'un  minot  par  an  , pour  qiiatotia 
petfonnes,  à peine d'étrecontraints  pardesmoyensi 
qu'autotifent  plulîcuis  léglemeiis  poltcriems  è 
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l’ordonnance  ; afnfi  en  revenant  à cette  défini- 
tion de  vente  volontaire  , il  faut,  croire  "que  ce 
nom  n'a  été  cirSiné  que  par  oppofition  d la  vente 
des  greniers  d’impôt , dans  Kétendue  dcfqiiels  les 
hibitans  for  t forcés  de  prendre  le  fel  qui  leui  ell 
diftrihué  , à certaine  époque  ; au  lieu  que  dans  les 
greniers  de  vente  volontaire,  les  particuliers,  quoi- 
que forcés  d'en  prendre  une  quantité  détetminé-e 
dans  le  cours  d'un  an  , ont  du  moins  la  faculté 
de  i’achetet  fuivant  leur  volonté. 

La  vente  par  impôt  a lieu  dans  les  greniers 
voiliiis  de  la  met  , ou  des  provinces' où  la  gjhelit 
n'ert  pas  établie.  Les  difpofitions  de  l’ordonnance , 
à cet  égard  , ont  été  méditées  avec  tant  de  foin  , 
qu’il  dï  intervenu  peu  de  réglemens  tjui  lui  foient 
pollérieurs  , .Se  que  l’on  pourroît  meme  fe  palTer 
de  ceux  qui  ont  été  tendus. 

Les  regrats  où  le  fel  fe  vend  en  détail  , 8c  où 

fieuvent  s’approvifionner  les  particuliers  contre 
cfqpcls  la  r^e  n’a  pas  la  voie  coaâive  , ont  fait 
naître  une  nraltitude  de  réglemens  , parce  qu'il 
a été  un  tems  où  l’on  avoir  établi  des  droits  fur 
la  vente  du  fel  aux  regrats  , 8c  où  ces  droits  fai- 
foient  l'objet  d'une  ferme  dillinûe  de  celle  des 
gahttks.  Les  intérêts  particuliers  de  ces  deux  fer- 
mes prodiiifirent  beaucoup  de  difpofitions  qui 
font  devenues  inutiles  depuis  la  fupprellion  de  la 
ferme  des  regrats  Sc  de  fes  droits  i aufii , les  cho- 
ses font  revenues  dans  l’état  où  l'ordonnance  les 
avoir  envifagées  , 8c  cette  réflexion  cil  nécclfaire 
pour  expliquer  quelques  articles  des  réglemens. 
8c  en  apprécier  la  valeur. 

Tout  ce  qui  fe  rapporte  à la  vente  &r  à la  con- 
fervation  des  fels  dans  les  greniers  , fera  traité 
fous  les  articles  Gre.siers  , Impôt,  Vente  vo- 
EONTAIRE.  UegRATS  8C  SaIAISONS. 

Les  moyens  de  confervation  de  la  ferme  des 
gahcllts  embrallent  un  grand  nombre  d’objets.  La 
vente  exclufive  du  fel  qui  ell,  comme  nous  l’avons 
obfetvé,  l’cITcncc  de  la  ferme  des  gaieUts  , fouf- 
fre  biah  des  exceptions  , elle  ell  expofée  à une 
glande  fraude,  par  l'appât  du  bénéfice  qu’elle  pte- 
fente. 

Les  exceptions  font  de  plufieurs  elVèces.  Elles 
s’étendent  dans  une  efpace  confidérabfc  ; comme 
dans  la  b.ilTe  Normandie  Sc  le  canton  de  Touques, 
où  le  quart  bouillon  a lieu  ; elles  confillent  dans 
l’ufage  d’un  fel  entièrement  diiférent  de  celui  des 
gaii{Us.  , Qoart-BoULLION. 

Ces  exceptions  font  quelquefois  purement 

Fetfonnelles  ; tels  font  les  franc -falés.  (''oyti', 

RANC'SALé. 

D'autres  fois  elles  appartiennent  à quelques 
villes  , comme  en  Picardie  8c  en  Normandie  qui 
jouilTcnt  de  la  franchife;  enfin  elles  tiennent  à un 
gente  de  commerce  qui  les  tend  indirpeufablcs , 
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tel  que  la  pèche.  II  en  fera  traité  â l’article  Pays 
Privilcciés. 

Indépendamment  de  la  fraude  qui  peut  réful- 
ter  de  l'abtis  Sc  de  l’cxtenfion  des  privilèges 
8c  exceptions , il  dl  conllant  que  beaucoup  de 

Îiarticulicts  cherchent  â partager  le  bénéfice  que 
es  gakellts  procurent  an  gouvernement , en  intro- 
duifantScvcndantdu  Ici  dans  les  provinces  fujettes 
à la  vente  exclufive  , 8c  il  fiiflit  d’examiner  le  ter- 
rein  qu’occupe  la  ferme  des  gahtUcs , pour  apper- 
cevoir  qu'elle  ell  expofée  de  tous  côtés  à cc  préju- 
dice. 

On  a vainement  employé  , pour  les  prévenir , 
tous  les  moyens  comminatoires  de  la  févcriié.  H 
y a des  peines  prononcées  contre  l’introduâion 
8c  l’ufage  du  faux  fel.  fuyep,  Faux-Saunage. 

On  a placé  des  gardes  fur  les  frontières  de  la 
ferme.  Koyrj  Commis  8c  E.MPEovfs  des  Fer- 
mes. 

Enfin  on  a établi  une  police  rigoureufe  Air  les 
limites  de  quelques  unes  des  provinces  non  fujettes 
à la  gabelit.  foyrj  DÉPÔTS  8c  Pays  reuimés 
DE  Gabelies. 

Toute  cette  légiflation  , de  mèm’e  que  celle  qui 
concerne  la  manutention  intérieure  des  greniers  à 
fel.  occafionne  des  contellations.  Koytp  Procé- 
dure en  Matière  de  Gabelle  8c  Procès- 
verbaux. 

On  a vu  au  mot  Dépôt,  qu’il  y exifte  des  ju- 
rifdiélions  pour  fuivre  8c  maintenir  l’execmion 
du  régime  réglementaire  CjU!  gouverne  ces  pays  ; 
il  en  ell  d’autres  aufli  qui  font  attachées  aux  gre- 
niers â fel.  y oyi\  ce  mot. 

On  ne  connoît  que  trois  cours  fupéricures  dans 
l’intérieur  du  pays  de  grandes  gabcilrt  j la  cour  des 
aides  de  Paris  , celle  de  Hoiien  , 8c  le  parlement 
de  Dijon.  Les  autres  provinces  ont  chacune  des 
tribunaux  particuliers. 

Toutes  les  jurifdiélions  des  gahelUs  ont  pont 
l’ordre  de  la  procédure,  des  loix  qui  leur  font  par- 
ticulières Sc  qui  exigent  quelque  étude  , parce 
que  faute  de  les  coimoitre,  on  ramene  fou  vent 
au  droit  commun,  des  quellions  qui  doivent  être 
décidées  par  le  droit  propre  à la  chofe.  C’dl  ce 
qu'on  fera  remarquer  au  mot  Procédure. Comme 
tous  les  détails  que  l’on  vient  de  donner,  n’ont  de 
rapport  qu’aux  grandes  gabeUet , il  s'agit  aéluellc- 
ment  de  faire  connoitre  les  petites  8c  les  provin- 
ces qu’elles  comprennent, 

<1 

On  rappellera  enfuite  cc  qui  fe  trouve  dans  le 
compte  rendu  au  roi  en  1781  touchant  la 
en  général. 

Cet  article  fera  terminé  par  des  obfervations 
fut  dilféiens  projets  propofes  pour  modifier,  ou 
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remplacer  rimjrôt  fur  le  Tel  , Se  par  Texpofé  ie 
celui  qui  paroit  le  plus  propre  i remplir  ce  but 
avanrageui. 

Les  ptiitcs  pjhtlUs  embraflent  quatft  fermes  ab- 
folumenr  ililliniles  & réparées  j favoir  , la  ferme 
des  gjitUit  de  Lyonnois  , celle  des  gahelUs  de 
Languedoc  , Celle  des  g-ihelits  de  Provence , Se 
celle  des  giMUs  du  Dauphiné. 

La  première  s'étend  fur  le  Lyonnois  , le  Beau- 
jolois  , le  Forez  , le  hapt  V'ivarais , le  Mâconnois, 
le  Bugey  8c  la  BrelTe  , à laquelle  la  principauté  de 
Dumbes  a été  réunie  , par  l'édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1781. 

La  fécondé  , fur  le  bas  Languedoc  , qui  com- 
prend le  Velay  , le  bas  Vivarais  8c  le  Gevaudan  i 
i'ur  le  haut  Languedoc  , non  compris  le  dioccié  de 
Rieux  i fur  la  haute  Auvergne  , fur  le  Rouergue 
Ce  fur  le  Koullîllon. 

La  troifième  a les  mêmes  limites  que  la  Pro- 
vence. 

La  quatrième  s’étend  furie  Dauphine  & la  prin- 
cipauté d'Orange. 

L'hillorique  des  jahtlUs  de  Lyonnois  8c  de 
Languedoc  , rie  diffère  que  fur  quelques  points 
affez  indifferens , de  celui  des  granutj  gahettts  ou 
fuitlUi  de  Irance.  Cel'cs  de  Provence  ûc  de  Dau- 
phiné avolent  , au  contraire  , été  établies  pat  les 
fouverains  de  ces  provinces  , avant  l'époque  de 
leur  réunion  à la  coutonne- 

Chacune  des  quatre  fermes  qui  conffituenr  les 
paiiut  guhtlUs , eli  régie  par  des  téglemens  qui  lui 
font  particuliers  , 8c  dont  les  difpoiitions  diffè- 
rent effênriellement , de  celles  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mai  1680,  qui  cil  fuivic  dans  les  grandes 
gabelUs, 

Les  principaux  de  ces  réglemens  font  , fuivant 
l'art.  LLXXIX.  du  bail  faità  Forceville  en  17)8, 
pour  les  gabelles  de  Lyonnois  , l'édit  du  mois  de 
]uin  1660  , 8c  la  déclaration  du  mois  de  février 
1667. 

Pour  celles  de  Languedoc , les  déclarations  des 
at  juin  tayS , j mats  171 1 , 8c  1 avril  171a. 

Pour  celles  de  Dauphiné  8c  de  Provence  , l'édit 
du  mois  de  février  1684  , 8c  les  déclarations  du 
mois  de  févriet  1887 , 8c  du  18  mai  1708. 

On  ne  connoît,  dans  les  petites  gabelles,  ni  la  ven- 
te par  impôt,  ni  le  devoir  de  gabelles.  Chaque  ga- 
bellant  y jouit  de  la  liberté  de  s’approvilionner  du 
fel  néceffaire  à fa  cenfommation  , dans  tel  grenier 
que  bon  lui  femble  , pourvu  que  ce  grenier  foit 
l'un  de  ceux  de  la  ferme  , dans  le  diliriâ  de  la- 

uclle  fon  domicile  cil  litué.  L'adjudicataire  n'a 

e pourfuites  l diriger,  que  conac  ceux  chez  Icf- 
quets  il  cil  faifi  du  faux  fcl.  • 
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L'article  CLVIll.  du  bail  de  Forceville,  ite* 
pend.int  renouvellé  aux  colleâeurs  des  tailles , 
confuls  8c  fyndics  des  paroilTcs  Curées  dans  l'é- 
tendue de  la  ferme  des  gabelles  de  Lyonnois,  l in- 
jonction  que  les  anciens  réglemens  leur  avaient 
laite  : de  délivrer  au  fetmier  , au  commencement 
de  chaque  année  , i la  première  fommacion  qu'il 
leur  en  feroit  , une  copie  de  leurs  rôles  , conte- 
nant les  noms  8:  furnoms  des  habitans  de  leur  pa- 
roiffe  , pour  fervir  au  receveur  de  chaque  grenier 
à la  fonnation  de  fon  Icxté.  Ma^  les  receveurs 
ont , depuis  jong- rems  , négligé  de  fe  faire  faire 
la  temile  de  ces  tôles  ; ils  leur  font  d'ailleurs  inu- 
tiles , au  moyen  de  ce  que  les  redevables  peuvent, 
dans  \ci  gabelles  de  Lyonnois,  s'approvilioniier  in- 
différemment aux  greniers,  ou  aux  regrats  : la  régie 
inCffe  léuleme  it  fur  l’exécution  des  réglemens , 
qui  ont  enjoint  aux  habitans  des  provinces  fur  lef- 
uellcs  la  ferme  de%  gabelles  de  Lyonnois  s'étend, 
e jullificr,  à toute  réquiCtion , que  les  fels  trou- 
vés chez  eux  auroient  été  levés , fou  dins  l’un  des 
greniers  , foit  dans  l'un  des  regrats^iépendans  de 
cette  ferme , par  la  repréfentation  des  bulletins  ou 
feuilles  de  gabelles  que  délivrent  , dans  le  ptemiet 
cas  , les  contrôleurs  en  titre  d’office  , créés  p« 
l'édic  du  mois  de  mats  1887  , Se  dans  le  fécond, 
par  les  regratiers. 

Depuis  l'époque  de  la  fupprellion  des  regti- 
tiers , créés  en  titre  d'office  dans  les  gabelles  de 
Lyonnois,  comme  dans  celles  de  France,  lavent*, 
du  fel  en  détail  ne  peut  plus  être  faite  que  par  des 
prépofés  du  fermier  ; ces  prépofes  font  tenus  de 

firêier  ferment  fur  leurs  commilfions  , pardevanc 
es  officiers  de  la  vilîtacion  des  gabelles  , dans  le 
relTort  de  laquelle  leur  domicile  ell  litué  , de  ne 
fe  fervir  que  de  mefures  duement  échantillées, 
8e  de  fe  conformer  au  tarif  par  lequel  le  prix  de 
chaque  mefure  a été  régie. 

La  déclaration  du  9 juin  1711  , en  fupprimant 
les  offices  de  regratiers  , que  les  edics  de  i«C4  !e 
188 J avoient  établis  dans  l'étendue  de  la  ferme 
de%  gabelles  de  Languedoc  , a autorifé  l'^udica- 
tairc  à en  commettre  pat-tout  od  bon  lui  femble- 
roit , à la  charge , par  ceux  à qui  il  auroir  expédié 
des  commilfions  de  regratiers  , de  prêter  ferment 
furccs  commilfions  , pardevant  les  officiers  de  la 
jurlfdiâion  dans  le  relTort  de  laquelle  ils  rélide- 
roient  i de  fuivre  , dans  la  revente  du  fel , le  tarif 
par  lequel  le  prix  en  auroir  été  fixé  , 8e  de  ne  fe 
fervir  que  de  mefures  duement  échantillées- 

La  déclaration  du  5 mars  1711,3  confervé  aux 
tnuictiers  Se  voituriers  des  provinces  fur  lefquclles 
V étend  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  , la 
prérogative  que  les  anciens  réglemens  leur  avoient 
accordée  : de  tranfporter  où  bon  leur  fembleroit, 
pour  vendre,  les  fels  qu'ils  auroient  levés  dans  l’un 
des  greniers  dependans  de  cette  ferme  ; mais  cette 
prérogative  tenoir  àcc  que , dans  les  premiers  tems 
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Bc  rétabliflement  de  l.i  ferme  deî  gihllti  de  T.an- 
piedoc , il  n’exilloit  del  greniers  que  le  long  du 
Phône  . & à U proximité  de  h mer  , ce  qui  ren- 
doit  extrêmement  difficiles  les  approvifionneinens 
diredls  des  habitans  de  tous  les  lieux  (îiués  dans 
riutéricur  i auffi  elle  i été  limitée  , de  manière 
qu'il  ne  pût  en  être  abufé. 

Les  muletiers  Se  voituriers  qui  lèvent  des  Tels 
dans  l’un  des  greniers  dépendaiis  de  la  ferme  des 
gaiel/t!  de  Languedoc,  avec  l'intention  de  les  ven- 
dre , font  obligés  de  fe  munir  d'une  billette . ou 
titiiille  de , qui  leur  alfure  la  fteilité  de 
julliEer , à toute  réquifiiion  , q^e  ces  Tels  ont  été 
par  ciîx  levés,  daus  l'un  des  greiueis  dépendans  de 
cet.tc  ferme. 

Us  ne  penvtnt  vendre  que  dans  les  fortes  8e 
marchés  , 8e  au  niinot , demi  Se  quart  de  minot. 
Ceux  qui  ont  levé  des  fc's  des  falins  de  Peyriac  8e 
de  Sijean  , dans  les  greniers  du  haut  Languedoc , 
ne  peuvent  les  tranfporter  dans  le  bas  Languedoc  , 
où  il  ne  fe  confomme  que  des  fels  proveiians  des 
falins  de  Peccais  , O v/«  itrfà.  Ceux  qui  en  ont 
levé  dans  les  greniers  du  Kouerguc  ou  de  l'Auver- 
gne , ne  peuvent  les  tra  rfporter  , ni  dans  le  haut , 
ni  dtns  le  bas  Languedoc.  Ils  ne  peuvent  enfin 
tranfporter  , ni  dans  le  haut  , ni  dans  le  bas  Lan- 
guedoc , ^Ics  fels  provenaiis  des  grdhiers  du  Rouf- 
îîlîon.  L'obligation  de  ne  point  contrtvenit  . fur 
ces  différens  points  ^ aux  dirpofitions  des  anciens 
régicmtns  , leur  a été  rcnouvelléc  par  un  arrêt  de 
Ja  cour  des  aides  de  Montpellier,  du  6 décembre 
>777  , & par  un  airêt  du  coufeil  du  17  avril 
178j. 

Les  h.abitans  des  villes , bourgs  8c  paroiffes  (îtués 
dans  l'étendue  des  prévôtés  d'Ambert,  Brioude  Sc 
Lanpeae  en  Auvergne  , ont  long-tems  prétendu 
qu’ils  pouvoient  vendre  du  Tel  en  détail , fans  être 
pourvus  de  commiffions  de  regtatiers,  8c  fans  être 
tenus'de  fe  conformer  aux  difpofitions  des  rcglc- 
nicns  , relatives  i css.dirtiibiitcurs  i mais  ils  n'ont 
pu  fonder  cette  prétention  , que  fljr  ce  que  le  fer- 
mier des  gûbtUts  de  Languedqc  , tant  qu*;]  u’a 
exillé  aucun  grenier  dans  l'éten.luc  des  trois  pré- 
vôtés dont  il  s'agit  , avoir  inutilement  tenté  d'y 
établir  des  regrats  j elle  a été  , au  furplus  , ptof- 
ente  de  la  manière  la  plus  pofitive , par  Vonicle  IV. 
«les  arrêts  8c  lettres-patentes  du  16  janvier  1785, 
portant  ctablilTemenf  d'un  nouveau  grenier  en  la 
ville  de  Brioude. 

Il  n’exifte  aucuns  regfatiers  dans  l’étendue  de  la 
ferme  des  gabtlUt  de'  Dauphiné  i les  particuliers 

3ui  ont  levé  du  fel  dans  1 un  des  greniers  dépen- 
ans  de  cette  (èrme  , peuvent  les  tranfporter  où 
bon  leur  femble,  pour  les  vendre,  foiten  gros,  fuit 
en  détail  -,  ils  font  feulement  tenus , lorfqu’ils  font 
rencontrés  tranfportant  des  Tels  d’un  lieu  dans  un 
Autre  , de  jullifier  qu'ils  les  obt  levés  dans  un  gte- 
t'inMUu,  Tenu  IL 
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nier , en  reptefentant  des  billettes  , oh  feuilles  de 
gahcltcs , lignées  du  receveur  du  grenie® 

Les  arrêts  8c  lettres-patentes  des  14  novembre 
8:  6 décembre  1721 , rcgilltécs  le  20  mats  1725 
au  paiement  , cour  des  aides  4c  Grenoble  , 
en  prefciivant , à cet  égard  , l'exécution  des  an- 
ciens téglemcns  , avoient  fiait  défenfes  ù toutes 
petfonnes  , à peine  de  faux-faunage  , d’acheter  du 
l'el,  pour  le  revendre  , de  ceux  qui  l'auroientlevé 
dans  les  greniers  , 8c  ordonné  . que  ceux  qui  vou- 
droient  faire  le  commerce  du  fel  en  Dauphiné  , ne 

fiourroieiv  livrer  celui  qu'ils  auroient  levé  d.sns 
es  greniers  , qu'à  ceux  qui  en  feroient  l’achat  , 
pour  leur  confommation  {wrfonnelle  , pour  celle 
de  leurs  bclliaiix  , 8c  pout  leur  falage.  Le  même 
réglement  avoir  défendu  à tous  les  privilégiés  ayant 
droit  de  franc-falé  , de  le  vendre  en  tout  ou  en 
partie , à peine  , contre  le  vendeur , de  priv.ition 
de  fon  franc-falé  , 8c  contre  l’acheteur  , d’une 
amende  de  trois  cens  livres  ; mais  l’impoinbilitc 
d'empêcher  ces  fortes  de  contraventions  aux  ré- 
glcmens,  qui , dans  le  fait . font  des  aâes  de  juf- 
tice , engage  la  régie  des  gabtlUs  à fermer  prefque 
toujours  les  yeux  fur  ces  infraélions. 

Le  commerce  du  fel  étoit  aulC  libre  dans  l’éten- 
due de  la  ferme  des  gaitUes  de  Provence  , que 
dans  celle  de  la  ferme  des  gihtlits  de  Dauphiné , 
avant  l’arrêt  du  confeil  du  6 juillet  1666.  Cet  .ar- 
rêt l'a  rellraint  à la  faculté  , pat  les  muletiers  8c 
voituriers  , de  tranfporter  dans  telle  partie  de  la 
Provence  que  bon  leur  femblcroit  , les  fels  qu’ils 
anroient  gtbeUit  dans  l'un  des  greniers  de  cette 
province , pour  les  vendre  dans  les  foires  8c  mar- 
chés , au  minot,  demi-minot , 8c  quart  de  minot  , 
ù la  charge,  par  eux  , de  juflifier,  à toute  réquili- 
tion  , qu  ils  les  auroient  levés  dans  un  grenier  , en 
reptéfentant  une  billette  , ou  feuille  de  gabdUs  , 
lignée  du  receveur  de  ce  grenier. 

Le  même  arrêt  leur  avoit  permis  de  tranfpottet 
dans  les  trois  bailliages  des  montagnes  du  Dau- 
phine , les  fels  provenans  des  greniers  de  la  Pro- 
vence . en  leur  faifant  touiefois  l'injonélion  , i 
pginc  de  coniifeation  , 8c  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende , de  pi>;er  aux  bureaux  de  Digne  ou  de  Sif- 
teron  , un  droit  d’impolition  , fixé  en  principal  i 
trois  livre^ouze  fols  neuf  deniers  par  quintal , 
poids  de  table.  Ce  droit  étoit  repréfentatif  de  la 
différence  qui  fe  trouve  entre  le  prix  des  fels  levés 
dans  les  greniers  du  Dauphiné , 8c^ celui  des  Tels 
levés  dans  les  greniers  de  la  Provence  ; mais  par  les 
attêt  8c  lettres-patentes  du  11  oâobre  1770,  tous 
ttanfpotts  du  fcl  de  Provence  en  Dauphiné  , ont 
été  définitivfiDcnc  défendus  , i peine  de  faux-fau- 

I "igc- 

Pour  prévenir  les  verfemens  de  la  Provence  fur 
le  Dauphiné,  en  fraude  des  droits  d’impoCtiou  , 
les  téglemcns  ont  défendu  aux  muletiers  qui  traM- 
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porteroient  d'an  lieu  i l'autre  , des  fets  lev^s  dans 
un  grenie^Éépendant  de  la  ferme  des  gahtlkt  de 
Provence  ^e  prendre  des  routes  obliques  ou  des 
chemins  detounnis , i peine  de  faux-faunage. 

L'artét  du  (ÿnfeil  du  ^ novembre  1711,  a en- 
joint aux  habiTans  des  lieux  de  Uiftolas  , Saint- 
Vetant  , Fontgillarde  , Coullcroux  , Varenne» 
Valprenicre  , l'ra,  Roubaud , Lamonteite . la  Le- 
vée , les  fitanges  & le  Roux  , dépendans  de  la 
vallée  de  Queyras  en  Dauphiné  , à ceux  de  Seil- 
lac , Vars  , les  Urres  > Crevoux  & Savines , dans 
l'Embrunois , la  Grave , EelTes  & Mizoin  , dans 
le  mandement  d'üyfans  , de  prendre  des  commis 
de  l'adjudicataire  , des  billcttcs  du  Tel  qu'ils  leve- 
Toient  aux  greniers  établis  dans  les  trois  bailliages 
de  Gap  , Embrun  & Briançon  ; & lorfqu'ils  en 
acheteroient  chez  ceux  qui  en  feraient  commerce, 
de  prendre  des  billettes  des  confuls  ou  prépofés 
des  communautés  , lefquels  en  tiendroient  regif- 
nes  paraphés  par  un  commis  de  l'ad)udicataitedes 
fermes.  Le  meme  ariêt  a ordonné  , que  les  habi- 
tant des  lieux  ci-dclTus  dénommés  , feroient  tenus 
de  reptéfenter  leurs  billettes  aux  employés  des  fer- 
mes, lors  de  leurs  vifîtes  i & que  dans  le  cas  od 
il  feroit  trouvé  chez  eux  des  fels  fans  billettes , ils 
feroient  condamnés , pour  la  première  fois  , en 
vingt  livres  d'amende  i pour  la  fécondé  , en  cin- 
quante livres  i 6e  pour  la  tcoihènie  , punis  comme 
iaux-fauniers. 

L'arrêt  du  confcil  du  17  feptembre  1724,  a, 
d'ailleurs  ordonné  , quant  aux  habitans  de  la  val- 
lée de  Kemufat , 8e  à ceux  de  Saint-May  , Cor- 
nillon , Cornillac , Lacharche  , Pommerai , Lins , 
6e  autres  lieux  dépendant  de  la  Provence  , qui  Ce 
trouvent  enclavés  dans  le  canton  du  Dauphiné , 
appellé  les  Baronies  , qu'ils  continucroient  à lever 
leurs  fels  aux  greniers  d'Apt  8e  de  Sillcron , 8e 
qu'ils  feraient  tenus  de  remettre  aux  receveurs  de 
ces  greniers,  des  certificats  des  receveurs  des  bu- 
reaux des  fermes  établis  dans  ces  lieux,  contenant 
la  quantité  de  fel  qui  devoit  leur  être  livrée  pour 
leur  confommation  , futvant  les  dénombrement 
faits  par  ces  receveurs , en  préfe«ce  des  confuls 
de  chaque  paroiffe,  du  nombre  des  habitans  & de 
celui  des  beftiaux. 

Ces  difpofitions  ont  été  rappelléesrgiaDs  les  ar- 
ticles CLXl.  CLXII.  8c  CLXJIl.  du  bail  de  For- 
ccville,  en  i7j8. 

Quant  i la  trente  du  fel  i petites  mefures , elle 
doit  être  faite  dans  l'étendue  des  gabelles  de  Pro- 
vence , conformément  d l'arrêt  du  confcil  du  6 
juillet  1 466  , par  les  regratiers  , que  les  confuls  de 
chaque  patoUfe  font  tenus  de  nommeT  à la  pre- 
mière réquifition  du  fermier  , & des  faits  dcfquels 
ils  font  rcfponfables  envers  lui , ou  par  ceux  que, 
ÿur  le  refus  des  confuls  d'en  commettre,  l'aduadi- 
cataire  cil  autoiifé  à prépofer. 
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Il  exifte  dans  l'étendue  de  chacune  des  quatre 
fermes  oui  conllituent  lapttiiej  gaiellu,  des  can- 
tons ou  lieux  privilégiés. 

Les  habitans  du  pays  de  Gex  . i qui  l'arrêt  da 
confcil  du  I J mai  1714 , 8c  plulieurs  art^s  fubfé- 
quens  , avoient  accordé  la  faveur  de  réduire  à 
vingt-qiutre  livres  le  prix  du  minot  de  fel  délivré 
au  grenier  de  Gex  . ont  obtenu  le  11  décembre 
' 77S  J des  lettres-patentes  qui  ont  ordonné  , qui 
compter  du  premier  janvier  fuivant , le  privilège 
de  la  vente  excluEve  du  fel  8c  du  tabac  demeurt- 
roii  fupprimè  dans  le  pays  de  Gex  , 8c  que  ce  pays 
feroit  exemnt  de  tous  droits  de  traites , i la  char- 
ge , par  les  nabiiins  dudit  pays , de  payer  annuel- 
lement , fuivant  leurs  offres  , une  Comme  de  trente 
mille  livres,  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  des 
fermes. 

Le  fuccès  dont  avoient  été  fuivis , ea  1714.  les 
démarches  qu'aroient  faites  les  habitans  du  pays 
de  Gex , pour  obtenir  une  modération  fut  le  prix 
auquel  le  fel  étoit  antérieurement  vendu  au  gre- 
nier de  Gex  , ont  excité  ceux  du  Bugey  i folliciiet 
une  téduâion  fur  le  prix  de  trente-quatre  livres , 
qui  avoir  alors  lieu  dans  les  greniers  de  Belley,SeilTcl 
8c  Nantua  ; 8c  le  confeil , en  cédant  1 leurs  inftan- 
ces  , a rendu  le  7 mars  1716  un  arrêt , qui  a ot- 
dont^  que  le  gjix  du  fel  ferait  réduit  à trente  livres 
le  minot , dans  les  quatre  greniers  dépendans  de 
la  ferme  du  Lyonnois , dont  il  s'agit,  fous  la  con- 
dition toutefois  , que  les  habitans  du  Bugey  qui 
auraient  levé  du  fel  dans  ces  greniers  , ne  pont- 
roient  le  faire  paffer,  vendre  8c  débiter  dans  les 
provinces  voifines , i peine  d'étte  pourfuivis  8c 
condamnés  comme  faux-fauniers. 

Cette  modération  de  prht  avoit  été  limitée  1 dis 
an  i mais  elle  a été  fucceflîvement  prorogée  wt 
les  arrêts  du  confeil  d'Etat  , des  16  décembre 
1721  , 28  décembre  1722  , 18  décembre  172;, 

17  avril  172;  , I)  juillet  I7JO,  16  mars  1756, 

18  feptembre  1742  , ;o  juillet  1748  , 22oûobtc 
'714. 

Dans  l'étendue  de  la  ferme  des  gahllcs  de  Lan- 
niedoc  , le  diocefe  de  Rieux  a obtenu  , par  des 
lettres-patentes  du  11  mars  1/67  , confirmées  par 
un  arrêt  contradiéfoi rement  rendu  au  confeil  le  6 
novembre  1 608  , l'exemption  des  droits  de  geit/- 
ê"  J > charge  de  payer  , chaque  année , entre  les 
mains  du  receveur  du  domaine  du  roi  è Ibulsofe, 
une  albergue  de  foixame  livres  tournois. 

Les  habitans  des  lieux  qui  relcvenc  de  h terre 
de  Chalabr^  & ceux  des  paroifles  enclavées  dans 
le  pays  de  Saulx  , jouiffent  \ conformément  aux 
arrett  8c  lettrespatentes  des  20  janvier  i6}j  8c 
^ ‘ '1^9  J dp  privilège  de  fe  faire  délivrer  les 

fels  néceflaires  à leur  confommation  8c  à celles  de 
leurs  bclliaux  , les. premiers  au  grenier  de  Chala- 
bie  > au  prix  de  huit  livres  feixe  fols  le  minot,  8c 
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les  Teconds  au  grenier  de  Belcaire , au  prix  de  Cx 
livres  dix  fols  le  minot. 

Les  habitans  des  paroilTes  du  Douezin . qui  dé- 
pend du  comté  de  Foix  , avoient  aulTi  obtenu  la 
prérogative  de  s'approvifionner  au  grenier  de  Dcl- 
caire , au  prix  de  lîx  livres  dix  fols  le  minot  ; mais 
fur  le  refus  qu'ils  ont  fait  de  fournir  les  dénom- 
brement , d'après  lefquels  la  confommation  de 
chaque  chef  de  famille  auroit  pu  erre  limirée  à fes 
véritables  befoins  , l'adjudicataire  s'eft  , de  fon 
côté  , refufé  i leur  faite  faire  des  livraifons  au  gre- 
nier de  Belcaire  > & ils  achètent , dans  ce  mo- 
ment , ceux  qui  leur  font  nécelTaires  » aux  marchés 
d'Acqs , Foix  & Pamiets . od  ils  les  payent  beau- 
coup plus  cher  qu'au  grenier  de  Belcaire.  Pour 
prévenir  , au  furplus  , l'abus  du  privilège  de  la 
terre  de  Chalabre  Sc  du  pays  de  Sâulx  , les  gre- 
niers de  Chalabre  Sc  de  Belcaire  font  fournis  en 
Tel  de  Peccais  . undis  que  ceux  du  haut  Langue- 
dt)c  , qui  les  avoilinent  ^ le  font  en  fels  des  bi'ms 
de  Peyriac  & Sijean. 

Les  habitans  du  port  de  Cette  jouilTent  , en 
exécution  des  arrêts  du  confeil  des  ly  mai  1714 
& a avril  171  f , de  M prérogative  de  fe  faire  déli- 
vrer , au  prix  de  (ix  liviVs  le  minot  , les  fels  né- 
celTaires  au  falage  de  leurs  poilTons  , ce  qui  a eu 
pour  objet  de  les  exciter  à ne  pas  négliger  la  pêche 
de  la  fardine , 8c  de  favorifer  l'apprêt  de  ce  poif- 
fon  . dont  il  fe  fait  une  confommation  conlidéra- 
ble  dans  les  provinces  méridionales. 

Les  marchands  du  port  dé  Cette,  qui  falent  des 
poilTons . ont . au  furplus , été  alTujetcis  à iullificr 
de  l'emploi  des  fels  qui  leur  auroient  été  délivrés 
à diminution  de  prix  ; le  grenier  od  la  livraifon 
leur  en  cft  faite  , eft , d'ailleurs,  approvifionné  en 
fels  des  falins  de  Peyriac  8c  Sijean  , tandis  que 
celui  qu’ils  font  tenus  de  lever  8c  de  payer  , au 
prix  ordinaire  des  gahcllts , de  meme  que  le  fel  de 
leur  confommation  de  pot  8c  falietc,  l'cft  en  fels 
des  falins  de  Peccais. 

Les  habitans  de  la  ville  & du  territoire  d’Ai- 
gues-mortes  , par  fuite  des  privilèges  qui  leur  ont 
cté  accordés  par  faint  Louis  lorfqu'il  s'ciT  embar- 
ué  dans  cette  ville  pour  la  Terrc-faincc  . jouilTent 
e la  faculté  de  prendre  , chaque  année  , fur  les 
falins  de  Peccais  , trente  gros  muids  de  fel  pour 
leur  ufage  8c  confommation  , 8c  pour  la  falalfon 
des  poilTons  de  leur  pèche.  Ce  privilège  a été 
connrmé  par  des  Icttres.patentes  de  François  I.  du 
mois  de  mars  1 {4J  . Sc  ces  letcres-paienres  ont 
permis  aux  habitans  des  ville  8c  territoire  d'.M- 
gues-mortes , de  tranfporter  dans  telle  partie  de  la 

Îirovince  de  Languedoc  que  bon  leur  lembleroir , 
es  poilTons  8c  chairs  par  eux  Talés  en  exemption 
de  tous  droits.  Le  confeil  a , par  un  arrêt  du  4 1 
mars  1774  , dont  les  difpolttions  ont  été  confir- 
tnées  pu  un  auue  utêc  du  17  fepccmbte  1776 , 
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pris  les  mefures  nécelTaires  pour  reftreindre  Ica 
abus  des  privilèges  dont  il  s'agit,  é’qyct  l'article 
AiGUES'MORTLS. 

Le  Rouflillon  ayant  été  cédé  dednitivement  i U 
France  par  le  traité  des  Pyrénées  en  i6jp,  un  édit 
du  mois  de  décembre  1661  iVoit  ordonné  ^ qu'à 
compter  du  premier  janvier  fuivant , cette  provin- 
ce feroit  réunie  à la  ferme  des  gabillti  de  I.angue- 
doc  , 8c  que  le  fel  feroit  vendu  dans  les  greniers 
qui  y feroient  établis  , au  même  prix  que  dans  ce- 
lui de  Narbonne  j mais  les  habitans  de  la  portion 
du  Rouflillon  qui  avoilîne  l'Efpagne  , oppolîrent 
à l'exécution  ne  cet  édit  une  It  vive  réCllance, 
que  le  gouverneu|m|t  fut  forcé  de  recourir  à des 
rnoyens  de  rigue^Ppour  la  faire  celTer.  On  par- 
vint à rétablir  la  tranquillité  en  1669  , 8c  des  let- 
tres-patences du  mois  d'aoilt  1670  , accordèrent 
aux  habitans  du  Rouflillon , qui  s'étoient  révoltés, 
un  pardon  général  , fous  la  condition  que  Tédit 
du  mois  de  décembre  1661  , recevtoit  fa  pleine  8c 
entière  exécution  dans  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince; cependanr  l'adjudicataire  des  gahUts  fe  dé- 
termina l'année  fuivante  , pour  prévenir  de  nou- 
velles diflicultés  , à palTer  avec  les  différentes  com- 
munautés du  Conllenc , de  la  Cerdagne , du  Cap- 
fit  8c  du  Valefpir  , des  traités  par  lelîguels,  lur 
l'engagement  qu'elles  prirent  de  lever , chaque  an- 
née , aux  greniers  de  l'rades , d'Arles  8c  de  Mont- 
Louis  , des  quantités  de  fel  relatives  i celles  que 
le  nombre  des  perfonnes  dont  elles  écoient  com- 
poféés , paroiflbit  devoir  les  mettre  dans  le  cas  de 
confommet  , il  confentit  à leur  en  faite  la  livrai- 
fon à crédic,8:  à n'en  exiger  le  prix,qu'après  un  délai 
de  quatre  mois  pour  les  unes , 8c  de  fix  mois  poux 
les  autres,  8c  fur  le  pied  de  fept  livres  par  minot. 

Ces  traités  font  encore  aujourd'hui  exécutés; 
mais  l'attêt  du  confeil  du  I7  >vril  1696  ayant  or- 
donné une  augmentation  de  dix  fols  par  minoc  fur 
le  prix  du  fel , dans  les  greniers  d'Arles  , Prades 
8c  de  Mont-Louis,  8c  celui  du  ly  juillet  1710, 
une  féconde  augmentation  de  quarante  fols  ; les 
communautés  du  Conflent , de  la  Cerdagne  , dta 
Capfir  8c  du  Valefpir  , payent  aujourd'hui  fur  le 
pied  de  neuf  livres  dix  fols  le  minot , les  fels  qui 
continuent  à leur  être  délivrés  à crédit  dans  ces 
greniers  ; celles  qui  s'approvilionnent  au  grenier 
ci-devant  fixé  à Salliagouflc , payent  , en  outre, 
l'augmenratisn  de  vingt  fols  , qui  a été  ordonnée 
fur  Te  prix  du  fel  dans  ce  grenier  , à l’époque  od 
il  a été  transféré  dans  la  ville  de  Mont-Louis. 

I. 'adjudicataire  a d'ailleurs  confenti  par  un  traité 
paffé  en  1685  avec  les  habitants  de  la  ville  de 
Collioure , à leur  livrer  au  prix  de  fept  livres  le 
minor,  tous  les  fels  dont  ils  poutroient  avoir  be- 
foin,  pour  le  falage  des  fardines  8c  autres  poilTons 
de  leur  pèche , à la  charge  qu'ils  leveroient  cha- 
que année , au  prix  de  gjiel/es  , les  foixante  mi- 
Docs,  à quoi  leur  coofonunaûoo,  de  pot  8c  falieie 
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a été  arbitrée  poiiToir  s’élever.  L'édit  du  mois  de 
décettibre  1661 , n’a  en  conféquenee  été  pleinement 
cxécmé  que  dans  le  feiil  prenier  de  Perpignan. 

Les  arrêts  & lettres  patentes  qui,  en  1715.  ont 
rubflitué  dans  les  diflféicns  greniers  dependarts 
de  la  ferme  des  gabtt/es  de  Languedoc  , un  prix 
uniforfhe  fixé  à vingt  livres  le  minot , aux  prix  gra- 
dués eu  égard  à l’éloignement  de  chaone  grenier 
des  falins  parlefqnels  ils  étoientapprovifionnés,  & 
quiyexirtoient  antérieurement,  n’ayant  rien  llatué 
à l'égard  des  greniers  du  Koudillon  . les  prix  qui 
avoient  lieu  dans  ceux  ci,  à cette  époque, n’ont 
éprouvé  aucun  changement. 

I.es  lettres-patentes  du  i8j|||rs  17 jS,  ayant 
«itdonné  que  la  déclaration  dtWP  mars  17 1 1 l'e- 
roit  exécutée  dans  le  Roullilion  , comme  dans 
toutes  les  autres  dépendances  de  la  ferme  des  go- 
de  Languedoc , ce  réglement  devtoit  y être 
fuivi  dans  le  point  où  il  prononce  une  amende  de 
cent  livres  contre  les  particuliers,  au  domicile  def- 
qucls  il  a été  faifi  du  faux  fel  j mais  les  traités 
paffés  avec  les  quatre  communautés  qu’on  a dé- 
nommées, n’ayant  fournis  qu’d  une  amende  de 
vingt-cinq  livres  , les  membres  de  ces  commu- 
nautés chex  Icfqucls  il  aurait  été  trouvé  du  faux 
fcl , les  officiers  de  la  Vifitation  de  Perpignan , 
ont  tou;ours  |ienfé  qu’il  ne  pouvoient  être  julle- 
ment  condamnés  en  celle  de  mille  livres  pronon- 
cée par  la  déclaration  du  j mars  1711.  Cette  opi- 
nion n’a  éprouvé  ni  réfiftance  , ni  difcullion  de  la 
part  de  l’adjudicataire. 

Les  habitans  de  la  ville  8c  du  territoire  d’Arles 
en  Provence , jouilTent  du  privilège  de  prendre 
chaque  année  . pour  leur  confommalion  , de  pot 
8c  falière  , l’affalincmcnt  de  leurs  befiiaux  8c  le  fa.- 
lage  des  poifibns  de  leurs  pêches  , foixante  gros 
muids  de  fels  de  cent  quarante-quatre  minots  cha- 
cun . fut  les  falins  de  Badon  qui  leur  appartien- 
nent. A^oyvjARiES  8c  Badon. 

Ces  fels  font  emplacés  dans  un  grenier  qui 
appartient  à la  ville , Sc  y font  renfermés  fous  la 
clef  du  receveur  nommé  par  les  confiils  pour 
en  faire ladirtribution,  8c  fous  celle  du  controleur 
nommé  par  l'adjudicauite  des  fermes  pour  fut- 
vcillcr  cette  dilltibution. 

La  tranfaâlon  pafTée  le  cinq  décembre  1766, 
entre  les  confuls  de  la  ville  d'Arles  8c  l’adjudica- 
taire des  fermes , a établi  la  police'  à laquelle  il 
convenoit  que  le  ptivilcge  des  ville  & teiritoire 
d’Ailes  lût  fournis,  pour  en  rellraindre  les  abus. 

Suivant  cette  tranfaétlon,  les  chefs  de  famille 
doivent  fe  rendre  au  commencement  de  chaque 
année,  à l’hôtel  - de -ville  , pour  y déclarer  le 
nombre  des  perfonnes  dont  leurs  maifons  font 
compofées , celui«de  leurs  belliaux.  Les  con- 
fuls après  avoir  fait  cnregiftrer  cette  déclara- 
ration,  délivrent  au  chef  de  famille  qui  l’a  faite,  un 
killet  de  ftaiic- filé  qui  cootieat  indépcmhuameot 
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de  Kertraît  de  cette  déclaration  , l'indication  de  la  ' 
quantité  de  fcl  dont  il  pourra  réclamer  la  livrairoa 
pendant  le  coûts  de  l'année. 

Ces  déclarations  fervent  au  confuls  à formet 
au  mois  de  mars , un  état  de  dénombrement  dont 
ils  remettent  une  copie  au  contrôleur  prépofe  pat 
l'adiiidicataire  des  fermes,  8c  c’e(f  d'après  cet  état, 

8c  fut  le  vu  des  billcttcs  dé  franc-falé,que  les 
livraifons  requifes  font  accordées. 

I es  diftributions  fe  font  les  lundi  , jeudi  & 
famedi  de  chaque  femaine  le  matin  Sc  de  tclevces 
on  fe  feit,  pour  les  cfrcéfuet,  d'une  mefureap- 
pelléc  cminc , qui  contient  quatre-vingt  livics  de 
fcl , d’une  demie  éminc  & d'un  quart  d'émine. 

Les  apptovifionemens  font  fixés  dans  la  propoi- 
tipii  dedix  fept  livres  par  an,  pour  chaque  pei Tonne 
faite  , de  douze  livres  pour  chaque  enfant  au-def- 
fous  de  I âge  de  fept  ans  , de  quinze  livres  pour 
chaque  cheval,  âne  ou  mulet  mangeant  à la  crvcliti 
de  quatre-vingt  livres  pour  chaque  cent  de  mou- 
tons qui  vont  l’été  dépaitre  dans  les  montagnes;  de 
cent  foixante  livres  pour  chaque  cent  de  ceux  qui 
relient  toute  l'année  dans  le  territoire,  Sc  de  dix-li- 
vres pour  chaque  berger  ou  âne  qui  fuivent  l'été  les 
troupe.iux  dans  les  montagnes. 

II  n’ell  point  accordé  de  fel  pour  les  boeufs  8e 
pour  les  lumens  des  haras  qui  dépailLent  toute  l’an- 
née dans  les  marais  du  territoire  de  la  Camargue, 
attendu  que  les  pâturages  , dans  lefquels  ils  font 
nourris , font  enialiiiés. 

Les  habitans  des  tille  Sc  territoire  d’Arles  qui 
veulent  faire  des  falaifons  de  poiflon  , doivent  re- 
préfenter  ceux  qu’ils  fe  ptopofent  Je  falcr  , aux 
employés  des  fermes  qui  , après  en  avoir  conllaté 
la  qualité  & le  poids  , leur  en  délivrent  leurs  cer- 
tificats , & c’ell  fur  le  vu  de  ces  ccrtificars  que 
les  confuls  expédier.t  les  billets  de  falaifons  , 
d’après  Icfqucls  il  ell  délivré  quarante  livres  de  fcl 

fiour  le  falagc  de  chaque  quintal  d’aoguillcs.ttente- 
ivres  pour  edui  de  chaque  quintal  de  carpes  , 
menges  & autres  poiffbns  de  cette  efpèce,8c  vingt- 
livres  pour  la  falaifon  de  chaque  quintal  de  fatai- 
nes , melettes  ou  autres  petits  potlTons. 

Les  quantités  de  fel  nécelTaires  aux  falages  des 
chairs  8;  lards , font  fixés  dans  la  proportion  de 
trente  livres  par  quintal  ; 8c  quant  à celles  que 
le  commerce  met  les  chaircuitiers  , boulangtrs , 
aubergillcs,  pâtiffiers,  gantiers , dans  le  cas  de  de- 
mander par  extraordinaire  •,  elles  font  réglées  eu 
égard  à celles  dont  ils  jullifient  avoir  un  befoin  réel. 

Il  ne  fe  fait  aucune  livraifon  de  fel  au  grenier 
d’Arles,  qu’aprè-s  que  le  contrôleur  de  l’adjudica- 
taires  des  fermes  l'a  inferite  , tant  au  dos  du  billet 
de  gaiilit , ou  de  falage  expédié  par  les  confuls 
au  particulier  qui  la  reclame . que  fur  le  régillre- 
journal  d’après  lequel  il  en  tient  un  autre  de  compte 
ouven,  pour  chaque  dvf  de  f^pulk.  U ett  aini 
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toujours  à portée  de  veiller  à ce  qu'il  ne  foit  dé- 
livre i aucun  particulier,  des  quantités  de  fcl  Aipc- 
rieiires  a celles  qu'il  cft  autotile  à réel  tmer  d'après 
le  nombre  des  perfonnes  donc  fa  flunille  eft  com- 
polee,  la  quantité  &'  l'cfpèce  de  fes  beftiaux  &r  les 
falages^u  il  ell  dans  le  cas  de  faire. 

Les  habirans  de  la  ville  & territoire  de  Notre- 
üame  de  la  mérou  des  Saintes  .Maries en  l'iilede 
Camargue  , jouilTent  aufll  du  privilège  de  prendre 
chaque  année,  fur  lefalitiqui  leur  appartient,  dix  gros 
a ' de  cent  quarante  quatre  minots  chacun 
meu»é  à la  pelle. Cette  fixation  excède  de  beaucoup 
leurs  l^foins  ; mais  leur  fttuation  , à l'extrémité 
de  la  Camargue,  les  réduifanr  1 l'impoflibilité de 
commettre  aucun  abus  , on  n'a  jamais  tenté  de  les 
foumettre  à la  police  , que  la  confervation  des 
pttiduits  des  gtbeUts  a fait  établir  dans  la  sille 
« le  territoire  d'Arles. 

babirans  de  la  vallée  de  Rarcclonnctre,  cé- 
dée a la  France  par  le  traité  d'Utrecht,  & réu- 
nie, à la  Provence  par  la  déclaration  du  1}  dé- 
cembre 17'4»  jouilTent , en  exécution  de  celle  du 
If  lévrier  171*  du  privilège  de  ne  payerquclîx  liv. 
treize  fols  quatre  deniers  le  minot , les  Tels  qu'ils 
lèvent  au»  greniers  de  Barcelonnette  & d'Allos. 
K«yrf  Barcelonnette. 

Enfin, ceux  des  villes , bourgs  8e  patoilTes  du 
bailliage  8e  Briançon  en  Dauphiné  , jouifTent  du 
privilège  de  ne  payer  que  quinze  livres  le  minot,  les 
lels  qu'ils  lèvent  aux  greniers  de  Briançon  & de 
Ville-Vieille. 

On  voit  pat  le  préambule  de  l'arrêt  du  cnnfeil 
du  17  décembre  171  f , qu'ils  doivent  ce  privilège 
a ce  que  le  féjour  qu  avoient  fait  dans  leur  canton 
les  armées  entretenues  fur  cette  frontière  «lu 
royaume,  pendant  les  dernières'années  du  tegne 
de  Louis  XlV , y avoit  occalïonné  une  telle  di- 
fette  de  fourage  , qn  ils  ne  pouvoient , fans  une 
depcnlc  excelfive,  fc  procurer  ceux  qui  étoient 
nccelTaires  è la  nouriture  de  leurs  bciTiaux  *,  mais 
le  confeil  en  confentant  J réduire  le  prix  du  fel 
dans  les  greniers  de  Briançon  8c  de  Ville-Vieille 
de  vin«-quatre  à quinze  liv. a ordonné  que  les  ha- 
bitans  Briançonnois  ne  pourroient,  à peine  tic  faux- 
^unage,  tranfportcr  dans  aucune  autre  partie  du 
Dauphine,  les  fels  qu'ils  leveroient  à ce  prix  pour 
leur  confommation  jetfonnelle  & celle  de  leurs 
belliaux  dans  les  deux  greniers  dont  il  s'agit. 

Le  terme  de  cette  modération  de  prix  avoit  été 
fixé  par  l'arrêt  du  a 7 décembre  171  r d l'époque 
du  premier  lanvict  171g.  Mais  il  a été  fucceflive- 
ment  prorogé  par  les  arrèu  des  ù juillet  1718  , 
ig  novembre  1711  , ii  feptembre  1711,  4 fep- 
.tembre  1714,  if  Août  1716,  16  août  173a  8c 
1 1 février  1738. 

. ^ annexé  au  bail  fait  à Forccville  des  gre- 
picis  dépqudaos  de  h feime  des  gaielltt  du  Dau* 
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pbiné  dans  cette  dernière  année,  ayant  réglé  fans 
referve,  à quinze  livres  le  minot  le  piixdu  fcl  dans 
les  greniers  de  Briançon  8c  de  Ville-Vieille , Sc  le» 
artêts  rendus  pour  la  pri.'e  de  poirclfion  des  b.iux 
fuivants  ayant  ordonné  que  le  fe!  cominueroit  i 
être  vendu  dans  les  greniers  dépendans  de  la  ferme 
des  gahclUs  de  Dauphiné,  au  prix  fixé  par  cet  état, 
cette  fixation  fublille  encore  dans  cei  greniers.  . 

L’arrêt  du  17  décembre  171  f avoit  étendu  U 
modération  de  prix  qu’il  accordoit  aux  habitans 
des  villes , bourgs  8c  paroifles  du  Briançonnois  , à 
ceux  des  paroilTcs  de  TArgenticre  , la  Hoche  , Sti 
Crepin,  (Jigliéres.  Guilheftre,  FrcfTinieres.  Chau- 
villa  , Crevoux  , Rezoul  , Hotieres  , .Seillac  , 
Vats , St.eClement  , Chàteanioux  , 8c  les  Ortes 
qui  dépendent  du  bailliage  d’Embrun. 

L’artèt  du  confeil  du  18  décembre  1717,  qui 
en  établilTant  un  grenier  dans  la  ville  d’Embrnn  , 
avoit  fixé  le  prix  de  ce  grenier  à vingt-trois  livres 
le  minot , avoit  en  confémience  ordonné  que  les 
habitans  des  quinze  pnoilTas  ci-delTus  dénommées 
ne  payeraient  que  quinze  livies  le  minot  , les  Tels 
qu'ils  y leveroient  pour  leur  confomm-ition  per- 
fonnellc , & celle  de  leurs  belliaux  i & cette  dif- 
pofition  avoit  été  confirmée  pas  les  arrêts  des  16 
juillet  1718,  I4feptcmbre  ipit  Sc  11  feptembre 
1711  i mais  quoique  ces  paroilTes  fe  fulTcnt  réunies 
à celles  du  Briançonnois,  i l'expiration  du  terme 
fixé  pat  ce  dernier  arrêt , pour  demander  que  la 
modération  de  prix  qui  leut  avoit  été  accordée 
en  171 J , leur  fut  continuée,  l'arrêt  du  4 feptem- 
bre 1714.  ne  l'a  confervée  qu'aux  fculs  habitans 
du  Btiançotmoisf  8c  il  n'a  été  fait  aucune  mention 
dans  ceux  des  13  août  1716  , août  1731  8c  1 1 fé- 
vrier 1738,  des  paroiffes  dépendantes  du  bailliage 
d'Embtun  quLavoient  été  dénommées  dans  celui 
du  17  décembre  1713,  en  forte  qu'à  l'expiration 
du  terme  fixé  par  ce  dernier,  les  habitans  de  ces 
paroilTes  ont  paye  les  Tels  qu’ils  lèvent  au  grenier 
d'Embrim  vingt-trois  livies  le  minot , comme  ceux 
des  autres  villes,  bourgs  8c  patoilTes  dépendans  du 
bailliage  d’Embrun. 

La  ville  d'Avignon  8c  le  comtat  Venaillin  qui 
appartient  au  pape  , fe  trouvant  fittiés  entre  le 
Languedoc,  le  Dauphiné  8c  la  l’rovence,  le  Gou- 
vernement de  France  a demandé  que  pour  dimi- 
nuer l'objet  des  abus , la  Terme  du  droit  de  dix 
fols  par  minot  qui  fe  perçoit  au  profit  de  fa 
fainteté  fur  les  fels  que  le  fermier  de  ce  droit 
ell  autorifé  à faire  voiturer  à Avignon  pour  la 
confommation  des  habitans  de  cette  ville  8c  celle 
des  habitans  du  comtat,  fût  accordée  à l'adjudi- 
cataire des  petites  g^billts,  qu'il  fût  fait  des 
léglemens  qui,  en  prohibant  les  amas  de  fcl  &.  les 
tranfports  illicites,  en  rendilTcnc  plus  difficile  le 
veefement  fur  les  provinces  voifines. 

La  cour  de  Rome  en  acquiefçant  à cette  propo* 
Ction,  a accordé  à l'adjudicacauc  aâucl  des  fer* 
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mc< , ainli  qu'^  fti  prcd^ccfleurs , la  ferme  des  gt- 
bclUs  d'Avignon  &:  du  comtac  au  mix  de  quatre 
mille  cinq  cens  livres  argent  de  France  . con- 
formément au  bail  pafle  le  if  oâobre  1764.  Ce 
bail  porte  que  les  Tels  tires  des  falines  de  Badon 
pour  la  fourniture  du  grenier  d'Avignon,  n'y  feront 
vendus  qu'au  prix  de  lix  livres  douze  fols  par  mi- 
n«t  , tant  aux  nabitans  de  cette  ville  & de  fon 
cet[itoire,  qu'à  ceux  des  dilférens  lieux  dépendans 
du  comtat  VenaiUin.  Les  réglemens  faits  par  la 
chambre  apoftoliquc  , pour  prévenir  les  abus , 
étant  infuHifans , la  plus  forte  partie  des  Tels  oui 
fortent  de  ce  grenier , palferoient  bientôt  fur  les 
provinces  voinnes  , fi  la  ferme  n'entretenoit  pas 
un  grand  nombre  de  brigades  pour  défendre  ces 
provinces  de  ces  verfemens. 

les  réglemens  par  lefquels  les  petites  gaitUes 
font  régies,  avoient,  comme  ceux  qui  concernent 
\ii  g'ttnàes  gabeUes , défendu  l'entrcç  des  chairs 
fal^s venant,  foit  de  l'étranger  , foit  des  provin- 
ces exemptes  ou  rédimées  de  gabelles,  en  excep- 
tant les  Jambons  de  Mayence  ou  de  Bayonne,  les 
cuifTesd'oyes  U les  langues  qui  pourroient  entrer, 
en  les  déclarant  aux  premiers  bureaux  du  fermier 
iiSgibeltes. 

Mais  l’arrêt  du  confeil  du  11  décembre  lyoj, 
permet  l'introduékion  en  Provence  , par  le  port 
de  Marfeille,  des  chairs  falées  venant  de  l’étran- 
ger ou  des  provinces  du  royaume  exemptes  ou  ré- 
dimées , en  payant  un  droit  fixé  à quarante  fols 

f'arquintal  poids  de  table.On  tolère  également  que 
es  habitans  des  provinces  fur  lefqueltes  s’étend  la 
ferme  des  gabelles  de  Languedoc  , de  Lyonnois  & 
de  Dauphiné,fairent  entrer  dans  ces  provinces  des 
chairs  & lards  faits  dans  les  provinces  exemptes 
ou  rédimées . en  payant  par  forme  d’indemnité  un 
droit  lie  cent  fols  par  quintal.  La  quotité  de  ce 
droit  a été  déterminée  par  celle  du  droit  Cjue  l’ar- 
rêt du  confeil  du  tg  juin  1688  , a impofe  i tou- 
tes les  entrées  dn  royaume  fut  les  chairs  falées 
venant  de  l'étranger. 

Les  poilTons  falés  provenant  des  provinces 
exemptes  ou  rédimées  oe  gabelles  , doivent  à leur 
entrée  dans  les  petites  gabelles  , un  droit  appcllé 
de  rachat , en  ce  que  la  perception  en  a été  éta- 
blie pour  indemnifer  le  fermier  des  gabelles  du 
préjudice  que  la  confommation  de  ces  poilTons 
porte  à fes  ventes. 

Laquotité  de  ce  droit  à été  fixée  à fix  fols  par 
baril  du  poid  de  vingt  livres  en  Provence  , pat 
l’arrêt  du  confeil  du  6 juillet  . & en  Lan- 
guedoc, par  celui  des  19  juin  1691  8e  x avril 
»7fé- 

La  déclaration  du  14  j'uillet  ifipl  Ta  au  con- 
traire fixé,  quant  aux  poifibns  falés  qui  entreroient 
dans  l’étendue  des  fermes  des  gabelles  de  Lyon- 
nois 8c  de  Dauphiné,  i des  fommes  qui  varient 
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fuivant  la  defiination  donnée  i ces  poilTons.  J'êyrf 
Rachat  (droit  de  ). 

Dans  chacune  des  quatre  fermes  des  petites  ga- 
belles, le  droid^ll.dd  fans  dcduâlon  pour  le  poids 
des  faumures  Sc  des  barils , d’après  la  décifion  du 
confeil  du  4 mars  17)8.  Les  barils  ne  doivent  être 
garnis  que  de  deux  pouces  de  fel  au  plus,  aux  extré- 
mités, à peine  de  deux  cens  livres  d’amende.  1!  eft 
permis  au  fermier  d’en  faire  ouvrir  vingt-cinq  fur 
chaque  millict  , Sc  fur  un  moindre  nombre  , à 
proportion  ; & s'il  s'y  trouvoit  plus  de  deux  pou- 
ces de  fel , il  pourtoit  les  faire  ouvrir  tous.  * 

L'introduâion , la  vente  8c  la  confommation  du 
fel  étranger  dans  l’étendue  des  gabelles  de  Lyon- 
nois , Languedoc , Provence  Sc  Dauphiné  , font 
défendus  par  des  réglemens  rapportés  au  mot 
Faux-sauhage. 

(On  trouvera  fous  le  mot  Greniers  a sel  , le  • 
pnx  que  le  fel  fe  vend  dans  tout  ce  qui  forme  Té- 
tendue  des  petites  gabelles  , Sc  le  montant  de  leur 
confommation.  j'vyet  Greniers  a sel  des 
PETITES  Gabelles. 

Je  n’ai  pu  , eft-il  dit  dans  le  Cotnptt  renia  ta 
1781  par  Tadminilltateur  général  de^  finances  , 
m’occuper  des  moyens  de  féconder  les  vues  de 
votre  m.ijcllé  , pour  le  bonheur  de  fes  peuples  , 
fans  fixer*mon  attention  fur  les  droits  de  gabelles- 
Un  cri  univerfel  s’élève  , pour-ainfi-dpe,  contre 
cet  impôt  , en  même  tems  qu'il  efi  un  des  plus 
confidérables  revenus  de  votre  royimme.  J’ai  dé- 
liré d’étudier  cette  matière  à l’avance  , afin  oue  les 
heureux  jours  de  la  paix  ne  fulTent  pas  employés, 
comme  autrefois  , à de  vaines  fpcculations  , Sc 
qu'aucun  moment  ne  fût  perdu  pour  réalifet  les 
ii^ntions  bienfatfantes  de  votre  majellé. 

Il  fuSit  de  voir  ce  qui  compofe  le  pays  de  ga- 
belles , pour  concevoir  rapidement  pourquoi  cet 
impôt , dans  fon  état  aéiuel  , préfente  des  incon- 
véniens  , Sc  pourquoi  , dans  quelques  parties  du 
royaume  , on  doit  l’avoir  en  horreur.  Indépefl- 
dammenc  des  grandes  divifions  qui  font  connues 
fous  le  nom  de  pays  de  grandes  gabelles  , de  pays 
de  petites  gabelles  , de  pays  de  falines  , de  pays  rt- 
dimés , 8c  de  pays  exempts , on  voit  encore , au  mi- 
lieu de  chacune,  des diftinéfions  de  prix,  fondées 
fur  des  ufages , des  franchif|^  8c  des  privilèges. 

Une  pareille  bigarrure  , effet  du  tems  Sc  de  plu- 
fieurs  circonifances , a dû  néceffairement  faire  naî- 
tre le  defir  de  fe  procurer  ua  grand  bénéfice , en 
portant  du  fel  d’un  lieu  franc,  dans  un  pays  de  ga- 
belle, tandis  que  pour  arrêter  ces  fpéculations  def- 
truéfives  des  revenus  publics  , il  a fallu  éublir  des 
employés  , armer  des  brigades  , 8c  oppofer  des 
peines  graves  à l’exercice  de  ce  commerce  illicite. 
Ainfi  s’ell  élevée  de  toutes  parts , dans  le  royaume, 
une  guerre  inteftiiie  8c  tunelte.  Des  milliers  d hom- 
mes , fans  celTe  attirés  par  Tappit  d’un  gain  facile. 
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fe  livrent  continuellement  1 un  commerce  con> 
traire  aux  loix. 

L’agriculture  eft  abandonnée  , pour  fuivre  une 
carrière  qui  promet  de  plus  grands  8e  de  plus 
prompts  avantages  i les  enfans.fe  forment  de  bon- 
ne heure,  8e  fous  les  yeux  de  leurs  parens  , à l'ou- 
bli de  leurs  devoirs  , 8e  il  fe  prépare  ainfi  , par  le 
feul  effet  d'une  combinaifon  fifcale  , une  généra- 
tion d'hommes  dépravés.  On  ne  fauroit  évaluer  le 
mal  qui  dérive  de  cetrf  école  d'immoralité  ; le 
peuple,  cette  clafle  nombreufe  de  vos  fujets,  qui, 
par  leur  peu  de  fortune  , font  dénués  des  fecours 
de  l'éducation  , ne  font  contenus  dans  le  devoir 
que  par  des  refforts  (impies  , 8r  qui  tiennent  à la 
religion  j 8r  du  moment  ou'ifs  les  ont  rompus  , on 
ne  lait  où  peut  les  conuulic  fintérêt  ou  l'occa- 
fion. 

En  meme  tems  . & ceci  eft  , fans  doute  , une 
circonllance  râalement  pénible'au  coeur  fcniîble 
de  votre  majefté  , des  punitions  continuelles  font 
infligées.  J'y  ai  apporté  toute  la  douceur  qui  dé- 
pend de  radminiftration  ; mais  elles  ont  été  ten- 
dues graves  parla  loi,  fans  doute  afin  qu'elles  fer- 
viffenc  de  contre- poids  à la  facilité  qu'on  a d'y 
échapper.  Tn'ftes  effets  d’une  conftitutioff  vicieu- 
fe  , qui  fait  des  peines  , ce  frein  facré  dépofé  en- 
tre les  mains  du  fouverain  , un  befoin  continuel 
du  fife  I comme  fl  la  nécefflié  de  puuir  n’étoit  pas 
affez  fréquente  dans  l'état  ordinaire  de  la  focicté , 
flins  qu'il  fallût  encore  y contraindre  l^fouverain 
par  la  nature  des  impoCtions  , 8c  pa»leur  difparité 
dans  fes  provinces  I 

Mais  après  avoir  ainfl  parcouru  rapidement  de- 
vant votre  majefté  , une  partie  des  inconvéniens 
attachés  i l'impôt  des  gahllts , je  dois  convenir 
que  , dans  cet  objet  d'adminiftration  comme  en 
tout  autre , le  développement  du  mal  eftéiien  plus 
facile  que  la  découverte  d’un  remède  fage  ou  pra- 
ticable ; 8c  quand  ce  mal  dure  depuis  long-tems, 
cette mêtA  ancienneté,  qui  aide  à le  bien  connoî- 
tre , s'oppofe  à fon  amendement  i tant  eft  grande 
la  force  de  l'habitude,  8c  tant  il  faut  de  contrainte, 
pour  amener  les  intérêts  particuliers  à concourir 
au  bien  public  I Mais  ce  font-là  les  fondions  du 
fouverain  j c'eft  à lui  que  cette  œuvre  eft  confiée , 
8c  c’eft  pour  l'exercer  , 8c  faire  triompher  la  rai- 
fon , que  1 autorité  eft  beHe  8c  digne  d'ciivie.^  , 

• Il  n'y  auroit , flre , que  dft:  moyens  de  remé- 
dier aux  inconvénient  dont  je  viens  de  rendre 
compte  à votre  majefté  ( l’abolition  de  tout  impôt 
fur  la  gaMU , en  le  remplaçant  par  quelque  autre, 
ou  une  modification  falutairc  de  ce  même  impôt. 

Le  remplacement  paroîc  difficile;  quand  on  ob- 
ferve  l|ue  cet  impôt  procure  aâuellemcnt  4 votre 
majefté  un  tevaiu  net  de  ciuquante-quatft  mil- 
lions i ainfl  les  droits  de  la  gahellt  rapportent  au- 
tant à votre  majefté  , que  l'impôt  fut  toutes  les 
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propriétés  foncières  du  royaume  , repréfente  par 
les  deux  vingtièmes , 8c  les  quatre  fols  pour  livre 
du  premier. 

Le  montant  de  ces  mêmes  droits , dans  les  pro- 
vinces des  grandes  gabtHts  , y équivaut  , ou  fut- 
palTe  le  produit  de  la  taille  8c  de  fes  acceftoires. 

Enfin , dans  quelques-unes  des  provinces  où  les 
grandes  gabelles  8c  les  droits  d'aines  font  établis , 
les  gabelles  y rendent  le  double  des  droits  d'aides. 

On  ne  pourroit  donc  penfer  à convertir  l’impôt 
fur  le  fcl , dans  une  augmentation  de  taille  ou  de 
vingtième , fans  des  inconvéniens  fenfibles.  Per- 
cevoir tous  les  impôts  4 la  produéllon  , eft  un 
projet  chimérique  , quand  ces  impôts  font  auffi 
immenfes  qu'ils  le  font  en  France  ; 8c  c'eft  un  jeu 
des  idées  abftraites  , que  d’appuyer  ce  fyftême  fut 
le  fondement  , que  toutes  les  ticheffes  viennent 
de  la  terre  : fans  doute  elles  en  viennent  , mars 
elles  ne  fe  modifient  8c  ne  fe  convertifTcnt  en  ar- 
gent , que  par  des  degrés  8c  des  canaux  divers  ; 8c 
par  tout  ou  la  maffe  du  peuple  n'a  ni  épargne,  ni 
prévoyance  , ce  feroit , peut-être  , expofer  l'ad- 
miniftration  4 multiplier  inutilement  les  contrain- 
tes 8c  les  faifies  , que  de  remplacer  tout-4-coup 
le  produit  de  la  gabelU  par  des  impôts  fur  le  pro- 
duit des  terres. 

Ce  fut  pour  fuppléer  4 cette  difficulté  de  por- 
ter fl  haut  les  impôts  4 la  produâion  , oue  les 
droits  fur  les  confommations  devinrent  néceflai- 
les  ; ils  mériteroient  même  , i tous  égards  , la 
préférence,  fans  les-frais  qu’ils  occafionnent , 8c 
fans  la  contrebande  4 larioelle  ils  expofent  j car 
ces  droits  font  un  genre  d'impôt  qu'on  p.rye  fans 
contrainte  •,  fouvent  même  on  ignore  qu'on  le 
paye  , tant  le  tribuç  lè  confond  , dans  l'opinion  , 
avec  le  prix  de  la  denrée. 

Enfin , ce  partage  d'impôt  for  la  produéiion  8e 
fur  la  confommation  , eu  très  bien  imaginé  dans 
un  grand  Etat  , pour  tempérer  l'effet  des  grandes 
variétés  dans  le  ptoduit  des  récoltes.  Qu'une 
grande  abondance  fafîe  baiffer  fcnfiblemem  le  prix 
des  denrées  dont  le  débit  eft  circonferit , les  pro- 
priétaires ne  payent  qu'avec  peine  , 8c  les  con- 
fommateurs  le  font  alors  plus  facilement  ; fi  , au 
contraire , les  dentées  font  à haut  prix , les  moyens 
des  propriétaires  augmentent  , & les  confomma- 
teurs  fouffrent  ; ainfi  la  dfftriburion  des  impofltions 
entre  ces  deux  clalTcs  de  citoyens  , rend  les  con- 
tributions moins  pénibles,  & les  revenus  publics 
plus  certains. 

Je  crois^donc  , qoe  fi  l’on  confldère  l’étendue 
aÛuelle  des  impôts  , 8c  en  meme  tçms  les  befoins 
extraordinaires  auxquels  une  grande  puifTance  eft 
expofee,  oit  ne  pèbfera  pas  qu'il  convienne  4 vo- 
tre majefté  de  fupprimer  en  etflier  la  gabelle , pouf 
ajouter  aux  autres  impôts, un  poids  immenfe  de  cita- 
qualité  quatre  millions.  ' * - - 
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Mais  en  conrcrvam  l’impôt  fur  le  Tel  , il  feroit 
important  de  remédier  aux  grands  inconvéniens 
qu’il  entraîne  . S:  l’on  y parviendroit  , lî  le  prix 
du  Tel  croit  égal  par-tout  le  royaume  i car , dès  ce 
moment  là  , toute  conticb^idu  intérieure  n’auroit 
plus  d’aliment.  • 

En  établidant  le  prix  du  fel  entre  cinq  à lix  Tols 
la  Itvre  , ou  vingt-cinq  à‘ti  :nte  livres  le  minot , 
«lins  tout  le  royaume  fans  dinâion  , votre  mi- 
telle  tetrouvetoit  à peu-piès  la  meme  Tomme  que 
lui  produit  auiourd’hui  la  gahetU , &:  cependant 
tes  peuples  p-i'eroient  be.iiicoup  moins  j car  un 
des  grands  déJommagemens  de  votre  majellc  fe 
trouveroit , dans  l’cconomie  des  frais , 6c  dans 
la  fupprellîon  de  prcfque  toute  la  «ontrebande , & 
dans  la  plift  grande  confommation  des  provinces 
qd  le  prix  du  Ici  feroit  diminué  j néanmoins  il  en- 
tretoit encore  dans  mes  calculs,  de  propofer  à votre 
maiclle  d’ordonner  dans  toutes  les  provinces , au- 
jourd’hui franches  ou  privilégiées  , une  diHtibu- 
tion  gratuite  , ou  conforme , au  moins,  aux  prix 
•jélueis  , en  limitant  cette  dillribution  à la  con- 
fommation ordinaire  , c’ell  à-dite  , à dix  livres  par 
perfonne.  On  fent  combien  une  pareille  condition 
tidouciroic  aux  veux  de  ces  mêmes  provinces  , l’ef- 
fet de  la  loi  générale  , & cependant  cette  diftri- 
bntion  çratuite  n’étant  proportionnée  qu’à  la  con- 
fommation , il  n’en  pourroit  réfultet  aucune  re- 
vente importante , ou  du  moins , ce  feroit  pour  le 
file  un  dommage  , dont  on  auroit  fuppuié  la  me- 
furc. 

Indépendamment  de  cette  dillribution  favora- 
ble . il  y auroit  encore  un  dédommagement  à ac- 
corder f CCS  mêmes  provinces  , Sc  il  fiudroit  le 
faire  tomber  fur  les  impôts  qui  leur  font  le  plus  à 
charge  , tels  que  les  fouage*  en  Bretagne  , la  taille 
ou  tes  aides  dans  d’autres  généralités  , 8c  le  facti- 
fice  néceffairc  pour  ce  dédommagement  feroit  ba- 
lancé pat  les  fupplémens  , d'une  ou  d'autre  natu- 
K , qu’on  pourroit  exiger  des  provinces  où  le  prix 
du  fcl  feroit  infiniment  diminué. 

En  établiflant  un  prix  uniforme  pour  le  fel  , 
je  ne  penfe  pas  qu’il  convint . en  aucun  cas  , d’en 
mettre  la  dillribution  hors  des  mains  des  officiers 
prépofés  par  votre  maicllé.  Ces  officiers  & ces 
employés  , dont  les  falairci  font  réglés  , coûte- 
roient  bien  moins  aux  peuples'  que  les  bénéfices 
des  marchands  ; d'ailleurs  , il  eft  impotsant  qu’on 
veille  fur  la  bonne  qualité  d’une  pareille  denrée  , 
te  qu’aucun  abus  ne  s’y  glilfe.  Enfin  cette  produc- 
tion étant  de  première  néceflitc  , il  feroit  impru- 
dent de  l’expofer  à des  accaparemens  faciles  , 8c 
qui  occalionneroient  neceflairement  de  grands 
inouvemens  dans  les  prix. 

Au  telle , quelque  laifonnable  que  foit  une  nou- 
velle légiflation  fur  tes  gahtlUs , fur- tout  aux  yeux 
^’un  fouverain  qui  porte  fon  attention  , 8c  veille 
avec  le  même  imétet  fut  toutes  les  panics  dp  fon 
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toviume , on  doit  s'attendre  que  les  provinces  Ii.i- 
bituêes  à la  fianchife  du  fcl  , verroient  avec  peine 
toute  cfpêcc  de  changement;  mais  fi  votre  majellé 
fc  détermine  un  jout  à approfondir  cttic  impor- 
tante affaire  , je  crois  que  dans  une  matière  aulli 
dclicaie  , 8c  fut  hquelle  on  cil  dominé  depuis 
loiig-tcms  par  l'habitude  , il  fera  conforme  à fon 
efprit  de  fageîTe  de  n'artêicr  aucun  plan  définitif, 
fans  l’avoir  auparavant  communiqué  à fes  patle- 
mens , aux  Etats  , 8c  aux  adminillrations  ptovin- 
cialcs. 

Les  Etats  de  Bretagne  fur-tout , 8c  ceux  d’ .Ar- 
tois , devroient  être  confultés  ; mais  en  leur  ma- 
nifdlant  avec  (implicite  Sc  franchife , les  vues  ;uf- 
tes  6c  bienfaifantc%le  votre  majellé,  8c  en  les  in- 
vitant à concourir  , par  leur  zèle  & par  leurs  lu- 
mières , au  bien  du  royaume  8c  à la  fatisfacAion 
patiic-alière  de  votre  majellé,  je  fuis  perfuadéque 
les  difficuliés  s’applaniroicnt  ; au  lieu  qu’en  en- 
voyant des  loix  avant  que  la  quellion  fût  exami- 
née , 8c  avant  que  les  efprits  fulfent  préparés , vo- 
tre majellé  fe  trouveroit  peut-être  forcée  à dé- 
ployer fon  autorité,  malheur  ptéfe-nt  pour  un  bien 
avenir  , qu'il  cil  de  la  bonté  d'un  monarque  de 
prévenitt  Mais  c’ell  encore  ici  un  ouvrage  qu'on 
ne  peut  entamer  au  milieu  de  I»  guette  , tems  où 
tous  les  momens  font  précieux  au  repos  8c  à U 
confiance. 

• 

Le  mêi#c  homme  d’F tat , qui  concevoir  en  i yS  t 
l’heureux  profct  de  réformer  \es  gübtlltt,8c  àe  con- 
fultcr  fur  l’exécution  de  ce  plan  les  Etats  des  diverfes 
provinces  franches  on  rédimées , a donné  plus  de 
développement  à fits  idées  dans  fon  Traité  dt  l'ad^ 
minifl  ailon  des  finances  , public  en  1784.  Rien  de  , 
plus  fortement  penfé  , 8c  de  plus  fagement  eipd- 
mé  , que  le  mémoire  qu'il  enttoit  dans  fes  vues  de 
communiquer  aux  Etats  de  Bret.agnp  ; 8c  on  ne 
voit  pas  comment  ce  corps  pourroit  fe  refufer  rai- 
fonnablement  à concourir  auflî  efientieélement  au 
bien  général  de  la  nation. 

Cet  habile  adminillrateur , après  «voir  préfenté 
un  projet  de  réforme  de  l'impôt  du  fcl  . 8c  d’uni- 
formité  de  prix  prcfque  dans  tout  le  rovaume  , 
s’explique  ainfi  relativement  aux  pays  privilégiés- 

• «■  Gn  ne  peut  éviter  ,’fans  doute , d’exiger  des 
provinces  atfranch^  dp  la  gabelle  , quelques 
changemens  dans  lents  anciens  ufages  ; mais  c’eft 
lin  motif  de  plus  pour  fe  défeodte  d’augmenter  en 
meme  tems  la  fomme  de  leurs  contributions.  Ainfi, 
pour  écarter  les  premières  difficultés  , il  fetoic 
prudent  de  manifeUgr  de  la  manière  la  plus  claire, 
<wc  le  créfor  royal  ne  cherche , dans  ces  nrmvellcs 
dirpofitions  j aucun  avantage  pécuniaire.  Un  croit 
enfuid  , qu'il  fàudroit  entrer  en  négociation  avec 
les  pays  d'Ecats  , qui  font  établis  dans  l'étendut 
des  provinces  frapebes  8c  tédiméçs. 

L» 
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• La  difcullion  qu’ils  feroient  des  id^es  dont  on 
leur  donnetoic  communication  , aflutetoit  l’opi- 
nion du  fouvera^n  , & empcchcroit  que  fon  au- 
torité ne  Idtmire'en  aéiion  avant  le  moment  mar- 
qué par  la  fagefle.  Cependant  , afin  de  ne  point' 
düTirnuler  les  difficultés  , c'eft  à la  Bretagne  que 
je  vais  d'abord  adapter  différentes  viles  de  con- 
ciliation. Cette  province  eft  celle  du  royaume 
où  le  fel  elt  à meilleur  marché , & où  toute  eftèce 
d’innovation  «ifaroucheroit  davant*e  j ainu  , fi 
l'ran  patvenoit  à s’entendre  avec  les  Etats , ce  pft- 
inier  exemple  faciliteroit  infiniment  l’exécution  en- 
tière du  projet  de  rél'otme. 

.^crois  que  le  gouvernement  devroit  leur  faire 

Elufieurs  ouvertures  diiferemes  , & j’indiquerai  ici 
rs  deux  principales  : l’une  , rempliroitdé  la  ma- 
oicic  la  plus  fimple  , le  plan  d'uniformité  qu’on 
doit  fe  propofer  } l’autre , un  peu  plus  compofée, 
apporteroie  cependanh  moins  de  changement  à 
1 état  aétuel  dcschofcs  , méi^eroit  encore  plus 
fUretTientl’inicrct  du  peuple  j k mériteroit,  fous 
ce  rapport , la  prétérence  du  gouvernement. 

Le  premier  des  deux  moyens  , Sc^elui  que  je 
développerai  d’abord  , confilleroit  à clever  le  prix 
du  fel  , en  "Bretagne  < au  niveau  de  celui  que  fa 
inajefté  auroit  intention  dc'fixet  dans  les  diflriéls 
limitrophes  de  cette  province  ; &:  l’on  a vu  , dans 
le  plan  tracé  pour  les  grandes  gabelles , que  ce  prix 
devroit  être  de  vingt  à vingt-une  livres  pjr  quintal. 
On  pourroit  exécuter  cette  difpofition  , en  portant 
à dix-huit  francs  environ  , par  quintal , le  petit 
droit  établi  fur  tous  les  Tels  qui  fortent  des  marais 
falans  de  Bret.igne'  , pour  être  confommés  dans  la 
province.  11  faudroit  prendre  les  précautions  né- 
celTaires  pour  afl’ufer  davantage  le  paiement  de  ce 
droit , & l’on  alfranchiroit , comme  de  raifon , les 
approvifionnemens  dellinés  à la  pêche  & au  com- 
merce extérieur  , ainfi  qu’il  eft  pratiqué  dans  tout 
le  royaume. 

On  pourîoit  encore  , toujours  pour  fixer  le  taux 
du  fel  en  Bretagne  fur  le  pied  de  vingt  livres  le 
quirvtil  . y établir  une  adminiftration  exclufive 
our  la  vente  de  cette  denrée  : une  pareille  difpo-  . 
tion  proe'ureroit  une  connoilTance  plus  certaine  ' 
de  la  confommation  réelle  de  la  Bretagne  j mais 
elle  auroit  l’inconvénient  d’introduire  une  nou- 
veauté de  plus. 

On  ne  devroit  point  refufer  d’admettre  des 
commiflaires  des  Etats  , i l’infpeaion  de  la  régie 
du  droit  ou  du  privilège  cxclufif , afin  que  le  pro- 
duit du  nouvel  impôt  leur  fût  exaâement  connu  ; 
& s’il  étoi|^>oirible  de  leur  abandonner  la  princi- 
pale geftion  , fans  counr  le  rifque  d’aucune  négli- 
gence contraire  aux  revenus  du  rouans  fes  autres 
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provinces,  il  n'y  auroit  pas  de  motif  fuflirant  pour  . 
s’oppofer  à cet  arrangement.  Ce  n’ell  point,  d.inï 
cette  occafion  , l’extcnfion  des  prérogatives  roya- 
les que  le  fouverain  doit  chercher  i fon  véiitable 
objet  d’intérêt , c’eft  l’établiflemcnt  d’une  difpolS- 
tion  d’ordre jiublic  , utile  à fon  royaume. 

Le  gouvernement,  après  avoir  ralfur^les  Etats 

f)ar  toutes  les  formes  les  plus  propres  à cxcirct 
eur  confiance , auroit  encore  à veiller  fur  les  pro- 
pofitions  qui  ferraient  faites  pour  l’emploi  du  nou- 
_ vel  impôt  j car  l'on  ne  doit  point  perdre  de  vue 
_ que  ce  revenu  devroit  être  employé  à l'affranchif- 
fement  d’uitc  partie  des  conttibuKons  aâuelics  ds 
la  Bretagne. 

La  répartition  d’un  droit  fur  le  fel  , n’a  jamais 
lieu  dans  une  jufte  proportion  des  facultés , parce 
que  le  befoin  de  cette  denrée  ne  s’accroît  pas  en 
raifon  exacte  de  la  dilférence  des  fortunes .(  les 
Etats  , par  ce  motif,  feniiroient  d’eux- mêmes, 
ue  le  produit  de  l’impôt  fur  le  fel , en  Bretagne  , 
evroit  être  appliqué  au  foulagcment  des  charges 
qui  tombent  immédiatement  fur  le  peuple  i Se 
voici  l’idée  qu’on  pourtoit  fe  former  d’une  fem- 
blable  difpofition. 

La  populasjon  de  la  Bretagne  eft  de  deux  mil- 
lions deux  cens  foixante-feizemillc  aines. Stippofons 
qu’après  l’impôt  , la  confommatiot\  fût  réduite  i 
environ  quatorze  livres  pefant  par  tête'  de  tout 
fexe  & de  tout  âge  (1)  , il  réuilteroit  de  cette 
bafe  de  calcul  , que  les  ventes  annuelles  s’élcve- 
roient  à trois  cens  dix  huit  mille  fix  cens  quin- 
taux j 8c  en  eftimant  le  produit  de  la  nouvelle  im- 
poCtion  , les  frais  déduits  , à feize  francs  à-peu- 
près  par  quintal  , ce  revenu  montetoft  û environ 
cinq  millions  cent  mille  livres. 

Le  premier  emploi  que  les  Etats  devroient  faire 
d’une  partie  de  ce  nouveau  fonds . ce  feroit , fans  ^ 
contredit  , d’abolir  les  corvées  , ch.irge  fi  fati- 
gante 8c  fourent  fi  oppreflive  , facrifice  d'ailleurs 

?|u'i  porte  uniquement  fur  le  peuple  -,  Sc  fi  l’on  en 
aifoit  le  calcul  , d’après  le  pii*  des  journées 
d’Immmes  8c  d’attelages , on  ttouveroit  peut  être 
que  c’eft  aujourd’hui , pour  la  Bretagne  , un  im- 
èt  de  deux  â trois  millions  : cependant  il  eft  pro- 
able  , qu’en  pourvoyant  d prix  d'argent  à la  dé- 
penfe  des  chemins  , une  fomme  de  douze  cens 
mille  livres*,  bien  adminiftrêc  . feroit  ucs-futfi- 
fante. 

Je  voudrois  enfuite  qu’on  deftinât  trois  cens 
mille  livres  paranàj^établiiremcnt  des  travaux  de 
charité  dans  les  ttq|Ps  faifons , fccours  important 
pour  le  peuple  , K qui  conttibueroit  en  même 
tems  d rexRnfion  des  communications  vicinales  , 


(j)  On  a calculé  la  confommanon  en  raifon  de  iretie  8c  un  Itxiéme  par  tête  dans  les  provinces  de grardes  gaieUes i nuia  Updx 
^jrea  / étoit  Oippofé  fur  le  pied  de  vùagc  cia^  livres  par  .juijual , au  lieu  <ju’en  Bretagne  il  ac  fctoii  ljuc  de  vinst  livres. 

Füsasuu.  Tom*  II,  Tl 
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puirqu'uns  partie  des  travaux  devroit  âre  appli- 
quée vers  cet  td  jet  utile. 

11  reftoroit  cependant  encore  i d^pofer  d’une 
foniine  de  trois  millions  fix  cens  mille  livres  . & 
l’on  pourroit  l'employer  à I cxtintlion  de  la  capi- 
tation , impofition  oncteufe  à caiife  de  l'arbitraire 
qui  l'accontpagre  î & cette  charge  , en  Bretagne , 
porte  preiqu’en  entier  fur  le  tiers  état,  puifque  la 
iioblefle  , à «eu  de  chofe  près  , n'y  contribue 
qu'en  raifon  du  trentième.  Cuc«i>  l'on  mettoit 
pat  quciqu'impottance  à l’abolition  entière  de  la 
capitation  . on  pourroit  la  diminuer  feulement 
des  deux  tiers  , 8t  lunprimer  les  fouagts  , petit 
impôt  par  feu , qui  tellcmble  d la  caille  des  autres 
provinces. 

Enfin , fi  les  frais  confidèrables  qu’occafionne  la 
levée  des  droits  d'aides  en  Bretagne  , connus  fous 
le  nom  de  devoin  , engageoient  les  Etats  à prété- 
ter la  fuppreffion  de  cet  impôt  , le  gouvernement 
ne  devroit  pas  s’y  oppofer , puifeu'une  femblable 
charge  , il  caufe  des  privilèges  de  la  noblelfe  , re- 
tombe aulli  ptincipalemcnt  fur  le  peuple  &'  le 
tiers  état  en  général  i mais  comme  le  revenu  de  la 
ferme  des  devoirs  , furpalTe  au)outd  hui  trois  mil- 
lions fix  cens  mille  livres  , il  faudtoic  balancer  le 
furplus  de  quelqu’autre  manière.  * 

Enfin  , on  pourroit  prendre  des  partis  mixtes . 
& répartir  le  revenu  de  l'impôt  furie  fel  , d'après 
des  fubdivifions  différentes  ; mais  les  particularités 

u’on  vient  d'expofer  , fuffîfcnt  pour  guider  la  ré- 

exion  i 8t  l’on  doit  obferver  que  fes  commu- 
tations d’impôt  donc  on  a donné  l'idée  , mérite- 
roient  la  plus  grande  attention  de  la  part  de  la 
Bretagne  , lots  même  que  cette  province  fe  con- 
centreroit  uniquement  dans  l'examen  de  fes  pro- 
pret convenances. 

Cependant  . comme  l'élévation  du  prix  du  fel 
jufqu'à  vingt  francs , dins  une  province  où  cette 
denrée  ne  vaut  aujourd'hui  que  deux  à trois  livres, 
pourroit  occafionner  une  grande  fenfation  . quel 
ue  fût  le  dédommagement  , donc  l'éubliffement 
'un  pareil  impôt  feroit  accompagné  , il  convien- 
droic  d’offrir  encore  à la  délibération  des  Etats,  upe 
difpofition  d'un  genre  différent , & c'eftia  fécondé 
ouverture  qu'il  faudioit  leur  faire. 

On  doit  remarquer  d'abord  , que,  dans  les  vues 
du  TOUvernement , pour  l'abolition  de  la  contre- 
bande , ce  qui  lui  importeroit  , ce  ne  feroic  pas 
que  tout  le  fel  confommé  py^es  Bretons  fe  ven- 
dit à un  prix  proportionné  aj^mrs  qui  feroit  éta- 
bli , pour  la  vente  de  cette  dolréc , dans  les  géné- 
ralités limitrophes  de  leur  province  s il  fulTirnit 
que  ce  rapport  exilUt  pour  l’excédent  des  befoins 
réels  de  la  Bretagne  , puifque  c'ell  uniquement  cet 
excédent  qui  deviept  l'aliutem  du  commerce  de 
fraude. 
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On  pourroit  donc  , d’a'près  ce  principe , borner 
Je  droit  d'extraâion  , ou  la  vente  exclufive  , aux 
uantités  qui  furpafferoicnc  la  confommation  or- 
inaire  i & pour  exécuter  ce  plan  , il  fiudtoit  dif- 
tribuer  annuellement  , i toutes  les  communauté 
de  Bretagne  , une  certaine  meliire  de  fel  , foit 
au  prix  aétuél  , foit  même  gratuitement  1 & cct 
apptovifionnement  feroit  réparti  pat  les  maires  & 
éenevins  des  villes,  ou  parles  fyndics  depatoifie, 
en  raifon  de  ||m  pat  feux  ou  par  tête  , & d'a(>rèj 
drt  principes  fixes  dont  on  conviendroit.  Il  y a 
déjà  pluficurs  exemples  d'une  pareille  inftituuon 
d.iny  pluficurs  lieux  privilègiés  du  royaume  , Ôt 
meme  dans  une  province  entière  i car  c'ell^nfi 
que  fc  fait  la  diltribuiion  du  fel  ordinaire  aans 
toute  l'étendue  de  la  franche  Comté. 

Cette  delivraifon , pour  arrêter  les  fources  de  la 
contrebande,  devroit  être  un  [icu  au-ircffous  de  la 
confommation  commune  j*  8c  comme  la  rcpaiti- 
tion  feroit  égale  i^re  tous  les  habirans  de  Iff'ta- 
gne , fans  égard  à la  différence  des  facultés  , il  re- 
liiltetoit  néceffairement  d'une  femblable  difpofi- 
tion , qu’il  y auroir  toU)OUts  dans  la  province,  une 
confommatiJh  fupéticuteaux  quantités  délivrées} 
tk  c’eft  uniquement  à cette  confommation , que  le 
nouvel  impôt  feroit  applicable. 

Le  roi  devroit  préférer  que  la  délivraifon  aux 
communautés  de  Bretagne  fût  gratuite  : cette  dou- 
ceur. qutfique  foible  , eu  égard  au  très  bas  prix  du 
fel  en  Bretagne  , feroit  déjà  pour  les  confomma- 
teurs  un  léger  dédommagemegt  de  l'obligation  ou 
ils  fe  trouveroieiit  d’acheter  à vingt  livres  le  quin- 
tal le  fel  dont  ils  pourroient  avoir  befoin  au-dcla 
des  quantités  délivrées.  Et  comme  le  bénéfice  fur 
cette  partie  de  la  confommation  , touinet 

de  quelque  manieie  au  foulagement  des  contri- 
buables, on  voit  que  dans  ce  phin  ci , comme  dans 
les  précédens , les  charges  aétuellcs  de  la  Bretagne 
ne  feroient  point  augmentées. 

On  pourroit  encpic  , fans  inconvénient , adop- 
ter une  mefure  de  diffributlon  un  peu  p!u%forte 
pour  les  comimunautés  les  plus  éloignées  des  pro- 
vinces de  gabelles  i & cette  petite  faveur,  qui  ne 
contrarieroit  point  les  vues  générales  du  gouver- 
nement, s'accorderoit  encore  avec  l’équitc,  puif- 
ue  ces  communautés  étant  auffi  les  plus  voifints 
es  marais  faUns,  elles  femblent  avoir  plus  de  droits 
J jouir  , avec  moins  de  réferve  , d'une  denree 
formée  près  d'elles. 

On  obfervera  fans  doute  que,  fi  le  nouvel  im- 
pôt du  fel  en  Bretagne  ne  portoit  que^r  les  quan- 
tités confommées  au  delà  des  diftributions  fixes , 
le  produit  de^t  impôt  feroit  infiniment  réduit} 

& qu'ainfi  les  aunes  contributions  de  la  province 
ne  pourroient  plus  être  diminuées  dans  l.i  propif.' 
tion  que  j'ai  indiquée , cela  cft  vrai  } mais_  auffi  n • 
y autoil  d’autant  moins  d'altération  dans  l’état  ac* 
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tud  Jeï  cholês.  Cependant  il  y a Heu  de  préfumer 
<)u‘on  troureroit  encore  en  réfultat  un  fond  fulfi- 
fant  pour  facisfaire  à la  dépenfe  des  chemifls , & 
pour  abolir  les  corvées  ; & alors  le  peupV:  ga- 
gnçroit  sûrement  à ces  arrangemens. 

Il  eft  une  objection  générale  , que  la  Bretagne 
8f  les  autres  provinces  privilégiées  poiirroicnt 
faite  :c'ell  que  toute  impofition  nouvelle  fur  le  fel 
ne  feroit  jamais  à leur  egard  exaélement  balancée 
par  un  foulagement  é^quivalent  au  produit  de  cette 
même  impoution,  ptiifquece  produit  devant  né- 
ceflairement  être  proportionné  a laconfommation, 
telle  qu'elle  feroit  après  l'établilTcmenc  de  l'im- 
pôt, les  provinces  privilégiées  n'auroient  aucun 
dedommagement  de  l'obligation  où  elles  fe  trou- 
veroient , de  confommer  moins  de  fel  en  taifon 
du  tenchériffement  de  la  denrée.  Cette  objcâion 
aurait  beaucoup  moins  de  forft  , fi  l'on  prenoit 
le  parti  de  faire  des  diftributions  par  communau- 
tés, foit  gratuites . foit  aux  prix  aâuels  ; cepen- 
dant comme  ces  dillributions  devroient  être  un 
peu  au-delTous  de  la  confommation  ordinaire  , l’ar- 
gument fuivi  dans  fa  rigueur  fubfilleroic  encore  i 
mais  il  feroit  cependant  extrêmement  atténué.  Les 

frovinces  At  grandis  gatiiUs , ainfi  que  j'en  ai  fait 
obfervation , fe  irouveroient  dans  une  pofition 
abfolument  contraire  , puifque  la  réduâion  du 
prix  augmenterait  leur  coqfommation  ; mais  ce 
font  ces  difTérejÿces  qui  rétabliroient , du  moins  en 
un  point,  la  parité  entre  lesdiveifcs  provinces. 

Toutes  les  idées  que  j’ai  développées  relative- 
ment i la  Bretagne  , dévoient  compofer  l'objet 
d'un  mémoire  inltiuélif,  & j'autois  propofé  à fa 
majcilé  de  le  faire  communiquée  aux  états  , dès  la 
première  affçmblée  qui  fe  ferôit  tenue  après  la  fi- 
gnature  des  préliminaires.  C’étdit  une  démai  che 
néceflaire  pour  ouvrir  une  conférence  fur  cette 
matière  : je  crois  qu'il  eût  fallu  joindre  i ce  mé- 
moire,une  inllruélion  pour  les  commiffaites  du  roi, 
& une  inlliuûion  telle  que  ces  commiffaircs  euf- 
fent  pu  être  'autotifésà  la  communiquer  aux  beats  ; 
car  plus  les  cfprits  peuvent  concevoir  aifément 
des  craintes  ou  des  foupçons , plus  il  faut  fe  mon- 
trer à découvert  : c'eft  en  lailfant. errer  l'imagina- 
tion qu'aan  fait  naîtie  les  difficultés  , & c'eli  avec 
l'art  de  la  dilfnnulaiion  qu’on  les  perpétue. 

Je  vais  eflayer  de  donner  une  idée  de  cette 
inllniélion  , telle  à-peu-près  que  je  l’avois  connue. 
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C’eft  à refont  de  l'adminiflration  des  finances 
en  ce  teins- là  , que  j'ai  dû  nécelTatrement  l'ada|>- 
ter  i 8c  l'on  ne  doit  point  oublier  que  cet  efprit 
confilioic  dans  une  grande  ouverture  , & dans 
une  forte  de  lëcurité , fondée  fur  l’impreffion  que 
doivent  produite  le  fimple  développement  de  la  • 
raifon  , Sc.  la  recherche  férieufe  du  bien  public. 

On  ne  doit  point  oublier  encore  que  la  nation 
paroilToit  avoir  confiance  dans  cette  maniéré  de 
diriger  les  affaires,  le  ménagement  qu’on  avoit 
eu  pour  Tes  intérêts , la  fidélité  confiante  à tout 
les  engagemens  , avoient  donné  à toutes  les  pa- 
roles Je  l’adminiflration  des  finances  une  grande 
fanâion  dans  l’opinion  ; heureux  8c  puiffant  ' 
moycn,qui  prêtoitde  la  confiftaqce  aux  promefles, 

& qui  fembloit  ôter  au  langage  miniilériel , Ton 
illufion  8c  fa  frivolité  ! Je  ne  faurois  donner  des 
confeils  applicables  à un  efprit  différent  ; ainfi 
fi  l’on  en  revêtiffoit  jamais  un , qui  ne  fût  pas 
conforme  aux  principes  que  je  viens  de  rappel- 
ler , il  faudroit  fans  doute  développer  d’une  au- 
tre maniéré  les  volontés  du  fouvelain  ; ou  peut- 
être  ne  faudrait-il  entreprendre  aucune  des  opé- 
rations qui  exigent  une  véritable  confiance. 

‘Projet  d’injlruclion  pour  les  commijfaires  du 
— roi  aux  Etats  de  Bretagne. 

» Le  roi , après  avoir  rendu  à fes  peuples  les 
~ douceurs  de  la  paix  , n'a  rien  phu  à coeur  que 
»>  de  les  faite  jouir  de  tous  les  avantages  que  peut 
» leur  procurer  une  adminillration  tranquille.  Sa 
» majefié . en  arrêtant  fes  regards  fur  les  parties 
« les  plus  importantes  de  l’ordre  public  , avoir 
n été  frappée , depuis  longtems  , des  maux  atta- 
■>  chés  à la  légiflation  des  gabelles  j 8c  s'étant  fait 
>>  rendre  un  compte  ejtaér  8c  citconftancié  de  la 
» répaitition  de  cet  impôt  dans  fon  royaume,  elle 
« n’a  pu  voir  fans  une  véritable  douleur  tous  les  ’ • 

mrux  qui  font  l’effet  inévitable  de  la  divcrilté 
>>  prodigieufe  du  prix  de  cette  denrée.  Le  roi,  pour 
» tendre  cette  divcrfité  plus  palpable  , en  a fait 
•>  drclTer  une  carte  exafte  , & il  a yoiilu  qu'elle 
» fût  envoyée  à fes  commiffaites  atpc  États.  Son 
» miiiiftre  des  finances  leur  tranfmet  auffi , pat 
>1  fes  ordres , un  relevé  de  la  quantité  des  faiiies 
» que  la  fraude  du  fcl  occafionne  i il  eft  égale- 
à ment  chargé  de  leur  adiefl'er  un  état  , tant 
■>>  du  nombre  des  perfonnes  arrêtées  . année 
» commune,  fur  les  frontières  de  la  Bretagne  (i)  j 


( t ) D'apr^  le*  dépouillemeni  <jui  ont  été  fait*  , en  vettu  de*  ordre*  guc  pavoîi  donne*  de  U part  du  toi  ; il  paroitroit  que  le 
fevx  faunage  auroit  occa^lîonné-,  année  commune , pat. tout  le  royaume  , Moi*  nulle  fept  cen*  fadies  dan*  l'Intérieur  de*  maifon*. 

L'on  voit  , de  plu»  , 'qu’on  a arrêté  , année  commune  , fur  te*  grands  chcnûu*  ou  dan*  le*  Ueux  de  palTage  , principalement 
dau*  le»  direâiotis  de  Laval  ûr  d'Anget* , Irontiéte*  de  Bretague , deux  lUiUe  ttot*  cen»  liouimci  , dix  huit  cent  l'cmines  , lix  mille 
iix  cens  enfant  . onze  cen*  chevaux  , cinquante  voiture*.  . , . 

M,i*  il  efï  jufte  d'ubletver  que  le  plut  giand  nombre  de*  femme*  fit  de*  enfant  qui  coropofenr  cette  lillc  , font  teUchet  promp- 
tement , la  puuitiou  , i leur  égard  , fe  bornant  , dan*  le»  cas  ordinalvet , i U co;ihi’ca.io4i  & i une  courte  détention  ! c.-pcif.iant 
comme  ce*  femme*  8c  cc»  enfant  retournent  i leur  habitude  , il  arrive  que  les  mémei  intlividu*  tuor  arrêtés  8c  tclichét  à pIuUcui* 
reprifel  dan*  la  même  année. 

Le  nombre  d’bomme*  envoyét^nuellomcDt  aux  galéxe* , pour  la  contrebande  du  fel  8c  du  ubac  , palTc  ttoii  cen» , 8c  le  nomWo 
habituel  de*  captif* , cA  de  dix  fepi  à d*a  hu|f  cena. 

C'cA  d-peu-pté*  le  tiers  de*  foryati.  /'qyéq  ci-davant  Faux-*auhaox  , pag.  lio. 
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» que  du  noïtibre  de  gardes  & d'employds  an- 
» micllement  ftipendics  pour  veiller  fur  cette  feule 
» contrebande,  enfin  ,.fa  majefte  a jugé  encore  à 
>»  propos  qu'on  tianfmit  à fes  commifTaiies  un  ta- 
» blcau  comparatif  de  la  vente  du  fcl  dans  les.pat- 
» tics  de  fou  royaume  limitrophes  de  la  Bretagne . 
•»  & de  la  cvmfommation  de  cette  dentée  dans  les 
»•  autres  dilltiéfs  des  grandis  gaktUts. 

« Le  roi.  en  faifant  remettre  entre  les  mains 
»>  de  fes  commilTaires  toutes  ces  diircrer.tcs  in- 
» formations  , les  autorife  à en  donner  connoif- 
» Tance  aux  Etats , afin  que  les  membres  de  cet 
» alTemblée  foient  infiruits  de  la  manière  la  plus 
" évidente , ic  du  trouble  qu'occafionne  daps  le 
» royaume  la  diverfité  du  prix  du  fel , & des  pu- 
B nitioiis  affligeantes  qui  en  font  la  fuite  , & 
» du  préjudice  que  porte  au  revenu  du  roi  la 
»>  contrebande  qui  s'exerce  annuellement  fur  les 
» feules  frontières  de  la  Bretagne.  Sa  majelté  a 
»>  particulièrement  à coeur  de  convaincre  les  Etats 
»>  de  ccKe  prôvince , que  c'eft  par  la  néceflité  ab- 
•>  folue  d'apporter  un  rernede  efficace  à des  abus 
» intolérables  . qu'elle  s'elf  déterminée  à s'occu- 
» per  férieufement  de  cet  important  objet.  , 

n Sans  doute  , entre  tous  les  moyens  propres 
» à remédier  aux  maux  dont  fa  niajellé  ell  vive- 
si  ment  frappée  , celui  qu'elle  auroit  préféré . c'eût 
” été  d'accorder  au  refte  de  fon  royaume  les  mêmes 
»>  avantages  dont  jouit  la  Bretagne  i mais  cette 
O franchife  générale  priveroit  le  roi  d'un  revenu 
••  qui  s éleve  aiuouid'hui  à près  de  foixante  mil- 
» lions  i Sc  en  même  tems  que  I état  de  fes  finances 
SI  lui  ôte  abfolument.la  faculté  de  faire  un  pa- 
“ reil  factifice.  elle  fuit  également  que  le  rempla- 
»>  cernent  d'un  pareil  revenu  pat  une  fomme  équi- 
» valentc  d’autres  impôts  , feroit  une  charge  pref- 
» qu'impoffible  àdillribuer.  fur-tour  fielledevoit 
•>  être  uniquement  fiipportée  par  les  provinces 
»>  foumifes  à la  gabelle  , où  les  impôts  fur  tes  ter- 
si  res  font  déjà  portés  à un  très-haut  degré.  Ce 
•1  remplaceinentrur  tout  feroit  pénible  dans  les  pro- 
>1  vinces  d^gr.indes  gabelles,  égales  feulement  au 
>i  tiers  du  royame , S:  où  l'imgôt  du  fel  forme  un 
■»i  revenu  pour  le  roi  de  près  de  quarante  millions. 
» Sa  majellé  confidere  d'ailleurs  , que  fi  par  un 
Il  nouvel  ordre  de  chofes , on  n'avoit  plus  befoin 
» de  recourir  aux  précautions  multipliées,  qui 
,si  font  aujourd'hui  nécélfaires  pour  veiller  fur  la 
SI  contrebande,  le  recouvrement  de  l'impôt  furie 
SI  fel  deviendtoit  fi  peu  difpendieux  , que  le  roi 
»>  ne  pourroit  renoncer  , avec  prudence  , à un 
M genre  de  revenu très-confidérable  en  malTe,mais 
Il  qui  fe  Icvcroit  cependant  d'une  manière  infen- 
II  fible  pour  les  contribuables , & fans  occafionner 
o aucune  des  contraintes  & des  févétités,  qui  font 
»•  retfet  inféparable  du  recouvrement  des  tailles, 

O même  dans  les  provinces  où  cette  impofition  eft 
V té^iattic  d'après  des  pilncipcs  pofitifs.  , 
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••  Mais  fi  famajefté  eft  occupée  du  frènagement 
» qu'elle  doit  aux  généralités  de  fon  royaume, 
» foumifes  indiftinétemeni  à tous  les  impôts , te 
» néceflairement  les  plus  chargées . elle  veut  aa!E 
» refpecfer  les  privilèges  dont  jouilTent  quelqges- 
•I  unes  de  fes  provinces.  Si  les  droits  de  la  lire- 
» tagne  en  particulier.  Et  fi  , fans  aucun  factifice 
Il  réel,  les  états  peuvent  concouiir  au  but  inté- 
•I  rciTant  que  fa  majefté  fe  propofe  , elle  attend 
“ jvec  confiance  de  leur  taifon  , de  leur  pattio- 
»>  tifme  Se  de  leur  foumiffioft  , qu'ils  fe  plairont  à 
U féconder  les  vues  bienfaifantes  de  fa  majefté.  > 

»>  Le  roi  s'eft  fait  rendre  compte  des  diverfes 
“ difpolitions  qui  , fans  porter  aucun  prt-judice  à 
••  fa  province  de  Bret.igne  , arrêteroient  le  coûts 
»•  de  la  contrebande  8c  tous  les  malheurs  qu'elle 
« entraîne.  Sa  maicfté  a voulu  que  toutes  cet 
» idées  fulTcnt  développées  dans  un  mémoire 
» qu’clle-fait  pu  fier  à fes  commiffaires  , en  leut 
Il  enjoignant  d en  donner  connoilTance  aux  Etats. 
Il  Le  roi  n’a  plus  aucune  incertitude  fur  la  nécef- 
•I  fité  abfoino  d'un  changattent  quelconque  dans 
Il  l'ordre  aétuel  des  chofes  j mais  avant  de  fe  dê- 
■I  terminer  fur  le  choix  des  moyens  les  plus  pro- 
" près  à remplir  fes  vues  , elle  veut  être  éclairée 
Il  pat  les  obfcrvations  des  États  de  Bretagne.  Cette 
•>  confiance  de  la  part  de  fa  majefté  , la  circonf- 
» pedion  qu'elle  apporte  dans  une  affaire  où  elle 
» fe  fent  animée  par  les  plus  grands  motifs  , & 
” fon  défit  inquiet  de  parvetrir  à concilier  les  coih 
“ venai.ces  particulières  de  fa  province  de  Breu- 
•>  gne  , avec  l'intérêt  général  de  fon  royaume . 
Il  tous  ces  fetuimeiis  , dont  fa  majefté  donne  aux 
Il  Etats  les  preuves  les  moins  équivoques , excite- 
» rom  , fans  douce,  Icbt  reconnoillance  8c  leur 
» fenfibilitc.  ' 

” La  Bretagne  jouiftant  , pour  le  commerce  du 
» fcl , d'une  franchife  qui  ne  lui  lailfe  rien  à défi- 
I»  rcr , ce  n'eft  que  par  des  cotnpeiifations  raifoD- 
» nables  qu  elle  peut  être  dédommagée  d 'un  chan* 
n gement  de  poficion.  Sa  majefté  méinene  fe  dilB- 
II  mule  point,  qu'en  s'aft  teignant,  à cet  égard,  aux 
Il  principes  de  la  plus  exaélt  juftice  , 8c  en  le- 
» cherchant  avec  foin  les  modifications  les  plus 
U douces , 8c  les  plus  adaptéej  à l'état  aéluel  des 
U chofes  , ce  ne  fera  jamais  cependam  par  le 
» ôeul  effet  d'un  calcul  , que  les  Etats  pourront 
■I  être  intéreffés  aux  vues  générales  de  réforme 
Il  dont  fa  majefté  fft  occupée.  .Mais  pourtdîent- 
II  ils  être  infenfibles  aux  maux  dont  ils  font  les 
H témoins  ? Boutroient-ils  ne  pas  defiier  eux  inè- 
“ mes  qu’il  foit  mis  une  fin -à  ce  commerce  de 
•J  fraude  , qui  dévoie  fanscelTe  une  partie  des  ba- 
il bitans  de  la  Bretagne  , des  occupations  d'où 
” nailTent  les  véritables  tichclfes , 8C  qui  leur  fait 
Il  abandonner  les  fruits  certains  d’une  indufttie 
Il  honnête,  pour  les  profits  haaardeux  d’une  con- 
« ttebande  criminelle?.  Les  Etats,  encore,  pout- 
» loicnt-ils  Bç  pas  mettre  un  prix  infini  à la  defr 
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»>  truftion  de  cette  école  de  dépravation  , où  les 
•>  jeunes  gens  apprennent  de  bonne  heure  a fecouer 
” le  joug  du  devoir , & à Te  jouer  des  principes 
” qui  font  le  plus  ferme  fouiien  de  l’ordre  pu- 
»>  blic  ? 

>•  Enfin  , fi  la  Bretagne , déjà  favorifée  par  fe} 
•:  privilèges  conttitutionnels  , ne  peut  , en  effet , 
» paniciper  aux  adouciffemens  que  fa  majefté  fe 
» propoferoit  d’accorder  à celles  d'entre  fesprovin- 
•>  ces  , qui  font  aujourd'hui  chargées  d’un  impôt 
>>  dejçjér//e  trojxconfidétable  J ce  motif  ne  rendra 
» point  les  Etats  de  Bretagne  indifféiens  aux  vues 
» bicnfaifantes  de  fa  majeffé  ; & ils  fentiront  plu= 
” tôt , que  les  diverfes  parties  d’un  royaume  jouif- 
» fant  en  commun  de  tous  les  avantages  civils  & 
» politiques  , qui  font  l'effet  de  la  piofpéiité  de 
» l’Etat , elles  ne  peuvent  jamais  , ni  avec  julUce, 
” ni  avec  fagefle  , s’ifolet  entièrement  dans  la  dif- 
» cuffion  de  leurs  intérêts  : auffi  j fa  majellé  per- 
» fuadée  de  la  noblelTe  des  fentimens  des  Etats  de 
” Bretagne  , fera  connoitre  aux  commiffaircs 
»>  ou’ils  auront  choifis  > fes  vues  générales  pour 
» runiformité  du  prix  du  fel  , 8c  pour  la  modéra- 
•>  tion  des  gaitl/ft , dans  les  provinces  où  cet  ^m- 
» pôt  fe  trouve  porté  à un  degré  excelfif. 

» Que  fi  les  états  confidéroient  le  maintien  ab- 
» folu  8c  rigoureux  de  la  franchife  aèluelle  du 
•>  fel  en  Bretagne . iomme  une  condition  effen- 
» tielle  des  loix  conllitutives  de  la  province  , les 

commiffaircs  du  roi  leur  feront  aifément  fentir 
»i  que  les  formes  employées  par  fa  majellé  étiiit 
» un  témoignage  de  fa  confiance , tout  change- 
>■  ment  qui  iroit  l’effet  d'une  pareille  négocia- 
» tion  , n’affoibliroit  aucunement  les  droits  de 

la  Bretagne  , 8c  que  ces  droirs  acquerroient , 
» s'il  eft  poff'ible  , une  nouvelle  force  , par  leur 
» accord  avec  le  bien  général  du  royaume.  Le  roi 
» A livre  avec  aflurance  d l'efpoir  de  voir  rcmé- 
»>  dier  fous  fon  règne  , à un  défordre  d’admi- 
^ niffration  dont  il  a reconnu  toutes  les  malheu- 
»>  reufes  conféquences.  La  fatisfaélion  de  fa  ma. 
” jellé  feroit  troublée , fi  elle  n’éprouvoit  pas 
».  de  la  part  des  états  de  Bretagne  ce  aèle  8c  cet 
» empreflement  ' que  des  projets  diâés  par  l’a- 
» mour  du  bien  public  . doivent  infpirer  à tous 
» les  principaux  corps  de  fon  royaume  ; mais  le 
V roi  ne  doute  point  que  les  états  de  Bretagne  , 
» touchés  des  motifs  qui  l'aninvnt , ne  s'empref- 
» fent  de  féconder  des  vues  fi  dignes  de  leur  ref- 
» peû  , 3c  qui  intéreflent  à la  fois  les  moeurs  , 
> l’ordre  public , 8c  le  bien  général  de  l’Etat. 

• Telle  eft  i-peu-près  l’idée  que  je  puis  donner 
de  rinftruéfion  qui  devroit  accompagner  l’envoi 
d’un  mémoire  , où  les  diverfe.s  propofitions  donc 
j’ai  rendu  compte  , feroienc  développées.  Je  ne 
fais  fi  je  me  trompe  i mais  il  me  femble  que 
cette  pleine  ouverture  de  la  parc  du  roi  , ou 
toute  autre  revêtue  du  même  caractère  , pro- 
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d.ùirolt  une  impreflion  efficace  : c’eft  lorfque  les 
hommes  font  affemblés  , qu'ils  léfiftent  moins  à 
l’empire  des  idées  grandes  8c  honnêtïs  ; leurs  pre- 
miers mouvemens  influent  alors  fur  leurs  opinions  f 
8c  dans  toutes  les  aft'aires  où  les  idées  de  morale 
fe  lient  aux  calculs  de  l’intérêt  , ces  premiers 
mouvemens  font  toujours  de  nous  ce  qu'il  y a 
de  mieux. 

On  pourroit  mettre  en  queftion  , fi  au  lieu 
de  développer  pleinement  aux  Etats  de  Ptetagne 
les  vues  de  fa  majellé,  il  ne  feroit  pas  plus  lage 
de  fe  borner  à faire  nommer  une  commiflion  dans 
les  Etats , dont  les  membies  , ou  les  députés  , 
frroient  chargés  de  conférer  avec  les  minillrcs  du 
roi  , fui  les  changemens  en  général  qv’cxigetoit 
l’état  aüuel  des  gaUlUs  dans  le'  royaume. 

Je  ne  verrois  pas  de  motifs  affei  tji^-cififs  pour 
écarter  abfolumcnt  cette  forme  ; mais  j’obfcTverai 
que  dans  les  affaires  d’un  intérêt  général , Sc  fut 
lefquclles  un  vœu  public  eft  rapidement  fdrmé  , 
on  ne  tire  pretquc  aucun  parti  de  l'orinion  de 
quelques  particuliers  i ils  font  i l’inllant  ronte- 
nics  par  la  crainte  de  paroitre  gagnés  par  le  ini- 
niftère , 8c  le  moindre  foupçon  qu’on  répand  con- 
tre eux  les  tend  fufpefls.  11  n’en  feroit  pas  de 
ircme  de  commiffaircs  nommés  , après  que  le  roi 
auroit  fait  connoitre  aux  Etats  fes  dillétentcs  vues  ; 
les  fattlfes  alarmes  une  fois  écartées , il  y auroit 
au  moins  un  p.irtage  d’opinions , & ces  mêmes 
commiffaircs-  oferoient  fuivre  alors  leurs  propres 
fentimens’,  8c  ne  craindtoiciit  plus -dc.fairt  valoir 
librement  les  laifons  dont  il;  auroient  etc  frap- 
pés. 

• ^ 

Le  roi  ayant  toujours  eu  lieu  de  fe  louer  du 
lèle  8c  des  fentimens  généreux  ôc  patriotiques 
des  Etats  de  fa  province  d’Artois  j 8c  l'expérience 
ayant  fait  connoitre  qu'il  y lègue  un  efptit  fage 
Scjéfléchi  , je  ferois  d'avis  qu'on  fit  à ces  Etats 
les  mèmès  ouvertures  que  je  viens  d’indiquer. 
Le  prix  du  fel  eu  Artois  eft  à huit  livres  environ 
le  quintal  j ainfi  les  changemens  projetés  y fc- 
rnient  moins  confidérables  ou'en  Bretagne  . 8c 
les  moyens  de  conciliation  plus  aifés. 

Ce^s  premières  communications , Toit  aux  Etats 
de  Bretagne  , foit  à ceux  de  l’Ariois  8c  de  la 
Flandre  , repandroient  sûrement  un  grand  jout 
fur  le  choix  des  temperamens  les  plus  convena- 
bles pour  remplir  fans  commotion  les  vues  bien- 
faifantes  de  fa  majellé  i 8c  ciamme  le  «relie  du 
•royaume , fortement  intételfé  a l’exécution  d’un 
projet  fi  falittaire  , concoutroit  au  fuccès  par  la 
force  de  fon  opinion  , le  gouvernement , Jès  les 
premiers  pas , fe  trouveroit  encouragé  dans  fa 
route  , Sc  la  réforme  des  guitUts  cefferoit  bien- 
tôt de  paroitre  une  entreprife  effrayante.  Lataiflm 
a une  telle  puiffancc,  qu'il  faut  bien  peu  de  fa- 
geffe  ou  de  courage  de  la  part  de  ceux  qui  gou- 
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vcintnt,  poiiT  ne  pas  venir  3 bont  (l’alTeoir  rpn 
empire  ; fe  j|tuii  J on  jppcrçoic  tout:?  ies  fautes 
graves  dont  l'autorité  fe  tire  li  légèrement  en 
France,  on  ne  peut  imputer  qu’j  indilfirence, 
la  pufillanimité  qu’on  a foiiver.t  montrée  quand 
il  s agilToit  de  réformes  indiquées  par  le  bon  fens. 
Si  foilicitces  par  le  bien  pubbe. 

" Les  arrangemens  qui  atiroient  été  piis  pour  la 
Bretagne  8c  l’Artois, après  la  délibération  des  Etats, 
devant  néceffiitcment  jeter  un  grand  jour  fur  les 
movens  les  plus  propres  à remplir  les  vues  gé- 
nérales du  gouveriiemeut  , il  ne  faiidroit  pas , 
avant  cette  époque  , arrêter  aucun  plan  fixe  à 
l’égard  de  la  partie  du  royaume  qui  elf  rédimée 
de  gnhtiles  5 mais  le  principe  tbndamcnral  (croit 
le  même  pour  toutes  les  provinces  privilégiées  i 
c’ç(l-à  dite  , rue  le  produit  du  nouvel  impôt  né- 
cefTaite  potar  élever  le  prix  du  fel  J vingt  livres 
le  quintal , dcvtoit  être  employé  au  foiilagîment 
de  CCS  ptovinces  j & dans  l'exécution  de  ce  plan, 
l’on  devroit  toujours  ranger  en  ptemicrc  ligne  l’a- 
buliiion  des  corvées. 

La  conromtnatinn  du  Tel  dans  les  provinces 
rédimees  , étant  dé|à  foiimife  i un'droit  d’extrac- 
tion aHée  fort  , fous  le  titre  de  convoi  6:  de 
iraitc  de  Charcnit , le  prix  de  la  denrée  s'en  ref- 
fent  t ainlï  il  ne  faiidroit  pas  dans  ces  provinces 
une  addition  d'impôt  aulTi  forte  qu  en  Bretagne  , 
pour  venir  à bout  d’y  établir  le  prix  général  de 
vingt  livres  ; & l’on  peut  obferver  encore  que  la 
partie  du  royaume,  exempte  de  l’impôt  du  fel  , 
en  vertu  d'un  rachat , auroit  d’aucanc  moins  de 
raifon  de  fe  plaindre  d’une  im^vation  , que  le 
fouverain  , au  nom  du  bien  de  l'Etat , leur  de- 
manderait un  factidee  fort  au  - dcITous  de  celui 
qu’elles  ont  obtenu  i>out  leur  intérêt  particulier  , 
à l’époque  où  , par  une  contribution  momenta- 
née , elles  ont  été  affranchies  de  l’impôt  général 
des  gabelles.  Mais  leur  liiuation  prélcinc  fefoit 
i peine  changée  , fi  l'on  y introduifoit  le.  fécond 
plan, de  réforme  que  l’ai  indiqi(p  en  parlant  de  la 
Bretagne  ; puifquc  l’impôt  ne  porteroit  que  fur 
l’excédent  des  befoins  ordinaires  , & que  fon  pro- 
duit mettroit  à portée  de  délivrer , nu  gratuite- 
ment, ou  âu-deflous , du  moins,  des  prix  ac- 
tuels , les  quantités  qui  feroient  réparties  d cha- 
que paroilTe  , en  raifon  à-pcu;prcs  de  la  confom- 
mation  commune- 

Il  n’y^a  que  de  très-petits  ^ays  d’Etats  dans 
l’étendue  des  provirtccs  rédimees  ; ainfi  ce  ferait  ' 
principalement  aux  parlemens  & aux  cours  des" 
aides  du  reffort , qu’il  faudroic  rendre  fenfibles 
la  jufticc  & l’importance  des  difpofitions  nou- 
velles ( 8c  l’on  ne  devroit  fe  refufer  à aucune  des 
modifications  , à aucune  des  précautions  qui  fc- 
» soient  defirces  pour  la  parfaite  tranquillité  des 
provinces  rédimees  ; & fails  doute  qu'il  feroit 
iadifpcnfable  de  donner  aux  cnçajcmcns  que  pren-  I 
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droit  fl  maiellè  , toute  la  fanétlon  néceffaire  pour 
affuret  à ces  provinces  la  confervation  de  leurs 
droits. 

Tant  de  ménagemens , diront  ici  quelques  per- 
fonnes , tant  de  conciliations  avec  les  Etats  & les 
parlemens , ne  fervent  qu’à  rabailTer  l’autorité  ; 
il  tant  que  le  roi  écoute  les  rapports  de  les  mi- 
nillres  , qu’il  le  rende  certain  du  plus  grand  bien 
de  l’Etat , qu'il  l’ordonne  enfuite  , &:  qu  i!  fe 
fafie  obéir.  Ces  principes  abfolus  te  généraux 
font  prcfqnc  toujours  uue  fourpe  d’erreurs  : il 
eft  des  cas  , Sc  c’ell  fans  doute  le  plus  grand 
■nombre  , où  la  marche  de  l’autorité  ell  telle- 
ment tracée  , qu’elle  doit  (e  garder  de  l'appa- 
rente du  doute  & de  l’hélit  ition  j mais  il  exille 
aulfi  des  occafions  , où  la  prudence  Sc  la  nature 
des  objets  exigent  une  forte  d’accord  entre  l'opi- 
nion publique  8c  la  volonté  fouveraine  i 8c  c’ell 
alors  que  le  gouvernement  doit  s’eftimer  heureux 
de  pouvoir  écarter  les  alarmes  8c  les  faux  foup- 
I çous  , en  rapprochant  de  fes  penfées  8c  de  Tes 
derteins , les  corps  ref|aeétables  qui  influent  fut 
la  conhance  publique.  C'ell , il  eft  vrai , pour  le 
foupien  de  la  raifon  que  l’autorité  doit  être  dé- 
ployée j mais  les  miniftres  les  plus  aflucés  de 
l'utilité  de  leurs  Vues  , devraient  eticotc  , dans 
l’exécution  , éloigner  avec  foin  les  aâes  de  vio- 
lence : car  les  formns  dcfpotiques  étant  ' toujours 
d'une  adminillration  ce  que  les  hommes  en  pou- 
voir faifilTent  le  mieux , 8c  imitent  le  plus  faci- 
lement , il  feroit  bien  à craindre  que  les  mêmes 
moyens  dont  on  aurait  donné  l’exemple  , ne 
fulfent  employés  en  d'autres  tems  à taire  pré- 
valoir , ou  des  erreilrs , ou  de  faux  fyflcmes , 
ou  peut-être  encore  des  idées  arbitraires  8c  ty- 
ranniques. 

Je  crois  donc  qu’une  conduite  mefiirée  , carac- 
térife  particulièrement  une  adiniiiiliration  fa^Sc 
pacernclle.  C’ell  une  adminiflration  fembljDle  , 
qui , dans  tous  les  grands  changeinens  , dans 
toutes  les  nouveautés  importantes  , ne  fe  tefuft 
point  à prendre  de  la  peiqe  pour  chercher  avec 
foin  , & les  moyens  de  conciliation  , 8c  les  tem- 
péramens  allortis  aux  homme*  8é  aux  circonf- 
tanccs.  C’ttll  une  pareille  adminiflratio»  qui  ne 
fe  borne  point  à commander  , mais  qui  veut  en- 
core guider  l’opinion  te  éclairer  les  elprits  , afin 
de  diminuer  le  befoin  de  la  force  Sc  de  la  con- 
trainte. C’ell  elle  encore  qui  met  en  ligne  de 
comnte  les  effets  des  piflions  8c  de  l’ignorance  , 
8c  tjiit  ne  dédaigne  point  d’y  condcfccndrc. 
C’ell  elle  enfin  qui  , calmant  (es  propres  élans 
vers  le  bien  , ou  fon  amour  trop  ardent  de  la  ' 
gloire  . ne  rejette  point  les  fecours  du  tçms , 8î 
ne  veut  jaaint  femer  8c  recueillir  en  un  jour.  Je 
dirai  plus  encore  , 8c  cette  obrervation  mérite 
d’être  rcirtarquce  ; les  minillrcs  , qui  dans  toutes 
les  alfahes  ne  connoilTent  que  l’autorité  . limi- 
I lent  de  cette  manière  l’influeiKC  du  fonycrain  i 
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ear  en  même  tems  qu’iU  dédaignent  de  préparer 
les  cfprits  & de  rechercher  le  moindre  conconrs  , 
en  meme  tems  encore  qu'ils  conlldèrenc  le  minif- 
tère  fur  tous  les  plans  d’adminjftration  , comme 
l'attribut  & le  fymbole  des  idées  monarchiques, 
ils  renoncent  , fans  le  témoigner  , d tous  les 
projets  utiles  , dès  qu'ils  ap(serçoivent  de  la  dif- 
ficulté d les  mettre  en  exécution  , pat  la  feule 
impullioH  du  commande.nAit.  Cependant  , en 
relltcignant  ainfi  les  volontés  du  prince  dans  le 
cercle  étroit  des  chofes  communes  ou  particu- 
lières , n'e(l-ce  pas  concevoir , n'eft  ce  pas  don- 
ner aux  autres  une  àdée  imparfaite  de  la  gran- 
deur & de  la.puilfancc  du  monarque  1 

C'eft  d'apfès  ces  principes  que  j'envifageois 
l'vxtcnüon  des  adminillrations  provinciales  comme 
un  grand  fccours  pour  l'exécution  de  la  réforme 
des  j mais  les  traverfes  que  ces  projets 

d'établiircincns  ont  elTuyées  , ne  doivent  pas 
empêcher  d'exécuter  les  autres  améliorations  que 
i'avoiT  préparées  , & doht  je  donne  ici  le  dé- 
veloppement. Le  bien  public  eft  un  champ  valie 
qu'il  faut,  en  quelque  manière  défendre  de  polie 
i polie  i lî  les  moyens  défailloient  aux  hom- 
mes du  tems  ptéfent , ce  qui  n'eft  point  à crain- 
dre fi  les  intentions  du  roi  font  fécondées , ce 
feroit  à ceux  de  la  génération  fuiyante  à fe  mon- 
trer en  lice  ; il  n'y  a point  de  prefeription  pour 
les  idées  utiles  , le  courage  peut  revenir  après 
l'abattement . la  lumière  après  l'ignorance  , & 
l'ardeur  du  bien  public  après  le  fommeil  de  l'iii- 
diSerence.  “ 

En  réfumant  tous  les  détails  qu'on  a donnés 
fut  l'impôt  du  fcl,  on  voit  que  les  pays  appelles 
de  grandti  gahtlUs  font  ceux  dans  lefquels  le  prix 
du  fel  ne  garde  aucune  proportion  avec  la  valeur 
primitive  de  cette  denrée  , qui  eft  d'environ  trois 
deniers  la  livre , tandis  qu'elle  s'y  vend  treize 
fols.  ♦ • 

Les  provinces  qui  compofent  ce  diftriâ , font 
de  toutes  parts  circonfcritcs  par  des  pays  de  fran- 
chife  ou  de  modération  dans  lefquelles  le  fel  vaut 
fept  i huit  fols  la  livre.  Quel  appat  pour  le  con- 
fommateur  d'un  côté , s’il  peut  fe  procurer  de  ce 
fcl , & pour  lé  malheureux  qui  v'oit  dans  ce  com- 
merce illicite  le  moyen  de  g.vgner  dix  fois  plus 
qu'il  ne  peut  faire  en  travaillant  de  Tes  bras  I 

En  vain  les  agens  du  fife  foudoyènt  une  mi- 
lice nombicufe  peut  furvciller  les  uns  & arrêter 
les  autres  , principalement  dans  les  parties  limi- 
trophes de  CCS  provinces.  Ses  efforts  feroient  im- 
puiflans , 8c  les  confommlteurs  , peu  nombreux  , ' 
fi  la  loi  n'avoit  régie  la  contribution  individuelle 
de  ces  demieis  , en  forçant  quatorze  perfonnes 
de  fe  charger  d'un  minot  de  fcl  par  année  pour 
leur  ufage  journ.viier , 8e  en  obligeant  en  outre 
chaque  chef  de  famille  q prendre  direétemenc  au 
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magafin  du  fife  tout  le  fel  qui  lui  eft  néceftaire 
pour  des -ralaifons. 

Ainfi,  dans  les  granits  ^ieUts , voili  deux 
obligations  diftincles  j la  première , qui  eft  géné-^ 
raie  8e  abfqlue , peut  être  confidqrée  comme  une 
véritable  Capitation  , à raifon  de  fept  livres  de 
fel  par  tête  au-deflus  de  fept  ans  , où  , ce  qui 
revient  au  même,  à une  fomme  de  quatre  livres 
deux  fols.  • ‘ 

La  fécondé  eft  purement  fpontanée  , 8e  ne  re- 
garde que  les  gens  aifés  en  état  de  faire  des  pto- 
vifions  de  viandes  falées  i ceux  qui  ne  font  point 
de  falaifons  en  font  difpcnfés. 

Dans  les  parties  'limitrophes  des  pays  de  fran- 
chife  , ou  de  modération  , la  capitation  du  fel  eft: 
fixée  par  paroilTe.  Les  collecieuis  y font  chargés 
de  la  répartition  de  cet  impôt)  mais  la  loiautorife 
d'une  part , le  fermier  à contraindre  de  prendre 
un  fupplément  de  fel  les  chefs  de  famille  que 
les  colteâeurs  n'ont  pas  impofé  à raifon  de  fept 
livres  par  rète , 8e  de  l’autte  , elle  accorde  à ceux 
qui  font  impofés  au-ddifus  de  cette  proportion  . 
la  faculté  de  fe  pourvoir  devant  les  juges  pous 
en  obtenir  la  permiftion  d’employer  en  lâlaifons 
une  partie  ou  la  totalité  de  leur  futtaux. 

Dans  les  parties  plus  éloignées  de  la  franchife  , 
le  devoir  de  gaielUs  eft  également  forcé  ) mais 
cette  capitation  ne  s’impofe  pas  < chacun  fait  qu'il 
doit  y fatisfaire  ) perfonne  n'en  eft  difpenfé  que 
l’indigent  qui  eft  taxé  ù trois  livres  de  taille  , 8e 
au  delTous. 

D’après  ces  précautions , ou  fent  qife  la  con- 
trebande ne  peut  fournir  aux  pays  de  granits  ga- 
ktllcs  que  le  fel  qui  s’y  confomme  au-delà  de  l'o- 
bligation preferite  par  la  loi.  Cet  excédent  doit 
être  confidérabic  ! car  fi  les  proportions  établies 
font  fupérieures  à la  confommation  du  pauvre  , 

• elles  font  vifiblement  inférieures  à celles  de 
l'homme  aifé  j 8c  prifc  èn  mafjê  , la  fixation  dç 
fept  livres  de  fel  par  tète  eft  bien  au-defl'ous  de 
la  confommation  cffeétivg. 

Cependant  il  faut  bien  que  cette  confommation 
ait  lieu  ) ce  qu'elle  exige  eft  fourni  aux  pays  de  ' 
granits  gakcL’ts  avec  des  rifques  terribles , mais" 
le  bénéfice  de  ce  commerce  iliégal  en  eft  la  com- 
penfaiion. 

D'ailleurs  > à des  pe'ines  très-févères , la  loi  à 
ajouté  encore  des  précautions  pour  éloigner  de 
l'étendue  des  granits  gaUllts  la  matière  que  le 
befoin  y appelle  , & que  la  cupidité  eft  tou|ours 
prête  à y porter. 

Les  provinces  ou  diftriâs  des  pays  francs  8e 
rédimés  qui  ivoifinem  les  granits  gaitl/ts , font 
bomés'dans  leur  confommarion  : tout  commerce 
de  fel  y eft  prohibe  > mais  ici  la  fixation  'eft  de 
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q-utorz;  livre»  pjr  tèie  . pir  armée  , V le  con- 
fomiuieuc  Te  plaint  qu'elle  e(l  lu  dcilods  de  Tes 
befoins. 

• 

Il  eft  quelques  exceptions  dans  les  granjes  gi- 
hclUs  en  laveur,  de  la  Bourgogne  , des  villes  de 
Paris  , de  Verfailles  8c  de  Rouen  , ou  la  con- 
fomtnation  ne  dépend  que  des  facultés.&  des  vo- 
lontés. 

Les  provinces  des  petites  gabelles,  celles  où  font 
établies  des  gabelles  locales  , comme  la  Lorraine  , 
l'Allace  tSi  ta  Franche-Comté  , ne  fonppas  plut 
foumifes  à la  régie  coercitive  des  grandes  gabelles. 

Quels  font  les  effets  de  ces-  différentes  régies  ? 
quelle  influence  ont-elles  fur  les  confiimmatiorrs  ? 
Ces  deux  queftions  font  importantes  j il  s'agit 
de  les  examiner  8c  de  les  réfoudre.. 

Pour  y parvenir  , on  a formé  fur  les  états  de 
la  population  8c  des  naiffances , année  commune  , 


lin  dénombrement  général  ‘ en  multipliant  pap 
vinpg-fix  le  nombre  des  individus.  On  a comparé 
le  réfultit  de  trette  opération  aux  dénombrement 
qtii  font  vérifiés  tous  les  ans  dans  les  provinces 
des  grandes  gabelles  , 8c  dont  on  a fait  un  état 
général.  On  a reconnu  que  les  enfant  au-deffous 
de  huit  ans  forment  i-peu-près  le  quart  de  la  po- 
pulation , d où  il  fuit  que  le  nombre  des  contri- 
buables ne  doit  être  ‘évalué  qu'aux  trois  quarts 
du  dénombrement  général  établi  dans  les  grandes 
gabelles.  Après  cette  opération  , on  a calculé  le 
montant  de  La  confommation  aâuelle  du  fel  , 
fuivant  les  états  de  l'année  «ommune , 8c  fuivanc 
ceux  du  produit  des  droits  de  convoi  8c  traite 
de  Charente  , fut  les  Tels  qui  entrent  dans  les  pro- 
vinces rédimées.  C'cll  fur  cette  bafe"  qu'on  a pofé 
tout  le  fyllcme  de  la  population  du  royaume  . dfe 
fa  confommation  en  fel  . 8c  du  rapport  de  U 
quotité  de  cette  confommation  à chaque  individu 
contribuable. 


DISTRICTS 

des 

Gabei-i.es. 

Dénombremens 
formés  fur  les 
états  des  naif-' 
fancesdeiyyo 
à >777- 

• 

NOMBRE 

des 

Confommateurs 
de  fel. 

ANNÉE 

commune 

des 

confomnkinatidns. 

Grandes  Gabelles 

S,i9i,cp7 

6,118,145 

^ Q..ir;taux. 

754,616 

Petites  G.ibellcs  du  Lyonnois, 

Forei , Beaujolois , Breffe . Bu- 

gey  8c  Màconnois 

1,01}, i8i 

767,461 

97.458 

Petites  Gabelles  du  Dauphi- 

né  , Provence  , Languedoc  , 
Kouergue  , Gevaudan  , Viva- 

},j8i,}i8  • 

• 

rais , Auvergne- 

• 1.68;, 988 

45». «07 

Gabelles  des  Trois-Évcchés, 

Lorraine  8c  Barrois...* 

1.17;. 510 

881,497 

111,84} 

Gabelles  du  Rhételois  8c  de 

la  Franche-Comté 

7S$,479 

589,860 

114.757 

i 

Pays  de  Quart-Bouillon. .. . 

53^)040 

459.f50 

m,i^z 

\ Provinces  rédimées  de  Gabsl- 

1 

4,dii,8}8 

5.4<5<5.579 

819,611 

II  réfulte  donc  de  ce  tableau  , que  dans  le  Que  dans  les  petites  gabelles  du  Lyonnois  , ds 
diltriét  des  grandes  gabelles  où  la  cherté  du  fel  la  Breffe  8c  du  Bugey  : dans  les  gabelles  de  Lot- 

force  à l'économie  , & fur  lequel  les  pays  de  raine  8c  des  Trois-Lvèchés , dont  le  piix  fe  rap- 
franchife  verfent  leur  fupeiflu  , la  confonimatioo  proche  de  celui  du  fcl  dans  les  grandes  gabelles  , 

générale  cft  de  douze  livies  pat  tcw.  8c  qui  Cane  expofées  de  tons  cotés  i la  contre- 

baodo 
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bande  du  fel  étranger , la  proportion  eft  d'en- 
viron treize  livr€i  par  tête. 

Que  dans  les  autres  parties  des  frr/«r  gaUllcs 
où  le  prix  plus  modéré  ofFre  moins  d'appât  â la 
fraude  , la  conrommation  ell  à raifon  de  Jci^t 
livrts  par  tête. 

Qu'cnfin  dans  les  provinces  rédimées  de  ga- 
telles  où  la  confommation  n'eft  pas  reftrainie  par 
le  prix  , où  la  fraude  eft  nulle , cette  confomma- 
tion paroit  y être  de  viagt-quatre  livies  pat  tête. 
Mais  fi  l'on  déduit  de  cette  quantité  un  fixiéme, 
qu'on  fuppofe  , avec  fondement  , vetfé  dans  les 
pays  des  gabelles , la  confommation  effedlive  de 
ces  pays  exempts  fe  ttouvera  n'étre  plus  que  de 
vingt  livres  par  tête. 

Dans  les  diftriâs  où  la  cherté  du  Tel  attire  la 
contrebande  , la  confommation  eft  donc  rcfttainte 
de  deux  cinquièmes  i & feulement  d'un  cinquième 
dans  ceux  où  cette  denrée  fe  vend  à un  prix  mo- 
déré , mais  encore  trop  fort  pour  s'en  permetue 
l'ufage  fans  économie. 

Cet  inconvénient,  quoique  fenfibfe  ; n'eft  rien 
en  comparaifon  des  effets  de  l'impôt , par  fa  na- 
ture &;  par  les  moyens  qfi'exige  l«  régie.  Lorf-  ' 
qu'on  aura  préfenté  les  téfultats  de  cette  régie  ^ 
par  l'expofé  de  fes  frais  , des  contributions  qui 
font  la  fuite  de  la  contrebande  , 8e  des  faifies , 
amendes  8e  confifeations  , il  n'eft  pas  de  bon 
citoyen  , pas  d'homme  fenfible,  qui  ne  convienne 
qu'il  ne  peut  exifter  un  impôt  plus  contraire  au 
tepos  , plus  funefte  au  bonheur  d'une  nation  . 
8e  que  c'eft  véritablement  un  fléau  teitible  pour 
l'humanité. 

Le  produit  de  la  ferme  des  grantles  gatelles  .droit 
de  Quart  Bouillon,  gabelles  deHhételois  ,Char- 
leville  , Rocroy  , des  gabelles  8e  falines  de  la 
Franche-Comté,  des  Evêchés  8e  de  l'Alface,  de 
la  vente  du  fel  aux  lieux  privilégiés  dans  l'cten- 
{lue  des  grandes  gabelles  8e  des  droits  de'brouage , 
y compris  les  deux  fols  pour  livre  de  1771  , 
cil  de {8,000,000 

Le  produit  de  la  ferme  des  petites 
gabelles , 8e  de  la  vente  étrangère , y • 

compris  les  deux  fols  pour  Itvie  de 
1771 1 {,400,000 

- Le  produit  des  gatelles  8e  des  fali- 

nes  de  Lorraine a,(loo,ooo 


Î4  ,000,000 


On  s'eft  tenu  ici  au  produit  pour  lequel  les  ga- 
telles  font  enuées  dans  le  bail  aéiucl  de  la  ferme , 
l'on  ne  fait  pas  mention  des  deux  nouveaux  fols 
pour  livre  mis  encore  en  1781  , parce  qu'il  y a 
Finatues.  Tome  II, 
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lieu  d'efpéret  qu'ils  ne  font  que  momentanés  , 
puifqu'il  doivent  cefterau  {i  décembre  1790. 

Pour  former  le  produit  net  de  Fet  impôt  , 
l'année  commune  de  la  perception  , établie  fur  les 
uatre  premières  années  & les  fix  premiers  mois 
e la  cinquième  du  bail  de  Laurent  David  , eft 
68,000, odo 


Ainfi  , les  frais  de  cetre  perception 
difpendieufe  , 8e  les  bénéfices  qu'elle  i 

donne  aux  fermiers  , font  de 14,000,000 

A cette  furcharge  pour  le  peuple,- 
il  faut  ajouter  le  produit  des  failles , 
amendes  8e  confilcations,  qui,  d'aprèj 
l'année  commune,  eft  de  400,000  L 
L'objet  des  verfemens 
en  contrebande  , eft  de 
cent  quarante  ou  cent 
cinquante  quintaux  , i . 
vingt  cinq  liv.  le  quintal, 
la  contribution  ptife  fut 
le  pei/ple , eft  de 5.600, boô 


Il  eft  clair  , d’après  ces  détails , oue 
l’impôt  de  la  guielle  entraîne  au-deflus 
du  produit  réel  , une  levée  de 18,000,000 

Ce  mal  eft  grand  fans  doute  } mais  traçons  ra- 
pidement des  maux  plus  grands  encore  . 8c  qui 
dans  la  nature  des  ciiofes  font  inévitables. 

Il  fubfifte  fur  les  frontières  du  pays  étranger , 
fur  les  lignes  qui  féparent  les. pays  fujets  â la 
gabelle , des  pays  exempts  ou  traités  avec  modé- 
ration , une  milice  toujours  en  guette  ouverte 
avec  les  citoyens . pour  s'ciller  â la  confervatioh 
des  produits  de  la  gabelle.  A cet  effet , elle  par- 
court les  campagnes  , vifite  les  maifolis  pour  y 
faire  les  perquifitions  dont  perfonne  n’eft  exempt. 
Les  malheureufes  viélimes  de  cettt  guerre  font 
environ  trois  mille  cinq  cens  individus  qui , 
année  commune  , font  arretés  8c  punis  pour  le 
délit  de  faux-faunage. 

Savoir  : 

Deux  mille  trois  cens  quarante  hommes. 

Huit  cens  quatre-vingt  feize  femmes.  , 

Deux  cens  un  enfans. 

La  perte  en  argent  pour  le  peuple  8c  les  canv- 
pagnes  , eft  chaque  année  de  trois  cens  quatre^ 
vingt  trois  mille  cinq  cens  vingt  huit  livres. 

Pour  ne  lailfer  aucun  doute  fur  l’exaSitude  de 
cet  expofé  J on  Joint  ici  le  réfultat  des  relevé^ 
des  faifies  fur  lefqliels  on  a formé  l'année,  com- 
mune de  leur  produit  , ptife  fur  les  trois  pre- 
mières du  bail  aéiucl  , comipepec  avec  le  rqoi* 
d'oilobie  1780. 
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dénomination 
des  objets 
de  produit. 

Nature  & nombre 
des 

Saille  s. 

Quantité 
ou  quotité 
des  chofes 
faifes. 

TOTAL. 

Évaluation 
en  argent 
des  chofes  faifies. 

SlL*  « • • ' 

^3893  faificsdumiciliaircs. 
^1340  failics  de  campagne, 

minors. 
6io  j 

•1655  î 

minots. 

à II  /.  le  min. 

■■  ^ 

i«o,05« 

Chaiks  sAiiEs. 

failles  domiciliaires. 
, faiflcs  de  campagne. 

1^073 

1771  [ 

’i(>843  AV. 

à 6l.  laiiy. 

6,711  7 

io8d 

003000 

VoiTURSS.  . . 

à 1 00 1.  idem. 

7HSi  «4  4i 
33104  18  8' 

Amendes  6c  Ac-, 

COMMODEMENS., 

|fur  les  faillcsdomiciliaires. 
!fur  idem  de  campagne.  . . 

3,100 

>114,700 13 
> 

■ R ■ . 

l37î.fi8/.  \ 

Si_  l’on  ï réu(fi  à démontrer  combien  1er  effets 
ffe  l’impôt  fur  le  fel  font  défaftreux  & oppref- 
fifs , fa  fuppreflion  ne  peut  manquer  de  devenir 
l’objet  du  vœu  unanime  de  la  nation.  Avant  de 
propofer  les  m^em  de  l’exaucer,  il  paroît  con- 
venable de^  pal^r  en  revue  les  diffcrens  projets 
«ui  ont_  été  préfentés  pour  opérer  cette  réforme 
n déSrée  , & remplacer  les  produits  de  la  ga^ 
•tlU. 

- Ces-  projets  font  an  nombre  de  trois , 8e  con- 
finent : 

1°.  Dans  l’établiffement  d’un  droit  uniforme, 
perceptible  ô l’enlcvemcnt  des  marais  falans  ou 
des  falines  , fur  les  fels  dellinés  i la  confomma- 
tion  nationale. 

a®.  Dans  la  fubliitution  d’une  crue  fur  les 
sailles  & fur  les  autres  tmpoficioos , à titre  de 
xemplacemcnt  de  la  gaktilt. 

3°.  Dans  la  vente  exclufive , i prix  uniforme , 
dans  tout  le  royaume  , en  confervant  néanmoins 
des  ménagemens  pour  les  privilèges  des  pro- 
vinces fr.anches  ou  redimées. 

' Le  produit  aôuel  de  l’impôt  du  fel  dans  les 


pays  ie jaitllu , comme  on  l'«  dit  ci-devant, 
eft  de  cinquante- quatre  millions,  ci.  34,000,00* 

Les  droits  perçus  fur  les  fels  enle- 
vés pour  la  conlommatiori  des  pro- 
vinces franches 3aO0O,0*O- 


Les  frais  de  brigades  néceffairei 
pour  la  garde  des  beux  de  fabrication 
& de  Mreeption  , les  bénéfices  de  la 
régie  ferpient  bien  un  objet  de  quatre 
tmllions  , ci 


4*0003000 


Ainfi,  il  faut  que  le  produit  brut 
du  droit  exigible  à renlcvcmcnt  des 
fels  fur  les  marais  3 foii  de  foixante-un 

« «1,0003000 

Pour  produire  cette  fomme3  une  conromma- 
tion  annuelle  de  trois  millions  trois  cens  mille 
quintaux  , il  faut  encore  que  le  droit  foit  de  <Üi- 
huit  livres  dix  fols  par  quintal. 

En  ajoutant  i ce  droit,  le  prix  g^n^ral  & com- 
mun de  quatre  livres  dix  fols  par  quincal  poux 
1 achat  3 la  voiture  du  fel  , le  béncnce  du  mar- 
chand ; le  prix  de  cette  denrée  fera  de  vingt-trois 
livres  le  quintal,  ou  environ  quatre  fols  huit  de- 
niers la  livre. 
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Ce  ferolt,  fans  doute , un  bienfait  précieux  que  I 
cette  réduftion  { &r  il  eft  probable  que  dans  les 
pays  de  gahtlUs  , la  confoinmation  fetoit  des  pro- 
grès frnubles  , & propres  à conipenfer  l'économie 
que  les  proyinces  tranches  ou  rédimées  mettroient 
Oans  Tufage  du  fel . d'après  fon  accroilTcment  de 
prix  pour  elles.  Ainlî  la  confotnniation  augiwnte- 
roit  d'un  côté  & dimimieroitdc  l'antre,  biais  plus 
d'année  de  gardes  fur  les  limites  de  ces  provinces  ; 
plus  de  régie  coercitive  j toute  fateention  îe  la  fur- 
veillance  fe  porteroient  fur  les  lieux  de  fabrica- 
tion. Le  recouvrement  de  l'impôt  paroît  auffi  fdr 
que  facile. 

Dans  les  règles  de  la  juftice  , fans  laquelle  il  n'y 
t point  de  bienfiifance , fi  ce  fyfiême  étoit  adopté, 
les  provinces  franches  ou  rédimées  , feroient  fon- 
dées à réclamer  une  indemnité , pour  le  poids  du 
nouvel  impôt  qu  elles  paieroient  fur  lem  confom- 
ination  en  fel  s & les  provinces  fujettes  aux  gaM- 
Us  feroient  tenues  du  montant  de  cette  indemnité, 
comme  ptofitant  feules  de  la  modération  de  l’im- 
pôt. 

D’après  le  calcul  le  plus  modéré  des  indemnités 
ddes  aux  provinces  franches , comme  l’Alface  , la 
Lorraine  , la  Franche-Comté  , la  Bretagne  , la 
Guicnne  , &:c.  aux  pays  de  Quart-Bouillon . du 
Khételois  , & autres  diftri&s  , on  eftime  qu’elles 
ue  pourroient  pas  être  au-deflous  de  trente  mil- 
lions , dont  vmgt-fix  millions  fupportés  par  les 
provinces  fujettes  i\ix  grandes  gahiUes  , & quatre 
millions  pat  celles  qui  font  foumifes  ixsxfctiics. 

Mais  comment  fubvenir  à cette  fomme  ? 

En  l'impofant  avec  les  tailles  j il  n’y  autoit  plus 
de  proportion  entre  ce  nouvel  impôt  & la  con- 
fnmmation  du  contribuable  ; car  > tel  particulier 
qui  confomme  trois  quintaux  de  fel  par  année , & 
paye  ainfi  cent  foixante  livres  dans  l’état  aâuel  j 
icroit  incefiamment  impofé  à cinq  cens  livres , 
dans  le  plan  propofé  pour  le  remplacement  de  la 
gabeUt. 

D’ailleurs  , les  provinces  franches  fe  plain- 
droient  de  l'étabüfTement , fur  leur  territoire  . des 
brigades  nccefiaires  pour  garder  les  marais  falans, 

& de  tous  les  mouvemens , de  toutes  les  recher- 
ches qu'elles  auroient  â faire  à cette  fin. 

Le  remplacement  de  la  gchtlU , par  une  addi- 
tion aux  tailles  & à toutes  les  impofitions  terri- 
toriales 8c  petfonnelles  , quoique  plus  féduifant 
que  le  premier  projet , prefente  egalement  des 
difficultés  infurmontabics  dans  fon  exécution  , à 
çaufe  de  la  furcharge  qui  en  réfultctoit  pour  les 
provinces  de  grandes  gaiiUts. 
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#n  a yn  que  le  produit  de  la  (brme  des  gabtlUt 
dans  tout  le  royaume , eft  de  . . . . yy.cxxi.ooo 

En  fuppofjnt  que  dans  ce  plan  on 
laifsàt  fuhfiller , comme  on  le  pout- 
roit . fur  les  fels  enlevés  des  marais 
falans,  un  droit  modique  de  trois  li- 
vres  par  quintal,  reptéfentatif  de  celui 
qui  a_  lieu  fur  les  fels  dcilincs  pour  les 
provinces  rédimées  ; alors  la  con- 
fommation  générale  qui  y feroit  fti- 
jette  , & qui  abforberoit  environ  trois 
millions  trois  cents  mille  quintaux  de 
fel  , donneroit  un  produit , déduélioo 
des  fiais,  de io,foo.ccx} 


46,^00,000 

Refte  quarante  • fix  millions  cinq  cents  millsr 
livres , dont  les  deux  tiers  feroient  équitablement 
fupportés  par  les  pays  de  grandes  gabelles  . 8e 
l'autre  tiers  par  les  provinces  de  gabelles  locales. 
Ce  feroit  trente  cinq  millions  à joindre  aux  tailles, 
aux  vingtièmes  , à la  capitation  : la  répartition 
faite  au  tnarc  la  livre  , excéderoit.  en  général 
le  produit  de  l'impofition  primitive  de  chaque 
contribuable  , 8:  en  particulier  toute  proportion 
entre  fa  confommation  en  fel  , fie  fa  taxe  de  rem- 
placement. 

Le  troificme  projet , qui  eft  celui  de  la  vente 
exclufive  dans  tout  le  royaume  , à prix  uniforme  , 
entraîne  à pen-ptès  les  mêmes  inconvéniens  que 
les  deux  ptécedens.  . 

U confîfte  à fixer  ce  prix  univerfellcment  i 
cinq  fols  fix  deniers  ou  fix  fols  la  livre  , c’eft-à- 
dirc,  vingt-fept  livres  dix  fols,  ou  trente  livres  le 
quintal. 

1®.  A délivrer  aux  provinces  franches  , rédî- 
mées  , ou  privilégiées  , le  fel  au  même  prix 
qu'elles  le  payent  aéluellement , à raifon  de  dix 
livres  par  tète  pat  année  . d'après  des  dénombre- 
mCQS  exafts. 

3“,  A lailTer  ces  provinces  fujettes  au  prix  nni- 
fotme  pour  le  fel  qu'elles  confommecunt  au  delà 
de  celui  qui  leur  aura  été  délivré  , en  leur  ac- 
cordant une  indemnité  en  compenfation  de  cet 
excédent  de  prix  j euforte  que  leurs  privilèges 
icftccoicnt  entiers. 

4°.  A répartir  fur  les  pays  de  gabelles  la  fomme 
d'impofnions  qu'exigeroit  cette  indemnité , «n 
combinant  la  taxe  de  chaque  canton  ou  diftriét , 
avec  l'avantage  refpeétif  que  chacun  ttouveroit 
au  ptix  unifurme. 

V y ij 
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Ce  plan  a donc  le  tri\ale  avantage  d’abéit 
toute  contrebande  . d’accroître  la  confomiration  j 
Kciicrale  , & de  tcfpefter  Icî  immunités  fubfif- 
lames- 

A l'indant  où  cet  article  venoit  d'être  livré  à 
l'imprefiion  , a paru  rinicrclTant  ouvrage  de  M. 
Ketker,  fur  les  finances  ",  dont  il  ell  parlé  aux 
mots.  Frais  ul  recouvrement  üc  Oesera- 

IITÉS. 

Parmi  plufieurs  plans  de  réforme  dans  les  droits, 
on  trouve  celui  dont  il  s’agit  ici  , développe  de 
la  manière  l'uivante  , pour  en  faite  I application 
aux  provinces  des  gramcsuditlUs. 

Ces  provinces  compofent  plus  du  tiers  du 
royaume  en  population  , & le  prix  moyen  du  fel 
furpafl'e  foixante-deux  livres  par  quintal.  Il  faut  le 
diminuer  confidcrablemcnt  , fi  l’on  veut  prevenm 
efficacement  le  commerce  de  contrebande. 

Je  propoferois  donc  de  fixer  le  nouveau  prix  du 
fel  de  vingt  à vingt- une  livres  , vers  les  confins 
des  provinces  franches  &r  rédimées , en  l’élevant, 
pat  une  gradation  infenfibic  , jufqu'à  vingt-fix  li- 
vres , le  réglant  à trente  livres  dans  les  villes  , & 
même  un  peu  plus  haut  à l'aris.  Le  plus  fort  prix 
fe  irouveroit  au  centre  des  grûnici  gjbelUs , qui 
embralTcm  un  efpace  de  quatrevingt  dix  lieues  du 
nord  au  fud . & de  plus  de  cent,  de  l’cft  à l’ouell. 

Ces  gradations  , fans  diminuer  fenfiblement  les 
revenus  du  toi  , Se  fans  obliger  à des  remplace- 
mens  difficiles , faciliteroient  la  téduâion  du  prix 
du  (el  autant  qu’il  fetoit  poffible  , dans  la  partie 
du  pays  de  grande  gabelle  , limitrophe  des  provin- 
ces franches  tk  ttdimces. 

Le  prix  mojen  de  cette  dentée  étant  aujourd’hui 
de  foixante  deux  livres  , comme  on  l’a  dit  , s il 
étoit  réduit  i vingt  cinq  livres,  la  perte  , pour  le 
fife,  fetoit  de  trente- fept  livres  par  quintal  ( 8i  le 
facrifice  rapporté  à la  confommation  aétuelle,  ef- 
timée  de  fept  cens  foixante  mille  quintaux  , for- 
meroit  une  diminution  de  revenu  de  vingt-huit 
millions. 

Les  ventes  de  fel  pour  le  compte  du  roi , fe 
montent  d neuf  livres  8c  un  fixième  pat  tête  , dans 
l'étendue  des  grandes  gabelles.  Mais  ce  réfultat  ell 
une  moyenne  proportionnelle  , pri.^’e  fur  l’cnfem- 
ble  de  ces  mêmes  ventes  i l’on  a reconnu  que  dans 
les  généralités  expofées  à la  contrebande  , le  débit 
n’étoit  que  de  fix  à fept  livres  par  tête  , tandis 
qu’il  s'élevoit  de  dix  à douze  8c  demie,  dans  un 
grand  nombre  de  lieux  éloignés  des  provinces 
hanches.  On  peut  donc  raifonnablement  préfu- 
met , que  la  mefure  commune  des  ventes  dans  les 
grandes  gabelles  , ne  s'éloignetoit  pas  de  ce  dernier 
taux  , Il  les  verfemens  frauduleux  étoient  ptéve- 
tî'is.  Une  autre  circonftance  influeroit  encore  fur 
l’accroiffement  de  la  confommation  , c’eft  la  gran- 
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de  réduâion  dans  le  prix  de  la  denrée.  On  peut 
évaluer  à quatre  livres  par  tête  , l'augmentation 
générale  des  ventes  , enfotte  qu’elles  monteroient 
à treize  livres  8c  un  fixième  pat  individu.  Cet  ac- 
croiiremeiu  rapporté  à une  population  de  huit 
millions  trois  cens  mille  aines , occafionneroit  un 
débit  de  trois  cens.trentc  deux  millcquincaux,  qui, 
à vingt  cinq  livres  , donnetoient  un  produit  de 
huit  millions  trois  cens  mille  livres. 

Les  dépenfes  de  l'achat  du  fel , de  fon  traiifpott 
dans  les  greniers,  en  taifon  de  ce  qu’elles  font  ac- 
tuellement , peuvent  être  évaluées  à environ  quin- 
ze cens  mille  livres)  ainfi  le  bénéfice  réel  fur  l’aug- 
mentation de  vente  , ne  fetoit  que  de  fix  millions 
huit  cens  mille  livres. 

L’économie  des  frais  de  manutention  pouvant 
s’opérer  , par  l’uniformité  de  prix  dans  le  royau- 
me , en  difpenfant  d’entretenir  une  partie  de  l’ar- 
mée fifcale  , qui  garde  les  frontières  des  provinces 
privilégiées  , elle  deviendroit  un  objet  d’environ 
dix-huit  cens  mille  livres.  En  joignant  è cette 
économie  , celle  qui  pourroit  avoir  lieu  par  la  ré- 
duction des  receveurs  ou  de  leurs  émolumens  , 8c 

fiar  une  diminution  dans  le  nombre  des  agens  de 
a régie  d l’aris  , évaluée  douze  cens  mille  livres  . 
voilà  trois  millions  ajoutés  au  bénéfice  provenant 
de  l’augmentation  des  ventes  , 8c  formant  un 
dédommagement  d’environ  dix  millions.  Si  l’on 
foullrait  tetie  lomme  des  vingt- huit  millions  per- 
dus parla  modération  du  prix  du  fel  dans  les  gran- 
des gabelles , le  facrifice  ne  tefiera  plus  que  de  dix- 
huir  millions. 

Avec  le  fecours  de  quelque  fonds  pris  fur  les 
revenus  généraux  de  l’Etat  , comme  le  bénéfice  de 
deux  ou  trois  années  d’cxtinCtion  des  rentes  viagè- 
res , ou  d’intérêts  amoitis  par  les  tembuiirfemcns  , 
on  pourroit  réduire  à dix  ou  douze  millions  l’im- 
pofition  de  remplacement , à la  charge  des  provin- 
ces des  grandes  gabelles.  A moins  d’une  déraifon 
abfoluc  dans  le  choix  du  gouvernement , telle  iin- 
pofuion  qu’elle  adoptât,  telle  ancienne  qu'elle  aug- 
mentât , l’opération  feroit  toiijouis  infiniment  fa- 
vorable aux  habiians  des  provinces  fujettes  aux 
grandes  gabelles  , puifqu’au  prix  de  dix  ou  douze 
millions  , ils  jouiroient  d’une  réduction  dans  le 
prix  du  fel  , égale  à l’afFranchiffemcnt  d’une  char- 
ge annuelle  de  vingt-huit  millions  , 8c  que  , de 
plus  , ils  acquerroient  un  nouvel  apptovifionne- 
rnent  de  fcl  d’environ  tiois  cens  trente-deux  mille 
quintaux. 

On  doit  ajouter  , qu’il  feroit  important  que  le 
fuppicment  d’impôt  établi  dans  cette  occafion, 
fût  tellement  pariicularifé  . 8c  par  une  dénomina- 
tion qui  en  rappclleroit  l’objet , 8c  par  toutes  les 
expreffions  de  la  loi  , qu’on  ne  pût  jamais  oublier 
qu’il  n'cll  que  le  templàccmcnt  rie  la  lèduâion  du 
prix  du  fel. 


,Dici  ’ . 
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Mais  ce  prix  du  Tel  à trente  livres  le  quintal, 
ou  iîx  fols  la  livre  , car  c'ell  la  tnovenne  propor- 
tionnelle dans  cette  variété . entre  le  fel  des  villes 
&:  celui  des  campagnes  , n'eft  il  pas  encore  trop 
conîidérable  . pour  permettre  d'employer  cette 
denrée  à l'ufage  des  bdliaux  8c  à l'engrais  des 
terres? 

En  fécond  lieu  , les  villes  ne  fe  fourniront-elles 
pas  dans  les  campagnes  ; 8c  quand  il  n'y  auroit 
qu'un  fol  par  livre  de  fel , n'eft-cé  pas  un  bénéfice 
fiiflifant  pour  engager  des  mifétables  à introduire 
^ans  les  villes  le  fel  acheré  dans  les  campagnes? 
ou  bien  il  faudra  que  l'entrée  de  chaque  ville  foit 
défendue  par  des  brigades  d'employés , qui , pour 
faire  un  fervice  utile , ne  devront  refpeéler,  ni  pu- 
deur, ni  honnêteté  dans  leurs  petquifitions. 

Les  provinces  à qui  on  accorderoit  une  indem- 
nité , n'auroient  elles  nas  quelques  raifons  de  crain- 
dre que  le  montant  de  ces  indemnités  ne  frît  pris 
fut  elles-mêmes  dans  la  fuite  , par  l'augmentation 
de  leurs  impolïtions. 

En  admettant  la  fixation  des  indemnités  pour 
chaque  généralité  en  particulier  , comment  la  ré- 
gler par  paroilTes , par  chef  de  famille  ? Un  habi- 
tant , par  exemple  , qui  aura  levé , à titre  de  fup- 
plément  de  fel  de  franchife  , deux  quintaux  de  fel 
a trente  livres  , aura  à répéter  une  femme  de  qua- 
rante-huit ou  cinquante  livrés  , dédufiion  faite  du 
prix  du  fel  8c  des  droits  de  trois  livres  ; il  ne  fe 
trouvera  peut  être  compris  dans  la  répartition, 
que  pour  vingt  cinq  ou  trente  livres  } tandis  que 
celui  qui  n’aura  pris  aucun  fupplcment  de  fel  , 
profitera  d une  partie  de  l'idemnité  , par  l'eflfec  de 
cette  répartition.  Le  premier  fera  donc  forcé  à l'é- 
conomie dans  fa  confommation  , quand  il  n'aura 
pas  la  certitude  de  ne  participer  en  tien  au  paie- 
ment d'un  impôt,  dont  il  eftpréfentetneitt  exempt. 

Ce  dernier  projet  eft  donc , comme  les  deux 
autres  , onéreux  aux  provinces  des  gronda  gabel- 
Us  , peu  favorable  à la  culture  , 8c  contraire  à la 
franchife  des  provinces  rédimées. 

De  CCS  trois  fyftêmes  , on  en  a formé  un  qui 
femble  exempt  des  inconvéniens  qu'on  a expefés. 

Avant  d’en  tracer  l'efouiffe , il  convient  de  con- 
£dércr  l’impôt  de  la  gaiclU  fous  deux  points  de 
vue. 

Dans  les  pays  degaMlts , cet  impôt  n'eft  qu’une 
capitation  deguifée  fous  certaines  quantités  de  fel 
fixées  pour  la  confommation  de  chaque  chef  de 
famille  -,  8c  cette  capitation  eft  plus  ou  moins  forte, 
en  raifon  des  variations  du  prix  du  fel. 

Dans  les  provinces  franches  ou  rédimées , l'im- 
pôt de  la  gabtUc  a le  caractère  des  impôts  de  con- 
ibmmation.  Le  droit  que  payent  les  Tels  pour  arri- 
ver dans  ces  provinces  , devient  un  prix  addition- 
nel à la  valeur  pcemière  de  la  denrée , mais  de  fa- 
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çon  ô ne  pas  nuire  à la  confommation  , & â ne 
pas  exciter  à la  fraude. 

Le  fcl  étant  une  denrée  de  première  nécellité, 
on  ne  veut  pas  s'en  prévaloir  pour  en  fixer  le  prix, 
8c  en  mettre  la  vente  en  privilège  cxclufif  Au 
contraire,  pour  premier  point,  on  propofe  lafup- 
prefiion  du  privilège  oui  exifte  , 8c  la  liberté  du 
commerce  du  fel  dans  l'univerfalitè  du  royaume. 

On  propofe  également  la  Converfion  des  droits 
de  btouage  , de  convoi , traite  de  Charenre . 8c 
tous  autres  , qui  fe  lèvent  aétuellernem  fur  les  fUs, 
en  un  feul  droit  de  trois  livres  par  quintal  , ô me- 
fure  de  leur  enlèvement  des  lieux  de  fabrication 
pour  la_  confommation  nationale  . & l'établiflc- 
ment  d'un  droit  de  (ix  deniers  par  quintal  feule- 
ment , fut  les  fiels  deftinés  pour  la  pêche  , ou  ex- 
portes par  mer  à 1 étranger,  Ün  fênt  bien  que  ce 
droit  de  fix  deniers  pat  quintal  , ou  dix  fols  pat 
muid , n a nul  objet  de  biirfalité  j il  n'eft  employé 
que  comme  un  moyeu  de  conucflitre  la  quantité  an- 
nuelle de  fiels  conibmmcs  par  la  pêche  ou  par  le 
commerce  extérieur. 

La  liberté  du  commerce  étant  établie  , il  faut 
chercher  le  remplacement  du  ptmiuit  de  la  gahdU 
qu  elle  anéantit  , 8c  qui  a été  cilrmé  crnquanic- 
fiept  millions. 

On  a établi , en  parlant  des  effets  de  la  gshtlU  , 
que  les  proportions  de  la  confommation  avec  les 
dénombreinens  , font  de  plus  de  doiixe  livres  de 
fel  par  tête  au  dclTus  de  huit  ans  , dans  l'étendue 
des  gronots  gui  tilts. 

Quelles  font  de  quinze  i feixe  livres  dans  les 
pays  oô  le  prix  eft  moindre  j 

Et  quelles  excèdent  vingt  livres , dans  les  pro- 
vinces tranches  ou  rédimées. 

En  combinant  ces  proportions  enfemble  , il  en 
réfultc  qu'une  capitation  mife  pour  rachat  de  11 
goMlt  , ne  peut  généralement  être  évaluée  au- 
delfous  d'une  confommation  de  douze  livres  de 
fel  par  tête  , dcdutlion  faite  de  la  valeur  inttinfe- 
que  de  cette  denrée  , pour  achat  8c  frais  de  tranf- 
port.  Airdi  , cette  impofition  fera  reprcfeiiiative 
de  U fomme  en  argent  qu'autoic  coûté  la  confom- 
mation de  chaque  individu  contribuable  , de  fc^on 
que  tout  cbet  de  famille  ne  paieri  que  fuivanc  la 
mefure  de  fies  conlbmmations. 

Mais  comme  les  confommations  font  ordinaire- 
ment dê tetminées  par  les  facultés  , c'eft  un  motif 
pour  divifet  en  cinq  clalfes  les  contribuables  fut 
lel'quels  fc  fera  la  répartition  de  lu  cupUation  pour 
ruohut  de  gulttUs, 

La  première  comprendtoft  les  auhergiftes,  trai- 
teurs . cabarctiers  , pàtiRiers  , chaircuiiiers  , fer- 
miers , 8c  autres , qui  prennent  ou  nourrüTem  chc^ 
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eux  lies  vi^yageurs  ou  des  journaliers , pendaiu  une 
partie  de  ranntc. 

La  feronde  , les  ecclcfiafliqucs  , les  gentilshom- 
fpes , &:  tons  chefs  de  famille  , impofés  à quarante 
livres  de  taille  , vingtième  ou  «.apitaüon  , & au- 
deflus. 

La  troifième  , les  chefs  de  famille  , impofés  de 
viii’t-quatre  livres  d quarante  livres  de  taille , ca- 
pitation, ou  vingtième. 

La  quattième,  ceux  qui , pour  l’une  de  ces  im- 
pnlitions  , payent  depuis  douze  livres  jufqu'i 
vingt-quatre. 

La  cinquième  , ceux  qui  ne  font  impofés  qu’i 
douze  livres  de  au-delîous. 

On  apperçoit  aifément  que  la  première  clalTc  eft 
rufceptiblc  de  fuhdivifion  . pour  les  traircurs , c.a- 
baretiers  , pâtiflîers , Rtc.  en  raifon  des  lieux  qu’ils 
habitent  ; car  il  ne  feroit  nullement  julle  , que  de 
malheureux  cabaiftiers  de  village  , loin  d’une 
glande  route  , fulTent  impofés  comme  les  traiteurs 
de  Paris . & des  autres  capitales  de  province  , ou 
comme  des  aubergiltes  placés  fur  des  routes  très- 
fréquentées. 

La  répartition  de  cette  nouvelle  capitation  fe- 
toit  faite  > non  pas  comme  celle  de  l'ancienne  . 
mais  en  proportion  du  nombre  de  petfonnes  dont 
chaque  limnlc  feroit  compofées 

Savoir , 

La  première  clalTe  , paieroit  la  valeur  de  vingt 
livres  de  fel  pat  tête. 

La  féconde . la  valeur  de  feize  livres  par  tête. 

La  troifième,  la  valeur  de  douze  livres. 

La  quatrième , la  valeur  de  huit  livres. 

La  cinquième,  la  valeur  de  fept  livres , jufques 
à néant. 

Un  exemple  va  rendre  fenfible  cette  propor- 
tion. 

Suppofons  une  paroilTe , dont  le  dénombrement 
eft  de  mille  contribuables  au-deffus  de  huit  ans  , 
fituée  dans  les  gmndti  guitUcs  , & dans  laquelle  le 
fel  crt  f foixante  livres  le  minot  ou  quintal  , dé 
duâion  faire  des  frais  de  l'achat  Sc  du  tranfport. 

Sa  confommation  , à raifon  de  douze  livres  de 
fel  par  tète  , doit  être  de  cent  vingt  miiiots  , va- 
lant fept  mille  deux  cens  livres- 
Cette  paroilTe  doit  donc  pour  la  capitation  du 
laihat  de  gjitilet , fept  mille  deux  cens  livres. 

On  peut  évaluer  i vingt  chefs  de  famille  , ceux 
qui  coiîijKiferont  la  premiête  claffc  , & à fix  per- 
fonnes , le  dénombrement  de  leur  maifon.  11  en 
tcfjltc  ccm  vingt  petfonnes , cutre  lefquclles  doit 
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fe  répartir  la  quantité  de  deux  mille  quatre  cens 
livres  de  fel , ou  fa  valent,  qui  ellde. . . 144a  4 

La  fécondé  clalTe  pourra  comprendre 
foixante  chefs  de  famille , Sc  i cinq  per- 
fonnes  pour  chacune  , en  donner  trois 
cens  , qui  , ayant  à confommer  quatre 
mille  huit  cens  livres  de  fel  , en  tepréfen- 
teront  la  valeur  pat  une  impofition  de. . . x88« 


De  meme , la  troifième  clalTe  fiippofée 
comprendre  foixante  ménages  , i raifon 
de  quatre  petfonnes , payera  , pour  ra- 
chat de  la  gahetli , une  capitation  tepté-  • 

femative  de  deux  mille  huit  cens  quatre- 
vingt  livres  de  fel , valant lyiS 

On  fuppofe  encore,  dans  la  quatrième, 
le  même  nombre  de  chefs  de  famille  avec 
trois  perfonnes  , c’eft  cent  quatrevingt 
qui  paieront  une  capitation  repréfentant 
quatorze  cens  quatrevingt  livres  de  fel, 
évaluées 

Si . dans  la  cinquième  clalTe  , on  met 
quatrevingt  ménages  compofés  de  deux 
petfonnes  , il  s’en  trouvera  cent  foixante 
qui  n'auront  i payer  pour  leur  capitation, 
réglée  fur  quatre  cens  quatrevingt  livres 
de  fel , qu’une  fomme  de 800 


Total yaoo  l. 

On  doit  remarquer  que  l’arbitraire  eft  banni 
de  la  répartition  de  ce  nouvel  impôt,  & qu’il 
ne  peutjrlus  fe  rencontrer  qu’à  comprendre  dans 
une  clalTc  fupérieurc,  un  contribuable  qui  poutroit 
prétendre  né  devoir  entrer  que  dans  une  infé- 
rieure. 

Au  relie,  fi  cet  apperçu  du  plan  ptopofépour 
remplacer  la  gabelle  ne  fuffit  pas  potir  en  juftificr 
les  avantages , ils  vont  le  trouver  développés  avec 
plus  d’étendue  dans  le  projet  d'édit  fuivant.  On 
examijicra  enfuite  les  elfcts  & ies  conféquenccs 
de  la  nouvelle  impofition. 

Projet  d'i.dU  , portant  fupprejjion  de  la  Ga- 
belle J d laquelle  cjl  fubjlituèe  une  taxe 
par  tête. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Sec. 

Entre  les  foins  qui  nous  ont  occupé  depuis  no- 
tre avènement  à la  couronne  , celui  du  gouverne- 
ment be  de  l'adminiflration  de  nos  finances  nous 
a paru  mériter  une  application  d’autant  plus  gran- 
de , qu  il  peut  procurer,  à la  fois , le  foulagcmenc 
de  nos  peuples  & la  profpéritc  de  notre  Etat. 
Mais  les  dépenfes  d’une  guerre  entreprife  |>our  la 
caufe  de  ta  liberté  des  mers  , nous  ont  forcé  de 
différer  jufaii’à  ce  moment,  l'examen  & la  difeuf- 
fion  des  ditiérens  fyllcmes  propres  à diuiiouet  lo 
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poids  des  impôts  , que  les  befoins  ont  fait  multi- 
plier, au  point  d’en  rendre  les  recouvremens  diiS- 
ciles. 

Parmi  les  impôts  Aifceptibles  de  réforme , celui 
de  la  gjtclU  a principalement  fixé  notre  attention. 
I^ous  avons  reconnu  , par  les  états  de  confomma- 
tion  qui  nous  ont  été  repréfentés , que  dans  celles 
de  nos  provinces  où  le  prix  du  fel  ne  garde  aucune 
proportion  avec  fa  valeur  originaire  , les  progrès 
de  la  confommation  y font  railentis , au  point  de 
faire  croire  qu’il  s’y  fait  une  contrebande  très-con- 
fidérable  , malgré  la  dépenfe  qu’entraîne  la  glrde 
des  limites  de  ces  prrrvinces  , & malgré  les  régies 
riTOurei^es  8c  coercitives  qui  les  circonferivent.* 
Nous  n’avons  pU  voir,  fans  une  peine  trés-fenfible, 

Sue,  chaque  année,  près  de  trois  mille  cinq  cens 
e tîos  fujets . de  tout  fexe  8c  de  tout  âge  étoient 
facrifiés  au  maintien  des  produits  de  la  fdW/e , in- 
dépendamment de  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
familles,  féduites  par  le  bas  prix  du  fel  de  contre- 
bande , 8c  tourmentées  pat  des  faifies  domici- 
liaires- 

Nous  avons  également  reconnu  que  les  droits 
de  traite  perçus  fur  les  Tels  dellinés  à l’ufage  cîc 
nos  provinces  franches  ou  rédimées , étoient  alTci 
modiques,  pour  ne  porter  aucun  préjudice  à leur 
confommation  ) mais  que  la  forme  de  leur  per- 
ception, leur  multmlicité  , leurdivetlîté,  en  ren- 
doient  la  levée  difficile  , 8c  fujette  à beaucoup 
d’abus. 

Enfin,  il  nous  a paru  que  les  marais  falans  8c  les 
falines  de  toute  efpèce,  étoient  généralement  pri- 
vés d’une  partie  de  leurs  débouchés,  par l’aifujet- 
tifiement  des  fels  qu’ils  produifent  ou  fabriquent , 
i des  droits  qui  en  reocnérilTcnc  nccelfairement  le 
prix  , 8c  les  excluent  de  la  préférence  qu’ils  doi- 
vent naturellement  obtenir  ,j>ar  leurs  bonnes  qua- 
Etés,  dans  les  marchés  de  l’Europe. 

En  conféquence  , 8c  après  avoir  examiné  les 
différens  fyftèmes  qui  nous  ont  été  propofés  pour 
remplacer  lalgaérl/r,  nous  nous  fommes'arrêtés  â 
celui  qui  , confervant  le  caraâère  des  impôts  de 
confommation  , fagement  combinés  avec  les  fa- 
cultés des  contribuables , ne  préfente  aucune  diffi- 
culté rbns  fon  exécution  , devient  compatible  avec 
les  conlbtutions  8c  les  privilèges  de  plufieurs  de 
nos  provinces . favorife  la  liberté  du  commerce  de 
fel  , 8c  encourage  l’exploitation  des  falines.  ‘ 

A ces  caufes  , de  l’avis  de  notre  confeil , 8c  de 
notre  certaine  fcience , 8cc-  nous  avons  dit  , dé- 
claré 8c  ordonné , difons , Scc. 

Article  premier, 

La  vente  exclufive  du  fel  dans  nos  provinces  de_ 
graaJtJ  & pttites  gabtUtt , dans  le  Hhételois  , la' 
Lorraine,  les  Trois-Evéebés  , l'Alface , la  Fran- 
che-Comté , l’exeicite  du  droit  de  Qùait-Bouil- 
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Ion  , fur  les  Tels  que  fabriquent  les  fumeries  de 
balfe-Normandie,  cefletont  d’avoir  lieu,  à comp- 
ter du  premier  janvier  178. . . 


Supprimons  , â compter  de  la  même  époque  , 
nos  droits  de  convoi , traite  de  Charente  , droit 
de  vingt  cinq  fols  par  rafière  , 8c  autres  droits  de 
traite  généralement  quelconques  , perçus  fur  les 
fels  enlevés  pour^la  confommation  des  provinces 
franches  de  l’impôt  du  fel , & rédimées  des  gahd- 
éw  j enfemble  nos  droits  de  Brouage , 8c  autres  y 
joints  , perceptibles,  foit  â l'enlèvement  des  ma- 
rais falais  de  Saintonçe  , Illes  de  Rhé  & Oléron  , 
Aunis  8c  Poitou , foit  â l'importation,  dans  les  ri- 
viètes  de  l’Adout  8c  de  la  Gironde. 


I I I. 


Seront  pareillement  fupprimés  tous  droits  per- 
çus à l’enlèvement  des  Tels  , de  deffiis  les  marais 
falans  , par  tous  feigneurs , propriétaires  ou  autres, 
en  vertu  d’acquifitions  d’offices , conceffions , do- 
nations , ou  autrement. 


- Les  propriétaires  d’aucuns  defditi  droits  , fip- 
primés  par  l’article  précédent  , feront  tenus  de 
rapporter  leurs  quittances  de  finances  , ou  autres 
titres  de  jouiffance,  avec  des  états  exaâs  du  pro- 
duit de  ces  jouilTances  pendant  les  années  177a  8c 
ruivintet  . srnilr*«  Rr  t ^ 


jw... ...... 4IM1CC»  *7/5  OC 

fuivantes  , «fques  8c  compris  17S1.  La  liqui- 
s Tndemiiités  qui  leur  appartiendront . 


dation  des* 

fera  faite  fur  lefdits  états  de  jouifTjnce  fie  ti* 
très  de  propriété  , 8c  il  fera  pourvu  à leur  rem- 
bourfement^  en  contrats  à cinq  pour  ccru  aiFcâés 
fur  le  produit  du  droit  d’enlèvement  dont  il  fera 
fut  menuon  a-après.  * 

V. 


Il  fera  procédé  par  les  commilTaircs  que  nous 
nommerons  â cet  effet , â l'examen  des  droits  per- 
çus â l’enlèvement  des  fels  dont  les  propriétaires 
ne  rapporteront  Mine  de  quittances  de  finances 
8c  autres  titres  de  propriété,  8c  le  produit  de  ces 
droits  fera  conftaté  fur  celui  des  dix  dernières  an- 
nées , pour  avoir  enfuite  tel  égard  qu’il  appartien- 
dra aux  indemnités  qui  pourront  être  dûcs  âtai- 
fon  defdites  fuppreffions. 

V I. 

Seront  & demeureront  exceptés  de  la  fuppreP- 
fion  mentionnée  à l’article  IV.  les  droits  feigneu- 
riaux  perçus  fur  les  fels  à titres  de  cens  , rentes  ou 
redevances  annuelles  , enfemble  ceux  de  péages 
lefquels  continueront  d’ètre  payés , foit  en  n.irure^ 
foit  en  argent , ainfi  qu’ils  font  dûs  , d'après  les 
titres  de  propriétés. 

V 1 I. 


SeroDC  fupprimés  tous  les  offices  dépeadans  de 
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In  jun'fdiiîtion  de  nos  gjhe/îei  St  droit  de  Quitfr 
llouiüon  J fins  aucune  exception  ni  céfecve. 

VIII. 

Les  pourvus  des  offices  fupptimcs  par  l’article 
précédent  , adrefleront  aux  commilVaires  qui  fe- 
ront par  nous  indiques,  leurs  quittances  de  finan- 
ces , provifions , & autres  titres  de  propciété,  pour 
être  pourvu  à la  liquidation  au  remboutremenc, 
Icouel  fera  fait  en  contrats  à cinq  pour  cent , avec 
alfedlation  fur  les  produits  de  la  capitation  pour 
rachat  de  la  gahelU  , dont  il  fera  ci  après  fait 
meutiou. 

I X. 

Le  commerce  du  fel  fera  libre  dans  tout  le 
royaume  , St  permis  d tous  ceux  qui  youdront  le 
taire. 

X. 

Les  Tels  qui  feront  enlevés  de  dcITus  les  ma- 
rais fàlans  de  l'Océan  , 8c  de  dclTus  les  faillis 
de  la  Mediterranée  , foit  pour  la  ddiination  de  la 
pêche  , foit  pour  l'exportation  à l'étranger  , ne 
feront  fufets  qu'à  un  droit  de  dix  fols  par  muid  du 
poids  de  deux  milliers  , ou  de  lix  deniers  narquin- 
ul , & feront  expédiét  par  acquit  de  Iranrhifc  , 5c 
en  exemption  de  tous  autres , de  droits  de  foitie  St 
d'enlèveoient  généralement  quelconque. 

X I. 

Ceux  qui  feront  anievés  defdits  d^s  8:  marais 
falans , tant  par  mer  que  parterre  , pour  la  delli- 
nation  des  provinces  de  notre  royaume,  feront  fu- 
jets  au  droit  d’enlèvement  de  trois  livres  le'qtiin- 
tal , dont  la  perception  fera  faite  conformément  à 
notre  déclaratioN  de  ce  joi^. 

X I I. 

^ Défendons  expreffément  l'inCToduâlon  dans  le 
rhyaume , des  fcls  d’Efpagne  , de  Portugal,,  5c  au- 
tres pays  étrangers  , fous  les  peines  prononcées 
par  notre  ordonnance  du  mois  de  mai  idSo , con^ 
tre  le  crime  de  faux-faunage  } 5c  feront  rcpiicés 
fds  étrangers , tous  ceux  qui  feront  apponcs  dans 
les  ports  Sc  havres  de  notre  royaume  , fans  acquit 
de  paiement  du  droit  d’enlèvement  aux  marais  Ci- 
lans.  ' , 

XIII. 

Permettons  aux  negocians  de  nos  différens  t 
porcs  , de  tirer  des  marais  falans  . 8c  autres  lieux 
de  fabrication  , - tes  quantités  de  fel  qu'ils  jugeront 
convenables  , 5:  pour  la  pêche  , 8c  pour  l'expor- 
tation à l’étranger  i le  tout  à la  charge  des  formali- 
tés preferites  par  notre  déclaration  du  prefent  jour, 
pour  la  perception  des  droits  mentionnés  à l'ar- 
ticle II. 

X I V. 

Les  propdecaites  des  falins  du  Languedoc  , 
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Rouffillon  8r  Provence,  auront  la  libre  8c entière 
difpoiition  des  fcls  provenans  de  leurs  falint. 

X V. 

N’entendons  point  déroger  aux  droits  dépen- 
dans  de  notre  domaine , 5:  perçus . à titre  de  rede- 
vance , fur  le  produit  dcfditcs  falincs  , lefquels 
continueront  d être  perçus  comme  par  le  palTé , 8c 
ne  font  point  partie  des  droits  fupprimés  pat  les 
articles  III  5:  IV. 

XVI. 

Permettons  à tous  particuliers  , feJgneurs  , 8e 
autres  propriétaires  de  terreins  propres  à être  con- 
.vettis  en  marais  falans  , de  les  mettre  en  valeur, 
aptes  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  commif- 
faire  départi  dans  la  généralité  duquel  leldirs  ter- 
reins  font  fitués  ( lefquelles  permiffions  ne  feront 
accordées  , que  dans  le  cas  oü  lefdits  crablilie* 
mens  ne  ptéfenceronc  aucuns  inconvéniens. 

XVII. 

Les  propriétaires  qui  feront  en  contravention  I 
l’article  piéccdent  , feront  condamnés  en  une 
amende  de  dix  mille  livres . avec  confifeation  du 
produit  des  marais  falans  qu’ils  auront  confttuiis 
fans  Cil  avoir  obtenu  la  pctiniilion. 

X V I I 1. 

Permettons  la  fabrication  du  fel  blanc  dans  le* 
Eleêlions  sI'.Lvrmchcs  ,'  Carcnian  , Coutances., 
y alogne  8c  Baveux , aux  particuliers  qui  voudront 
érablirdes  fauiKries- 

X 1 X. 

Défendons  l’établilTeinent  des  nouvelles  faune* 
ries  , fans  permiffions  exprefles  à ce  fujet  ; en  con- 
fvquence  , voulons  que  les  particuliers  qui  délire- 
ront établir  des  fauueries,  préfencent , à cet  effet  , 
leur  requête  au  commiffaite  départi  de  la  généra- 
lité de  Caen,  lequel  accordera  ou  refufera lefdite* 
permiffions  , fuivant  les  circotillances. 

XX.  * 

Les  particuliers  qui  établiront  des  fauueries  fan* 
en  avoir  obtonu  la  permiffion  , conformément  i 
l’article  pré-cédent  , feront  condamnés  en  une  , 
amende  rie  dix  mille  livres  , comme  en  l’art.  XVII. 
indépendamment  de  la  confiicatiou  des  fois  fabri- 
qués. 

XXI. 

II  fera  établi  dans  chaque  paroilTe  od  l’on  Eibii- 
quera , un  bureau  de  recette  8c  de  fabrication. 

XXII. 

Les  fauniers  feront  tenus  de  donner  au*  rece- 
veurs des  bureaux  mentionnés  en  l’article  précé» 
dent , les  dimanches  , à l’iffue  de  la  tneUe  pa- 
toiffiale  , U déclaration  du  nombre  de  jours  pen- 

danc 


Digitized  by  Google 


G A B 

4ant  Icfquels  ils  enten(iiont  travailler  dani  le  cour* 
de  ladite  femaioe.  ' 

XXIII. 

Les  fauniers  du  même  lieu  8e  havre  , feront  te- 
nus de  fe  fervir  du  même  nombre  de  plombs , lef- 
^quels  feront  de  pareille  continence. 

XXIV. 

Pour  l’exécution  de  l’articie  précédent , ordon- 
nons que  les  fauniers  de  chaque  lieu  îe  havre  choi- 
firont  des  fyndics,  qui  feront  tous  les  (îx  mois,  au 
receveur  du  bureau  ; la  déclaration  du  nombre  des 
plombs  qui  feront  employés  par  les  fauniers  de 
chaque  havre. 

XXV. 

Les  plombs  ou  chaudières  feront  étalonnés  & 
{ôumis  i un  prix  fixé  pour  chaque  livre  , par  le 
receveur , auquel  ils  feront  délivrés  par  le  direc- 
teur du  département. 

• 'XXVI. 

Défendons  jt  tous  fauniers  de  fe  fervir  d'autres 
chaudières  ou  plombs  , autres  que  ceux  qui  leur 
feront  délivrés  pat  le  receveur  ; en  conféquence , 
chaque  faunier  fera  tenu  de  rapporter  au  receveur 
les  vieux  plombs  , pour  les  échanger  contre  de 
nouveaux  , & le  prix  leur  en  fera  diminué  fur 
celui  des  nouveaux  plombs« 

XXVII. 

Il  fera  fait , de  concert  entre  les  fyndics  des  fau- 
' niers  & le  receveur  de  chaque  lieu  & havre  , une 
évaluation  du  travail  journalier  de  chaque  plomb, 
fur  laquelle  évaluation  le  droit  de  fabrication  fera 
perçu , conformément  i l’article  fuivant. 

X X V I I L 

Le  droit  de  fabrication  fera  8e  demeurera  fixé  à 
raifon  de  trois  livres  le  quintal  , ou  trente  fols  la 
niche  i chaque  faunier  fera  tenu  d’acquitter  ledit 
droit  î la  révolution  de  chaque  femaine  , i raifon 
du  nombre  de  jours  qu’il  aura  déclaré  travailler 
pendant  ladite  femaine  , conformément  i l’art-  V. 
Se  fur  l’évaluation  du  nombre  de  ruches  propor- 
tionné I la  quantité  8e  i la  continence  des  plombs 
dont  il  aura  fait  ufage. 

XXIX. 

Les  fauniers  feront  fujets  à la  vifite  du  receveur 
Se  des  employés  de  la  tegie  du  droit  de  fabri- 
cation. 

* XXX. 

Les  fauniers  chez  lefquels  il  fera  trouvé  des 
plombs  ou  chaudières  non-étalonnés , 8e  c^ui  n'au- 
ront point  été  délivrés  par  les  prépofes  de  la 
régie  , feront  condamnés  d une  amende  de  trois 
cens  livres  pour  la  première  fois  , 8c  en  une  inter- 
diâion  de  travail  pendant  lis  mois , 8c  en  cas 
SinaiKts,  Tant  II, 
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de  fécidive  , ils  feront  interdits  pour  toujours 
de  la  fabrication  du  fel  , 8c  condamnés  i une 
amende  de  cinq  cens  livres,  payable  par  corps  . 
8c  convenilTable , i défaut  de  paiement  , dans 
la  peine  des  galères  pour  trois  Innées. 

XXXI. 

Les  faimiers  qui  feront  furpris  travaillans  d’au- 
tres jours  que  ceux  dont  ils  auront  fait  leurs  dé- 
clarations, feront  condamnés  , pour  la  première 
fois  , i une  amerlde  de  rrois  cens  livres , au 
paiement  de  la  fomme  à laquelle  fe  trouvera 
monter  le  droit  de  fabrication  pour  le  travail 
dudit  jour , 8t  feroRC  en  outre  incerdics  pendant 
fix  mois  , 8c  en  cas  de  récidive , ils  feront  con- 
damnés d une  amende  payable  par  corps  , 8c 
convctfible  comme  en  l’article  précédent. 

XXXII. 

Les  particuliers  qui  établiront  des  fauneries , 
8c  travailleront  fans  être  enregillrés  8c  autorifés 
par  le  receveur  du  bureau  , feront  condamnés  i 
une  amende  de  trois  mille  livres  , indépendam- 
ment de  la  confifeation  des  Tels  , plombs  , chau- 
dières 8c  ullenfiles  fervant  i la  fabrication  ; la- 
dite amende  payable  par  corps  , 8c  convertilTa- 
fable  , à défaut  de  paiement , en  la  peine  des 
galères  pour  fix  ans  , 8c  en  cas  de  récidive , aux 
galères  perpétuelles , 8c  ep  une  amende  de  fix 
mille  livres. 

XXXIII.  • 

Les  fauniers  qui  ne  paieront  point  au  teceveui 
le  produit  du  droit  de  fabrication  de  la  femaine, 
feront  fulpendus  de  l'exercice  jufqu’I  ce  qu'ils 
aient  fatisfait  i la  fomme  dont  ils  feront  en  retard, 
8c  il  en  fera  dtelTé  procès-verbal  par  le  receveur 
pour  opérer  fa  décharge. 

XXXIV. 

Les  marais  falans  de  Saint- Arnould  , Saint- 
Pierre,  Siint-Thomas-de-Toucque$  8c  de  Trou- 
ville , éleâion  du  Pont-l’Evêque  , feront  fournis 
aux  formalités  8:  aux  droits  d’enlèvement  fixés 
fur  les  fels  provenans  des  marais  de  l'Océan  8e 
de  la  Méditerranée.* 

XXXV. 

Les  propriétaires  des  fontaines  , puits  8c  ai- 

f;uelTeaux  laimans  qui  déliteront  ératlir  des  fa- 
ines , feront  tenus  de  préfencer  i cet  effet , leur 
requête  au  commiiîaire  départi  de  leur  généralité  , 
lequel  accordera  les  permiflions  fi  elles  lui  pa- 
roilTenc  convenables  , 8c  s’accorder  avec  ce  quQ 
preferivent  les  articles  fuivani. 

XXXVI. 

Les  particuliers  qui  auront  obtenu  les  permif- 
fions  énoncées  i l’article  précédent , feront  tenus 
d’en  pèévcnii  le  diieâeur  de  la  régie,  dans  le 

X X 
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(iépinement  duquel  lefUices  falines  Teront  fitu^et , 
ils  lui  donneront  egalement  avis  de  l'époque  a 
laquelle  Icfdiies  falines  fciont  confttuites  j & en 
état  de  travailler. 

X XJX  V I I. 

Les  particuliers  qui  feront  en  contravention  aux 
articles  XXXV  & XXXVI , fetont  condamnés 
en  une  amende  de  dix  mille  livres  , payable  par 
corps  , indépendamment  de  la  confifeation  des 
falines,  circonftances  &:  dépendances. 

X X X V 1 I I. 

Lorfque  Je  diteéleur  du  département  fera  in- 
formé de  la  conlltuélion  des  nouvelles  faluies  , il 
fera  par  lui  envoyé  un  prépofé  ou  receveur,  qui 
fera  chargé  de  la  perception  du  droit  de  fabrica 
tion  ( les  appointemens  de  te  receveur  fetont  de 
iîx  cens  livres  pat  an  , & lefdits  appointemens 
feront  à la  charge  des  ptoptiétaites  deldites  fa- 
lines. 

XXXIX. 

Les  receveurs  particuliers  des  nouvelles  falines 
tiendront  un  regillre  de  fabrication  , où  ils  ente- 
giRreront  journellement  les  quantités  de  fel  qui 
auront  été  fabriquées',  lefquels  regiRres  feront 
£gnés  des  propriétaires  defditcs  falines  ou  de  leurs 
repréfentans. 

X L, 

A la  fin  de  chaque  mois  , les  propriétaires  def- 
dites  falines  ou  leurs  reoréfentans  paieront  aux 
receveurs  défignés  par  l'article  XXXVlll  , le 
droit  de  fabrication,  à raifon  de  trois  livres  le 
quintal  fur  les  quafitités  conRatées , par  le  regiRre 
journal , avoir  été  fabriquées  , 1 ladcduâion  d'un 
vingtième  pour  les  déchets  ordinaires  8c  extraor- 
dinaires. 

X L I. 

A défaut  pat  les  propriétaires  de  payer , i l’ex- 
piration de  chaque  mois,  le  droit  de  fabrication 
mentionné  dans  l'article  précédent , les  receveurs 
particuliers  des  falines  fetont  autorifés  à faifir  les 
quantités  de  fel  qui  feront  fabriquées  , pour  re- 
tenir par  leurs  mains , fur  le  prix  de  la  vente , 
les  droits  de  fabrication  qui  feront  dûs  par  les 
propriétaires , aux  termes  de  l'aiticle  précédent. 

X L I I. 

Autorifons  les  tégiffeurs  du  droit  de  fabrica- 
tion, à faire  , avec  les  ptoptiétaiics  des  falines, 
des  abonnemens  relatifs  à leurs  fabrications,  lorf- 
que l'objet  en  fera  connu. 

X L 1 I I. 

I.a  communauté  des  falines  , en  fiéam , fera 
foumife  ^ I.a  régie  ptefciitc  pour  les  falines  , & 
néanmoins  pour  indemnifet  nos  fujets  de  nos  pro- 
vinces de  Béarn,  Soûle  8c  baffe  Navane  > Â l'aug- 
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mentation  dans  le  prix  du  fel  de  Saliés , qui  fêta 
la  fuite  de  rafliiietiilTemcnt  au  dioit  de  fabrica- 
tion j voulons  qu'il  foit  procédé  à l'cRimation  de 
l'indemnité  qui  fera  dûe  i nofdites  provinces,  dans 
la  proportion  de  leur  confommation  habituelle, 
de  laquelle  indemnité  il  leur  fera  tenu  compte  fut 
la  maife  de  leurs  impofitions. 

X L I V. 

Ne  feront  point  fujets  au  droit  de  fabrication 
énoncés  en  l'art.  Il . les  fels  fabriqués  dans  les 
falines  des  évéchés  , Lorraine  8c  Franche-Comté 
dépendantes  de  notre  domain^,  8c  que  nous  nous 
réfervons  de  donner  à ferme , à un  prix  qui  com- 
prendra le  droit  de  fabrication. 

X L V. 

Nous  nous  réfervons  pareillement  de  Ramer  fur 
les  indemnités  qui  feiont  dues  à nos  provinces  de 
Bretagne  , Flandre , Flainault,  Artois  & Cambré- 
fis , ù raifon  de  la  différence  du  droit  d'enlèvement  . 
fur  la  quotité  des  droits  de  traites  auxquels  la  * 
confommation  defdiies  provinces  étoit  ci-devant 
alfujcttie. 

X L V I. 

Ordonnons  qu'l  titre,  de  remplacement  de  la 
gabelle,  il  fera  perçu-fous  la  dénomination  être- 
piiation  pour  rachat  dt  la  gahclle  , une  impofi- 
tion  direâc  8c  peifongeUe , confocméiiient  au  ta- 
bleau annexé  i la  ptéfente  ordonnance  , laquelle 
impofition  déterminée  fur  la  proportion  la  plus 
foible  des  confommations  ordinaires , ne  fera  point 
confondue  dans  les  rôles  des  tailles , vingtièines 
8c  autres  impofitions. 

X L V I I. 

Le  recouvrement  de  la  capiucion  pour  rachat  de 
la  gabelle,  fera  fait  par  les  receveurs  des  impoli- 
dons  8c  pat  les  coUcfleurs  des  tailles , capitaiion 
8c  acceffoires  , ainfî  8c  de  la  même  maniera  que 
les  autres  impofiuons. 

X L V I I I. 

Jouiront  lefdits  receveurs  8c  colleêlenrs  fut  le 
recouvrement  delà  capitation,  pour  rachat  de  b 
gabelle , des  mêmes  remifes  8c  attribution  qui  leur 
(ont  accordées  pour  le  rembourfement  des  accef- 
foires de  la  taille. 

X L I X. 

Les  colleéleurs  de  la  capitation , pour  rachat  de 
la  gabelle , formetont , dans  le  mois  d'odtobre  de 
chaque  année  , un  tôle  de  répartitigp  qu'ils  divi- 
feront  en  cinq  claffes , lefquels  rôles  comprendront 
le  nombre  des  perfonnes  au-delTus  de  huit  ans  dont 
chaque  famille  fera  compofée , 8c  le  taux  des  im- 
pofidons  i b charge  de  chaque  chef  de  famille. 

L. 

Setoilt  cooiptis  dans  lefdits  tôles  les  nobles. 
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eccléliaftiques  . couvents  H’hommes  & Je  femmes, 
ft  tous  chefs  de  &nille  fins  aucune  exception  ni 
referve. 

L I. 

Les  gentilshommes  , particuliers  8e  autres  qui 
n'habitent  leurs  châteaux  , maifons  8;  biens  de 
de  campagne  qu’une  patrie  de  l'annce  , ne  feront 
compris  dans  lefdits  rôles  , que  pour  le  nombre 
de  perfonnes  qu'ils  laiflcnt  habituellement  dans  lef- 
dits châteaux  & biens  de  campagne. 

L 1 I. 

Les  rôles  de  dénombrement  feront  divifés  en 
cinq  clalfes. 

La  première  comprendra  les  aubergiftes , hôtel- 
leries, cabaretiers  8c  autres  qui  donnent  à manger; 
les  boulangers , chaircutiers;  les  fermiers  8c  autres 
wi , pat  état  , ou  à taifon  des  exploitations  de 
fermes  qu’ils  font  par  eux-mêmes  , prennent  8c 
nourriflent  des  journaliers  pendant  une  partie  de 
l’année  ; les  collcélcurs  impoferont  les  chefs  de 
famille  cgmpris  dans  cette  clalTe , à taifon  de  la 
fomme  correfpondame  à la  valeur  de  vingt  livres 
de  fel  par  tête , du  nombre  des  pec|6nnes  au-def- 
fus  de  huit  ans  , dont  leur  famille  fera  compofée, 
fans  pouvoir , fous  aucun  prétexte  , excéder  la- 
dite fixation. 

Le  furplus  de  la  capitation  , pour  rachat  de  la 
gabelle,  fera  réparti  fut  tous  les  chefs  de  famille, 
en  quatre  portions  ; favoir  : 

A raifon  de  la  fomme  correfpondante  à la  va- 
leur de  feize  livres  de  fel  par  tête,  au  delfus  de 
huit  ans  , pour  ceux  qui  feront  compris  dans  la 
première. 

A raifon  de  la  fomme  correfpondante  à la  valeur 
de  douze  livres  de  fel  par  tête,  au  delfus  de  huit 
ans , pour  ceux  qui  feront  compris  dans  la  fécondé 
de  ces  quatre  clalfes. 

A raifon  de  la  fomme  correfpondante  â huit  li- 
vres de  fel  par  tête , pout  ceux  qui  feront  com- 
pris dans  la  troifièine  de  ces  quatre  clalfes. 

Le  reflant  de  la  capitation , pour  rachat  de  la 
gabelle  après  l’impolition  de  ces  trois  clalfes  & de 
la  précédente , fera  réparti  pat  les  colleéleurs  fut 
les  chefs  de  famille  qui  compoferont  la  dernière 
clafle,  proportionnellement  à leuts  facultés. 

L 1 1 r. 

Seront  compris  dans  la  première  defdites  qua- 
tre clalfes  de  répartition  , les  ecclélialliques  , cou- 
vents d’hommes  8c  de  femmes , chefs  de  famille 
impofés  â quarante  livres  de  taille  , accelfoires , 
capitation  8c  dixièmes  8c  au  delfus , foit  à raifon 
du  nombre  de  perfonnes  dont  leurs  maifons  font 
comparées , s’ils  font  leur  féiour  habituel  dans 
ladite  paioilfe , foit  à taifon  du  nombre  des  per- 
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fonnes  qu’ils  lailfent  habituellement  dans  leurs 
châteaux,  maiibns  8c  biens  de  campagne,  s’ils  ont 
un  autre  domicile  habituel  8c  connu. 

L I V. 

Seront  compris  dans  la  féconde  defdites  clalfes, 
les  particuliers  impofés  depuis  douze  iufqu'â  vingt- 
quatre  livres  de  taille  , capitation , dixièmes  8c  au- 
tres irapofitions  de  toutes  fortes. 

L V. 

Finalement  feront  compris  dans  la  quatrième 
8c  dernière  defdites  quatre  clalfes  , les  chefs  de 
famille  impofés  au-de(Iu$  de  douze  livfes  de  taille, 
capitation,  dixièmes  8c  autres  impolitions  de  tou- 
tes fortes  , 8c  ne  pourront  les  chefs  de  famille  qui 
compoferont  ladite  clalfe , être  impofés  â un  taux 
fuperieur  â la  fomme  correfpondante  à la  valeur 
de  fept  livres  de  fel  par  tète  du  nombre  de  per- 
fonnes au  delfus  de  huit  ans  , dont  leur  famille 
fera  compofée. 

L V I. 

Les  conteftations  qui  pourront  furvenir  entre 
les  colleéleurs  8c  les  contribuables,  relativement 
â la  dillribution  des  clalfes,  feront  portées  devant 
les  juges  de  nos  élcétions. 

L V I 1. 

Après  la  confeélion  des  tôles  8;  la  répartition 
des  clalfes  , la  véiificatiôn  en  fera  faite  par  quatre 
principaux  habitans,  qui  feront  chuilis  8c  nommes 

ar  la  communauté , 8c  dans  le  cas  oè  ces  vési- 
cations conllatetolent  des  omilCons  dans  le 
nombte  des  perfonnes  dont  chaque  famille  cil 
compofée  , les  colleéleurs  feront  perfonnellement 
condamnés  au  payement  de  la  cotte  d’impôt  qui 
auroit  été  perfonnclle  à chaque  omilfioy  , fauf 
leur  recours  contre  les  contribuables  qui  auront 
donné  lieu  auxdites  omilTions , par  de  raud'es  dé- 
clarations , 8c  Icfditcs  amendes  dont  il  fera  fait 
état,  feront  à la  décharge  d'impofition  petfon- 
nelle  à la  dernière  clalfe. 

L V I I I. 

Pour  alfurer  l’exécution  de  l’article  pi4cédent, 
les  colleéleurs  fe  feront  alfiller  d'un  noraire  pour 
la  confeélion  des  tôles  8c  feront  ligner  , fur  les 
rôles  de  dénombrement,  â chaque  chef  de  fa- 
mille , fa  déclaration  du  nombre  de  perfonnes  au- 
delfus de  huit  ans  dont  fa  famille  ell  compofée, 
8c  dans  le  cas  od  aucuns  ne  fauroient  ligner,  il 
en  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui 
fera  dteifé  par  ledit  notaire  8c  par  lefdits  collec- 
teurs , pour  être  joint  à la  fin  de  chaque  rôle. 

L I X. 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  S:  dans  celle 
de  Kouen,  Verfailles  8c  autres  grandes  villes  dé- 
Dommées  dans  l’état  annexé  à la  ptefence  orioa- 
Xx  ij 
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pince  , la  capitation  pour  rachat  de  la  gabelle  Tera 
perçue  par  les  receveurs  & preporcfs  au  recouvre- 
ment de  la  capitation  , Savoir  : 

I Sur  les  aubergilles,  traiteurs , cabarctiers  8c 
autres  donnant  à manger  , ou  tenant  lîmpiement 
hôtel  garni  -,  fur  les  boulangers  , chaircutiers , ô 
raifon  de  la  femme  correfpondantc  i la  valeur  de 
vingt  livres  de  fel  par  tête,  audeflus  de  huit  ans, 
fuivant  le  nombre  de  perfonnes  dont  leur  maifun 
fera  compofee. 

1".  Sut  les  eccléfianioues , communautés  d'hom- 
mes 8c  de  femmes , nooles , magUlrats  8c  chefs  de 
Eamille  im{tefés  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ô 
trente  livres  de  capitation  en  principal  8c  fols  pour 
livres  8c  an-dclTusi  8c  dans  les  autres  grandes  villes 
à quinze  livres  de  capitation  8c  fols  pour  livres 
& au  delTus  à raifon  de  la  fomme  correfpondantc 
à la  valeur  de  feize  livres  de  fel  par  tête,  fuivant  le 
nombre  de  perfonnes  au-delTus  de  huit  ans  dont 
leur  famille  fera  compofee. 

Sur  les  chefs  de  famille  impofês  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  , depuis  vingt  livres  jufqu'i 
trente  de  capitation,  8c  dans  les  autres  villes  de- 
puis dix  jufqu'à  quinze,  ô raifon  de  la  fomme  cor- 
refpondantc à la  valeur  de  douze  livres  de  fel  par 
tête  , fuivant  le  nombre  de  perfonnes  au-delTus 
de  huit  ans, dont  leur  famdle  fera  compofee. 

4^.  Sur  les  chefs  de  famille  imirofês  dans  no- 
tre bonne  ville  de  Paris  , depuis  quinze  livres 
iufques  à vingt , 8c  dans  les  autres  villes  depuis 
fept  livres  dix  fols  jufqu’i  dix  de  capitation,  à rai. 
fon  de  la  fomnre  correfpondantc  i la  valeur  de  huit 
bvres  de  fel  par  tête  au-delTus  de  huit  ans  fuivant 
le  nombre  de  perfonnes  donc  leur  famille  fera 
compofee. 

Sur  les  chefs  de  famille  impofês  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  , depuis  neuf  livres  jufqu'i 
quinze , 8c  dans  les  autres  villes  depuis  cijiq  livres 
jufqu'i  fept  livres  dix  fols  de  capitation,  i raifon 
de  la  fomme  correfpondantc  i cinq  livres  de  fel 
ar  tête  , audeflus  de  huit  ans  , fuivant  lenom- 
re  de  perfonnes  dont  leur  famille  fera  compofee. 

(5®.  ftt  les  chefs  de  famille  impofês  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  depuis  lîx  livres  jufqu'i  neuf, 
8c  dans  les  autres  villes  depuis  rrois  livres  jufqu’i 
cinq  de  capitation  , i raifon  de  la  fomme  cotref- 
pondante  içla  valeur  de  deux  livres  de  fel  par 
tête  au.dcflus  de  huit  ans , fuivant  le  nombre 
de  perfonnes  dont  leur  famille  fera  compofee. 

L X. 

Les  chefs  de  famille  impofês  dans  notre  bonne 
trille  de  Paris  an-deflbus  de  flx  livres  , 8c  dans  les 
autres  villes , au-deflbus  de  trois  livres  de  capita- 
tion , feront  décharges  de  toute  «apiutioo  pow 
lacbat  de  gabelles. 
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L X I. 

I es  prêpofês  au  recouvrement  de  la  capitatloa 
pour  rachat  de  gabelles,  jouiront  des  rétributions 
qui  font  accordées  pour  le  recouvrement  de  la 
capitation  ordinaire,  8c  en  compteront  dans  les 
loimes  8c  de  la  manière  iiGtêcs  8c  accoutumées 
pour  les  autres  impofitions. 

L X I I. 

Les  particuliers  oui  jouiflbient  de  franc  falês 
feront  déchargés  de  la  capitation  pour  rachat  de 
la  gabelle  dans  la  proportion  de  la  valeur  des  franc- 
faits  qui  leurétoient  attribués,  eu  égard  aux  va- 
leurs Mi  fels  de  franc-falé , 8c  à celle  du  ptiidu 
fel  dans  les  diiférens  greniers  où  la  délivrance  en 
étoit  ordonnée. 

L X I I I. 

Ordonnons,  que  pour  indemnifer  aucunes  de 
nos  provinces  franches  ou  tédimées  de  l'impôt 
du  fel , de  la  différence  qui  fe  ttouve  entre  le  droit 
d'enlévemcnt  ordonné  pat  ces  prélentes  être  per- 
çu d raifon  de  crois  livres  le  quintal  , fuf  tous  les 
fels  qui  feront  enlevés  des  marais  falans  8c  autres 
lieux  de  fabrication  , pour  la  confommation  de 
notre  royaume,  8c  la  quotité  des  droits  dépen- 
dans  de  notre  ferme  des  traites , ci-devant  perçus 
fur  les  fels  confommés  dans  les  diflriâs  énoncés 
en  l’état  annexé  à la  préfente  ordonnance , il  leuc 
fera  accordé , fur  le  produit  dudit  droit  d’enlc- 
vement  , une  indemnité  proportionnée  à ladite 
différence  , conformément  audit  état  , laquelle 
nous  nous  téfervons  de  divifer  par  ville  , paroifle 
8c  commimauté.pour  ladite  indemnité  être  répatiie 
au  marc  la  livre . fur  la  capitation  8c  autres  impo- 
iitions  defdites  villes , paroifl'es  8c  communautés. 

L X I V. 

Nous  nous  réfervons  de  ftatper  fur  les  traite- 
mens , penfions , gratifications  8c  autres  indemni- 
tés qui  feront  prétendues  , 8c  qu’il  eft  de  notre 
juftice  d’accorderaux  receveurs  8c  autres  employés 
ci-devant  prépofés  au  recouvrement  8c  au  main- 
tient des  produits  de  l’impôt  du  fel. 

L X V. 

II  fera  procédé  au  mefucage  des  fels  exiflans 
dans  les  greniers,  dépôts  8c  magafins  , lefquels  fe- 
ront vendus  ànotre  profit,  au  prix  convenable  pour 
opérer  le  payement  du  droit  d’cnlévemcnt,à  raifon 
de  crois  livres  le  quiôcal. 

L X V I. 

Il  fera  également  procédé  à la  vente  8c  adjudi- 
cation de  tous  les  bâtimens  8c  ulVenCIes,  ci-devant 
deftinés  i l’exploitation  de  notre  ferme  des  ga- 
belles. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c  féaux 
confeiUets,  les  gess  tuant  nos  cours  de  pacle- 
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ment.chjmbre  des  comptes  & cours  des  ïides , 
que  ce  pèlent  édit  ils  aient  îl  faire  lire  & publier 
èc  régiftret  ; car  tel  eft  notre  plaifir  : & aBn  que 
ce  foit  chofe  ferme  Se  ftable  à toujours , nous  y 
avons  fait  mettre  notre  feet.  Donné  à &c. 

On  a vu  ci-devant  que  le  produit  de  la  gabelle 
& de  l'impôt  fur  les  fels  dans  tout  le  royaume  eft 
de  cinquante  fept  millions. 

11  s’agit  d’examiner,  C dans  le  fyftcme  nou- 
veau qui  eft  propofé  pour  le  remplacée,  on  trou- 
vera un  produit  égal.  * 

Ce  fyftcme  confifte,  dans  un  droit  d'enlèvement 
de  trois  livres  par  quintal  , fur  les  fels  pris  aux 
marais  falans,  ou  dans  les  falines  pour  la  confom- 
mation  du  royaume. 

Dans  une  capitation  individuelle  repréfentative 
de  la  confômmation  en  Tel  de  douze  livres  par 
tête , telle  qu'on  la  fuppofe  aâuellcment , à raiibn 
de  onze  millions  cinq  cens  cinquante  mille  per- 
fonnes  fujetres,  déduâion  faite  d’un  quart  du  dé- 
nombrement pour  les  enfans  au-delTous  de  huit 
ans. 

Enfin  dans  la  ferme  des  falines  de  la  Lorraine 
& de  la  Franche-Comté. 
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Les  fiais  de  régie  pouvant  être  évalués  i quatre 
milliop  , tant  pour  la  perception  de  la  capitation 
pour  rachat  de  gaitlles  , que  pour  celle  du  droit 
d’enlèvement,  & les  frais  de  la  garde  des  marais 
falans  , il  reftera  un  produit  net  de  foixante-huit 
millionscinqceosmillelivres,  ci. . . 6K,;uo,oooé. 


.Ainfi  il  réfulterott  pour  l’Etat  un 
bénéfice  dans  les  revenus  aftucls  de 
cette  partie , de ii,too,ooo/. 


De  fon  côté  , la  nation  trouveroit  dans  l’exécu- 
tion de  ce  pian , des  avantages  qui  ne  font  pas  in- 
certains. 

1°.  La  fomme  exigée  i titre  de  capitation  eft  in- 
férieure au  produit  aâuel  des  gaktUts  dans  toutes 
les  provinces  fouiiifes  à cet  impôt,  à l'exception 
de  quelques  diftriâs  limitrophes  des  pays  de  fran- 
chile  ou  de  l’étranger  qui  ne  confomment  que  ce 
que  ta  loi  preferit  en  fel  de^uéré/ra,  8c  y fupléenc 
par  le  fel  de  contrebande. 

Les  pays  où  la  fraude  a le  moins  d’influence  , 
trouveront  un  adouciflêment  dans  le  nouveau  fyf- 
tcme , de  fept  millions  deux  cens  quaraate  • trois 
mille  livres. 


Le  premier  de  ces  articles  , en  eftimant  que  la 
confommation  univcrfelle  du  royaume  montera 
au  niveau  de  telle  que  font  aélueilemcnt  les  pro- 
vinces rédimées , formera  un  objet  de  trois  mil- 
lions fept  cens  mille  quintaux  ; on  peut  le  réduire 
à trois  millions  cinq  cens  mille  , qui , à raifon  de 
trois  livres  par  quintal  , donneront  un  produit  de 
dix  millions  cinq  cens  mille  liv.  , ci  io,yoo,ooo/. 

Mais  comme  ce  droit  de  trois  liv. 
augmentera  le  ptix  du  fel  en  faveur 
de  quelques  provinces  , qui , dans 
l’état  aâuel  , payent  un  droit  infé- 
tieura  celui-ci.  il  fera  convenable  de 
leur  accorder  une  indemnité  mefurée 
fur  leur  confommation  en  fel  j cette 
indemnité  fera  de  quinze  cens  mille 
livres  , il  faut  les  déduire  du  produit 
ci-deffus i.yoo.ooo 

Refte  net. ....  9,000,000 

L'abonnement  de  la  capitation  pour 
rachat  de  pourvoit  être  fixée 

danslespaysd’Etatsî  10,819,000/.) 

Dans  ceux  d’admi-  > 14,0*00,000 

Diftration provinciale,  3,117,000  ) 

Dans  les  pays  d’Eleâion,  lamafTe 
decctce  même  capitation  eft  de. . . . 47, f 00, 000 


Le  prix  de  la  ferme  des  falines . . . 1,000,000 

Total  du  produit  brut  du  templace- 

sneot  de  la  gtàtlU 7i,;oo,ooo  /. 


Dans  les  diftriâs  où  les  verfemens  de  fiux-fel  di- 
minuent fcnfiblement  la  confommation  naturelle  du 
fel  de  ga'-ttli  , la  capitation  pour  rachat  de  cette 
impofition , excédera  la  maffe  des  produits  aâuels 
de  la  g.ihcltt  de  deux  millions  cent  cinquante-qua- 
tre mille  livres.  Mais  fi  l’on  en  déduit  quatre  mil- 
lions auxquels  on  a évalué  ci-devant  la  contri- 
bution levée  fur  le  peuple  par  le  faux-faunage , 
on  verra  que  ces  ^iftiiâs  même  y gagneront  près 
de  deux  millions. 

Si  la  confommation  du  fel , dans  les  provinces 
foumifes  aux  gnhtUts , 8c  par  fuite  ù la  capitation 
de  leur  rachat,  au  lieu  de  n’être  , comme  on  l’a 
fuppofée , que  de  treize  cens  quatre-vingt-fix  mille 
quintaux,  s’élève  à deux  millions  de  quintaux  , il 
s’enfuivra  que  fept  cens  quatorze  mille  quintaux 
de  fel , feront  exempts  de  cette  capitation  , qui 
conftamment  reliera  fixée  fur  le  dénombrement  de 
onze  millions  cinq  cens  cinquante  mille  perfonnes, 
à douze  livres  de  fel  par  tête. 

En  ajoutant  i ces  avantages  , celui  de  confer- 
ver  annuellement  trois  i quatre  mille  individus  de 
tout  fexe  8c  de  tout  âge , malheureufement  vic- 
times de  la  cupidité  qu’excite  8c  nourrit  la  na- 
ture de  l’impôt  aâuel  de  hgjiei/c;  de  prévenir 
le  trouble  8c  le  défordre  de  huit  à dix  mille  fa- 
milles tourmentées  ou  elfrayées  par  les  vifites  des 
archets  des  giiietlcs , par  leurs  pcrquifitions  8c  des 
vifites  domiciliaires  , il  eft  inutile,  ce  femble,  d’y 
joindre  aucune  réflexion. 

U ne  leftc  plus  pour  completicr  ce  plan  qu'à 
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Indication 
des  diftciâs 
& lieux  privilégiés. 

DËNOMBREMEN'S 
formés  fur  les 
états  (le  naiflance , 
dilhaâion  faite  du 
quart  , pour  les 
enfans  au  deflbus 
de  huit  ans. 

1 • 

C071S0MMAT10NS 
ptéfumées 
i taifonde  aol. 
de  fcl  par  tête. 

Différence 
<du  droit  de  ; I. 
iPar  quintal  , 5 
1.1  totalité  des 
droits 
que  paient 
aéfuellemcnt 
les  Tels  enlevés 
pour  ces  mê- 
mes lieux. 

Montant 
des  indemnités  dùes 
en  raifon  de  cette  dif- 
fc'rence  , & propor- 
tionnellement aux 
confommations. 

Ville  de  Bordeaux. 

54>5»i 

Quiiuau*- 

10,916 

/. 

t 

/• 

8 

>5.1*1 

r- 

t 

Ville  de  Blaye. 

* J. HO 

6i8 

1 

8 

854 

4 

iVilic  de  Bourg, 

1,6 

515 

t 

8 

735 

Ville  de  Libourne. 

4>H<5 

867 

X 

8 

1,113 

16 

Sitie  de  Lcfpare. 

1,400  1 

3 

4.100 

Agéiiois. 

78,488 

15,698 

[ 

6 

10,407 

1 

Pays  de  Labour. 

J 1.9*5 

6,591 

1 

10 

81,587 

10 

Nebour.-in. 

‘<5.575 

3.3'5 

1 

8 

8,006 

Béarn. 

li6,6if 

if,)i6 

3 

75.978 

BalTe  Navarre. 

ty,o66 

5.4'3 

3 

16,139 

Pays  de  Soûle. 

i},i6e 

1,6  fl 

3 

7.95^ 

Iflc  de  Rhé. 

*11,164. 

1.45  3 

t 

11 

<5.377 

16 

Ifle  d'OIcron. 

11,461 

1.491 

l 

1 1 

6.479 

4 

F.leéVion  de  Marennes. 

i6,6ÿi 

3.338 

1 

11 

8,678 

16 

P.irtie  de  l'Aunis  , „on 

fujette  i UtiAÎtc  d«  ClMteocc. 

4^,616 

8.913 

1 

T 1 

25,136 

16 

Idtm  J du  Poitou. 

104,01} 

xo,8o} 

1 

11 

54.0S7 

i6 

Bretagne. 

i.7od,z}i 

34'.H<5 

1 

•5 

938,431 

10 

Boulonnois  & Calailis. 

0 

00 

11,817 

1 

10 

>7.715 

10 

Artois. 

1J4.310 

49,864 

1 

IC 

70,196 

Flandre  , Hainault  & 
Cambrefis. 

5'’4.594 

100,919 

2 

10 

>♦>.378 

10 

3.053.9*35 

61 1,1 86 

1,509,850  iS 

Si  pour  I arrangement  qui  doit  fuivre  la  fupref-  térieur  du  royaume  , Croient  reunis  en  un  feu! 

lion  des  douanes  intérieures  , tous  les  droits  per-  fixe  à trois  livres  par  quintal  , cette  indemnité 

ccpiibles  à 1 enlèvement  des  fcis  dcAlncs  pour  Wa-  devieiidroic  nu!le«  ou  .du  moins  ne  recarderoie  eue 
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la  Bretagne  , & te  furplus  dif  l'indemnicd  qui,  lui 
ferait  diie  , deviendroïc  un  benéBce  à ajouter  aux 
onze  millions  cinq  cens  mille  livres  dont  il  a été 
précédemment  parlé  ; ce  qui  le  porteroit  à douze 
millions. 

GABELAGE,  f.  m. , par  lequel  on  délîgne  le 
tems  que  le  Tel  demeure  dans  le  grenier  oû  il  doit 
être  vendu.  L'ordonnance  des  gabelles  de  1680  , 
article  VIII  & IX  du  tit.  4i  l’article  XXVII  du 
bail  de  Porccville,  défendent  de  dilliibuer  au- 
cun fel  au  peuple , qu’après  deux  ans  de  gaie/age  ; 
c'ell-à  dire  J deux  ans  après  Ton  arrivée  dans  les 
greniers. 

Du  mot  de  gahtUge , on  a fait  gabelle  ^ pour 
parler  du  Tel  qui  a le  tems  piefcrit  de  dépôt. 

Le  terme  At  guttllaitt  paraît  aulTi  avoir  la  même 
étymologie.  Il  fert  à défignerles  particuliers  obli- 
gés de  lever  du  Tel  à un  grenier;  Dans  ce  fens  le 
mot  gahelUnt  veut  dire  renortilTant. 

Les  gjhelUAs  de  tels  greniers  ne  font  nas  exaéls 
i remplir  leur  devoir  de  gabelles;  il  faut  les  ycon- 
traindre  : voiü  le  langage  de  la  lé^ie  des  gabelles. 

GABELEUR.f  m. ,qui  fe  donne,  fans mau- 
vaife  intention , par  le  peuple  de  quePques  pro- 
vinces, aux  gardes  attachés  à la  partie  des  ga- 
belles : c’eft  un  gahtlcur.  Dans  d'autres  provinces 
c'cA  une  injure. 

GABELLÉ  DELLÉ  CENSARIÉ,  nom  d'un 
droit  qui  fe  perçoit  à Gênes  , fur  les  contrats 
de  mariage , a raifon  de  la  dot  des  filles. 

On  y diftingue  la  gaietti  des  chemins,  Vaÿt[ 
Gènes. 

GAGE  f.  m. , au  fingulier  ce  mot  lignifie  une 
fureté , 84  au  pluriel  les  appointemens , ou  la  ré- 
compenfe  annuelle  atuchee  i une  place  ou  un 
office. 

Dans  des  befoins  prefTans  de  h'État,  on  a vu 
les  pierreries  de  la  couronne  , quoique  réputées 
immeubles  & inaliénables  , être  mifes  en  gage. 
Charles  VI,  en  1417,  engagea  un  fleuron  de  la 
grande  couronne  , moyennant  quatre  mille  fix  cens 
livres  tournois  , & le  retira  la  même  année- 

Un  réglement  de  Philippe  Angufte  , du  mois 
de  février  1118  , défend  aux  Juifs, qui  prêtoient 
beaucoup  fur  gages , de  recevoir  en  gage , des  or- 
nemens  d'églife , ni  des  vetemans  enfanglantés  ou 
mouillés , des  fert  de  charrue  , des  bêtes  de  labour 
ou  du  bled  non  battu.  Et  Philippe  V,  dit  le  long, 
leur  permit  , en  1517,  de  lé  défaire  des  chofes 
mifes  en  gage , au  bout  d'une  année  , fi  elles  n'é- 
toientpas  de  garde,  8c  au  bout  de  deux  ans,  fi 
elles  pouvoieut  fe  cooferves. 
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GAGES  INTERMÉDIAIRES.  On  donne  ce 
nom  aux  gages  qui  ont  Couru,  depuis  l’époque  du 
décès  du  dernier  titulaire  d'un  office , ou  de  fa 
réfignation,  juCqu’au  jour  de  la  réception  de  fon 
fuccelTeur. 

Ils  ont  lieu  encore,  lorfqu'un  titulaire  d'ofiiee 
fe  fait  recevoir  dans  un  autre  office  incompatible 
avec  celui  dont  il  eA  déjà  pourvu. 

Avant  la  vénalité  des  offices  , on  ne  parloic 
point  des  gagtj  intennidiairtt.  Ces  gages  n'étant 
donnés  que  pour  le  fervice  de  l'officier  , ne  cou- 
roient  jamais  que  du  jour  de  fa  réception , 8e 
même  du  moment  oïl  il  avoit  commencé  d'entrer 
en  exercice.  Mais  depuis  que  la  vénalité  des  of- 
fices a été  établie  , 8e  qu'il  leur  a été  attribué  des 
gages  , qui  ont  abufivement  été  confidérés  comme 
un  fruit  de  l'office,  plutôt  que  comme  une  técom- 
penfe  de  l'officier  , l’ufage  a introduit , que  pour 
ces  fortes  d’offices  , les  gages  couroient  du  ^our 
des  provifions  : 8e  l’on  appelle  gaga  initrmiUiaircs 
ceux  qui  courent  entre  le  décès  ou  la  réfijn  ition 
du  dernier  titulaire  , 8e  les  provifions  du  nouvel 
officier. 

Les  gages  incermidiairts  des  offices  vacans  n'ap- 
partiennent  point  aux  héritiers  du  dernier  titulaite 
ni  aux  fucceireurs.  Us  font  dévolus  au  roi , 8e  c’eA 
l’adminiAration  des  domaines  qui  ell  chargée  d’en 
faire  le  recouvrement,  depuis  les  lettres- patentes 
du  6 août  1777. 

Antérieurement,  la  ferme  généialc  fuivoit  ce 
recouvrement , pour  lequel  elle  donnoit  par  an 
cent  vingt' mille  livres  , avec  la  faculté,  néan- 
moins , de  compter  de  cet  objet  de  clerc  à maî- 
tre. 

Les  mêmes  lettres- patentes  de  1777  défendent 
à tous  tréforiers  8c  payeurs  des  gages , aux  rece- 
veurs généraux  8c  particulieis  des  finances,  8c  à 
cous  officiers  comptables , de  payer  les  gages  inter- 
médiaires en  d’autres  mains  qu'en  celles  du  ré- 
giAeur  du  roi,  à peine  de  payer  deux  fois  ; l'en- 
cégiAremenc  de  ces  lettres,  a la  chambre  des  comp- 
tes, porte  que  les  fonds  des  gages  intermédiaires 
demeureront,  pendant  deux  années,  entre  les  mains 
des  tréforiers  payeurs  auxquels  les  fonrb  de  ces 
gages  auront  été  faits  , fans  qu’ils  puiAent  s'en  dé- 
faifir  avant  l’expiration  des  deux  années  de  leur 
exeteiee  , pendant  lequel  tems , les  veuves  , en- 
fans  , héritiers  8c  fiicccAeurs  des  titulaires  8c  pro- 
priétaires des  offices  pounoient  fe  retirer  par  de- 
vant le  roi , afin  d’obtenir  le  don  des  gages  inter- 
médiaires dont  il  s’agit,  conformément  aux  arrêts 
des  11  Janvier  176;  , 10  mars  1769 , ffc  autets 
tendus  pcécédemmcic  parla  chambre. 

Tous  les  gages  attachés  aux  offices  généralement 
quelconques,  l'ont  fujets  à l’intermédiat , à moins 
que  le  titre  de  leur  éreélion  ne  les  en  .lifpenfe  ex- 
prcAément , ce  qui  cA  très-iaic. 


« 


« 
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Le  receveur  g^ncril  pr^poK  i h recette  dej 
gifcs  intermédiaires  , s'alTure  de  11  vicance  des 
offices , pir  une  correrpondince  Tuivie  avec  tous 
les  trdforiers  pijreurs  des  gages  des  officiers  du- 
blJs  dans  tout  le  royaume. 

Suivant  la  Icgillation  adoptde  par  le  confeil  re- 
lativement aux  gaies  intermidUires  , on  en  ac- 
corde la  jouiflance  aux  héritiers  du  titulaire  décédé, 
toutes  les  fois  que  les  nouveaux  pourvus  ont  été 
reçus  dans  les  ux  mois  , du  jour  du  décés  de  fou 
prcdécelTeur. 

Cette  grâce  eft  l'objet  d'une  décifion  minifté- 
lielle  qui  s'obtient  fans  frais. 

Le  payement  de  ces  gages  ineermidiaires  fe  fait 
au  bureau  de  cette  partie,  od  il  fe  fait  une  rete- 
nue de  dix  huit  deniers  pour  livre.  ** 

GAGES  des  employés  8c  commis  des  termes 
le  mot  Appointimens. 

GARDES  DES  FERMES  8c  DK  GABELLES, 

r.  m.,  par  lequel  on  défigne  paniculiérement  des 
hommes  dont  les  fonéliom  font  de  veiller  à la  con- 
fervation  des  droits  des  fermes  générales , en  em- 
pêchant la  fraude  Sc  la  contrebande.  Les  gardes 
que  l'ordonnance  appelle  archers  des  gabelles  for- 
Dieoc  la  derniere  clalTe  des  employés  de  la  ferme 
par  le  choix  des  fujets , 8c  par  le  traitement  qu'ils 
reçoivent.  Ils  font  tirés  de  la  clafle  du  peuple  . 8c 
quoiqu'ils  doivent  favoir  lire  8c  écrire  pour  être  en 
état  de  rédiger  les  procis-*erbaux  , qu'ils  font 
dans  le  cas  de  rendre  i il  en  elf  un  grand  nom- 
bre i qui  cette  inllruéfion  manque , 8c  qui  favent 
à peine  ligner  leur  nom  ; mais  alors  , on  les  dif- 
tribue  de  manière  que  dans  une  brigade  de  cinq 
ou  lix  hommes , il  y en  ait  deux  ou  trois  qui  foient 
en  état  de  diriger  les  autres.  Au  relie, leurs  appoin- 
temens  font  en  proportion  de  leur  fervice  8c  de 
la  facilité  à remplir  leurs  fondions , qui  ne  confif- 
sent  qu'à  fe  promener,  pour  empêcher  l'introduc- 
don  Sc  le  palTage  du  faux  Tel , du  faux  tabac  8c 
des  marchandifes  de  contrebande  ; les  appointe* 
mens  font  de  deux  cens  foixante  livres  par  année. 
Dans  quelques  provinces  , ils  s'élèvent  à trois 
cens  livres  , avec  une  part  dans  les  failles  qu'ils 
font. 

On  compte  dans  le  royaume  environ  dix.huit 
mille  gardes  occupés  à faite  la  guerre  à vingt-deux 
millions  d'habitans.  Leur  folde  coûte  à l'Etat  fept 
millions  de  livres  , quoiqu'elle  foit  très-modique. 

Cette  milice  financière  eft  divifée  par  fous  bri- 
gides , par  brigades  ou  lieuteirances  , 8C  commen- 
dées  par  des  chefs  immédiats  qui  font  les  ca- 
pitaines généraux  , fubordonnés  aux  contrôleurs 
généraux  , aux  direâeurs  généraux  des  fermes  : 
clic  participe  à cous  les  privilèges  des  commis. 
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F'ejvj  ce  mot  page  jjj , celui  de  BrigapiirSc 
celui  de  Capitaine  gÉnèral.  fuyiç  auûi  les 
articles  Contrôleur  cEneral  ses  fermisi 
Directeur  ses  fermes. 

Les  gardes  des  fermes  ont  remplacé  les  gar- 
des des  ports  8c  palTages  qui  étolent  établis  an- 
ciennement par  la  chambre  des  comptes . pat  les 
baillifs  St  fcnéchaux  fur  les  frontières  du  royaume, 
pour  vérifier  les  permilGons  qui  écoient  accordées , 
moyennant  une  finance  , de  faire  fortir.  telle  ef- 
pcce  , celle  quantité  de  marchandifes , 8c  empê- 
cher qu'elles  ne  fuffent  excédées,  é'oyej  le  iif- 
cours  préliminain  çiu  e/l  à la  elle  du  premier  volume, 
page  iq. 

Parmi  le  mand  nombre  d'officiers  qui  ont  le 
titre  de  gardes , comme  les  gardes  des  décrets , 
les  gardes  de  juflice  , les  gardes  des  rôles,  il  n'en 
efl  qu'un  dont  les  fonélions  aient  un  rapport  mar- 
qué avec  les  linaiKes , c'efl  le  Garde  du  tréfor  royal. 
Nous  remettons  à en  parler  au  mot  TrEsor 
ROYAL. 

GARDE  VISITEUR.  Dans  les  douanes , ou 
bureaux  des  droits  de  traites , on  donne  ce  nom 
à un  employé  des  brigades  qui  ed  aflez  intelligent 
Sc  affez  inilruic  pour  faire  les  fonâions  de  vifiteur-, 
c'ell-à  dire.pour  procéder  à la  vifite  des  marchan- 
difes préicntées  pour  acquitter  les  droits;  c'etl  une 
forte  d'aide  vifiieur  qpi  concourt  avec  lui  aux 
mêmes  opérations,  8c  qui  eft  payé  en  conféquence. 
Ce  n'eft  guère  que  dans  les  douan&  peu  confi- 
derablcs  , ou  dans  des  ports  au  moment  d'un  tra- 
vail forcé,que  l'on  admet  ainli  de  fimples  gaedes 
tirés  des  brigades,  à faire  les  fonélions  de  vè- 
fireur.  Dans  les  douanes  importantes,  il  fe  trouve 
des  aides  , ou  des  fous-viliteurs  en  titre , S:  ce 
grade  conduit  à celui  de  vifiieur -,  au  lieu  qu'un 
garde-vijîteur  ne  devient  que  très  rarement vifiteuc. 
8c  encore  ce  n'eft  guère  que  dans  des  douanei 
peu  incérefTantes, 

GARDE  (droit  de)  , il  fe  perçoit  à Lyon  fui 
les  marchandifei  qui  féjournent  dans  les  douanes 
de  Lyon  ; il  en  a été  parlé  au  mot  Douane  de 
Lyon.  I^cyex  la  page  du  premier  volume. 

GÉNÉRALITÉ,  f.  f , par  lequel  on  défi^ 
une  cenaine  étendue  de  pays  foumife  à la  jutirdlc- 
tion  d'un  bureau  des  finances  , qui  eft  celle  des 
tréfotiers  de  France.  C'eft  aux  commiflàires 
net  aux  des  finances  qu'eft  dûe  l'origine  des  géoi* 
ralités.  . 

Philippe  le-BcI  ayant  admis  le  peupdeaux  afiêm* 
blécs  de  la  nation , fous  le  nom  de  tiers  état , *e 
nouvel  ordre  demanda  que  les  deniers  publics  fuf- 
fent  reçus  8c  adminiflrés  par  les  gens  des  états  > 
8c  non  pat  ceux  du  toi  < afin  que  les  foods  ful- 
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Cent  plut  fArement  emplnjrét  anx  dépens  de  la 
guerre  qSi  droit  l'objet  de  riuipofition. 

L'aflemblde  gdndrale  s'étant  tenue  en  i ;o4  fous 
le  même  roi , on  f nomma  neuf  commilTaires  , 
trois  de  chaque  ordre  ; les  uns  fous  le  titre  de  corn- 
milTaires  généraux,  jugeoient  privativement  à tous 
autres  juges  , les  diSerens  élevés  pour  caufe  d'im- 
polîtiont  i ilsfe  divifèrent  entre-eux  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  pour  aller  y remplir  leurs 
fonctions.  Si  cette  divilion  reçut  fousChar|ps  V. 
le  noué  de  giairjIUé. 

L'article  GÊNéRALiTË  de  b première  édition  de 
l'Enoyclopédie,  rapporte  l'origine  àet  ginéraluis 
de  la  manière  fuivante. 

Sous  les  deux  premières  races,  nos  rois  n'avoient 
point  d'autres  recettes  que  les  revenus  de  leurs 
propres'  domaines  i bien  avant,fous  U troifième,on 
ne  parloir  point  de  gtntraiitéi  , parce  qu'il  n'exif- 
toit  point  oe  receveurs  généraux.  11  n'y  avoit  alors 
qu'un  feul  otficier  qui  avoit  l'intendance  & l'ad* 
miniliration  djÿ  domaine  : c'étoic  le  grand  ccérariet 
de  France. 

Ce  fiit  è l'occafion  des  guerre!  pour  la  religion, 
que  Louis  le  jeune  le  premier  obtint  la  vingtième 
partie  du  revenu  de  uu  fujets , pour  quatre  ans. 
Il  commença  à lever  cette  taxe  en  114;  , pour  le 
voyage  de  la  terre  fainte. 

Philippe  Augulfe  Ton  fils  , fe  fit  donner  la  dîme 
des  biens  meubles  des  laies  , & le  dixième  du  re* 
venu  des  biens  de  l'eglife. 

En  ti88,  St.  Louis  établit  une  aide  dans  le 
royaume,  & leva  en  1x47  le  vingtième  du  revenu. 

En  1 190,  Philippe  le  bel  qui  le  premier,  comme 
on  Ta  dit  ci-devant , voulut  bien  admettre  le  peu- 
ple dans  les  alfeLublces  de  la  nation  pour  le  dé- 
dommager un  peu  des  charges  qu'il  avoit  I fup- 
porter , mit  une  aide  fur  les  marchandifes  qu'on 
vendoit-dans  le  royaume.  Philip(re  le  long  établit 
la  gabelle  fut  le  Tel  en  1318.  Ces  fublides  conii- 
fiuèrent  fous  Charles  le  bel , & fous  Philippe  de 
Valois. 

Jufques-b  les  impoiitions  furent  modiques  & 
palTagèrcs  ; il  n'y  avoit  pour  veiller  i leur  levée  8e 
leur  adminillration.que  le  grand  tréforiet  j Philippe 
de  Valois  en  ajouta  un  fécond. 

Ce  ne  fiit  que  fous  le  roi  Jean , que  les  aides 
& gabelles  prirent  une  forme  qui  encore  ne  fut 
rendue  ftable  Se  fixe  que  par  Charles  VIL 

Le  roi  Jean , pour  prévenir  les  cris  du  peuple, 
donna  un  édit  daté  du  x8  décembre  13;;  , par 
lequel  il  établit  certains  receveurs  8c  neuf  petfon- 
nes,  trois  de  chaque  ordre  , que  les  trois  états  . 
du  confentement  du  rdi , choififfoient  ,8c  nom- 
■noient  pour  avoir  l'intendance  8c  la  dire.ltion  des 
deniers  de  fubfide. 

finaocu.  Tame  11, 
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On  nommoit  lias  (/  grtnetirrs ,et\ir  qui  dévoient 
veiller  fur  les  aides  8c  gabelles  particulières  des 
provinces  î on  appelloit  les  autre!  généraux  .parce 
qu'ils  avoieht  l'infpcüion  générale  de  ces  impofi- 
tions  prr-tout  le  royaume. 

Voib  l'époque  du  parfait  établiffement  des  gé- 
néraux des  finances,  lis  furent  chargés  alors  , tant 
de  la  direétion  des  deniers  provenant  des  aides, 
que  de  rendre  la  juftice  en  dernier  reffort  lut  le 
fait  des  aides. 

Aux  États  tenus  à Compiegne  en  1 3 tS , fous  la 
régence  de  Charles , pendant  la  ptifon  du  roi 
Jean  fon  père,  on  élut  trois  généraux  dans  chacun 
des  trois  ordres.  Les  Etats  les  nommoient.  le  roi 
les  confirmoit  ; c'étoit  entre  mains  , ou  de  fes 
olhcicrs , qu'ils  faifoient  le  ferment  de  remplit  leurs 
fonâions  avec  honneur  8c  fidélité. 

Charles  V parvenu  I la  couronne , établit , ou- 
tre les  aides , l'impôt  qu'on  nomma  fouagt,  parce 
qu'il  pottoit  fur  chaque  feu , par  fes  lettres  du  10 
novembre  1 379. 

Alors  il  fupprima  tous  les  receveurs  généraux  des 
aides,  8:  n'en  biffa  qu'un  réhdent  à Fans.  Üepuis 
cette  époque  ce  fut  toujours  le  roi  qui  inftitua  Sc 
dellitua  les  généraux  à fa  volonté. 

Ce  ou'on  appelloit  fouage  fous  Charles  V , 
on  le  nbmma  taille  fous  Charles  VI.  Là  commit^ 
fion  de  lever  ces  deniers , étoit  donnée  au  favori 
du  prince.  C'étoient  des  perfonnes  qualifiées  de  la 
cour  qui  b rempliffoient.  Charles  V.  pat  ordon- 
nance du  17  août  1364,  rétablit  trois  généraux 
des  finances  , à qui  il  donna  un  pouvoir  univerfel 

f tout  gouverner  les  finances  du  royaume , U fixa 
eurs  fonâions  le  ai  février  1)71. 

Ce  fut  vers  ce  tems-là  que  les  généraux  des  fi- 
nances , pour  mieux  veiller  à b direâion  des  de- 
niers, 8c  pour  prendre  une  connoiffance  plus 
exaâe  du  domaine  de  b couronne , fe  départircrÆ 
en  Langaadoc  , en  LangaeJouy  , en  Oatre-Stine  & 
Tonitt  8c  en  Normandit , toutes  les  provinces  qui 
compofoient  alors  le  royaume.  Telle  eft  la  pr^ 
mière  notion  qu'on  peut  donner  des  giatraUtU 
qui  Soient  au  nombre  de  quatie. 

Dans  leurs  tournées , les  généraux  s'informoient 
de  b conduite  des  élus , receveurs  8c  autres  of- 
ficiers fournis  à leur  jurifdiélion.  Ils  examinoient 
s'ils  fe  comportoient  avec  équité , tant  envers  le 
roi  qu'à  l'égatd  des  peuples.  Us  avoient  le  pou- 
voir d'inftituer  8c  de  deftituer  les  élus , grenetiers, 
contrôleurs,  receveurs  8c  fetgens  des  aides. 

Sous  Charles  VI.  on  commença  à mettre  quel- 
que tfillinélion  entre  les  généraux  des  finances  , 8ç 
les  généraux  de  b jullice,comme  il  patoît  pat  l'or- 
donnance du  9 février  1387,00  le  roi  nomme  qua- 
I tte  généraux , dont  deux  pour  b finance  , 8(  deux 
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pour  la  juftice.  Quelques  écrivains  fixent  i cétte 
divifion  l'origine  de  la  cour  des  aides  8c  fa  dif- 
tinéiion  des  tréforiers  de  France. 

Cette  diftinélion  de  ge'néraux  des  finances  des 
aides,  & généraux  de  la  juliice  des  aides  & fi- 
nances, dura  jufques  vers  la  fin  du  régne  de  Fran- 
çois I , qui,  au  mois  de  juillet  ifa) . érigea  ces 
offices  en  cours  fouvcraines , fous  le  nom  de  cours 
des  aides. 

Les  officiers  furent  nommés  conftitUrs  générjux 
1 8c  ils  ont  confervé  cette  qua- 
lification , jufqu'en  1ÔJ4. 

Le  meme  roi , François  I , créa  feize  recette  gé 
nérales  pour  touicafortcs  de  deniers , foit  du  do- 
maine, des  tailles , aides,  gabelles  ou  fiibfides. 

Ces  recettes  furent  établies  dans  les  villes  de 
Paris,  Chalons,  Amiens,  Kouen,  Caen,  Bout- 
Res , Tours,  l^oitiers,  lifoirc,  Agen  , Touloufe  , 
Montpellier,  Lyon,  Aix  , Grenoble  &:  Dijon. 
Dans  chacune  de  ces  villes,  le  roi  nomma  un  re- 
ceveur général } voilà  déjà  feize  géairaiiiâ  for- 
mées. 

Henri  II  créa  un  tréfofîer  de  France  8c  un  gé- 
rerai des  finances  dans  chaque  recette  générale  éta- 
blie pat  fon  ptédéceffeur.  Il  créa  une  dix-feptième 
finiraliti  à Nantes  } il  réunit  dans  un  meme  of- 
fice , les  charges  de  tréforiers  de  France  % de  gé- 
néraux des  finances , & voulut  que  ceux  qui  en 
fetoient  revêtus, fuirent  appellés  dans  la  fuite  n(fa- 
rttrs  generaux  <ie  Franee  ^ou  tréforiers  de  Frunee  O 
généraux  des  finances. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  f8 , le  même 
roi  créa  deux  autres  recettes  générales!  l’une  à 
Limoges  compofée  d'ua  démembrement  des  gêné, 
raliiés  de  Riom  8c  de  Poitiers  i l'autre  à Orléans  , 
démembrée  de  la  généralité  de  Bourges.  Ces  deux 
généralités  lurent  fupprimées  bientôt  après  , 8c  ne 
l'drent  rétablies  que  fous  Charles  IX,  au  mois  de 
feptembre  »P7). 

Sur  les  remontrances  des  Etats  généraux  tenus  à 
Orléans , Charles  IX,  au  mois  de  fevrier 
rdduiut  les  dix>fept  anciennes  recettes  generales 
au  nombre  de  fept , qui  étoient  Paris , Rouen  , 
Tours,  Nantes.  Lyon,  Touloufe  8c  Bordeaux  j 
liais  la  réduâion  n'eut  pas  d'elfet. 

Henri  III  établit  des  bureaux  des  finances  dans 
chaque  ;rW™/;ré  , au  mois  de  juillet  ifyy.  Pat 
lettres-patentes  du  6 août  i f79  . It  toi  réduifit 
les  dix-neuff//iéra/ir/»(  celles  de  Limoges  8c  d'Or- 
léans étoient  rétablies)  , au  nombre  de  huit,  8c  le 
26  du  même  mois  il  les  rétablit.  La  généralité  de 
Limoges  fut  eticore  fupprimée  au  mois  de  décem- 
breijS3,  8c  rétablie  au  mois  de  novembre  ij86. 

encore  Henri  111  qui  créa  la  généralité  de 
^loulins,  au  mois  de  feptembre  rySy.  HeniilV 
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érigea  une  nouvelle  ;énéru/»é  à SoilTons.  En  1J98, 
il_  fupprima  tous  les  bureaux  des  financéi  , & les 
rétablit  au  mois  de  novembte  i6o8. 

Louis  XIII  , au  mois  de  novembre  i6iy  , créa 
des  bureaux  des  finances  8c  des  généralités , à An- 
get?  > “ Troyes , à Chartres,  à Alençon  , à Ageg , 
qu'il  fupprima  au  mois  de  février  1616.  II  en  éri- 
gci  une  à Grenoble  , pour  le  Dauphiné,  au  mois 
de  décembre  ifiay  : la  première  généralité  érigée 
en  cÿtc  ville  par  François  1 . avoit  été  fupprimée. 
Le  même  roi  créa  un  bureau  des  finances  fe  une 
I recette  générale  à Montauban , au  mois  de  février 
>6  J J i il  établit  aiilfi  une  nouvelle  généralité  à 
Alençon,  au  mois  de  mai  i6j6.  «Au  mois  d’.ivril 
1640 , il  en  avoit  inlliiuc  à Nrfmes  une,  qu'il  fup- 
prima au  mois  de  janvier  1041. 

Louis  XIV  , aux  mois  de  mai  8c  de  feptembré 
'fi-lf  , créa  des  généralités  à la  Rochelle  , à 
Chartres  8c  à Angers  î elles  furent  fupprimées 
bientôt  après.  Il  en  établit  encore  une  dans  la 
ville  de  Beaucaire , au  mois  de  juin  1646, qu’il 
révoqua  tout  de  fuite.  II  en  érigca«tne  à Metz , 
au  mois  de  novembre  1661  i une  autre  à Lille, 
au  mois  de  feptembre  1691.  Par  un  même  édit , 
du  mois  d’avril  1^94,  le  roi  rétablit  la  généralité 
de  la  Rochelle  , 8c  créa  celle  de  Rennes.  Au  mois 
* de  février  1656,  il  établit  celle  de  Befançon, 
mais  les  charges  des  tréforiers  furent  réunies  à ‘ 
la  chambre  des  comptes  de  Dole. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1700,  le  roi 
fupprima  le  bureau  des.  finances  qu’il  avoit  établi 
à Rennes , 8c  qui  depuis  avoit  été  transfère  à 
Vannes.  Louis  XIV  avoit  encore  érigé  une  gç«é- 
raliié  à Y près  , pour  la  Flandre  occidentale , aa 
mois  de  février  17S6. 

Louis  XV  , par  un  édit  du  mois  d'avril  lyié, 
regiftré  en  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le 
fi  mai  fuivant . créa  un  bureau  des  finances  8c  une 
généralité  à Aufch  , pour  la  province  de  Gaf- 
cognej  il  compofa  cette  ÿéiréco/ité,  d'éleèUons  dé- 
membrées des  généralités  de  Bordeaux  Sc  de  Mon- 
tauban. 

Il  T a aéhiellement  en  France  trente-une  gé' 
néralités  ; dix -neuf  dans  les  pays  d'EIeâion, 
fejit  dans  les  pays  d'Etats  ; 8c  cinq  fur  les  fron- 
tières. Les  premières  font  Palis  , Châlons , Soif- 
fons,  Amiens,  Bourges,  Tours, Orléans,  Rouen, 
Caen , Alençon  , Poitiers  , Limoges  , la  Ro- 
chelle , Bordeaux  , Montauban  , Lyon . Riom  , 
Moulins  8c  Aufch. 

Les  autres  font  Rennes  , Dijon  , Grenoble  , 
Aix , Montpellier  , Lille  8c  Valenciennes. 

Les  généralités  de  Metz  , de  Nancy  , de  Stras- 
bourg, de  Perpignan  8c  de  Befançon.  f'by<î  In- 
TENDAMCE  8c  INTENDANT. 

Dans  chaque  £éaéc«//ré  il  y a plufieuts  Elcèlioosi 
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chique  Eleâion  eft  , comme  on  l'a  dit  fous;  ce 
mot  J compofée  de  pluCcurs  paroilTes. 

Sous  Louis  XIII,  en  ifijy  , on  commençai 
envoyer  dans  les  giitlrntiiis  du  royaume  ,des 
maîtres  des  requêtes , en  qualité  à'intcndjns  de 
jufhe,  police  & ^nonces.  Ün  les  nomma  aufli 
commilTaires  départis  dans  les  provinces  pour  les 
intérêts  du  roi  & le  bien  public  , dans  cous  les 
lieux  de  leurs  déparcemens. 

n y a auflUans  chaque  généralité  deux  rece- 
veurs-géncraiff  des  finances,  qui  font  alternati- 
vement en  exercice  ; ils  reçoivent  des  receveurs 
des  railles , les  deniers  royaux  , pout  les  remettre 
qu  tréfor-royal. 

La  divifion  du  royaume  en  généralités  , com- 
prend tout  ce  qui  ell  fournis  en  Europe  à la 
puilTance  du  roi.  Comme  cette  divifion  a fur- 
tout  rapport  aux  impofitions  , de  quelque  nature 
quelles  foient  , aucun  lieu  n’en  ell  excepté.  11 
ell  cependant  quelques  petits  dillriâs  oû  le  roi  ne 
lève  aucune  imppfition  , & dont,  par  des  concef- 
fions  honorables,  les  feigneurs  jouilToient  déplu* 
fieurs  droits  de  la  fouverainetc*  Telle  ell  en 
Berry  , la  principauté  d'Enrichemont  appartenante 
à une  branche  de  la  maifon  de  Béthune  i en  Btelfe, 
celle  de  Dombes.  Telle  étoit  auffi  la  principauté 
de  Turenne  , avant  que  le  roi  en  eût  faitracquifî- 
tion.  On  devoit  ajouter  ices  dilltiâs  privilégiés  , 
le  Clermontois , dans  la  généralité  de  Metz  , ap- 
partenant i M.  le  prince  de  Condé. 

^ Dans  ces  principautés  , les  officiers  des  jullicea 
Toyales , les  intcndaiis  , ni  les^reaux  des  finan- 
ces , n'ont  aucune  autorité  d^^le. 

On  doit  obfen'er  qu'il  n'exille  plus  aucune  de 
ces  principautés.  -Celle  d'Enrichemont  a été  ac- 
quile  par  le  roi , & réunie  au  Berry  par  édit 
du  mdis  de  décembre  177a. 

La  principauté  de  Dombes,  comme  on  l'a  dit 
à fon  article  , a été  incorporée  à la  Brcfic  par 
édit  de  feptembre  17S1. 

Enfin , celle  de  Clermont  l'a  été  au  pays 
Mcffin  , par  un  édit  du  mois  de  mai  >78.}. 

Il  a été  auffi  établi  , cette  même  année  , une 
généralité  i Bayonne,  par  le  démembrement  de 
celles  d'Aufeh  & de  Bordeaux,  &qui  comprend 
le  Béarn. 

Comme  les  généralités  ont  été  établies  , fiip- 
primées  , réunies , divifées  en  différei.s  tems  , 
fans  rapport  à aucun  projet  général  ; que  le  royau- 
me a auffi  changé  de  face  en  différens  tems,  par 
les  conquêtes  de  nos  rois  8c  les  traités  avec 
les  princes  voifins  , 8.’  enfin  par  les  différentes 
natures  de  droits  8c  d'impôts  qui  «nt  été  établis 
eo  dilTétentcs  circonllaoces , U avec  des  arron- 
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diflemens  particuliers , fuivant  la  différente  na' 
turc  du  pays  , 8c  les  autres  impofitions  plus  an- 
. etennes  auxquelles  on  les  affimiloit  pour  une  plus 
'facile  perception  -,  il  ti'ell  pas  lurprenant  que  les 
généralités  foient  aufli  mal  arrondies  quelles  le  fout. 

I.esiines  font  trop  fortes  pour  qu'un  feul  homme 
puifTe  porter  par  tout  une  attention  égale  , 8c 
fur-tout  depuis  que  les  befoins  de  l'Etat  ont  obligé 
à augmenter  les  charges  du  peuple. 

D’-sutres  font  trop  petites  eu  égard  aux  pre- 
mières , 8c  ces  dernières  cependant  fout  bien 
fuffifantes  pour  occuper  tout  entier  un  homme 
attentif  Sc  laborieux. 

Dans  la  même  généralité fe  trouve  des  cantons 
tout  entiers  od  certaines  natures  de  droits  fe 
perçoivent  fous  l'autorité  du  commiffairc  départi 
d'une  autre  province  ; il  y a même  des  paroifles 
dont  une  partie  appartient  à une  généralité , 8c 
l'airtre  partie  à une  autre  ; ce  qui  donne  fouvenc 
lieu  à des  abus  &;  des  diflicultcs. 

Maintenant  que  le  royaume  paroît  avoir  pris 
toute  la  conlïflance  dont  il  elt  fulccptible  , il 
feroit  à fouhaiter  qu'il  fe  fit  un  nouveau  paruge 
des  généralités , qui  les  réduiroit  à une  ptefque 
égalité,  8c  dans  ieqirçl on  atiroii  égard  aux  bonnes 
que  la  nature  du  pays  indique  , à la  nature  des 
impofitions,  8c  aux  formes  d’adminillration pac- 
ticuhcrcs  à chaque  province. 

S'il  ne  s'agiffoit  dans  ce  partage  que  de  diftri- 
buer  enrre  un  certai»  nombre  d'intendans  l'ad- 
mimllration  de  toutes  les  parties  , ce  feroit  une 
opération  fort  aifée  j comme  iis  n'ont  que  des 
commiflions  , on  leur  léroit  i chacun  telle  part 
de  cette  adminiflration  qui  cotiviendroit  le  mieux 
au  bien  des  affaires.  Mais  la  multitude  des  charges 
relatives  aux  impofitions , 8c  dont  les  finances 
ont  été  fixées  , eu  égard  aux  droits  ou  à l’étendue 
des  jutifdidions  qui  leur  étoient  'accordés  fut 
ces  impofitions  mêmes , ou  fur  un  nombre  dé- 
terminé de  paroifles  , telles  que  les  charges  de 
receveurs-généraux  des  finances,  receveurs  des 
tailles  , ttefotiers  de  France  , les  officiers  de  gre- 
niers à fel  8c  autres  pareils  offices  , cette  mul- 
titude de  charge  , dis  je  , donneroit  lieu  l de 
grandes  difficultés , 8c  c'cfl  fans  doute  le  motif 
qui  empêche  le  confeil  d’y  penfet. 

Au  refte , l’ou^^je  qui  nous  a fourni  des  ren- 
feignemens  intereflans  , fur  les  frais  de  recouvre- 
ment des  impofitions  , donne  des  détails  précieux 
fur  les  différentes  généralités  du  royauioe  , con- 
fidérées  du  côté  des  reffources  qu'elles  foutniffenc 
aux  finances  de  l’Etat. 

Tout  ce  morceau  mérite  d'être  conligné  ici 
dans  fon  entier  , comme  une  fort?  de  topographie' 
fifcale  du  royaume,  d'autant  plus  inlltuélivc, qu'elle 
cft  de  la  main  d’un  homme  d'Etat  nui  réunit  les 
V y ij 
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connoifTances  pratipues  à toutes  celles  qu’un  ef- 
prit  vafte  & appliqué  peut  embraffer  par  la 
théorie.  . 

L’étendue  du  royaume  , fans  la  Corfe  , eft  de 
tringt-lîx  mille  lieues  quatrées  , dont  1a  longueur 
eft  de  vingt-cinq  au  degré , ou  de  deux  mille 
deux  cens  quatre-vingt-deux  toifes. 

Sa  population  eft  de  vingt-quatre  millions  fix 
cens  ^ixantc  fciie  mille  âmes  , enforte  que  c’elt 
neuf  cens  feize  individus  par  lieue  quaitée  : Tes 
contributions  s'élèvent  à cinq  cens  quatre-vingt- 
quatre  millions  , quarre  cens  mille  livres  j ce  qui 
revient  i vingt-un  mille  iïx  cens  quatre-vingt 
quatre  livres  par  lieue  qiiarrée , & vingt  trois 
livres  treize  fols  huit  deniers  par  tête , de  tout 
fexe  & de  tout  âge. 

Voyons  maintenant  la  diftribution  de  cette 
étendue  , de  cette  population  , 8c  des  fommes 
qui  forment,  par  chaque  féné/’d/rré.  la  mafle  de  la 
contribution  générale. 

On  ne  comprendra  pas  dans  chaque  article 
d’impoftion  , la  valeur  des  corvées  ou  des  con- 
tributions libres  qui  les  remplacent  , mais  on 
eftime  â vingt  millions  cette  parti»  des  charges 
publiques,  fans  nfquer  de  faire  une  erreur  im 
portante , parce  que  les  variations  dans  un  grand 
enfemble  , font  communément  balancées  les  unes 
par  les  autres  > mais  lurfqu'il  eft  queftion  d'une 
lubdivifton  précife  encre  chaque  géaéraJûi  , il 
n'eft  pas  pofCble  de  déteminer  au  jufte  la  ré- 
partition d’un  facriiiee  , donc  l’étendue  change 
nécelfairement , félon  qu’on  entreprend  plus  ou 
moins  de  routes  nouvelles  , 8c  aulfi  i mclure 
qu'on  fubftitue  la  contribution  en  argent,  aux  tra- 
vaux par  corvées. 

A I X. 

Cette  tlairalhl  comprend  toute  la  Provence, 
& la  vallée  de  Üatcelonette. 

Son  étendue  eft  de  mille  cent  quarance-lix 
lieues  quarrées. 

Sa  population  . de  fept  cens  cinquante-quatre 
mille  quatre  cens  anies. 

C'eft  lîx  cens  cinquante-huit  habiuns  par  lieue 
quarrée. 

La  ginlraliü  d’Aix  fait  partie  du  pays  de  pe- 
tites gabelles, ,8c  la  ferme  générale  y diltribue 
le  fel  à vingt  cinq  francs  le  quintal , ou  environ  i 
andis  que , dans  les  provinces  de  grandes  ga- 
belles , le  prix  moyen  de  cene  denrée  s'élève 
aujourd'hui  â plus  de  (bixance-deiix  livres.  La 
Provence  eft  d'ailleurs  exempte  des  droits  d'aides 
8c  d'infpeâcurs  aux  boucheries  , des  droits  éta- 
blis fur  la  marque  des  fers  , de  ceux  relatifs  à la 
coofêcvation  des  hypotUSques  , des  oâisis  ap- 
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pelles  mm'iciptax , 8c  des  fols  pour  livre  iitipofi! 
fuccelfivement  au  profit  du  fifï  , au-delà  du 
montant  des  droits  établis  originairement  pour 
les  depenfes  des  villes.  Les  vingtièmes  & les 
droits  léfcrvés  font  abonnés,  les  travaux  des  che- 
mins font  faits  â prix  d'argent , 8c  ta  dépenfe  eft 
payée  du  fonds  des  contributions  de  la  province. 

La  vallée  de  Barcelonette , le  pays  de  Saulx , 

8c  la  fénéchauftée  d'Arles  , qui  font  partie  de 
la  ginéraliti  d'Aix  ,Jouilfent  encore  de  faveurs 

fiarticulicres.  Marfeme  eft  un  port  franc  i mais 
a ville  eft  alTujettie  â de  gros  driAt  de  confom- 
mation. 

On  peut  eftimet  les  contributions  de  cette  g/«é- 
raliti , y compris  la  fortime  deftinèe  pour  l«s  che- 
mins , a environ  quinze  millions. 

C’eft  dix  neuf  livres  dix-huit  fols  par  tète 
d'habitans , de  tout  fexe  8c  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiffances  dans  la  ville  d'Aix, 
capitale  de  la  Provence  , multiplié  par  ving^ 
huit,  indiqueroit  une  populauoD  d'environ  ving^ 
quatre  mille  âmes.  * 

Celle  de  Toulon , en  obfenrant  le  même  calcul , 
feroit  de  vingt  huit  mille  âmes. 

Marfcille  étant  une  ville  confidérable  , 8c  d'un 
très- grand  abord  , vu  l'étendue  de  fon  com- 
merce , les  naiffances  doivent  y être  multipliées 
par  trente , 8c  il  en  réfulteroit  une  populadon 
de  près  de  quatre-vingt-dix  mille  âmes. 

On  fent  que  les  nombres  employés  dans  ceb 
article  8c  dans  les  fuivans  , pour  multiplier  1er 
nailfanccs  des  , font  nécelfairement  un  peu 
arbitraires  ( maisvn  exiftoit  dans  le  fait  quelque 
ditfcrence  , ce  qu'on  ne  pourroit  jamais  connoitre 
que  par  un  dénombrement  effeébf , elle  ne  ùxf 
toit  être  importante. 

ALENÇON. 

C'eft  une  des  trois  ginfra/it/j  de  Normandie  : . 

voycf  Rouen  , oïl  les  contributions , la  popula- 
tion 8c  l’étendue  de  la  province  entière  fout  io- 
diquees. 

AMIENS. 

Cette  gfniraliil  comprend  le  Boulonois  , le 
Calaifis  , 8c  la  plus  grande  partie  de  la  Picardie. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  cinquante  huit 
lieues  quarrées  8c  une  fraéâion. 

Sa  population , de  cinq  cens  trente  trois  mille 
âmes. 

C'eft  mille  cent  foixante-quatre  habitans  pat 
lieue  quarrée. 

La  ginéraliti  d’Amiens  , â l’exception  de  la 
ville  de  Saint  Valéry  , du  Boulonois,  du  Ca- 
laifis , 8c  des  tcrihoiies  d’Aidrcs  8c  de  Mon- 
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treuil , qui  jouiflent , dans  certaines  limites  > de 
ta  franchir*  de  eabelles  , fe  trouve  aflujctcie  â 
toutes  les  impomions  établies  en  France , & l'on 
y paie  le  Tel  au  plus  haut  prix , le  pays  étant 
compris  dans  les  grandes  gabelles  : les  travaux  des 
chemins  s'y  font  par  corvées  ; mais  on  lailTe  aux 
paroilTcs  la  liberté  d'adjuger  leurs  tâches  à prix 
d'argent. 

Les  contributions  de  cette  ginhaliii  peuvent 
être  ellimées  à environ  quinze  millions  deux  cens 
mille  livres. 

C'eft  vingt-huit  livres  dix  fols  par  tête  d'ha- 
Bitans  , de  tout  Icxe  8e  de  tout  âge. 

La  giniriUiii  d'Amiens  , indépendamment  de 
Tes  corvées  , paie  , comme  on  vient  de  le  voir  , 
autant  <fue  la  Provence , 8:  cependant  clic  lui 
eft  inférieure  de  deux  feptiémes  en  population  , 
St  de  trois  cinquièmes  en  territoire  ; mais  dans 
l'une  de  ces  deux  provinces  , le  fel  fe  vend  â 
vingt-cinq  francs  Le  quintal  environ  , St  dans 
l'autre , de  foixante-une  â foixante-deux  livres  : 
l'une  eft  aflujettie  aux  aides  , l'autre  en  eft 
exempte  : l'une  eft  depuis  long-tems  abonnée 
pour  Tes  vingtièmes  , l'autre  les  paie  dans  une 
proportion  plus  exaae  qu'aucune  autre  partie  du 
royaume  , parce  qu'elle  a été  foumife  , il  y a peu 
d'années , â une  V|(ilicacion  générale. 

Le  nombre  des  nailTances  des  principales  villes 
de  Picardie  , multiplié  par  vingt  huit  , donne 
pour  la  population  d'Amiens  ^ capitale  de  la 
province',  quaiantc-uois  mille  cinq  cens  âmes. 

Pour  celle  d'Abbeville,  dix-neuf  mille. 

Pour  celle  de  Saint-Quentin,  dix  mille  cinq 
cens. 

A U C H & P 'a  U, 

Cfctte  ginlmlUi,  qui  corhprend  la  partie  «tien- 
talc  de  la  Guyenne,  eft  principalement  compofée 
de  l'Armagnac  , du  Couferans  , du  comté  de 
Cominge , de  l'Eftarac , du  Béarn  , de  la  Na- 
varre , 8e  de  différens  petit»  pays  qui  ont  des  ad- 
miniftrations  particulières , tels  que  le  Nébouxin  , 
le  Bigorre  . les  quatre  Vallées,,  la  ville  8e  le 
territoire  de  Leâoure  , le  comté  de  Soult , 8ec. 

Son  étendue^eft  de  neize  cens  quarante -fept 
lieues  8e  demie  quittées. 

Sa  population  , de  huit  cens  treize  mille  âmes. 

C'eft  lïx  cens  trois  habitant  pat  lieue  quarrée. 

On  vient  de  divifet  cette  giniraliti  en  deux. 

La  tinlrtitti  d’Auch  fait  partie  du  payis  rédimé 
de  gabelles  , 8e  le  fel  s'y  vend  de  ituit  â neuf 
francs  le  quintal  l'on  y eft  , de  plus.,  exempt 
des  aides  > les  droits  réfervés  y lont  abonnés  ; 
la  marque  des  fers  8e  celle  des  ouvrages  d'or 
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% d’argent  ne  font  établies  que  dans  une  petite 
partie  de  la  giniratUi,  Les  chemins  s'y  font  pat 
corvées  dans  quelques  endroits  , 8r  â prix  d'ar- 
gent dans  d'autres  : ces  travaux  en  général  font 
conlidérables.  _ 

Les  diveifes  conttibutions  de  cette  géncralitf 
peuvent  être  eftimées  à environ  onze  millions  trois 
cens  mille  livres. 

C'eft  treize  livres  dix-huit  fols  par  tête  d'habi- 
tans  , de  tout  fèxe  8c  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiffances  à Auch  , multiplié 
par  vingt-fept , indiqueroit  une  population  d'en- 
viron fept  mille  cinq  cens  âmes. 

Et  celui  des  nailfances  à Pau  , liège  du  parle- 
ment , multiplié  par  vingt-huit , environ  neuf 
mille  âmes. 

BESANÇON. 

Cette  ginéraliié  comprend  toute  la  Franche- 
Comté. 

Son  étendue  eft  de  huit  cens  foixante-onze 
lieues  & demie  quariées. 

Sa  popuLition  , de  lix  cens  foixante- dix- huit 
mille  huit  cens  âmes. 

C'eft  fept  cens  foixante-dix-neuf  habitans  par 
lieue  qiiartée. 

LagénrVu/i'réde  Befançon  eft  exempte  des  droits 
d'aides  8c  d'infpeâeurs  aux  boucheries  , des  oc- 
trois municipaux  , des  droit^  de  timbre , 8c  de 
ceux  établis  à la  fabrication  des  fcis  5c  fur  les 
ouvrages  d'or  5c  d'argent  : le  prix  commun  du 
fel  y eft  d’environ  feize  livres  |aar  qninral  : le 
privilège  exclulif  de  la  vente  du  ubac,  n'y  eft 
pas  introduit  j 8c  les  fucres  deftinés  à la  confom- 
mation  de  la  Franche-Con.té  , jouiflent  d'ure 
modération  de  droits  : la  tai.le  eil  forte , à caufe 
des  déoenfes  militaires  iloiit  cette  ginirai'nf  eft 
chargée  : l’entrciien  des  routes  eft  fait  par  cor- 
vées» 8c  ces  travaux  font  confidér.ibles  , parce 
nu'il  y a plus  de  cinq  cens  lieues  de  chclhin  dins 
la  province. 

Les  dive-fes  contributions  de  la  gir.iralité 
vent  être  eftimées  à environ  neuf  millions  trois 
cens  mille  livres. 

C’.ft  ti  •iz;'  livres  quatorze  fols  par  tête  d’ha- 
biuns  , de  tout  fèxe  8c  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  nailfances  â Bcf.nçon  , mul- 
tiplié par  vingt- huit , indiqueroit  une  population 
d'envitoQ  vingt  cinq  mille  cinq  cens  ames. 

BORD  k.  AU  X & BAYONNE. 

Cette  géaéro/iré  comprend  1^  partie  occidentale 
de  la  Guyenne  , c'eft  â-dire  , le  Botdelois , le 
l’éngotd,  l'Agenois  , le  Condomois , le  Baza- 
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dois , les  Lindcs  &:  le  piys  de  Labour  où  eft 
rayonne. 

Cette  dernicre  ville  vient  dxtre  réunie  à l'une 
des  deux  nouvelles  divilions  de  la  ginéralité 
d'Audi  , dont  j'ai  parlé. 

Son  étendue  eft  de  mille  (ij  cens  vingt-cinq 
lieues  & demie  quarrées. 

Sa  population , d’un  million  quatre  cens  trente- 
. neuf  mille  âmes. 

C'cll  huit  cens  quatre-vingt-cinq  habitans  pat 
lieue  quarrée. 

La  giniraliti  de  Bordeaux  eft  tédimee  de  ga- 
belles , exempte  des  aides  proptement  dites  , 8e 
des  droits  fur  la  marque  des  fers  : les  travaux 
des  chemins  s'y  font  principalement  par  corvées  , 
8e  cette  charge  eft  conlidérable.  La  ville  dé 
Bavonne  jouit  de  quelques  franchifes , 8e  le  pii- 
vilége  cxclufif  du  tabac  a'y  eft  pas  introduit. 

Les  contributions  de  cette  ginlraliti  peuvent 
fete  eftimées  i environ  vingt-trois  millions. 

C'eft  fciie  livres  par  tête  d'habitans  , de  tout 
fexe  Se  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  niilTances  à Bordeaux  , capitale 
de  la  piovince , liège  d'un  pat'.cnicnt  , 8e  ville 
d'un  très. grand  abord , â raifon  de  l'étendue  de 
fo.n  commerce , doit  probablement  être  multiplié 
par  iieme  , pour  avoir  une  idee  de  fa  popula- 
tion i c'eft  d’après  cette  proportion  que  j'eftimerai 
le  nombre  des  habitans  à quatre-vingt-quatre 
mille  âmes. 

Les  n.iilTaJices  â Bayonne  , multipliées  feule- 
ment par  vinçShuit,  indiqueroient  une  popula- 
tion d'environ  onze  mille  aines. 

BOURGES 

C.mt  génfralité  comprend  tout  le  Berry,  8e 
deux  petits  dilliiifts , l'un  en  Boutbonnois , l'autre 
en  Nivernois.  , 

Son  étendue  eft  de  fix  cens  quatre-vingt-fix 
lieues  8e  demie  quartées. 

Sa  population  de  cinq  cens  douze  mille  cinq 
cens  âmes. 

C'eft  fept  cens  quarante-fept  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  ginrralitl  de  Bouipes  fait  partie  des  grandes 
gabelles  , à un  feptiéme  près  , compris  dans  le 
pays  redimé  de  l'impôt  du  fcl  ; la  province  eft  , 
de  plus  , foumife  à toutes  les  impofitions  du  ro- 
yaume i mais  les  vingtièmes'  y font  généralement 
payés  dans  une  proportion  très  modérée.  Les 
ttavjux  des  cheminç  , depuis  l'établiftement  de 
I a.iniinifttaâoii  piovinciale  , s‘y  Iqnt  a prix  d'ar- 
gent. 
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Les  contributions  de  cette  giniraliil , y com- 
pris l’impôt  pour  les  chemins  , qui  a été  réglé  à 
nue  fomme  hxe  , s'élèvent  â environ  huit  mil- 
lions. . 

C’eft  quinze  livres  douze  fols  par  tête  d'habi- 
tans, de  tout  fexc  8e  de  tout  âge. 

Le  nombre  des  nailTance;  à Bourges  , ville  capi- 
tale , multiplié  par  vinge-fept  , indiqueroit  uae 
population  d’environ  vingt-cinq  mille  âmes. 

CAEN. 

Cette  génêrallic  , avec  celles  d'Alençon  Sc  de 
Rouen  , compofent  la  province  de  Normandie , 
8e  c'eft  â l'article  de  Rouen  , que  les  indices  re- 
latifs à cette  province  feront  réunis. 

C H Â L O N S. 

Cette  gînéralhi  comprend  prefque  toute  la 
Champagne  , 8e  une  petite  portion  de  la  Brie. 

Son  étendue  eft  de  douze  cens  vingt-lix  lieues 
'''Sr  un  quatt  quarrées. 

Sa  population  , de  huit  cens  douze  mille  huit 
cens  âmes. 

C'eft  lix  cens  foixante-tcois  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  gMraliU  de  Châlons  fait  partie  des  grandes 
gabelles;  l'on  y eft,  de  plus,  aflujetti  â toutes  les 
impolitions  établies  dans  le  royaume  , 8c  les  tia- 
vaux  des  chemins  s'y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  glnlraliti  peuvent 
être  eftimées  â environ  vingt-un  millions  huit  cens 
mille  livres- 

C'eft  vingt- fix  livres  feize  fols  par  tête  d'ha- 
bitans. 

Ltgt'niraliU  de  Châlons  contient  Cx  cens  mille 
âmes  de  moins  que  celle  de  Bordeaux  j elle  a plus 
de  manufadturcs , mais  bien  moins  de  commerce  i 
8c  cependant  le  produit  des  contributions  de  ces 
deux  gininluh  fe  tiouve  â-pcu-près  le  mémei 
c'eft  que  la  Guyenne,  rédiméc  de  l'impôt  du  fcl, 
cil  encore  exempte  des  aides  , tandis  que  la  Cham- 
pagne y eft  all'ujettie  , 8c  fait  , de  plus,  partie  des 
grandes  gabelles  : ces  deux  impôts  forment  une 
augmentation  de  charge  pour  la  Champagne,  d'en- 
viron fept  millions  s 8c  ce  tribut  particulier  balance 
ce  que  fa  généraiiii  de  Bordeaux  paye  de  plus  en 
taille,  vingtièmes , capitation,  tabac  , droits  de 
traites , contrôles , 8c  autics  impolitions  du  gentc 
de  celles  qui  font  ptopotuonnées  à l'éiçnduc  des 
lichclTes  8c  de  la  population. 

Que  fi  l’pn  rapproche  les  contributions  de  la 
Champagpe  de  celles  d'une  province  dont  elle  eft 
limitrophe  , on  trouvera  paicillcment  une  grande 
difpaii’.é.  La  Champagne  ii'cft  que  d'un  cinquième 
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çjuj  confîdérible  en  population  que  la  Franche- 
Comté,  & cependant  elle  paye  au  moin^  fix  cin- 
quièmes de  plus  1 c'ert  que  la  Franche-Comté  ell 
exempte  des  aides  & du  privilège  exclufil  du  ta- 
bac , & que  le  fifc  y vend  le  Tel  au  quait  du  prix 
fixé  pour  la  Champagne  s ainfi  pour  ces  feuls  im- 
pôts , il  en  coûte  près  de  fix  millions  & demi  dc 
p'us  à cçirc  dernière  province.  Les  trois  vingtiè- 
mes^ en  Champagne,  fe  montent  à deux  millions 
neurcens  mille  livres i ceux  de  la  Franche-Comté, 
à la  Faveur  d'anciens  abonnemens  , ne  vont  pas  i 
lêiie  cens  mille  livres  j enfin , la  taille , la  capita- 
tion, & toutes  les  impofitions  générales,  font  en- 
core plus  fortes  en  Champagne , qu’en  Franche- 
Comté. 

Le  nombre  des  n.iiflrances,  multiplie  par  vingt- 
fept  , indiqueroit  une  population  de  ttciite  - un 
mille  âmes  à Rheiins  î 

De  douze  mille  d Calons; 

De  trente  deux  mille  cinq  cens  d Ttoyes. 

• DIJON. 

Cette  ginrraliti  comprend  la  Bourgogne  , le 
Kldconnois  . le  pays  de  Gex  , le  Bugey , la  BrclTe 
& la  Uombe. 

Son  étendue  elF  de  onze  censquatrcvin$t-qqatre 
lieues  & un  quart  quarrées. 

Sa  population  ell  de  un  million  quattevingt-fept 
mille  trois  cens  ame^k 

C’cll  neuf  cens  ^-huic  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  Bourgogne  eft  comptife  dans  les  grandes  ga- 
belles , & le  Màconnois  , la  Dombe,  Ta  BrelFe  & 
le  Bugey , font  partie  des  petites  s mais  le  Tel  a été 
fixé  d un  haut  prix  en  Mdconnois  , d caufe  de  la 
proximité  des  grandes  gabelles.  Le  pays  de  Gex 
elF  abonné  pour  tous  les  droits  fur  les  confomma- 
lions  : la  haute  Bourgogne  elF  exempte  des  aides  ; 
toute  la  généralité  ell  affranchie  des  oélreis  muni- 
cipaux. Les  chemins  y font  faits  pat  corvées , ex- 
cepté dans  le  Mdconnois , la  BreOe  , le  Bugey  Se 
le  pays  de  Gex. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
dire  effimées  à environ  vingt  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C'eft  dix-neuf  livres  trois  fols  par  tête  d'habi- 
tans. 

Le  nombre  des  naiflances  d Dijon , ville  capitale 
Se  fiège  du  parlement  , multiplié  par  vingt-nuit, 
indiqueroit  une  population  d'environ  vingt  mille 
trois  cens  âmes. 

Et  d Mâcon^  les  nailTances  multipliées  par  vingt- 
fepr,  donnent  environ  neuf  mille  âmes. 

• GRE  NO  B LE. 

Cette  généralité  comprend  la  principauté  d‘0- 
nnge,  8e  le  Dauphiné. 
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Son  étendue  eft  de  mille  vingt-quatre  lieccs 
quarrées. 

Sa  population  , de  fix  cens  fqixqnte  - quatre 
mille  fix  cens  âmes. 

C'eft  fix  cens  quarante-neuf  habitans  pat  lieue 
quarrée. 

La  généralité  de  Grenoble  fait  partie  des  petites 
gabelles  î le  fcl  s'y  vend  aujourd'hui  de  trente- 
deux  d trente  cinq  livres  le  quint4  j l'on  y ell 
exempt  des  droits  d'aides  , d l'exception  de  ceux 
de  courtiers-jaugeurs  & d'infpeéleurs  aux  boil- 
fiJns.  Les  vingtièmes  font  abonnés  , Sc  les  travaux 
des  chemins,  qui  font  conCdérables , s'exécutent 
par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eftimées  d environ  onze  millions  huit  cens 
mille  habitans. 

C'eft  dix-fept  livres  quinze  .fiais  par  tête  d’habi- 
tans. 

Le  nombre  des  nailTances  î Grenoble , multi- 
plié par  vingt-huit , indiqueroit  une  population  dé 
vingt-quatre  mille  trois  cens  âmes. 

LA  ROCHELLE. 

Cette  généralité  comprend  la  Saintonge  , le  p.ivs 
d'Aunis,  & la  partie  de  l'Angoumois  où  la  ville 
de  Cognac  eft  fituée. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  foixante  Se  qua- 
tre lieues  quarrées. 

Sa  population  de  quatre  cens  foixante  - dix- 
neuf  mille  fept  cens  âmes. 

C'eft  mille  trente  - quatre  h.tbitans  par  lieue 
quanée. 

La  généralité  de  la  Rochelle  eft  rédimée  de  ga- 
belles , & une  partie  eft  exempte  des  .aides.  Les 
travaux  des  chemins  s'y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eftimées  d environ  neuf  millions  cent  mille 
livres. 

C'eft  dix-huit  livres  dix-neuf  fols  par  tête  d'ha- 
bitans. 

Le  nombre  des  nailTances  d la  Rochelle  & i 
Rochefort , multiplié  par  vingt  huit  , indiqueroit 
pour  l'une  & l'autre  de  ces  villes  , une  population 
d'environ  feize  mille  âmes. 

LILLE. 

Cette  généralité  comprend  l'Artois , Sc  ptefquc 
toute  la  Flandre. 

Son  étendue  eft  de  quatre  Cens  quatorze  lieuiP 
8(  demie  quarrées. 
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Si  popui  uion  de  fept  cens  ftente  quitre  mille 
Cx  cens  unes. 

C'cil  dix-fcpt  cens  foixinte-doure  hibitans  par 
lieue  quarrce. 

Une  femblable  proportion  mérite  d ‘être  obfer- 
véc  i elle  eft  prefque  double  du  veime  moyen  , & 
nulle  giniraliti  du  royaume  n'cll  fi  peuplée  , en 
taifon  de  fon  étendue. 

La  g/itralin  de  Lille  eft  franche  de  gabelles, 
exempte  , de  plus , des  droits  d’hypothèque  & du 
papier  timbré  , des  oflrois  municipaux  , de  la 
marque  des  fers , du  contrfile  fur  les  ouvrages  d or 
& d’argent , du  privilège  excluCf  du  tg}>ac 
aides , levées  pour  le  compte  du  roi  ; mais  c elt  en 
partie  avec  des  droits  fut  les  confommations . que 
la  1 landre  & l’Artois  pourvoient  à leurs  depenfes , 
& è l’acquit  de  leurs  engagemens  envers  le  tte- 
for  royal.  Les  droits  de  contrôle  des  aâes  font 
abonnés  , & les  chemins-font  faits  i prix  d'argent , 
fur  le  produit  des  impofitions  générales.  La  Han- 
dre  & l’Artois  jouilTcnt  , comme  on  vient  de  le 
voir  , de  beaucoup  d'exemptions  s mais  ces  pro- 
vinccs  leurs  principales  villes  , Toni  auU)Ctnc$ 
à de  ircs-grolTes  depenfes  pour  le  fcrvicc  des 
troupes. 

Les  conttihutinns  de  cette  géntrjlUl , y com- 
pris l’i.-npôt  des  chemins , peuvent  être  ellimées  i 
environ  quatorze  millions  huit  cens  mille  livres. 

C’eft  vingt  livres  trois  fols  par  tête  d’habitans.  • 

Le  port  de  Dunkerque  communique  librement 
avec  l’étranger  , Se  fon  commerce  eft  alTei  étendu  j 
divetfes  manufaélures  de  tabac  y fon:  établies , 8c 
la  pêche  forme  un  objet  principal  d’occupation. 

Le  nombre  des  nailfances  dans  les  principales 
villes  de  la  ginéraliii  , multiplié  par  vingt-huit , 
portetoit  la  population  de  Lille,  à environ  foixame- 
fept  mille  âmes- 

Celle  de  Dunkerque  . à vingt-fept  mille  âmes. 

Celle  d'Airas , ê vingt-un  mille  cinq  cens  âmes. 

Celle  de  Douay  , â dix-neuf  mille  cinq  cens 
âmes. 

LIMOGES. 
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les . exempte  desoârots  municipaux  8t  des  aides, 
i l'exception  des  droits  de  courtiers  jaugeuts  8c 
d’infpeétcurs  aux  boiflbns  : le  droit  fur  la  marque 
des  fers  n’ell  pas  établi  dans  la  partie  de  cette  gi- 
nirulité  oui  eft  du  rcffort  du  parlement  de  Bot« 
deaux  ; la  dépenfe  des  chemirss  eft  prife  fur  les 
fonds  d’une  impofition  fixe  8c  déterminée. 

Les  contributions  de  cette  giniraliti,  y compris 
l’impôt  des  chemins , peuvent  être  eftiméei  à en- 
viron huit  millions  neuf  cens  mille  livres. 


C’eft  treize  livres  quinze  fols  par  tête  d'hald- 
tans. 


Le  nombre  des  naiflances  ê Limoges  8c  i An- 
goulême,  multiplié  par  vingt-fept , indicjueroit , 
dans  la  première  ville , une  population  d environ 
vingt-deux  mille  aines  j 8c  dans  la  fécondé  , de 
treize  mille.  ^ 

LYON. 

Cette  gtiiralitt  comprend  le  Lyonnois , le  Fo-® 
cez  8c  le  Leaujolois. 

bon  étendue  eft  de  quatre  cens  feize  lieues  8c 
un  quart  quarrées. 

Sa  population  , de  fix  cens  trente-trois  mille  fix 
cens  âmes. 

C’eft  quinze  cens  vingtvd^  habitans  par  lieue 
quarrée. 

La  giniraliti  de  Lyon  fait  partie  des  petites  ga- 
belles i mais  le  fel  s'y  vend  plut  chèrement  que 
dans  les  autres  provinces  de  cette  dénomination  , 
8c  le  prix  eft  de  quarante  quatre  à quarante  cii^ 
livret  le  quintal  : cette  giniraliti  fe  trouve  d’ail- 
leurs alfujettie  à toutes  les  impofitions  du  royau- 
me, 8c  les  travaux  des  chemins  y font  exécutés  par 
corvées.  La  ville  de  Lyon  , pour'  fubvenir  ï fes 
dépenfes,  8c  pour  acquitter  les  intérêts  de  fes  em- 
prunts , fupporte  des  droits  d’oârois  confidér^ 
blet  i 8c  , après  Paris , c'eft  i Lyon  que  le  produit 
de  la  loterie  royale  s’èleve  le  plus  haut. 


Les  contributions  de  la  giniraliti  de  Lyon,  peu- 
vent être  évaluées  è environ  dix  neuf  millions. 


C’eft  trente  livret  par  tête  d'iiabitans. 


Cette  giniraliti  comprend  le  Limoufin  , 8c  la 
plus  grande  partie  de  l’Angoumois. 

Son  étendue  eft  de  huit  cens  cinquante-quatre 
lieues  quarrées.  - 

Sa  population  eft  de  lix  cent  quarante  fix  mille 
cinq  cens  âmes. 

C’eft  fept  cens  cinquante-fept  habitans  par  lieue 
fartée. 

La  giniraliti  de  Limoges  eft  tédimée  de  gabel- 


Les  nombreufes  manufaâures  de  Lyon , 8c  foi 
rand  abord  , y attirant  beaucoup  d’habitans  . nés 
ors  de  la  ville  , on  croit  devoir  multiplier  par 
trente,  le  nombre  des  naiflancesi  8c  comme  elles  fe 
montent  de  cinq  mille  trois  cens,  à cinq  mille  qua- 
tre cens  , on  pourvoit  eftimer  la  -population  de 
cette  ville  â environ  cent  foixante  mille  âmes. 

Les  nailfances  i Saint-Etienne  en  Forez , mul- 
tipliées par  vingt-fept  , aimonceroicnt  une  popu- 
latioD  de  vingt-fept  mille  âmes. 

METZ. 
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METZ. 

Cette  généradié  comprend  les  trois  EvêcWs  de 
Metz,  Toul  Sc  Vetdun  , le  Luxembourg  François, 
les  principautés  de  Sedan  & de  Raucour.  8c  quel- 
ques petits  difttifts  de  l’Alfacc  Sc  de  la  Loriaine. 

Son  étendue  eft  de  cinq  cens  quatorze  lieues 
quarrées. 

Sa  population , de  trois  cens  quarante-neuf  mille 
trois  cens  âmes. 

C'efl  lix  cens  quatre-vingt  habitans  pat  lieue 
quarrée. 

Toute  la  giniralit/  eft  exempte  des  droits  d’ai- 
des , à l'exception  des  droits  de  courtiets-jaugeurs 
8c  d'inFpeéleurs  aux  boiftôns.  Le  pays  Meflin  fait 
partie  des  gabelles  dejalines  , & le  fel  s'y  vend  d 
environ  trente  huit  livres  le  quintal.  La  principau- 
té de  Sedan  8c  de  Raucour  eft  franche  de  gabelle  , 
8c  la  ferme  eft  obligée  de  l’approvilionner  de  ta- 
bac, à des  conditions  modérées.  Les  tt-avaux  des 
chemins  fout  faits  principalement  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  gcniralUi  peuvent 
être  évaluées  à environ  fix  millions  huit  cens  mille 
livres. 

C'eft  dix-neuf  livres  neuf  fols  par  tête  d’habi- 
tans. 

Les  trois  Evêchés  communiquent  librement 
avec  l’éuancer  { mais  il  y a des  droits  établis  aux 
frontières  de  cette  généraliii  , du  côté  de  la 
France. 

Les  naiftances  de  Metz  , multipliées  par  vingt- 
huit  , indiqueroient , fans  la  garnifon  , une  popu- 
lation d’envit^n  quarante  mille  âmes. 

Et  celles  de  Sedan  , multipliées  par  vingt-fept, 
une  population  d'environ  dix-fepe  mille  ciqq  cens 
âmes. 

MO  NT  A U B. 4 N. 

Cette  gtnêrjUA , connue  fous  le  nom  de  haute- 
Guyenne  depuis  l’époque  de  l'adminiftration  pro- 
vinciale qui  y a été  établie  en  1779  , comprend  le 
Kouergue  & le  Quetey. 

Son  étendue  eft  de  cint]  cens  quatre-vingt-trois 
trois  lieues  un  quart  quarrees. 

Sa  population  , de  cinq  cens  trente  mille  deux 
cens  âmes. 

C’eft  neuf  cens  huit  habitans  par  lieue  quarrée. 

Cette  giairsiité  eft  exerrpte  des  aides  , à l’ex- 
ception de  quelques  droits  f|^lidiaiies  payés  par 
abonnement  : leQucrtry  eft  redimé  de  l'impôt  du 
. fel  , & le  Houergue  n'eft  aftiijetti  qu’aux  petites 
gabelles  ; mais  les  tailles  de  cette  giniralUi  font 
hottes.  Les  travaux  des  chetnius  s'y  font  à prix 
TinMtts,  Tuntt  U,  ^ 
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d'argent , Sc  il  y 3 , pour  cette  dé[renfe . une  im- 
poniion  fixe  8c  dciermince. 

Les  contributions  de  cette  géirrj//(é  , y com- 
pris l'tr.pr.t  pour  les  chemitts  , peuvent  être  efti- 
mées  à environ  onze  millions  huit  cens  mille 
livres. 

C’eft  vingt-deux  livres  cinq  fols  par  tète  d'iia- 
bitans. 

Les  narlTances  multipliées  par  vingt-huit , indi- 
queroient une  population  d Montauban  , d'envi- 
ron vingt  mille  âmes. 

Et  i Cahors , de  nyuf  1 dix  mille. 

MONTPELLIER. 

Cette  giniralitc  comprend  tout  le  Languedoc. 

Son  étendue  eft  de  deux  mille  cent  quarante 
lieues  trois  quarts  quarrees. 

Sa  population,  de  un  million  fix  cens  quatre- 
vingt-dix-neuf  mille  deux  cens  âmes. 

C’eft  fept  cens  quatre-vingt-quatorze  habitant 
par  lieue  quarrée. 

La  gé/rfV*j/«éde  Montpellier  fait  partie  des  pe- 
tites gabelles  | l’on  y eft  exempt  des  aides  royaux , 
à l’exception  de  quelques  droits  fubfidiaitcs  abon- 
nés , mais  la  province  perçoit  une  impofition  du 
même  genre  , fous  le  nom  A'iyuivaUns.  Les  tra- 
vaux des  chemins  s’y  font  à prix  d’argent  , 8c  la 
partie  de  la  taille  deftinée  à cette  dépenfe , eft  con- 
fidcrable  -,  mais  elle  fe  trouve  comprife  dans  Ix 
malfe  des  impofulons  , dont  on  va  donner  le  rc- 
fultat.  , 

Les  contributions  de  cette  génlraliti  peuvent 
être  eftimées  à environ  trentc-fept  millions  cinq 
cens  mille  livres. 

C'eft  vingt  deux  livres  un  fol  pat  tête  d’habi- 
tans.  , 

Les  niiffances  , multipliées  par  vingt-huit , in- 
diqueroient  , pour  Montpellier  , une  population 
d’environ‘trcntc-deux  mille  âmes. 

Pour  Touloufe,  de  cinquante  fix  mille. 

Pour  Nifmes , de  cinquante  mille. 

Les  nailTances*du  Puy  , principale  ville  du  Ve- 
lay  , 8c  celles  de  Carcalfonne  , multipliées  par 
vingt-fept , annonceroient  dans  la  première  de  ces 
deux  villes  , une  population  d'environ  dix- fept 
mille  âmes  ; 

Et  dans  l’autre , une  de  quinze  mille  cinq  cens. 

! MOULINS.. 

Cette  généraliii  comprend  le  Bourbonnois , la 
plus  grande  partie  du  Nivetnois,  la  haute-Marche, 
8c  le  petit  pays  de  Combtaillcs  en  Auvergne. 

Z Z 
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Son  étendue  cit  de  huic  cens  quatre  vingt-dix* 
fepc  lieues  quarrces. 

Sa  population , de  cinq  cens  foixante  8c  quatre 
mille  quatre  cens  âmes. 

C'eft  lix  cens  vingt -neuf  habitans  par  lieue 
quarrde. 

La  gintralitl  de  Moulins  eft  aflujettie  i toutes 
les  impolitions  du  royaume  , 8c  fait  partie  des 
grandes  gabelles , à la  réferve  d’une  portion  de  la 
Marche  , qui  eft  comprife  dans  le  pays  redimé  de 
l’impôt  du  fel.  Les  travaux  des  chemins  s’y  font 
principalement  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généraliU  peuvent 
être  eftimées  i environ  neuf  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C’eft  dix  fept  livres  fept  fols  par  tête  d’habitans, 
de  tout  fexe  & de  tout  âge. 

Le  nombre  des  naiftimees  , multiplié  par  vingt- 
fept,  iiidiqueroit  â Moulins , une  population  d'en- 
vicon  feize  mille  ciitq  cens  âmes. 

A Neveis  j de  quatorze  mille  âmes. 

NANCY. 

Cette  gtniraliti  comprend  la  Lorraine  8c  le 
Barrois. 

Son  étendue  eft  de  huit  cens  quatre-vingt-qua- 
torze lieues  quarrées- 

Sa  population  , de  huit  cens  trente-quatre  mille 
fix  cens  âmes- 

C’eft  neuf  cens  trente-quatre  habiuns  par  lieue 
quarrée. 

La  gtniralitc  de  Nancy  fait  partie  des  gabelles 
de  falines , 8c  le  fel  s’y  vend  aujourd’hui  de  vingt- 
oeuf  â trente  livres  le  quintal  : cette  géntralUi  eft 
exempte  de  la  capitation  , des  aides  8c  des  droits 
fubfidiaires  , de  la  marque  d’or  8c  d’argent  , 8c 
des  oârois  municipaux.  Les  travaux  des  chemins 
s’y  font  principalement  par  corvées,  8c  ces  travaux 
font  confidérables  -.  on  compte  dans  la  géntraliié 
environ  lïx  cens  lieues  de  route. 

Les  contributions  de  cette  g^nlraliti  peuvent 
être  évaluées  â eoviron  dix  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C’eft  douze  livres  dix-neuf  fols  par  tête  d’ha- 
bitans. 

Le  commerce  de  la  Lorraine  « gêné  par  des 
droits  du  côté  de  la  France  , eft  libre  avec  l’é- 
tranger. • 

Le  nombre  des  nailTances  à Nancy  , multiplié 
par  vingt-huit , indiqueroit,  fans  la  gamifon , une 
population  d’environ  tience-quacre  mille  gmes. 
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Celles  de  Lunéville  8c  de  Bar  le-Duc  , itmlti. 
pliées  par  vingt-fept,  annonceroietrt  , à Lunéville, 
une  population  d'environ  feize  mille  cinq  cens 
âmes, 

A Bar  le-Duc , de  dix  mille  huit  cens. 

ORLÉANS. 

Cette  gcnirjütt  comprend  l’Orléanois  , la  So- 
logne , le  Dlaifois  , le  Vendômois , le  bas-Perche , 
le  comté  de  Uunois  , la  Beauce  8c  le  pays  Char- 
train  , une  grande  partie  du  Gàtinois  , 8c  un  petit 
diftriâdu  Nivetnois. 

Son  étendue  eft  de  mille  vingt-une  lieues  un 
quart  quarrées. 

Sa  population , de  fept  cens  neuf  mille  quatre 
cens  âmes.  • 

C’eft  lix  cens  quatre-vingt-quinze  habitant  pat 
lieue  quarrée. 

inirûUti  d’Orléans  eft  foumife  à toutes  les 
impomtons  du  royaume  , 8c  fait  partie  des  gran- 
des gabelles.  Les  uavaux  des  chemins  y font  faits 
par  corvées. 

On  peut  eftimer  les  contributions  de  cette  gé- 
tUraliti  â environ  vingt  millions. 

C’eft  vingt-huit  livres  quatre  fols  par  tête  d’ha- 
bitans. 

La  giniraliti  d’Orléans  eft  d’tm  feptième  moins 
peuplée  que  celle  de  Nancy  dont  on  vient  de 
parler , 8c  cependant  elle  paye  le  double  ( c’eft 
que  la  différence  dans  le  prix  du  fel  en  occalionne 
une  de  deux  à deux  millions  8c  demi  . à l’avan- 
tage de  la  Lorraine;  c’eft  que  les  aides  & les  droits 
fublîdiaires  , dont  cette  province  eft  affranchie , 
valent  prés  de  deux  millions  au  roi , dans  la  gr- 
niraliti  d’Orléant  i cett  que  dans  cette  meme  fé- 
néralité  , la  capitation  , dont  la  Lorraine  eft 
exempte , fe  monte  â environ  dix-fept  mille  livres; 
c’eft  que  les  trois  vingtièmes , abonnés  favorable- 
ment en  Lorraine,  fur- tout  le  dernier,  ne  com- 
pofent  enfemble  qu’une  fomme  d’environ  quatorze 
cens  cinquante  mille  livres , 8c  qu’ils  s’élèvent  à 
deux  milions  lix  cens  mille  livres  dans  la  ghira- 
liti  d’Orléans  ; enfin  , la  taille  même  eft  un  peu 
plus  forte  dans  la  gcntraliti  d’Orléans  que  oms 
celle  de  Nancy  ; on  fupprime  les  autres  petites 
différences. 

Le  nombre  des  nailfancesi  à Orléans  8c  1 Blois, 
multiplié  pat  vingt-fept,  indiqueroit  une  popula- 
tion , à Orléans , d'environ  trente  neul  mi.le  cinq 
cens  âmes. 

A Blois , de  douze  mille. 

PARIS. 

giiUraiité  comprend  la  plus  grande  parti* 
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<lc  l'ilic  de  France  & de  la  Bcie , & quelques  élec- 
tions circonvoifines. 

Son  étendue  eft  de  onre  cens  cinquante  fept 
lieues  quarrées. 

Sa  population  d’un  million  fcpt  cens  quatre-vingt 
un  mille  fept  cens  âmes. 

C'efl  quinze  cens  quarante  habitant  par  lieue 
quartée. 

La  géniraliif  de  Paris  eft  aftiijettie  d l’univerfa- 
lité  des  impofitions  établies  dans  le  royaume,  te 
fait  partie  des  grandes  gabelles  i mais  les  chemins 
y font  faits  des  fonds  du  tréfor  royal.  Les  droits 
perçus  à l'entreede  la  capitale,  foit  pour  le  compte 
du  toi , foit  au  profit  des  villes  8e  des  hôpitaux, 
s'élèvent  aujourd'hui  à plus  de  trente  iïx  millonsi 
8e  les  droits  fur  les  offices,  le  revenu  des  portes, 
8e  fur-tout  le  bénéfice  de  la  loterie  royale  , portent 
principalement  fur  les  habitant  de  Paris. 

C’eft  en  faifantees  diverfes  répartitions,  qu'on 
Toit  les  droits  te  les  impôts  à la  charge  de  cette 
grande  ville  , s'élever  aujourd'hui  de  foixante  8e 
dix-fept  à foixante  8e  dix-huit  millions , 8e  former 
ainfi  entre  la  feptiéme  8e  la  huitième  partie  des 
contributions  du  royaume.  Tant  de  rclTources 
font  l'effet  des  grandes  tichelTes  concentrées  dans 
la  capitale  ; féjour , à la  fois  de  la  plus  grande  par- 
tie des  rentiers  , des  hommes  de  finance , des  am- 
baOadeurs , des  riches  voyageurs  , des  grands  pro- 
priétaires de  terres , 8e  des  perfonnes  les  plus  fa- 
votifées  des  grâces  de  la  cour. 

11  n’eft  pas  indifférent  de  remarquer  que  le  roi 
tire  plus  de  revenu  de  fa  capitale  , que  les  trois 
royaumes  enfembic  de  Sardaigne  , de  Suede  te  de 
Danemarck  ne  payent  de  tributs  à leurs  fbuve- 
rains. 

Les  contributions  de  toute  la  glnlralUi  de  Pâ- 
tis , où  les  chemins  font  entretenus  des  fonds  du 
tréfor  royal  , s’élèvent  i enviton  cent  quatorze 
millions  cinq  cens  mille  livres. 

C’eft  foixante-quatre  livres  cinq  fols  pat  tête 
d'habitans. 

La  population  de  la  capitale  eft  difficile  1 dé- 
terminer par  les  calculs  ordinaires , vu  que , fur 
un  nombre  annuel  de  vingt  mille  cinq  ou  fix  cens 
oaiffances , le  quart  enviton  eft  compofé  d'enfans 
trouves  nés  à Paris  ; Se  une  fcmblable  génération, 
moiffonnée  dès  les  premières  années  dans  une  pro- 
portion effrayante,  n'offre  pas  une  bafe  exaéte  aux 
recherches  fur  la  population  ; mais  auffi,  un  nom- 
bre conlîdérable  d'étrangers  8e  de  gens  de  province 
Tiennent  continuellcmeot  i Paris , ou  pour  leurs 
plaifirs , ou  pour  leurs  affaires.  Il  faut  donc  ralfem- 
hlcr  diverfes  notions  , afin  de  fe  former  une  idée 
du  nombre  ordinaire  des  habitant  de  Paris  > 8e  je 
^ois  d’après  pluficutt  indices,  qu'on  ne  s'ccai- 


teroit  guères  de  la  vérité , en  évaluant  ce  nombre 
de  fix  cens  quarante  à fix  cens  quatre-vingt  mille, 
félon  les  faifons  de  l’aruiée,  ou  la  ville  eft  plus 
ou  moins  peuplée. 

Le  nombre  des  naiffances  eft  ù Verfailles  de 
feize  ù dix-fept  mille , mais  on  ne  peut  pas  non 
plus  tirer , d’une  telle  notion  , aucune  jufte  idée 
fur  la  population  de  la  ville  , parce  que  le  con- 
cours de  monde  que  b cour  y attire,  dérange 
toutes  les  proportions  communes.  Cette  popula- 
tion a diminue  depuis  la  réforme  faite  dans  la  mai- 
fon  du  roi  i mais  je  crois  qu’on  peut  l'évaluer  en- 
core i environ  foixante  mille  âmes. 


PERPIGNAN. 

Cette  géniralité  renferme  le  Roulllllon  8:  le 
comté  de  Foix. 

On  vient  de  comprendre  ce  dernier  pays  dans 
la  nouvelle  glncrahii  de  Pau,  compofée  d'une 
partie  de  celles  d'Auch  te  Bordeaux. 

Son  étendue  eft  de  deux  cens  quatre-vingt-fit 
lieues  un  tiérs  quarrées. 

Sa  population  de  cent  quatre-vingt-huit  mille 
neuf  cens  aines. 

C'eft  fix  cens  foixante  habitant  par  lieue  quarrée- 

Le  Rouffillon  eft  exempt  des  droits  d'hypo- 
theque 8c  de  la  marque  des  fers , 8c  le  prix  com- 
mun du  fcl  P eft  aujourd'hui  d'environ  dix-neuf  liv. 
le  quinial-Cette  denrée  fe  vend  près  de  moitié  moins 
dans  le  comte  de  Foix,  pays  tédimé  de  gabelles.  La 
généralité  entiete  de  Perpignan  eft  exempte  de  la 
marque  d'or  8c  d'argent  , ainfi  que  des  aides  , i 
l'exception  de  quelques  droits  fubfidiaires.  Les 
travaux  des  chemins  fe  font  par  corvées  dans  le 
Rouffillon , 8c  à prix  d'argent  dans  le  pays  de 
Foix. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  évaluées  â environ  deux  millions  ux  cent 
mille  livres. 

C'eft  treize  livres  quinze  fols  par  tête  d'habt- 
tans. 

Le  nombre  des  naiflances  à Perpignan , multi- 
plié pat  vingt-fept , annonceroit  une  populatiom 
d’environ  quinze  mille  deux  cens  âmes. 


POITIERS. 

Cette  géniralité  comprend  ptefque  tout  ie  haut 
8c  le  bas  Poitou.^ 

Son  étendue  eft  de  mille  cinquante-fept  lieues 
un  quart  quarrées. 

Sa  popubtion  de  fix  cens  quatre-vingt-dix  mille 
cinq  cens  âmes, 
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C'cft  fix  cens  cinquante-trois  hibitans  pir  lieue 
quattce. 

La  généralité  de  Poitiers  eft  redimée  de  gabel- 
les ; mais  elle  ell  aflujettie  à toutes  les  auttes  impo- 
filions  du  Royaume  , & les  chemins  s'y  font  par 
corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  el^imées  f enviton  douze  millions  trois  cens 
mille  livres. 

C'eft  dix-fept  livres  fcize  fols  par  tète  d'babi- 
tans. 

Le  nombre  des  nailTances  à Poitiers  , multiplié 
pat  vingt  fept,  indiqucroit  une  population  d'en- 
viron dix-fept  mille  cinq  cens  âmes. 

R E N N E S. 

Cette  généralité  comprend  toute  la  Bret.igne. 

Son  étendue  cil  de  mille  fept  cens  foixante 
quatorze  lieues  & demie  quatrées. 

De  deux  millions  deux  cens  foixante  Sc  feize 
mille  âmes. 

C'cll  douze  cens  quatre-vingt- deux  habitans  pat 
lieue  qinrée. 

La  Bretagne  cil  franche  de  gabelles  , exempte 
des  droits  d’hypotheque  , 8e  de  ceux  fur  la  mar- 
ue  des  fers  Le  roi  n'y  perçoit  aucun  droit 
'aides  j mais  la  province  en  leve  de  conlidcrables 
de  même  nature,  fous  le  nom  de  ferme  des  devoirs: 
la  taille  , fous  la  dénomination  de  fouage  , ell 
très- modique.  Les  vingtièmes  font  abonnes,  & 
les  travaux  des  chemins , qui  font  très-multiplics, 
s'exécutent  par  corvées. 

On  peut  ellimer  les  contributions  de  cette  gé- 
néralité à environ  vingt- huit  millions  cinq  cens 
mille  livres. 

C'eft  douze  livres  dix  fols  par  tête  d'habitans. 

Le  nombre  des  naiflanccs  , multiplié  par  vingt- 
huit,  indiqucroit , à Rennes  , une  population  d'en- 
Viron  trente  cinq  mille  cinq  cens  a.nes. 

A l'Orient,  de  feize  mille  cinq  cens. 

A Saint  Malo,  de  dix-fept  mille  cinq  cens. 

l es  nailTances  de  Nantes  8c  de  Brcft , multi- 
pliées pat  vingt-neuf,  annonceioient  une  popula- 
tion , à Nantes  , de  cinquante  fept  i cinquante 
huit  mille  âmes. 

A Btell , de  trente  à trente  8c  un  mille. 

RIOM. 

Cette  généralité  comprend  toute  la  haute  !c 
balle  Auvergne  , i l'exception  du  petit  dilltiél 
compris  dans  la  généraltté  de  Moulins. 
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Son  étendue  ell  de  £x  cens  cinquante  lieue 
quarrées. 

Sa  population  eft  de  Cx  cens  quatre-vingt-un 
mille  cinq  cens  ames. 

C'eft  mille  quarante  - fept  habitans  pat  lieue 
quarrée. 

Un  partie  de  l’Auvergne  ell  rédimee  de  l'impôt 
du  fel , Tautic  cil  comprife  dans  le  pays  de  petites 
gabelles,  la  généralité  enticiecll  exempte  des  oc- 
trois municipaux , des  droits  fur  la  marque  des 
fers , 8c  des  aides , à l’exception  de  quelques  droits 
fiiblîdiaircs,  8c  qui  font  abonnés  en  partie;  mais 
l'inipolition  de  la  taille  y eft  très- forte.  Les  tra- 
vaux des  chemins  y font  faits  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  généralité  peuvent 
être  eftiinécs  à environ  douze  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C'ell  dix-huit  livres  feize  fols  par  tète  d’habitans. 

Le  nombre  des  nailTances  à Clermont , multi- 
plié par  vingt  huit  , indiquetoit  une  population 
d’environ  vingt  quatre  mille  âmes. 

Celles  de  Riom  , multipliées  par  vingt-fept , 
en  annonccroient  une  de  quatoize  mille  huit  cens 
aines. 

ROUEN  , CAEN  & ALENÇON. 

Ces  trois  généralités  compofent  la  province  de 
Normandie  ; il  y a feulement  une  portion  du  Per- 
che qui  eft  comprife  dans  celle  d’Alençon.  Je  le» 
réunis  enl’emble  . afin  de  donner  une  idée  com- 
plettc  de  l’importance  dont  cil , pour  le  royau- 
me , cette  indufttieufe  8c  fertile  province. 

L'étendue  eft  de  feize  cens  trente-cinq  lieue» 
quarrées  , dont  la  généralité  de  Rouen  contient 
cinq  cens  quatre  vingt-fept  Si  demie. 

Celle  de  Caen , cinq  cens  quatre-vingt-trois  & 
demie. 

Et  celle  d’Alençon  .quatre  cens  foixante  quatre. 

La  population  cil  d'un  million  neuf  cens  trente 
mille  ames  , divifée  comme  il  fuit  : 

Rouen  , fept  cens  quarante  mille  fept  cens. 

Caen  , lîx-cens  quarante  quatre  mille.  - 

Alençon,  cinq  cens  vingt-huit  mille  trois  cent. 

C’eft  onze  cens  foixante-dix  habitans  par  lieue 
quarrée. 

I f fel  fe  vend  à bas  prix  dans  une  partie  de  la 
généralité  de  Caen  , connue  dans  la  langue  fîfrale 
fous  le  nom  de  pays  de  Cuatt-Bouillon  ; mais  le 
telle  de  la  Normandie,»  l’exception  des  principale» 
villes  maritimes , cil  fournis  aux  grande»  gabelles  ; 
8:  la  ptoviuce  emiete  lupporte  toutes  les  autic» 
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Impofitions  ctjblies  dans  le  royaume.  Les  che- 
mins Tonc  faits  prefque  par  tout  à prix  d'argent , 
par  le  libre  choix  des  paroilTes. 

Les  contributions  de  la  Normandie  fwuvent 
être  cftimées  d environ  cinquante  - fept  millions  , 
dont  la  fcncr^liré  de  Rouen  piye  f peu-pres  vingt- 
fept  millions  qitatie  cens  iiiilte  livres. 

Celle  de  Caen,  quinze  millions  deux  cens  mille 
livres.  * 

Et  celle  d’Alençon,  quatorze  millions  quatre 
cens  mille  livres. 

C’eft  vingt-neuf  lis'res  feize  fols  par  tête  d’ha- 
bilans. 

_ On  aura  vu  que  la  Bretagne  , avec  une  popula- 
tion fupérieure  à celle  de  la  Normandie  , pavoit 
moitié  moins  i 8c  comme  on  poutroit  fufpeûer 
îjuelque  erreur  dans  cet  expofé , je  dois  obferycr 
que  l'impôt  du  fel  dont  1a  Bretagne  efl  affranchie, 
s'élève  à près  de  neuf  millions  en  Normandie  | 
que  les  vingtièmes  y rapportent  la  même  fomme , 
&-•  que  cette  contribution  abonnée  en  Bretagne , 
eii  de  trois  millons  huit  cens  mille  livres  ; que  la 
taille  8c  la  capitation  réunies , fe  montent  à quinze 
millions  en  Normandie,  8c  fucpafTenc  ainfi  d'envi- 
ron dix  millions  le  produit  de  ces  mêmes  impôts 
en  Bretagne  j qu'enfin  les  difféiens  droits  d'aides 
recouvrés  en  Normandie , s'élèvent  plus  haut  t^ue 
ceux  perçus  en  Bretagne , fous  le  nom  de  Devoirs. 
On  obfervera  feulement  que  l’impôt  provenant  de 
la  ferme  du  tabac , eft  le  feul  des  droits  du  roi , 
donc  le  produit  foit  plus  confidérable  en  Bretagne 
qu'en  Normandie. 

La  population  de  Rouen , ville  capitale  Sc  fiêge 
des  cours  fouveraines  , devtoitétrecftimée  de  foi- 
xantc-douze  mille  cinq  cens  âmes,  en  multipliant 
les  naiffanccs  par  vingt-neuf. 

L'on  ne  doit  probablement  multiplier  que  par 
vingt  fept,  celles  des  autres  villes  principales  de 
Normandie  , &:  alors  on  trouvera  que  la  popula- 
lation  du  Havre  de  Grâce  peut  être  évaluée  à envi- 
ron dix-huit  mille  âmes. 

Celle  de  Caen,  à trente-deux  mille. 

Celles  d’Alençon  , à trei-ze  mille  cinq  cens. 

Celle  de  Dieppe  , à dix-fepe  mille. 

S O I S S O N S. 

Cette  ginir-liil  comprend  le  Soiflbnnois , le 
Laonois , la  Thiérache  , Sc  une  partie  du  Bcau- 
voifis  8c  de  la  Brie. 

Son  étendue  eft  de  quatre  cens  quarante  .cinq 
lieues  un  tiers  quarrees. 

Sa  population,  de  quatre  cens  treiite-fcpt  mille 
deux  cens  âmes. 
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C'eft  neuf  cens  quatre-vingt-deux  habitans  par 
lieue  quarrée. 

La  gtncraliii  de  SoifTons  cil  arfujettie  ô tou- 
tes les  impolirions  du  royaume  , Sc  f.iit  partie  des 
gtnndes  gabel’es.  Les  travaux  des  chemins  s’y 
font  par  corvées. 

^On  peut  ellimer  les  contributions  de  cette  gi- 
«.rj.'/i,- , à environ  onze  millions  trois  cens  mille 
livres. 

C’eft  vingt -cinq  livres  dix  fept  fols  par  tête 
d habitans. 

Les  naiffances  à SoifTons,  multipliées  par  vingt- 
fept , indiqiieroient  une  population  d’environ  fept 
mille  cinq  cens  ames. 

STRASBOURG. 

Cette  giniralité  comprend  TAIface. 

Son  étendue  eft  de  cinq  cens  vingt  neuf  liciieS 
deux  tiers  quarrees. 

Sa  population  de  fix  cens  vingt-lïx  mille  quatre 
cens  ames. 

C'eft  onze  cens  quatre-vingt-trois  habitans  par 
licne  quarrée. 

La  ginéraUté  de  Strafbnurg  eft  exempte  des 
aides  , â l'exception  des  droits  d’infpeéleurs  .aux 
boilTons  8c  de  courtiets  jaugeuts  i elle  eft  pareil- 
lement affranchie  de  la  marque  d’or  8c  d argent, 
de  celle  des  fers,  des  oélrois  municipaux  , du  pa- 
pier timbré,  du  privilège  exclufif  ti;i  taîiac  ; & 
le  prix  commun  du  fel  y eft  aujourd’hui  de  treize 
livres  le  quintal.  Les  chemins  s’y  font  par  cor-  ' 
vées  i 8c  la  ville  de  Strafboutg  eft  chargée  de  pîu- 
ficurs  depenfes  militaires. 

Les  contributions  de  cette  gfnêraittt  peuvent 
être  cftimées  à environ  huit  millions  huit  cens 
mille  livres. 

C’eft  quatorze  livres  un  fol  par  tête  d'habitans. 

L'Alface  contient,  comme  on  vient  de  le  voir, 
près  de  deux  cens  mille  habitans  de  )ftus  que  la 
générj/iré  de  SoifTons,  8:  elle  paye  entre  le  quart 
8:  le  cinquième  de  moins  ; c’cIV  qu’indépcndr.ni- 
ment  de  fes  franchifes  pour  le  fel , le  ra'oac  Sc  les 
aides,  elle  eft  abonnée  pour  les  vingtièmes  ; en 
forte  que  cet  impôt  s'élève  moins  haut  en  AI. 
face , que  dam  la  petite  géni'jlité  de  SoifTons. 

Le  nombre  des  maiflances  à Strafboutg  , muiti-  ' 
plié  par  vingt  huit , indiqueroit , fans  la  gatr.ifon, 
une  population  d'environ  quarante  fix  mille  ames. 

Celles  de  Colmar,  multipliées  par  virqt-fept, 
en  aimonccioit  une  d'enviion  douze  rntiie  cinq 
cens. 


Digitized  by  Google 


^6<j  GEN 

TOURS. 

Cette  fjnirtlhi  comprend  li  Tourraine , l'An- 
jou, le  Maine,  & une  petite  partie  du  baj-Poi- 
cou. 

Son  dtendue  eft  de  treiie  cens  quatre-vingt-huit 
lieues  un  quart  qiiartces. 

Sa  population  , d'un  million  trois  cens  trente- 
huit  mille  fept  cens  âmes. 

C'ell  neuf  cens  foixante- quatre  habitans  par 
lieue  quarrée. 

La  gtnirjlité  àt  Tours  eft  aflujettie  ^ toutes  les 
impofuions  du  royaume  , & fait  partie  des  gran- 
des gabelles.  Les  chemins  s'y  font  par  corvées. 

Les  contributions  de  cette  gcntruliti  peuvent 
être  eftimées  à environ  trente  millions. 

C'eft  vingt  deux  livres  huit  fols  par  tête  d'habitans. 

Le  nombre  des  naiftances , multiplié  par  vingt- 
fept,  indiqueroit  une  population  iTours,  d'envi- 
ron vingt- un  mille  (ix  cens  âmes. 

A Angers , de  trente  mille  âmes. 

Au  Mans  , de  treize  mille  cinq  cens. 

FALENCIENNES. 

Cette  gévérué/fé  comprend  le  Hainault,  le  Cam- 
brclis , & un  petit  diftriâ  de  la  l'Iandre. 

Son  étendue  eft  de  deux  cens  cinquante-fept 
lieues  un  quart  quarrées. 

Sa  population  de  deux  cens  foixante  cinq  mille 
deux  cens  âmes. 

C'eft  mille  trente  un  habitans  par  lieue  quar- 
ice- 

La  ginirülite  de  Valenciennes  eft  franche  de 
gabelles , exempte  de  la  marque  d’or  & d'argent , 
de  celle  des  fers  , des  oélrois  municipaux  , du 
privilège  exclufif  du  tabac  , des  droits  d'hypothé- 
que  & du  papier  timbré  j & les  droits  de  con- 
trôle y font  abonnés.  Les  aides  ne  font  pas  intro- 
duites dans  cette  génêralitt  î mais  le  Hainault  eft 
fournis  1 des  droits  de  domaine  fur  diverfes  fortes 
de  confommations.  Les  villes  font  de  plus  alTu- 
jettics  à des  charges  conftdctables  pour  les  dépen- 
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Tes  militaires  ; & les  chemins , en  Haiiuult  , font 
exécutés  par  corvées. 

L’on  peut  eftimet  les  contributions  de  cette 
ginéraliic , à environ  cinq  millions  cinq-cens  mille 
livres. 

C'eft  vingt  livres  quinze  fous  par  tête  d’habi-  • 
tans , de  tout  fexe  Sc  de  tout  âge. 

Les  naiffances  à Valeqciennes  , multipliées  pat 
vingt-huit,  indiqueroient  une  population  d'envi- 
ron dix-neuf  mille  cinq  cens  aines. 

£t  la  population  de  Cambray,  en  multipliant  les 
nailTanccs  par  vingt-fept  , feroit  de  quinze  mille 
âmes. 

Lescontributions  de  toutes  les  ginéralitts  réu- 
nies , fe  montent . comme  on  le  verra , à cinq  cent 
foixante-huit  millions. 

Que  fi  l’on  joint  à cette  fomme  , i°.  fix  cens 
mille  livres  que  paye  la  Corfe  ( a®,  feize  millions 
quatre  cens  mille  livres  pour  la  valeur  des  corvées 
ou  des  conrriburions  libres  qui  les  remplacent , 
on  trouvera  en  total  cinq  cens  quatre  vingt-cinq 
millions  i fomme  égale  d l'univerfalité  des  contri- 
butions des  peuples  , conformément  à l'état  géné- 
ral que  j'en  ai  donné  (i). 

En  rapprochant  . comme  on  vient  de  le  faire  , 
l'étendue  des  contributions  , du  nombre  des  habi- 
tans dans  chaque  ginéraliié , on  n'a  pas  eu  l’inten-  ^ 
tion  de  préiénier  ce  rapport  comme  une  lumière 
fuififante  pour  approuver  ou  pour  cenfurer  les'dif- 
patités  qui  régnent  entre  les  provinces.  Deux  pays 
également  peuplés  , ne  font  pas  toujours  en  état 
de  fupporter  les  memes  impolitions  ; la  nature  des 
produaions  , le  genre  d'indufttic  , la  facilité  du 
commerce  , la  quantité  du  numéraire  , 8c  le  prix 
des  chofes  , font  autant  de  circonftances  qui  , à 
égalité  de  population  , rendent  les  facultés  diffem- 
blables  , & donnent  plus  ou  moins  de  prife  à 
l'impôt.  La  population  n'eft  donc  une  mefure  de 
comparaifon  raifonnable  , qu'entre  les  provinces 
dont  les  relTources  font  i-peu-prés  pareilles  ; mais 
une  règle  de  proportion  imparlaite , mérite  encore 
d’être  apperçue  ; & entre  toutes  celles  qui  peu- 
vent être  foumifes  d un  calcul  fixe  & pofitif  , le 
rapport  des  contributions  avec  la  population  . ap- 
proche le  plus  de  la  vérité. 


(i)  Oj  ne  (iéiigne  cMciTut  c)ue  reize  miHionT  «pâtre  «enr  mille  livres  pour  U cooeribution  aux  cbemicM  , parce  <)ue  le  Surplus 
vingt  milUons , mu  en  ligne  de  compte  pour  ie  méfne  e^jec , dan*  le  tableau  des  cooitibuiioiii  des  peuples , fe  trouve  coicprù 
dans  le*  impoliiiuns  des  gintralitcs  d'Aiz,  de  U'ie  , de  MoutpelUer , de  Limoges,  de  Bourges  fie  de  Momaui^a  , où  les  liais  d‘cA« 
uecien  5e  de  confeâion  de*  routes , font  prit  furie  fon<Ude*  impolîtioiu.  dont  on  a donne  le  produit  généra). 

Ce*  feixe  millions  ouatre  cens  mille  livres  font  une  cKarge  fuppoitée  par  le*  autres  généralis/s , i )*cxcepiioo  de  cellç  de  Paris , 
où  les  chemins  font  Laits  des  fonds  du  créfoc  royal  i comme  elle*  réuniiTenc  entt’eUes  dix-huit  millions  feiic  mille  oeuf  ceru 
habitant , ce  fetoit  environ  dix-huit  fols  nois  denier*  de  furchatge  moyosme  par  tête  j quotité  dont  il  faudroit  augmenter  le  moo* 
tant  des  contribucimis  que  paye  chaque  individu  dans  cet  méinss  , s'il  y avoit  dans  chacune  la  même  propoitioo  , 

cr.:tc  l'étendue  des  diemins  5c  la  population  Mais  il  exlfte  à cet  egard  des  di'Féreaccs  coiiitdcrahles } d'ailleurs  , quclques^net 
d'elles  ont,  beaucoup  plus  que  d’autres , l'habitude  de  la  convcrûou  des  corvées  dans  une  comribucioii  libre  en  atgent } atoli  U 
furcharge  provenant  des  corvées  , ctl  nécciraiicineor  inégale  encre  le*  prc<vîoc.ïs.  Il  ra'a  paru , cependant , qu’tl  étoti  coüveoahk 
d'c!)  tiocmcc  une  évalaatton  générale , aiiu  4c  {^creoir  de  uop  grand*  écaits  dans  Us  fpéculaaonsù  ce  fH)cc, 
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L'étenflue  rerpeâive  îles  provinces  Teroir  une 
niefurebien  plus  trompeufc  , puifque  des  monta- 
gnes arides  & des  plaines  de  fable  , ne  préfentent 
aucune  fource  de  richeife. 

Il  eft  cependant  encore  une  connoiflance , d’où 
il  femble,  au  premier  coup  d’oeil  , qu’on  pourroir 
tirer  une  inftruflion  utile  ; c’eft  la  comparaifon 
des  vingtièmes  de  chaque  province  , avec  la  quo- 
tité des  autres  impofitions  qui  y font  établies  , 
puifque  ce  rapprochement  devtoit -indiquer  , au 
moins  , les  rapports  des  revenus  territoriaux  avec 
les  contributions  generales  de  chaque  partie  du 
royaume.  Mais  les  vingtièmes  font  très-inégale- 
ment répartis  > plufieurs  provinces  payent  cette 
impolîtion  pat  abonnement  , & le  plus  grand 
nombre  de  ces  traités  eft  confenti  d’une  manière 
très-favorable  à l’cnfemble  des  contribuables.  En- 
fin, il  y a encore  de  grandes  difparitcS  entre  les 
provinces  qui  ne  font, point  abonnées  , parce  qu’il 
eft  telle  généralité  où  les  vingtièmes  dils  par  cha- 
que propriétaire  , ont  été  fixés  d’après  une  vérifi- 
cation récente  ; telle  autre  , où  ces  opérations 
n’ont  été  faites  qu’en  partie  i 8c  telle  encore  , où 
l’on  ne  les  a point  commencées  ; de  manière  que 
la  répartition  eft  déterminée  , d'après  d'anciens 
urifs  très  difpropottionnés  avec  le  revenu  aCluel 
des  biens.  D’ailleurs  , entre  deux  ^énécarVréa , qui , 
d'après  le  réglement  le  plus  exaâ  , fe  ttouveroient 
aflujetties  i une'  même  fomme  de  vingtièmes . fi 
l’impoficion  de  la  taille  étok  beaucoup  plus  forte 
dans  l'une  que  dans  l’autre  . les  induoions  qu'on 
poiirroit  tirer  de  l’égalité  des  vingtièmes  , man- 
queroient  d’exaûitude  t car  la  taiilc  étant  fuppor- 
tée  par  les  fermiers,  qui  font  leur  compte  en  con- 
féquence , la  mefure  de  cette  impolîtion  influe  né- 
ceffaitement  fut  le  prix  des  baux  , 8c  , pat  confé- 
CgUent , fur  la  partie  des  revenus  du  proptiétaire  , 
foumife  à l’impôt  du  vingtième.  Enfin  , quoique 
la  gabelle,  les  aides  8c  d’autres  droits  , ne  portent 
pas  aufti  immédiatement  que  la  taille  fur  le  revenu 
des  biens  fonds  , il  eft  fenfible  . qu’avec  des  cir- 
conftances  d’ailleurs  femblables  , le  revenu  d'un 
propriétaire  de  terre  doit  être  plus  confidérable 
dans  les  géaéralitét  où  les  ftanchil'es  d’impôts  font 
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nombreufes  , que  dans  celles  où  tous  les  droits 
du  file  font  établis  j 8c  l’on  s’en  appercevroit  d’une 
manière  encore  plus  frappante,  C,  dans  routes  les 
tranfaélions  , l'empire  de  la  propriété  fur  le  prix 
des  travaux  communs  8c  faciles,  ne  rejettoit  pas, 
en  augmentation  de  mifère  pour  le  peuple  , une 
grande  partie  des  impôts  fut  les  confommations. 

_ Une  vérité  , qu’on  ne  peut  mettre  en  doute  , ' 
c’eft  l’inéçale  dillribution  des  impôts  entre  les  di- 
généralités  du  rojçaumc  ; 8c , certainement , fi 
cette  répartition  fe  faifoit  aujourd'hui  pour  la 
première  fois  , on  ne  propoferoit  pas  de  foumet-  ’ 
tre  certaines  provinces  i toutes  les  impofitions , 

8c  d'y  éublir  encore  les  grandes  gabelles  , tandis 
que  d’autres , à-peu-près  égales  en  reffources , fe- 
roient  à la  fois  , affranchies , 8c  des  aides  , 8c  de 
1 impôt  du  fcl , 8c  du  bénéfice  du  roi  fur  le  tabac, 

8c  du  contrôle  des  aâes  , 8c  de  plufieurs  autres 
droits  encore.  On  ne  trouveroit  pas  non  plus  , 
qu’une  partie  des  provinces  duffenc  payer  les  ving- 
tièmes avecexaébtude,  8c  félon  la  valeur  aèluelle 
des  biens  j 8c  les  autres , d’après  des  anciens  taux, 
ou  des  abonnemens  très-favorables.  Mais  la  plu- 
part de  ces  diftinélions  tirent  leur  origine  , ou  de 
rachats  faits  dans  les  fiècles  précédens  , ou  41 
pades  conventionnels , confentis  par  le  fouverain, 
lors  de  la  réunion  fuccclfive  d’une  partie  du  royau- 
me à la  monarchie  Erauçoife.  Ün  peut  cependant 
tirer  de  grandes  leçons  de  conduite  du  tableau 
ptcfentc.  Il  eft , entr’autres  , une  vérité  incontef- 
table  , qu’on  patoît  depuis  long-tems  avoir  mé- 
connue i c’eft  qu’en  fe  procurant  de  nouvelles  ref- 
fourccs , par  des  fols  pour  livre  ajoutés  aux  droits 
fut  le  fel,  fur  le  tabac , fur  les  aides , 8c  fur  quel- 
ques autres  objets  particuliers  de  confommation  , 
on  n a fait  qu'accroître  davantage  la  première  iné- 
galité des  diftributions  , puilque  ces  additions 
fuccellivcs  ont  augmenté  la  charge  des  provinces 
foumifes  à toutes  les  impofitions  établies  dans  le 
royaume,  tandis  que  les ^é-*ié/-d//Véf  exemptes,  en 
tout  ou  en  partie  de  ces  mêmes  impofitions  , n’ont 
participé  que  loiblcmcnt  au  fupport  des  nouveaux 
tributs. 
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RÉSUMÉ 


Z?e  la  population  de  chaque  Généralité  ^ & des  contributions  qu‘y 

paye  chaque  individu. 


N 0 ,\l  B R E 

Contributions  Contributions 

Noms  des  Généralités. 

des  hibitins 
pir  Gcncralitcs. 

par  Généralit/s. 

par 

individu. 

Atx  , y compris  la  conctiburion  pour  le«  chcmicu. 

754,000 

1 5 ,000,000 1. 

19  / 

1 8 fols. 

Amuns 

5 j 5,000 

\ 5,100,000 

18 

10 

Auch  & Pau 

S I j,ooo 

1 1,500,000 

18 

Besançon.  . 

678,000 

9,500,000 

M 

*4 

Bordeaux  & Bayonne 

Bourges  , y comptii  U conrrîbudon  pour  les 

1,4  59,000 

511,500 

15,000,000 

8,000,000 

16 

1 1 

•5 

Chalons 

8 1 1,800 

1 1 ,800,000 

16 

16 

1,087,500 

10,800,000 

*9 

3 

noble 

1 1,800,000 

>7 

13 

La  Rochelle 

479,700 

9,100,000 

18 

'9 

Lille  , y comptli  concributlon  pour  les  cbe* 
mîns 

754,600 

1 4,800,000 

5 

Limoges 

646,500 

8,900,000 

«J 

»5 

Lyon 

655,600 

1 9,000,000 

30 

Metz  

MontAUBAN  } y compris  U conttibutlon  pour 

349,500 
5 50,100 

6,800,000 
1 1,800,000 

»9 

9 

î 

Li  chemins 

22 

Montpellier 

1,699,200 

57,500,000 

21 

I 

Moulins 

564,400 

9,000,000 

<7 

7 

Nancy 

854,600 

1 0,000,000 

1 2 

*9 

Orléans 

709,400 

20,000,000 

18 

4 

Paris  , u depeurc  des  chemins  payfe*  • • 

1,781,700 

1 14,500,000 

64 

S 

Perpignan 

1 88,900 

1,600,000 

‘3 

Poitiers , . . , 

690,500 

1 2,500,000 

*7 

16 

Rennes 

1,176,000 

18,500,000 

1 2 

10 

P..IOM 

68  1,500 

I i,Soo,ooo 

18 

16 

rRouEN,  17,400,000/.- 

740,700 

^ À 

Normandie./Caen  , 15,100,000 

^ 644,000 

> .57,o(*,ooo  ! 

19 

1 6 

CAlençon,  14,400,000 

^ 518,500 

SoiSSONS 

457,100 

i 1 , 5 00,000 

*5 

>7 

Strasbourg 

1 16,400 

s, 800, 000 

'4 

I 

Tours  

1,558,700 

50,000,000 

21 

8 

Valenciennes  ....... 

165,100 

5,500,000 

20 

>5 

14,676,000 

568,000,000  /. 

• 

CÈNES, 
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GÈNES.  Suivant  notre  plan  , nous  avons  i 
faire  connoitre  cette  république  du  côté  de  fes  fi- 
nances i c‘eft-à-dite  , pat  les  impofitions  qui  y 
ont  lieu. 

C’eft  dans  la  colleélion  des  mémoires  imprimés 
au  Louvre  , que  nous  allons  puifer  tout  ce  qui 
concerne  cet  objet,  tom.  I.  pag.  517. 

Les  impofitions  qui  fe  lèvent  dans  les  Etats  de 
la  république  de  Gina  , font  de  différentes  Loties. 

La  première  , connue  fous  la  dénomination 
A'avjria  , confide  dans  une  taxe  qui  dl  établie  fur 
les  biens-fonds , en  proportion  de  lent  valeur,  dé- 
terminée pat  un  cadallre  : cette  taxe  revient  com- 
munément à cinq  pour  cent. 

Les  gouvernemens  des  différens  lieux  font  char- 
gés du  recouvrement  de  cette  impofition.  On  leur 
accorde  une  remife  de  tant  pour  cent , fuivant  l'é- 
tendue de  chaque  dittriél  i au  moyen  de  cetie  te- 
mife,  ils  font  obligés  d'acquitter  le  montant  de 
l'impofition  , même  ce  ou'ils  n’auroient  pas  reçu  , 
& ils  donnent,  à cet  effet , toutes  les  fûretés  con- 
venables i ils  font  autorifés  à employer  les  voies 
d’exécution  contre  ceux  des  propriétaires  des 
biens-fonds  qui  refufetoient  de  payer  le  montant 
de  leur  raxe. 

. On  élit  tous  les  ans  , dans  chaque  piroiffe , des 
colleâeurs  qui  font  charges  de  faire  la  collcâc  de 
cette  taxe.  Ils  jouilLent  , pendant  le  teins  de  leur 
exercice  , de  quelques  exemptions  réelles  &r  per- 
fonnelies.  Le  gouverneut  leur  fait  remettre  l'état 
du  produit  des  fonds  fitués  dans  l'étendue  des 
communautés  qui  compofent  fon  département  i & 
à la  fin  de  l'année  , ces  colleûcurs  font  tenus  de 
lui  rendre  un  compte  général  de  leur  recette. 

Indépendamment  de  l'impofition  réelle  fur  les 
fonds  , les  habitans  des  campagnes  font  encore 
affujettis  à une  autre  forte  d'vvur/j , ou  impofition 
perfonnelle,  que  l’on  peutappcller  capitation,  Sc 
dont  la  fixation  ell  plus  ou  moins  forte , félon  que 
les  befoins  de  la  république  & ceux  des  commu- 
nautés font  plus  ou  moins  confidérables. 

Le  montant  de  cette  taxe  cil  réglé  chaque  an- 
née , par  un  tribunal  qui  eft  établi  pour  l’adminif- 
tration  des  communautés. 

Chaque  gouverneur  eff  chargé  du  recouvrement 
de  cette  taxe,  qui  fe  fait  par  les  mêmes  coileéteurs 
qui  perçoivent  la  première  fur  les  biens-fonds  : on 
leur  remet , à cet  effet , un  regiftre  ou  tôle  , dans 
lequel  font  rappelés  tous  les  noms  de  ceux  qui  font 
affujettis  à cette  impofition.  ^ 

Cette  efpèce  de  capitation  n'a  aucune  règle  fixe, 
ni  pour  l'impofition  en  elle-même,  ni  pour  la  ma- 
nière d'en  régler  le  montant.  Elle  eff  réputée  porter 
fur  les  revenus  des  capitaux  & fur  l'indullric  ; mais 
comme  ces  capitaux  font  placés  , pour  la  plus 
Finaacu.  Tome  11, 
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grande  partie , aux  pays  étranger,  5:  que  par  cette 
circonllance  on  ne  pourvoie  eue  très-difficilement 
en  évaluer  les  produits , on  prend  le  parti  de  taxer 
les  particuliers  fuivant  l'état  de  leur  maifon  , que 
l'on  détermine  par  le  nombre  de  domclliques  dont 
elle  eff  compofée,  parle  nombre  d'équipages,  pat 
le  genre  & l’importance  des  emplois  , & par  les 
notions  générales  que  l'on  a des  revenus  de  chaque 
perfonne. 

C’eft  d’après  ces  différentes  circonftances  qu’eft 
réglée  la  fomme  que  chaque  particulier  doit  fup- 
porterj  mais  fi  quelqu’un  fe  trouve  taxé  au  delà  dé 
fes  facultés,  il  a la  voie  de  faire,  d un  tribunal 
ét.abli  à cet  effet,  des  repréfenutions , qui  font 
toujours  accueillies  quand  elles  font  fondées. 

Le  montant  de  la  taxe  fur  l’induftrie , eft  réglé 
fur  le  plus  ou  le  moins  de  talens  des  particuliers, 
fut  le  profit  qu'on  juge  qu'ils  peuvent  faire  dans 
leur  commerce  , fur  Tes  dtpenfes  intétieutes  de 
leur  ménagé  , 8c  principalement  fur  le  plus  ou 
le  moins  de  luxe  qu’ils  font  paroitre  dans  leurs 
habillemens. 

Ainfi  , cette  manière  d’impofer  ne  peut  être  , 
ni  bien  exaüe , ni  permanente. 

Elle  ne  peut  être  bien  exaâe , parce  que  fou- 
vent  on  eft  trompé  par  les  apparences. 

Elle  ne  peut  être  permanente,  relativement  aux 
changemens  8c  variations  qui  futvienncnc  , foit 
dans  l'ètat,  foit  dans  les  fortunes  des  prticuliers  ; 
auffi  clE-on  obligé  de  faire  char.ue  année  des  nou- 
velles taxes , Sc  d'apporter  de?  changemens  conti- 
nuels dans  les  détails  de  l’impofition. 

Lorfque  quelqu’un  eft  en  retard  de  payer,  foit 
la  capitation  , foit  la  uxe  fur  les  biens-fonds , on 
lui  fait  trois  fommatlons,  Sc  s'il  ne  fatisfait  pas, 
on  procède  contre  lui  par  la  voie  de  la  faille  Si 
exécution  de  fes  effets  8c  de  fes  biens  -,  s’ils  ne  font 
pas  fuffifans  , on  le  conttitue  prifcnnicr. 

La  troifième  efptce  d'impofition  , connue  fous 
la  dénomination  dilla  marina  , confiftc  dans  un 
droit  qui  fe  perçoit  fur  chaque  mine  ou  fac  de 
grain  qu’on  fait  moudre. 

Ces  droits  font  affermés , par  partie , au  plus 
offrant  8c  dernier  enchérilTcUt  ; c‘ell-à-dire  , que 
les  droits'  fur  les  grains  qu'on  fait  moudre  dans  un 
endroit , font  affermés  à un  particulier  > ceux  qu'om 
fait  moudre  dans  un  autre , à un  autre  particulier: 
c'ert  le  feql  moven  qu’on  ait  pû  trouver  pour 
prévenir  les  fraudes  qui  fe  ptatiquoient  d’autant 
plus  facilement,  que  les  lieux  où  font  fitués  les 
moulIM  font  en  général'  trcs-éloigncs  les  uns  des 
autres  , & qu’un  feul  8c  même  adjudicataire  n'au- 
roit  pii  Veiller  fur  tous  ces  endroits  i-la-fois  î au 
lieu  que  chaque  adjudicataire  ii’avant  qu’un  objet' 
parpeulier  à l'uivre  , il  cil  i portée  de  le  faite  avec 
exactitude. 
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Une  quatricmc  impofition  confias  Jjns  les  droits 
qui  fe  perçoivent  fur  les  CJices  d jouet. 

Il  ctoit  bien  difficile  de  tirer  du  droit  fut  les 
cartes  , tout  le  parti  dont  il  pouvoir  être  fufeep- 
tible  , parce  que  chaque  particulier  fe  procuttait 
des  cartes  de  contrebande.  Il  auroit  fallu  pour 
prévenir  ce  genre  de  fraude  , être  informé  avec 
la  plus  grande  exafiitiide  des  jeux  qui  fe  tenoient 
dans  chaque  inaifon  ; ces  rcch-;rches  auroient  oc- 
caüonré  des  dépenfes  corrndérablesidli-s  auroient 
eu  aux  yeux  du  public  l’apparenee  d'une  vexa- 
tion , cequ  il  éteit  inteieflant  pour  la  république 
d'éviter.  Ces  motifs  ont  engagé  à affermer  à un 
particulier  le  droit  exclufif  de  fabtiouet  & de 
vendre  les  cartes , & cette  ferme  ne  produit  qu’une 
modique  fomme  , parce  que  les  cartes  de  contre- 
tande  étant  à un  prix  ioféiieur  j les  particuliers 
les  préfèrent. 

On  a vu  au  mot  Cartïs,  dans  le  premier 
volume  de  cet  ouvrage  , par  quels  moyens  on  cil 
parvenu  en  France  à prévenir  la  fraude  fur  cette 
partie , ou  du  moins  a la  réduite  beaucoup. 

On  perçoit  dans  les  Etats  de  la  république  de 
Cfms , des  droits  d la  vente  du  poilTon  ; ces  droits 
font  propottionnts  au  prix  auquel  le  poiifon  cft 
vendu  , &r  ce  prix  cil  fixé  pat  le  tribunal  qui  cfl 
thirgé  de  la  police  des  vivres.  Mais  comme  la 
vente  du  puilioti  eu  détail  forme  un  privilège  ex- 
clufif, les  pécheurs  , fous  prétexte  des  d fficultés 
qu’ils  éprouvent , fuit  de  la  part  du  fermier  de  ce 
privilège  , foit  de  la  part  des  commis  qvi  font 
prépofés  d la  perception  du  droit , préfèrent  de 
porter  le  poiifon  à Turin  , ou  dans  d'autres  en- 
droits , & cette  circonflance  diminue  de  beaucoup 
l’objet  de  la  conibmmation  de  cette  denrée  dans 
la  ville  de  Cents, 

On  perçoit  pareillement  des  droits  fur  les  fours 
à chaux  & à briques , & fur  le  favon. 

Ces  droits  confillent  dans  une  fomme  qui  ell 
payée  pour  la  cuire  des  briques  fie  de  la  chaux , 
le  pour  la  fabrication  du  favon  ( ils  font  affermés 
à un  particulier , Se  la  perception  en  eft  d’autant 
plus  facile  8c  plus  sdre , que  celui  qui  voudtoic 
le  livrer  à la  fraude  , feroit  bientôt  décélé  par  la 
fumée  des  fours  , fie  par  t'udeur  de  l'huile  qui 
entre  dans  la  compofition  du  favon. 

l a fourniture  des  bœufs  nccelfaires  pour  la 
confommation  des  habstans  de  la  ville  de  Gîtes, 
fe  fait  par  entrepiile. 

On  convient  avec  un  particulier  de  la  quantité 
& qu.ilité  des  bœufs  qu’il  doit  fournit , & on 
règle  le  prix  que  les  bouchers  paieront  pour  chaque 
bœuf. 

Indépendamment  de  ce  prix . on  perçoit  ô Fen- 
ttéc  un  droit  fut  chaque  bœuf,  & c’eft  le  bouclier 
qui  ell  tenit  d'iicquiyet  ce  droit , fur  les  bwofs 
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qu’il  achette.  Il  revient  à peu-pres  à la  moitié  dü 
prix  auquel  ta  livre  de  viande  ell  fixée 

Ce  droit , quoique  très-confidérable  , ne  donne 
cependant  qu'un  produit  aflex  modique,  foit  parce 
que  la  cherté  excelfive  de  la  vi.inde  en  diminue 
la  confommation , foit  parce  que  les  bouchers  , 
pour  s’indemnifer  des  charges  .luxqutllcs  ils  font 
afliijcitis , en  vendent  beaucoup  en  France. 

Cn  perçoit  auffi  fous  le  nom  Je  Baglirc  , des 
droits  fur  les  faiirs  fii  herhigts  qui  entrent  dans 
la  ville  , &-  qui  font  vendus  aux  marchés  ; ces 
droits  font  affermés  , 8c  fe  perçoivent  à raifqn 
du  poids  de  chaque  charge. 

les  bois  fie  charbon  qui  entrent  dans  la  ville 
de  Clnes , font  auffi  alTujcttis  à des  droits,  dont 
la  perception  ell  affermée  i un  particulier. 

Peux  fortes  de  droits  fe  perçoivent  auffi  fur  le 
grain  , le  vin  , l'huile,  la  latine  Sc  le  pain  : les 
uns  fe  payent  aux  entrées  , fie  les  autres  à la 
vente  en  détail. 

I es  droits  qui  fe  perçoivent  à d’entrée  fur  le 
grain  , le  pain  8c  le  vin  , font  affermés  au  plus 
offrant  Sc  dernier  cnchérilicur.  I e fermier  en  fait 
faite  la  perception  par  de.s  employés  8c  des  gar- 
des , placés  aux  portes  des  dilTtrcntes  villes. 

On  obfcrve  cependant  que  les  denrées  qui 
croiffent  dans  l’étendue  d’uii  territoire  , 5c  qui 
y font  confommées , n’acquittent  aucun  droit  ; 
mais  lorfqu’elles  fottent  de  ce  territoire , pour 
être  rranfpoitées  dans  un  autre  , elles  font  affu- 
jetiies  aux  droits , comme  denrées  étrangères. 
Les  droits  qui  fe  perçoivent  à la  vente  en  détail 
du  vin  , de  la  farine , du  pain  8c  de  l'huile  , pro- 
duifent  i la  république  un  revenu  confidérable, 
quoique  ces  droits  ne  foient  perçus  que  dans  la 
feule  ville  de  Gênes  •,  h raifon  ell  que  les  parti- 
culiers auxquels  leurs  facultés  ne  permettent  pas 
de  faire  des  provifions  , font  dans  la  néccflité 
de  fc  pourvoir  aux  boutiques  où  ces  denrées  font 
vendues  en  détail. 

L’adminilltation  de  la  vente  de  ces  denrées  , 
cfl  confiée  à trois  tribunaux,  qui  ont  été  établis 
à cet  effet , 8c  dont  ceux  qui  les  compofent  cm 
emprunté  les  fonds  néceffaires  pour  ioutnit  aux 
achats  qu’ils  font  obligés  de  fcite  : ces  tribunaux 
font  j celui  de  l’abondance,  qui  ell  chargé  de  la 
vente  du  pain  8c  de  ia  farine , celui  du  vin , & 
celui  de  l'huile. 

Ces  tribunaux  ont  des  commis,  qui  fom  ré- 
pandus dans  les  différens  quartiers  de  la  ville  , 
8c  qui  y débitent  les  dentées,  au  prix,  au  poids 
8c  à la  mefure , que  chaque  tribunal  a fixés  pour 
l’objet  qui  les  concerne. 

Une  des  principales  branches  des  revenus  de 
la  république  de  Gênes  , coolîllc  rlans  le  privilège 
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aclufif  de  vendre  le  tabac , l'eau-de  vie  & Ifi 
ligneuri  fortes  » & i tenir  U loterie , dite  •iu 
Séminaire, 

Ces  objets  font  afifetmés  i des  particuliers , 
qui , en  confequence  de  leurs  baux  , fourniflent 
feuls  dans  toute  1‘étenduc  des  ttats  de  la  répu- 
blique , le  tabae  , l'eau  de-vie  , Sc  autres  liqueurs 
fortes , qu’ils  fabriquent  ou  qu'ils  achètent,  l e 
prix  auquel  ils  doivent  en  faire  la  vente,  ell 
réglé  par  la  chambre  des  hnances. 

Il  en  eft  de  même  pour  la  loterie  j celui  au- 
quel ce  privilège  cft  affermé . peut  feul  diftribuer 
les  hillets-  Le  prix  en  eft  fixé  , & il  ell  obligé 
de  faire  les  tirages  aux  époques  , qui  font  pa- 
reillement fixées  par  la  chambre  des  finances.  Il 
eH  fait  défenfes  à toutes  perfoniies  de  former 
une  femblable  loterie,  ou  autre  écablifTcment  qui 
pourroit  y avoir  rapport. 

L'état  de  Cèw  perçoit  aufli  des  droits  de  péage, 
dont  le  produit  elt  delliné  i l'entretien  des  grands 
chemins  ; c'ell  cette  citconft.ince  qui  a fait  donner 
à ces  droits  la  dénominanon  de  gabelle  des  che- 
mins. 

La  perception  de  ces  droite  efl  affermée , non 
en  général , mais  d autant  de  particuliers , qu'il 
y a de  grandes  routes  fur  lefqucllcs  on  perçoit 
des  péages. 

Le*  droits  qui  fe  lèvent  fur  chacue  balle  de 
papier  qui  arrive  à Gênes,  font  affermes  chaque 
année  : on  ne  connoît  point  l'objet  de  ces  droits. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  fut  le  p.ipier  tim- 
bré , font  plus  ou  moins  forts  , tel.itivcmcnt  ,m 
plus  ou  au  moins  d’importance  des  ailes  auxquels 
chaque  efpèce  de  papier  efl  defliné. 

Ces  droits  font  toujours  perçus  cxailement,  & 
il  ne  peut  point  fe  commettre  de  fraudes. 

En  clfet,  on  remet  aux  gouverneurs  des  villes 
& bourgs  une  quantité  de  papier  timbré  déter- 
minée : ceux-ci  tiennent  regillre  de  ce  qu'ils  en 
remettent  de  leur  côté  à ceux  qui  font  chargés 
de  le  vendre  ; ainfî  l’on  connoît  par  le  nombre 
de  feuilles  qui  relient , la  quantité  de  celles  qui 
ont  été  vendues , &r  le  montant  des  droits  qui 
ont  été  pavés.  Tout  aûe  , ou  contrat , qui  ne 
feroit  point  fait  fut  p^iet  timbré  , rnê-ne  entre 
particuliers  , & fous  fignature  privée , n auroit 
aucune  force  en  jullice. 

On  perçoit , fur  tous  les  contrats  en  général , 
des  droits,  qui  vatient  fuirant  la  nature  donc 
ils  font.  . 

Ceux  qui  font  perçus  fiir  les  contrats  de  ma- 
riage, font  acquittes  par  les  parties  qui  comraûent, 
à raifon  de  tant  pour  ecm  pour  la  dot  des  filles  j 
ils  font  connus  fous  la  dénomination  de  Gatt/le 
4elle  Cenfwie. 
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Les  droits  fut  les  contrats  de  vente  8c  alie- 
nation des  biens-fonds  8c  des  bêtimens  de  mer , 
fe  payent  aiirti , d raifon  de  tant  pour  cent , de  la 
valeur  de  ces  biens-fonds  8:  bâtimens. 

Ces  droits  , quoique  l'objet  en  foit  affex  con- 
CJérablc  , font  cependant  perçus  avec  la  plus 
grande  facilité  ; Sc  il  ell  d'autant  plus  difficile  de 
s'y  foullraire , que  les  notaires  qui  paffent  les  con- 
trats qui  .y  font  fujets,  font  tenus  , dans  un  délai 
fixé , de  remettre  une  copie  de  ces  contrats , au 
tribunal  qui  ell  chargé  de  cette  perception , 8c 
qui  fait  enfuite  payer  les  redevables-  Les  notaire» 
qui  ne  remettroient  pas  copie  des  aâes  ou  con- 
trats , feroient  condamnés  à des  amendes  confî- 
détables.  Il  y a d'ailleurs  dès  perfonnes  prépofées 
pour  s'informer  des  contrats  qui  font  pafîes , 8c 
qui  en  donnent  avis  au  tribunal. 

Lorfqii’on  paye  Its  droits  , dans  un  certain  dé- 
lai , on  obtient  des  diminutions  alTez  fortes  ; mais 
lorfque  ces  droits  <i‘ont  point  été  acquittés  , les 
contrats  n'ont  aucune  force  , 8c  les  femmes  même 
ne  peuvent  exercer  aucune  hypothèque  fur  leur  dot. 

L'impôt  fur  le  fcl . forme  encore  une  branche 
de  tcvcliii  alTca  conlîdétable  pour  la  république. 

Le  tribunal  qui  efl  charge  de  cet  objet,  fait  un 
marché  avec  un  entreprenenr,  qui  s'oblige  de  four- 
nir la  quantité  de  fel  qui  ell  convenue , & moyen- 
nant un  ptix  qui  ell  réglé  8c  fixé. 

I c tribunal  pafTe  enfuite  avec  le  même  entre- 
preneur, ou  avec  un  autre,  un  fécond  marché,  par 
fequll  Cl t entrepreneur,  ou  autre,  s'obitgc  .à  vendre 
un  c.Ttiin  noml  ie  île  mefures  de  Ici,  que  le  tri- 
bunal lui  fournit,  8c  à-peu  piès  au  même  prix 
que  le  iiibunal  le  lui  a laifTé. 

Le  profit  de  ce  fermier  confifle  en  ce  que  , 
lorfqii'il  a vendu  le  nombre  de  mefures  qui  a été 
convenu  , le  tribunal  lui  en  vend  d'autics , à mi 
piix  inférieur , 8c  il  les  revend  enfuite  pour  fon 
compte  , fur  le  même  pied  que  les  premières  qu'il 
avoit  achetées  plus  chères. 

Cil  perçoit  enfin  dans  la  ville  de  Gênes , 8c  dans 
uelques  autres  villes  de  la  république  , des  droits 
e douane  fur  les  nurcharidii'es  qui  viennent  du 
dehors,  foit  pour  être  confommées  dans  ces  villes, 
foit  pour  être  tranipoitécs  ailleurs. 

Les  maichandifes  qui  font  fabriquées  d.ins  les 
Etats  de  la  république,  3c  qui  fiint  dcitinécs  pour 
la  coilfommation  de  la  ville  de  (èénra ,- 8c  celles 
qui  foricnt  de  la  ville  3c  des  Etats  de  la  répu- 
blique, pour  être  exportées  à l'étranger,  font  fu- 
jettes  aux  memes  droits. 

l.a  douane  efl  adminilltéc  par  un  tribunal  , oui 
a aufli  iiifpeétion  fur  les  ports  francs , qui  confifle 
en  ce  que  les  marchaiidifcs  qui  viciiiient  de  l’é- 
tranger , 8c  qui  font  dépolVes  à la  douane  , font 
exemptes , pendant  dix  ans , de  tout  droit 
A a a ij 
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Cette  facilité  d’introduire  dans  la  ville  de 
Ctnes  des  inarch.imi:i'cs  , lins  payer  les  droits  de 
douane  , y occalioniie  de  la  contrebande  { mais 
elie  doit  en  méme-tems  procurer  un  grand  com- 
merce d'cntrepdt  de  lie  réexportation.  Dans  la  vue 
de  prévenir  les  abus  de  l'entrepôt , on  a foin  de 
mettre  aux  portes  des  villes  un  grand  nombre  de 
commis  Se  de  gardes,  dont  les  gages  diminuent  de 
beaucoup  le  produit  net  des  droits  de  douane. 

GENÈVE.  République  lituce  entre  la  Franee , 
la  Savoye  & la  builTe  , à l’extrémité  du  lac  de 
fon  nom , Se  à la  nailfance  du  Rhône.  On  peut 
confulter  le  diéRonnaire  de  géographie,  pour  avoir 
tous  les  détails  hilioriqtics  Se  topographiques  qui 
concernent  cette  ville.  Nous  devons  nous  borner, 
dans  le  diétionnaire  des  finances,  à parler  des  re- 
venus de  l’état , des  droits  Se  des  impofitions  qui 
les  procurent. 

L édit  de  1781 , appelle  l’édit  de  pacification, 
parce  qu  il  a mis  fin  aux  troubles  qui  dcfoloicnt  la 
reputbiique,  va  nous  mettre  à portée  de  faire  con- 
nortre  en  quoi  confiftent  ces  revenus. 

Mais  il  eft  indifpenfable  de  rappellcr  fommai- 
reinent  les  différentes  difpofitions  de  ce  réglement, 
qiii  établilTent  la  conftitution  Sc  la  puififance  lé- 
gillative  de  cet  Etat. 

titre  PREMIER. 

Article  pre.mier. 

Tous  les  differens  ordres  qui  compolênt  le  gou- 
vernement de  Gciùvti  favoir,  les  quatre  fyndics, 
le  petit  confeil , ou  le  confeil  des  vingt-cinq , le 
confeil  des  foixinte  , le  confeil  des  deux  cents , ou 
le  grand- confeil , & le  confeil  général,  confetve- 
ront  chacun  leurs  droits  A;  attributs  particuliers  -, 
en  forte  que  I un  des  fufdits  ordres  ne  pourra 
donner  aucune  atteinte  quelconque  aux  droits  & 
attiibuts  des  auttes  ordres. 

I I. 

l es  fyndics  ne  pourront  être  pris  que  dans  le 
confeil  des  vingt-cinq  ; les  membres  du  confeil  des 
vingt-cinq , ne  pourront  être  pris  qu'entre  les  ci- 
toyens du  confeil  des  deux  cents  ; ceux  du  confeil 
des  foixantc , ne  pourront  être  pris  que  dans  le 
confeil  des  deux  cents  -,  ceux  du  confeil  des  deux 
cents,  ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
& bourgeois  j & les  feuls  citoyens  & bourgeois 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  auront,  avec  les 
fyndics  ic  les  membres  des  petit  et  grand  confeil 
entree  au  confeil  général. 

TITRE  II. 

_ P.irmi  les  droits  8;  attributs  du  confeil  général , 
légitimement  alfemblé  , eft  le  pouvoir  légiflatif  i à 
ce  titre,  celui  d agiéct  ou  tejetter  les  impôts  Sc 
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fublïdes  qui  lui  feront  propofes,  c’eft-â- dire  ton» 
levée  de  deniers , ou  auttes  conuibutions  quelcon- 
ques , qui  emportent  contrainte. 

Aucune  matière  ne  pourra  être  propoféc  an 
confeil  général  que  par  les  fyndics  , petit  & grand 
confeil , qui  feuls  auront  le  droit  de  le  convoquer. 

Rien  ne  pourra  être  porté  au  confeil  des  deux  - 
cents  qui  n’ait  auparavant  été  traité  & approuvé 
dans  le  confeil  des  vingt-cinq , & tien  ne  poutri 
être  porté  au  confeil  geiiéral,qui  n’ait  été  aupara- 
vant traité  &■  approuvé  dans  le  confeil  des  deux 
cents. 

Le  confeil  général  ftatucra  fur  les  matières  qui 
lui  feront  portées  , en  approuvant  ou  rejcitant  par 
billets,  &;  fans  délibérer,  les  avis  qui  lui  fetont  pro- 
pofés  par  les  fyndics,  petit  &:  grand  confeil. 

Les  débiteurs  infolvablcs.Ies  citoyens  en  fiillite, 
ceux  qui  ne  fupportent  pas  les  charges  de  l’Etat , 
ceux  qui  font  alliftés  des  bourfes  publiques , fetont 
exclus  dans  tous  les  cas  du  confeil  généial. 

TITRE  XXIV. 

Des  emprunts , des  impôts  & des  revenus 
de  l'Etat. 

Article  premier. 

Le  fond  capital  de  l’Etat  étant  déjà  prefque  en- 
tièrement abfotbé,  & les  établilTemens  nouveaux, 
prefciits  par  le  préfent  édit,  néceflitant  des  dé- 
penfes,  foit  momentanées,  foit  perpétuelles,  ttes- 
confidérables  , il  eft  indifpcnf.iblc  <ae  recourir  à un 
emprunt  pour  fonder  ces  établilfemens,  & à de 
nouveaux  impôts  , pour  pourvoit  au  paiement  de 
l’intérêt  des  fommes  empruntée^  pour  préparer 
leur  rembourfemem , & pour  afturer  à l’Etat  1rs 
revenus  qui  lui  fetont  nteeftaires  à l’avenir  : en  con- 
féqucncc. 

5 I. 

Les  petit  Se  grand  confcils  font  autorifés  à em- 
prunter la  fomme  de  fix  cent  mille  livres,  foit  deux 
cent  mille  écus  arpent  courant , Se  à hypothéquer 
pour  sûreté  des  prêteurs  les  domaines  Se  les  re- 
venus de  l'Etat. 

5.  1. 

Les  petit  Se  grand  confeils  fixeront  l’intérêt, les 
termes  & les  conditions  de  cet  emprunt. 

S-  i- 

Dés  que  les  befoins  de  l’Etat  Se  la  ficuation  de 
fes  finances  le  permettront , les  petit  Se  grand  con- 
feils  devront  commencer  Se  continuer  fucceflive- 
ment  le  rembourfement  de  cet  emprunt. 

S-  4- 

Les  petit  8c  grand  confcils  poutront  néanmoins, 
là  les  prêteurs  y coiifcntciit , bocnei  ce  lembouiCte- 
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hient  J li  fommc  de  trois  cent  mille  livres  , de 
maniéré  que  l’Etat  relie  débiteur  de  celle  de  trois 
cent  mille  livres.  Et  dans  le  cas  où  tout  l'emprunt 
auroit  ete  rembourré  , il  fera  toujours  loilîble  aux 
^ Brandy  confeils  d'emprunter  de  nouveau, 
« fous  les  mêmes  hypothèques,  julques  à la  con- 
currence  de  trois  cent  mille  livres , en  forte  que 
I Etat  puilTe  être  conftamment  débiteur  de  cette 
fommc  , fans  qu'il  foit  befoin  de  l’alTcntiment  du 
confeil  ^‘ncral , la  fufdite  dette  devant  toujours 
eire  envifagée  comme  une  fuite  de  l’emprunt  pte- 
fentement  ordonné. 

‘A  R T I C l E II. 

Droits  fur  U bUd. 

S.  I. 

Tout  le  Med  qui  devra  être  moulu  dans  les 
moulins  de  la  ville  ou  de  la  banlieue . fera  pefc  au 
poids  public , & paiera  à l’Etat  un  droit  de  dix 
fols  par  coupe  du  poids  de  cent  8c  cinq  livres.  Le 
poids  devra  erre  vérifie  au  contrôle  , pour  le  prix 
de  fix  deniers  par  coupe,  applicables  aux  gages 
des  commis. 

S.  î. 

Les  farines  qui  entreront  dans  la  ville,  paieront 
a la  porte  un  droit  de  fept  fols  8e  demi  par  quintal. 

S-  5. 

J P’yf  * I un  florin  par  chaque  coupe 

do  bled  que  la  chambre  des  bleds  remet  aux  bou- 
langers. 

Article  III. 

De  la  gabelle  de  la  chair. 

Les  différentes  bêtes  qui  feront  tuées  à la  bou- 
cherie , ou  qui  entreront  mortes  dans  la  ville  , 
paieront  à LEtat  un  droit  de  gabelle,  conformé- 
ment au  tarif  ci-delfous. 

Ce  droit  s exigera  a la  boucherie , quant  aux 
betes  qui  y font  tuées . Sf  aux  diverfes  portes, 
quant  à celles  qui  feront  imponées  mortes  dans 
la  ville. 


Bœufs,  Gabelle aj  3 

Danchage i 

Ecorcherie i 

Vaches,  Gabelle 15 

Banchage i 

Ecorcherie 6 

Veaux,  Gabelle 1 

Banchage j 

Ecorcherie l C 

Moulons  , Gabelle 1 

Banchage a 

Ecorcherie i 
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fior,  f. 

Cochons,  tu^s  par  les  bouchers  6 
Par  les  particuliers 

à la  tuerie 4 

Achetés  morts. .. . ) 

Chèvres , j ^ 

Artscle  IV. 
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d. 


Du  droit  fur  le  ftl  6*  fur  la  poudre  d tirer, 

5.  I. 

Le  commerce  exclufif  du  fel  néceffaire  pour  la 
confommation  de  la  ville  8:  du  territoire,  appar- 
tiendra à l’Etat. 

Le  fel  fera  vendu  en  détail , ù raifon  de  cinq 
fols  la  livre,  & (i  le  prix  d’achat  venoit  à être  aug- 
menté , le  prix  de  la  vente  devra  être  auffi  aug- 
menté , mais  feulement  dans  la  meme  proportion. 

S.  I. 

Le  commerce  exclufif  de  la  poudre  à tirer,  ap- 
partiendra i l’Etat , 8r  le  gr.tnd  confeil  fera  fur  la 
tabrication  8c  la  vente  de  cette  poudre,  les  réglc- 
inens  qu’il  ellimera  convenables. 

Article  V. 

Droits  fur  le  vin. 


S I. 

Les  vins  du  territoire  de  la  république,  ainfi  que 
ceux  du  pays  de  Vaud,  de  la  Savoye,  de  la  Fran- 
che-Comté, du  pays  de  Gex  & du  Eiigcy,  paieront 
i l’Etat  un  droit  d’entrée  de  dix  fols  par  feptier. 
s’ils  proviennent  de  fonds  appartenans  à des  ci- 
toyens . bourgeois , natifs  , habitans  ou  fujets , & 
de  douze  fols  , c'clÉ  à-dire , d’un  florin  par  feptier, 
s’ils  proviennent  d’autres  fonds. 


S.  1. 

Les  vins  des  provinces  de  France  plus  éIoigncc.s, 
d’Allemagne,  de  la  principauté  de  Neufcïiàtel, 
& d’ailleurs  , paieront  un  droit  d’entrée  de  deux 
florins  par  feptier. 

S ?. 

I es  vins  fins  qui  viendront  en  paniers  , paie- 
ront le  droit  d’entrée  à raifon  de  quatre  florins  pat 
feptier. 

S.  4. 

Toutes  les  liqueurs  8c  e.iiix  de  fepteur , tous  les 
vins  do  liqueur  , ainfi  que  les  divers  vins  mufeats, 
paieront  le  droit  d'entrée  à raifon  de  douze  florins 
par  fepriet,  ou  de  trois  fols  par  bouteille,  de  quel- 
que grandeur  qu’elles  foient,  pourvu  qu’elles  n’ex- 
cédent  pas  le  pot. 

S-  f. 

Les  eaux-de-vie  , bières , vinaigres , lies  te  vins 
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gitifs  , pileront  un  droit  d'entrée  double  de  celui 
qu'ilj  piyoient  ct  devant  tonformciiiciit  au  taiif. 

§.  6. 

Les  droits  mentionnée  ci-defTus  , fe  prendront 
fur  les  vins  qui  encrent , tant  dans  la  banlieue  que 
dans  II  ville  & fon  tettitoire  , pour  y eue  con- 
fomrucs. 

S.  7- 

Les  habitans  ou  fujets  de  l'Etat  , qui  obtien- 
dront la  pemiirtion  de  vendre  en  détail , dans  leur 
maifon  de  la  banlieue  , le  vin  du  crû  de  leurs 
fonds  lîtucs  dans  ladite  banlieue  , paieront  à l'Etat 
le  dioic  d'cnuce  , i rait'on  d 'un  florin  par  feptier. 

S.  8. 

Les  vins  étrangers  qui  pifferont  dans  la  ville  , 
paieront  à l'Etat  un  droit  « ttaniit  de  flx  fols  par 
quintal. 

<-  9- 

Les  hôtes  . cabarctiers  , traiteurs  .S.'  autres  , qiii 
feront  la  revente  du  vin  , paieront  à l'Eut  un  droit 
de  gabelle  de  deux  florins  p.ar  feptier  , pour  tout 
le  vin  dont  ils  feront  la  revente  , tant  dans  la  ville 
que  dans  le  territoire , fi  ledit  vin  eil  d.in$  Ta  clafle 
de  ceux  qui  font  compris  dans  l'article  premier, 
& de  quatre  florins  par  feptier  pour  les  autres  vins, 
s'ils  ont  obtenu  la  penniflion  d'en  revendre. 

Article  VI. 

Droit  fur  le  bois  à brûler. 

T e bois  à brûler  qui  entrera  dans  la  ville,  paiera 
i l'Etat  un  droit  d’un  pour  cent , lequel  fera  payé 
en  nature  pour  le  bois  qui  entre  par  terre  i À:  en 
nature  nu  en  argent  , au  choix  du  proprietaire , 
pour  celui  qui  entre  par  le  lac. 

Article  VII. 

Droit  furlefutf. 

S.  I. 

les  fuifs  produits  par  les  boucheries  de  ta  ville 
8c  du  territoire  , paieront  i l’f  tjt  un  droit  d'un 
fol  par  livre  , outre  fix  fols  par  quinr.il  , p,iyables 
par  ceux  qui  le  fabriqueront  dans  la  ville  , pour 
l'ufage  de  la  chambre , des  chaudières  Sc  des  pref- 
Iqi  delliuées  à le  préparer. 

5.  a- 

Les  fuifs  venant  de  l’étranger  , ouvrés  ou  non 
ouvrés  , outre  les  droits  de  U douane  , paieront 
un  droit  de  trois  florins  fix  fols  par  quintal. 

Article  VIII. 

Droit  fur  les  canes  à jouer. 

Toutes  les  cartes  â jouer  dont  on  fe  fervira  dans 
U ville  & dans  le  certicoire  , paieioac  à l'Ecit  un 
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droit  d'ur.  florin  neuf  fols  pat  fixain  , c'eft-à-direi 
trois  fols  fix  deniers  par  jeu. 

Le  petit  confeil  pourra  établir  des  bureaux  , ou 
acconacr  un  privilège  exclufif  pour  la  vente  des 
cartes. 

Article  IX. 

Droit  fur  les  glaces  , les  dorures  & les 
marbres. 

Toutes  les  glaces  de  carrolfe  ou  de  miroir,  tou- 
tes les  moulures  , toutes  les  fculptures  dotées , 
atnfi  que  les  tables  , les  chambranles  , & tous  les 
ouvrages  en  marbre  , qui  entreront  dans  la  ville 
ou  fur  le  territoire  pour  y être  employés  , paie- 
ront à l'Etat , outre  le  droit  de  douane,  un  dioi; 
de  dix  pour  cent  de  leur  prix. 

Article  X. 

Dioit  fur  le  fucre  en  pain. 

Tout  le  fucre  en  pain  , de  quelque  efpcce  Sr  en 
quelque  état  qu'il  foit  , qui  entrera  dans  la  ville 
ou  fur  le  territoire  pour  y être  confommé  , outre 
le  droit  de  douane  , paiera  i l'Etat  un  droit  de 
trois  fols  pat  livre. 

Article  XI. 

Droit  far  le  caJJ, 

Tous  les  cafés  qui  enttetont  dans  la  ville  ou  fur 
le  territoiie  pour  y être  covfommés  , outre  le 
droit  de  la  douane  , painout  à l'Etat  un  droit 
d'un  fui  fix  deniers  pat  livre  , & de  trois  fols , 
s’ils  font  du  Levant. 

Article  XII. 

Droit  fur  le  the. 

Tout  le  thé  qui  entrera  dans  la  ville  ou  fur  le 
territoire  pour  y être  confommé  , ouite  le  droit 
de  douane*,  paiera  un  droit  d'un  flotin  pat  livre. 

Article  XIII. 

Droit  fur  Us  bougies  (i  la  cire  blanche. 

Toutes  les  bougies  qui  entreront  dans  la  lille 
ou  fur  le  territoire  pour  y être  confommées  , ou- 
tre le  droit  de  douane  , paietont  un  droit  d'un 
flotin  par  livre. 

La  cire  blanche  qui  entrera  dans  la  ville  on  Ibr 
le  territoire  pour  y être  confommée  , outre  le 
droit  de  douane  , paiera  un  droit  de  fix  fols  pu 
livre. 

. Article  X 1 V^. 

Droit  fur  le  tabac. 

Tout  le  tabac  qui  entrera  dans  la  ville  on  .fin  le 
territoire  pour  y être  confommé , paiera  , compris 
le  droit  de  douane,  un  droit  d;  dou^c  florins  fix 
fuis  par  quintal. 
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. Article  XV. 

De  la  Douane. 

5.  I. 

Toutes  les  rnsrchindifcs  importées  tlins  le  ter- 
ritoire de  la  république  , pour  y être  confom- 
tnées,  de  même  que  celles  qui  en  feront  exportées, 
ayetont  à l'Etat  un  droit  de  douane,  fort  pom 
enriéc,  foit  pour  la  fouie,  de  U maniéré  lixéc 
Cl  après. 

§.  a. 

les  citoyens,  les  bourgeois,  les  natifs  & habi- 
tans  , payeront  les  fufdits  droits  conformement  au 
tarif. 

5.  J. 

Les  domicilies  , & tous  autres  payeront  les 
droits,  fixes  par  le  tarif,  avec  une  moitié  en  fus  t 
& de  plus  ils  payeront  le  droit  de  courtage  de  la 
douane , ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après. 

«. 

Toute  marchandife  non  mentionnée  dans  le 
tarif,  payera  le  droit  d'entrée  fur  le  pied  de  demi 
pour  cent  de  fa  valeur;  fi  elle  efi  pour  le  compte  de 
quelque  citoyen,  bourgeois  , natif,  habitant  & 
fujet  : fi  elle  eft  pour  le  compte  d'un  domicilie  ou 
de  toute  autre  petfonne  étrangère  , le  droit  fera 
augmenté  dans  la  proportion  établie  pat  le  para- 
graphe precedent. 

S-  5- 

■ Le  droit  de  fouie  pour  les  marchandifes  non 
tariifées,  fera  de  dix  fois  par  quintal. 

§.  6. 

- Les  marchandifes  de  palTage . quelque  foit  leur 
nature  & leur  valeur,  & à qui  qu'elles  appartien- 
nent , payeront  à la  douane  un  droit  de  rranfit 
de  fix  fols  par  quintal  ; è l'exception  des  fels  & 
tabacs  pour  les  Etats-voifins  , qui  payeront  le 
iranfit  conformément  aux  conventions  faites  à ce 
fujet. 

S.  7-  „ 

Toutes  les  marchandifes  impouées  dans  le  ter- 
ritoire de  la  république,  de  même  que  celles  qui 
en  feront  exportées  , feront  conduites  à la  douane 
pour  r acquitter  les  droits  , à peine  de  confifea- 
tion  ne  la  marchandife  & de  cinquante  écus  d'a- 
mende contre  les  voituriers , charetiers , muletiers, 
bateliers  nu  gagne  deniers  , qui  en  feroient  le 
uanfport  au  préjudice  des  droits  de  la  douane. 

5.  8. 

En  tas  de  foupçnn  de  fraude , le  direSeur  ou 
le  fermier  de  la  douane  fera  autorifé  à arrêter  8e 
à faire  conduite  à la  douane  les  maichandifes  fufpec- 
tes  , Sc  à faite  ouviit  les  pièces , en  préfence  de 
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deux  négociant  8e  du  propriétaire  , ou  d'un  de 
fis  commis  , 8e  ce  , aux  dépens  de  celui  qui  fera 
en  tort. 

■■  S.  9- 

En  cas  de  doute  fur  la  propriété  de  la  marchan- 
dife , celui  qui  s'en  prétend  le  propriétaire  fera 
tenu  d'en  faire  fa  déclaration  par  ferment. 

5.  10. 

Celui  qui , en  fraude  des  droits  de  la  douane, 
aura  donné  ou  fait  donner  une  faiilTe  déclaration  , 
foit  fur  la  qualité , la  quantité  ou  la  valeur  de  fa 
marchandife,  foit  fur  la  petfonne  à qui  elle  appar- 
tient , ou  qui  aura  déclaré  ou  fait  déclarer  , pout 
marchandife  de  tranfît,  celle  qu'il  fait  devoir  ref- 
ter  dans  l'Etat , fera  puni  par  la  confifeation  de 
ladite  rnaichandife , Se  telle  autre  peine  plus  grave 
s'il  y écheoir. 

S.  II. 

Celui  qui , après  avoir  reçu  une  marchandife 
de  rranfit , au  lieu  de  l'expédier , la  vendra  dans 
la  xdlle  ou  le  territoire  , devra  en  acquitter  le 
droit  d'entrée  , fous  la  déduétion  du  droit  de 
tranfit,  à peine  de  confifeation  du  prix  de  la 
marchandife. 

Celui  qui,  après  avoir  commis  8c  reçu  une 
marchandife  pour  fon  compte , feroit  enfuite  dans 
le  cas  de  la  vendre  pour  le  compte  de  l'etranger, 
fera  pareillement  tenu  de  bonifier  à la  douane  le 
furplus  des  droits,  fous  la  même  peine  que 
dcOus. 

S.  II. 

Toutes  les  marchandifes  qui  fejoumeront  à la 
douane  plus  de  quinie  jours,  payeront  le  droit 
de  prde  ,qui  fera  , pour  chaque  mois  en  fus  des 
fufdits  quinze  jours  , de  fix  fols  par  quintal  pout 
les  marchandifes  fines , 8c  de  deux  fols  par  quin- 
tal pour  les  marchandifes  grofiietes. 

Les  marchandifes  qui  feront  refiées  à la  douane 

filus  des  quinze  jeurs  fufdits,  payeront  au  moins 
a garde  d'un  mois. 

S.  I}. 

La  douane  fera  refponfable  envers  les  particu- 
liers des  marchandifes  qui  y feront  depofees  pen- 
dant quinze  jouis,  loriqu'clles  auront  été  con- 
fignées  au  direéleur  ou  au  fermier.  8c  enrégiftrées 
fur  le  livre  d'entrée.  PalTè  ce  terme , ceux  qui 
voudront  rendre  la  douane  refponfable  de  leurs 
marchandifes  , devront  en  payer  ht  garde  8c  les 
faire  entegifirer  fut  le  livre  de  garde. 

S.  14- 

Le  grand  confeil  aur.i  le  droit  de  recesroit  le 
tarif  rie  la  douane , 8c  de  porter  au  demi  pour 
cent,  contbrmémem  à Lefprit  du  tarif,  la  taxe 
I des  marchandifes  qui  ne  payent  pas  le  tlcmi  pour 
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colK  , 011  qui  ne  font  pis  impoffcs  pir  le  prc- 
l'eiit  ctlit. 

Dans  le  cas  où  l’intcrêt  du  commerce  exige- 
roic  qu'il  fur  fait  une  diminution  fut  les  droits 
de  quelque  marchiiidife  particulière,  le  petit con- 
feil  fera  autorifé  à faire  ladite  diminution  pour  un 
teins  limité  , après  avoir  pris , fut  ce  , l'avis  de  la 
chambre  du  commerce, 

5.  t;. 

le  grand  confeil  fera  chargé  de  fiire  les  régle- 
mens  fur  la  police  de  la  douane  ; de  même  que 
fur  les  fonâions  du  direâcur  ou  du  fermier  Sc 
des  commis 

Article  XVI. 

De  la  vente  des  marchandifes  appartenantes 

aux  etrangers  & du  courtage  de  la 

douane. 

5-  1. 

Toutes  ventes  de  marchandifes  dtpofces  à la 
douane,  appaitcnantes  aux  étrangers , feront  faites 
par  l entrcmife  liu  courtier  de  la  douane. 

S.  a. 

Il  fera  payé  au  fufdit  courtier,  par  le  vendeur, 
un  droit  de  demi  pour  cent  fur  le  prix  de  la  mar- 
chandife  ; indépendamment  d'une  rétribution  payée 
par  l'acheteur  , laquelle  fera  de  dix  fois  par  baie 
ou  autre  pièce  dont  le  poids  n'excédera  pas  deux 
quintaux.  S:  à proporuon  pour  celles  qui  feront 
au-dclfus. 

Le  meme  droit  de  demi  pour  cent  fera  paye  au 
fufdit  courtier  dans  le  cas  où  des  étrangers  enver- 
roient  des  marchandifes  à vendre  pour  leur  compte 
à des  négocians  de  cette  ville  ; iailfant  aux  fuf- 
dits  négocians  la  faculté  de  les  vendre  eux  mêmes , 
ou  de  les  faire  vendre  par  d'autres  courtiers,  s'ils 
le  jugent  convenable. 

S.  ). 

Quant  aux  fiuits  & antres  marchandifes  ame- 
nées en  cette  ville  par  des  muletiers  , au  lieu  du 
droit  fufdit  , il  fera  payé  au  courtier  par  le  ven- 
deur neuf  fols  par  péfée  de  deux  quintaux  , & par 
rachetcut  lix  fols  p.ir  péfée  dans  le  cas  où  le  cour- 
tier l'aura  averti  de  l'arrivée  de  la  marchandife. 

Le  même  droit  de  neuf  fols  par  péfée  fera  payé 
au  courtier  , dans  le  cas  où  les  muletiers  amenc- 
roient  des  marchandifes  , de  la  vente  defquelles  ils 
feroient  convenus  d'avance  avec  les  négocians  de 
la  ville. 

S-  4. 

Les  particuliers  qui , en  fraude  du  droit  men- 
tionné dans  les  deux  articles  précédens  , ven- 
dioient  fous  leur  nom  des  marchandifes  appatte- 


G E N 

narres  J des  étringets.fcront  punis  par  une  amende 
égale  à la  valeur  defdites  marchandifes. 

Article  XVII. 

Du  courtase  de  change  & de  celui  desmar- 
chiincUjes* 

s.  I. 

Le  petit  confeil  fixera  le  nombre  des  agetis 
de  change  chargés  des  négociations  d'cfpèces , 
lettres  de  change  , 8c  autres  papiers  négociables  , 
lefquels  feront  élus  par  la  chamore  du  commerce, 
qui  les  prefeutera  au  petit  confeil  pout  y ètie 
approuvés  ou  rejetés  par  le  grabeau. 

5-  a. 

Il  y aura  de  même  des  courtiers  pour  les  né- 
gociations de  marchandifes  entre  les  négocians  de 
cette  ville , lefquels  feront  élus  par  la  chambre 
du  commerce. 

5-  3- 

Le  droit  des  agens  de  change  fera  d'un  tiers 
pour  mille , p.tyab!e  par  ch,icun  de  ceux  pout  qui 
ils  auront  fait  une  négociation. 

Le  droit  des  courtiers  en  marchandifes,  fera  d'un 
quart  pour  cent  de  la  valeur  de  la  marchandife, 
payable  tant  par  le  vendeur  que  pat  l'acheteur. 

S.  4. 

Tous  les  trois  ans  la  chambre  du  commerce 
procédera  au  grabeau  des  agens  de  change  i mais 
s'ils  font  omis  au  grabeau,  cette  omilTion  ne  pour- 
ra avoir  d'etfet  qu'autant  qu'elle  fera  confirmée 
par  le  petit  confeil. 

La  fomme  que  les  agens  de  change  payeront 
annuellement  à l'Etat  pour  la  ferme  de  leur  em- 
ploi , fera  la  dixième  panic  de  leur  profit , fur 
quoi  on  s'en  rapportera  à leur  déclaration  aller- 
mentée  i mais  pour  ceux  qui  font  préfentement 
en  office , le  prix  de  la  ferme  reftera  pendant  trois 
ans  fur  le  pied  aéluel. 

* «•  J. 

Tous  les  trois  ans  , la  chambre  du  commerce 
procédera  au  grabeau  des  courtiers  de  marchan- 
difes , Se  déterminera  la  finance  qu'ils  devront 
payer  annuellement  à l'Etat  pour  la  ferme  de  leur 
emploi  , & cette  finance  ne  pourra  pas  excéder 
la  fomme  de  quatre  cens  florins. 

«.  6. 

Défenfes  ttès-exprelTes  font  faites  à toutes  per- 
fonnes , qui  n'auront  pas  été  établies  agens  de 
change  , ou  courtiers  de  marchandifes  , de  faire 
aucun  des  couitages  mentionnés  cLdelTus. 

S.  7. 

Le  privilège  des  gazettes , Se  celui  de  la  feuille 

d’avis  , 
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d'ivis  feront  adjuges  tous  les  trois  ans , au  plus 
offrant  k dernier  enchdrüTeur. 

AartcLE  XVIII. 

X)a  droit  de  proteclion  pour  le  commerce  & 
pour  les  maûrifes. 

S.  I. 

Ceux  qui,  fans  avoir  par  l’cdit  le  droit  de  né- 
gocier , en  auront  obtenu  la  pemaiffion  du  petit 
confeil  , payeront  annuellement  I l’Etat  un  droit 
de  protc«ion , lequel  fera  firé  par  la  chambre  du 
commerce  , fous  l'apptooatt®»  du  petit  confeil. 

5.  a. 

Ce  droit  fera  déterminé  félon  la  nature  8c  les 
avantages  du  commerce , 8c  félon  la  portion  pour 
laquelle  celui  qui  aura  obtenu  ladite  proteéUon  s’y 
trouve  intéreffé. 

<•  5- 

I es  habitans  qui  feront  admis  aux  ptofelTîons 
d horlogerie  & d'orfèvrerie , en  qualité  de  nui- 
tres  privilégiés , payeront  à l'Etat  un  droit  de 
deux  cens  florins. 

Article  XIX. 

Droit  fur  l’affinage. 

II  fera  payé  i l’Etat  un  droit  de  lïx  fols  pour 
chaque  marc  d’argent  fin  affiné  dans  la  ville  ou 
dans  le  territoire.  Ce  droit  fera  payé  chaque 
année  au  tréforier  général  par  l'affineur,  qui  lui 
remettera  en  même  tems  fa  déclaration  de  la  quan- 
tité de  marcs  qu’il  aura  affiné  dans  l’année. 

Article  XX. 

Droit  fur  la  marque  des  cuirs. 

Les  cuirs  dellinés  à la  confommation  de  la  ville 
8c  du  territoire , de  même  que  ceux  qui , ayant 
été  fabriqués  dans  la  ville , feront  tranfportés  dans 
IVtrangcr , devront  être  marqués  d la  marque  de 
l’état , & payeront  pour  ladite  marque  le  droit 
fixé  par  le  tarif. 

Défenfes  font  faites  à tous  ceux  qui  em- 
ploient des  cuits  dans  leur  profeffion  , de  fe  fer- 
vir  de  cuirs  non  marqués , i peine  de  confifea- 
tion  8c  d'amende. 

Article  XXL  * 
Droit  d’enfeigne  fur  les  logis. 

Chaque  hôte , cabarerier  ou  traiteur  de  la  ville, 
paiera  annuellement  à l'Etat , pour  droit  d'enfei- 
gne,  cinquante  florins. 

Article  XXII. 

De  la  taxe  des  gardes. 

«.  I- 

’ Les  citoyens , bourgeois , nutils  , habitons  8c 
Finauccs,  Tome  II. 


GEN  '37-7 

fujets,  en  quelque  lieu  qu’ils  foient  domiciliés, 
payeront  à l'Etat  la  taxe  des  gardes 'dès  qu’ils  fe- 
ront hors  de  la  puiffance  paternelle,  confoimé- 
meni  aux  règles  ci- apres. 

§.  a. 

La  taxe  des  gardes  fera  annuellée  St  réglée  fui- 
vant  l’état  ou  fuivant  la  fortune  de  ceux  qui  y 
font  fujets. 

S-  }• 

La  tixe  relative  à l’état  des  perfounes,  fera  ré- 
glée comme  il  fuit. 

i".  Les  compagnons  des  diverfes  profefftons 
de  même  que  les  journaliers  , manoeuvres  , 8e 
autres  ouvriers  qui  n’ont  d’autres  biens  que  leur 
travail , payeront , s’ils  font  domiciliés  dans  U 
ville  , depuis  douze  jufqu’à  dix-huit  florins  ; 8e 
s’ils  font  domiciliés  hors  de  la  ville , depuis  fepe 
jufqu’à  dix  florins.  ( Le  florin  paroit  évalué  à cinq 
fols  huit  deniers  un  tiers.  ) 

a'’.  Les  maîtres  des  diverfes  profeflîons  ou  métiers, 
ceux  qui  s'occupent  à quelque  profeffion  ou  métier 
qui  n’eil  pas  établi  en  maiirife , ceux  qui  exercent 
le  commerce  , de  même  que  ceux  qui  profelfenc 
les  fciences  , les  lettres  ou  les  arts,  s’ils  n'onc 
d'autre  bien  que  leur  travail  ou  leur  indullrie  , 
payeront  pour  la  plus  baffe  taxe  dix-huit  florins, 
St  pour  la  plus  haute,  trente-deux  flbrins. 

Cette  taxe  fera  plus  particulièrement  déterminée 
en  ayant  égard  aux  moyens  de  fubfillance  de  ceux 
qui  y font  fournis.  ' 

5'.  Les  membres  du  grand  confeil  payeront  au 
moins  cinq  écus. 

4°.  Les  membres  du  petit  confeil  payeront  au 
moins  dix  écus. 

y°.  Les  mineurs  non  mariés  qui  (eront  hors  de 
la  puifl'ance  paternelle , feront  taxés  relativemenc 
à leur  fortune  8c  à leurs  moyens  de  fulafilUnce  , 
fans  avoir  égard  à l’état  de  leur  père- 

Les  filles  8c  les  veuves  qui  ne  fubliftent  que  de 
leur  travail , feront  exemptes  de  la  tile  des  gar- 
des. 

5.  4. 

La  taxe  relative  i la  fortune , Gtta  réglée  comme 
il  fuit. 

ix.  Ceux  dont  le  bien  ne  pafTera  pas  dix  mille 
écus,  p.ryeront  demi  pour  mille  de  leur  capital. 

i".Ceux  dont  le  bien  fera  au-deflus  de  dix  mille 
cens  , payeront  demi  pour  mille  des  dix  picmicts 
mille  écus  , 8c  un  pour  mille  de  l’cxccdenc. 

La  plus  haute  taxe  n'excédera  pas  trois  mille 
cinq  cens  florins. 

4®.  Dans  l’évaluation  de  la  fortune , feront  com- 
prit tous  les  biens  de  quelque  nature  qu’ils  foient, 
Bbb 
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&■  en  quelque  lieu  qu’ils  foient  (itués , i l’excep- 
tion des  outils  & du  mobilier. 

«•  î- 

La  taxe  dciermtnée  par  l'ctat  des  perfonnes,  ne 

ftourra  être  cumulée  avec  celle  qui  ell  relative  à 
a fortune , & l’on  ne  pourra  exiger  d’un  parti- 
culier que  celle  des  deux  qui  fera  la  plus  haute. 

S.  6. 

Les  perfognes  dont  la  fortune  fera  au-delTous 
de  vingt-cinq  mille  écus,  feront  libérées  du  quart 
de  leurs  gardes , û elles  ont  trois  enfans  ou  plus  > 
Je  de  la  moitié  , li  elles  en  ont  (ix  ou  plus , tandis 
que  lefdits  enfans  feront  vivans  & i leur  charge. 

S-  7. 

Les  perfonnes  qui  auront  eu  dix  enfans  vivans 
en  même  tems , feront  libérées  de  la  taxe  des  gar- 
des pendant  leur  vie. 

».  8. 

Les  perfonnes  domiciliées  dans  l'étranger  ne 

fiaieront , pendant  leur  abfcDce  , que  la  moitié  de 
a uxe  des  gardes. 

î-  9- 

La  chambre  chargée  de  la  répartition  , & de  la 
perception  de  cet  impôt , devra  pourfuivre  en 
;ul)ice  toutes  les  perfonnes  qui  feront  en  retard 
de  trois  ans. 

$.  10. 

La  chambre  des  domiciliés  déterminera  la  taxe 
que  les  domiciliés  devront  payer. 

5.  II. 

La  chambre  des  gardes  devra  revoir  les  taxes 
tous  les  trois  ans  i cependant  s'il  advient  dans  cet 
intervalle  à un  particulier  riuelque  accroüTement 
de  fortune  notoire,  la  chambre  pourra  augmenter 
fa  taxe  dès  l’année  meme. 

S.  12. 

Toutes  !•$  fois  qu’il  y aura  conteftation  entre 
la  chambre  & le  particulier  qu’elle  aura  taxé  , 
fl  celui-ci  tefufe  de  fe  mettre  i la  taxe  qui  lui 
aura  été  impofée  , on  s’en  tiendra  â la  taxe 
qu’il  déclarera  par  écrit  être  celle  qu'il  doit  payer 
conformément  au  préfent  édit , fans  qu'il  puilTe 
être  pris  contre  lui  des  mefures  ultérieures. 

5.  IJ. 

I)cs  le  premier  janvier  178g,  & pendant  quinze 
années  confécutives,  toutes  les  taxes  depuis  quatre 
écus,  foit  ouarante-deux  florins  en  fus,  feront 
augmentées  de  moitié  , en  forte  que  les  perfonnes 
qui  font  impofées  de  quatre  écus  en  paieront  fix, 
& ainfi  de  fuite. 

La  taxe  des  gardes  ne  fe  payant  qu’à  terme 
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échu  , l’augmentation  ne  fera  papble  qu’au  col), 
mencement  de  l’année  1787  , jufqiies  au  com- 
mencement de  l’année  iSot  incluiivtment , Sc 
paffé  ce  terme  , l'impolitian  des  gardes  ne  poum 
être  fujette  à aucune  augmentation.  • 

5.  14- 

Du  produit  de  la  taxe  additionnelle , fera  formé 
un  fond  d'amortiflement  delliné  à commencer  le 
rembourfement  des  fuinmes  empruntées  patl'Eut. 

Article  XXIII. 

Droit  Jbr  la  vaiffelU. 

Chaque  particulier  pourra  avoir  dans  fon  mo- 
bilier deux  cens  onces  de  vaiflelle  d’argent  qui  ne 
feront  fujettes  à aucune  impolition  ; mais  il 
paiera  annuellement  un  pour  cent  de  la  valeur 
intrinfèque  de  la  vaifTclIc  qu'il  aura  dans  fon  mé- 
nage au-delà  des  deux  cens  onces  fufdites. 

Cette  impolition  fera  perçue  pour  la  première 
fois  , dans  le  mois  de  janvier  1784}  on  s’en  rap- 
portera , pour  la  quantité  de  la  vailTclIe , à la 
déclaration  des  particuliers. 

Article  XXI  y. 

Droit  fur  Us  loyers. 

5.  I. 

Toutes  les  locations  d’appartemens,  boutiques; 
magalins,  emplacemens  fitués  dans  la  ville,  dont 
le  prix  n'excédera  pas  la  fomme  de  cinquante 
écus  , foit  cinq  cens  vingt-cinq  florins,  ne  fetont 
fujettes  à aucune  impolition. 

»•  a. 

Toutes  les  locations  de  l’efpcce  fufdite  dont 
le  prix  exccdeia  la  fomme  de  cinquante  écus , 
& ne  fera  pas  au-delfus  de  celle  de  cent  écus, 
foit  trois  cens  livres , feront  fujettes  à une  im- 
polition annuelle  d'un  & demi  pour  cent  du  ptil 
total,  payable  en  fus  du  fufdit  prix. 

« 5- 

L’impolition  annuelle  fur  les  locations , croitra 
d'un  demi  pour  cent  du  prix  total , à mefure 
que  le  fufdit  prix  s'élèvera  de  cinquante  livres , 
foi^cent  foixante  & quinze  florins  ; ainiî  les 
locations  depuis  trois  cens  livres  jufques  à trois 
cens  cinquante  , feront  impofées  rie  deux  pour 
cent , celles  depuis  crois  cens  cinquante  à quatre 
cens , de  deux  & demi  pour  cent , & ainfl  de 
fuite. 

S-  4- 

L'impofîtion  fur  les  locations  fera  payable  jaar 
le  propriétaire  du  fonds  , qui  s'en  fera  rembourfer 
par  le  locataire. 

S.  y. 

Le  propôcuiie  qui  occupe»  fon  fonds  ou  partie 
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de  fon  fonds  , pjîeri  l'impolïtion  comme  s'il  avoir 
un  locataire  J fa  place  , 8c  le  prix  de  cette  portion 
de  fon  fonds  fera  réglé  de  gte  à gré  , ou  pat  ex- 
perts nommes  d'office. 

r S- 

Si  une  perfonne  , outre  fon  appartement . tient 
i loyer  une  boutique,  magafin , rcmife,  écurie, 
ou  emplacement  quelconque  fitué  dans  la  même 
maifon  , ou  dans  le  meme  fonds  , on  ne  cumulera 
point  le  prix  de  fes  diverfes  locations  pour  fixer 
la  quotité  de  l'impofitinn  ^ mais  l’impofiiion  fera 
prife  fur  chaque  location  fepitémem , fi  elles  font 
d'un  prix  à y donner  lieu. 

i-  7- 

Aucun  propriétaire  ne  pourra  pafler  plus  d'une 
location  en  faveur  d'un  locataire,  pour  des  appat- 
temens  & dépendances  fitués  datis  la  même  mai- 
fon, 8c  que  le  locataire  occuperoit  par  lui-même 
ou  par  fa  famille  vivant  en  ménage  avec  lui. 

5.  8. 

Les  aubergines  qui  pofféderont  une  maifon  ou 
un  corps  de  maifon  , paieront  un  8c  demi  pour 
cent  du  prix  quelconque  de  refiimation  de  ce 
fonds , réglé  de  çré  à grc  , ou  par  experts  nommés 
d'office  : l'impolïtion  des  locations  des  aubergifies 
fera  suffi  d’un  8c  demi  pour  cent , quel  que 
foit  te  prix  de  ces  locations  , à moins  qu'il  ne 
foit  au-dclTous  de  cinquante  écus. 

♦ 

L'impolïtion  fur  les  locations  de  la  banlieue 
8c  du  tetritoite  fera  la  même  que  fur  les  locations 
de  la  ville  , à la  réferve  : i".  que  le  propriétaire 
qui  habitera  fon  propre  fonds  ne  paiera  tien  i 
1°.  que  s'il  y a un  rural  annexé  à la  maifon  louée  , 
on  défalquera  de  la  location  , le  prix  du  rural 
eftimé  de  gré  à gré  , ou  par  experts  nommes 
d'office. 

. 5-  «O. 

Toutes  les  locations  quelconques  devront  être 
palTécs  devant  notaire , à peine  de  nullité , 8c 
d'amende  , payable  moitié  par  le  propriétaire  , 
moitié  par  le  locataire. 

Les  notaires  devront  tenir  un  regiftre  féparé 
de  toutes  les  locations  , qui  contiendra  le  nom 
du  proptiétaice  , celui  du  locataire , une  défigna- 
tion  du  fond , 8c  une  note  du  prix  de  la  loca- 
tion. 

Les  notaires  ne  pourront  exiger  pour  leur 
labeur  plus  de  dix-huit  fols  pour  enaque  location 
du  prix  de  cinquante  écus  8c  au-delTous  , 8c  fix 
fols  en  fus  , à melure  que  le  prix  de  la  location 
croîtra  de  la  fomme  de  cinquante  livres. 

5.  II. 

Pour  faciliter  la  perception  de  cet  impôt , 
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toutes  les  tnalfons  de  la  ville  8c  du  territoire  fe- 
ront numérotées  aux  frais  de  l'Etat , 8c  ces  nu- 
méros devront  être  entretenus  parles  propriétaires. 

Articie  XXV. 

Droit  fur  les  domejiitjues. 

Toute  perfonne  quelconque  domiciliée  dans 
la  ville  , dans  la  banlieue  , ou  fur  le  territoire , 
qui  auia  pour  fon  fervice  ou  celui  de  fa  famille 
ou  maifon  , plus  d’un  domeftique  mâle  ou  fe- 
melle, paiera  annuellement  pour  le  fecAnd,  quinze 
florins  , pour  le  troifiéme  , trente  flirrins , pour  le 
qu-uricme,  quarante-cinq  , 8c  ainfide  fuite  ; en- 
fotte  que  pour  le  dernier  domeflique  , il  fera 
toujours  payé  un  nombre  de  quinzaines  de  florins 
inférieur  d'une  unité  au  nombre  total  des  do- 
meftiques  ; n’entendant  foumettre  à l'inipoficion 
les  cochers  . les  domefliques  de  campagne , 8c 
les  domefliques  mâles  qui  fervent  dans  les  atte- 
licrs  des  artifans. 

Les  traiteurs  8c  aubergiftes  ne  paieront  que  U 
moitié  de  la  taxe. 

Artscle  XXVI. 

Droit  fur  Us  chevaux. 

S-  r. 

Tous  les  chevaux  de  felle  8c  de  carroflTc  tant 
de  la  ville  que  ode  la  banlieue,  feront  fournis! 
une  impofition  annuelle  de  vingt-cinq  floiins  par 
tête  , payable  par  le  propriétaire  dans  le  courant 
du  mois  de  juin  j n'exceptant  de  la  fufdite  im- 
pofition  , que  les  chevaux  uniquement  deflinés  au 
travail  des  minufrétures  , aux  chatrois'Sc  au 
labourage  , 8c  dont  les  propriétaires  n'auront  ni 
ne  loueront  aucun  cartolTe  ou  équipage. 

S a. 

Les  chevaux  de  felle  8c  de  carrofife  apparte- 
nans  à des  Genevois  qui  ont  des  fonds  dans  les 
châtellenies  ou  fur  le  territoire  étranger  , feront  f 
fournis  â la  même  impofition  , fi  leurs  proprié- 
taires ont  remife  ou  écurie  dans  la  ville  ou 
dans  la  bai.lieue. 

Article  XXVII. 

Droit  fur  Us  enterremetts.  * 

Toutes  les  fois  que  dans  les  enterremens  en 
ville  ou  fur  le  territoire  , on  emploiera  pour  por- 
teurs , des  grands  ou  des  petits  fergens , on  paiera 
â l'Etat  , dans  le  premier  cas  , un  droit  d’un 
écu  par  porteur  8c  huiffier  , 8c  dans  le  fécond , 
un  droit  de  demi  écu. 

Article  XXVIII. 

Droit  fur  Us  greffes. 

Il  fêta  payé  chaque  année  à l'Eut  par  les  le- 
ccétaiies  de  la  iuflice  8c  les  greffiers  des  cbâcel- 
fibb  ij 


Digitized  by  Google 


jSo  GEN 

lenies  , une  rétribution  à titre  de  ferme  , pour 
le  greffe  du  lieutenant  & pour  ceux  des  châtel- 
lenies , laquelle  rétribution  ne  pourra  être  aug- 
mentée. 

Article  XXIX. 

Droit  fur  les  fubhajlations. 

Il  fera  payé  à l’Etat  un  droit  d'un  & dem| 
pour  cent  , pour  toutes  les  fubhaftations  qui 
feront  faites  , tant  dans  la  ville  que  dans  la  ban- 
lieue & Ici  châtellenies , lequel  fera  prélevé  fur 
le  prix  du  fonds  lubhalfé. 

Article  XXX. 

Droit  fur  les  inventaires. 

Tl  fera  payé  annuellement  à l’Etat  , une  ré- 
tribution . â titre  de  ferme  , par  ceux  que  le 
petit  confeil  aura  chargé  de  la  confeOion  des  in- 
ventaires. 

Article  XXXI. 

Droit  fur  le  fceau. 

Le  droit  du  fceau  fixé  pat  le  tarif  pour  les 
ailes  notariés , pour  les  aûcs  judiciaires  , & les 
tellamens  olographes  , continuera  à fe  payer 
comme  ci-devant  conformément  au  tarif. 

Article  XXXI  1. 

Du  dix  pour  ceUt. 

i-  I- 

Tous  ceux  auxquels  il  écheoira  quelque  bien, 
à titre  de  fuccelfion  , donation  entre  vifs  ou  pour 
caufe  de  mort , de  legs  , de  fubftitution  ou  hdéi- 
commis . lors  de  leur  ouverture,  paieront  à l’Etat 
le  dix  pour  cent  de  tout  ce  dont  ils  profiteront , 
de  quelque  nature  que  foient  les  biens,  8c  en 
quelque  lieu  qu’ils  foient  fitués  j â moins  qu’ils 
ne  foient  afeendans  , defeendans,  frètes  , focurs  , 
neveux  ou  nièces  de  ceux  de  qui  ils  tiennent 
îefdits  biens 

S 1. 

Les  donations  que  les  époux  fe  feront  faites 
par  contrat  de  mariage  , de  même  que  celles  qui 
pqurroient  leur  être  faites  dans  ledit  contrat  par 
d^utres  petfonnes  , entre-vifs , Se  pour  en  jouit 
fur  le  champ  , feront  exemptes  du  dix  pour 
cent. 

».  J. 

L’augment  & le  contr'afigment  en  feront  auffi 
exempts  , lors  même  qu’ils  n’auroient  pas  été 
tlipulés. 

»•  4- 

Les  donations  que  les  conjoints  par  mariage 
fe  feront , pour  caufe  de  mort , ne  devront  pas 
le  dix  pour  cent , dans  le  cas  oû  ils  décéderont 
Iciflant  des  enfans. 
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s-  f. 

Les  legs  au-delTous  de  cent  florins , les  legs 
pies  , les  legs  faits  aux  domeftiques  par  leurs 
maîtres  jufcju’à  la  concunence  de  deux  cens  cin- 
quante florins  , feront  exempts  du  droit  de  dix 
pour  cent , bien  entendu  que  ces  derniets  legs , 
s'ils  font  au-dclTus  de  la  fomme  fufdite  , feront 
fujets  au  dix  pour  cent  de  la  femme  totale. 

Ç.  6. 

Les  Amples  jouilTances  3c  les  penfions  alimen- 
taires , dans  le  cas  où  elle»  n’excéderont  pas 
annuellement  la  fomme  de  mille  florins , ne  de- 
vront pas  le  dix  pour  cent  , n’entendant  com- 
prendre fous  cette  dénomination  les  contrats  de 
rentes  viagères. 

5-7- 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  difficulté  fut  1'^ 
valuation  des  fonds  ou  effets  fut  lefquels  le  dix 
pour  cent  devra  être  payé  , ils  feront  eftimés 
par  experts  nommés  d’office  par  le  confeil. 

5.  8. 

Dans  le  cas  où  il  pourroit  être  dù  à l’Etat  un 
ou  plufieurs  lods  8c  le  dix  pour  cent  fur  une 
même  fucceffion  , ces  deux  droits  ne  pourront 
être  cumulés  i mais  l’Etat  aura  le  droit  d'exigei 
ou  le  lods  ou  le  dix  pour  cent. 

Article  XXXIII. 

Des  droits  d’aubaine  , de  déshér^e  & 
de  bdtardife.  ^ 

5.  i. 

Aucun  droit  d’aubaine  n'aura  Ueu  fur  les  biens 
des  étrangers  morts  dans  cît  Etat  , à moins 
qu’ils  ne  foient  d'un  pays  où  ce  droit  ell  exercé 
au  préjudice  des  Genevois. 

5-  a. 

Les  biens  de  ceux  qui  mourront  ab  inttjitt , 
8c  fans  laifler  aucun  héritier  apparent  , feront 

firis  par  inventaire , 8c  remis  entre  les  mains  de 
a juftice  ordinaire , pour  être  confervés  aux 
héiiiiets  les  plus  habiles  , lefquels  feront  invités 
â fe  préfenter  dans  le  terme  de  trois  ans. 

Après  l’expiration  de  ce  terme  , fi  aucun  he- 
ritier légitime  ne  s’eft  préfenté  , Iefdits  biens  fe- 
ront dévolus  au  fife. 

5.  î. 

Les  biens  des  bâtards  qui  mourront  fans  en- 
fans  légitimes  , 8c  fans  avoir  difpofé  de  leurs 
biens , entre  vifs  ou  pour  caufe  de  mort , fetont 
dévolus  au  fife. 

Article  XXXIV. 

De  la  traite  foraine. 

§.  I. 

Il  ne  feia  exigé  aucune  traite  foraine  des 
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perfonnes  qui  feront  d’un  état  dans  lequel  on 
ne  l'exige  pas  des  Genevois. 

Ceux  qui  feront  d'un  Etat  où  les  Genevois 
font  fujets  à la  traite  foraine  , la  paieront  fur  le 
même  pied,  & de  la  meme  manière  qu’on  l'exige 
chez  eux  des  Genevois. 

S-  ?• 

Dans  le  cas  où  la  traite  foraine  devroit  être 
payée  en  même  tcms  que  le  dix  pour  cent . l'on 
défalquera  la  fomme  à laquelle  monte  ce  dernier 
droit  J pour  l'ellimation  de  la  traite  foraine. 

Article  XXXV. 

Du  loyer  des  places  des  temples, 

S.  I. 

L'Etat  continuera  de  percevoir  le  loyer  des  pla- 
ces du  temple  neuf  & de  faint-Germain , fur  le 
pied  de  quatorze  florins  pour  le  plus  haut  prix  de 
chaque  place. 

S-  a- 

Le  nombre  des  places  louées  dans  les  fufdits 
temples  , ne  pourra  être  augmenté , & aucune 
place  ne  pourra  être  louée  pat  l’Etat  dans  les  au- 
tres temples. 

' A R T t c L E XXXVI. 

* Des  poneojtages. 

S.  t. 

Les  droits  de  palTage  fur  les  ponts  du  Rhône 
& de  l'Arve  , ftront  payés  à l'Eut  pat  les  étran- 
gers , conformément  aux  tarifs. 

S.  a. 

Les  droits  de  palfage  fur  les  ponts  du  Rhône , 
s’exigeront  feulement  fut  ce  qui  entrera  dans  la 
ville  ou  en  fortira  par  la  porte  de  Cornavin. 

S-  I- 

Les  droits  de  palfage  fur  le  pont  de  l’Arve  fe- 
ront également  payés,  tant  en  allant  qu’en  venant, 
fauf  par  ceux  qui  entreront  & fortiront  le  même 
jour,  lefquels  ne  les  paieront  qu'une  fois. 

Article  XXXVII. 

Des  lods. 

5-  I. 

Il  fera  pajré  à l'Etat  un  lods  à chaque  mutation 
de  propriété  des  fonds  qui  auront  été  reconnus 
être  du  fief  de  la  république,  lotfque  lefdites  mu- 
tations ne  fe  trouveront  pas  dans  quelqu’un  des 
cas  exceptés  par  le  préfent  article. 

S.  1. 

Dans  les  verues  libres  ou  forcées,  le  lods  fer» 
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payé  à l’avenir  pat  l'acquéreur  fur  1*  pied  de  douze 
pour  cent  du  prix  réel  du  fond  aliéné. 

S.  5- 

Dans  l’ellimation  du  lods,  toute  dillraélion  pour 
épingles  , pot-de-vin  , ou  autre  convention  ten- 
dante à le  diminuer , ell  exprelfément  défendue. 

S.  4- 

Dans  les  mutations  de  propriété  de  fonds , où 
il  n’y  aura  aucun  prix  convenu,  lefdits  fonds  fe- 
ront ellimés  pat  experts  nommés  d'office  par  le 
confeil. 

S.  J. 

S’il  y a des  effets  mobiliers  joints  au  fonds  alié- 
né ou  des  fruits  pendans  par  racines  , dillraélion 
fera  faite  de  leur  prix  pour  l’ellimation  du  lods; 
& en  cas  de  difficulté  fut  l’évaluation  defdits  effets 
ou  defiJits  ftuits  , ils  feront  ellimés  pat  experts  . 
nommés  d’office  par  le  confeil. 

S.  6. 

^ cchsnge , û les  fonds  échangés  font 
d égale  valeur,  ri  fera  payé  demi  lods  pour  chacun 
d eur,  lors  même  que  lefdits  fonds  feroient  de  dif- 
lérens  fieft. 

Si  les  fonds  échangés  font  de  valeur  inégale 
il  fera  pris  un  demi  lods  fur  chaque  fond,  jufqu’à 
la  concurrence  du  prix  de  celui  qui  ell  de  moindre 
valeur,  8c  il  fera  payé  en  outre  le  lods  entier  du 
furplus. 

§.  7- 

Lods  feront  dûs  pour  les  ventes  de  fonds  faite» 
fous  iacultc  de  ijchsCj  mais  fi  le  propriétaire  fc 
prévaut  de  cette  faculté  dans  l'efpacc  de  fix  ans 
le  lods  fera  rellitué.  ' 

S.  8. 

Les  ventes  de  fruits,  locations  ou  amodiations, 
qui  excéderont  le  terme  de  dix  ans,  devront  lods, 

S.  9. 

Celui  qui  aura  polfédé  pendant  plus  de  dix  ans 
un  fond,  i lui  remis  par  antichrefe  ou  hypothèque 
en  paiera  le  lods  ; 8c  le  pr^riétaire  le  lui  rem- 
bourfera  en  rentrant  en  poirelTioQ  de  fon  fond 
fans  payer  auetm  autre  lods.  ' 

5.  10. 

Toute  Convention  , en  vertu  de  laquelle  le  lods 
peut  être  dû  , & qui  aura  été  faite  de  main  privée 
fera  rédigée  en  aéle  notarié  dans  l’année,  Ibus  peiné 
de  double  lods.  payable  par  l’acquéreur.- 

S.  II. 

L’acquéreur  d’un  fond  fiijet  à lods, exhibera  fon 
aéle  d’acquis  au  feigneur  du  fief,  8c  acquittera  le 
lods  dans  le  terme  de  fix  mois , à compter  du  jour 
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(Je  |ji  pjJTuioH  dudit  aâe,  fous  peine  de  payer 
double  lods. 

Si  l'aâe  d'acquis  porte  la  condition  ou  la  faculté 
de  fubhalier , le  lo3s  fera  payé  au  terme  fixé  pat 
l'édit  pour  le  rapport  des  deniers  en  jullice',  pourvu 
que  la  fiibhallaiion  ait  été  commencée  dans  le 
terme  de  trois  mois  , à compter  du  jour  de  la 

Îiallatiott  dudit  aéle , fous  peine  de  payes  double 
ods. 

S.  U. 

Dans  le  cas  où  un  fond  fubhafié  auroit  été  ex- 
pédié i un  prix  plus  haut  que  celui  qui  étoit  porté 
pat  l'aéle  de  vente,  le  lods  fera  payé  fut  le  prix 
de  l’expédition. 

i.  IJ. 

Si  racquéreur  d'un  fond  le  remet,  en  tout  ou  en 
partie  , à titre  de  nomination  de  compagnon  , par 
aCle  notarié  ou  judiciaire,  il  ne  fera  payé  qu  un 
feui  lods , lorfque  la  nomination  de  compagnon 
aura  été  faite  dans  les  quarante  jours  après  la  paf- 
fation  de  l'aéle  de  vente,  ou  l'expédation  )udi- 
ciaite. 

S.  «4- 

Dans  le  cas  où  un  fond  fera  revendu  d la  folle 
enchère  de  celui  qui  l'auroit  acquis  par  fubhalla- 
tion  , IV;  n'en  auroit  pas  rapporté  les  deniers  , il  ne 
fera  dù  qu'un  feul  lods,  fi  les  formalités  de  la  folle 
enchère  ont  été  commencées  dans  les  quarante 
jours  après  la  première  expédition. 

En  ce  cas , la  quotité  du  lods  fera  réglée  fur  le 
prix  de  la  dernière  expédition. 

5.  IJ- 

Si  cependant  le  prix  du  fond  revendu  d la  folle 
enchère  fe  trouVoit  inférieur  à celui  de  la  première 
expédition  , le  premier  adjudicataire  fera  tenu  de 
payer  le  lods  de  la  moins  value. 

5.  i6. 

Les  communautés  ou  corporations  qui  auront 
acquis  un  fond , devront  en  payer  le  lods  tous  les 
vingt-cinq  ans. 

. S-  «7- 

Il  ne  fera  dû  aucun  lods  pour  les  mutations 
de  propriété  de  fonds  entre  les  afeendans  & les 
defeendans. 

S.  iS. 

Il  ne  fera  dù  aucun  lods  pour  les  fonds  que  les 
conjoints  fe  feront  donnés  par  contrat  de  mariage , 
non  plus  que  pour  ceux  qui  pourroient  leur  avoir 
été  conllitucs  en  dot  par  leurs  frètes  ou  fœurs , 
oncles  ou  tantes , en  tant  que  la  tranflation  de 
propriété  aura  lieu  dc-s  le  jour  de  l’aéfe. 
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«.  19- 

Lotfqu'iin  fond  aura  été  remis  en  hypothèque 
d une  femme  , pour  sûreté  de  fa  dot  ou  de  fes 
avantages  nuptiaux  , clic  n'en  payera  pendant  fa 
vie  aucun  lods. 

S-  lo. 

Ceux  qui  poflédetont , en  commun  & pat  in- 
divis , un  fond  dont  la  propriété  ou  rufufruit  lent 
aura  été  tranfmis  conjointement,  à titre  d'acqui- 
fiiion  , lie  fuccdlioii , de  fidéicommis , de  legs  on 
de  donation  , ne  p lieront  aucun  lods , foit  en  cas 
de  partage  , foit  dans  le  cas  où  ils  céderaient  lent 
portion  à leur  co-pofiélTcur , à quelque  titre  que 
ce  fiait. 

Il  en  fera  de  meme  de  leurs  héritiers  naturels, 
s'ils  ont  continué  à polTcdet  en  commun  & pat 
indivis. 

5.  XI. 

Il  ne  fera  dû  aucun  lods  pour  les  fonds  qui 
afferont,  à titre  de  fucceflion  ou  de  lods,  aux 
éritiers  naturels  du  défunt , fiait  d fes  parens  les 
plus  proches  , s'ils  font  en  degré  de  légitime. 

S.  11. 

Il  ne  fera  dû  aucun  lods  pour  les  fonds  que  les 
conjoints  par  mariage  fe  donneront  à titre  de  fuc- 
cclfion  ou  de  legs. 

S.  iJ. 

# 

Ceux  qui  auront  acquis  par  tellament  ou  dona- 
tion le  fimple  ufufruit  d'un  fond  , n'en  payeront 
pas  le  lods. 

S 14. 

Il  ne  pourra  être  exercé  d'affion  fur  un  fond 
pour  le  payement  d'autres  lods , que  de  ceux  des 
deux  dernières  acquificions  ; à moins  que  ledit  fond 
n'eût  été  chargé , par  aâe  public , du  paiement 
des  lods  précedens. 

Lorfqu'il  n'y  aura  pas  de  pareilles  conventions, 
fi  le  feignent  direél  prétend  qu'il  lui  cft  dû  d'autres 
lods , il  devra  s'adrefier  à ceux  qui  auront  coa- 
traâé  , ou  à leurs  héritiers. 

«.  XJ. 

La  quotité  du  lods  des  fonds  fitués  rière^  le  fief 
d'un  feigneur  particulier  , continuera  d’être  le 
fixième  denier , fauf  à l'égard  des  citoyens  & 
bourgeois  qui  devront  être  gratifiés  du  quart  dudit 
lods. 

Article  XXXVIII. 

Des  cens  J ferv'is  , & autres  charges  féodales. 

Les  cens  , fervis , & autres  charges  féodales 
réelles  feront  payées , tant  à l'Etat  qu'aux  autres 
poircfTeurs  de  fiefs . conformément  aux  titres  qui 
les  éiablilTent. 
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* Article  XXXIX. 

Des  dîmes. 

5.  I. 

H fen  payé  chaque  année  , i l’Etat  ou  aut  au- 
tres propriétaires  des  dîmes  , la  oniième  partie 
du  grain  Sc  de  la  paille  recueillis  dans  les  champs 
ou  dans  les  huiins , &.  la  feizicme  partie  du  vin 
recueilli  dans  les  vignes  ; à moins  que  le  proprié- 
taire ne  juftifie , que  lefdits  fonds  font  exempts  de 
la  dime  , ou  qu'elle  doit  être  payée  à un  taux  in- 
féiieur. 

S.  1.  ' 

Les  terres  fitui'es  dans  les  châtellenies, qui  au- 
ront été  incultes  de  mémoire  d'homme,  Sc  qui 
feront  mifes  en  culture  pour  la  première  fois , fe- 
ront exemptes  de  la  dîme,  à titre  de  novalcs , pen- 
dant les  trois  premières  années,  entant  que  le  pro- 
priétaire aura  déclaré  préalablement  devant  le  châ- 
telain qu'il  prétendoit  fc  prévaloir  de  ce  privilège, 
& que  le  châtelain  aura  conftaté  par  une  infor- 
mation qu'il  étoit  en  droit  de  l'obtenir. 

S-  3. 

On  ne  reconnoîtra  aucunes  novales  dans  la  ban- 
lieue. 

S.  4- 

Les  champs  qui  auront  été  enfemencés  en  bled 
8c  auront  payé  la  dime , en  feront  exempts  pour 
les  autres  graines  qui  pourroient  y être  recuetllies 
dans  la  même  année. 

S-  S- 

La  dime  des  grains  fera  payée  en  nature.  Celle 
du  vin  fera  auMi  payée  en  nature,  blanc  pour  blanc, 
& louge  pour  rouge. 

Article  XL. 

De  la  pêche  du  Rhône  , de  l’Aive  & des 
fojfês  de  la  ville. 

5.  I. 

La  pêche  du  Rhône , de  l'Arve  & des  folTés 
de  la  ville,  appartiendra  à l'Etat.  Le  petit  confeil 
fixera  le  prix  du  poiflbn  de  cette  pèche,  8c  le  pro- 
duit d'icelle  fera  verfé  dans  la  caiiïe  de  l'Etat. 

S.  a. 
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articles  ci-deflus , l’Etat  continoera  de  percevoir 
le  produit  des  divers  biens,  droits  8c  pofleDlons 

ui  lui  appartiennent , en  y comprenant  les  loyers 

es  divers  édifices  ou  places  , que  la  chambre  des 
comptes  loue  ou  amodie  â des  particuliers. 

Article  XLII. 

Les  petit  8c  grand  confcils  feront . chacun  félon 
leur  compétence , les  réglemens  néceffaires  fur  la 
perception  de  tous  les  revenus  publics  ; bien  en- 
tendu que  ces  réglemens  ne  dérogeront  aucune- 
ment aux  loix  qui  établiffent  les  impôts,  8c  que 
s'ils  tendoient  à améliorer  le  produit  des  impôts 
autrement  que  par  une  adminiliration  plus  sure, 
plus  fidèle,  ou  plus  exaéfeic'ed-à-dire  , â les  ag- 
graver en  augmentant  leur  quotité , ou  en  les  éten- 
dant â d'autres  objets , ils  ne  pourront  avoir  d’effet 
qu’autant  qu’ils  feront  convertis  en  loix  8c  ap- 
prouvés par  le  cortfeil  général. 

Article  XLIII. 

Si  les  [jetit  8c  grand  confeils  éprouvoient  dans 
la  fuite,  qu'il  réfulte  des  inconvéniens  confidérables 
de  quelques-uns  des  impôts  anciennement  ou  ré- 
cemment établis , ils  pourront  en  propofer  la  per- 
mutation contre  d’autres  impôts  d'un  produit  égal, 
8c  quoique  cette  permutation  , renfermant  la  fup- 
prelTion  d'un  impôt  établi , emporte  ainfi  une  dé- 
rogation au  préfent  édit , elle  pourra  avoir  lieu  fi 
elle  ell  approuvée  dans  les  petit , grand  8c  général 
confeils , a la  fimple  pluralité  des  fuffrages. 

On  évalue  le  montant  de  toutes  les  finances  de 
la  république  de  Genève  , à environ  dix-fept  â 
dix-huit  cens  mille  livres. 

Ajoutons  ici,  pour  terminer  tout  ce  qui  fe  rap- 
porte à cet  état  & â fes  habitans  en  matière  de 
finance , qu'ils  jouiffent  en  France  de  la  faculté  de 
fuccéder  à leurs  parensGénevois  q^y  meurent  8e 
y laifient  des  biens. 

Suivant  une  lettre  de  M.  le  garde  des  fceaux  , 
du  9 juin  1718,  aux  magillrats  de  Genève,  les  aétes 
palTés  dans  cette  ville  , ne  font  alfujcttis  dans  le 
royaume  à aucunes  formalités , â moins  qu'on  ne 
voulût  s’en  fervir  enjuftice.ou  les  dépofet  chez 
un  notaire  dans  les  terres  de  l'obéiffance  du  roi } 
dans  ce  cas , les  aâcs  devroient  être  préalablement 
contrôlés. 


Défenfes  très-expreffes  font  faites  à tous  par- 
ticuliers de  pêcher  dans  le  Rhône , dans  l’Arve  , 
ou  dans  les  fofles  de  la  ville  , de  quelque  manière 
que  ce  foie  ; à l'exception  de  la  pèche  à la  ligne , 
qui  fera  feulement  permife  dans  le  Rhône  8c  dans 
l’Arve. 

Article  XLI, 

Des  autres  revenus  de  l’Etat. 

Outre  les  impôts  Se  droits  mentionnés  dans  les 


La  déclaration  du  roi , du  6 décembre  1707,  8r 
la  décifion  du  confeil, du  18  décembre  17x8,  ont 
exempté  du  droit  de  centième  denier,  lesbiens  fitués 
dans  le  pays  de  Gex,  8C  appartenant  à des  Géne- 
vois.  Tous  ailes  pafles  à Genève  pour  raifon  de 
ces  biens,  8c  entre  Génevois,  font  exempts  des 
droits  de  contrôle  8c  d'inliniiition,  à moins  qu’on 
ne  voulût  s’en  fervir  en  jullice  en  France.  Alois 
ils  y feroient  fujets  dans  le  lieu  où  l'on  voudroit 
ïll  faire  ufage. 
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GHNS  DE  MAIN-MORTE,  f.  m.  & plur. 
par  lequel  on  défigne  tous  les  corps  8e  commu- 
nautés , tatitecclénaftiqucs  que  laïques,  qui  font 
perpétuels  . dont  les  biens  & poffeflions  font 
comme  dans  une  main  moite  qui  ne  peut  jamais 
s'ouvtir.  Ces  corps  font  perpétuels  , parce  que  la 
fubrogation  d’un  membre  nouveau  â celui  qui  dé- 
cède , les  rend  toujours  fubfillans , qu'ainfi  il 
n’éprouvent  aucun  changement  dans  leur  conlîf- 
taiice  par  la  mort. 

On  peut  divifet  les  Gciu  dt  main-morte  en  deux 
clalTes. 

Dans  la  première,  font  les  archevêques,  évêques, 
abbés,  prieurs,  curés,  chapelains  & communautés 
régulières  ; les  chapitres . les  religieux  , 8c  monaf- 
teres  des  deux  fexes  ; les  commandeties  conven- 
tuelles , les  ordres  de  chevalerie  ou  de  religion  , 
les  hôpitaux,  hôtels-dieu,  conTréries,  fabriques, 
& toute  alTociation  religieufe  qui  ell  dgtée  Sc  pro- 
priétaire. 

Dans  la  fécondé , on  place  les  communautés 
féculières.  Iss  villes,  bourgs  8c  villages,  reptéfentés 
par  les  prévôts  des  marchands  , maire  , échevins , 
capitouls  , jurats,  8c  autres  officiers  municipaux  ; 
les  unii  erfités , les  collèges , les  jurés  des  profef- 
fions  , maitrifes  8c  communautés  de  marchands. 

Tous  les  Gens  de  msin-morle  font  fujets  à payer 
un  droit  d’amottiirement,  pour  les  acquifitions  de 
biens , mutations  ou  échanges  qu'ils  font  de  leurs 
propriétés , comme  un  dédommagement  des  im- 
pofitions  éc  droits , que  ces  fonds  auroient  fup- 
potté  ou  payé  s’ils  fuiTent  reilés  dans  des  mains 
ordinaires. 

On  peut  voir,  au  mot  Amortissement, 
, combien  ell  ancienne  la  loi  qui  a établi  ce  droit  ; 
que  fon  origiift  tient  à une  fage  politique , ainli 
que  fon  maintien , 8c  quelles  font  les  exceptions 
dont  clic  ell  fufccptible  dans  fon  exécution. 

GESTION  , f f.  Cui  fignifia  l’aflion  de  gérer, 
de  gouverner.  Dans  cette  acception , on  dit  la 
frjlioa  de  tel  commis , de  tel  receveur  , n’a  pas 
befoin  'd’être  éclairée  ni  furveillée  ; il  remplit  les 
tbnâions  avec  le  xcle  8c  l’exaélitude  qu'on  peut 
dehrer. 

Un  receveur  qui  s'abfenre.  après  en  avoir  ob- 
tenu la  permiffion , eft  tenu  de  fe  faire  fuppléer 
pat  un  fuiet  dont  il  garantit  la  geftion;  il  eft  meme 
d’ufage,  dans  le  régime  des  fermes  générales,  d'exi- 
gerde  lui  une  foumiftion  à cet  égard. 

CEX  i ( pays  de  ) petit  canton  d'environ  douxe 
lieues  de  circonférence  , fïtué  i l'extrémité  du  llu- 
gey , 8c  qui  s’étend  jufqu'aux  portes  de  Genève. 
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On  a dit  au  mot  Bourgogne,  page  ijf , que  * 
le  pays  de  Gex  ^ qui  fait  partie  de  la  génétaliié  de 
Dijon,  a été  réputé  abfolumcnt  étranger , quant 
aux  droits  des  fermes.  C’eft  ici  le  lieu  de  rapporter 
la  loi  qui  a donné  cette  nouvelle  conftitutinn  i ce 

Pays  , après  avoir  remarqué  qu’il  étoit  £cué  dans 
étendue  des  cinq  grotles  fermes.  è^gy'{  Cinq 
GROSSES  Fermes. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  dire  encore  que  Fcrney, 
qui  étoit  alors  habité  par  M.  de  Voltaire,  fe  trouve 
renferme  dans  le  pays  de  Gex.  Cet  immortel  écii- 
vatn , quoiqu'aime  8c  conltJéré  des  minifltes, n’a- 
voit  pu  parvenir  à faire  accueillir  fous  le  règne  de 
la  fifcalité,  les  follicitacions  qu'il  ne  ceflbic  de  faite 
depuis  pluiîeurs  années , en  faveur  de  l'affranchif- 
fement  de  ce  pays,  comme  un  nouveau  moyen  d'y 
étendre  la  population , 8c  d’y  accroitre  l’induHiie, 
ue  fa  bienfaifance  incpuifable  ne  fe  lalToit  pas 
'encourager  île  de  foutenir.  Mais  un  nouveau 
règne  ayant  amené  un  nouvel  ordre  de  chofes, 
le  miniftôre  des  linances  fur  donné  à un  ma- 
giftrat  qui  avoir  toujours  manifefté  fes  principes 

Îiour  la  liberté.  M.  de  Voltaire  les  réclama  pour 
c pays  de  Cr*.  Vainement  les  agens  du  fife  re- 
nouvellèrent  8c  renforcèrent  les  obftacles  qu’ils 
avoient  toujours  oppofé  à la  conceftion  de  cene 
faveur  Ils  ne  furent  pas  écoutés  ( M.  Turgot 
8c  M.  Trudaine  ftrent  rendre  la  déclaration  du 
Il  décembre  lyy}!  Scelle  fut  reçue  dupaysde 
Gex  comme  un  bienfait  lîgnalé,  8c  regardée  comme 
l'aurore  de  fa  profpérité. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , 8cc.  Salut;  nous 
nous  fommes  fait  rendre  compte  des  reprélénta- 
rions  faites  en  différens  tems  au  feu  roi  notre  ttès- 
honoré  feigneur  Sc  ayeul , 8c  à nous-mêmes  depuis 
notre  avènement  au  trône  , pat  les  gens  des  Trois- 
trais  de  notre  pays  de  Gex , contenant  que  la  per- 
ception «âcs  droits  d’entrée  8c  de  fortie  , qui  ont 
lieu  dans  les  provinces  fujettes  aux  droits  de  nos 
cinq  grolfes  fermes  , aJnli  que  la  régie  de  la  vente 
exclulive  du  fel  8c  du  tabac  deveiioient  de  jour  en 
jour  plus  diffiiciles  dans  ce  pays , par  fa  poC.ian 
qui  fe  trouve  enclavée  entre  les  terres  de  Genève, 
lie  la  Suifte  Sc  de  la  bavoyc,  Sc  fépatée  des  autres 
provinces  de  notre  royaume  par  le  Montjura  ; que 
CCS  droits  d 'ailleurs  ne  pouvoient  qu’être  fort  oné- 
reux aux  habitans  de  notre  pays  de  Gex , en  les 

firivant  des  avantages  que  devoit  naturellement 
cur  procurer  cette  fituation  : nous  avons  cru  qu’il 
étoit  digne  de  notre  bonté  de  venir  à leur  fccouis, 
par  la  fuppreflion  , tant  des  droits  de  traites  établis 
fut  les  marchandifes  qui  entrent  dans  ledit  pays, 
ou  qui  en  fortenc  pour  palTer  d l’étranger . que 
du  privilège  de  la  vente  i notre  profit  du  fel  8c 
du  tabac  ; i h charge  néanmoins  de  l’indemnité  qui 
nous  fera  dfie , ou  à l’adjudicataire  de  nos  fermes, 
pour  taifon  de  ces  ruppreflions,  8c  ainfi , 8C  de  la 
manière  qu  elle  fera  pat  nous  ordqoiièc,  confor- 
mément 
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■fiétnem  «U  défîr  que  nous  en  ont  témoigné  les  gens 
des  Trois  Euts  de  notre  pays  de  Gtx. 

A ces  caufes , Sec. 

Nous  avons  ordonné.  Se  par  ces  préfentes  lignées 
de  notre  main , ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Voulons  qu'à  l’avenir.  Se  à commencer  du  pre- 
mier janvier  prochain  , nocredit  pays  'de  Gex  Toit 
réputé,  comme  nous  le  téputons  par  ces  préfentes, 
pays  étranger , quant  aux  droits  de  nos  fermes-gé- 
nérales, Se  comme  tel , exempt  des  droits  d'en- 
trée Se  de  fortie , étalalis  par  l'cdit  du  1 8 feptembre 
1 664 , Se  le  tarif  y annexe , Se  par  tous  autres  édits, 
anéts  ou  réglemens  poftérieurs , fur  les  marchan- 
difes  Se  denrées  que  les  habitans  de  ce  pays  expor- 
teront à l'étranger,  8f  fur  celles  qu’ils  en  tireront 
direâement.  Se  fans  emprunter  le  palTage  des  pro- 
vinces de  notre  rovaume  : en  conféqnence , or- 
donnons oue  tous  les  bureaux  des  traites.  Se  au- 
tres , établis , tant  fut  les  frontières  dudit  pap  de 
Gtx,  limitrophes  aux  terres  de  Genève,  de  la  SuilTe 
Se  de  1a  Savoye , que  dans  l'intérieur  dudit  pays , 
feront  Se  demeureront  fupprimés  , à compter  du- 
dit jour  premier  janvier  prochain. 

I I. 

Seront  alTujetties  au  payement  des  droits  d’en- 
trée Se  de  fortie  toutes  les  matchandifes  Se  denrées 
permifes,  que  lefdits  habitans  du  pays  de  Gcx  feront 
«ntrer.dudit  pays.dans  les  autres  provinces  de  notre 
royaume,  ou  qu’ils  feront  tranfporter  de  ces  pro- 
vinces dans  ledit  pays  de  Gex  , à l’effet  de  quoi  , 
voulons  c|u’audit  jour  premier  janvier  prochain  , 
8e  à la  diligence  de  l’adjudicataire  de  nos  fermes , il 
foit  établi  fur  la  frontière  du  pays  de  Gtx,  du  côté 
de  notre  royaume,  tel  nombre  de  bureaux  que  ledit 
adjudicataire  jugera  néceffaire  pour  la  perception 
des  droits  d’entrée  Se  de  fortie,  conformément  aux- 
dits  édiu  Se  tarif  du  1 8 feptembre  1 664 , Se  autres 
arrêts  Se  réglemens  depuis  intervenus. 

III. 

Voulons  pareillement,  qu’à  commencer  dudif 
Jour , premier  janvier  prochain  , la  vente  exclufïve 
du  fel  Se  du  tabac  à notre  profit , foit  Se  demeure 
fupprimée  dans  l’étendue  du  paya  de  Gex /per- 
mettons en  conféquence  aux  habitans  d'icelui , de 
s’approvifîonner  de  fel  Se  de  tabac  oià  bon  leur 
femblera , même  d'en  faire  commerce  avec  l'é- 
craiiger. 

I V. 

Voulons  en  outre , que  pour  nous  tenir  lieu , ou 
à l’adjudicataire  de  nos  fermes , de  la  pvreeption 
des  droits  de  traites  Se  du  privilège  exclunf  de 
la  vente  du  fel  Se  du  tabac  , ci  deflus  fupprimés 
dans  le  pays  de  Gex,  les  fyndics  généraux  du 
clergé  , de  la  noblcITc  Se  du  tiers  états  dudit  pays 
fmaïues.  Tome  IL 
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foîent  tenus  de  nous  payer  annuellcmefit , à corn- 
mencer  dudit  jour  premier  janvier  prochain , entre 
les  mains  dudit  adjudicataire  de  nos  fermes,  la 
fomme  de  trente  mille  liyres , laquelle  fomme  nous 
les  avons  autorifés  Se  autorifons  à impofer  fur  tous 
les  biens-fonds  de  ladite  province,  Srproportionel- 
lement  a leur  valeur  réelle  , foit  que  lefdits  biens- 

■1 . poffedes  par  des  privilégiés  ou  non  pri- 

vilégiés , ecclélialliques . nobles  Se  roturiers  , 8c  fans 
aucune  diffinélion  , 8c  fans  en  excepter  les  proprié- 
taires qui  ne  feront  pas  leur  rélidcnce  dans  le  pays. 

V. 

Ordonnons  que  pour  tenir  lieu  audit  pays  de 
Gex  des  crues  qui  fe  trouvent  fupprimées  par  cet 
prefentes , fur  le  fel  vendu  8c  débité  dans  les  gre- 
nicrs  8c  chambres  de  h province  , 8c  dont  le  pro- 
duit étoit  dejtiné  à l'entretien  8c  aux.  réparations 
oc  fes  chemins  j il  fera  aulfî , & de  la  manière 
ordonnée  par  I article  précédent,  à commencer 
dudit  jour  premier  janvier  prochain,  annuellement 
fur  les  biens  - fonds  dudit  pays , une  fomme 
fumfance  pour  erre  employée  , fans  divertiflement 
ordonnances  du  fienr  intendant  8c  com- 
t^êparti  en  Bourgogne  , aux  réparations  , 
cqnftruûions  8c  entretien  des  grandes  routes,  che- 
mins , ponts  8c  chauffées  dudit  pays  de  Gex , au 
moyen  de  quoi  il  ne  fera  plus  exigé  de  corvées 
defdits  habitans  pour  ladite  conlltuélion  des  che- 
mins. 

V 1. 

Ordonne  en  outre  fa  majcilé  , que  lefdits  habi- 
tans dudit  pays  demeureront  confervés  dans  la  li- 
berté du  commerce  des  grains  , ainfi  8c  de  la  ma- 
niéré qu  ils  en  ont  joui  , ou  dû  jouir,  avant  ces 
préfentes. 

Si , donnons  en  mandement,  Scc. 

On  peut  voir  au  mot  Bail  , tome , premier  , 
77,  que  la  fomme  de  trente  mille  livres,  payée 
par  ce  pays , eft  entrée  dans  les  produits  de  la  re- 
cette de  Saizard  , adjudicataire  général  des  fermes. 

GITE.  ( droit  de  ) Suivant  Ducange  , au  mot 
GiJIum , ce  droit  s'appelloit  jus  Gifii , Gifium  , 
jus  Jubventiouis  ou  procurationis. 

On  a déjà  parlé  de  ce  droit  dans  le  difeours 
préliminaire  fur  les  finances , qui  eft  à la  tête  du 
premier  volume  de  cet  ouvrage,  page  16.  Les 
rois  de  France  le  levoient  dans'ies  villes  , bourgs, 
évêchés  8c  abbayes  , pour  s’indemnifer  des  frais 
de  leur  voyage,  & du  féjoui  qu’ils  faifoient  fur  les 
lieux. 

Quand  'es  rois  de  la  première  race,  8c  quel- 
ques uns  de  la  fécondé,  voyageoient , ce  qui  leur 
attivoit  foiivent,  ils  logeoient  avec  leur  fuite  pen- 
dant une  nuit,  aux  dépens  des  villes  , des  boU'-s 
Sc  des  villages,  qui  étoient  fut  leur  route  , .1 
C.C  c 
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leur  fournliToIt  tout  ce  dont  il>  iroient  beroin , 
& ils  étoient  m.ignilïquemenc  dcfrarés  , car  leurs 
hôtes  ne  manquoient  pas'de  leur  olTiir  à leur  dé- 
part quelques  préfens  en  argentetie. 

Peu  à peu  cet  ufaje  dégénéra  en  un  droit  royal, 
qu'on  nomma  droit  dt  G:te  , S:  perronne  n'en  fut 
exempt.  Jean  le  Coq  rapporte  un  arrêt  qui  dé- 
clare les  villes  données  en  douaire  à la  reine , fu- 
jettes  au  droit  de  Cite. 

Les  évêques  & les  abbés  pavoient  le  droit  de 
Cite  pour  la  vifiie  de  leur  cgiife)  8c  quand  nos 
rois  fe  dégoûtèrent  de  mener  une  vie  errante , ils 
continuèrent  d'exiger  leur  itroiV  de  Cite,  des  évê- 
ques , 8c  des  autres  prélats.  Lors  même  que  ces 
évêques  8c  abbés  furent  affranchis  du  fervice  mili- 
rairc,ils  relièrent  fournis  au  droitde  Cite.  Louis  VII 
en  exempta  la  feule  églife.  de  Paris , en  recon- 
noilTance  de  l'éducation  qu'elle  lui  avoii  donnée. 

Le  droit  de  Cite  étoit  fixé  û une  fomme  déter- 
minée pour  chaque  évêché  ou  abbaye,  toutes  les 
fois  que  le  roi  venoit  viliter  l'églife  ou  l’abbaye 
du  lieu  : par  exemple , l'abbé  du  grand  nionaftè-re 
de  Tours  étoit  taxé  i fuixante  livres  du  pays  : 
Abôos  ntitjoris  monafierii  Turonenjit  dehet  unttm 
Gi/lum  , taxatum  fexagititu  iiiros  Turonenfet  It- 
vandjt  quoliiet  anno  , ft  rex  vijîtuverit  eceie/tom. 

Quelques  églifes  s'abonnèrent  pour  le  droit  de 
Gîte,  moyennant  une  certaine  fomme  fixe,  foit 
ue  le  toi  vint  ou  non  les  viliter.  L'archevêque 
e Tours  prit  ce  parti,  8c  compofa  pour  cent 
francs. 

Pafquier  rapporte  d ce  fujet  un  grand  pallâge  , 
qu'il  a tiré  des  archives  de  la  chambre  des  comptes, 
& dont  voici  le  précis  , / anrto  Dominé  tjSi, 
dominas  P.  Maseru  epifeopus  Atrebatenfs  pro  jure 
froturationis, , , . compofuit  in  ducentis  fit  quadra- 
ginta  f ratas  auri  , franio  fex  decim  fotidorum  , pro 
eo  qaod  dehebat:  de  quibas  fatisfaSum  dominas  Atre- 
batenjis  habtt  pertes  fe  litteros  regitts  , and  eam  lit~ 
ttris  quitjtionis  fecretarorium. 

Ce  qui  veut  dire,  ciu'en  i )8a,  l'évêque  d'Arras 
compofa  pour  ce  qu'il  devoir  du  droit  de  Gîte , 
moyennant  une  fomme  de  deux  cens  quarante 
francs  d'or , chaque  franc  de  feize  fols,  qu'il  paya 
au  roi , dont  il  reçut  une  lettre , 8c  qu'il  en  prit 
quittance  de  fes  fecretaires. 

Ce  même  paflage  nous  apprend  pofitivement  que 
le  droit  de  G/Vt  lubfilloit  encore  en  t)8x.  Enfin, 
dit  Pafquier  en  fon  lîyle  gaulois  , «<  le  tems  a de- 
»>  puis  fait  mettre  en  oubli  , tant  les  fetvices  nii- 
» litaires,  que  le  droit  de  Gite , au  lieu  derqueïs 
» on  a introduit  l'oâroi  des  décimes  fur  tout  le 
» clergé , n'étant  demeuré  de  cette  ancienneté  que 
» la  prellation  de  ferment  de  fidélité  au  roi , qui 
» doit  être  faite  par  tous  les  prélats  de  France , 
» lots  de  leur  avènement  i l'épifcopat  ».  *■* 
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GITES  îc  GEOLAGES  ■ font  les  droits  dûs 
aux  concierges  des  pri.fons  , pour  le  giie  & h 
garde  des  prifonniers. 

L'arrêt  du  confeil  du  janvier  ifi9i  , défend 
expreffément  i tous  geôliers  8c  concierges  do 
prifons , de  fe  ooutroit  contre  les  fermiers  du  toi 
8c  leurs  commis  , pour  raifon  de  gite  8c  giolegt 
des  prifonniers  qu’ils  auront  fait  arrêter , 8c  à tous 
les  juges  de  les  y condamner  , &r  d’en  décerner 
exécutoire^  , à peine  de  mille  livres  d'amende 
contre  les  geôliers  8c  concierges  , 8c  d’être,  les  in- 
ges  , refponfablcs  des  dommages-intérêts  des.l’er- 
miers. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  pat  trois 
arrêts  du  confeil  du  jo  juin  i6ps  , du  premier 
août  1711  , 8c  du  II  janvier  1719.  Le  premier 
callé  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  , qui  axoit 
condamné  les  fermiers  8c  fous-fermiers  des  aides , 
à payer  les  gîtes  8c  gtolagit  des  particuliers  em- 
ptifonnés  i leur  requête  pour  droits  de  leurs  ft^ 
mes. 

GLACES,  f.  f.  Les  effets  des ghees  font  trop 
agréables  8c  trop  connus , pour  qu'il  foit  befoin 
de  donner  la  defeription  de  ces  meubles  fi  pro- 
pres à l'embellifTement  de  nos  habitations.  Il  ne 
s'agit  ici  que  de  confidérer  les  glaces  du  côté  des 
privilèges  dont  elles  jouiflent  relativement  aux 
droits  <le$  fermes,  foit  dans  leur  fabrication , foit 
dans  la  confommation  intérieure  , foit  enfin  dans 
leur  exportation  hors  du  royaume. 

C'ell  au  grand  Colbert  que  la  France  doit  l'ait 
de  faire  des  glaces.  Toujours  attentif  à rechetchet 
de  nouvelles  branches  de  commetee  8c  d'indufirie, 
il  fait  qu'il  y a beaucoup  de  fran^ois  employés 
dans  la  manufaéfure  des  glaces  de  Mourra  près 
Venife , qui  feule  alors  en  fournifibit  à toute 
l’Europe.  Il  les  fait  revenir  û force  de  libéralités. 
8c  s'en  fett  pour  fonder  nos  manufaâurcs  en  ce 
genre  Ainfî  en  dérobant  f Venife  une  partie  de 
fon  induflrie  8c  de  fon  commerce , ce  minillre 
préparoit  la  fupériorit#  que  la  France  f acquife 
fut  toutes  les  autres  nations  Européennes  dans 
la  fabrication  des  glaces. 

L’établifTement  de  la  première  manufaâureen 
ce  genre  exigeant  de  grandes  dépenfes , le  priri- 
lége  exclufif  en  fut  d'abord  accordé  pat  lemo- 
patentes  du  mois  d'oétpbre  i66j  , i une  compa- 
gnie qui  n'avoit  entrepris  que  la  fabrique  desglc- 
ces  fouiBées , 8c  toutes  fortes  d'ouvrages  de  cryf- 
ul , fous  le  titre  de  manufaâute  royale  des  glatit. 

La  façon  d’en  faire  en  les  coulant  ayant  été 
découverte  en  i68{  , une  fécondé  compagnic'en 
obtint  k privilège  exclufif  le  quatre  décembre 
de  cette  même  année  , 8c  plaça  fes  atteliers  i 
Patis. 

Dans  la  fuite  il  s’éleva  des  contcflations  en- 
tre ces  deux  étibliflemens , parce  que  le  picmirf 
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<}ai  ne  pouvoit  fabriquer  que  «les  places  de  qu» 
rante  à cinquante  pouces  détendue  , voyoit  le 
iëcond , dont  le  privilège  ne  permettoit  que  la  fa- 
brication des  gUcts  au-delTus  de  foixante  pouces , 
anticiper  fur  fcs  dioits  , & vendre  des  morceaux 
d’une  dimenfion  inférieure  qui  provenoient  des 
glatcs  qui  fe  calfoienc  après  avoir  etc  coulées 
dans  la  hauteur  défignée  par  fon  privilège-  Dans 
la  vue  de  terminer  toutes  difcuflTioiis , les  deux  nia- 
'nufaélures  furent  réunies  en  une  feule , par  arrêt 
du  confeil  du  19  avril  16)  s , & par  les  lettres 
patentes  rendues  fur  cette  arrêt , le  premier  mai 
ïuivant  > portant  confirmation  des  immunités  &: 
privilèges  précédemment  accordés  à chacune  de 
ces  fabriques. 

Ils  confiftoient , fiiivant  les  lettres -patences  du 
mois  de  février  lâp)  , à pouvoir  piendte  dans 
tout  le  royaume  les  matières  propres  aux  ouvra- 
es  de  glaces  , même  d'en  faire  venir  des  pays 
crangers  , fans  que  , pour  raifon  du  tranfport  de 
ces  matières  & de  leur  introduâion  , les  entre- 
preneurs puifent  être  inquiétés  , non  plus  que 
pour  raifon  des  fondes  & nacrons  ou  autres  mar- 
chandifes  ; & i faire  entrer  dans  leur  manufacture . 
deux  mille  voies  de  bois  en  exemption  de  cous 
droits  de  domaine  & barrage. 

Les  lettres-patentes  du  i)  oClobre  170s  , les 
déclarations  du  toi  des  ap  décembre  & 50 
avril  170s  i l’arrêt  du  confcil  du  lü  février  1710; 
celui  du  ly  janvier  1711  , étendirent  encore  les 
privilèges  de  la  manufacture  des  gUccs  , en  lui 
accordant  l’exemption  des  droits  des  cinq  gtolTes 
fermes  . & de  ceux  de  péage  , pontonnage  fur 
les  gUces  , foudes  & autres  matières  ncceltaires 
TOur  le  travail  de  la  manufacture  , de  fur  les  glaas 
iâbriquées  & expédiées  de  Paris,  de  façon  qu'elles 
écoienc  fimpicment  exemptes  des  droits  de  fortie 
des  cinq  grolTes  feimes  , & demeuroient  fujettes 
aux  droits  locaux  dûs  dans  les  provinces  réputées 
étrangères. 

Il  en  étoit  de  mê-me  de  celles  qn’on  expédioit 
pour  l'étranger  î & elles  ne  dévoient,  depuis  les 
lettres-patentes  de  i <7 J.  que  le  tiers  des  droits 
qui  fe  payoient  fur  les  glacts  de  Venife. 

Après  quelques  difficultés  entre  les  intérefles 
dans  la  manufacture  & l’ad)udicataire  des  fermes, 
au  fujet  de  la  perception  de  ces  droits , il  fut 
réglé  par  une  convention  exprelTe  , que  \ti  glaces 
expédiées  de  la  manutaCture  . pour  Lyon  , paye- 
roienc , par  caifle  du  poids  de  deux  cens  livres  , 
trois  livres  treiie  fols  quatre  deniers  i ce  qui  re- 
vient à trente-fix  fols  huit  deniers  par  quintal  i que 
celles  qui  lèroienc  envoyées  par  la  route  de  Lyon 
à Marfeille  , acquitceroienc  fepe  livres  fix  fols  par 
caifife  du  meme  poids;  8r  qu’ennn  celles  qui  feroient 
expédiées  pat  toutes  les  autres  routes,  folt  dans  les 
'{««viBces  de  l’intéiieuc  du  {oyaunie  , foit  en  pays 
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étranger,  ne  payeroient  que  trois  livres  par  quintal 
comme  la  mercerie.  Cette  efpèce  de  compoCtion 
fut  encore  renouvellée  en  1 700  & approuvée  de 

M.  deChamillart  , alors  contrôleur  général  des  fi- 
nances. Elle  a été  poftérieurement  confirmée  pas 
une  dccifion  du  confeil  du  9 avril  lyaj. 

Un  chargement  de  charbons  de  terre  d'Angle- 
terre ayant  été  amené"  à Cherbourg  , pour  la  nia- 
nufaClure  des  glaces  , qui  avoir  formé  un  établiffc- 
ment  près  de  ce  port , les  intérelTés  excipoient  de 
leurs  privilèges  , pour  fe  refufer  au  paiement  des 
droits  d'entrées  de  ces  charbons  de  terre.  L'adju- 
dicataire des  fermes , de  fon  côté , précendoir  que, 
comme  ce  n'étoit  point  une  matière  néceffaire  i 
la  compolïtion  des  glaces  , les  droits  en  étoient 
dûs , & ces  charbons  de  terre  furent  fiifis.  L'inf- 
tance  portée  au  confeil  royal  des  finances , fut  ter- 
minée par  l'arrêt  du  10  juin  lyjS.  Il  ordonna  que 
les  intéreffifs  feroient  tenus  de  payer  les  droits 
d'entrée  des  charbons  de  terre  qu'ils  avoient  fait 
venir  d Angleterre  en  France  jufqii'â  ce  jour,  pour 
le  feryiee  de  leur  inanufaéture  , & qu'ils  conti- 
nuetoient  à les  payer  pour  ceux  qu'ils  pourroient 
importer  à l'avenir.  Il  y a lieu  de  croire  qu'à  pré- 
fent , fi  une  pareille  difficulté  s'élevoit , la  politi- 
que , éclairée  pat  l’expétiençe  d’une  confommar 
tion  excefljvc  de  bois  , qui  en  fait  craindie  la  di- 
fette  , non-feulement  aifrancliiroit  de  tous  droits 
des  charbons  de  terre  étrangers  , mais  pourroit 
encore  accorder  une  prime  pour  en  encouragée 
l’importation  , & en  établir  l’ufage. 

L'affranchilTemcnt  partiel  des  droits  des  fermes, 
fur  les  glaces  expédiées  de  Paris  dans  les  provinces 
Sc  dans  les  pays  étrangers  , n'avoit  lieu  que  pour 
la  mamifaûure  qui  les  fabriquoit.  Les  particuliers 
& les  marchands  , qui  en  envoyoient  aux  mêmes 
endroits  , éioient  fujets  à tous  les  droits  de  la 
route  qu’elles  tenoient , 8e  aux  droits  de  fortie  du 
royaume.  La  communauté  des  marchands  miroi- 
tiers de  Paris  demanda,  en  1748,  que  les  droits 
qu'elle  payoit  fur  les  glaces  8c  miroirs  dont  elle 
faifbit  commerce  , fiiflént  réduits  à la  même  quo- 
tité que  ceux  qui  étoient^ayés  par  les  entrepre- 
neurs de  la  manufadure  , ou  que  ceux-ci  fuflent 
mis  à leur  niveau  : cette  demande  fut  rejettée  pat 
décilîon  du  confcil  du  4 oétobre  1748. 

Cette  communauté  rcnouvclla  fcs  repréfenta- 
tions  fur  le  même  objet , deux  années  aptes  ; elles 
ne  furent  pas  mieux  accueillies.  Mais  fn  17(10, 
tems  où  cominençoient  à fe  propager  les  lumières 
relativement  au  commerce  , 8c  à prendre  faveur 
les  grandes  idées  fur  la  liberté  dont  il  avoir  bcfoiii 
pour  fleurir  8c  s'étendre , ainfi  que  fur  les  defavan- 
t.igc5  des  piivilêges  exclufifs  , ces  mêmes  repré- 
fentations  eurent  tous  les  fuccès  qu’eh  attetidoictir 
les  marchands  miroitiers. 

Ils  expofoient  que  la  manufaâure  avoir  fur  eux 
un  avantage  , qui  dévoie  nécelTaitcmenc  anéantir 
C cc  ij 
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leur  commerce , puifqu'elle  jouifloit  en  mêine  rems 
d'une  moitcîrition  de  droits  fur  ce  qu'elle  venduit, 

& de  la  faculté  d'en  diminuer  les  prix  an  débit 
de  ta  première  main  ; qu  elle  n'avoir  point  de  con- 
currence à craindre  ; .que  tôt  ou  tard  , fi  elle  fub- 
fiftoit  fur  ce  pied , elle  envahiroit  tout  le  commer- 
ce des  gUcet , & ne  leur  laifTeroit  uniquement  que 
les  expéditions  qu'elle  ne  Voudroit  pas  faire  | 
qu’ennn  leur  communauté  payoit  à l'Htat  des  im- 
pofilions  qu'elle  ne  feroit  plus  en  état  d»fuppor- 
ler , fi  elle  n'étoit  pas  traitée  comme  la  manufac- 
ture , quant  aux  droits  des  fermes.  Le  confeil  tou- 
che de  ces  raifons  . ordonna  , en  17Û0,  que  ces 
droits  ne  feroient  perçus  fur  les  g/acts  expédiées 
par  les  miroitiers  & tous  autres , que  fur  le  même 
pied  qu'ils  l'étoient  fur  les  envoyées  par  les 
entrepreneurs  de  la  manufaâure  , & ce  , par  pro- 
vifion  , jufou'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné. 
Cette  décifion  , qui  eft  du  6 décembre  , porte  le 
N”.  104C9. 

On  a rapporté  ci-devant  en  quoi  confident  les 
droits  dont  il  s'agit.  Il  faut  obfctvet  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  avoir  lieu  qu'à  la  fottie  du  royaume  , 
puifque  toutes  glacts  du  pays  étranger  font  prohi- 
bées , par  l'article  VU.  du  titre  8.  de  l'ordonnance 
des  fermes  de  16S7  > & par  les  lettres  patentes 
du  Z}  décembre  lyoz  , à peine  de  conlifeation 
des  g/acet , & de  trois  mille  livres  d'amende  , ap- 
plicables aux  entrepreneurs  de  la  manufaâure  éta- 
blie à Paris.  C'ell  en  leur  nom  que  doivent  fe  faite 
toutes  pourfuites  fut  les  contraventions  à leur  pri- 
vilège cxclufif. 

Cependant  les  glactt  de  peu  d'étendue  formant 
de  petits  miroirs,  qui  viennent , pour  l'ordinaire, 
d'Allemagne  8f  d'ailleurs  , ne  font  pas  comprifes 
dans  cette  prohibition  , & peuvent  entrer  dans  le 
royaume  , en  payant  les  memes  droits  que  la  mer- 
cerie , fuivant  l'ordre  du  ininiftre  des  finances  du 
29  février  1768. 

L'article  V.  de  l'édit  du  mois  d'aoùt  1781  , 
avoir  impofé  un  nouveau  droit  , à l'enttée  de' Pa- 
ris, de  dix  livres  par  ^intal , fur  les  gltcts  brutes 
& polies  indininéfement,  fans  déduélion  du  poids 
des  cailTcs  Sc  emballages  i mais  les  entrepreneurs 
de  la  manufaâure  ayant  fait  des  tepréfentations 
fur  les  difficultés  oui  pouvoient  fe  trouver  au 
déchargement  & à fa  pefée  des  glaces  à leur  ar- 
rivé-e  à Paris  , pour  établir  la  perception  de  ce 
droit,  Sc  fur  le  préjudice  qu'ils  fouffriroient  à l’é- 
gard des  g/ucei  brutes  qui  éprouvoient  un  déchet 
três-conlîdérable  dans  leur  manipulation  , il  leur 
en  fut  accordé  un  abonnement  annuel , à raifon  de 
cent  cinquante  mille  livres, qui  doivent  être  verfées 
en  quatre  parties,  8c  par  chaque  quartier , airtréfor 
royaI.Pour  s'indeinnilér  du  paiement  de  ce  nouveau 
droit , dont  furent  pourtant  affranchies  les  glacts 
expédiées  en  pays  étranger,  8c  livrées  pour  l'orne- 
ment  des  maiibns  royales  , les  entccprciuurs  ren- 
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chérirent  les  glactr  fournies  dans  le  royaume  , de 
dix  pour  cent  fut  leur  prix  de  vente  , en  forte  que 
cette  impofition  répartie  fur  un  grand  nombre  de 
confommateurs  , le  poids  en  devient  infenfible 
pour  chacun  d'eux. 

. GOUVERNEMENT,  f.  m.,  dont  la  fignifi- 
cation  eft  très-connue  i nous  ne  le  plaçons  ici , 

?|ue  pour  acquitter  la  ptomefle  ciue  nous  avons- 
aite,  fous  le  mot  Cossi.il,  de  donner  ladécla- 
tion  du  16  feptembre  171  {,  qui  confirma  Ir  confeil 
des  finances  , 8:  dont  le  préambule  mérite  une 
attention  particulière. 

Louis  , S:c.  Le  feu  roi,  de  glorieufe  mémoire, 
notre  ttes-honoré  feigneur  8c  bifayeul , pouvoir, 
pat  fes  qualités  perfoiinelles  &:  fes  vertus  émi- 
nentes , fuffire  feul  au  gouvtmtmtnt  de  fon  royau- 
me i la  droiture  de  fon  coeur , l'élévation  de  fon 
efpiit  , l'étendue  de  fes  lumières  , augmentées  8c 
foutenues  par  ûne  longue  expérience,  lui  rendoient 
tout  facile  dans  l’exercice  de  la  royauté  1 mais  la 
foiblelTe  de  notre  âge  demande  les  plus  grands 
fecours  1 8c  quoique  nous  puillions  trouver  tous 
ceux  dont  nous  avons  befoin  , dans  la  perfonne 
de  notre  très-cher  oncle , le  duc  d'Otlwns  , ré- 
gent de  notre  'royaume , fa  modeflie  lui  a fait  croire 
que  pour  foutenir  le  poids  d'une  régence  , qui 
lui  a fi  juHement  été  déférée,  il  devoil  propofer 
d’abord  l’établiflement  de  plufieurs  confeils  par- 
ticuliers , oû  les  principales  matières  qui  méritent 
l'attention  direâe  8c  immédiate  du  fouverain  fe- 
roient  difeutées  8c  réglées,  pour  recevoir  enfuire 
une  décifion  dans  un  confeil  général  , qui  ayan 
pour  objet  toirtc  l'étendue  dugouvernemtnt , feroit 
en  état  de  réunir  8c  de  concilier  les  vues  diff^ 
rentes  des  confeils  particuliers. 

Cette  forme  de  gcuvtmtmtitt  a paru  d'autant 
plus  convenable  à notre  très-cher  oncle,  le  duc 
d'Orléans  , régent  de  notre  royaume , qu'il  fait  que 
le  plan  en  avoir  déjà  été  tracé  par  notre  tres-ho- 
noré  père  , dont  nous  aurons  au  moins  la  fatis- 
faâion  de  fuivre  les  vues , fi  le  ciel  nous  a privé 
de  l'avantage  d’èttc  formé  par  fes  grands  exemples. 
11  étoit  perfuadé  que  toute  l'autorité  de  chaque 
partie  du  miniftère  étant  réunie  dans  la  perfonne 
d'un  feul , deveneic  fouvent  un  fardeau  trop  pefant 
pour  celui  qui  en  étoit  chargé , 8c  pouvoir  être 
dangereufe  auprès  d'un  prince  qui  n'auroit  pas 
la  même  fupériotité  de  lumières  que  le  roi  notre 
bifayeul  ; que  la  vérité  parvenoit  fi  difficilement 
aux  oreilles  d un  prince , qu’il  étoit  néceffaite 
que  plufieurs  peifonnes  fulTent  également  à portée 
de  la  lui  faite  entendre  i 8c  que  fi  l'on  n’interelToit 
au  gouvtrnemtni  un  certain  nombre  d’hommes,  aufli 
fidèles  qii’éclaités , il  feioit  prcfqu’impoffible  de 
trouver  toujours  des  fujets  formés  8c  infltuits , 
qui  fiffenc  moins  regretter  la  perte  des  peifonnes 
confqminécs  dans  la  fciencc  du  gouvtrntmcnt , & 
qui  luU'cnt  meme  en  eut  de  les  icisplacei  : ooiK 
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ferons  donc  au  moins  revivre  l’efprit  de  notre 
ttès-honoré  père , en  dcablilTanc  des  confeiJs  fi 
avantageux  au  bien  de  nos  I:  cats  i & nous  nous  y 
portons  d'autant  plus  volontiers , que  cet  ctablif- 
iement  ne  peut  etre  ful'peâ  par  Ci  nouveauté , 
puifque  nous  ne  ferons  que  fuivre  l’exemple  de 
ce  qui’s'obferve  avec  fuccès  dans  d'autres  royau- 
mes, & qui  s'cft  obfetvé  dans  le  nôtre  même, 
pendant  le  règne  de  plufieuis  des  rois  nos  prc- 
décclTcurs. 

Le  dérangement  que  vingt-cinq  années  de  guerre, 
& plufieurs  autres  calamités  publiques , ont  caufé 
dans  les  affaires  de  cette  monarchie , le  défit  ar- 
dent que  la  qualité  de  roi  nous  infpire  de  rcmettte 
toutes  chofcs  dans  leur  ordre  naturel , & de  ré- 
tablir la  confiance  8c  la  tranquillité  publique,  font 
encore  de  nouvelles  raifons  qui  appuient  la  fageffe 
des  confeils , que  notre  très  - cher  oncle  le  duc 
d’Orléans  nous  a donnés  fur  ce  fujet.  Nous  favons 
d'ailleurs  que  chargé  du  gomtrntmtnt  de  l'Etat , 
jufqu’à  notre  majorité  , tous  fes  vœux  ne  tendent 
qu’â  nous  le  remettre  tranquille  8c  florifiant , 8c 
à y parvenir  par  des  Voies  qui  montreront  à tous 
nos  fujets  , qu’il  ne  cherche  qu’à  connoitre  8c 
employer  le  mérite  8c  la  vertu , qu'il  veut  que 
les  bons  fujets  , de  toute  condition , 8c  fur  tout 
ceux  de  la  plus  haute  naiffance,  donnent  aux  autres 
l’exemple  «Je  travailler  continuellèment  pour  le  bien 
de  la  patrie  j que  toutes  les  affaires  forent  réglées 
plutôt  par  un  confeil  unanime  , que  par  la  voie 
de  l’autorité  j 8c  que  la  paix  fidèlement  entretenue 
aU'dehors  avec  nos  voifins , règne  en  même-tems 
au  dedans,  par  l’union  de  tous  les  ordres  du  royau- 
sne.  A ces  caufes , de  l’avis  de  notre  très-cher  8c 
«rcs-amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  régent,  de  notre 
très-cher  8c  très  amé  oncle  le  duc  de  Bourbon,  8cc. 
voulons,  8c  nous  plaît  : 

Article  premier. 

Qu’outre  le  confcil  général  de  régence , il  en 
foit  établi  fix  autres  particuliers, qui  feront  com- 
pofés  chacun  d’un  piéfident,  8c  d'un  nombre  con- 
venable de  confeillets  Sc  de  fécretaires , félon  la 
nature  des  affaires  dont  chaque  confcil  fera  chargé  ; 
favoir  , le  confeil  de  confcience,  où  l'on  traitera 
des  affaires  eccléfiaftiques  j le  confeil  des  affaires 
étrangères}  le  confeil  de  guerre,  8C  de  tout  ce 
qui  y a rapport } le  confeil  des  finances  ) le  confeil 
de  marine,  8c  de  tout  ce  qui  en  dépend)  le  con- 
feil des  affaires  du  dedans  du  royaume,  qui  étoient 
ci-devant  portées  au  confeil  des  dépêches,  le  tout 
fans  rien  innover  à l’égard  du  confeil  privé,  même 
des  direélions  pour  ce  qui  regarde  les  affaires  con- 
tentieufes  de  finance,  lefquelles  fe  tiendront  ainfi 
que  par  le  palTé,  fauf  à y être  appoité  dans  la 
fuite  tel  règlement  qu’il  appartiendra  ; comme  aufC 
fans  que  les  affaires  dont  la  connoiffance  appartient 
à ODS  coûts,  & auues  tribunaux  8c  juiifdiéUons 
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de  notre  royaume , puilTcnt  être  portées  dans  lef- 
dits  confeils. 

I I. 

Et  attendu  que  le  commerce  a prefque  un  égal 
rapport  avec  les  finance  8c  la  marine,  il  fera  lâif 
choix  de  quelques  uns  des  membres  de  ces  deux 
confeils  pour  y travailler  avec  les  députés  des' 
villes’  du  royaume  , qui  ont  eu  entrée  jufqu’à  pré- 
fent  dans  les  confeils  de  commerce  ) 8c  en  cas 
que  la  matière  foit  importante,  les  confeils  de 
finance  fie  de  marine  fe  réuniront  pour  la  difcuicr 
coujoiutement. 

III. 

Ceux  qui  lêront  choifis  pour  entrer  dans  ces 
différens  confeils,  feront  tenus  de  s’aflcmblet  in- 
ceffamment  dans  le  lieu'  qui  fera  delliné  à tenir 
chaque  confeil , pour  dreffer  un  projet  de  règle- 
mena  fur  la  forme  qui  y fera  obfervée  , par  rap- 
port à l'ordre  8c  à la  diilribution  des  affaires , 
au  tems  8c  à la  manière  de  les  traiter , à la  ré- 
duétionqui  fera  faite  des  délibérations,  8c  aux  re- 
gilltes  qui  en  feront  tenus,  que  ce  projet  fera  porté 
au  confeil  de  régence , pour  y etre  autotifé  8c 
confirmé , ainfi  qu'il  fera  jugé  à propos, 

r V. 

Toutes  les  matières  qui  auront  été  réglées  dans 
les  confeils  particuliers , feront  eufuite  portées  au 
confeil  général  de  régence , pour  y être  pourvu 
par  notre  très- cher  oncle  le  duc  d’Orléans,  ré- 
gent du  royaume , fuivant  la  pinralité  des  fuffra- 
ges  , fi  ce  n’ell  qu’il  y eût  égalité  d’avis  , au- 
quel cas  celui  du  régent  prévaudra , 8c  fera  dé- 
cifif  ) 8c  néanmoins  en  ce  qui  concerne  les  charges 
8c  emplois  , les  nominations  8c  collations  de  bé- 
néfices , les  gratifications  , penfions , grâces  8c  ré- 
milfions,  notre  très-cher  oncle  le  duc  d’Orléans, 
régent  du  royaume,  pourra  en  difpofcr,  ainfi  qu’il 
jugera  le  plus  à propos,  après  avoir  confulté  le 
confeil  général  de  régence , fans  être  affu|ccci  à 
fuivre  la  pluralité  des  voix  à cet  égard;  le  tout 
confonnément  à l'arrêt  rendu  le  a du  préfent  mois 
par  notre  cour  de  parlement , Sc  dont  nous  avons 
ordonné  l'exécution  dans  notre  lit-de-jullice  du 
ta  du  préfent  mois. 

V. 

^ Le  ptéfident  de  chaque  confeil  particulier  aura 
féance  8c  voix  délibérative  au  confeil  général  de 
régence,  pour  les  affiircs  qui  regarderont  le  con- 
feil dont  ils  fera  prcli-lent , Scc.  8cc. 

V I. 

Dans  les  affaires  importantes,  notre  très  cher 
oncle  le  duc  d'Orléans  , régent  du  royaume , ap- 
pellera au  confeil  général , quand  il  «filmera  le 
devoir  faire , tous  les  préfidens  des  confeUs  par- 
ticuliets.mcme  tels  coofifillers qu’il  jugera  à propos 
d'y  joiodie. 
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V I I. 

Il  commettra  un  des  confcillers  du  confeil 
général  . pxrut  recevoir  deux  fois  la  feinaine  , à 
l'UTue  dudit  confeil,  a\ec  deux  maîtres  des  re- 
quêtes de  notre  hôtel  , qui  feiont  aâuellement 
de  fetvice  en  notre  confeil , tous  les  placets  qui 
feront  poaes  dans  une  des  faites  du  pslais^  où 
nous  faifons  notre  demeure  , & feront  lefdits  pla- 
cets' remis  entre  les  mains  defdits  maiires  des  re- 
quêtes , pour  en  faite  l'extrait , & ledit  confeiller 
en  rendra  compte  en  leur  ptcfence  à notre  très- 
cher  oncle  le  duc  d'Otléans , réqent  du  royaume, 
qui  les  renverra  enfuite  aux  prefidens  des  confeils 
ou  aux  ofhciets  des  compagnies,  ou  autres  que 
chaque  placet  pourra  regarder. 

Le  VIH»,  article , règle  ce  qui  concerne  l’ad- 
minilfration  de  la  jullice  & les  rêglemens  géné- 
raux qu'elle  pourra  exiger,  & lailTe  le  chancelier 
le  maiire  de  choifir  les  magilfrats  avec  lefquels 
il  voudra  procéder  à la  iciiaâion  de  ces  règle- 
mens. 

Le  IXt.  & dernier , fe  rapporte  aux  affaires 
du  domaine , &:  aux  droits  de  la  couronne  qui 
feront  communiques  aux  avocats  & procureurs- 
généraux  du  parlement  de  Paris  , avant  qu  elles 
foient  jugées. 

GOUVERNEUR  , f.  m.  titre  par  lequel  on 
défigne  , dans  les  falines  de  Lorraine  , le  premier 
des  quatre  juges  qui  forment  la  lurifdiâion  de  la 
faline.  Les  fonâions  de  cet  officier , font  de  veil 
1er  à la  confervaiion  des  droits  du  roi  , &’  i la 
bonne  fonnation  des  fels  ; de  conllater  1 état  des 
bàtimens  appaitcnans  à la  faline  , & de  vérifier 
fréquemment  le  degré  de  falure  des  fources  falées, 
pour  en  connoiire  les  variations , Sc  les  établir  par 
pioccs-verbal. 

CRAINS.  Nous  avons  annonce  au  mot  Bleds  , 
que  nous  nous  ptopofîons  de  traiter  ici  des  pré- 
cautions 8c  des  moyens  propres  à procurer  le 
repos  8c  le  bonheur  de  la  fociétc  , en  affurant 
fa  fubfitlance  , 8c  en  conciliant  à la  fois  les  droits 
de  la  propriété,  avec  ceux  de  la  liberté  8c  de  l'hu- 
manité. 

Pour  remplir  ces  vues  , nous  n’avons  rien  de 
mieux  è faire  que  de  donner  une  courte  analyfe  d’un 
ouvrage  publié  en  177J  fous  ce  titre  •.  fur  la  lé- 
gijlatha  0 le  comtaerce  des  grains , ouvrage  pro- 
fondément penfe  , 8c  dont  on  a vu  l’auteur  dé- 
ployer les  talens  d'un  véritable  homme  d'Etat 
dans  l'adminilhation  générale  des  finances. 

Cet  écrivain  célèbre  , procédant  avec  méthode 
d la  difeuffion  de  fon  fujet , examine  l'exportation 
des  grains  dans  fes  rapports  avec  la  profpérité 
de  l'Etat.  11  fait  voir  que  cette  profpéritc  confifte 
dans  la  tcunioa  du  bouJieur  8c  de  la  fiucc  : téd* 
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nion  fans  laquelle  touce  admînülratîon  n'eft  qu’er* 
reur. 

Le  miniftre  du  dcfpote , eft  il  dit , ne  penfe 
qu*à  la  force}  l’ardent  ami  de  1 humanité  ne  fait 
des  plans  que  poui  le  bonheur-  L’un  ne  demande 
que  des  (bldais  , l'autre  veut  renverfer  routes  les 
barrières  } l'un  mcconnoit  que  la  force  *eft  un 
âcau  quand  clic  ne  garde  que  l’infortune , l'autre 
oublie  qu'au  milieu  des  pallions  des  hommes,  le 
bonheur  fans  defenfe  cil  un  fouille  paflager  donc 
on  ne  jouit  quelques  inllaus  , que  pour  apprendre 
à le  regretter. 

L'adminiftratcur  éclairé  fe  garantit  de  ces  er^ 
leurs  tunefles , it  étaye  par  la  force  , l'édifice  qu'il 
élevé  pour  le  bonheur  , il  gémit  de  ces  précau- 
tions politiques  qui  attellent  i 1 univers  l'inquié- 
tude ambitieulc  des  fouverains , comme  les  loit 
civiles  annoncent  les  prétentions  injuHes  des 
particuliers  ; mais  il  foumet  fes  defleins  aux  cir* 
conllanccs  qu'il  ne  peut  vaincre. 

Toutes  les  inditutions  fociales  concourent  farts 
doute  à la  force  & au  bonheur  des  nations , mais 
dans  ce  nombre,  il  en  ell  qui  tendent  i ce  but 
plus  direclement , plus  sûrement } ce  font  celles 
qui  tiennent  à l’économie  politique.  Cette  fcience 

Î>cut  auflj  profiter  des  améliorations  que  procurent 
CS  loix  d'ordre  fie  d équité,  les  loix oui  excitent 
l'honneur  & le  courage } celles  qui  développent 
& perfeélionnent  les  talens  militaire  » mais  elle 
embrafle  tout  l'Etat  dans  fes  vues  générales  : elle 
fonde  fa  puilfance  fur  la  grandeur  de  fes  ri- 
chclTcs  , éc  plus  encore  fur  le  nombre  de  fesha^ 
bitans.  Et  fi  C€  nomè't  ne  peut  s’acert/itre  que  pur 
i effet  <Z  une  heureuje  harmonie  entre  les  différentes 
tiajfes  de  la  jheipté  , la  population  devient , en 
nomie  politique  , le  le  plut,  certain  de  Vunion^ 
du  bonheur  & de  la  force, 

La  licheflc  & la  population  font  deux  foiircct 
de  puilTancc  , mais  la  population  cil  une  force 
bien  plus  certaine}  car  h lichcfiTe  , c’ell-à-dirc, 
celle  qui  n’ell  formée  que  par  le  rcfultat  des  biens 
furabondans  de  toute  efpéce,  peut  s'échan^ 
contre  d'autres  biens  au  grc  des  délirs , ne  lait 
pas  feule  la  force , au  lieu  qu’elle  fe  trouve  dans 
la  population  qui  , clle-méinc,  annonce  la  prof- 
périté  de  l'Etat. 

La  population  , dans  un  grand  Etat  comme  fi 
France , ne  peut  s’étendre  & fe  pcrpéiub»*  qu'efi 
raifon  des  fubrillances  produites  par  K pays 
même  , & que  lorfqu’elles  font  toutes  employées 
à la  nourriture  des  habitans}  l’agriculture  cil  donc 
la  première  fourre  de  la  population  , mais  nul 
pays  au  monde  ne  paroit  avoir  moins  befoin  de 
vendre  des  bleds  aux  étrangers  pour  encourager 
fou  agriculture. 

C’eü  aux  babiotu  d’un  pajr«  contratid  par  h 
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nature , a d^firer  conftamment  ce  commerce.  Auffi 
en  jettant  un  coup  d’oeil  fur  les  diverfes  contrées 
de  l’Europe  j on  verra  que  c’eft  la  Pologne , 
abatardieutar  le  gouvernement  féodal  , qui  vend 
continuellement  fes  grains  à l'induftrieufe  Hol- 
lande j que  c’eft  l’Afrique  ignorante  Sr  barbare 
qui  cède  les  liens  aux  habicans  de  Marfeille  ; que 
c'eft  l’Amérique  nailfinte  qui  vend  fes  bleds  i 
l’Europe  perfeélionnée  ; que  c’eft  la  France  enfin 
abattue  8:  dévaftec  par  les  guerres  civiles , qui 
nourriftbit  de  fes  grains  les  étrangers,  & que 
c'eft  la  France  éclairée  par  le  Cède  de  Louis  XIV , 
& par  le  génie  de  Colbert  , qui  maintenant  les 
confomme  elle-même  , qui  n'a  plus  befoin  de 
les  vendre  pour  acquérir  de  l’argent  ou  d'autres 
produdions  étrangères  , mais  qui  eft  fdre  d’ob- 
tenir tous  ces  biens,  par  l'échange  des  fruits  de  fon 
induftric  ; véritable  commerce  d’un  Etat  dans  fa 
petfeâion , &:  le  feul  qui  entretienne  fa  profpé- 
rité  en  accroiflant  à la  fois  fa  population  & fa 
tichelie. 

Il  fulfit  en  effet  que  les  grands  propriétaires  de 
terres  puiflent  faire  l’échange  de  leurs  bleds  fu- 
perflus , contre  des  jouilLmces  agréables  , pour 
qu'ils’ foient  encouragés  à faire  valoir  leurs  fonds , 
& que  l’agriculture  fleurifle.  Or , cet  échange 
contre  l’induftrie  nationale,  contre  le  produit  des 
arts  & des  manufaélures  qui  font  établis  près 
d’eux , eft  plus  commode  & plus  avantageux  que 
celui  qu’ils  pourtoient  faire  contre  les  ptoduéiions 
des  autres  pays  , renchéries  par  le  double  tranf- 
port  des  objets  échangés.  D’ailleurs  , cet  échange 
de  bleds  hors  du  royaume  ne  peut  fc  faite  qu’au- 
tant  qu’il  y auroit  difette  , dès-lors  ce  com- 
merce feroit  incertain . au  lieu  que  l’échange  de 
ces  dentées  eft  conftamment  afturé  lorfque  le 
royaume  qui  les  a produites  abonde  en  ouvriers, 
urifans  & fabriquans  de  toute  efpèce. 

Ainfi  l'étendue  & la  variété  de  l’indufttie , la 
multitude  des  artiftes,^oin  de  nuire  , comme 
on  le  dit  communément , à l’agriculture  , en  lui 
enlevant  des  bras  par  l’attrait  de  travaux  moins 
rudes  & plus  lucratifs  , font  des  moyens  d’en- 
couragen  ent  en  multipliant  les  confommateiirs. 
A quoi  fetvitoit  aux  propriétaires  la  plus  grande 
fécondité  de  leurs  terres , s’ils  ne  pouvoient  l’em- 
ployer à leur  goiit , & pour  leur  bonheur?  l'ef- 
ptit  de  propriété  n'eft-il  pas  de  jouir  ? plus  la 
culture  fera  petfeâionnée , plus  elle  donnera  de 
bleds  i plus  les  propriétaires  en  recueilleront , 
plus  ils  en  auront  de  fupeiflus  , & plus  ils 
nourriront  d’hommes  déflincs  à leur  luxe  Sc  à 
leurs  plaiiirs. 

Il  n’eft  point  de  fouverain  qui  ne  doive  gémir 
lorfque  les  grains , qui  forment  la  principale  fubfif- 
tance , fortent  habituellement  de  fon  royaume  ; 
et  font  tirs  homTts  qui  s‘tn  vont  ; c’eft  une  portion 
de  la  force  «publique  qui  s’évanouit  : fa  douleur 
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doit  être  encore  plus  grande , s'il  réfléchit  que 
l’homme  qui  feroit  nourri  par  ces  grains  exportés, 
ne  demanderoit  pas  fa  fubfiftance  pour  rien  , 
mais  qu’il  offriroit  fon  travail  en  échange  , Sr 
qu’ainli  la  propriété  trouveroit  également,  dans 
cet  emploi  Je  fes  fiibfiftances  fupetflues  , un 
accroiflement  de  jouiftances. 

Il  fuit  de  ces  réflexions  que  les  établiflêmefts 
d'induftrie  font  un  moyen  plus  filr  , qu’une  libre 
& confiante  exportation  d'élever  la  confommation 
au  niveau  de  la  plus  grande  culture  , k que  ce 
moyen  produit  le  bien  général  , en  augmentant  U 
opulation  , fans  contrarier  la  richefle , ni  le  bon- 
eur  des  propriétaires.  ■> 

Si  l’qn  examine  1 préfent  quels  font  les  effets 
d’une  libre  exportation  , on  reconnoitra  qu’ils 
peuvent  être  très-fiineftes. 

La  liberté  en  matière  de  commerce  eft  la  pev- 
miftion  abfolue , laiffee  à chaque  membre  de  la 
fociété  de  faire,  avec  fon  argent  , avec  fes 
marchandifes  & fon  induftrie , tout  ce  qui  lui 
. convient  le  mieux  , fans  défobéir  aux  loix. 

Ainfi  , dans  le  fyftcmc  de  la  liberté  abfolue . 
on  ne  pourroit  être  i l'abri  d’une  exportation 
nuifible  au  bien  général  , qu’autant  qu'elle  feroit 
contraire  k l'intérêt  de  l’acheteur  & du  vendeur 
de  grains.  Si  les^  convenances  particulières  de 
ces  contraélans  n ont  nul  rapport  avec  l’intércc 
public , dès-lors  elles  ne  peuvent  plus  devenir  fa 
fauve-garde. 

Les  vendeurs  de  bled  font  les  propriétaires  , 
leurs  fermiers  , les  marchands  qui  fe  fubftituent 
momentanément  i leur  place  5 tous  ces  vendeurs 
ne  font  certainement  aucune  diftinélion  de  per- 
fonnes  lorfqu’ils  débitent  leurs  denrées  : le  prix 
feul  les  détermine.  Le  commiflîonnaite  fran^ois 
qui  achète  pour  le  pays  étranger , le  marchand 
qui  veut  débiter  ces  grains  dans  l’intérieur  du 
royaume  , eft  également  bien  reçu  j la  chofe 
publique  n’entre  point  dans  les  calculs  de  l’intérêt 
particulier,  c'eft  aux  loix  feules  i lui  apprendre 
les  facrifices  qu’il  doit  faite. 

L'abus  d’une  exportation  libre  peut  donc  s'o- 
pérer facilement  du  côté  des  vendeurs. 

11  n’eft  pas  moins  poftible  du  côté  des  ache- 
teuis  pour  l’étranger.  Un  a beau  dire  que  les 
étrangers  n'achèteront  pas  en  France  lorfque  les 
bleds  y feront  chers.  Cette  objeélion  fuffit  déjà 
pour  mfpircr  de  l'inquiétude  j car  fi  les  incon- 
véniens  de  la  liberté  n’étoient  prévenus  que  pat 
la  convenance  des  autres  nations  , lorfque  leur 
politit^ue  Iw  porteroit  à faire  ce  que  leur  intérêt 

f)écuntairc  ne  leur  confcilleroit  pas  , le  repos  de 
a France  feroit  entre  leurs  mains. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore.  Le  feul  intérêt  mai- 
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c1un<)  des  acheteurs  étrangers  , Dent  entraîner 
des  exportations  dangereufes  : il  ii’eft  plus  queftion 
'de  valeur  quand  il  y a difette  ; il  faut  vivre  h 
tout  prix  , ïc  chacun  prend  fa  part  de  ce  qui 
s'offre  i vendre.  11  eft  vrai  que  fi  la  France  ctoit 
réparée  des  pays  étrangers  , par  des  dcTerts  , 
‘i  travers  defquels  le  tranl'poit  des  bleds  exigeât 
une  dépenfe  de  dix  d douze  livres  par  fcftticr  , 
eeice  circonftance  pourroit  empêcher  les  étran- 
gers d'enlever  le  néceflaire  de  ce  royaume.  .Mais 
fes  provinces  maritimes  & Tes  provinces  fron- 
tières font  plus  près  du  pays  étranger  que  des 
provinces  de  l'intérieur  , fes  communications  avec 
le  premier  font  aufiî  plus  faciles  & moins 
coilteufes  que  Je  remonter  les  rivières  navigables. 

Il  n'cft  donc  pas  douteux  que  rintetet  des 
•acheteurs  peut  fouvent  les  engager  d des  expor- 
tations contraires  au  bien  de  la  France. 

En  vain  obfervera  t on  que  fi  les  autres  nations 
s’emparent  de  nos  bleds  , nous  en  uferons  de 
même  avec  elles  , & que  par  cette  _ réciprocité 
cette  liberté  ne  fera  point  nuifible.  L'établilfement 
de  la  plus  libre  exportation  en  France  ne  déter- 
minera ■ jamais  les  autres  puilTances  à s'écarter 
des  loix  qu'elles  ont  d cet  éprd , & qu'elles 
modifient  ou  changent  félon  leurs  befoins. 

Dans  tous  les  pays  de  l'Europe  , ces  loix 
défendent  l'exportation  t on  ne  fort  des  bleds 
d'Italie  que  fur  des  permiflions  qu'on  fufpend  ou 
qu'on  renouvelle  à chaque  récolte  i en  Suiffe, 
en  Savoie  , la  prohibition  abfolue  exiffe  prefque 
toujours.  La  plupart  des  Etats  d'Allemagne  qui 
nous  avoifinent  , fuivent  le  même  exemple.  Dans 
la  Flandre  Autrichienne  , l'exportation  n'cft 
permife  que  pat  intervalles  > en  Angleterre,  elle 
ell  interdite  dès  que  le  bled  ell  à un  certain 

Î>rix  ; au  Levant , on  la  permet  ou  on  la  défend  , 
clon  les  circonibnccs  ; en  Barbarie,  on  limite 
les  quantités  j en  Efpagne  & en  Portugal , on  y a 
des  befoins  continuels  ; en  Sicile  même,  pays  pu- 
rement Agricole  j on  ne  lailfe  fortir  des  grains 
qu'aptés  s'être  allure  qu'il  en  telle  dans  le  pays 
une  provifion  fuilîfantc. 

Au  milieu  de  toutes  ces  loix  prohibitives  , fi 
la  France  , qui  ell  le  pays  le  plus  peuplé  de  l'Eu- 
rope , fc  laiffoit  aller  aux  principes  de  la  liberté 
abfolue , toutes  les  nations  en  feroient  étonnées , 
& ce  royaume  ne  tarderoit  pas  à rclfemir  des 
troubles  & des  malheurs  qui  le  fotccroient  à 
changer  de  fyllcme. 

Si  en  convenant  qu’il  ell  poflible  d’abufer  de 
la  libre  exportation  des  grains  , on  foutenoit  que 
ces  abus  font  d'une  fi  petite  importance  , que 
ce  n'ell  pas  la  peine  d'enfreindre  la ^iberté  pour 
les  prévenir , on  prouveroit  par  des  calculs  dé- 
monllratifs  leur  danger. 

On  compte  en  France  vingt-quatre  millions 


G R A 

d’hibitans , qui  confomment  chacun  environ  dent 
feptiers  de  grains,  année  ; enfotte  qu’il  lent 
faut  , le  fort  compenfant  le  foible , quarante-huit 
millions  de  feptiers  , donnant  chacun  y après  la 
mouture  , environ  deux  cens  quarante  ou  quatre- 
vingt  livres  de  pain  , félon  qu'on  y lailfe  plus  ou 
moins  de  fonsfi  au  commencement  delà  récolte  nou- 
velle , chaque  habitant  achetoit  les  deux  feptiers 
de  bled  , qui  font  néceffaires  à fa  fubfillance  pen- 
dant l'année  , on  connoîtroit  avec  cenitude  la 
quantité  dont  on  aiiroit  befoin  , Sc  l'on  y pout- 
voiroit  pat  des  achats  en  pays  étranger-  Dans  le 
cas  d'obllaclc  invincible  , tout  habitant  qui  n'au- 
roit  pas  pu  obtenir  fes  deux  feptiers,  feroit  forcé 
de  s'expatrier  pour  chercher  fa  nourriture  ailleurs. 

Si  le  déficit  de  bleds  ell  de  quatre  cens  mille 
feptiers , voilà  deux  cens  mille  habitant  perdus 
pour  l'état , 8e  c'ell  un  mal  dont  la  mefute  cil 
connue. 

Mais  en  fuppofant  que  ces  mêmes  habitant , 
au  lieu  de  fe  pourvoir  en  entier  de  leur  fublif- 
tance  au  commencement  de  l'année  , achètent 
leur  pain  ou  chaque  femaine  ou  chaque  jour, 
non-feulement  le  viiidc  fera  connu  beaucoup  plut 
tard  , mais  le  danger  de  ce  vuide  s'accroîtra  d’une 
manière  terrible. 

En  effet , chez  la  nation  oïl  la  malFe  totale  des 
fubfillances  a été  partagée  au  commencement  de 
l’année  , le  déficit  de  quatre  cens  mille  feptiers 
n'a  pu  repréfenter  que  la  nourriture  de  deuxeens 
mille  perfonnes  î mais  dans  un  pays  où  le  par- 
tage fe  feroit  tous  les  trente  jours  , le  vuide  de 
quatre  cens  mille  feptiers  ne  s’appercevroit  qu’au 
commencement  du  dernier  mois , & alors  ces 
quatre  cens  mille  feptiers  feroient  la  nourriture 
nécelfaire  à deux -millions  quatre  cens  mille  hom- 
mes jufqu’à  la  fin  de  l'année. 

Si  les  ptovifions  ne  fe  faifoient  que  chaque  fe- 
maine , au  commencement  de  la  dernière , ce 
même  vuide  de  quatre  «ens  mille  feptiers  prive- 
roit  de  fubfillance  dix  millions  quatre  cens  mille 
perfonnes. 

Pour  poulTcr  cette  hypothèfe  à l’extrême , une 
nation  compofée  de  vingt  quatre  millions  d'arnes 
pourroit  mourir  de  faim  avec  un  vuide  de  quatre 
cens  mille  feptiers  , fi  elle  faifoit  fa  provifion  cous 
les  trois  jours,  parce  que  les  trois  derniers  de 
l'année  il  n’y  auroit  plus  de  bled  , vu  que  quatre 
cens  mille  feptiers  compofenc  la  nourriture  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes  pendant  cet  in- 
tervalle. 

C'en  cil  alTez  pour  faire  fentir  qu'il  ne  fulfit 
pas  qu'une  exportation  foit  modérée  pour  qu’elle 
foit  indifférente  , 8c  à l’abri  des  inconvéniens. 
On  remarque  facilement  que  plus  une  nation  ell 
nombreufe,  ou  plus  elle  cil  compofée  d’une  grande 
quantité  de  gens  de  travail , qui  , par  indigence 
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ou  par  habirude  , ne  font  que  de  très-petites 
provilîons  de  pain  ou  de  bled,^us  les  dangers 
de  l’exportation  augmentent  , non  - feulement 
parce  que  le  vufde  elt  apperçu  plus  tard  , mais 
encore  parce  qui  mefure  que  rannce  s’écoule, 
la  meme  quantité  de  bled  rcpréfcnte  la  nourriture 
d’un  plus  grand  nombre  de  petfonnes. 

S'il  n’y  avoit  dans  un  pays  qu’une  quantité  de 
bleds  égale  aux  befoins  , une  grande  partie  des 
habitans  fcroit  expofée  à périr , parce  que  cette 
égalité  générale  entre  toutes  les  fubfiftances , & 
tous  les  befoins  d’un  grand  royaume,  ne  pour- 
toit  jamais  exiller  de  meme  dans  tous  les  lieux  8c 
dans  tous  les  mftans  ; il  fuSiroit  qu’un  homme 
eût  plus  que  fa  part,  pour  qu’un  autre  fût  dans 
la  difette. 

Ajoutons  encore  une  conCdcration  très-impor- 
tante, c’ell  qu'il  n’y  a nulle  égalité  entre  le  délîr 
de  réalifer  du  bled  contre  de  l'argent , 8c  le  be- 
fotn  d'échanger  fon  argent  conue  du  bled. 

Le  fuperflu  confidérable  qui  exifte  dans  les 
mains  d un  grand  nombre  de  propriéuires , pré- 
vient l'Etat  d’oppreflion  8c  de  déttelTe  dans  le- 
quel fe  trouveroit  la  partie  du  peuple  qui  vit  de 
fon  travail.  11  les  excite  i vendre , il  affoiblit 
leur  empire  naturel  fur  les  acheteurs  , 8c  remet 
en  quelque  forte  l’égalité  parmi  des  contraélans 
fî  différent  par  les  motifs  qui  les  dirigent  j car 
les  uns  Te  préfentent  au  marché  pour  vivre  , 
pour  fatisfaire  d des  befoins  impèiieux  } les 
autres  pour  fe  procurer  dequoi  entretenir  leur 
luxe,  ou  fe  procurer  leurs  commodités. 

L’importance  infinie  de  ce  fuperflu , eft  donc 
une  idée  fur  laquelle  on  ne  fruroit  trop  s'arrêter. 
C’ell  par  elle  qu’on  découvre  les  principaux  in- 
convéniens  de  la  liberté  illimitée  du  commerce 
des  grainj  , Sc  la  nécefiité  d’y  mettre  des  bornes. 

Il  faut  développer  cette  propofition  par  un 
exemple  fcnfible.  üu’on  fe  reptéfente  cent  mille 
hommes  renfermés  dans  un  lieu  quelconque  ; cent 
mille  pains  leur  font  apportés  chaque  jour  pont 
leur  fubfiffance  ; tant  que  cette  foutniture  cil 
faite  exaélement  , le  prix  convenu  ne  change 
point  : mais  fi  l’on  s’apperçoit  qu’il  manque  deux 
ou  trois  pains  , voilà  un  vuide  qui  prire  deux 

rerfonnes  de  leur  fubfidance.  La  crainte  d'ètre 
un  de  ces  malheureux  , excite  une  telle  ardeur 
d’acheter  , que  les  march.ands  peuvent  doubler 
ou  tiiplcr  le  prix  ordinaire 

Bien  plus  , fi  les  cent  mille  acheteurs  n’ont  au- 
cun moyen  de  s'affûter  d’abord  que  le  nombre  des 
pains  qu’on  leur  apporte  eil  égal  à leur  nombre , 
l’inquictudc  les  faifit;  leur  imagination  s’allarme, 
8:  exagère  le  déficit  lots  même  qu’il  n’y  en  a pas- 
Les  vendeurs  , à leur  tour  , intéteffés  à perpétuer 
cette  crainte , tâcheront  de  remtctciiir  pat  U ma- 
fUamcj,  Tome  II, 
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nière  adroite  0ec  Laquelle  ils  entafferont  ces  pains 
pour  en  dimmuer  l’apparence  , 8e  ils  vendront 
plus  chèrement.  Le  prix  ne  reviendra  à un  taux 
raifomiable , que  lotfque  les  marchands  auront  vu 
pluficiits  fois  qu  il  leur  relie  beaucoup  de  pain  , 8c 
que  leur  empreffement  de  vendre  aura  redonné 
aux  acheteurs  la  trar.quillitc  qu'ils  avoient  perdue. 

Telle  cil  l'idée  fuccinte  du  commerce  des  graini. 
Ce  que  l’on  a expofé  avec  des  circonftances  pré- 
çifes  , s’exécute,  feulement  d'une  manière  con- 
fufe,  da.ns  une  grande  fociété,  parte  qu'il  faut  vi- 
vre . 8c  parce  que  la  crainte  de  manquer  du  nècef. 
faire  ne  calculant  plus  avec  l’intérêt , pteffe  d’a- 
cheter à tout  prix. 

Auffi  l’exportation  d'une  très-petite  quantité  de 
bled  , un  enlèvement  particulier  dans  un  lieu  , un 
monopole  partiel  , fulfifent  fouvent  pour  faire 
doubler  le  prix  des  grains , fans  qu'il  y ait  un  vuide 
réel.  Il  n’ell  pas  iièccffaire  , comme  on  le  dit  dans 
quelques  ouvrages  economiques  ,'de  s’emparer  du 
cinquième  ou  du  dixième  de  la  maffe  du  bled  , 
pour  augmenter  fon  prix  de  la  même  quotité,  ü» 
a l’expérience  que  ce  n’cll  point  dans  cette  pro- 
portion, ni  fous  ce  rapport,  atie  le  prix  des 
monte.  Dans  certaines  circonllances,  l’enlèvement 
du  dixième  de  la  mafié  des  bleds  pourroiten  hauffer 
le  piix  à un  excès  fans  mefutc  ; 8c  quand  on  veut 
concevoir  ce  rciichèiiffemcnt , ce  n’ell  point  avec 
la  malle  des  bleds  cxillans  qu'il  faut  comparer  les 
ciuaniités  enlevées  , mais  avec  la  fomme  cfu  fuper- 
flu  , néccffiire  pour  tempérer  la  puiffancedes  ven- 
deurs , & modérer  les  allamies  des  confomma- 
tcurs. 

Suivons  toujours  les  effefs  de  l’exportation.  II 
ell  confiant  que  la  liberté  qu’elle  obtienc  dans  un 
pays  , augmente  les  moyens  de  vendre , mais  non 
pas  ceux  d’acheter  i car  en  admettant  les  étrangers 
dans  fes  marchés  , l’Etat  ne  les  affujettit  à aucune 
réciprocité.  11  s'enfuit  donc  que  la  permiffion  con- 
tinuelle d'exporter  des  grains  , doit  tenir  les  prix 
lus  hauts  que  la  prohibition.  Mais  cette  même  li- 
ertédoit  auffi  occalîonncr  des  écarts  confidérables 
dans  les  prix  , en  donnant  lieu  à une  exportation 
inconfidéréc , qui , quoique  médiocre  en  quantité, 
peutcaufer  une  hauffe  cxceflive  , par  les  raifons 
qu’on  en  a données  ci  devant. 

Cette  hauffe  , dira  t-on  , cil  un  bénéfice  pour 
les  projiiiét.iires  , un  encoaragemcni  pour  l’agri- 
culture Sc  pour  les  défrichem'ens  Cela  ell  vrai  , 
pourvu  qu’elle  foir  rapide  8c  p iffagèrc  i mais  fi  elle 
ell  confiante  , dès  lors  k s falaires  augmentent  en 
proportion  de  la  cherté  des  fubfifiances  ; fans  quoi 
il  s'écabliroic  entre  l.i  claffe  des  propriétaires  Sc 
celle  des  ouvriers  qui  les  fervent  , une  forte  de 
combat  terrible  , où  la  propriété  accableioit  du 
poids  de  fa  prérogative , le  malheureux  qui  vit  du 
travail  de  fes  mains. 
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Avec  rancmemation  des  falaire^  vient  nécef- 
faircniem  rjiipmentation  des  imp™  i car  le  ttc- 
for  public  , au  profit  duquel  ils  fe  perçoivent , cft 
force  d’auqmc.iter  fes  depenfes  , pour  fubvenir 
aux  appointemens , aux  gages  . aux  penlîons , & 
aux  loides  des  hoinmes  qu'il  emploie  , en  pro- 
portion du  tcrnhciilTcmeiu  des  fubliilances. 

Voici  la  marche  de  ce  rcnchérilTcment  , & fon 
effet , fur  les  dcptn'es  du  fouverain  &:  fur  l'impôt, 
à la  fuite  d'une  exportation  libre  & illimitée- 

I'.  Renchcriflement  du  prix  des  denrées  8c  de 
ia  main  d'oeuvre. 

1“.  Bénéfice  momentané  pour  le  propriétaire 
des  denrs-es  8c  pour  la  clalfe  indultrieufe  , fur  la 
portion  de  leuis  revenus  dclHnéeau  paiement  des 
impôts. 

5“.  Souffrance  des  rentiers  , des  penfionnaiies  , 
appointés , des  foldats  , des  matelots , 8c  de  tous 
les  hommes  enpieés  à fetvir  l'ttat  pour  une  rétri- 
bution déterminée. 

4'’.  Néceflité  plus  ou  moins  tardive  pour  le  fou- 
vetain  , d'augmenter  les  rétributions. 

p”.  Vuidc  au  tréfor , par  cette  augmentation  de 
dépenfes. 

(>“.  NécefTité  d'accroître  l'impôt  , pour  rem- 
placer le  vuidc. 

7".  Par  l'effet  de  ce  nouvel  impôt  , anéantiffe- 
ment  du  bénéfice  momentané , que  le  renchcriflé- 
ment  de  la  dentée  de  la  main-d'œuvre  avoir 
procuré  au  propriétaire  8c  à I homme  indulhicux. 

Le  haut  prix  des  gratm  , produit  par  une  ex- 
portation conifante  , ne  borne  pas  fon  influence 
aux  objets  qu'on  vient  d'expofer  j il  l'étend  à tou- 
tes les  produûions  de  la  terre  , Sc  à tous  les  ou- 
vrages de  l'indulirie  nationale  & étrangère  , parce 
qu'indépendamment  de  la  cherté  des  fubfiftances , 
en  accroilfant  la  mafle  du  numéraire  , il  faut  en 
augmenter  la  quotité  , pour  payer  la  valeur  des 
chofes. 

Cette  influence  devient  autli  très-fâcheufe  par 
rapport  à la  partie  des  manufaétures  nationales 
qu  on  vend  aux  étrangers  , qui  fait  le  plus  utile 
des  échanges  , la  vente  des  ouvrages  d'imluiltic 
étant  le  plus  avantageux  des  moyens  donnés  à la 
] tance  pour  payer  les  biens  qui  lui  manquent.  R 
faut  développer  cette  propofiiion. 

Suppnfons  qu'il  faille  acheter  annuellement  cent 
mille  quintaux  de  tabac  de  la  Caroline. 

Si  l'on  accomplit  ce  paiement  .avec  cent  mille 
fepiiers  de  bled  produits  par  vingt  mille  arpens  de 
terre , on  prive  le  royaume  du  nombre  d'hommes 
que  ces  vingt  mille  arpens  peuvent  nourrir. 

Si  l'on  paie  cette  même  quantité  de  tabac  avec 
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le  produit  de  cinq  mille  arpens  de  vignes , on  ne 
diminue  la  population  que  du  nombre  d'habiians 
que  CCS  cinq  miflk  arpens  peuvent  entretenir , l'o» 
aura  bien  mieux  fait  que  de  payer  en  bled. 

Mais  (i  l'on  peut  payer  ce  tabac  avec  le  (impie 
travail  des  hommes  , l'on  fera  bien  mieux  encore! 
car  on  ne  vendra  qne  leur  tems , & non  le  produit 
d'une  terre  qui  peut  les  occuper  8c  les  nourrir. 
C’ell  donc  ce  genre  d'échanges  qui  donne  à la 
population  fi  plus  grande  étendue  ; car  plus  la 
valeur  des  marchandifes  qu'on  vend  aux  étrangers 
elt  compofée  du  prix  du  travail , plus  ce  commer- 
ce cil  favorable  à la  population  nationale. 

En  vendant  le  produit  brut  de  œnt  mille  arpens, 
on  perd  |scui  ciic  le  moyen  de  i9ie  fublîilcr  cent 
mille  hommes. 

Si  l'on  vend  , au  même  prix  , le  produit  de  cin- 
quante mille  arpens  travaillés  par  cinquante  mille 
hommes  , on  ne  perd  que  le  moyen  de  faire  ful>- 
fillet  cinquante  mille  hommes.  On  applique  le 
produit  il'un  arpent  à la  nouniture  d'un  homme  , 
pour  ptéfenter  une  inefure  facile;  ?c  en  continuant 
cette  gradation  , on  trouveroit  que  le  meilleur 
échange  feroit  celui  du  produit  de  mille  arpens 
mis  en  valeur  par  le  travail  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  perfonnes. 

Ceux  qui  foutiennent  que  la  vente  des  bleds  eft 
la  plus  as  antageufe  aux  nations  , s'imérefleroiem- 
-ils  donc  bien  moins  à la  population  d'un  pays  qu'l 
fa  tichclTe  ? 

Sous  ce  dernier  point  de  vue  , il  eft  facile  de 
montrer  que  le  commeice  des  manufaétures  eft 
également  le  plus  convenable. 

Quoi!  dira-t-on,  la dépenfe d'un  ouvrier  n'eft- 
ellc  pas  égale  à la  récompenfe  qu'il  reçoit  de  fon 
travail  , Sc  cette  dépenfe  n'cft  elle  pas  égale  aux 
produétions  de  la  terre,  qu'il  confomme,  ou  qu'il 
donne  i confommer  à fa  famille  , &c  aux  hommes 
qui  lui  font  un  habit  , un  chapeau  , des  fouliers . 
8cc.?  L'argent  qu'il  reçoit  8c  qu'il  diftribue,  peut- 
il  repréfenter  autre  chofe  que  ces  différens  befoins  ? 
Ainfi  la  valeur  tot.sle  du  ir.ivail  doit  être  égale  à 
la  valeur  totale  des  produétions  de  la  terre  , que 
les  ouviicis  confomment  ou  dont  ils  difpofcnt 

On  peut  d'abord  obferver  , que  lors  meme 
qu'on  choilit  les  richeffes  pour  l'uniqué  but  de  fes 
ÿéculations  politiques  , les  raifonnemens  les  plus 
favorables  au  commerce  des  gratis  fc  bornent  i 
l'aflimiler  à celui  des  manufaétures  ; mais  il  cft  fa- 
cile de  détruire  gtifqu'd  cette  paiiié. 

Suppofons  un  homme , à la  fois  fouverain  &z 
propriétaire  de  tous  les  biens  d'un  royaume  . dé- 
daignant l'accroifTement  de  la  population  , S:  bor- 
nant tous  fes  vœux  à l'acqui.'itioii  de^l'argent. 
Voyons  , pour  y paiveuir , quel  coinmcicc  il  tx- 
YOtifetoit. 
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St  tout  le  royiume  dont  je  fuis  le  proprietaire , 
fe  diroit-il  à lui-même  , ne  produifoit  que  des 
grains  , le  raifonnement  qu’on  vient  de  faire  feroit 
juHe , 8c  il  me  feroit  égal  de  vendre  du  bled  ou  du 
travail.  Mais  outre  des  terrains  propres  à la  cul. 
ture  des  champs  , j en  ai  qui  ne  peuvent  fervir 
qu'à  nourrir  des  troupeaux , à produire  des  bois 
Sc  des  fruits.  J'ai  des  rivières  qui  ne  contiennent 
que  des  poilfons  ; des  canicres  qui  ne  renferment 
que  des  pierres  propres  aux  bàtimens  i j'ai  des 
maifons  iSc  -des  édifices  publics  , 8c  beaucoup 
d'autres  biens  qui  ne  font  pas  tranfportables  , 
comment  donc  les  convertirai- je  en  argent  ? 

11  n'cft  qu'un  fcul  moyen  pour  y parvenir.  Au 
fieu  de  vendre  mes  bleds  aux  étrangers , je  les  dif- 
tribuerai  à de  nouveaux  habitans  de  mon  royau- 
me. Il  leur  faudra  , de  plus  , à chacun,  dubois, 
une  niaifon  , des  fruits  , 8c  une  part  dans  les  di- 
verfes  produétions  que  je  ne  puis  exporter  ; leur 
valeur  , cependant  , fera  partie  du  prix  de  leur 
travail  s ainfi  en  le  vendant  aux  autres  nations , 
j'aurai  trouvé  le  fccret  de  convertir  en  métaux  pré- 
cieux , une  multitude  de  biens  dont  il  ne  m'étoit 
pas  polfible  de  faire  commerce  au-dchors. 

Ainfi  , fans  prendre  aucun  intérêt  à la  popula- 
tion, mais  uniquement  par  amour  pour  la  richclfe, 
je  dois  préférer  -le  commerce  des  manufactures  à 
celui  des  denrées  de  nécefiité. 

Enfin  , on  doit  faire  une  remarque  eflentielle  à 
la  fuite  de  ces  différentes  confidérations. 

Le  prix  du  travail  commun  8c  grolfier.  ell  com- 
pofé  delà  v.ilcur  des  diverfes  produClions  nécelTai- 
res  aux  ouvriersimais  le  prix  du  talent  ou  d'une  induf- 
trie  rare  ou  particulière,  eft  encore  compofé  d'une 
fomme  quelconque  qu'on  ne  dépenfe  pas  , mais 
qu'on  théfaurife.  Ce  defir  d'acquérir  pour  garder, 
pour  accumuler , 8c  pour  reproduire , ell  un  fenti- 
nrent  général  , Sc  il  rcfulte  de  cette  circonllance 
morale  , que  la  valeur  du  travail  8c  des  ouvriers  elf 
infiniment  fupétieure  à la  fomme  de  leurs  dépen- 
fes , 8c  par  conféquent  à celle  de  leurs  confomma- 
lions. 

Par  exemple  , un  habile  peintre  fait  , dans  le 
cours  d'une  année , un  nombre  quelconque  de  ta- 
bleaux , qui  font  vendus  aux  étrangers  , Sc  qui  in- 
troduifent  en  France  dix  mille  écus.Ce  peintre,  ce- 
pendant , n'en  a voulu  dépenfer  que  cinq  mille  i 
ainfi  , lots  même  que  toutes  les  (sroduâions  que 
lui , fa  famille  , 8c  fes  fervitcurs  ortt  confommées, 
aurolent  pu  être  vendues  aux  etrangers  , il  ell  fur 
qu'elles  n'auroient  rapponé  dans  le  royaume , que 
la  moitié  du  prix  du  travail  du  peintre. 

Cet  exemple  frappant  peut  s'appliquer  à tous 
les  hommes  induftrictrx  , depuis  I artillc  céléhrc , 
ou  le  chef  de  manufaÛute,qui  théfautifent  , peut- 
être,  dix  mille  francs  chaque  année,  jufqu'à  l'arti- 
fan  gtolltec  qui  n'épargne  que  quelques  écris. 
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Conclons  donc  que  , déroutes  les  manières  do 
payer  les  biens  étrangers',  la  plus  avamagciife  à un 
royaume,  c'cll  la  vente  du  rems  ) c'cll-à  dire  , 
celle  des  produétions  de  l'indullrie  ; 8c  comme  la 
ptéférence  que  les  acheteurs  xlonncnt  aux  nramt- 
fiélures  de  tel  ou  tel  pays  , ell  fondée  en  partie 
fur  la  comparaifon  des  prix  j que  ces  prix  font  ré- 
lés par  la  valeur  de  la  main  d'œuvre , qui  dépend, 
fon  tour , des  fubfillances  , on  fent  combien  la 
modération  confiante  du  prix  des  bleds  importe 
au  commerce  le  plus  avantageux  de  la  France. 

Lorfqu'un  pays , par  le  feul  échange  de  fes  pro- 
duélions  de  luxe  8c  de  fesoh;ets  d'induilrie,  peur 
obtenir  , non  feulement  toutes  les  marchandifes 
étrangères  qu'il  defite  , mais  encore  de  trcs-grolTes 
femmes  d'argent , pourquoi  fouhaiteroit  il  de  ven- 
dre des  grains  ? Seroit-ce  pour  avoir  encore  plus 
d'argent  i 11  en  auroit  autant  en  nourrilfant  des 
hommes  , 8c  vendant  leur  travail.  D'ailleurs  cet 
argent . tant  qu'il  ell  relTerré  dans  une  fociété  , 
n'ell  ni  une  jouilTance , ni  une  force  ( il  ne  fe  con- 
vertit en  putfl'ancc  , qu'autant  que  la  nation  qui  le 
polTêrle  , le  delline  à acheter  au-dehors  le  fervice 
des  hommes  } mais  pourquoi  diminuer  fa  propre 
opulation  , pour  obtenir  un  tel  avantage  î Les 
ommes  font  une  puilTarce  encore  plus  frire  que 
l'argent  , parce  qu'il  faut  le  concours  des  étran- 
gers , pour  le  convertir  en  force  , par  les  fubfides. 

Jufqu'ici  on  n’a  examiné  la  liberté  de  l’exporta- 
tion des  grains  , que  par  fon  influence  fur  la  fiopu- 
lation  8c  la  richclfe  ; il  faut  aélucllcment  la  conû- 
dérer  dans  fon  rapport  avec  l'opinion  des  hom- 
mes , tels  qu'ils  (ont  , 8c  tels  qu'ils  feront  tou- 
jours. 

La  libre  exportation  des  grains , fût  clic  aulfi  fa- 
vorable à la  profpérité  publique  qu’elle  y piioic 
contrai.'e  , comment  pourroit-on  maintenir  une 
loi  qui  l’autoriferoit  confiamment  ? Comment 
pourroit  on  y foumettre  les  pafiions  du  peuple  ? 
Le  pain  qui  le  nourrir , la  religion  qui  le  confole  ; 
voilà  fes  feules  idées.  Elles  feront  touionrs  aulTt 
ftmples  que  fa  nature.  La  profpérité  de  l'Etat , les 
ficelés , f.i  génération  fuivante , font  des  mots  abf- 
traits  qui  ne  peuvent  le  frapper.  Il  ne  tient  à la  fo- 
ciété  que  par  fes  peines  i 8:  de  tout  cet  efpace  im- 
nienfequ’on  appelle  l'avenir,  ii  n'apperçoit  jamais 
que  le  lemkm.iin  ; il  ell  privé,  par  fa  mil'cre , d’un 
intérêt  plus  éloigné. 

Ainfi.  Intfqu’il  verra  le  prix  des  grains  monter, 
8c  rendre  fa  fubfiftince  incertaine  , comment  ne 
s’éleveroit  il  pas  contre  leur  exportation,  ou  con- 
tre toute  loi  politique , à laquelle  il  tmputeroit  fon 
malheur  Sc  Ion  inquiétude  ! 

Au  fein  du  travail  8c  de  l'indigence  , il  fupporte 
trantiuillement  le  fpeélaclc  de  l’oifiveté  , de  l’a- 
bondance , 8c  du  bonheur  apparerndcs  riches; 
leur  pompe  8c  leur  grandeur  l'ont  une  forte  de 
magie  qui  lui  cnimpofe;  mais  lorfqu’uite  allarme, 
D d d ij 
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bien  ou  mal  fondre  fur  les  moyens  d'atteindre  i fa 
fublïlUnce  , s’empare  de  lui , comme  cette  inquié- 
tude frappe  le  l'eul  fentimenc  auquel  il  elt  accou- 
tumé, toute  Ton  cneiigie  Te  réveille  , & ce  peuple 
enfant,  qu'on  conduit  avec  des  lifîcres , au  milieu 
de  l'inégalité  des  propriétés , & à travers  mille  ob- 
jets de  privation  & d'envie  , devient  un  lion  qui 
tugit , quand  il  craint  pour  Ton  néceflaire. 

En  vain  diroit-on  que  les  principes  de  la  jullice 
font  inaltérables  , qu'on  ne  doit  jamais  les  foumet- 
tre  aut  payions  des  hommes  . & que  fi  le  peuple 
n'eiitend  pas  taifon  , il  faut  l'y  amener  par  la 
force. 

Mais  quand  la  force  veut  heurter  un  fentiment 
général,  né  fe  change-t-elle  pas  en  tyrannie  ? Toute 
erreur  qui  tient  d’ailleurs  à la  nature  humaine  , ne 
doit-elle  pas  être  traitée  comme  une  taifoné 

Ainfi,  pourra-t-on  dire,  les  préiugés  du  peuple 
feront  la  loi  ; fans  doute  ils  la  feiont , & doivent  la 
faire  , toutes  les  fois  que  ces  préjugés  feront  inhé- 
lens  à fa  nature.  Mais  qu'on  ne  s'effraye  point  de 
cette  vérité  ; le  peuple  n'aura  jamais  qu'un  feul 
fentiment  énergique  & puilfant  , c'cll  celui  qui 
tient  à fa  fubfillance. 

Il  s'accoutume  à la  hauffe  infcnfible  du  prix  des 
i/eJi , parce  que  celui  de  fon  travail  s'y  propor- 
tionne > mais  un  renchérifl'ement  fubit  & conlidé- 
rable  l'irritera  toujours.  Il  faut  donc  que  le  gou- 
vernement prévienne  ces  fortes  de  mouvemens 
dans  les  prix , autant  que  les  loix  peuvent  y par- 
a venir.  Les  loix  s'accorderont  , fans  doute  , avec 
le  plus  grand  avantage  de  la  fociété  j mais  elles  fe- 
loicnt  encore  fages  , lots  même  qu'elles  paroî- 
troienc  contraires  aux  piincipes  t^u'on  auroit  adop- 
tés , comme  les  plus  conformes  a la  profpérité  du 
royaume  j car  cette  ptofpétité  ne  peut  être  fondée 
que  fur  la  félicité  publique  , & cette  félicité  ne 
peut  jamais  dépendre  uniquement  d’un  fyllême  , 
parce  que  la  condition  eflcnticlle  du  bonheur  , 
c’eft  le  fentimenc  qu'on  en  a.  Ainfi,  toutes  les  fois 
que  pour  mener  à ce  qu'on  efiime  le  bien  de  l'Etat, 
il  faut  entretenir  dans  l'inquiétude  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens . ce  bien  alors  n'cll  plus  un 
taien. 

Quand  on  voudra  donc  foumettre  la  paffion  do- 
minante du  peuple  i un  fyftême  général  , on  fe 
méprendra  ; c’cll  , au  contraire  , le  fyftême  qu'il 
faut  combiner  avec  cette  paftion  ; elle  eft  comme 
]a  donnée  en  adminiftration  j c'eft  la  force  des  va- 
ucs  de  la  mer  qu'il  faut  calculer  , en  élevant  une 
iguc  fur  le  rivage. 

En  continuant  d'examiner  la  libené  de  l'expor- 
tation des  grüjJis , on  pourroit  afturer  que  les  loix 
relatives  aux  fubfiftances  font  prcfque  les  feules 
par  lefqiielles  on  peut  adoucir  le  fort  du  peuple  , 
& qu'elles  font  même  plus  efficaces  que  la  dimi- 
nution, que  l'exemption  même  des  impôts. 
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Indiquons  donc  d'abord  la  fource  de  la  milSie 
du  peuple , 8c  ce  qu’il  faut  entendre  par  peuple. 

On  difpute  fouvent  furies  caufesde  l'infortune 
du  peuple  1 les  pauvres  en  gémiflent  fans  l'étudier, 
8e  les  riches  , qui  onr  le  tems  de  réfléchir  8e  de 
s'inftruire  , ne  manquent  jamais  d'attribuer  uni- 
quement cette  infortune  à l'excès  des  impôts.  Ils 
croyent  fuflîfamment  exercer  leur  compaflion  , en 
aceufant  le  gouvernement  d'ignorance  & d’incon- 
duite , 8e  en  difant  de  tems  en  tems  au  coin  de 
leur  feu  : Ce  pauvre  peuple  l comme  U eji  mené  ! tan- 
dis que  fa  mifere  eft  leur  ouvrage  , l'effet  inévita- 
ble de  leurs  droits , 8e  de  l'ufage  qu'ils  en  font. 

On  entend  par  peuple  , la  partie  de  la  nation 
ui  eft  née  fans  propriétés  , de  parens  à-peu-près 
ans  le  meme  état  , 8e  qui  n'ayant  pu  recevoir 
d'eux  , aucune  éducation  , font  réduits  à leurs  fa- 
cultés naturelles  . 8e  n'ont  d'autre  poffclTion  que 
leur  force  , ou  quelque  art  eroftier  8e  facile.  C'eft 
la  clafte  la  plus  nombreufe  de  la  fociété , 8e  la  plus 
miférable  , puifque  fa  fubfillance  dépend  unique- 
ment de  fon  travail  journalier. 

Le  peuple  ainfi  défini , d'où  vient  (à  mifère  dans 
tous  les  tems  , dans  tous  les  pays  , 8c  quelle  en 
fera  la  fource  étetnelle  ? 

C'eft  le  pouvoir  qu’ont  les  propriétaires , de  ne 
donner  en  échange  d’un  travail  qui  leur  eft  'agréa- 
ble, que  le  plus  petit  falaire  pofEblei  c'eft-à-dire. 
Celui  qui  repréfente  le  plus  étroit  nécelTaire- 

Or  , ce  pouvoir  entre  les  mains  des  propriétai- 
res eft  fondé  fur  leur  très- petit  nombre  , en  coin- 
paraifon  de  celui  des  hommes  fans  propriétés  ; fur 
la  grande  concurrence  de  ces  demieis  , 8e  princi- 
palement fur  la  prodigieufe  inégalité  qui  fe  trouve 
entre  les  hommes  qui  vendent  leur  travail  pour 
vivre  aujourd'hui  , 8e  ceux  qui  l’ achètent  pour 
augmenter  Amplement  leur  luxe  ou  leurs  commo- 
dités i les  uns  font  prefles  par  l'inftant , les  autres 
ne  le  font  point  : les  uns  donneront  toujours  la 
loi , les  autres  feront  toujours  contrainu  de  la  re- 
cevoir. 

C'eft  à ces  différens  rapports  qu'il  faut  attribuet 
l'empire  du  propriétaire  fur  l'homme  fans  pro- 
priété : cet  empire  ne  changera  jamais  : il  aug- 
mente , au  contraire  , par  l’effet  de  deux  circonf- 
lances. 

L’une , c’eft  que  les  propriétés  tendent  plutôt  à 
fe  taftembler  qu'à  fe  divifer.  La  pauvreté  ne  peut 
pas  tirer  parti  des  terres-qui  exigent  des  avances  j 
elle  ne  fait  pas  fe  défendre  contre  les  impôts  arbi- 
traires i elle  ne  jouit  pas  communément  des  pré- 
rogatives attachées  à la  nobleffe  ; les  petites  pof- 
feflions  fe  réuniffent  donc  infenfiblement  dans  les 
mains  des  riches , le  nombre  des  propriétaires  di- 
minue , 8c  ils  peuvent  alors  diâer  une  loi  plus 
impécieufc  aux  iiommcs  dqai  ils  achètent  le  ira- 
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Tail  i car  daiw  tout  échangé  , la  force  des  ven- 
deurs & des  achereurs  dépend  en  partie  du  nom- 
bre tefpeâif  des  uns  Sc  des  aiiires. 

Enfin  , la  fécondé  circonftance  qui  tend  à alfoi- 
blir  ia  réfifiance  des  hommes  indufirieux  , luttant 
pour  leurs  falaires  , contre  les  hommes  proprietai- 
res , c'ett  qu'à  mefure  que  la  fociété  vieillit , il 
s'amalTe  une  très-grande  quantité  d'ouvrages  d'in- 
dullrie  , propres  au  luxe  ou  à la  commodité  , vu 
que  la  dutee  d'un  grand  nombre  de  ces  ouvrages 
farpaflê  la  vie  des  hommes  i tels  font  tous  les  bi- 
joux , les  glaces  , les  édifices  , les  diamans  , la 
vailTelle , & beaucoup  d'autres  objets  encore.  Cet 
amas  de  richefles  qui  s'accroît  journellement , éta- 
blit une  concurrence  fourdc  & permanente  con- 
tre le  travail  nouveau  des  ouvriers  , & rend  leurs 
prétentions  plus  impuilTances. 

Les  propriétaires  ont  donc  toute  la  force  n^ 
cefTaire  pour  réduire  au  plus  basprix  pofliblej  la  ré- 
compenfede  la  plupart  des  travaux  qu'on  leur  con- 
facre  , 8r  cette  puilTance  eft  trop  conforme  à leur 
intérêt,  pour  qu'ils  renoncent  jamais  à en  ptofiter. 

Suppofons  donc  que  vingt  fols  foient  le  prix  au- 
quel ils  peuvent  réduire  la  journée  d'un  homme 
obligé  de  fe  nourrir  avec  fa  famille  i fuppofons,  en 
même  tems , que  ce  joucnalier  paye  un  fol  par  jour 
au  ttéfor  public- 

Si  cet  homme  efl  déchargé  de  cet  impôt  , fa 
journée  ne  tardera  pas  à être  réduite  à dix-neuf 
fols  . parce  que  les  propriétaires  tendent  toujours 
à ufer  de  leur  puilTance  , & que  celle  des  journa- 
liers ne  peut  y réCfter. 

Ainfi  , quelle  que  foit  la  diliribution  des  im- 
pôts , le  peuple  elt  condamné , par  l'effet  des  loix 
de  propriété , à n'obtenir  jamais  que  le  néceffaire 
en  échange  de  fon  travail-  A moins  donc  de  dé- 
truire ces  loix  , 8f  de  troubler  fans  ceffe  Tordre 
public  parle  parcage  des  certes  , l’autorité  fouve- 
raine  8c  légiflative  ne  peut  exercer  fa  bienfaifance 
envers  le  peuple  , qu’en  liff  affûtant  du  moins  , ce 
néceffaire  auquel  il  eft  réduit  ; qu’en  le  préfetvani 
d'inquiétude  à cet  égard  ; qu'en  prévenant  les 
commotions  dans  les  prix  qui  dérangent  les  rap- 
pons  établis  entre  le  travail  8c  fa  fubiiftance.  Tous 
ces  foins , toutes  ces  précautions , dépendent  uni- 
quement de  la  fageffe  des  loix  fur  les  grains. 

Sous  ce  point  de  vue  , c’eft  au  fouverain  à s’oc- 
cuper de  la  fubiiftance  de  fes  fujets  , 8c  à les  dé- 
fendre contre  l’infortune. 

11  ne  peut  le  faire  , s’écrie-t-on  , qu’en  gênant 
les  droits  de  la  propriété  , ceux  de  la  liberté  du 
commerce , 8c  ces  droits  font  inviolables  par  leur 
nature  j y porter  la  moindre  atteinre  , c’eit  ébran- 
ler les  fondemens  de  la  juftj^  , c’eft  bouleverfcr 
l'ordre  public. 
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Mon  bW  eft  à moi  , dit  un  propriétaire  i je 
puis  le  vendre  oû  8c  quand  il  me  plaît. 

. Le  négociant , de  fon  côté  , s'écrie  : Perfonne 
n^a  le  droit  de  me  gêner  dans  mes  échanges , d’ar- 
rêter mon  induftrie. 

C’eft  avec  ces  noms  rcfpcûables  de  liberté  8c 
de  propriété  , avec  ces  grands  mots  d’un  fens 
étendu  a l'infini , qu'on  induit  à erreur , 5c  qu’on* 
entraîne  les  fuffrages  en  faveur  de  l'exportation 
des  grains;  qu’on  a Tair  de  défendre  la  caufe  pu- 
blique , tandis  qu'on  Toffinfe  de  la  manière  la  plus 
fenfible.  ^ 

La  propriété  héréditaire  eft  une  loi  des  hom- 
mes } elle  fut  établie  pour  leur  bonheur , 8c  c’eft: 
à cette  condition  qu’elle  eft  maintenue.  Mais  fi  ia 
fubiiftance  des  hommes  n’étoit  pas  fixée  par  la  na- 
ture , 8c  qu'il  frit  poftible  aux  propriétaires  de 
trouver  leur  plaifir  à confumer  la  nourriture  de 
plufieurs  milliers  d’hommes  , les  privilèges  de  la 
propriété  ne  pourroient  fe  foutenir  , 8c  les  loix 
qai  les  garantiffent  ne  latdcroient  pas  à être  en- 
naintes. 

Qu’cft-ce  donc  qui  affure  la  Habilité  de  ces  pri- 
vilèges ? c’eft  de  ne  pas  entraîner  la  diminution  de 
Tefpèce  humaine  -,  c’eft  raue  la  qualité  de  grand 
propriétaire  ne  peut  pas  faire  trouver  du  plaifir  à 
manger  mille  quantités  de  pain  au  lieu  d'une  > 
c’eft  que  dans  la  permiffon  donnée  aux  riches  d’é- 
changer tout  leur  bled  fupetflu.contre  le  travail  des 
hommes  , 8c  de  vivre  ainfi  dans  Toifiveté  , Taug- 
mcntaiion  de  bonheur  qui  réfulte  pour  eux  de  cet 
avantage  , eft  trop  obfciire  8c  trop  incert-aiiie  , 
pour  que  la  fociété  ait  un  intérêt  fuftifant  à y met- 
tre obftacle , 8c  à renverfer , pour  y parvenir , les 
loix  qui  affûtent  les  héritages  , 8c  qui  foumeticnt 
à un  ptincipe  général  la  difpofition  de  tous  les 
biens  de  la  tetre  ; loix  qui  excitent  Tindiiftrie  , 8c 
fans  lefquelles  la  fociété  feroit  livrée  à toutes  les 
pallions , 8c  à un  bouleverfement  continuel. 

Les  privilèges  de  la  propriété  ayant  , comme 
on  le  voit , un  rapport  elTcntiel  avec  le  bien  géné- 
ral , l’intérêt  de  ce  bien  général  a pu  y appofer 
des  exceptions.  La  fociété  a pu  dire , 8c  eft  cenfée 
avoir  dit  aux  propriétaires  avec  la  plus  parfaite 
juftice  : Chacun  de  vous  tiendra  dans  fes  mains  la 
fuhjifiance  d'un  grand  nombre  d'hommes  ; nous  vous 
permettons  d' exiger  d'eux  , en  les  nourriront  , tel 
travail  qui  vous  fera  le  plus  convenable  ; forceq-les , 
fi  vous  voule^,  à s'appliquer  à divers  talens  pour  vous 
plaire  ou  vous  fervir;  jouijfeq  de  leurs  peines  au  fein  de 
l'oifvetr  ; mais  n'alie^  pas  jufqu'à  nourrir  des  e'rran- 
gers  par  préférence,  cette  difpojition  feroit  un  attentat 
au  content  facial  que  vous  formeq  avec  nous  , & nous 
avec  vous.  Si  ces  étrangers  ont  des  biens  que  vous 
defreq  f ofrel^-leur  en  échange  les  fruits  de  i'induflrie 
de  vos  compatriotes  ; vous  ferci  fatisfaits  , funs 
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manquer  au  fentîment  focial  que  acve^  j ces 
derniers, 

1 CS  proprietaires  pourrolent*i!s  répondre  tran- 
quiiiemént  , fans  le  plus  grand  oubli  des  princi* 
pes  qui  font  leur  filretc  & leur  force  : f^ous  nous 
f nous  vous  nourritons  fi  cela  nous  plaù  / nous 
nourrirons  des  étrangers  fi  nous  le  préférons  / nous 
n'aurons  t l'a-deffas  , a autre  guiat  que  notre  intéiU 
^ notre  fantaifie. 

Quoi  leur  repondroit  on  , cette  ofre  delà 

focteté  ne  vous  f,^fiie'elle£as  ? Pour  garantir  votre 
propriété  pen<lani  la  patx  6'  lu  guerre  , elle  ne  vous 
demande  que  la  préférence  dans  l'échange  que  vous 
êtes  contraints  de  faire  des  fruits  fupetfius  de  voire 
terre ^ contre  du  travail  ^ 6’  vous  U refuft\  ? Prentq- 
y garde  , vous  entendei  mal  vos  intérêts  ; votre  titre 
de  pojfcjfion  nefi  pas  écrie  dans  le  eiel / vous  n'uvrf 
pas  apporté  votre  terre  d'une  pUnettt  voifine  > & 
vous  ne  pouve\  l'y  remporter.  Toute  la  force  que 
vous  av<i  ^ vous  la  tenti  de  la  fociété.  P'ous  ne 
jouijftq  que  parTeffet  d’une  convention  générale  ; la 
convention  particulière  qui  autonfa  les  propriétaires 
à difpofer  » à leur  gré , des  denrées  de  néceffité  qui  leur 
font  inutiles  , put  exiger  d'eux  qu’ils  préféraient  les 
acheteurs  nationaux.  Cet  afiujeitifiemene  n’eft  donc 
pas  une  violation  de  la  loi  des  propriétés  , c'en  ejl 
une  condition  , comme  il  en  efi  tant  d'autres  » qui 
mettent  des  homes  aux  conce/Jions  0 aux  prérvgati» 
à pour  U hien  commun» 

Mais  enfin  , fi  vous  nous  glnej[^  dans  nos  ventes  , 
faiC'On  encore  dire  aux  proprietaires , nous  ne  cuU 
tive^ons  plus  , 0 les  terres  demeureront  en  fruke. 
l'ables , cxaçcration  ; fi  la  focicté  fait  des  loix  qui 
tiennent  la  dentée  captive  , ou  qui  aviliiTent  fon 
prix  » elle  a grand  tort  i nuis  licllc  ne  permet  pas 
conrtamment  l'exportation  des  grains  , ù elle  ne 
loumct  pas  l’ordre  public  , aucaptice  aveugle  de  la 
liberté , elle  agit  fagemenr.  Quoi  ! les  propriétai- 
res rufpcndroient  leur  culture  , parce  qu'au  lieu 
d'envoyer  leurs  bleds  à 1 etranger  , ils  n’auront 
pour  marche  , qu’un  royaume  de  vingt- fept  mille 
lieues  quatrées  & quelques  colonies  , èc  pour 
acheteurs  j vingt-quatre  millions  d hommes  1 

On  a OUÏ  dire  quelquefois , que  fi  l’on  met  des 
obibclcs  à l'introduction  des  ouvrages  étrangers, 
on  gciic  les  propriciaircs , tk  qu'en  les  gênant , on 
lallcntii  leur  cmprclTcment  à cultiver  i comme  fi 
l'imciêt  qu'ils  ont  à faire  valoir  leurs  terres  , ttoit 
fans  ccife  dominé  par  leurs  caprices  &:  leuis  fan* 
^taifies  , & que  rimpuifTanec  de  les  fatisfure  fût 
^unc  véritable  caufe  de  défefpoir  Üc  de  mort  ! ou 
comme  fi , ne  pouvant  pas  avoir  un  habit  de  drap 
Anglois  par  ptéféicncc  au  drap  de  Louviers  , ils 
ne  vouluiTcnt  plus  avoir  d'habits  , Sc  np  l'e  fou* 
cia]Tent  plus  de  revenus  Sc  de  rentes  1 

En  confidérant  tous  les  avantages  que  trouvent 
les  propriétaires  dans  la  France  , on  rccoimoit 
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Qii'il  n'cft  point  de  pays  oii  les  obftacics  ^ li  li- 
l>ett<f  conllantc  d'exporter  , foient  plus  indifférens 
à leur  bonheur  Ce  royaume  joint  à une  popula- 
tion immenfe  , une  réunion  furprenante  de  toutes 
fortes  d'établilfcmens  d induftrie  , une  variété  fé- 
conde de  produétions , tant  par  fon  fol  que  pat 
celui  de  fes  colonies,  deux  milliards  d'argent  mon- 
noyc  , des  tichefTes  de  toute  cfpèce  entalTées  par 
le  tems  i que  de  moyens  nombreux  ouverts  aux 
t€)ptiétaircs  pour  échanger  le  fuperflu  de  leurs 
!cds , & pour  les  confoler . lorfque  le  bien  géné- 
ral leur  prefetit  de  ne  vendre  que  dans  leur  pays 
cette  pcecieufe  denrée  ! 

Après  avoir  difeuté  les  droits  des  propriétaires 
relativement  i la  liberté  de  l 'exportation  deigraim, 
paflbns  à l’examen  de  la  liberté  3c  des  droits  du 
commerce  fous  le  même  rapport. 

Les  droits  de  la  liberté  . dit-on  , fontauflifa- 
crés  que  ceux  de  la  propriété  , &■  toute  gêne  les 
offenfe  ; pourquoi  metttoit-on  des  bornes  à l'in- 
duflrie  > l’ourqiioi  m'empêcher  de  convertir  mon 
bled  en  argent  , ou  d’écliangermon  argent  comte 
du  bled  ? (jette  liberté  cil  l’amc  du  commerce, 
& le  commerce  cil  la  fource  des  richefles. 

Ne  peut  on  pas  répondre  viûorieufement  à ces 
objeélions  , en  ramenant  ta  vue  fur  le  premier  ob- 
jet des  fociétés  , & faire  ces  dillinttions  dans  U 
liberté  ? 

Il  n'ell  point  de  liberté  faliitaire  , que  celle  qui 
ne  contrarie  pas  le  bien  général. 

Je  veux  faire  tout  ce  qui  me  plaît  ; voilà  le  vota 
de  l'homme  ifolé. 

Je  ne  veux  pas  qu’un  homme  puifle  faire  ce  qui 
me  blelTc  ; voilà  le  voeu  de  la  focicté- 

Les  deux  premiers  hommes  qui  fe  réunirent, 
firent , pat  un  paéle  fccret , le  factifice  d'une  por- 
tion de  leur  liberté  pour  l'intérêt  commun.  L'un, 
quoique  plus  fort  , promit  à l’autre  de  ne  pas  fe 
mertre  devant  fon  foieil  ; de  ne  pas  jetter  à la  met 
les  fruits  de  leur  pêche  ou  de  leur  chalTe  , quand 
il  en  auroit  trop  ; de  ne  pas  l’empêchct  de  man- 
Çer,  lorfqu’il  n’auroic  lui-même  plus  faim  > dêt-il 
être  incommode  par  Todciir  des  viandes.  L’autre, 
plus  foible , promit  de  ramalTcr  le  gibier , de  l’ap- 
prêter , d’arranger  h cabane  commune. 

Ce  code  , d’.ibnrd  bien  fimple  , devint  plus 
compliqué  , à mefute  que  le  nombre  des  hommes 
s’accrut  ; mais  le  principe  general  de  leur  union 
relia  toujours  le  même  , & la  fciencc  des  loix  cou- 
fille  à fixer  les  degrés  où  la  liberté  individuelle 
blcffe  l’ordre  public. 

Or,  de  toutes  les  libertés  , la  plus  dangereufe, 
& celle  dont  le  fruit,  pour  l’individu  , cil  hors  Je 
toute  propoicion  avec  le  dommage  gcncial , c'cll 
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la  libert<!  <le  vendre  Ati  grains  aux  étrangers,  quand 
la  Ibcicté  pÆt  courir  le  tifque  d'en  manquer. 

Que  l'agent  de  quelques  ndgociins  étrangers 
falTe  fortir  en  peu  de  tems  pour  plufieurs  millions 
de  grains , il  gagne  un  modique  droit  de  commif- 
lion  i mais  l'agitation  dans  les  prix  , le  trouble.  Se 
l'inquiétude  dans  ta  fociété  , voilà  quelles  en  fe- 
ront les  fuires  j & le  refpeâ  pour  la  volonté  d’un 
feul , fera  le  malheur  de  tous  I 

En  l'honneur  de  la  liberté  , on  poutroit  aufli 
permettre  à l'homme  robulle  d’améliorer  fon  fort 
aux  dépens  du  foible.  Cette  comparaifon  n’a  tien 
que  de  julle  ; cat  l’homme  fort  dans  la  fociété , 
c’ell  le  propriétaire  i le  foible  , c'ell  l’homme  fans 
propriété. 

Si  l’o«  y fait  attention , on  verra  que  la  plupart 
des  loix  prohibitives  qu’on  pourfuit  au  nom  de  la 
liberté  , font  prefque  toujours  la  fauve.gatdc  du 
pauvre  contre  le  riche. 

Plus  un  homme  cft  riche  en  ficultés  d'une  ou 
d’aiitte  efpéce.  plus  il  déliré  de  les  exercer  fans  obf- 
taclc  i mais  plus  un  homme  en  ell  privé,  plus  il  lui 
convient  que  le  pouvoir  des  hommes  foit  tempéré 
par  des  loix  équitables.  Telles  font  celles  qui  s'op- 
pofent  à la  liberté  conftante  d’exporter  \es grains  ; 
elles  peuvent  mettre  quelques  bornes  aux  volontés 
de  l'homme  liche  , & aux  prérogatives  de  fa  pro- 
priété i mais  elles  protègent  le  pauvre  Si  l'homme 
qui  vit  de  fon  travail , en  prévenant  la  rareté  de  la 
dentée  néceffaire  à leur  vie  > en  empêchant  , au- 
tant qu'il  cil  polTible . les  variations  dans  les  prix , 
& leur  haulfement,  dont  ils  font  toujours  la  vic- 
time. 

Si  la  liberté  conftante  d’exporter  les  grains  eft 
fufcepiible  des  plus  grands  dangers  pour  toute  fo- 
ciété, & particulièrement  pour  la  I rance  , com- 
me on  l’a  démontré  , il  eft  également  aifé  de  faire 
voir , que  la  défenfe  abfolue  Si  conftante  d’expor- 
ter, a,  de  même,  des  inconvéniens. 

Les  grains  ne  peuvent  fc  conferver  fans  de  grands 
foins  & de  grandes  dépenfes  ; ils  fe  gâtent  meme 
aftez  promptement.  Ainlt , mettre  obllaclc  à leur 
fortie  lorfqu'il  y a un  fiipeiflu  évident , Si  lotf- 
qu’on  a une  provifion  de  prudence  pour  l’aiinee 
fuivanre  , c’ell  empêcher  de  convertir  un  bien 
périftable  dans  un  bien  durable , qui  cft  l’argent. 

D’ailleurs  , une  grande  abondance  feroit  baifter 
le  prix  feniîbltment  ; & fi  les  propriétaires  ne  pou- 
voient  pas  fe  dédommager  de  cette  bailTe  , pat  la 
vente  de  leur  fuperflu  , ils  foulfiiroient  un  grand 
dommage. 

L'amas  d’un  fuperflu  entre  les  mains  des  pro- 
priétaires , diminue  la  force  de  leurs  prétentions  , 
comme  le  retranchement  de  ce  même  fuperflu 
l’augmente  ( mais  c'ell  dans  une  proportion  diffé- 
rente J parce  que  la  crainte  de  manquer  du  nécef- 
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faire  agit  bien  plus  fut  les  confommateurs  , que 
l'embarras  d’un  fuperflu  fur  les  propriétaires. 

Après  avoir  ainfi  difeuté  dans  la  queftion  des 
grains,  la  liberté  & la  gène  abfolue , l’écrivain  que 
nous  analvfons , propofe,  entre  ces  deux  extrêmes, 
des  modifications  qui  piroilTenc  très  t.iifonnablcs  ; 
mais  il  examine  d’abord  les  effets  de  la  circulation 
intérieure  des  grains  , & il  conclut , que  fi  elle  a 
de  gtands  as'antages,  elle  n'ell  pas  exempte  d'in- 
convéniens. 

Il  ell  aifé  de  fentir  combien  il  eft  conforme  aux 
principes  de  la  juftice  & de  la  fociété , de  permet- 
tre que  des  provinces  qui  n’ont  qu’un  même  fou- 
vetain  , qui  l’ont  peuplées  de  fières  . de  pareils  & 
d’amis  , s’entr’aident  mutnellemcnt . les  unes  en 
tecevant  un  fecouts  qui  leur  cil  nécelTaire  , les 
autres  , en  échangeant  un  fuperflu  qui  leur  feroit 
inutile.  Mais  les  agens  naturels  de  ces  échanges  , 
qui  font  les  marchands,  doivent  être  regardés  com- 
me des  propriétaires  d'argent  ou  de  crédit  , qui , 
cherchant  a faire  valoir  l’un  & 1 autre  , occafion- 
nent  des  renchériftemens  par  leurs  entreprifes  SC 
des  achats  confidérablcs. 

C’ell  une  expérience  fréquente  , que  fi  les  mar- 
chands fc  prélentent  en  foule  , s’ils  vonr  arrher 
des  grains  en  difft'rens  lieux  pour  les  tranfporter 
eii  un  feul  , cette  opération  agite  d’abord  les  cf-' 
prits  , répand  eiifuite  l'inquiétude  , S:  influe  fur 
les  prix  , par  la  raifon  qu'on  ne  peut  pas  calculer 
les  rapports  des  befoins  aux  quantités  de  grains 
exiftantes , & que  la  crainte  de  manquer  du  nécef- 
faire  agit  vivement  fur  l'imagination. 

D’ailleurs,  fans  l’intervention  des  marchands, 
les  confommateuts  auroient  à traiter  directement 
avec  les  propriétaires  des  grains  , 8c  ceux-ci  font 
en  plus  grand  nombre  que  les  marchands,  dont  un 
feul  repréfente  fouvent  , vingt , trente  , des  pre- 
miers. Il  eft  donc  évident  que , dans  le  commerce 
des  bleds  , l'intervention  des  marchands  qui  eft 
favorable  aux  propriétaires  vendeurs , diminue  leur 
concurrence  , & renchérit  nécelTairement , pour  le 
confommateut , le  prix  des  fcuw  , puifqu  il  faut 
bien  qu’ils  bénéficient  pour  leurs  capitaux  , pour 
leurs  peines  , 8c  pour  les  agens  fubordonnés  qu'ils 
emploient. 

Les  modifications  que  notre  auteur  juge  propres 
à tempérer  les  dangers  d'une  exportation  libre  8c 
d'une  prohibition  abfolue , confiftent , 

A ne  laiflet  fortir  que  les  farines  ; 

A ne  permettre  l'exportation  du  bled  que  lor(^ 
qu'il  feroit  tombé  à vingt  livres  le  fepticr  ou  au- 
deifous,  pendant  deux  maichés  confécutifs,  dans 
les  lieux  de  fortie  ; 

A n'établit  cette  loi  que  pendant  dix  ans  ; 

A ordonner  qu’il  y eût  une  provifion  modique 
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H^tiî  les  mains  des  boulangers  , depuis  le  premier 
février  jufqu’au  premier  juin  j 

A permettre  , dans  toutes  les  circonftances  , 
l'exportation  des  bleds  qui  feroient  venus  de  1 c- 
tranget. 

En  ne  permettant  que  la  fortie  des  farines  , le 
royaume  gagneroit , outre  le  prix  des  grains  , les 
frais  de  mouture  , & le  bénénee  des  divers  agens 
«le  CCS  opérations. 

Outre  cet  avantage  , l'exportation  des  farines 
engage  i une  forte  de  mefurc  &:  de  lenteur , qui 
dans  tous  les  tems  poiirroit  cire  trés  faluiaire  ; elle 
confommeroit  les  bleds  fupetflus  de  toute  efpcce, 
au  lieu  que  dans  l'exportation  de  cette  dentée  eo 
nature , on  n'expédie  que  les  bleds  de  la  première 
forte  , Se  fufccptibles  du  tranfpott. 

La  fixation  du  prix  du  bled , à vingt  livres  le 
fepticr  pendant  deux  marchés  confécutifs , h'a  pas 
les  memes  inconveniens  que  celle  de  trente  lis  tes, 
établie  par  la  loi  de  1764  ; car  en  fuppofant  quel- 
ques manœuvres  pour  faire  bailTet  le  prix , Se  éva- 
luant leurs  effets  à vingt  ou  trente  fols  pat  fcptiêr, 
ce  prix,  iansceffer  d'être  avantageux  aux  propriétai- 
res , n'aiiroit  tien  d'allarmant  pour  les  confomma- 
teuis.  Sans  la  chance  inévitable  de  ces  abus , on 
auroit  pu  limiter  la  liberté  de  fortie,  àvingt-une  ou 
vingt  deux  livres,  au  lieu  de  vingt  livres  llfemble 
que  dans  les  loix  de  cette  nature, en  doit  toujours 
prendre  alTci  d'cfpace  pour  qu'une  obfervaiion  ti- 
goareufe  ne  foit  pas  eirenticlle  i l'imérêt  public  , 
afin  de  ptéferver,  autant  qu'il  cil  poflible,dc  toutes 
les  inquifitions  minutieufes  qui  répandent  de  l'in- 
quiétude. 

D'ailleurs , en  déterminant  une  limite  pour  l'ex- 
p irtation  , il  vaut  mieux  tifquct  qu'elle  foit  un  peu 
trop  baffe  que  trop  haute , parce  qu'il  n'y  a nulle 
proportion  , entre  les  inconvéniens  d'une  prohibi- 
tion inutile  & le  danger  d'une  exportation  impru- 
dente. Comme  il  ell  impolfible  de  prévenir  les 
variations  de  prix , il  vaut  toujours  mieux  que  les 
mouvemens  paffagers  fuient  au  ptofit  du  peuple, 
qu'à  l’avantage  des  propriétaires.  Si  vingt -quatre 
livres  étoit  le  prix  delîrable  pour  l.iiffer  exporter, 
il  feroit  toujours  plus  conforme  au  bien  public  que 
les  écarts  fulfent  de  vingt  quatre  à vingt  livres,  que 
de  vingt-quatre  à trente  , puifque  dans  cette  der- 
nière fuppofition  , c'cll  l'homme  qui  vit  du  travail 
de  fes  mains  qui  fupportc  le  poids  de  la  variation  , 
au  lieu'que  dans  la  bailTc  momentanée  de  vingt- 
quatre  à vingt  livres  , c'ell  le  propriétaire  qui  perd 
quelques  moyens  de  luxe  ou  de  commodité. 

En  bornant  la  loi  de  l'exportation  à dix  ans  , 
on  penfe  qu'il  faut,  à cette  révolution,  en  examiner 
de  nouveau  les  limites  , parc*  que  dans  cet  cfpace 
de  rems  raccroiffement  de  l’argent  en  Europe,  ou 
des  évùncmer.s  imprévus , peuvent  changer  d’iin: 
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manière  fcnfible  les  proportions  quiAbliflcnt  au* 
/ourd'hui  , entre  les  différentes  parties  de  l'otdie 
focial. 

l a provifion  des  boulangers  feroit  réglée  à leur 
débit  d’un  mois , à compter  du  premier  février  au 
premier  juin . & comme  l'avance  qu'exigeroit  cette 
provifion  peut  s’évaluer  à un  quatre  cent  quaite- 
vingtiéme  de  leur  vente  annuelle,  pendant  l'année 
ils  cil  feroient  dédommages  en  renenérilfant  laliïie 
de  pain  vendue  deux  fols  , d’un  foixamièoïc  de 
liard  i ou  , ce  qui  revient  au  même , en  leur  per- 
mettant pendant  !îx  jouts  de  l'année , de  x’endtc 
le  pain  un  liard  au-delTus  du  piix  courant  de  deux 
fols. 

Le  moyen  d'obtenir  des  fecours  étr|ngers  eu 
tout  genre , c’eft  de  permettre  la  libre  fortie  de  la 
dentée  ou  marchandife  qui  a été  importée  i car , 
lailfet  l'entrée  libre , & s'oppofer  à la  foitie  par 
autorité,  c'eft  éloigner  de  nouvelles  importaiiom, 
k fe  nuire  à foi-meme.  Cette  vérité  ell  fi  fcnfible. 
qu'elle  n'a  pas  befoin  d'un  plus  long  développe- 
ment. f'eyii  ce  qui  a déjà  été  dit  fur  ce  fiijet  au 
mot  Cuirs. 

Rappelions  ici  la  conclufion  de  l’écrivain  dont 
nous  avons  taché  de  rendre  l’efprit  , les  vues  & 
le  plan  i c'cll  qqe  prefque  toutes  les  intHtutions 
civiles  ont  été  faites  pour  les  propriétaires.  II 
fcmble  qu'un  petit  nombre  d’hommes , après  s’ètre 
partagé  la  terre , ont  fait  des  loix  d'union  8c  de  ga- 
rantie contre  la  multitude,  comme  ils  auroient  fait 
des  rcitanchcmens  dans  les  bois , pour  fe  défendre 
des  bêtes  fauvages.  Cependant,  après  avoir  établi 
des  loix  de  propriété,  de  jultice  8é  de  liberté, on 
n'a  ptefqiic  tien  fait  encore  pour  la  clalfe  la  plus 
nombreufe  des  citoyens.  Que  nous  importent  vos 
loix  de  propriété , pourroient-ils  dire  ? nous  ne 
poU'édons  rien  ; vos  loix  de  juilice  ? nous  n'avons 
rien  à défendre } vos  loix  de  liberté  î fi  nous  ne 
travaillons  pas,  demain  nous  mourrons. 

Les  inllitmions  politiques,  Sc  les  loix  d'admi- 
nillration  , font  prefque  les  feules  qui  défendent 
le  peuple  : une  dillnbutioii  fage  8c  paternelle  des 
impôts  , des  loix  intelligentes  fur  la  circulation 
des  grains,  les  foins  continuels  qu’on  prend  de  l'in- 
digence , les  fecours  plus  étendus  qu'on  répand 
dans  les  tems  de  difette , voilà  les  difpcnfations 
falutaires  qui  ont  le  plus  d'influence  lut  le  lott 
de  la  multitude  ; ajoutons  enfin  que  la‘modération 
cil  la  condition  eflenticllc  de  toute  admiiiillration 
fage  . comme  de  toute  légiflation  durable  fut  les 
grair.s  , & en  matière  de  fubfillanccs. 

Le  même  écrivain , qui  avoir  ainfi  publié  le  ftuit 
de  fes  méditations  fur  le  commerce  des  grains , 
avant  d' .avoir  eu  aucune  part  aux  affaires  publiques, 
a donné  de  nouvelles  réflexious  fur  le  même  l'u'ct, 
après  avoir  aJmiiiilltc  les  finances  du  royaume  pen- 
dant 
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dint  cinq  jns , Sc  sctrc  trouvé  à portée  de  joindre 
les^  leçons  de  l'expérience  aux  fpcculations  de  la 
théorie.  Ce  chapitre  ne  peut  mieux  être  placé 
ou  ici,  pour  terminer  cet  article.  C'ell  l'homme 
d'Etat  qui  va  parler  lui-même. 

« Une  léginatioii  fage  fur,  le  commerce  dec 
grains  , aura  toujours  un  rapport  intime  avec  le 
fort  du  peuple  ; j’ai  tâché  de  tentire  cetre  vérité 
fenfible,  dans  le  livre  oà  j’ai  traité  les  principales 
queflions  relatives  à une  li  importante  matière  ; 
aind  je  fuis  difpcnfé  de  les  approfondir  ici  de  nou- 
veau. J'obfecvcrai  feulement . que  j'envifage  au- 
jourd'hui comme  foible  & très  imparfaite,  la  par- 
tie de  cet  ouvrage  où  j'indiquois  , avec  trop  de 
préciilon , les  précautions  de  détail  qu’on  dévoie 
prendre  pour  prévenir  la  trop  grande  cherté  des 
grains. 

L’expérience  m’a  appris  qu’il  faut  fur  ce  point 
donner  beaucoup  à la  fagellé  de  l’aJminillration, 
de  qu'on  ne  peut  éviter  de  s’y  confier,  l e prix  de 
la  denrée  doit  fetvir , fans  doute  , à diftinguer  les 
momens  où  il  convient  de  s’oppofer  à l’exporta- 
tion des  grains  ,mih  dans  un  ropume  auifi  étendu 
que  la  France  , ce  prix  ne  peut  être  déterminé  par 
u.ne  loi  confiante  8e  générale , applicable  â tous 
les  tems,  à tous  les  lieux j car,  félon  la  pofition 
des  provinces , félon  ou’eîles  font  plus  ou  moins 
adonnées  aux  manufaélures,  félon  l'habitude  en- 
core , le  mot  de  cherté  s’iiuetprèie  d'une  manière 
abfolument  différente  : telle  augmentation  qui  n'ef- 
Irayetoit,  ni  les  Languedociens,  ni  les  l'tovençaux. 
répandroh  l'allarmc  en  Handrc,  en  Ficardie,& 
dans  les  lieux  voifins  de  la  capitale. 

Je  continue  à penfer  qu’il  faut  en  France  envi- 
fager  la  liberté  de  l’exportation  , comme  l’état  ha- 
bituel ît  fondamental  j mais  l’adniiniftration  doit 
fufpendre  cette  liberté  dans  certains  lieux , dans 
certaines  circonfianccs , ou  même  d'une  manière 
pénérale,  lotfque  les  divetfes  connoiffanecs  qu’elle 
cil  feule  en  état  de  ralTembler,  l'invitent  à cet  afte 
de  prudence  j elle  feule , en  effet , a les  moyens 
do  (iifeerner,  ou  de  prélager  avec  sûreté  , ce  que 
peuvent  exiger  les  befoins  généraux  du  royaume, 
U perfpeétive  des  récoltes , les  prohibitions  des 
pays  étrangers , les  crainte^  de  guette  , 8c  tous 
les  inouveracns  politiques. 

Le  gouvernement  doit  avoir  les  yeux  ouverts 
fur  ces  divetfes  circonftances  : on  peut  craindre 
cuelqucfois  fon  inattention  ou  fon  ignorance,  mais 
il  ii'y  a pas  de  jufies  motifs  pour  le  foup^oimer 
de  partialité  ; & s’il  dclire  que  l'abondance  de  la 
denrée  & la  modération  du  prix  préviennent  le 
détbi.lic  8e  les  clameurs  publiques,  il  lui  convient 
aulli  CJC  le  prix  fuutetiu  des  denrées  tende  plus 
facile  le  paiement  des  impontions. 

Ce  font  les  fyftèmeo  imiuodcrés  pour  ou  con- 
finsncis.  'l'ami  II. 
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tre  la  liberté  de  l’exportation  , qui  ont  excité 
des  révolutioiis  dangeretifes  ; nuis  comme  on  a 
fenti  que  ce  n'étoit  point  l'étcndart  de  la  vériié 
que  tenoient  en  leurs  mains  certains  dochin.iires 
exagérés,  on  a cefl'é  de  les  fuivre,  Se  l’on  a re- 
noncé à ces  idées  extrêmes , qui  ne  s’allient  pref- 
qiic  jamais  avec  la  mefure  8e  la  molleffe  des  moB- 
vemens  qu’exige  une  aiiminifitation  infiniment  dé- 
licate. 

On  avoir  prefque  oublié  ce  grand  objet  pendant 
la  durée  de.  mon  minifière,  8c  cependant  il  y a eu 
pitifieuts  momens  qui  ont  exigé  de  l’attention  , Se 
qui  m’ont  obligé  à demander  les  ordres  du  roi  , 
non-feulement  pour  défendre  momentanéinént  I.1 
fortie  des  grains  dans  quelques  provinces  , mais 
encore  pour  y porter  des  fecours  qui  pouvolcat 
feuls  prévenir  de  très-grands  malheurs. 

Je.nc  m’arrête  point  fut  la  nêcclîitc  abfoluc  de 
maintenir  la  libre  circulation  des  grains  dans  l'in- 
tétieur  du  royaume  î il  me  fcmble  qii’il  n’y  a pas 
deux  opinions  à ce  fujet.  Le  gouvemcuicnt  encore, 
doit  voir  .avec  plaifir , & les  approvlfionneniciis , 
8c  les  fpéculations  de  commerce  qui  y détermi- 
nent , puifqiie  ce  font  autant  de  fecours  donnés 
aux  fermiers  8c  aux  propriétaires  de  terres.  Mais 
lorfqnc  ces  fpéculations , faites  en  tems  de  difette, 
dégénèrent  en  ce  qu’on  appelle  communément  mo- 
nopole, c’ert-à  dire,  dans  tin  tr.'.fic  où  l’on  n’a  pour 
but  que  d’acc.iparct  monient.inément  les  bleds , 
pout^impofer  eiifuitc  des  conditions  rigouteufes 
aux  confomm.iteiits  , il  fuit  alors  que  |’adminif- 
tration  arrête  les  effets  de  cette  cupidité  , 8:  fou- 
vent  de  fimples  avcrtiircir.cns  fuftifent;  mais  fi  l’on 
négligeoit  cette  police  . on  ne  ferott  que  l’aban- 
donner, en  quelque  manièic , à l’impullîon  incon- 
fidérée  des  mouvemens  populaires,  Sc  ce  qu’une 
adminifiration  fage  doit  foigneufement  prévenir , 
c’trt  de  fe  trouver  jamais  expofée  à être,  ou  en- 
traînée, ou  conduite,  on  fimplcmeiit  avertie  par 
des  démarches  contrait  es  à l’ordtc  8c  au  tefpecl 
dû  à l’autorité. 

Une  loi  pofitive  fur  cette  matière,  ferott  ns-cef- 
fairement  iiifuHifantc  i cat  la  limite  qui  Icparc  une 
fpéçulation  utile  d'im  accaparement  niiifible , ne 
peut  jamais  être  défignée  en  termes  exprès,  & ce 
feroit  aller  trop  loin  que  de  vouloir  appliquer  des 
règles  fixes  .à  des  objets  mobiles , Sc  sic  renoitcct 
avec  affeélation  aux  fecours  de  l’intelligence. 

GRATIFICATION  , f.  f Mot  très- en  iifare 
dans  toutes  les  parties  de  finance , 8c  qui  fignifie 
une  recompenfe , un  don  furétogatoire  aux  tmo- 
lumens  onlinaires  d’nn  emploi  , pour  un  tr.ivail 
cxtraorslinaite,  ou  peur  une  million  patticu’icre. 

On  entend  par  graiification  ordiiuire  , une  fom- 
me  fixe  qui  s'accoriie  aux  employés  de  la  letme 
lie  c 
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& des  régies , après  la  révolution  de  chique’année, 
pour  entretenir  rcmulatioii  & exciter  i'ailivité,  !k 
encore  pour  indemnifer  les  employés  des  retenues 
qu'lis  Tupportent  tous  les  mois  pour  leur  capi- 
tation &:  les  impofitions  auxquelles  ils  font  fujets. 
Ainfi  on  en  prive  ceux  dont  le  travail  n'a  pas  etc 
fatisfaiïânt , ou  qui  ont  mis  de  h négligence  dans 
leurs  fon^Hons.  Cette  grati^cation  cil  commune* 
ment  réglée  au  cinquième  ou  au  fixicme  des  ap- 
poincemens  annuels. 

LesgrctijHcatio/ts  graduées  en  raifon  de  i'accroif- 
fement  des  produits , portent  le  nom  de  rcmilcs. 
nies  font  fort  en  pratique  dans  la  partie  des  ga- 
belles, dans  celle  du  tabac , & dans  les  régies  des 
aides  & des  domaines,  FixatiüI4^. 

Un  arrêt  du  confcil  d'Etat  du  roi , du  ij  mai 
1784,  a ordonné  que  les  gages,  appointemens , 
granficarions  &:  rcmifes  de  toute  nature,  accordés 
aux  ernploycs  de  fes  fermes  ou  régies,  ne  pourront 
être  faifis  a la  requête  de  leurs  créanciers,  foicque 
Jefdits  employés  ne  foient  plus  en  place,  ou  qu'ils 
exercent  encore  leur  emploi. 

ce  qui  a etc  dit  au  mot  Appointe- 

MIKS. 

X ci  çat^Jîcations  en  fcl  portent  le  nom  de  franc- 
falc.  royri 

GRATIS  , adverbe,  qui  lignifie  exemption,  & 
qui  cil  en  ufage  dans  la  partie  des  domaines  pour 
annoncer  que  la  formalité  du  contrôle , ou  autre , 
don  trie  remplie  , fans  payer  aucun  droit. 

L article  premier  du  tarif  du  iy  ftptembre  1711 
avoir  ordonné  que  les  profeflions  dans  les  ordres 
niendians  feroient  contrôlées  gratis  ; mais  la  dé- 
claration du  roi  du  9 avril  1756,  confirmée  par 
1 arrêt  du  conleil  du  J mars  & parl'anicle  ? 
Oc  celui  du  jo  août  1 740 , a déchargé  abfolument 
Oc  la  formalite  du  contrôle , tous  aûcs  de  novi- 
ciat , veture  & profcifion. 

Il  ell  défendu,  pat  l’arrrêt  du  confcil  du  1 1 août 
f7ia»  aux  commis  de  la  partie  des  domaines, 
ae  contrôler  aucun  aâe  gratis  , & de  faire  la  re- 
mife  des  droits  de  cette  partie.fans  un  ordre  exprès 
du  fermier , ou  de  fes  cautions  , à peine  de  rclli- 
lution. 

Les  arrêts  du  confcil  des  6 février  8:  ai  mars 
i7iî,  ordonnent  que  les  quittances  d’arrérages 
oc  rentes  fut  1 botcl-de-villc  de  Paris  feront  con- 
trôlées gratis  , de  même  que  les  quittances  de 
rembourfement  qui  fe  font  par  le  roi , d’offices  & 
de  droits  fiippnmés , & les  contrats  de  conllitution 
de  rentes  fur  l’hôtel-de  ville. 

Ainfi , quand  les  notaires  de  Paris  feroient  ac- 
luellement  fournis  à faire  comiôlei  les  aétes  qu’ils 
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paflent , tous  ceux  dont  on  vient  de  pulet  ne  de< 
violent  aucuns  droits. 

Au  relie,  l’article  527  du  bail  fait  d Forceville, 
lo  feptembte  1758 , porte  que  cet  adjudicataire  ni 
les  fous  termiers  ne  pourront  prétendre  aucun  droit 
decontrôle  , fccau,  gtelFc,  ni  autres  généralement 
quelconques  appartenant  au  toi , dans  les  affaires 
qui  fe  pourfuivront  à la  requête  des  procureuis- 
gçneraux  & de  leurs  fubllituts , dans  les  procès 
ou  ils  feroient  feuls  partie,  & dans  lefquelles  fa 
majefte  pourroii  être  tenue  des  frais}  mais  qu'ils 
pourront  fe  faire  rcmbourlcr  du  prix  & des  Jroics 
du  papier  timbré , Sc  des  autres  débouifés  pour 
expéditions.  Mais  comme  tous  les  aéles  de  pro- 
cedure qui  fc  font  dans  ces  cas  font  fujets  à Is 
formalité  du  contrôle,  elle  leur  ell  donnée 

GREFFE,  f.  m.,  par  lequel  on  défîgne  non- 
feulement  les  lieux  où  l'on  conferve  en  dépôt  Us 
mimites  , rcgillics , & autres  aéfes  des  cours  & 
}urifdiélions , mais  encore  les  offices  de  greffiers 
domaniaux  ou  cafuels,  même  les  droits,  profits  & 
cmolumcns  <\cs  greffes  , qui  originairement  ont 
appartenu  au  roi , fie  dont  il  a été  fait  alienation. 
Lnc  partie  de  cts  droits  ayant  été  attribuée  aux 
titulaires  des  offices  de  greffiers  par  le  titre  de  leur 
creétion , I autre  cft  reliée  dans  la  main  du  roi, 
& clt  toujours  entrée  dans  les  baux  généraux  des  ' 
fermes,  pour  être  jointe  à l'adminiflration  panicu- 
licrc  des  domaines  & droits  domaniaux. 

Comme  il  cft  îndifpenfabic  de  traiter  â-Ia  fois 
des  droits  de  gf^ffe  & des  offices  de  gre^en^  dont 
CCS  droits  forment  les  émolumens , il  convient  de 
remonter  â l'origine  de  leur  établiflcracnt. 

L*auteur  du  diâionnaire  raifonné  des  domaines 
fie  droits  domaniaux , va  nous  fournir  à ce  fujet 
tous  les  détails  qui  doivent  naturellement  enuer 
dans  le  didlionnaire  des  finances  : ainfinousne  con- 
fidcrcrons  les  g'’<fftf  fie  les  greffiers , que  relative- 
ment à leur  burfalité  , comme  compofant  une 
branche  des  revenus  de  l’Etat}  laifTant  au  diclion- 
nairc  de  Jiirifprudcnce  le  foin  de  fiirc  connoitre 
Icun  fonélions  pariicuIitTcs , les  formes  de  leurs 
opérations , fie  la  marche  que  doivent  fuivre  ceux 
qui  ont  befoin  de  les  confultcr. 

On  prétend  ^uc  le  vient  d'un  terme 

grec  , qui  fignitie  feribe  , parce  que  les  principales 
fonéfions  de  ces  officiers  de  juRice,  font  d’éai/e 
les  ordonnances  fie  les  jugemens  prononcés  parles 
juges , de  les  expédier , & de  les  délivrer  aux  par- 
ties. Les  greffiers  furent  recommandables  chez  les 
GrccSjparcc  qu'ils  n’y  admetioicnt  que  des  hommes 
d'une  fidélité  fie  d'une  capacité  reconnues  : mais 
ils  tombèrent  dans  l'aviliiremcm  chez  les  Romains, 
parce  que  leurs  fonélions  furent  exercées  par  des 
efclavcs.  Afin  que  les  jugemens  fie  les  contrats  ne 
coutaRenc  rien  au  public , les  Romains  avoicot 
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«hirgé  les  erdaves.appirtenans  au  corps  de  chaque 
Tille , de  faire  le  feivice  desgrefftrs  , & ils  les  ap- 
pelloicDC  indilfinâetnent  firibs  ou  tabulant. 

Cependant,  vers  la  fin  du  quatrième  fiècle,  les 
empereurs  défendirent  d’employer  des  efclaves 
pour  les  fondions  de  gngUrs  ,•  ils  ordonnèrent 
en  conléquence  qu’ils  feroient  choifis  parmi  les  ci- 
toyens libres , &:  dans  le  corps , ou  la  compagnie 
des  officiers  minillériels  attaches  à la  fuite  des  pré- 
fideus  & gouverneurs  des  provinces. 

En  France , fous  les  deux  premières  races  Je  nos 
rois  , l’on  fuivit  à-peu-près  ce  qui  avoir  été  pref- 
crit  par  les  empereurs  Romains,  en  ne  commettant 
aux  gttfts  que  des  perfonnes  libres. 

Mais  fous  la  troifième  race , les  juges  commirent 
leurs  clercs  pour  grrgitrj.  De-là  les  gnffti  furent 
^pellés  clergies  ; ils  donnoient  les  greffes  comme 
des  récompenfes  qui  ne  leur  coûtoient  rien.  Ils 
en  abulçrent  même , en  y commettant  iufqu’à  leurs 
domclïi^ucs , en  forte  que  les  fondions  de  greffiers 
retombèrent  dans  une  forte  d’avililTemenC. 

Philippe-le-Bel , par  ordonnance  de  i joa,  dé- 
fendit à tous  jufticiers  de  donner  de  pareilles  com- 
sniflions , parce  qu'ils  n'y  avoient  aucun  droit.  Il 
fe  réferva  , 8c  à fes  fuccefleurs , d’en  ordonner 
cpjfme  ils  le  jugeroient  à propos  j attendu  que 
c'étoit  un  droit  royal , dépendant  de  la  fouverai- 
■eté. 

Philippe -le -Long,  par  ordonnance  de  lîip, 
déclara  que  les  fceaux  & écritures,  c'eft-à  dire, 
icsgrrffies,  notariat  & tabcllionages,étoientde  fon 
domaine.  Ces  difpofitions  furent  renoiltellées  & 
confirmées  pat  Henri  111 , dans  l’édit  du  mois  de 
mars  lySo. 

Il  femble  en  effet  que  les  droits,  profits  &r  émo- 
lumens  des  greffes , qui  font  panie  des  droits  utiles 
de  la  juflice,  doivent  appartenir  au  roi,  d.ins  toutes 
les  villes  & lieux  où  la  jullice  n'eil  pas  fonie  de 
fes  mains  ; ils  font  réputés  vraiment  domaniaux. 
Ainfi  , toutes  les  aliénations  qui  en  ont  été  faites 
font  foumifes  à la  faculté  du  rachat  perpétuel  & 
ù la  réunion  au  domaine,  d’après  la  maxime  de 
fon  inaliénabiliié. 

Lorfque  les  rois  eurent  créé  des  greffiers  en  titre 
d'office  pour  les  cours  de  jullice.  ils  abandon- 
nèrent à quelques-uns  des  titulaires  tous  les  émo- 
lumens  du  greff'e ,-  d’autres  n'en  eufent  qu'une 

Îiartie  , & le  relie  fut  réfervé  au  domaine } mais 
e titre  djofficiers  commenta  à leur  donner  quel- 
que conitdération. 

Les  offices  de  greffiers  ayant  été  plufieurs  fois 
fupprimés  Sc  créés  de  nouveau  , les  droits  ont  été 
aliénés  , réunis  au  domaine  , revendus  , & enfin 
réunis.  D’après  tous  ces  changemens , il  cil  relié 
des  offices  domaniaux  8:  des  offices  cafuels  j les 
portions  aliénées  procurent  aux  poirelTeurs  des  émo- 
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lumens  différens . 8e  proportionnés  an  montant  de 
la  firiance  qui  a été  payée  originairement  j 8t  les 
portions  reliées  au  roi  font  dépendantes  du  do- 
maine 8e  de  la  régie  de  cette  partie. 

Pour  bien  connoitre  la  nature  des  offices  de  gref- 
fiers, il  faut  diflinguer  trois  tems;  les  offices  créés 
avant  le  règne  de  Henri  111 , Sc  qui  furent  exercés 
par  des  titulaires , font  des  offices  cafuels. 

Ceux  qui  ont  été  érigés  depuis  ce  tems  jufqu'en 
'l’ftidans  les  cours  8c  les  jurifdiélions  royales 
ordinaires , font  domaniaux  8c  héréditaires , fujets 
a vente  8c  revente  , à moins  qu’il  n’y  ait  quelques 
exceptions  partieuhères , comme  pour  les  greffiers 
en  chefdu  parlement  de  Dauphiné , conformément 
aux  lettres-patentes  du  mois  de  décembre  1689. 

Enfin  , les  offices  de  greffiers  des  lièges  extraor- 
dinaires, tels  que  les  bureaux  des  finances,  élec- 
tions 8c  grenier  à fel , 8c  tous  laxres  greffiers  établis 
depuis  1671  jufqu’à  préfent,  font  purement  ca- 
fuels. 

Il  fut  d’ufage  de  donner  à ferme  les  greff'es  royaux 
jufqu’au  règne  de  François  premier.  Ce  prince  . 
par  une  déclaration  du  6 juillet  lyai  . créa  ea 
titre  d’office , des  greffiers  dans  les  cours , féné- 
chaulTées,  bailliages  8c  prévôtés,  pour  en  jouir 

f)ar  les  titulaires  aux  mêmes  droits,  profits  8c  émo- 
umens  que  percevoient  les  fermiers  du  domaine. 
On  continua  d'affermer  les  greffes  qui  n'étoient  pas 
remplis  par  des  titulaires  : mais  une  déclaration  du 
ai  juin  iy4)  renouvella  les  difpofitions  de  celle 
de  ryai  pour  être  exécutées. 

Ceux  Je  ces  anciens  greffes  qui  fubfillent  encore, 
font  purement  cafuels  , 8c  les  titulaires  jouiffent 
de  la  totalité  des  émolumens  du  greffe  en  chef,  qui 
leur  fut  attribuée  par  la  création  des  offices , fans 
néanmoins  pouvoir  rien  prétendre,  dans  les  droits 
des  préfentations,  des  défauts,  congés  8c  affirma- 
tions de  voyage. 

Sous  Henri  III , on  vit  aliéner,  à faculté  de  ra- 
chat perpétuel , les  greffes  de  la  Champagne , de  la 
Picardie  8c  de  la  Touraine.  Il  fut  créé  par  le  meme 
prince  . en  ifys  8c  dans  les  années  fuivantes, 
des  greffiers  des  préfentations,  des  greffiers  à la  peau, 
des  greffiers  des  conciergeries  8c  prtfons , enfin  des 
clercs  des  greffes. 

Cet  ordre  de  chofes  ne  fublilla  pas  long  tems, 
car  en  1 580  tous  ces  officiers  furent  fupprimés  8c 
unis  au  domaine  , avec  les  droits,  profits  8c  émo- 
kimens  qui  leur  étoient  attribués. 

Les  édits  de  feptembre  ifpi  , janvier  1^91. 
février  8c  oélobte  i{?4,  ordonnèrent  la  vente  8c 
aliénation  des  domaines  8c  des  greffes  à perpétuité, 
fur  le  pied  du  denier  trente  de  leur  produit  ; linon 
à faculté  de  rachat  perpétuel. 

En  1616,  16198c  i6x6,la  réunion  au  domaine 
Eee  ij 
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& la  revente  tles  , fut  encore  ordonnée  , Se 
en  ifit?  il  fut  créé  des  offices  dog'fffii'i  alternatifs 
& triennaux,  avec  une  auçmentauon  d’éinolumens. 
Autre  création  de  ces  offices  quattiennauX  par  édit 
du  mois  d’aodt  164J.  Eu  1646,  1661,  1664  8c 
1667,  jufqu’en  169Î,  il  arriva  fucceflivement  beau- 
coup de  changemens  8c  de  modifications  dans  la 
nature  des  , dans  leur  nombre  , & dans  les 

droits  qui  y croient  attaches  : mais  l'édit  ^d'avril 
169J  donna  naififance  à une  multitude  d'offices 
de  greffitrs  héréditaires , non  domaniaux  ni  fujets 
à vente  8c  revente  , dans  les  cours  fouveraines , 
dans  les  préfidiaux  , dans  les  bailliages  , féné- 
chauffées , 8c  autres  fièges  royaux  i 8c  ces  offices 
furent  aliénés. 

Sous  prétexte  que  le  prix  de  cette  aliénation 
avoif  été  trop  modique,  une  déclaration  du  1 o mais 
1699  ordonna  que  les  titulaires  des  offices  frf^sra 
paieroient , par  forme  de  fupplémcnt , le  quart  en 
f us  de  la  finance  qu'ils  avoient  précédemment  ct- 
feduée , 8c  leur  polTcfliou  fut  confiimée  pour 
vingt  années. 

Ces  difpofitions  rellcrcnt  fans  efret,au  moyen  de 
l'édit  du  mois  de  décembre  tfvp,  rendu  fur  les 
mêmes  motifs  que  la  déclaration  du  mois^de  mars 
dont  oft  vient  de  parler.  Ce  dernier  reglement 
fiipprima  tous  les  offices  de  grcjfîcri  en  chef , 8c 
réunit  au  domaine  les  droits  8c  émolumcns  en 
dépendans.  En  même  - teins  il  fut  ordonné  qu’il 
feroit  établi  en  chacune  des  cours , fièges  piéli- 
diaux  , bailliages  royaux  , fénéchauffées  & amtes 
jullices  royales  , dcignffirs  en  chef,  pour  ligner 
les  expéditions  de  tous  arrêts  , jugemens  , exécu- 
toires, 8c  autres  ades  émanés  des  cours  & lièges, 
en  confcrvcr  les  minutes  dans  les  lieux  qui  feroient 
dcllinés  à ect  effet,  avec  attribution  de  gages,  8c 
de  deux  fols  pour  livre  à prendre  fur  tous  les 
droits  Sc  émolumcns  dagrtpi,  de  quelque  nature 
qu’ils  fuffent. 

Cet  édit  pottoit  défenfes,  à peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende,  8c  de  tous  dépens,  dommages 
8c  intérêts  , i ces  g'tgitri  de  ligner  aucunes  autres 
«xpédiiions  qu'elles  n’aient  été  contrôlées  par  le 
fermier  des  grtfes , ou  fes  commis , 8c  les  droits 
payés , i la  charge  par  le  fermier  de  leur  compter 
mois  par  mois  les  deux  fols  pour  livre  à eux  at- 
tribués fur  les  expéditions. 

Enfin , il  ordonnoit  que  les  émolumcns  dans  les 
vacations  qui  feroient  frîtes  par  les  grifft's , leurs 
clercs  ou  commis , fous  les  officiers  des  cours  8c 
fièges,  feroient  partagés  entr'eux  8c  le  fermier  des 
grifes  i favoir , un  tiers  pour  les  grefftrs  dans  les 
lieux  de  leur  rcfidence , 8c  deux  tiers  hors  de  leur 
téfidence , 8c  le  furplus  pour  le  fermier. 

Les  befoins  qu'avoient  amenés  la  guerre  de  la 
fucccITion  d'Efpagne  , forcèrent  à chercher  des  fe- 
coun  de  toute  cfpèce  , 8c  à tout  ptix  : on  en 
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trouva  dans  l’aliénation  des  droits  de  greft.  Tel 
fut  l’objet  de  l’édit  du  mois  d’oétobre  1704.  On 
créa,  trois  années  après,  des  contrôleurs  desgreffet, 
enfuite  des  gardes  8c  dépofitaircs  des  archives , 
puis  des  offices  de  grt  fers  dans  toutes  les  jurif- 
diélions  confiilaircs,  8c  dans  les  amirautés,  8c 
enfin  des  gngitrs  , gardes , confervatcurs  des  mi- 
nutes , des  arrêts,  fcntenccs , ortlonnances  8c  juge- 
mens dans  les  cours  fupèricurcs,  bailliages  pre- 
lidiaux  , fénéchauffées  , 8c  autres  jurifdiélions 
royales  , tant  ordinaires  qu’extraordinaires  , avec 
aittibmion  des  droits  fixés  par  le  tarif  annexé  i 
l’édit  de  création  de  ces  offices. 

Les  aliénations  faites  polîérieurcment  à la  réu- 
nion ordonnée  en  1699  , ayant  conlîiiérablcment 
réduit  la  feime  des  grrjfit  fans  aucune  utilité, 

fiarcc  que  la  plupart  avoiem  été  faites  à vil  prix; 
e retour  Je  la  paix  détermina  le  roi  à rentrer 
dans  les  druits  de  ce  genre  , que  les  circonllances 
de  la  guerre  avaient  forcé  d'aliéner. 

En  conféqucncc,  l’édit  du  môis  de  février  17 tf 
fupptiina  un  grand  nombre  d’offices  de  grtÿitri , 
révoqua  toutes  les  aliénaiioiis  faites  en  exécution 
de  l'édit  d’oilobre  17^4. 8c  réunit  au  domaine 
tous  les  droits  amibiiés  aux  grrjjicii  Sc  proprié- 
taires des  g'tff'ti  par  ce  meme  édit , cnfemble  les 
deux  fols  pour  livre  des  émolumens  des  g'tffts , 
d'actti’uutiun  accordée  au  contrôleur  par  l'édit  de 
1707. 

Cette  réunion  ayant  eu  Ton  effet , les  droits 
qui  en  furent  l’objet  ont  compofé  depuis  ce  tems 
la  ferme  des  grtf^j.  Les  offices  érigés  pour  les 
exercer  t lÀ  uns , comme  on  l’a  dit , font  doma- 
niaux , 8c  les  autres  cafiiels.  biais  les  droits  S: 
les  émolumens  des  grefts  fort  véritablement  do- 
maniaux à tous  égards.  La  portion  qui  en  eft  at- 
tribuée au  titre  , fuit  à la  vérité  le  fort  de  l'office, 
8c  quoique  domaniale  de  fa  nature , elle  devient 
vacante  lorfquc  l’office  eft  vacant , foit  faute  d’y 
avoir  été  pourvu , foit  par  le  défaut  de  paiement 
de  l’annuel  ; mats  alors  cette  partie  fe  rejoint  au 
domaine  , 8c  le  fermier  jouit  de  la  plénitude  des 
droits  en  faifant  exercer  le  g'tfft  jnfqu'à  ce  qu’il  y 
foit  pourvu;  les  autres  pairies  des  denics  8c  émo- 
lumcns non  attribués  au  titre  , relient  toujours 
dans  la  main  du  roi,  8c  entrent  dans  la  feime  du 
domaine. 

Ainfi  tous  les  droits  8c  émolumcns  des  greffes 
Ce  partagent  entre  les  titulaires  des  offices  de 
greffers , 8c  le  fermier  des  domaines.  Ce  dernier 
ne  louit  feu!  que  des  droits  de  appartenans 
au  roi , qui  ne  font  ni  engagés , ni  attachés  au 
titre  des  offices  de  greffieis. 

L’article  DXXIll  du  bail  de  Forceville,  palTé 
le  16  feptembre  lyjS  , s’explique  i cet  égard  dans 
les  termes  fuivans  : 

» Jeuiia  ledit  adjudicataire  de  tous  les  droits 
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•»  Sf  ^molmncns , tant  des  grrfr]  en  chef,  (fu’alitre 
« nature  àc  greffes  à nous  appartcnanSj  dans  toutes 
»>  les  cours  & jurifdiitions  royales,  ordinaires  & 
»>  extraordinaires  de  notre  royaume,  lefquels  ont 
» été  réunis  par  les  édits  des  mois  de  décembre 
» 169g,  février  lyiy,  &:  autres  édits, déclarations 
» & arrêts  tendus  au  lujct  defdits  droits  jnrqu'à 
" ce  jour  , & ce , de  la  même  manière  qu’en  ont 
“ joui , ou  dû  jouir,  les  précédens  fermiers  , tant 
>»  comme  fermiers , que  comme  ciiargés  de  la  ré- 
" gie  des  parties  defdits  greffes. 

Article  DXXIV.  » Des  droits  de  préfenntion 
« des  demandeurs,  rétablis  par  l'édit  du  mois  d'a- 
“ vril  lôgf,  de  des  défendeurs , délauts  & congés, 
« faute  de  comparoir  ou  de  défendre , & autres 
» à nous  appartenans,  en  tout  au  partie,  dans 
toutes  lefdites  cours  Se  jutifJiclions  royales , 
>^tordinaires  extraordinaires. 

Article  DXXV.  >•  Des  droits  de  contrôle  de 
» tous  les  greffes  en  chef,  créés  par  l'édit  du  mois 
de  juin  i6i7,  à nous  appartenans,  tk  du  con- 
»>  trôle  des  préfentations  , défauts  & congés  , 
» atfirmarions  de  voyage  , établis  par  édits  des 
» mois  de  janvier  & décembre  1707. 

Article  DXXVI.  » Des  deux  fols  pour  livre, 
»•  rétablis  par  l’arrêt  & lettres-patentes  fur  icelui, 
•»  du  18  mats  171S,  & dont  la  perception  a été 
» prorogée  fur  tous  les  émolumens  des  greffes  en 
» chef,  façons  8e  expéditions  des  cours  & jutif- 
» diélions  royales,  ordinaires  8e  extraordinaires. 
» de  notre  royaume,  foit  que  les  droits  defdits 
" greffes  foieiit  en  nos  mains , ou  qu’ils  aient  été 
» aliénés  ou  engagés , en  tout  ou  en  partie , à l'ex- 
» cepiion  des  oréfentations  , défauts , congés  8e 
>>  affirmations  de  voyages , fut  lefquels  ils  ne  doi- 
•>  vent  avoir  lieu.  • . Bec.  ' 

Article  DXXVII.  « Ne  pourra  ledit  adjudi- 
» cataire,  ni  fes  fous-fermiers,  prétendre  aucun 
»>  droit  de  greffe , fccau  8e  contrôle , ni  autres 
»>  généralement  quelconques,  à nous  appartenans, 
j>  dans  les  affaires  qui  fe  poutfuivront  d la  requête 
« de  nos  procureurs-généraux  8e  leurs  fubifituts , 
» dans  les  procès  où  ils  feront  feuls  parues , & 
» dans  lefquels  nous  pourrons  être  tenus  des 
” frais. 

\ 

Article  DXXVIII.  » Sera  tenu  ledit  adjudic.i- 
taire  de  retirer  des  mains  des  précédens  fer- 
« miers , ou  régifleurs  des  greffes , leurs  commis 
»j  8e  prépofés,  les  regiftres,  üalfes  8e  minutes  des 
» arrêts , feniences , 8e  autres  ailes  émanés  def- 
V dites  cours  8e  jiitifdicbions  royales,  ordinaires 
» 8e  extraordinaires  , lefquels  feront  tenus  d’y  fa- 
» tisfaire  à la  première  requifition  dudit  adjudica- 
» taire,  à peine  de  mille  livres  d’amende.  Sec.  Sec.» 

Tous  les  greffes  en  général  font  régis  de  la  même 
manière  i les  droits  eu  font  réglés  par  des  tarifs 
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I propres  à chaque  jurifdiéJion.  Ainlî  c'eft  d'après 
ces  tarifs  que  l’on  peur  conuoître  8e  fixer  ce  qui 
appartient  au  roi. 

Dans  les  greffes  de  la  création  de  1699  , le  fer- 
mierdes  domaines  jouit  de  dix-huit  fols  pour  livre, 
dans  le  principal  des  émolumens  des  greffes  , 8c 
en  outre  , du  dixiéme  de  la  totalité  de  ces  émolu- 
mens , pour  tenir  lieu  des  quatre  fols  pour  livre 
énblis  fur  les  autres  droits  des  termes.  Les  deux 
fois  pour  livre,  reliant  du  principal  des  émolu- 
mens , appartietmenr  au  titre. 

Des  rèçjcmens  rendus  en  diiférens  tems,  ont 
pourvu  à ce  que  le  paiement  des  droits  des  greffes 
ne  pût  être  éludé- 

Ün  arrêt  du  confcil  du  7 juin  1707,  a faitdé- 
fenfes  aux  grtffeis  & à leurs  commis , de  délivrer 
aux  parties , ou  à leurs  procureurs,  aucuns  arrêts, 
fentt,-nces  , ni  autres  expédiiions  du  greffe  , que 
les  iltoiis  de  (îgnature  li  aient  été  payés  aux  com- 
mis du  fermier , à peine  de  trois  cens  livres  d’a- 
mende pour  chaque  contravention. 

11  e(V  enjoint  aux  greffiers , 8c  aux  commis  des 
grrffes  , d'inférer  8c  dater  les  préfentations  dans 
les  arrêts  , fentc.nces , appoimemens  Sc  jugemens, 
à peine  d'être  refponfablcs  des  droits  , en  leur 
propre  8c  privé  nom. 

L’arrêt  de  règlement  du  if  juillet  1711,  au- 
totife  le  fermier  des  domaines  à faire  exercer  les 
greffes  par  fes  commis , en  prenant  leurs  falaitcs 
ou  appoimemens  fur  la  part  8c  portion  des  pro- 
priétaires ou  greffiers , lorfqu'ils  ne  les  exerceront 
pas  eux-mèmes , ou  qu’ils  n’y  auront  pas  fait  noia- 
mer  par  commiffion  du  grand  fceau. 

Un  autre  arrêt , du  1 1 feptembte  de  la  même 
année,  a ordonné  que  dans  \ci  greffes  oil  le  fciiniei 
des  domaines  ne  jngeroit  pas  è propos  d'établir 
des  receveurs  particuliers  pour  pctcevoii  les  droits 
dependans  de  fa  fetmc  , les  greffiers  on  propiic- 
taires  des  greffes  , feront  tenus  vie  faire,  ou  fàiie 
faire  par  leurs  commis , dont  ils  viemeurcront  ci- 
vilement refponfablcs , la  recette  des  droits  appar- 
tenans au  roi , Coiiformémeiit  aux  édits  , atiéts  8c 
règlemcns  rendus  fur  la  perception  d’icciix,  8c 
ce , à la  rcmife  d’un  fol  hx  deniers  fur  les  deux 
fols  pour  livre  , ordonnés  être  levés  pat  aiigmen- 
t,ttion,  fur  les  émolumens  eki  greffes  en  chef,  façon 
8c  expédition  , 8c  encore,  à la  rcmife  du  dixiéme 
des  deux  fols  pour  livre , fur  le  produit  des  autres 
droits , pour  tous  fiais  , généralement  quelcon- 
ques. 

Il  tft  aufli  permis  au  fermier  des  domaines  de 
faire  faire  au  bureau  du  contrôle  des  aâes,  l’exer- 
cice du  greffe  des  préfentations,  8c  la  perception 
des  droits  réfervés , 8c  autres  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  procédures  , fans  que  pour  raifoa 
de  ce,  i!  foit  obligé  d’aroic  un  commis  au  palais- 
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La  connoifTance  <1e  toutes  les  conteflatiors  re- 
latives aux  droits  de  g’cfe  appartenans  au  roi , 
doivent  être  portées  en  première  inllance  par-de- 
vant les  intendans,  & enfuite  au  confcil  des  finan- 
ces. C'eft  ce  qui  a été  décidé  par  plufieurs  rcgle- 
mens , Se  notamment  par  la  déclaration  du  roi 
du  f novembre  i66i,par  les  arrêts  du  confcil 
des  S août  1711 , 19  août  lyjS  t *4  janvier  17J8 
5:  14  janvier  1781. 

Ce  dernier  ordonne  que  tous  les  engagiftcs  des 
droits  de  grtfc  feront  tenus  de  fe  faire  confirmer 
dans  leur  jouiJfancc , & û cet  etfce , de  remettre 
entre  les  mains  du  contrôleur-général  des  finances 
leurs  contrats  d’engagement , tjuittances  de  finance 
& autres  titres  , avec  leur  déclaration  des  objets 
qu’ils  poUcdent , 8c  de  leur  produit  8c  revenu 
actuel , enfemble  des  charges  auxquelles  ils  font 
alTujettis , 8c  toutes  pièces  judificatives  , i la  vue 
defqucts  titres  8c  aétes  on  réglera  préalablement , 
s'il  Y a lieu  , la  rente  ou  fupplément  de  rente , 
que  les  engagilles  pourront  être  dans  le  cas  de 
payer  pour  la  confirmation  de  leur  polTeirion , pen- 
dant la  vie  du  toi  régnant.  Un  nouvel  arrêt  du 
confcil  d'Etat,  du  ta  août  1784,3  fait  défenfes 
d’exercer  les  grtfti , fans  avoir  obtenu  des  pro- 
vifions  ou  des  lettres  de  ratification. 

Le  produit  des  droits  de  granii  grtft,  ou  greffe 
en  chef,  eft  d’environ  onze  à douze  cent  mille 
livres  par  an  , compris  les  huit  fols  pour  livre 
auxquels  ils  font  aflujettis,  8c  qui  font  la  plus 
grande  partie  de  ce  produit , vu  qu'il  fe  trouve 
a préfent  très  peu  de  greffes  àe  ce  genre  dans  la 
main  du  roi. 

Les  droits  de  greffe  ont  été  difpenfés  des  deux 
nouveaux  fols  pour  livre , impofés  par  l'édit  du 
mois  d’août  1781 ,8c  les  huit  fols  pour  livre  qui 
ont  lieu , font  perçus  fur  les  émolumens  engagés , 
de  même  que  fur  ceux  que  le  roi  a confervés. 
A l’égard  des  produits  des  petiu  greffes , c’eft  à- 
dire  , des  droits  d’ctabliflement,  qui  confiftent  en 
préfentations , défaut,  congés  8c  aifirmaiions  de 
voyage  j ils  font  annuellement  de  fix  cent  mille 
livres. 

Parmi  un  grand  nombre  de  greffers  créés  en  titre 
d’office  , fous  différentes  dénominations , comme 
greffers  des  appeaux  , greffers  des  baptêmes , gref- 
fiers des  chancelleries . 8cc.  8cc.  Nous  ne  nous 
arrêterons  qu'aux  greffers  des  tailles , parce  que 
leurs  fondions  les  attachoient  fpécialement  à la 
partie  des  finances.  Les  autres  ayant  des  rapports , 
par  leur  exercice  8c  par  leur  titre  à la  jurifpru- 
dence, c'eft  au  diÛionnaitc  de  cette  partie  à ttaiter 
de  ce  qui  les  concerne. 

. GREFFIERS  DES  TAILLES,  ou  des  rôles 
des  tailles  , ou  Greffiers  des  Paroisses. 
Lieux  - ci  appartenans  plus  particulièrement  aux 
finances , il  convient  de  les  faire  connoictc.  Ces 
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officiers  furent  établis  par  l’édit  du  mois  de  fep- 
tembre  1 J 1 f , portant  création  d’un  office  de  gref- 
fier dans  chaque  paroiffe  du  royaume  , pour  tenir 
regiftre  , drefl'cr  & écrire  fous  les  afféeurs  , les 
rôles  de  tous  les  deniers  qui  fe  lèvent  par  forme 
de  taille.  Ces  offices  avoient  d’abord  été  créés 
héréditaires , mais  par  une  déclaration  du  16  jan- 
vier lyîi  , il  fut  dit  qu'ils  étoient  compris  dans 
l'édit  du  mois  de  mars  ij8o,  portant  fuppreffion 
8c  réunion  au  domaine  de  tous  les  greffes  du 
royaume , pour  être  vendus  à faculté  de  rachat 
perpétuel. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  édit  du  motc 
de  novcmbie  1616. 

Cefiendant,  par  édit  du  mois  de  juillet  1611, 
il  fut  encore  créé  un  office  de  greffer  héréditaire 
des  tail/es , dans  tous  les  diotèfes  , villes  , com- 
munautés 8c  confulais  de  la  province  de  Langue- 
doc, 8:  teffott  de  la  cour  des  aides  de  Mont- 
jaellier. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'août  1690,  on 
créa  pareillement  des  offices  de  greffiers  des  rôles 
8c  des  tailles  .Sc  impofitions  ordinaires  8c  extraor- 
dinaires , en  chaque  ville , bourg  8c  paroiffe  tailla- 
bles , du  reffort  des  cours  des  aides  de  Paris , 
Rouen  , Montauban  , Libourne  , Clermont-Fer- 
rand 8:  Dijon  ; on  en  créa  d’alternatifs  dans  le 
reffort  de  ces  mêmes  cours , pat  une  déclaration 
du  mois  de  novembre  1694. 

Tous  ces  offices  furent  encore  fupprimes,  par 
édit  du  mois  d’août  11:98. 

^On  les  rétablit  dans  le  reffort  des  cours  des 
aides  de  Pdris  , Rouen  , Montauban  , Bordeaux , 
Clermont-Ferrand  8c  Dijon , par  un  édit  du  mois 
d’oélobrc  170 J J mais  en  même-tems  ils  furent 
unis  aux  offices  de  fyndics,  créés  par  édit  de  mars 
1701 , à ceux  des  greffers  des  hôtels-dc-ville , éta- 
blis par  l’édit  de  juillet  1690,  où  il  n’y  avoit  poinc 
de  fyndic , 8c  à ceux  de  maire , créés  par  édit 
du  mois  d’août  1691 , où  il  n’jr  a ni  greffer  , ni 
fyndic. 

Ces  mêmes  offices  furent  fupprimés , par  édit 
du  mois  de  novembre  lyot , 8c  leurs  fonéiions, 
droits  8c  privilèges  , attribué-s  aux  offices  des 
fyndics. 


GRENIER  A SEL  , f m.  En  matière  de  ga- 
belles J le  mot  grenier  a plufieurs  fignifications  dif- 


Ils  furent  encore  rétablis  par  un  autre  édit  du 
mois  d’août  1711,  8c  confirmés  dans  leurs  fonc- 
tions par  un  arrêt  du  confeil  d’Etat , du  1 j fé- 
vrier 17 14,  portant  qu’aucun  rôle  des  tailles  ne 
pourra  être  mis  en  exécution  qu’il  n'ait  été  figné 
par  eux. 

Enfin,  ces  mêmes  offices  ont  depuis  encore  été 
fupptimés.  * 
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Krfnte».  Quelquefois  on  donne  ce  nom  nux  ma- 
gjfiiiS , dans  lefqucls  font  empljccs  les  fels  ddWnés 
ü la  confommaeion  des  provinces  qui  compofenc 
le  pays  de  gabelles  ; d auites  fois  on  s'en  fert 
pour  défigner  l'univerfalité  des  paroilfes  , dont 
les  habitant  font  alTujcttis  à fe  pourvoir  de  fel  au 
même  magalin , ou  même  pour  indiquer  la  jurif- 
diâion  établie  près  de  chaque  grenier , à l’efter 
de  fnivre  & maintenir  l'exccution  des  rcgiemens 
relatifs  i la  confervation  de  la  ferme  des  gabelles. 
Nous  conlîdércrons  les  greniers  à fel  fous  ce  dernier 
point  de  vue,  &;  nous  donnerons  le  rletail  de  ce 
qui  les  concerne  comme  jurifdiélions , à la  fin  de 
cet  article , après  avoir  préfenté  l’état  général  de 
la  confommation  de  tous  les  greniers  des  grandes 
gabelles. 

On  a vu , par  ce  qui  fe  trouve  au  mot  Fovr- 
NisstMENT  , que  les  fels  que  l'adjudicataire  fait 
acheter,  chaque  année,  pour  la  confommation  des 
habitant  du  pays  de  gabelles , font  d’abord  con> 
duits  dans  des  magafins  établis  à l’embouchure  des 
rivières , où  ils  féjoutnent  quelque  tems , d'où 
ils  font  tranfportés  dans  les  diftérens  greniers  du 
pays  de  gabelles. 

Ces  établilTcmens  ont  été  alfez  multipliés,  pour 

3ue  les  confommateuts  pulTent , fans  etre  obligés 
e faire  des  voyages  difpendieur , fe  procurer  le 
fel  dont  ils  ont  befoin.  En  conféquence , on  a 
placé,  dans  chacune  des  dour.e  généralités qu’eni- 
bralTe  le  pays  des  grandes  gabelles  , un  nombre 
de  grenieis  proportionné  à leur  étendue  & à leur 
population , en  formant  un  arrondilTcment  pour 
chaque  ÿ'fnrer.  » 

La  manière  de  vendre  le  fel  au  public,  n’eft 
pas  uniforme.  Dans  quelques  greniers,  ]e  fel  fe 
dillribue  par  impôt j dans  d’autres,  en  vente  vo- 
lontaire i & dans  d’autres , partie  par  impôt , & 
partie  en  vente  volontaire-  On  fera  connoitre  au* 
articles  I.wpôt  & Vente  volontaire  les  règles 
qui  s’obfetvent  dans  ces  deux  citconftances  -,  il 
s’agit  feulement  ici  d’indiquer  dans  quels  lieux 
font  fitué-s  les  greniers  d’impôt , ceux  de  vente 
volontaire  , & les  greniers  mixtes , & de  faire 
mention  du  prix  que  le  fel  s'y  vend. 

Indépendamment  du  prix  principal , qui  com- 
prend la  valeur  marchande  du  fel,  hc  le  montant 
des  droits  de  gabelles,  on  perçoit  encore  dans 
tous  les  greniers , des  droits  appellés  manuels , 
dont  la  quotité  varie  prefque  partout , 8c  dont 
il  a été  parlé  à l’article  Droits  manuels. 

De  plus,  ce  prix  principal  8c  les  droits  manuels 
ent  été  , en  diffétens  tems  , alTujettis  à des  fols 
pour  livre  , qui  ont  confidérabicment  augmenté 
le  prix  de  cette  denrée.  Enfin , on  perçoit  dans 
quelques  lieux  , foit  au  profit  des  provinces  , foie 
au  profit  des  villes  , des  droits  fur  le  fel , 8c 
..comme  ils  peuvem  être  coniîdéiés  comme  droits 


d'oârois , nous  en  parlerons  au  mot  Octrois 
SUR  LES  Sels. 

Pour  mettre  de  l’ordre  dans  tout  ce  que  l’on 
va  dire  fut  les  greniers  à fel , on  divifera  la  ma- 
tière en  quatre  feétions  , ou  paragraphes. 

Dans  le  premier , il  fera  quellion  des  lieux  où 
les  greniers  font  établis,  de  leur  efpèce  8c  de  leur 
reffort. 

Dans  le  fécond  , on  traitera  du  prix  afluel  du 
fel  en  chaque  grenier  , après  avoir  remonté  à fon 
taux  originaire  . 8c  fait  connoître  les  variations 
qu’il  a éprouvés 

Le  iroifième  traitera  de  tout  ce  qui  a rapport 
à la  conllrucLion , i la  location  des  greniers  , i 
la  confervation  & à la  diliributiou  des  fels. 

Dans  le  quatrième  enfin  , on  ptéfentera  un 
tableau  de  tous  les  greniers  à fel , avec  le  prix 
que  cette  dentée  s’y  vend. 

S.  I. 

Des  lieux  où  font  établis  les  Greniers  j de  ' 
leur  efpèce,  & de  leur  rejfort. 

Dans  les  premiers  tems  de  l’établilLement  des 
gabelles  , les  droits  impofés  fur  le  fel  étoient  d’un 
foible  objet , 8c  les  particuliers  qui  faifoient  com- 
merce de  cette  denrée , les  acquittoient  à l’inllant 
où  ils  en  faifoient  entrer  quelques  quantités,  dans 
les  provinces  qui  forment  encore  aujourd'hui  le 
pays  de  grandes  gabelles.  Lorfque  ces  droits  furent 
augmentés , il  parut  julle  de  ne  les  faire  payer  aux 
marchands  , qu'à  mefure  qu'ils  vendroient  leurs 
fels.  En  conféquence,  il  fut  réglé  que  loifqu’ils 
en  feroient  venir  j ils  déclareroient  aux  officiers 
des  jurifdiélions  établies  à l’embouchure  des  ri- 
vières , les  lieux  où  ils  fe  propoferoient  de  les 
faire  conduire  ; que  ces  officiers  , après  en  avoir 
conftaté  la  quantité , leur  délivreroient  des  ref- 
criptions  ou  certificats  , d’après  Icfquclles  ils  les 
conduitoient  à leur  deîlination  : qu’à  l’inftant  où 
ils  y atriveroient , il  les  feroient  emplaccr  dans 
des  magafins , où  ils  relicroient  renfermes  fous  la 
clef  des  officiers  commis  pour  la  perception  des 
droits  de  gabelles  ; 8c  qu’à  mefure  qu’ils  les  ven- 
dtoient  ils  acquitteroient  ces  droits. 

Il  eft  vtaifcmblablc  que  dans  ces  premiers  tems 
il  n’exiftoit  de  magafins  de  fel  que  dans  les  villes 
principales  i que  dans  les  autres  , il  .s’étoit  établi 
des  revendeurs,  qui  après  s’être  apptovifionnés 
des  premiers  marchands , difpofoient  enfuite  du 
fel  comme  bon  leur  fembloit,  8c  qu'il  fuffifoit 
aux  particuliers  qui  étoient  rencontrés  avec  des 
chargemens  de  fels , de  foutenir  qu’ils  les  tenoienc 
des  marchands  exiftans  dans  les  villes  principales, 
pour  que  l'on  ne  pût  les  coulidérer  comme  ayant 
fraude  les  droits  du  toi. 
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Les  dcforJres  que  cette  forme  Je  vente  fivoii- 
foit.ctoicnt  en  grjnilnnmbiej  pour  les  feue  a Jer, 
l’hilippe  de  Valois  nomma,  par  Tes  lettre. ■patentes 
du  lü  mars  i <4i  , des  conviiilTaiies  qu'il  eh  ireea 
de  fe  tendre  dans  les  différentes  ptoviiiies  Ju  royau- 
me, polir  y établit  des  greniers , & y faire  les 
rèç’cmens  qui  leur  paroitro's’in  propres  à taire 
allii'er  au  gouvernement . tout  1 avantage  qu  il  de- 
voir naturellement  ictiicr  de  ce  nouvel  ordre  de 
ihofes. 

L'hiftoire  ne  nous  ayant  tranfmis  aucun  réfuliac 
du  travail  de  ces  commiffalrcs  , il  y a lieu  de  pré- 
runicr  qu'après  avoir  place  des  grmitrs  dans  tous 
Ks  lieux  od  ils  le  lugèrent  à piopos  , ils  indi- 
quèrent aux  habitans  de  cliaque  poroiffe  où  ils 
sievfoient  à l'avenir  faire  l'achat  du  fel  de  Ictit 
confoiiunation , ÿc  qu'ainfi  ils  formèrent  pour  ilia- 
que griniii  une  forte  d'ariondiffcment  ,ou  relTott 
particulier. 

Ces  arroiidiffeincns , quoique  formés  avec  peu 
de  pvécilion  , fe  font  néanmoins  niaintcnus  d-ns 
, leur  état  primitif  pifqu'en  I7ay  t fur  ce  qu'on  re- 
priTenia  alors  au  confc il, qu'en  général  ils  croient 
mal  i nmpjl't's , il  ordonna  de  les  réformer-  Cette 
opération . véritablement  utile  , fut  exécutée  , tant 
pont  les  directions  d'Alcnvon  , Amiens , Angers  , 
Caen,  le  Mans,  Kouen,  A:  Tours , que  pour 
une  pottioii  de  celle  de  Bourges  j mais  elle  ne  fut 
poiii:  étendue  aux  autres  départemens  des  grandes 
pabtlles  J en  forte  que  dans  ceux-ci  les  greniers 
ont  encore  les  memes  reffotts  que  ceux  qui  leur 
ont  été  affignés  en  154». 

Il  leroit  cependant  fort  à défircr  que  la  réforme 
im’pottantc  commencée  en  ipaf . Sc  depuis  aban- 
donnée , fut  reprife  8:  portée  au  point  de  per- 
fection dont  elle  ell  fufceptible.  Pour  ai  river  à ce 
but,  il  conviendtoit  d'examiner,  s’il  n'exifte  pas 
dans  les  reffortj  des  greniers  non  réformés  de  la 
p.én.ralité  d'Amiens  , & de  ceux  des  généralités 
lie  Chiions,  Moulins , Orléans , Paris  8c  Soilfons, 
quelques  pitoiffes  suxqucllcs  il  feroit  plus  com- 
mode 8c  moins  difpendieux  de  s'approvifionner 
de  fel  i d’autres  greniers.  Ce  trav.nl  feroit  fins 
doute  d’autant  plus  pénible  qu'il  faiidtoit  une  très- 
rtandc  attention  pourparvenir  à conferver  1 chaque 
gienier , un  rcffort  d’une  étendue  à-peu-près  égale 
à celle  dont  il  jouit  aujourd’hui.  Mais  011  trou- 
veroit  la  técompenfc  de  ce  foin  , dans  la  fatis- 
faclion  de  ne  plus  entendre  les  habitar.s  d’un  p,r.rnd 
nombre  de  paroiffes , fe  plaindre  de  ce  que  l'on 
exige  qu'ils  aillent  chercher  du  fel  à cinq  ou  (ix 
lieues  de  chez  eux  , tandis  qu'il  exillc  i une  dif- 
taiicc  iiifuiimcnt  moindre  , un  grenier  pù  ils  pout- 
ri'.ienr  s'approvifionner  à moins  de  frais , & avec 
plus  lie  toavenancc. 

Or.  ne  trouve  , eu  furplus , ni  dans  les  greffes  des 
grt.sie's  , ni  dans  ceux  des  cours  des  ai.les  , eu- 
vîins  vellijcs  des  otdoniUDtçs  que  les  tomiaif- 
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faites  furent  .lutorifés  à tendre  en  ijtli’en  forte 
que  l'arrondiffement  de  chacun  des  gren-ers  iion- 
léformés,  en  17x5  , ne  porte  que  fur  l'ufage  dans 
lequel  font , depuis  un  rems  immémorial  , les 
hihitans  d'y  lever  le  fel  nételfaitc  à leur  confom- 
mation. 

Par  lin  privilège  particulier  è la  Ponrgogne  , 
1er.  gtr-.icrs  de  cette  province  n’ont  point  d’at- 
ron.lr.'remr-.t  déterminé  lotit  particulier  peut 
s’rppi  oviliciinci  de  fel  où  bon  lui  fcmble  i il  fullît 
pour  qii'il  fe  trouve  .à  l'abri  de  tout  reproche 
de  cnn-ravention  , que  lorfoii  il  eil  rencontré  avec 
du  fel,  1!  lufiitie,  par  la  repréléntation  d'un  bulletin, 
qu’il  1’  levé  dans  un  ; rmr.  Cependant , les  )U- 
tiûliclmr.s  des  gabelles  ont  en  Bourgogne , comme 
d.v  s les  autres  provinces  du  pays  de  gabelles , des 
relforts  très  - diftinâs  les  uns  des  autres  j mais 
comme  on  ne  fuit  aucunes  des  règles  relatives  , 
foit  à l’impèit , foit  à la  vente  volontaire  , l'éta- 
bliifement  de  ces  relforts  ne  produit  d'autre  effet 
que  d'empèchcr  qu'il  ne  s’élève  des  conflits  entre 
les  divcifes  jutifdiélions. 

Les  greniers  qui  exiilent  aujourd’hui  dans  le 
pays  de  grandes  gabelles,  ont  été  long-tems  di- 
vii't  s en  greitia-s  proprement  dits , Sc  en  chambres 
à fd. 

C’n  appelloit  greniers , ceux  dans  lefqucls  il  fe 
trouvoit  une  jtiril'diîlion  ( 8c  chambres  à fel , ceux 
qui  , en  r.ailon  de  ce  qu'il  n'y  avoir  été  parti- 
culièrement établi  aucuns  juges , ccoieiu  dans  la 
dépendance  d’un  grenier.  Cette  diflinélion  fiibfif- 
toit  i l’époque  de  la  publication  de  l'ordonnance 
dti  mois  de  mai  KSo,  8c  elle  avoit  été  main- 
tenue p.it  l’édit  du  mois  de  Janvier  1685,  qui 
avait  réuni  aux  éledions  , les  juridictions  des 
greniers  établies  dans  tous  les  lieux  où  il  exiftoit 
des  lièges  de  la  première  efpcce. 

L’édit  du  mois  d’oâobrc  1694,  après  avoir 
ordonné  que  les  jurifdifttons  des  greniers  ù fel 
feroient  dcfunics  des  èlcétions , créa  de  nouvelles 
jurifdictions , tant  dans  les  greniers  où  l’union  s’é- 
toit  effeétuée  , que  dans  ceux  qui  jiit'qu’alors  n’a- 
voiciit  été  connus  que  fous  le  nom  de  chambres 
à fel;  par  fuite  de  cette  opération  , fur  laquelle 
on  n’cll  pas  revenu  depuis  , il  n’cxille  plus  au- 
jourd'hui , nlar.s  le  pays  de  grandes  gabelles , que 
les  chambtes  à fel  de  !a  province  de  Bourgogne, 
qui  fc  trnuvoicnt  d’iine  trop  foibic  impoitancc 
pour  qu’il  fût  poffible  d.‘  les  ériger  en  greniers. 

C’cfl  par  une,  fuite  de  1a  police  obfcrvcc  dans 
les  greniers  , pour  alfiircr  l'entier  exercice  du  pri- 
vilège excliifif  qui  cotdlitue  Iq  ferme  des  gabelles , 
qu'on  a tiillingué  les  greniers  d’impôt , les  greniers 
lie  vente  volontaire , Sc  les  greniers  mixtes. 

Les  premiers  font  Gtués  à la  proximité  des  pro- 
vinces exemptes  ou  rcdiaiées,  8c  t'ormenr  une 

ligue 
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Egne  circulaire  qui  environne  le  paye  de  ga- 
belles. 

Les  greniers  mixtes  font  fitucs  ^ la  prosimitc 
de  cette  ligne  , qu'ils  fortifient , en  quelque  forte. 

Les  jjreniers  de  vente  volontaire  fc  trouvent 
dans  l’intérieur. 

Qusiqu'^  l'époque  de  la  publication  de  l’or" 
donnante  du  mois  de  mai  1680,  il  exilUt  iin  grand 
nombre  de  greniers  mixtes  , cependant  il  n'y  en 
eft  pas  fait  mention. 

Les  titres  cinq  & fept  qui  ont  dénommé  les 
greniers  de  vente  volontaire , & ceux  qui  feroient 
alTujettis  i l'impôt , en  ont  i la  vérité  rangé  quel- 
ques-uns dans  ces  deux  clalfes  : ce  qui  fcmble  avoir 
annoncé  qu’ils  feroient  en  partie  de  vente  volon- 
taire 8c  en  partie  d'impôt.  Mais  il  n’a  pas  été 
parlé  de  tous  les  greniers  mixtes  , 8c  pluficurs  de 
ceux-ci  , ont  mal-à-propos  éré  dénommés  comme 
greniers  d’impôt,  dans  le  titre  fept  de  l’ordonnance 
de  1Ô80. 

Plufieurs  greniers  8c  chambres  à fel , ayant  été 
déchargés  de  l’impôt,  par  l’édit  du  mois  d’avril 
1667,  par  les  letrres-patentes  du  mois  de  mai  fui- 
vant,  8c  par  l’édit  du  mois  de  feptembre  1668  , 
ainfi  que  les  habiuns  des  chef-  lieux , 8c  de  quel- 
ques paroilTes  , d’un  alTez  grand  nombre  de  gre- 
niers  , c'eft  une  erreur  du  rédaâeur  de  l’ordon- 
nance de  1680,  d’avoir  placé  ces  greniers  8c  ces 
lieux  dans  la  dafle  de  ceux  qui  font  entièrement 
fournis  à l’impôt- 

II  a d’ailleurs  été  établi,  depuis  lôSo , plufieurs 
greniers  ; on  a fait  dilférens  changemens  dans  l’at- 
rondifiTement  de  ceux  qui  exiftoient  alors.  Ainfi 
l’on  n’auroit  qu’une  connoiflance  imparfaite  des 
greniers  qui  fubfiftcnt  aâuellement , fi  l’on  ne  con- 
fultoir  que  l’ordonnance  de  isSo.  Mais  comme  tes 
édits  8c  arrêts  qui  ont  opéré  ces  divers  change- 
mens  font  en  trop  grand  nombie  pour  être  rap- 
pellés  ici  , on  fe  contentera  d’ajouter  à la  fin  de 
cet  article , l’ét.it  des  greniers , foit  de  vente  vo- 
lontaire , foie  d’impôt , foit  mixtes , aéluellemcnt 
exiftans , en  indiquant  la  date  8c  la  nature  du  titre 
«te  leur  établiffemcnt- 

S.  II. 

Du  prix  auquel  le  fel  fe  vend  j dans  chacun 
des  Greniers  de  grandes  gabelles. 

Le  prix  du  fel  vendu  dans  les  greniers  établis 
par  les  commiffaires  de  Pbilippe-de- Valois . en 
1^41,  a longtemps  été  déterminé  par  la  feule 
réunion  du  droit  de  gabelle  , au  prix  marchand 
du  fel  i prix  qui  comptenoit  le  prix  d’achat  fur  les 
marais , les  frais  de  voiture , & les  droits  payés 
en  route. 

Ce  prix  marchand  éprouvoit  chaque  année  une 
variation  relative  à l’état  des  récoltes , 8c  ji  cçllc 
Finances,  Tome  IL 
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que  réloignement  plus  ou  moins  grand  des  maraia 
falans  , la  difiicultc  des  chemins  , occafionnoient 
dans  les  frais  de  voiture.  D’ailleurs , il  étoit  facile 
aux  marchands  de  fe  concerter  entr’eui , pour 
le  prix  m.uchand  du  fel,  8c  le  tenir  à un  uux 
fupérieur  à fa  valeur  naturelle- 

Dans  la  vue  de  remédier  à ces  abus , le  gou- 
vernement ordonna  d’abord,  que  le  prix  marchand 
du  fel  feroit  fixé  pat  les  officiers  des  greniers  , 
chargés  de  bien  s aflurer  du  prix  du  fel  fur  les 
marais  , 8c  du  véritable  objet  des  frais  de  voiture. 
Pollérieurcment  on  établit,  que  lorfqu’un  mar- 
chand offriroit  de  donner  fon  fel  à un  prix  in- 
férieur à celui  qui  étoit  fixé,  il  feroit  reçu  à vendre, 
par  préférence  à tous  autres , à moins  que  ceux 
qui  fe  trouveroient  en  tour , ne  confentifTent  1 
vendre  au  même  prix  de  rabais  1 enfin  il  accorda 
aux  officiers  municipaux  de  plufieurs  villes , à 
titre  d’oâroi , le  privilège  d’approvifionnet  les 
greniers  établis  d.ins  ces  villes.  Mais  ces  diverfes 
précautions , loin  de  produire  les  bons  effets  que 
l’on  en  avoir  attendus , firent  naître  au  contraire 
une  multitude  de  nouveaux  abus. 

Il  fut  reconnu  que  les  officiers  des  greniers  fe 
prêtoient  fouvent  à régler  le  prix  du  fel,  à un 
taux  favorable  aux  marchands , 8c  que  les  villes 
qui  avoient  obtenu  le  privilège  d’approvifionner 
leurs  greniers , en  avoient  vendu  l’exercice  à des 
particuliers  dont  les  abus  étoient  exceffifs.  'Pour 
faire  ceffer  ces  défordres  , Louis  XII , par  une 
ordonnance  du  aj  mai  ijoo  , révoqua  les  con- 
ceffions  faites  aux  villes  ; ordonna  que  les  géné- 
raux des  finances,  chacun  dans  fa  généralité , taxe- 
roient , pour  chaque  grenier  , le  prix  marchand  du 
fel , eu  égard  à fa  fituation , 8c  que  les  prix  ainfi 
fixés  ne  pourroient  être  crus,  ni  h au  fiés  , mais 
feulement  diminués  par  les  rabais,  conformément 
aux  anciennes  ordonnances. 

Sous  François  premier , on  fe  fiatra  d'arrêter 
plus  sûrement  les  monopoles,  en  réglant  par  l'or- 
donnance du  premier  jum  1I41,  que  les  droits  de 

f «belles  feroient  à l’avenir  perçus  fur  le  fel  , à 
inftant  même  où  il  feroit  enlevé  des  marais.  Ce 
changement  ayant  produit  des  inconvéniens  qui 
n‘a.voient  pas  été  prévus , ce  prince  rétablit  pat 
l’ordonnance  du  6 décembre  1 544,  les  chofes  dans 
leur  ptemier  état , en  preferivant  l’exécution  de 
ce  qui  avait  été  ordonné  le  aj  mai  ijoo. 

Henri  II  adopta  fur  ce  point  un  plan  tout  dif- 
férent de  celui  que  fes  préaéceffeurs  avoient  fuivi. 
Le  4 janvier  i f«8  , il  régla  qiie  le  fournilTement 
de  chaque  grenier  feroit  adjugé  au  rabais,  8c  parvint 
ainfi  à réduire  dans  chaque  grenier  le  prix  mar- 
chand de  trois  livres  fix  fols  huit  deniers  par  muid  , 
au-deflbus  du  taux  auquel  il  avoit  été  fixé  le  pre« 
micr  oétobre  tj47. 

Les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume  pendaûf 


Digitized  by  Google 


410  GRE 

les  tèjnes  de  François  U,  Charles  IX,  Sr  Hcaii  HT. 
ne  petmireni  pas  à ces  rois  d’apporter  du  chan- 
geaient i ce  qui  avoit  etc  ftatué  par  Henri  II. 

I.e  traité  conclu  à Vervins  ayant  ramené  la 
tranquillité,  Sully  propofa  i Henri  IV  de  réunir 
dans  la  mctnc  main , le  foumiircment  de  tous  les 
grtnitrs , avec  ta  perception  de  tous  les  droits  de 
gabelles  : cette  révolution  importante , fut  con- 
lommée  pat  le  bail  fait  à JolTc  , le  j décembre 

Les  droits  perçus  fur  les  fels  au  profit  du  roi, 
qui  n’étoient,  fous  le  règne  de  I hilippe  V,  que 
d’un  ttcs  foiblc  objet.avoient  été,  pat  l’ordonnance 
du  roi  Jean  du  y décembre  1560,  fixés  au  quart 
en  fus  du  prix  de  cette  dentée . fi  l’on  voit  par 
le  préambule  de  l’édit,  donné  par  Henri  11  au 
mois  de  décembre  lytjjque  pour  rendre  plus 
facile  la  perception  , ils  furent  arbitrés  à trentq 
livres  par  muid,ce  qui  fuppofe.que  le  pied  commun 
du  prix  marchand  du  fcl  vendu  dans  les  grtnitri , 
étoit  d’environ  cent-vingt  livres  pat  muid. 

Le  droit  de  trente  livres  par  muid  , que  l'on 
appciloit  plus  ordinairement  le  droit  de  quart , 
a été  long  temps  le  feul  qui  ait  été  perçu  fut  le 
fel  au  profit  du  roi.  François  premier  l’augmenta 
d'un  demi  quart , qu’il  aSecta  au  p.riement  des 
gages  des  officiers  des  cours  fupcticuies  > ce  qui 
le  pona  à quarante-cinq  livies  toutuois  par  muid, 
uicfurcde  Lacis. 

Ces  droits  étoient  alors  perçus,  à l’inftant  où 
le  fel  étoit  vendu , par  les  grennetiers  de  chaque 

trtnier,  & ces  oificisrs  en  comptoient  aux  cham- 
tes  des  comptes. 

Les  chofes  relièrent  fur  ce  pied  jufqu’en  iy4'» 
qnc  pat  l’ordonnance  du  premier  juin,  les  fonüions 
de  receveurs  attribuées  aux  grennetiers  , furent 
fupprimées.  Elle  ordonna  que  les  droits  de  quait 
& demi  quart  feroient  à l’avenir  perçus  fur  les 
marais  falans,  ù l’inllant  même  où  le  fel  en  feroit 
enlevé;  fc  celle  du  piemicr  avril  ij4a,dans  la 
vue  de  faite  cclTer  la  différence  qui  exilloit  déjà 
entre  le  fort  des  diverfes  provinces  du  royaume, 
quant  aux  gabelles , rendit  le  droit  uniforme,  en 
Je  fixant  J vingt-quatre  livres , payables  par  le 
vendeur  ù l’inflant  même  de  la  vente.  La  publi- 
cation de  ce  réglement  excita  les  plus  vives  re. 
préfentations  de  la  patt  des  proprietaires  des  ma. 
rais  falans  ; l’ordonnance  du  ip  mai  i f 4J , révoqua 
celle  du  mois  d’avril  ij4i  ; elle  rétablit  la  pcf. 
ception  du  droit  de  quart  8c  demi  quart,  & ré- 
duifit  à vingt  fols  par  muid , celle  qui  auroit  lieu 
à l’enlèvement  dcsXels  des  marais.  Les  anciens 
greniers  furent  remis  fur  pied  l’année  fuivante  , 
8:  les  grennetiers  chargés  de  lever  le  droit  de 
quait  Sc  demi  quatt  du  prix  du  fel,  vendu  comme 
avant  >y4i  j enfin,  Henri  11  mit  ces  dtoiu  en 
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ferme  pirticuliére  pour  chaque  grenier  , pat  l'or, 
doniiancc  du  mois  de  janvier  IJ4S. 

Les  baux  palFés  à cette  époque,  furent  fiiccef- 
fitement  renouvelés  pendant  ttente  ans,  mais  en 
■ JtS  il  parut  plus  avantageux  de  former  de  tous 
les  droits  perçus  fur  le  fel , dans  Funiverfilité  des 
greniers , l’objet  d’une  ferme  générale,  & elle  fut 
adjugée  à Guichard  Faure,  le  } mai  de  cens 
année. 

Cet  état  des  chofes  fuhfifta  jufqu’en  1 J98  , que 
pat  le  bail  pafFé  à JolFe  le  5 décembre  , cet  adju- 
dicataire fut  à- la- fois  chargé  de  la  perception 
des  droits  de  gabelles , Sc  du  foin  de  fournir  les 
greniers  du  fel  qu'ils  confominetoient. 

Ce  bail  régla  auffi  que  le  prix  marchand  du  fel 
dans  chaque  grenier  ^ demeureroit  fixé  au  taux  où 
il  avoir  été  porté  par  les  dernières  adjudications. 

II  n'éprouva  nulle  variation  , depuis  cette  époque 
jufqu'en  1668,  que  l’édit  du  mois  de  feptembre 
fubflitua  un  prix  unique  & fixe  à tous  les  droits 
exillans. 

■ Ces  droits , fuiv.int  rénumeration  qui  en  eft 
faite  dans  le  bail  de  JolFe , avoient  éprouvé  de 
l'augmeiuation  dans  leur  nombre  Sc  dans  leur  quo- 
tité ; 3c  poftérieurement  au  bail , il  en  avoit  été 
créé  de  nouveaux,  dont  les  uns  fe  levoient  au 
profit  du  roi , & les  autres  par  des  officiers  aux- 
quels ils  avoient  été  aliénés. 

C’ell  ce  qui  fe  voit  d.ins  les  baux  palFés  à Phi- 
lippe Hamel , au  mois  de  mars  1 63a  , à Jacques 
Datin,  le  iS  avril  iâ4<a,  Sc  à Jean  Mattinant,  le 
11  oâobre  1664. 

Ce  prix  fixe  fut  donc  porté  à trente  livres, pour 
quelques  greniers  , à trente-cinq  , à trente-fept , 
à ircme-hiiit , à quarante , à quarante-un  , fie  à 
quarante- deux  livres  par  minot , pour  d’autres  ; 
& il  fut  ordonné  que  le  fel  dillnbué  par  impôt, 
feroit  vendu  vingt  fols  par  minot  de  plus  que 
le  fcl  dillcibué  en  vente  volontaire. 

I,a  déclaration  du  10  août  1(174  avoir  ordonné 
qu'en  fus  du  prix  du  fel  fixé  par  l’édit  de  tôf.S, 
il  feroit  levé  trente  fols  par  minot,  pendant  la  duree 
de  la  guerre , qui  fulmlloit  alors.  Après  la  paix 
dcNimèguc,cn  leyS, cette  augmentation  fut  lup- 
priméc,  à compter  du  premier  janvier  fuivant. 

Cet  état  des  chofes  fubfillolt  lors  de  la  pu- 
blication de  l’ordonnance  du  mois  de  mai  ifif'o, 
qui  confirma  les  difpofitions  de  l'cdit  de  1668, 
pat  ies  titres  j & 7.  Les  loix  qui  ont  enfuite  établi 
de  nouveaux  greniers , ont  fixé  le  prix  du  fel  au 
taux  qu’il  fe  vendoit  dans  les  greniers  voifins.  En 
forte  qu’il  n’en  exifte  aucun  dans  lequel  le  fel  ne 
fe  vende  pas  cxaâemcnt  à trente , trente-cinq , 
trente-fept,  trente  huit,  quarante,  quarante  un  , 
ou  quarante-deux  livres  le  minot , en  prix  prin- 
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cipil  de  Tente  rolontaire , fuiram  l'édic  du  mois 
de  fcptembre  1668. 

L'arrêt  du  confcil  du  if  jaillct  i63l,  fait  dp- 
fenfes  de  vendre  le  lel  à des  prix  fupérieurs  à ceux 
qu'avoit  fixé  l'ordonnance.  La  guerre  qui  s’éleva 
en  168$,  força  d'y  déroger,  & de  recourir  i des 
impôts  extraordinaires  , parmi  lefquels  l’augmen- 
taeion  du  prix  du  fel  fut  un  des  premiers.  Cette 
augmentation  fut  portée  à trente  fols  par  minot , 
& l’arrêt  du  confcil  du  8 mars  1689  l’afferma  à 
Domergue,  pour  lors  adjudicataire  des  gabelles, 
moyennant  un  million  par  an. 

Line  autre  déclaration  du  a f oâobre  de  la  même 
année,ordonna  qu'à  compter  du  premier  novembre 
Liivanc,  ilferoit  levé  une  nouvelle  augmentation  de 
trente  fols  par  minot , en  fus  de  celle  éublie  par  la 
déclaration  du  21  février  précédent. 

A ces  deux  augmentations , qui  avoient  été  pro- 
rogéesmar  une  déclaration  du  premier  juillet  1698, 
il  en  fut  ajouté  une  nouvelle  par  déclaration  du 
1 8 novembre  1701 , de  quatre  livres  par  minot  de 
fcl , dillribué  en  vente  volontaire , de  trois  livres 
fur  le  fel  d’impôt,  & dix  livres  fur  celui  de  franc- 
falé.  . I 

La  déclaration  du  it  oâobre  1710,  & l’arrêt 
du  confeil  du  2»  du  même  mois,  fupprrmêrcnt 
les  augmentations  de  quatre  & trois  livres  par 
minot , fur  le  fcl  de  vente  volontaire  & d’impôt  1 
& enfin  la  déclaration  du  17  juillet  1714  ordonna 
la  fuppreflion,  tarttde  l’augmentation  de  dix  livres 
p.ir  minot  de  fel  de  franc-falé,  que  des  deux  aug- 
mentations de  trente  fols  chacune , impofées  en 
16S0. 

Depuis  cette  époque , les  prix  du  fel , fixés  par 
les  titres  f & 7 de  l’ordonnanee , n’ont  reçu  aucun 
acctoiffement  direél , mais  ils  ont  été  accrus  in- 
dircâcment,  tant  par  les  droits  manuels,  que  pat 
les  dix  fols  |)our  livres  en  forte  que  le  prix  prin- 
cipal de  cette  dentée  eft  de  plus  de  moitié  de 
ce  qu'il  étoit  en  1668.  Il  ell  pourtant  une  ob- 
fervation  à faire  à cet  égard , c’cll  qu’.ilots  le  marc 
d’argent  étoit  à vingt -nuit  livres  i}  fols  quatre 
deniers  , d'où  il  fuit  que  malgré  l’impofition  des 
dix  fols  pour  livre,  le  prix  du  fcl  n’cil  générale- 
ment pas  aulfi  cher  en  1784  , où  le  marc  d’argent 
cil  à cinquante-deux  livres,  qu'il  l'shoic  en  i&oij. 

On  a précédemment  obfervé,  que  depuis  qu'il 
a été  fubliitué  un  prix  fixe  aux  differens  droits 
antérieurement  perçus  fur  le  fel  d41ivré  d.rns  les 
g'cnicrs  des  grandes  gabelles , foit  au  profit  du  toi , 
foit  au  profit  des  officiers  , le  prix  marchand  étoit 
relié  confondu  avec  les  droits  de  gabelles.  11  cil 
cependant  des  occafions.danslefquelles  le  fermier 
n'exige  du  fcl  qu'il  délivre , que  le  fciil  prix  mar- 
chand. On  verra  à raritcie  Impôt  , que  lorfqu'im 
accident  quelconque  a oec.-.fionné  la  perte  du  fcl 
levé  patlescolleâcuis,  pouiéttc  dilliibué  aux  con- 
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tribuaUes , le  fermier  leur  fait  délivrer , au  prit 
marchand , des  quantités  égales  à celles  qui  ont 
étéperducs.Oti  ade  même  obfervé, au  mot  Fr  anc- 
SALê,  que  le  privilège  d’un  grand  nombre  d'offi- 
ciers ou  de  communautés  ne  s’étendent  qu’à  la 
feule  exemption  du  droit  de  gabelles  j lis  ne  re- 
çoivent les  quantités  de  fel  poui  lefquelles  ils  font 
compris  dans  les  états  du  toi,  qu’en  payant  un 
prix  marchand  , qui  varie  depuis  cinquante  fols 
par  minot , jufnu'à  dix  livres.  C’ell  ici  le  lieu  de 
faire  mention  d’une  déclaration  du  roi  du  15  jiilù 
1784,  qui  ordonne  que  dans  tous  les  greniers  à 
fel  & dépôts  de  fel  du  royaume  , lorfque  les  gar- 
nitures en  cuivre  des  trémies  8e  mefures  ferrant 
à la  dillribution  du  fel,  feront  dans  le  cas  d'étrè 
réformées  , elles  feront  rci^lacées  par  d’autres 
garnitures  faites  en  fer  verni  fie.  Cette  déclaration 
a été  enregillrée  à la  cour  des  .aides  le  a juillet 
fuivant. 

S.  I I I. 

De  la  cemjlruclion  , conftrvav.on  & location, 
lies  Greniers. 

Indépendamment  des  magafins  dans  Icfqnels  le» 
fcls  font  renfermés  jufqu’à  ce  qu’ils  foient  vendus , 
il  exifle  dans  le  chef  lieu  de  chaque  grenier,  un 
dépôt  delliné  à recevoir  les  fels  en  facs,  à mefure 
qu’ils  arrivent. 

Que  ces  dépôts  foient  conllruits  d’une  manière 
plus  ou  moins  propre  à la  confctvation  des  fels  , 
c’ell  l'affaire  de  l'adjudicataire,  puifquq  lui  feul 
a intérêt  d'éviter  le  dépériffement  des  fels  qu’il» 
contiennent.  Mais  les  officiers  Se  les  receveur»  \ 
étant  garants  des  malTes  emplacées  dans  les  gre- 
niers , il  femble  qu’il  étoit  auffi  julle  que  nécef- 
faire , d’établir  des  règles  pour  que  ces  greniers 
.fiitTent  conllruits  de  manière  à ne  point  caufec 
de  déchets  extraordinaires.  Cependant  on  ne 
trouve  dans  l’ordonnance  des  gabelles  que  l’arti- 
cle VI  du  titre  4 qui  foit  relatif  à cet  objet , 8c 
même  il  y cil  feulement  dit , que  les  greniers  Sc 
dépôts  feront  à rez  de  chauffée  de  la  rue, ou  deux 
pieds  plus  bas  pour  le  plus. 

La  ferme  des  gabelles  fiipplée  au  filence  des 
réglcmens  pat  fon  attention , Si  en  recommandant 
à fes  ptépofés  , lorlqu’il  ell  bâti  des  greniers  , de 
veiller  à ce  qu’ils  foient  fur  un  terrein  alfez  élevé 
pour  être  à l’abri  des  innondations  , 8i  n’erre  do- 
minés par  aucune  terre  qui  pirilfe  y entretenir 
cuclqu’humidité  ; qu’enfin  ils  foient  d’un  abord 
facile , 8i  à proximité  des  marchés. 

Elle  exige  auffi  que  les  différentes  chambres  des 
maffes , n’aicm  entre  elles  aucune  communication 
intérieure  , & qu’elles  foient  (itxiées , autant  uu’il 
cil  polfible,  fur  une  rue  : ces  précautions  tendent 
à empêcher  les  rejets  d’une  malfe  fur  l'autre , Sc 
toutes  les  manœuvres  que  facilitetoienf  des  com- 
munications entre  ces  chambres , fi  l’on  pouvoic 
E f f il 
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y entrer  fans  que  le  public  pût  en  lYoîr  cotmelf- 
fance.  Elle  ne  permet  enfin  aux  propriétaires,  d'é- 
tablir aucun  logement  au  delTus  des  chambre»  des 
tnafîès , 8(  elle  îlipule  qu’il  ne  pourra  être  rcfi'crré 
dans  les  grenitrs , dont  il  eft  important  que  ces 
chambres  foient  furmontées  , aucunes  denrées  ou 
marchandifes  capables  de  compromettre  la  sûreté 
ou  la  confervation  des  maJTcs. 

Il  n'eû  pas  permis  non  plus  de  former  1 la 
proximité  des^en/era.desétablilTemensqui  puilTcnt 
les  expofer  à quelque  danger.  L'atrêt  du  confeil 
du  17  feptembre  1689  a en  conféquence  défendu 
d’achever  la  conûruâion  d’un  four  à plâtre,  qui 
avoic  été  commencé  â la  proximité  d’un  grenitr. 

En  1780 , les  officiers  municipaux  de  la  ville 
du  Mans  avoient  autoiifé  l’état-major  d’un  régi- 
ment de  dragons,  alors  en  quartier  dans  cette 
ville  , â former  un  magafm  de  fourrages  dans  le 
dépôt  delliné  â contenir  les  Tels  en  Tacs , depuis 
l’inftant  de  leur  ariivéc  jufqu'à  leur  emplacement. 
I.es  fetmiets -généraux  «ant  repréfenté  que  cet 
établilTement  d’un  magaun  de  fourrages  prés  des 

tnniers  à ftl , pouvoit  en  compromettre  la  sûreté, 

; miniftre  de  la  (guerre  donna  ordre  de  tranf- 
poner  ce  roagafin  ailleurs. 

Le  fermier  jouit , quant  â la  location  des  gn- 
nitrs  à fil , de  tous  les  privilèges  qui  lui  ont  été 
accordés  pour  celle  des  divers  batimens  nécclTaires 
à Ton  exploitation.  11  peut , en  conféquence  , en 
demander  la  préférence  fur  tout  autre  locataire , 
& ufer  â cet  égard  de  tous  les  droits  qui  lui 
•nt  été  accordés  pat  les  articles  DLXV  du  bail 
de  Carliet,  & DLVll  de  celui  de  Foiceville, 


.GRE 

qu'on  a rapportés  au  mot  Adjuoicataim.  foj€(_ 
ce  mot. 

• Le  confeil  s'eft  'dans  tous  les  tems  téfetré  la 
connoilTancc  , tant  des  conteftations  quf  fe  font 
élevées  fur  ce  point , que  de  celles  qui  font  fou- 
vent  réfultées  de  ce  que  les  propriétaires  des  g't- 
nitrs  , en  abufant  de  l’impollibilité  dans  laquelle 
l'ad|udicatairc  fe  itouvoit  de  les  abandonner , en 
exigeoient  des  loyers  fort  fupéricuts  â la  valeur 
naturelle  de  ces  bâtimens.  C eft  ce  que  juftifient 
les  arrêts  du  confeil  des  premier  mai  1701  . >4 
oéiobre  lyof,  16  juillet  1709, 17  mai  1711,  y juin, 
* & 1}  oâobte  171a. 

Quoique  les  officiers  porte-clefs  des  grenitrs  ne 
puilTent  raifonnablement  fe  refufer  à en  ouvrir  las 
portes  . lorfqu'il  eft  nécelTaite  d’j>  faire  quelques 
réparations  , puifqu'ils  font , fobdairenent  avec 
les  receveurs  , garants  de  l’événement  dts  maffes  ; 
on  en  a cependant  vu,  par  humeur,  faite  des 
difficultés  à cet  égard. 

On  voit,  par  l'atrêt  du  confeil  du  ai  janvi'ef 
1718,  que  les  grennetiers  & contrôleurs  du  grenier 
de  Lagny  n'ayant  pas  voulu  ^ fous  les  prétextés 
les  plus  irivoies  , ouvrir  les  chambres  à fel  de 
cette  ville , qui  exigeoient  de  promptes  répara- 
tions  , cet  arrêt  ordonna  qu'ils  feroient  tenus  d'en 
faire  l’ouverture  , à peine  de  défobéiflance  , de 
trois  mille  livres  d’amende,  & de  tous  dépens, 
dommages  & intérêts. 

Pour  ne  rien  lailTer  i defirer  fur  cet  article , oR 
croit  devoir  le  terminer  par  une  table  alphabétique 
de  tous  les  greniers  à fil  établis  dans  les  grandes 
gabelles , Se  de  leur  confommatiou  refpeâivj^ 


I 


11 
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Etat  général  des  Greniers  à fel  des  grandes  gabelles  , divifé  par 
Généralités  , fiiivant  leur  ordre  alphabétique  , & contenant  le  prix 
principal  du  Jet  qui  s'y  vend  , & la  quantité  de  fel  confommé  an- 
* nueüement  par  chaque  Grenier , Joit  de  vente  volontaire  , /bit  d'im- 
pôt : cette  quantité  formée  fur  les  fx  années  du  Bail  de  David. 


Natore 

des 

Greoicts. 


NOMS 

Prix 

Coivroarararroiv 

des 

pnDcipal' 

s 

GRENIERS. 

du  minot 

En  vente 

de  fel-  ♦. 

volontaire. 

En  impôt. 

Total 

de  la  con- 
fomniation 
de  chaque 
Grenier. 


* On  doit  obfeiver,  que  dans  \es  grtnitr3  mixtes,  ono’a  porté  que  le  prix  du  fitl  d'impôt,  Sc  que  celui 
[qui  ell  confemmé  en  vente  volontaire,  fe  paie  vingt  fois  par  minpt,  moins  que  celui  délivré  par  impôt- 


GÉNÉRALITÉ  DALENÇON. 


r* 

Argentan  . ; ; ^ . : ; ; . 

/iv, 

*WU$id4.‘ 

37 

61 

à 

61 

Bellefme 

fieriiay  , érigé  en  grenier  par  édit 

37 

48 

0 

48 

1 

d'octobre  iôp4 

Brezollcs  , érigé  en  grenier  par  édit 

37 

98. 

9 

98 

• 

d’octobre  1694 

37  .j 

- • 1 

0 

46 

Conchcs , érigé  en  grenier  par  atrêt 

du  ^0  janvier  i68j  . . . . 

.37 

49 

0 

49 

V ENTE  ^ 

/Frefnay ...  ; 

57 

48 

0 

48 

Volontaire. 

\Gacé  , eréé par  édit  de  juin  iji6. 

37 

5* 

« 

5x 

Laigle  , érigé  en  grenier. par  édit 

d’octobre  1Ô94  ...... 

37. 

58 

0 

58 

Lifieux r ' . 

37 

8a 

0 

Sa 

Mamers.  

37 

61 

0 

«1 

Mortagne  

Regmalard  , créé  par  édit  de  fep- 

37 

80 

0 

80 

tembre  lyii  ...... 

37 

0 

Séez 

37 

• 46 

0 

4« 

^Verneuil 

37 

50 

0 

. 5° 

Impôt.  | 

Carronges , érigé  en  grenier  par  édit 

\ 

d’ohobre  1694.  . . . . . 

\ 3* 

»5 

4<f 

7* 

Mixtes.  ^ 

Alençon ; ; ; . 

Falaife 

1 

3* 

89 
70  , 

\6 

6S 

105 

138 

lOlO 

130 

I 150 

Digitized  by  Google 


î 


4H 

GRE 

Nature 

NOMS 

Prix 

des 

des 

principal 

Greniers. 

Greniers. 

du  minot 

'de  fel. 

GRE 


volontaire 


V E MT  E 
volontaire.’ 


I M PÔT. 


En  impôt. 


GENERALITE  D’AMIENS 


LBrcteuil  , 

L *7^.5 


■ Albert  , créé  par  édit  de  -mars 

1 '7M 4' 

fAulr&Mer  .......  41 

. Siim-Vallery  fur  Somme.  ...  jj> 

^AbBcville . 59 

I Amiens.  39 

kAumale.  ........  41 

iCorbie 41 


Mi»tes.  yDouleiis.! 


r _ >7^5 • J9 

Peronne.  ' *.  4 1 

^Saîiit-Quentin . 41 


1 Uv. 

1 

muidt. 

40 

50 

40 

<Î4 

40 

95 

40 

77 

• 

4' 

8 

41 

M 

i') 

>3 

39 

loS 

39 

' 17' 

4« 

67 

41 

3* 

4' 

. *4 

39 

'4 

4« 

3^ 

4» 

51- 

• 

Siô 

— 

: 

GÉNÉRALITÉ  DE  BOURGES. 

f ' 1 

i 

Aubigny  , créé  par  édit  de  juin 

1717 

liw. 

muiiii. 

, 3^ 

ntuUt, 

Ê 

mnUu 

3» 

Bourges 

41 

90 

90 

V E .M  T E . 

IDiui  le-Roi 

jHenrichemont , créé  par  édit  de  dé- 

41 

14 

14 

Toloncaire.^ 

\ cembre  tjyi 

* 41 

9 

9 

9 

4'  . 

(54 

f 

04 

[Selles 

40 

54 

a 

54 

Vierzon 

Villequiets  , érigé  en  gréniej  par 

4' 

C4 

<54 

l 

^ édit  d’ociobre  1(594  . . . . 

4« 

35 

33  . 

370 

9 

37° 
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GRE 


4'i. 


Nature 

des 

Greniers. 

NOMS 

des 

GRENIERS. 

Prix 
principal 
du  minot 
de  Tel. 

CoK  son 

En  vente 
volontaire. 

JW  .4 r/ 0 j 
En  impôt. 

Total 

de  ?a  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Généraliù  de  B OU  RG 

f 

» ..V. 

//». 

ntuidt. 

muidi 

muûi. 

Ci-contre 

370 

n 

3 70 

Argenton  , érigé  en  grenier  par  édit 

■) 

, 

d'oclobre  KJ54 

41 

• 4 

• . ! 11  .} 

c 

'Buzançols.  ....... 

4» 

■ 38  ' 

31 

.7°  ■ 

> 

tliroudnu : . 

43 

3<7 

14 

Co 

Mixtes. 

'La  Chatte  , crigê  en  grenier  par 

i 

1 édit  d’août  i68j.  . . . 

43 

8 . 

17 

35 

( 

_ Saint  -Âmand 

43' 

1 1 

37 

59 

- 

. . . 

. 4IS8 

«3» 

599 

GÉNÉRALITÉ  DE 

CAEN. 

; 

Ih' 

muiit. 

mûds. 

Mixtes.  * 

i Bayeux.  . . . i 

38'  • 

38 

34 

7i 

L Caen  . . ; . 

38 

'M 

70 

Ï95 

164 

■■  i^7 

GÉNÉRALITÉ  DE  CHALONS-SUR- 

MARNE. 

r 

'Arcis-  fur  - Anbe 

/(F. 

muids 

muidsÀ 

muids. 

/ 

• -41 

4»  • 

0 

• 4^ 

[ 

Bat-fur-Aube 

41 

58 

f 

58 

\ 

Bcaufort-Montmorenci.  . . . 

41 

• 54 

9 

54 

Cbâlons-fur-  Marne 

4t 

98- 

t 

98 

lEftilîac , ci-dévant  Villemort,  éta- 

1 . bii  par  lettres- patentes  du  ta 

» 

* 

* 

Vente  ^ 

/ mal  1772.  . . . • • 

■4» 

3» 

3« 

volontaire.  ' 

SEpcf'nai . . 

4* 

* loi 

f 

101 

iMulfy-rEvêque 

’41 

40 

' 

40 

** 

iRheims 

41 

0 

1 4(9 

I 

' Sçz.mnes  . . . 1 . ? . . . 

4T 

69 

69 

1 

Troyes.  . . . L . . . 

4' 

99 

f 

99 

‘ M 

Vdlacerf,  érigé  en  grenier  par  édit 

■ • • 

• • 

> 

S--  d’oclobre  1694  . • ■ . . . 

*4r 

ÎO  ’• 

20 

1)9 

« ' 

759 
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GRE 

N ATORE 

1 

N 0 m’s 

Prix 

des 

des 

principal 

Greniers. 

Q R E N I E R s. 

du  mmot 

defcL 

volontaire. 


Suite  de  la  Généralité  de  CBALONS-St/R-MARNS. 

I iiv.  I auuil.l  IM 

De  V Autre  part.  : . .J-  * | 759  I ' 


Impôt.  ' 


1780  î 


ÜV. 

auuil. 

rnuU». 

$ 

759 

ê 

45 

IX 

54 

* Le  prenier  de  Gnndpid  n'exiftoit  point  dans  le  bajl  de  David  ; ainfi  Ct  confomination  a^elle 
doit  diminuer  d'autant  celle  despeniers  dç  Chàteau-Porcien  & Sainte-Menehould,  dont  plufieuis  paH 
roilTet  ont  dcc  dillraites  pour  fontiet  l'ailoodilTcnieDt  de  celui  de  Graodpic. 


Mixtes. 


Château  - Pouien.  . . : ^ . 

45 

55 

59 

7» 

Chaumont  en  Baflîgny.  . , . 

45 

57 

5» 

69 

Joinville  -, 

45 

58 

45 

il 

Langrcs . . . 

45 

40 

49 

89 

Momfaugeon.  ...... 

45 

11 

16 

47 

Saint-Dizier 

45 

XI 

18 

59 

Sainte-Meneliould  . ..  . . . 

45 

4« 

<4 

105 

Vitry-le-Fran^ois,  . . . , . 

45 

5‘ 

»5  V 

74 

1055 

,x8 

l}8i 
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Naturï 

des 

Greniers. 


Vente 
I volontaire. 


NOMS 

des 

GRENIERS. 

f 

Prix 
principal 
du  minot 
de  fel. 

Cous  ou 

En  vente 
volontaire. 

En  impôt. 

Total 

de  la  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  de  DlJOS. 

i/¥. 

muids. 

muidt. 

muicU. 

Ci-contre 

710 

710 

Dijon 

89 

r 

89 

Is-fur-Tille 

15 

11 

11 

Louans 

35 

70 

70 

Marcigny  , Chambre  à fel.  . . 

35 

17 

«7 

Mirebe.au 

35 

11 

11 

Montbard 

35 

35 

35 

Montcenis  , Chambre  d fel.  . . 

35 

10 

10 

Mont  Saint-Vincent 

35 

10 

1.0 

Noyers 

35 

>6 

\6 

Nuits 

35 

33 

33 

Paray  

35 

11 

11 

Perrecy  , Chambre  à fel.  . . . 

33 

10 

10 

Pouilly 

35 

i8 

18  • 

Saint-Jean-de-Lofne 

35 

17 

«7 

Saulieu 

35 

30 

30 

Saulx  le-Duc 

35 

n 

M 

Seignelay 

30 

38 

38 

Semur  en  Âuxois 

35 

45 

* 

45 

Semuc  en  Brionnois.  . . . . 

35 

4 

4 

Toulon-fur-Âtcoux 

35 

16 

Viteaux. 

35 

16 

» 

i6 

.'515 

H 

•3‘5 

GÉNÉRALITÉ  DE  MOULINS. 


V ENTl 
I volontaire.  ' 


"Cencoins,  érige  en  grenier  par  édit^ 
d’oclobre  1694  .... 

I Château-Chinon 

Décize 

I Luzy  , érigé  en  grenier  par  edir| 
d’oSobre  1694  .... 
Moulins 


Uv. 

muid*» 

muidt. 

41 

11 

a 

11 

41  • 

35 

a 

35 

4» 

30 

a 

50 

41 

»3 

a 

»3 

41 

34 

a 

34 

•44 

a 

144  , 

HaoMU,  Tenu 
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Naturï 

des 

Greniers. 


NOMS 

de» 

GRENIERS. 


Prix,  Cohsommatios 

du  minot  En  vente 
de  fel.  votontaiie.  luipot. 


Je  11  eon- 
fommition 
de  chique 
Grenier. 


Suite  de  la  Généralité  de  MovLINS. 


Vente 


Impôt.  ' 


De  r autre  pare.  . . 

1 

0 

muiti*, 

«44 

muidâ. 

0 

t0utU$. 

144 

MoiiIins.Engilbert  , érigé  en  gre- 
nier par  édit  d'oSoire  1694. 

• 41 

j 

i 

18 

iS 

Nevers 

41 

C6 

65 

Saint-Pierre  le-Moutier.  . . . 

4X 

17 

0 

«7 

4» 

Saint-Saulge  ....... 

4» 

4» 

0 

Le  Donjon  , créé  par  édit  d’août 
\y6\ 

4i 

I 

9 

10 

Souvigny  , créé  par  édit  d’août 
\-]6\ 

43 

6 

11 

»7 

Vichy  , érigé  en  grenier  par  édit 
d’oQobre  1694 

43 

6 

i6 

3* 

Gannat. 

43 

3 

^5 

18 

Montlu^on 

43 

1 0 

48 

5* 

313 

119 

45» 

GÉNÉRALITÉ  D’ORLÉANS. 


Vente 

volontaire. 


"Authon  , créé  par  édit  de  mai 

•716 41 

Beaugency,  érigé  en  grenier  pdr 

iédit  d’ocloire  /tfya.  ...  41 

Blois  .........  40 

Boifeommun 41 

Bonneval , éri^  en  grenier  par  édit 

id'oclotre  1694 4» 

Brou  , érigé  en  grenier  par  édit 

d’oclotre  1694 41 

Chartres 40 

Châteaudim 41 

Châteauneuf-fur-Loire  , créé  par 
“ édit  de  juin  1747 41 


GRE 


GRE 


4’9 


Natur.e 

NOMS 

Prix 
principal 
du  minot 
de  Tel. 

Coit$ou 

MATlOtt 

[ Total 
de  la  con- 

itt 

Gtenien. 

des 

G ft  E N I E R S. 

En  vente 
volontaire. 

En  impôt. 

Tommition 
de  ch  ique 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  d^ORLÉANS. 

/nr. 

mufVi. 

muids. 

Cî~conere,  • ; ; ; • 

4S8 

9 

488 

Chiyerny  , érigé  en  grenier  par 

édit  d’ octobre  1^94.  4 . . 

4® 

*9 

Clamecy 

41 

7» 

a 

7» 

Cofne.  ..44.4.4 

4‘ 

4<î 

4« 

Dourdan  , crié  par  édit  de  janvier 

>743 

4« 

69 

Gien 

4» 

58 

58 

Hetbaulc  ........ 

40 

37 

37 

Vente  > 

/La  Charicc-Iut'Loire.  . . . . 

4« 

5^ 

5» 

vollEuite.  '' 

\Mer  , érigé  en  grenier  par  édit 

1 d oclotre  l (ip4 

40 

38 

38 

jMontargis 

4> 

9S 

9« 

lOrl^ans 

4» 

178 

178 

IPithiviers . . 

4> 

4i 

a 

4i 

1 Romorantin 

40 

47 

47 

SainC'Fargeau. 

41 

55 

a 

55 

Sully 

4> 

34 

34 

1 

Vendôme.  . 

4» 

54 

54 

Yenville  

4> 

81 

a 

81 

I47<? 

a 

->47<f 
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DE 

PARIS. 

. 

lî¥. 

muidi. 

maidt- 

muida- 

r 

Beauvais 

4> 

98 

a 

98 

\ 

Brie-Comie-Robert.  . . . . 

4> 

3» 

3^ 

iCompiegne 

4> 

J)0 

a 

90 

iCreil 

4> 

58 

58 

Vente  ^ 

^ Dreux 

40 

103 

a 

‘03 

rolontaire. 

'jEtarapes 

4> 

90 

a 

90 

JFoncenay  en  Brie  , cfeV  eVif 

Ê de  mai  1714.  . . . . . 

4« 

<?4 

«4 

f Gambais  , cre'e'  par  édit  de  décent- 

V bre  i-jCj 

4> 

40 

4° 

575 

a 

575 
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Nature 

<ies 

Greoieis. 


NOMS 

Prix 
principal 
du  minot 
de  Tel. 

Con  SO  U M AT  ÏOK 

vV  - 

des 

GRENIERS.  ■ 

' 

En  vente 
volontaire. 

En  impôt. 

Suite  de  la  Généralité  de  Paris. 

liv.  mut 

De  /'autre pare.  ...  * 575 

4«  5 5 

Lagny 41  61 

La  Roi.heguyon 40  aj 

Malcsherbes  , créé  par  édit  de  juin 

«717 4»  35 

Mantes 40  79 

Meaux 41  154 

Melun.  ........  4i'  115 

Montfon-Lamaury  ......  41  67 

Montereau 41  80 

Nemours 41  44 

^Nogem-fur-Seine 41  61 

Pans 41  1100 

PoilTy 40  8c 

Pontoife 40  124 

Provins 41  80 

Saint  Florentin 41  59 

Senlis  41  61 

Sens 41  105 

' Tonnerre 41  j 5 

Verfailles  , créé  par  édit  de  juillet 

>7»4 4'  «34 

^Vezelay 41  54 


fomination 
de  chaque 
Gieniec. 


GÉNÉRALITÉ  DE  ROUEN. 


Andely. 

liv> 

37 

mtiiit. 

50" 

. mmidu 

H 

wu 

50 

Candebec 

37 

174 

if 

«74 

Evretix 

37 

61 

U 

61 

Gifors 

37 

64 

a 

64 

Gournay 

il 

69 

n 

<“) 

La  Bouille  , érigé  en  grenier  par 
édit  d’ octobre  1694.  . . . 

il 

41 

9 

4i 

4di 

9 

j^6i 
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Naicre 

des 

Greders. 


NOMS 

Prix 

Goaraoarar.Troir 

des 

principal 

GRENIERS. 

du  minot 

En  vente 

de  Tel. 

volontaire. 

En  impôt. 
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Total 

de  la  con- 
fommation 
de  chaque 
Grenier. 


Suite  de  la  Généralité  de  RoVEK. 


Vemte 

volontaire. 


Ci-contre. 

Livïroc , créé  par  édit  d^o^ohr^ 

>715  • • ■ . . . . . 

I Louviers  , érigé  en  grenier  par  édit 
k d’ocloire  i6<)^  . , 

jNcubourg  , créé  par  édUd’oclobre\ 

I»,  • . 

Neuchâtel.  ■. 

Pont-Audemer 
Poiit-de-l’Arche 
Rouen  , . . 

.Vemon.  . . 


Impôt. 


■ Dieppe.  . . 

Fu  <y  Treport. 

1 Fccamp 
'Flardeuc  . . 

I Honfleur  . . 

' Le  H.ivre  . . 

Saint- Vallery-en-Caux 


Mixte  i Danneftal , créé  par  édit-  d'oclobre 
'*  1715  . . - 


/-V 


37 

37  . 

37 
37  ■ 
37 
37 
37 

37 

38 
38 
38 
38  ' 
38 
38 
58  ' 


38 


fturi^, 

401 


59 

46 

«4 

. 78  . 

81 

48 

î5« 


1 {ZO 


muidi. 


73 

a 

73 

35 

50 

85 

'3 

«9 

31 

50 

66 

17 

a8 

45 

10 

'9 

19 

■8  ■ 

I l 

10 

19 

39 

58 

34 

S 

4i 

GÉNÉRALITÉ  DE  SOISSONS. 


Vente 
I volontaire. 


'Château-Thiettya 
Clermont  . . . 
kCormicy  . , 

ICoucy.  . . . 

'Crefpi  .... 
\Fere  en  Tardcnois 
iLa  Fetc4Milon  . 
iNoyon  .... 
Soldons  . . . 

.Vailly  .... 


l». 

TKuids. 

muilU- 

muijt 

40 

lo3 

0 

loS 

4' 

6x 

B 

' 61 

4» 

50 

a 

50 

4« 

64 

B 

64 

4' 

30 

B 

30 

40 

16 

U 

i6 

4‘ 

48 

48 

4> 

9 

96 

4=’  . 

66 

8 

66 

41 

» 

46 

59fi 

H 

ygô 

VUtiÀS.. 

461 


59 

4<î 

64 

78 

81 

48 

158 
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Nature 

des 

Greniets. 

NOMS  ' 

des 

GRENIERS. 

Pri  X 
principal 
du  minot 
de  Tel. 

Cotre  0 Jk 

En  vente 
volontaire. 

TM  UT  1 0 K 

En  impôt. 

Total 

de  la  con- 
fommsioa 
de  chaqne 
Grenier. 

Suite  de  la  Généralité  de  SoissONS, 

V». 

Hiau^ 

•hm^. 

manda* 

De  f autre  part.  ; ; 

556 

ff6 

1 

k Aubcncoii. 

4) 

*4 

4» 

55 

1 Guife  . ’ 

41 

11 

19 

5 1 

Mixtes.  ^ 

. Laon  

4J 

4* 

»9 

71 

J Mxrles . . 

45 

15 

14 

49 

^Vervins . . 

• 4} 

7 

6ÿ6 

>58 

854 

GÉNÉRALITÉ 

DE 

TOURS. 

Uy. 

muiils. 

auùda» 

Amboife 

40 

48 

tr 

48 

Ballon 

. 40 

Beaufort 

40 

J8 

i 

58 

Beaugc 

40 

J» 

Bonneftable 

4« 

44 

44 

Bouloir 

4« 

Chàceau-du-Lolr.  . . . . . 

40 

6S 

68 

La  Ferté-Bernacd 

4' 

5^ 

9 

51 

La  Flèche 

40 

49 

a 

49 

{Langeais 

40 

J8 

î8 

Vente  j 

'Le  Lude 

40 

5® 

50 

volonuice.  > 

\Le  Mans 

40 

ïf6 

a 

1)6 

Loches 

40 

7° 

a 

70 

Loué 

40 

iS 

18 

Malicorne 

40 

18 

a 

i8 

Mondoiibleau.  ...... 

4‘ 

45 

4Î 

Moncoire 

4« 

49 

49 

Mont-Trichacd 

40 

^9 

9 

19 

Neuvy 

40 

a 

i} 

1 

Nogent-le-Rotrou 

4®  . 

*9 

• • 

*9 

1 

Sillé-le-Guillaume  . . . . . 

40 

5î 

a 

55 

l 

Touts 

40 

130 

9 

130 

nj9 

a 
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I OT  A l 


principal  <1®  1*  ®°n- 

j . _ fommation 

du  minot  En  vente  de  chaque 

defel.  volontaire,  impôt.  Grenier. 


Suite  de  la  Généralité  de  Tours. 


Ci-contre,  . . . . 

iBrilTnc  , cre'e'  par  lettres-patentes 
du  11  avril  lyCi.  . . 

Candé 

Château-Gomier.  .... 

Chollet 

Craon  .......... 

[Etnée  

Ingrande  ........ 

iLa  Haye 

iLalTay 

|Loudun  , cre'd  par  édit  de  juin 

■7^7 

|Mayenne 

Mirebeau  , créé  par  édit  de  juin 

•7î7 

jPouancé  

Preuilly 

Richelieu 

Saint- Florent 

Sainte-Maure . 

Sainte-Suzanne  , créé  par  édit  de 

mai  iyi6 

Vihiers  , créé  par  édit  de  juin 




iChinon. 
Mixtes. -'Laval  . 
J Sablé  . 
C Saumur. 


nHu</r. 

njj 


muidt. 
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En  donnant  au  mot  GABEti*  l’hiftorique  de 
celte  impofition  , on  a eu  foin  d'indiquer  les  or- 
donnances & rcglcmens  par  lefquels  ont  été  éta- 
blis , à différentes  époques , les  officiers  nécefTai- 
rcs  pour  affûter  la  perception  de  ce  droit-  On  a 
»u  que  les  premiers  , au  nombre  de  fept , furent 
commis  par  i’hilippc  de  Valois , en  1541,  fous  le 
nom  lie  maitres-ibuverains  , commiffaires , con- 
duéfeuis  & exécuteurs  des  greitierg  ^ , avec 

pouvoir  d'c^ablir  . dans  tous  les  endroits  du 
royaume  od  ils  ju^croient  d propos  . des  commif- 
faires , greneiiets  , gabellicrs  j clercs  , 8e  autres 
officiers  j de  leur  faire  donner  des  gages  convena- 
bles , Se  de  les  dellitucr  à leur  volonté-  Ainlï,  les 
officiers  grenetiers  font  aulU  anciens  que  les  gre- 
nitrf  à ft!. 

Une  inftruftion  faite  en  1560  , par  le  grand- 
confeil  du  roi  , fur  la  manière  de  lever  l'aide  or- 
donnée pour  la  délivrance  du  roi  Jean , portoit 
S**?  1*  grenetiet  commis  à chaque  grenier  à fel , 
paieroit  aux  marchands , le  fel  qui  fe  trouveroit 
dans  le  lieu  , 8e  qu'il  le  revendroit , au  profit  du 
roi  , le  quint  denier  de  plus-  Les  grenetiers  fai- 
foient  donc  alors  l'office  de  receveur  des  gabelles, 
p.^frpara  bientôt  ces  doubles  fonétions,  8e  on  ne 
lailfa  aux  grenetiers,  que  l'infpeéüon  fur  le  grenier 
a fel , 8e  la  jutifdiâion. 

Suivant  l'ordonnance  du  7 décembre  1566  . le 
grenetier  8e  le  contrôleur  dévoient  écrire  fur  leurs 
regiftres  la  quantité  de  fcl  quiétoit  dans  le  grenier, 
le  nom  de  celui  à qui  il  appartenoit  , 8e  le  jour 
qu'il  y avoit  été  porté. 

En  157a  , Charles  V.  fît  défenfes  , par  fon 
mandement  du  1 ) novembre  , à plulîeurs  officiers 
de  juftice  , de  fe  mêler  d'aucun  fait  de  marchandi- 
fes  , 8e  les  grenetiers  des  greniers  à ftl  furent  com- 
pris dans  les  défenfes. 

Le  G décembre  fuivant,  il  leur  fut  ordonné  de 
remettre  , tous  les  mois  , le  produit  de  leurs  gre- 
niers , au  receveur  du  diocefe  où  le  grenier  étoit 
ctabl-. 

Les  généraux  des  aides  étoient  leurs  fupéricurs 
immédiats  ; ils  avoient  le  droit  de  les  punir , s'ils 
commeiioieni  quelques  malvcrfations  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonûions.  Quelquefois  on  envoyoit 
clans  les  provinces  des  réformateurs  , chargés  de 

unit  ceux  de  ces  officiers  , & les  autres  prépofés 

la  levée  dés  aides , qui  avoient  m-tlvecfé- 

L’ordonnance  de  Charles  VII,  du  premier  mars 
I j88  , autorife  les  ttéforiers  de  France  à voir  les 
états  des  grenetiers  , receveurs  8c  vicomtes  des 
aides,  avant  la  reddiiioii  de  leurs  comptes,  rou- 
tes les  fois  que  bon  leur  femblera.  Lotfqn'ils 
étoient  mandés  i la  chambre  pour  compter , s'ils 
ne  s'y  retidoicnt  pas  au  jour  alfigné  , leur  dé- 
fpbéjlfince  les  rendoient  fujets  à une  amende. 

Finances,  Tome  11, 
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Il  fut  enjoint  dans  le  mèine  temt  aux  grenetiers, 
d'exercer  leur  office  en  petfonne,  8c  non  par  des 
licutenans,  8c  on  leur  donna  des  contrôleurs , pour 
tenir  un  double  rcgillre  de  leur  recette  8c  dépenfe. 

Jufqiics-là  rien  n'indique  que  les  grenetiers 
filfent  des  aûes  de  jurifdiéfion  i mais  il  y a quel- 
qu'appatence  qu'ils  en  avoient  ccpendr.nt  fait  quel- 
ques uns , dans  une  infttuélion  donnée  pat  Char- 
les VI  au  mois  de  juillet  1 388 , 8c  que  nous  avons 
rappelléc  au  mot  GABi.Lif  iil  ell  dit  que  lî  quelque 
officier  des  aides  eft  baitu  ou  injurié , informa- 
tion en  fera  faite  par  les  élus  ou  grenetiers,  ou 
pat  ceux  qu'ils  commettront;  que  ceux  qui  feront 
trouvés  coupables  feront  punis;  que  fi  pour  ce 
faire  , les  élus  8c  grenetiers , ou  leurs  commis  , 
ont  befoin  de  confeil  ou  de  force , ils  appelleront 
les  baillis  , les  tuges  du  pays , Sc  le  peuple  lî  be- 
foin ell;  que  de  tels  cas  les  élus  ou  grenetiers 
auront  la  connoiffance  , punition  ou  correétion  ; 
ou  que , fi  bon  leur  fcmble , ils  la  renverront  à 
Paris  devant  les  généraux  des  aides  , Icfque!* 
pourront  les  évoquer , 8c  prendre  connoifiance  , 
quand  mèmcMts  élus  8c  grenetiers  ne  fa  kut 
auroieni  pas  renvoyée. 

Cette  ordonnance  pone  encore , que  toute  forte 
de  gens , menant  8c  conduifant  fel  non-gabellé  , 
à port- d'armes  ou  autrement,  feront  par  les  gre- 
neiiers  8c  contrôleurs , 8c  par  toutes  jullices  oà 
ils  pafferont , pris  8c  punis  de  corps  8c  de  biens , 
félon  que  le  cas  le  requerra  ; que  fi  les  grene- 
tiers , contrôleurs , ou  aunes  gens  de  jullice  , de- 
mandent aide  pour  le  roi , enacun  fera  tenu  de 
leur  donner,  à peine  d'amende  arbitraire. 

Les  anciennes  ordonnances , concernant  la  ju- 
rifJiélion  des  grenetiers  8c  contrôleurs , furent 
rennuvcllécs  p.rr  celle  de  Louis  XII  du  >4  juin 
1300.  Ce  prince  leur  attribue  la  connoiffance  de 
toutes  caufes  , querelles , débats , rébellions  , in- 
jures , outrages , meurtres  , exaâions , conceffinns , 
fraudes , fautes , 8c  de  tous  excès , crimes , délits  , 
maléfices , faiiffctés  , procès , 8c  matières  procé- 
dant du  fait  des  gatâellcs , quart  de  fel  , fouinif- 
femem  des  greniers  à fel , circonll.inces  8c  dépen- 
dances , en  première  inllance  , jufqu'i  la  con- 
damnation 8c  exécution  corporelle  , fauf  l'appel 
aux  généraux  des  aides , appellés  depuis  cour  des 
aides. 

Les  commiffions  de  grenetier  & de  contrôleur  , 
furent  érigées  pat  François  premier  en  titre  d'of- 
fice ; 8t  le  fel  devenant,  par  la  fuite,  un  objet  de 
plus  en  plus  important  pour  le  gouvernement , 
Henri  II  créa  des  grenetiers  8c  contrôleurs  al- 
ternatifs , afin  que  pendant  que  les  uns  8c  les  au- 
tres feroient  en  exercice  pour  la  difltibution  8c 
vente  du  fel,  8c  pour  rendre  la  jullice,  les  autres 
fiffent  des  vifites,  8c  recherches  dans  les  patoiffes 
du  reflort  de  leur  grenier, 
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Ces  grenetiers  ou  contrôleurs  iltematîfs  furent 
ftipptimés  cil  tfSfiSc  u-rablis  en  i J7i.  En  i6i 
on  en  créa  de  triennaux  , pout  exercer  avec  l'an- 
cien âf  l'alternatif,  chacun  de  trois  années  l'une. 
Polléricuremeiit  on  a fait  différentes  ruppreflions 
& réunions  de  ces  grenetiers  alternatifs  & tiien- 
naux. 

Dans  l’origine,  le  grenetier  étoit  le  premier 
officier  du  grenitr  à fcl  ; mais  depuis  la  création 
des  ptéfulens  en  1C29 , il  n'cll  plus  que  le  fécond 
officier. 

On  a fucceffivement  établi  dans  les  grtnUrs  , 
outre  les  greneiiers  & contrôleurs,  des  licute- 
nans , procureurs  & avocats  du  roi , greffiers , re- 
ceveurs particuliers  Se  provinciaux  , regrattlerx  , 
fergens , & autres  , pour  avoir  foin  de  la  police 
des  magalins  ou  greniers , & pour  veiller  à la 
perception  des  droits  de  gabelle. 

Les  fonâions  de  ces  officiers  furent  i-peu-ptès 
les  memes,  tant  que  le  fcl  fut  marchand  , ou 
vendu  pour  le  compte  du  toi  : mais  elles  chan- 
gèrent de  nature,  lorfquc,  par  le  bêlait  à Joffe 
en  les  gabelles  furent  miles  en  fermes  j 

dès -lors  CCS  fondions  furent  purement  judi- 
ciaires. ' 

Les  offices  dans  cet  état , éprouvèrent  égale- 
ment beaucoup  de  révolutions.  Un  édit  du  mois 
de  feptembre  16)4  en  fiipprima  un  grand  nombre 
avec  les  droits  établis  en  leur  faveur.  Un  autre 
édit  du  mois  de  février  f 671 , éteignit  & fup- 
ptima  en  chacun  des  greniers  à fel  des  gabelles 
de  France,  defquels  dependoient  des  chambres 
d fel;  tous  les  offices,  d l'exception  d'un  (fréfident, 
deux  grenetiers,  deux  contrôleurs,  un  procureur 
du  roi  , & un  greffier  \ dans  les  greniers  dont  il 
ne  dépendoit  aucune  chambre  d fel , on  ne  laifTa 
fubfiflcr  qu'un  jrcffdent,  un  grenetier,  un  con- 
trôleur, un  procureur  du  roi,  8c  un  greffier. 

^ Les  édits  des  mois  d'aodt  1661,  décembre 
février  1671;  apportèrent  encore  quelques  chan- 

femens  dans  les  offices  des  jurifdiétions  des  ga- 
elles.  Mais  dans  la  vue  de  réduire  leur  nombre 
trop  confidérable,  qui  croit  extrêmement  à charge 
au  peuple,  l'édit  du  mois  de  janvier  16*5  réunit 
en  un  même  liège  , les  èleâions  8c  les  greniers  à 
fel  établis  dans  une  ville  , pour  ne  faire  qu'un 
corps  de  jurifdiclion.  11  lui  fur  attribué  toute 
cour  8c  jurifdlédion  . tant  civile  que  criminelle, 
pour  les  matières  dont  les  élus  font  compétens, 
8c  à l'égard  des  gabelles  , dans  l'étendue  de  toutes 
les  paroi/Tcs  qui  compofoient  les  greniers  unis. 

Suivant  cet  édit , les  éleftions  8c  greniers  dé- 
voient être  compofés } favoir . celles  de  cent  pa- 
roifl'es  8c  au-defTus , de  huit  officiers , un  prefi- 
dent,un  lieutenant , quatre  élus  . qualifiés  élus, 
grenetiers  8c  contrôleurs,  un  procureur  du  toi. 
8c  un  grefiàer  : les  ckôions  au-defifbus  de  cent 
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pitoilTes  avoient  un  ptéfident , quatre  élus , grttl- 
neiicr  8c  contrôleur , un  procureur  du  roi , Sc  un 
greffier. 

Quant  aux  greniers  des  lieux  où  il  n'v  aroit 
point  d'éleilions , foir  qn'il  y eût  chambres  dé- 
pendantes ou  non,  le  nombre  des  officiers  fut  ré- 
duit à deux  grenetiers  , deux  contrôleurs  , un 
procureur  du  roi , 8c  un  greffier.  A l'égard  des 
élcdiions  établies  dans  les  lieux  où  il  n'y  avoit 
point  de  g'enier,  le  nombre  des  officiers  fut  réduit 
a un  ptéfident,  un  lieutenant , deux  élus,  un  pro- 
cureur du  roi , 8c  un  greffier. 

Un  antre  édit  du  mois  de  novembre  léSî»  créa 
un  ptéfident  dans  chacun  Acs  greniers  non  unis  aux 
éleélions. 

Les  chofes  demeurèrent  à-pen-prcs  dans  cet  état 
jurqu'en  lég-r,  que  par  édit  du  mois  d’oôfobte  , 
les  jutifdiâions  des  gabelles  furent  défunics  des 
cledtions.  Cet  édit  établit  en  chaque  ville, avec 
éledion  8c  chambre  à fcl  , un  pvcfident,  un  gte- 
netier , un  coiicrôleur,  un  procureur  du  roi,  Sc 
un  greffier , pour  connoître  privativement  à tous 
autres  juges  , même  à ceux  des  éledions  , des  af- 
faires , tant  civiles  que  criminelles,  concernant  la 
ferme  générale  des  gabelles  de  France , avec  les 
mêmes  fondions  Sc  attributions  dont  jouilToicnt: 
les  officiers  des  greniers  à fcl  avant  l'édit  du  mois 
de  janvier  l68j.  II  fut  auffi  créé  un  ptéfident  dans 
chacun  des  greniers  non-unis  aux  corps  des  élec- 
tions , meme  dans  les  greniers  de  la  Bourgogne. 

Comme  il  avoit  encore  été  créé  dans  les  gre- 
niers à fel  des  gabelles  de  France  Sc  du  Lyonnois , 
plufieurs  offices  , iis  furent  fupprimés  par  l'édit 
du  mois  de  décembre  1716  , 8c  par  la  déclaration 
du  10  février  1717.  Elle  ordonna  auffi  l'extindion 
des  offices  de  ptéfident,  créés  en  1694,  dans  Icj 
greniers  non-unis  aux  éicâions,  8c  que  les  pré, 
fidens  des  memes  greniers  qui  avoient  été  crééj 
en  l68ÿ.  feroient  feiils,  à l'cxclufion  de  tous  au_ 
très , les  fonifions  de  ptéfident  dans  ces  greniers 

Une  autre  déclaration  du  j oftobre  1717,6x1 
la  compofition  des  jiiiifiliétions  des  greniers  à ftl 
des  g.ibcjlcs  de  France . à un  ptéfident , un  fcul 
grenetier,  un  feul  contrôleur,  un  procureur  du 
roi , 8c  un  greffier  : elle  régla  que  dans  lefdits 
greniers  où  il  fe  irouveroit  deux  offices  de  gre- 
netiers Sc  deux  offices  de  contrôleurs , de  ceux 
qui  avoient  été  réfctvés  pat  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier l«7l,  ces  deux  oifices  feroient  fiipprimés. 
Mais  il  fut  dérogé  à cette  déclaration  par  l'airct 
du  confeil  du  7 mai  I7'8  .qui  excepta  la  jurif- 
diâioii  du  grenier  de  Paris , pout  être  compofée 
comme  elle  étoit  alors , des  dix  neuf  offices  dont 
il  ell  parlé  dans  cette  déclaration. 

Comme  depuis  1718  il  n’a  été  fait  aucun  chan  - 
gement aux  jurifdiâions  des  grandes  gabelles , it 
lie  relie  qu'à  faire  connoître  quelles  font  les  fonc- 
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•iotiî  5t  les  ptérogitives  des  officiers  qui  les  com- 
pofent. 

Bien  que  les  grimtrs  à fel  foient  des  jurifdtâions 
royales , il  n'ed  cependant  pas  néccITairc  d’être 
gradué  çour  y exercer  quelqu'office  ; il  faut  feu- 
icnent  être  âgé  de  vingt  ans , Sc , conformément 
âux  arrêts  du  confeil  des  premier  mai  170;  , 9 mai 
.1750,  10  juin  1749,  prêter  ferment,  & faire  en- 
regillrcr  fes  provifions  â la  cour  des  aides  Sf  aux 
bureaux  des  finances  des  généralités , où  font  liiucs 
les  grenitrt  auxquels  les  pourvus  doivent  être  at- 
tachés. 

Suivant  les  articles  IV  Sc  IX  du  titre  4 de 
l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  lOSo, 
8f  plufieurs  arrêts  du  confeil  confirmatifs,  les  offi- 
ciers des  grtniirs  font  tenus  d'affiller  à l’empla- 
cement des  fels  à leur  arrivée,  à leur  mefurage, 
8c  à leur  diliribution  au  public,  fans  qu'ils  puiffent 
retarder  ce  fervicc  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , même  fur  le  motif  que  les  fels  ou  les  greniers 
ne  font  pas  de  la  qualité  reqtiife. 

L'article  X du  meme  titre  a prévu  les  cas  de 
relus,  ablciice,  maladie,  ou  autre  empêchement 
des  officiers  de  procéder  à ces  opérations.  Les 
grenetiers  & contrôleurs  doivent  avoir  chacun  une 
des  clefs  des  greniers  dans  lefqtiels  font  renfermés 
les  fels  , dont  ils  font  tefponfables  ; ils  doivent 
tenir  regillrcs  des  ventes,  & délivrer,  chaque  quar- 
tier , à l’adjudicataire , des  certificats  des  quantités 
de  fcl  vendues  pendant  les  trois  mois  écoulés  , 
Ce  vifer  les  extraits  de  fextés. 

lis  doivent  encore  , conformement  aux  articles 
X du  titre  9 , & V du  titre  19  de  cette  ordon- 
nance , Sc  â la  déclaration  du  ao  décembre  1709, 
faire , au  moins  une  fois  par  an , des  vifites  chex 
les  rcçratticrs  i 8c  dans  retendue  de  leur  relTort , 
des  vifites  générales , dont  les  frais  doivent,  aux 
termes  de  l'article  VI  dudit  titre  19,  leur  être 

Iaayes  par  le  commis  du  fermier,  qui  en  cit  rem- 
rourfé  fur  les  amendes  8c  rellitutions  des  droits 
de  gabelles. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  17 
mars  1784  , ordonne  que  les  tarifs  du  prix  du  fel 
feront  affichés  dans  tous  les  lieux  où  il  y a grenier 
i fcl , dans  les  places  publiques  des  paroiflTcs  bù 
il  y a regtat  de  fel , 8c  i la  porte  de  chaque  re- 
grattierj  les  officiers  des  greniers  font  chargés  de 
tenir  la  main  à l'exécusion  de  cet  arrêt. 

L'article  premier  du  titre  18  de  la  memeotdon- 
rancede  1 680 , attribue  aux  officiers  des  greniers  la 
connoilfancc  en  première  inftance  , 8c  à la  charge 
de  l’appel , de  ce  qui  concerne  l’exécution  de  cette 
ordonnance , 8c  des  contraventions  qui  pourroient 
y être  faites  dans  l’étendue  de  leur  reflbrt  Ces 
difpoCtions  ont  été  confirmées  par  les  articles 
XXXVll.  £c  L.  du  titte  commun  de  l’ordonnance 
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du  mois  âe  juillet  loSr  , ainfi  que  pat  les  ar- 
ticles DLXXIV.  8c  DLXXXVI.  du  bail  de  Foe- 
ceville.  Toutes  les  fois  que  les  officiers  de  quel- 
qu’autre  jurifdiâion  ont  voulu  s'immifeer  dans  des 
affaires  relatives  à la  partie  des  gabelles , ils  ont 
été  déboutés  de  leurs  prétentions,  8c  les  inflruélioni 
8c  procédures  qu’ils  avoient  faites,  ont  été  an- 
nullées. 

Par  une  fuite  de  ces  difpofîtions , différens  arrêta 
du  confeil  8c  l’article  DLXXXI.  du  bail  de  Foc- 
ceville , ont  autorifé  les  officiers  des  g'eniers  1 
fcl  a appofer  les  fcellés  fur  les  effets  des  rece- 
veurs 8c  autres  comptables , avec  injonâion  aux 
officiers  des  autres  jiirifdiéiions  de  lever  ceux  qu’ils 
avoient  appofés  de  leur  propre  autoricé. 

Les  mêmes  officiers  des  greniers  â fel  fuivant 
la  déclaration  du  1 4 oéfobrc  1 69S , 8c  celle  du 
XI  oélobre  1710,  connoilTcnt  en  dernier  reffort, 
tant  en  principal  que  dépens , de  la  reftitution  des 
droits  de  gabelles , jufqu'â  un  minot  8c  dix  livres 
d’amende  , ainli  que  des  oppofitions  en  fur-taux  , 
lorfqiie  l’oppofant  n’a  été  impofé  qu'à  un  quart  de 
minot  de  fel , S:  au-delTous , 8c  des  demandes  in- 
tentées entre  les  particuliers,  pour  les  contraindre 
â prendre  du  fel  par  extraordinaire  , lotfqu’il  ne 
s’agir  que  du  quart  d’un  minot  ; mais  les  officiers 
doivent  alors  fpécifier  dans  leurs  fentences  8c  juge- 
mens , qu’ils  font  rendus  en  dernier  rcIToit. 

L'article  XXVI.  du  bail  fait  à Domergue  le 
18  mars  téSy  , 8c  l’article  XX.  de  la  déclaration 
du  17  février  1688  , .avoient  réglé  que  les  offi- 
ciers des  greniers  â fcl  ne  pourroient  juger  en 
dernier  reffort , qu'ils  ne  fuflent  au  moins  au  nom- 
bre de  cinq.  Niais  xres  difpofitions  ont  été  abro- 
gées par  la  déclaration  du  14  oÛobte  1698,  8c 
par  l'article  XXX  du  bail  de  Forceville  , fuivant 
lelquellcs  les  officiers  peuvent  juger  en  dernier 
reffort,  dans  les  cas  portés  par  Tes  articles  II, 
IV  Sc  XI  du  titre  18  de  l'ordonn-ince , lorfqu’ils 
font  trois  an  moins , 8c  en  appcllant  lotfqu'ils  font 
en  moindre  nombre  , des  gradués  ou  praticiens  , 
autres  que  les  procureurs  8c  grefliers  defdics  gre- 
niers , pour  remplir  le  nombre  de  crois. 

L'article  VI.  du  même  titre  18  de  l'ordonnance 
des  gabelles,  leur  défend  d'exercer  d’autres  offices; 
8c  l'article  Vlll.  leur  enjoint  de  tenir  audiance, 
au  moins  deux  jours  la  femaine.  D’autres  régle- 
meils  du  confeil , 8c  l’arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  du  xo  juillet  176a  , leur  preferivent  de 
réfiiier  dans  le  lieu  où  le  liège  eft  établi. 

Les  droits  des  officiers  pour  leurs  épices  8c 
vacations,  ont  été  fixés  par  la  déclaration  du  17 
février  i68S,8c  ils  font  liquidés  conformément 
au  tarif  annexé  à cette  déclaration.  Ceux  des 
greffiers  font  réglés  par  l’article  XIII-  du  titre 
18  de  l'ordonnance  des  gabelles,  8c  par  l’édit 
du  mois  d’avril  l686.  Ces  officiers  ne  peuvent 
H b h ij 
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s’irrogcr  autres  ni  plus  forts  droits  qne  ceu»  fixés 
par  ces  téglemcns  , & lotfquils  fe  font  permis  cet 
abus , ils  ont  été  condamnes  à reftituet  les  loinmes 
qu’ils  ivoienc  perçues  de  trop.  C'ell  ce  que  juftifie 
un  grand  nombre  d'arrêts,  notamment  ceux  du 
conleil  des  ij  feptembre  1688,  as  juillet  17OJ, 
ij  mars  8c  19  feptembre  1711,  18  mars  1740, 8c 
i feptembre  1746  i ainfi  que  ceux  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  des  14  mai  17J1, 8c  15  juin  1741. 

Suivant  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris 
des  17  novembre  i66f.  15  avril  1704,  Sc  l’article 
DLXXVl.  du  bail  de  Forceville,  les  officiers  des 
frtnitrt  ne  peuvent  décerner  aucun  exécutoire  , 
pour  raifon  de  leurs  droits  & épices  , contre  le 
fermier  ni  fes  prépofés.  l.oifqu'ils  ont  enfreint 
les  difpofitions  de  ces  rcgiemens, leurs  fentenccs. 
ainli  que  les  exécutoires  qu'ils  avoient  décernés , 
ont  été  caiTes  8;  anmillésj  les  arrêts  du  confeil 
des  il  juin,  jo  décembre  1704»  & JO  juin  1719, 
l’ont  ainft  juge. 

D’après  un  grand  nombre  d’arrêts  du  confeil, 
8c  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  8r  les  lettres- 
patentes  du  15  février  1780,  les  officiers  jouilfent 
des  droits  de  comminimus  8c  de  franc-  falé  j de 
l’exemption  de  tailles,  aides,  ullenfile  , 6c  autres 
fubfides  8c  contributions  j de  logemc.it  «le  gens 
de  guette  ; de  la  décharge  de  tutelle , curatelle  , 
& autres  charges  publiques.  Lorfqu’il  a été  porté 
atteinte  â ces  privilèges  , les  officiers  y ont  été 
maintenus  , ainli  qu’on  le  voit  par  les  arrêts  du 
confeil  des  17  janvier,  14  mai , ta  juillet,  8:  la 
lovcmbre  i&ÿfi  <7  janvier  16961  ai  janvier  i698( 
»7  janvier  iCyyiô  feptembre  I70li4  février  17101 
30  avril,  & \$  oétobre  17(7  i »5  janvier  1746.  • 

GRENIERS  A SEL  dîs  petites  gabeiees. 

Le  mot  grtnitr  a , dans  les  petites  gabelles  , la 
même  fignification  que  dans  les  grandes.  Pris  dans 
fon  fens  littéral , il  y défigne  également  les  ma- 

Îjaiîns  dans  lefqucls  l’adjudicataire  fait  emplacer 
es  fels  qu’il  envoie  dans  les  provinces  ptour  y 
xellcr  en  dépôt  jtifqu’au  moment  où  ils  pourront 
Itte  diftribuêj  au  public. 

Le  confeil  s’eft  réfervé,  dans  les  petites,  comme 
dans  les  grandes  gabelles , la  connoiflance , pri- 
vativement  à tous  autres  juges , des  contcllations 
ui  potirroient  s elever  à l’occafion  de  la  location 
es  greniers  mais  les  receveurs  des  petites  gabel- 
les font  tenus  , d’après  les  traités  que  fait  avec 
eux  l'adjudicataire  des  fermes  , au  commence- 
ment de  chaque  bail,  8c  au  moyen  des  rcmifes  dont 
CCS  traités  leur  aflurent  la  jouilVance.de  fc  procurer, 

J leur  frais  . des  magafîns  d'une  capacité  fuffifante 
pour  qu’il  fuit  poflible  d’y  emplacer  tous  les  fels 
qu’exige  leur  fourniture  annuelle. 

Les  difeuffions  qui  s’élèvent  relativement  è la 
location  de  ces  bàtjmens , font , en  conféquence  , 
çonfidérées  dans  le  plus  grand  uonbie  des  eu. 
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comme  leur  étant  petfonnelles , 8c  la  ferme  gette- 
rale  leur  laiffe  le  foin  d’avifet  pat  eux- mêmes,  aux 
moyens  de  les  terminer. 

Les  habitans  des  villes  d’Uxês  , d’Alais , 8c  de 
Brioude , en  demandant  qu’il  fût  établi  de  nou- 
veaux greniers  i fel  dans  leur  fein  , ont  pris  l’eti- 
gagemeni  de  fournir  à l’adjudicataire , fans  en  exi- 
ger aucuns  loyers,  les  magaCns  dont  il  auroit 
Dcfoin  pour  l’emplacement  des  fels  delfinés  à la 
fourniture  de  ces  greniers.  Dans  quelques  autres 
lieux , les  magafins  qui  fervent  de  greniers , ap- 
partiennent au  roi , 8c  les  receveurs  ne  font  ternis 
de  les  entretenir  que  des  menues  réparations  an- 
nuelles que  demande  leur  confervation. 

Les  rêglcmcns  qui  ferveht  à la  manutention  des 
petites  gabelles,  ne  contiennent  aucunes  difpo- 
litions  fur  la  manière  dont  les  greniers  doivent  erre 
conifruits  ; mais  la  ferme  ell  très-attentive  à exiger, 
que  ceux  dont  les  receveurs  font  ou  propriétaires, 
ou  locataiies  , foient,  autant  qu’il  ell  poflible  , 
bâtis  au  niveau  des  rues  fur  Icfquelles  ils  font 
fiiués  i qu'ils  foient  entretenus  avec  foin  , 8c  qu’ils 
foient  aflex  folidement  conflruits , pour  que  les 
fels  ne  puiflent  y éprouver  aucune  avarie  ; les  re- 
ceveurs fe  conforment  avec  d'autant  plus  d'exaéti- 
tude  à tous  ces  points  , qu'ils  font  très-intércirés 
à ce  que  les  Tels  dont  ta  livtaifon  leur  ell  faite  , 
n’éprouvent  dans  les  magafins  aucuns  déchets  con- 
fiderables. 

Le  mot  grenier  pris  au  figuré,  lignifie  , dans  les 
petites  8c  grandes  gabelles , le  lieu  dons  lequel  tl 
exifte  une  recette  des  gabelles. 

Il  a été  long  temps  d’ufage  de  donner  le  titre 
de  chambre  à fel  , aux  greniers  fitués  aiileiits  que 
dans  le  chef-lieu  d’une  jutifdiâion  de  gabelles  t 
mais  cet  ufage  ell  aujourdhui  ptcfqu'entiètemcni 
abandonné. 

II  feroit  peu  utile  d’indiquer  les  époques  aux- 
quelles ont  été  établis  les  différens  greniers  qui 
exiflent  aujourd’hui  dans  les  petites  gabelles  : il 
fuffit  d’obferver  que  dans  les  premiers  tems  de 
l’établilTement  des  quatre  fermes  qui  conflituent 
les  petites  gabelles  , on  n’avoit  placé  des  greniers 
qu’â  la  proximité  de  la  mer  , ou  des  rivières  na- 
vigables ; ce  n’cll  que  fucceffivement , 8c  à me- 
fure  que  les  routes  ouvertes  dans  l’intérieur  ont 
aifuré  à l’adjudicataire  la  facilité  d’y  faire  voi- 
turer  des  fels  , que  ceux  qui  fublilicnt  aujourd'hui 
ont  été  ajoutes  aux  greniers  qui  fubfilloient  ori- 
ginairement. 

Les  chofes  fe  trouvoient  à- peu  près  portées  â 
cet  égard  au  point  de  perfeélion  dont  clics  étoient 
fufccptibics , à l’époque  du  bail  pafle  à l-'orceville 
en  1758!  ainfi  l’on  peut  fe  borner  à dénommer 
les  greniers  qui  fubfiftoicnt  â la  date  de  ce  bail , 
8c  à dire  ouels  font  ceux  qui  ont  depiût,  été, 
oufuppiioits,  ou  ccgblis. 
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Suivant  le  premier  des  quatre  états  annexés  au 
bail  de  Fotceville,  il  exiiloit  alots  dans  l’étendue 
de  la  terme  des  gabelles  de  Languedoc  , tieme-lix 
f'tnurs  à fel  : • 

Savoir  i 

Vingt  dans  le  bas  Languedoc  , & fcize  dans 
le  haut. 

■ ‘'.Ceux  du  bas  Languedoc  font,  à la  Voutte, 
le  Theil  , Viviers,  Bagnols  , le  Saint  Efptit, 
Villeneuve  - les  - Avignon  , üeaucaite  , Kiüncs  , 
Somniicrcs,  Lunel,  Montpellier,  Agde,  Pezenas, 
Peziers  , Lodève  , Narbonne  , Mende  , Matve- 
jols , Si  Langogne  : plus  , un  grenitr  à Cette . pour 
le  falage  du  poilLon  feulement. 

a*’.  Dans  le  haut  Languedoc , à CarcalTonne , 
Caudiès , Mirepoix , Callelnaudary,  Villetranchc- 
de-Lautaguais.Touloufe , Catman , CarcalTonne, 
Revel,  Puy-Laurent,  Cadres,  Lavaur,  Gaillac, 
Alby  , Saint-Pons , & Limoux. 

g®.  Dans  le  Rouergue  8c  T Auvergne,  à Milhau, 
Saint-Antonin  , Najac.  Villefrance  , Sauveterre, 
Mut  de-Bartès,  Saint-Setnln , Rhodes,  Efpalion, 
Chaudes Aigues  , Murat,  Taleizat  8c  Nalbif- 
nals. 

4®.  Dans  le  pays  de  Sault  8c  la  terre  de  Cha- 
labre , à Belcaire,  8c  à Chalabre. 

y®.  Enfin  dans  le  Roullillon , à Perpignan , 
Collioure , Brades  , Arles , 8c  Montlouis. 

Les  arrêts  8c  lcttres-p.itentes  du  z6  mars  I7J9. 
ont  depuis  ordonné  rétablill'ement  en  la  ville  de 
Cette  , d'un  fécond  grenier , où  le  fcl  ell  vendu 
au  prix  ordinaire  de  gabelles. 

Les  arrêts  8c  lettres-patentes  du  jo  feptembre 
1760,  ont  érigé  un  nouveau  grenier  dans  le  bas 
Languedoc , à Alais  ; un  autre  l'a  été  d Wals , 
près  le  Puy-en-Véby,  par  les  lettres  patentes  du 
Z4  août  1761  i un  autre  à Uzès,  par  celles  du 
J oâobrc  176a  i un  quatrième  d joyeufe  , par 
celles  du  )i  mars  177a  ; un  cinquième  à Saint* 
Chely-d’Archiers  en  Géraudan , pat  lettres  du  3 
mats  17743  Si  enfin  un  fixième  dans  la  ville  de 
ETorac,  par  celles  du  13  oétobre  1781. 

Dans  le  haut  Languedoc  , la  ville  de  Caftel- 
lârazin  a eu  un  grenier  d fel , en  vertu  des  arrêts 
& lettres-patentes  du  ay  juin  1768. 

Les  arrêts  8c  lettres-patentes  des  a4  août  1781 
& 16  janvier  1783  , en  ont  également  donne  un 
d Langeac  8c  d Brioude. 

Les  arrêts  8c  lettres  patentes  du  M décembre 
1751 , ont  ordonné  que  \e  grenier  de  Taleizat  en 
Auvergne , feroit  transféré  dans  la  ville  de  Saint- 
Flour,  8c  ceux  du  14  mai  176 3, ont  transféré  d 
Saint- Afirique  le  grenitr  de  Salut- Sernin  en  Rouet- 
sue. 


La  fupptelTion  du  grenier  d fcl  dé  Murat  en 
Auvergne,  a été  preferite  pat  les  lettres-patentes 
du  II  janvier  176a , 8i  celles  du  3 mats  1774  ont 
fuppiimc  celui  de  Nafbinals  en  Auvergne , de- 
venu inutile  depuis  rétablilTemcnt  d'un  nouveau 
grenier  d Saint-Chély-d’Archiers  en  Gcvaudail. 

Les  lettres-patentes  du  11  novembre  178+,  onï 
enfin  ordonne  la  fupprcffion  du  grenier  de  la  V ouUc 
en  Lat^ucdoc.  Ces  mêmes  lettres  patentes  , en 
défunillant  le  haut  Vivarais  de  la  ferme  des  ga- 
belles de  Lyonnois  , pour  l’unir  d celte  des  ga- 
belles de  Languedoc , ont  ordonné  que  les  greniers 
d'Annonay,  1 outnon,  Saint-Agrève  8c  Beauchaf- 
tel , feroient  d Taveiiit  dans  la  dépendance  de  la 
ferme  des  gabelles  de  Languedoc. 

Suivant  le  fécond  des  états  annexés  au  bail  de 
Fçtceville,  il  exiiloit  alors  dans  l'étendue  de  la 
ferme  des  gabelles  de  Provence , quinze  griniers 
d fcl  : 

Savoir  ; 

A Marfeille,  Toulon,  Satnt-TropJs , Hiers  . 
Fréjus  , Antibes , la  Ciotat,  Caflis , Eerre,  Mar- 
tigues , Apr , beyne , Sylleron  , pour  la  Provence  , 
Ailos  8c  Barcelonnette. 

Les  arrêts  fc  lettres- patentes  du  it  décembre 
1770 , en  ordonnant  la  tranflation  d Aix  du  grenier 
de  Betrc , en  ont  établi  de  nouveaux  à Digne  8: 
d Anmot.  La  foible  confommation  de  ce  dernier 
en  .ayant  démontré  l'inutilité , la  ferme  n'y  Eût 
plus  voicurer  aucuns  fels. 

Suivant  le  troilièine  des  états  annexés  au  bail 
de  Forccville , il  exiiloit  alots  dans  l'étendue  de 
la  ferme  des  gabelles  de  Dauphiné  , vingt-trois 
greniers  d fel  : 

Savoir  3 

A Avignon  , pour  le  Dauphiné , Pierrelatte, 
Grignan,  Montéliroart,  Valence,  Saint-Vallier, 
Vienne  , le  Buis , ( Irange,  Moirans,  Voiron,  la 
côte  Saint- André,  Morcllcl,  Olle  , Pont-de-Beau- 
voifin,  Grenoble,  Pont-Charra,  Bourg-d'Cifans, 
Gap,  Embrun  , Syfteron,  pour  le  Dauphiné, 
Biianyon  j^\'iije-vielle. 

Les  arrêt  8c  lettres-patentes  du  zo  août  1738, 
ont  depuis  ordonné  l’établilTement  de  nouveaux 
greniers  d Lan)pre  , Die  8c  Romans  3 ce  dernier 
ne  s'étant  pas  trouvé  d'une  utilité  réelle,  l'ad- 
judicataire a été  autorifé  pat  l'ariêc  du  confeil 
du  1 3 février  1761 , d le  fnpptimct. 

Les  attet  Sc  lettres  patentes  du  ti  décembre 
1770,  ont  établi  un  autre  grenier  en  la  ville  de 
Serres . & fupprimé  celui  de  Syfteron  pour  le 
Dau^ihiné. 

Suivant  le  quatrième  des  états  annexés  au  bail 
de  l'oiceviûc  , il  exiiloit  alo;s  dans  l'étendue  de 
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h Icrms  gibetles  du  Ljrotmoii,  trente-neuf 
gtinicrs  i fel  : 

Savoir  ; 

1®.  Dans  la  province  du  Lyonnois  ; à I.yon , 
Neuvilte . Ance , Saint  Symphorien , Condrieux , 
Saint-Chaumont,  Sainte  Colombe  Sc  Charlieu. 

1°.  15ans  le  haut  Vivarais  i à Annonay  , Tour- 
non  , Sainte-Agrève,  8c  Beauchallcl. 

5®.  Dans  le  Forer  i i Montbrifon,  Servicres, 
Roanne  , Feurs  . Saint- Ftienne  , Saint-Bonnct  le- 
Cliàteau,  8c  Bourg  argentai. 

4”.  Dans  le  Ceaujoloisj  à V'illefranchc  , Belle- 
rille  , lîeaujeu  , 8c  Thify. 

y".  Dans  le  Màconnois  ; à Mâcon  , Cluny  , 
Tournus , Saint-Gcngoux , 8c  la  Clayette. 

É".  Dans  la  BrelFe  ; à Bourg , Chàtillon  , Pont- 
de-Vaux,  Pont- Ue-Vefle  , Montluel  , 8c  Pc- 
rouges. 

7®.  Enfin  dans  le  Bugey , Sc  dépendances , d 
Lagnieu  , SeylTcl  , Belley . Nantua , 8c  Gcx. 

Les  arrêt  Sc  lettres  patentes  des  i6  janvier  17S1 
&r  premier  juin  rpSi , ont  ordonné  depuis  la  tranf- 
Jation  du  grtnitr  d' Alice  en  la  ville  de  Tarare  , 
& les  lettres  patentes  du  tS  lévrier  17S1  , celle 
du  grtnitr  de  Scvviètcs  à Noirctable. 

Les  lettres  patentes  du  la  décembre  177^,  en 
fupprimant  le  privilège  de  la  vente  excltiliv&  du 
fel  dans  le  pays  de  Gex  , ont  en  même  rems  fup- 
primé  le  grenitr  établi  dans  le  chef-lieu  du  pays. 
yoyei  Gex. 

L'édit  du  mois  de  feptembre  1781  , en  réunif- 
fant  ^ la  BrclTe  la  principauté  de  Dombes  , a aug- 
menté la  ferme  des  gabelles  du  Lyonnois , des 
trois  grcnitri  que  les  anciens  fouverains  de  cette 
principauté  avoient  établis  11  Trévoux,  Chala- 
niont , Sc  ThoilTcy. 

Enfin  les  arrêt  Sc  lettres  - patentes  du  11  no- 
vembre 1784,  ont  dillrait , ainli  qu'on  l'a  dit  ci- 
devant  , les  greniers  d' Annonay  , Tdurnon , Beau- 
chaftel , 8c  bainte-Agrève , de  la  fcAp  des  ga- 
belles du  Lyonnois  , pour  les  alfccl^^  celle  des 
gabelles  de  Languedoc. 

Dans  les  premiers  tems  de  l’ét|bliflement  des 
petites  gabelles , elles  ne  conlilloient  que  dans  la 
levée  au  profit  du  roi  d'un  droit  fur  les  Tels  qui 
ibrtoient  des  falins  fitués  fur  les  bords  de  la  mé- 
diterannée  en  Provence  8c  en  Languedoc , pour 
être  ttanfportés  dans  les  provinces  fur  lelquclles 
s’étendent  encore  aujourd'hui  les  fermes  des  ga- 
belles de  Languedoc,  Provence,  Dauphiné,  8c 
Lyonnois. 

Les  befoins  du  gouvernement  Payant  forcé  d'aug- 
menter très  - coüfidétablcmcnt  la  quotité  de  ce 
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droit , qui  étoit  originairement  fort  modiqtie  , les 
particiiiicrs  qui  fe  hvroient  au  Commerce  de  fel , 
demandèrent  qu’il  leur  fût  permis  de  ne  l'acquitter 
qo'à  mefure  qu'lit  vendroient.  Cette  facilité  leur 
fut  accordée  j mais  pour  prévenir  les  abus  qui 
en  poiirroient  léfulter,  on  jugea  indifpenfable  d'é- 
tablir des  greniers , 8c  de  preferire  toutes  les  for- 
malités qui  s’obfervent , tant  à l'égard  des  chan- 
gemens  fut  les  falins  , que  pour  les  ttanfpoits  des 
feis,  de  ces  falins,  aux  greniers  pour  lefqucis  ils 
font  dcilinés. 

Lorfsiue  , d'après  l’exemple  de  ce  qui  s’étoit 
exécuté  en  iJpS,  relativement  aux  grandes  ga- 
belles, le  gouvernement  s’eft  déterminé  à confier 
exclulivemeiic  à tous  autres , le  foin  d'approvi- 
fionnet  les  greniers  des  petites  gabelles  au  fenniet 
chargé  de  la  perception  des  droits , qui  éioient 
levés  dans  ces  greniers  au  profit  du  roi , il  fut 
réglé  que  le  prix  du  fel  coiitinuerotc  à relier  fixé 
dans  chaque  grenier  à la  fumme  qui  réfulceroit 
de  la  réunion  aux  droits  de  gabelle , du  pnx  d'a- 
chat , 8c  des  frais  de  cranfpoit  ; eitforie  qu'il  ne 
vatieroit  dans  chaque  grenier , qu'en  raifon  de  fon 
plus  ou  moins  grand  éloignement  des  falins  pat 
Icfquels  il  feroit  apptoviCenne. 

Ce  premier  état  des  chofes  n’a , depuis  cet 
arrangement , fubi  que  de  légers  changemens  dans 
les  gabelles  de  Dauphiné , de  l’rovence  , Sc  de 
Lyonnois  , où  le  fel  cil  encore  vendu  à un  prix 
qui  cil  plus  ou  moins  fort  , eu  égard  à ce  que 
le  grenier  dans  lequel  la  livraifon  en  cil  faite  , 
fe  trouve  plus  ou  moins  éloigné  des  falins  d'où 
les  fcis  ont  été  tirés. 

Le  Languedoc  , dans  lequel  cette  diverfité  de 

firix  s'ell  maintenue  long-tem)vs , a demandé , dans 
a vue  de  faire  ceOer  les  fâcheux  effets  qui  en 
rcfultoicnt  pour  les  habitans  des  cantons  fitués 
à une  grande  dillance  des  falins , qu’il  y file  fubfli- 
tué  un  prix  uniforme,  réglé  à vingt  livres  le  minot. 
Cette  fixation  qui  n'avoit  été  accordée  que  pour 
un  an,  par  l'arrêt  du  confcil  du  9 août  171)  ,a 
été  d'abord  prorogée  pour  une  autre  année , par 
celui  du  premier  Juillet  1714, 8c  jufqu'à  ce  qu'il 
en  fût  autrement  ordonné  par  celui  du  1 avril 

tptj. 

Les  arrêt  8c  lettres -patentes  du  12  novembæ 
7784  , cil  rèuiiiiraiii  les  greniers  du  haut  Vivarais 
à la  ferme  des  gabelles  de  Languciloc  . ont  or- 
donné que  le  prix  uniforme  de  vingt  livres  le 
minot , feroit  fubftituc  dans  ces  greniers  à ceux 
qui  y étoient  établis. 

Mais  ce  prix  ne  s’eft  point  étendu  .aux  grenie’s 
du  Rouflillon.  quoiqu'ils  fiiftent  partie  de  la  femie 
des  gabelles  de  Languedoc  ; le  Tel  continue  à fe 
vendre  dans  ces  greniers  aux  prix  auxquels  il  y 
étoit  livré  avant  17H  , avec  l'augmentation  de 
quarante  fols  par  miaot , ordonnée  par  l'arrêt  du 
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tonfell  du  tt  Juillet  1710,  en  confidération  de 
ce  qu'il  fupprime  les  droits  de  traites  qui  Ce  le- 
voient  dans  la  communication  par  terre,  du  Rouf- 
fîllon  au  Languedoc. 

L'établiflement  du  prix  uniforme  de  vingt  livres 
le  minot , n'ae'galenient  apporté  aucun  changement 
aux  prix  que  le  fel  Ce  vend  dans  les  s'cnierj  pri- 
vilégiés de  Chalabre  Hc  de  Belcaire.  Enfin , les 
arrêts  du  confeil  du  I f mai  1714.  St  a avril  171^, 
ont  fixé  à-  fix  livres  le  minot,  le  prix  du  fel  oui 
feroit  délivre  aux  marchands  faliniers  de  la  ville 
de  Cette  . pour  le  falage  des  fardines  , & autres 
poiifons  de  leurs  pêches. 

On  fe  propofe  de  joindre  i cet  article  un  état 
qui , en  prefentani  les  quantités  de  fel  qui  font 
vendues  année  commune  dans  chacun  des  greniers 
dépendans  des  gabelles  de  Languedoc,  Dauphiné , 
Provence , & Lvonnois , indiquera  le  prix  du  mi- 
not , qui  cft  une  mefure  générale  St  uniforme  i 
en  conféquence  , on  fe  borne  à obferver  ici , que 
dans  les  gabelles  de  Dauphiné,  le  prix  varie  de- 
puis dix-neuf  livres  fept  fols  quatre  deniers,  jufqu'à 
vingt  trois  livres  dix  fols. 

Dans  celles  de  Provence , depuis  quinze  livres  , 
jufqu'à  dix  huit  livres  dix  fols. 

Et  dans  celles  de  Lvonnois , depuis  vingt  livres 
quatre  fols , jufqu'à  trente  livres. 

II  fe  perçoit  dans  les  greniers  des  petites  ga- 
belles, en  fus  du  prix  principal  du  fel,  une  mul- 
titude de  droits  accclToirés , dont  il  paroît  né- 
ceffaite  d’indiquer  l'origine  fe  la  quotité.  Dans 
cette  vue , il  convient  de  difiinguer  ceux  de  ces 
droits  qui  font  partie  du  bail  de  la  ferme  gé- 
nérale , de  ceux  dont  elle  cft  tenue  de  compter 
particuliérement , & de  ceux  qui  appartiennent  à 
des  provinces , villes , corps  & communautés , ou 
particuliais. 

Les  droits  acceflbires  de  la  première  clafle,  font 
les  droits  manuels  , ceux  de  petit  blanc  , ceux  ap- 
pcllés  prix  de  voiture,  8c  les  droits  d’oûtoi  du 
Kouftillun. 

Les  droits  manuels  fe  perçoivent  fut  le  pied 
de  vingt-cinq  fols  fix  deniers  par  minot,  dans  les 
greniers  de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc. 

De  quinze  fols  fix  deniers  dans  ceux  des  gabelles 
de  Dauphiné  8c  de  Provence. 

Et  de  trente  cinq  fols  fix  deniers  dans  ceux  des 
gabelles  de  Lyonnois. 

Koy'ff  , quant  à leur  origine , l'article  DnoiTS 
MANUïLS. 

I . », 

Ces  droits  font  confondus  dans  le  prix  principal 
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du  fel , dans  les  greniers  de  l’Auvergne  Sc  du 
Rouerguc  , 8c  dans  ceux  de  la  ptinripauté  de 
Dombesj  enforte  qu’ils  ne  font  nommément  per- 
çus dans  ces  greniers , que  fur  les  fels  délivrés  en 
francs  - falés , Su  par  gratification. 

Ils  n’ont  jamais  été  établis  ni  au  grenier  pri-  ' 
vilégié  de  Cette , ni  dans  ceux  de  Chalabre  8c 
de  Belcaire  , ni  dans  ceux  de  Barcelonnette  8c 
d'AIIos. 

La  quotité  du  droit  de  petitblanc  eft  d’un  fol 
par  minot  dans  tous  les  greniers  dépendans  de  ia 
f eype  des  gabelles  du  Lyonnois  , & de  neuf  de- 
niers feulement , dans  ceux  dépendans  de  la  ferme 
des  gabelles  de  Languedoc-  Ce  droit  n'a  pas  lieu 
dans  les  greniers  dépeudans  des  gabelles  oc  Dau- 
phiné 8c  de  Provence  i il  eft  confondu  avec  le 
prix  principal  , dans  ceux  de  la  ptincipautc  de 
Dombes. 

11  n’eft  perçu , ni  au  grenier  privilégié  de  Cette, 
ni  dans  les  greniers  du  RoulTiilon. 

y nyrç , quant  à fon  origine , Droit  dv  Petit- 
BtANC. 

Les  droits  appelles  prix  de  voiture  , ne  font 
perçus  que  dans  les  greniers  de  Mende  , Mar- 
vejols  , Langogne  8c  baint-Chely , 8c  dans  celui 
de  Lodève.  Ils  font  de  trente  fols  par  minot  dans 
les  quatre  premiers  greniers  , & d une  livre  cinq 
fols  feulement  dans  celui  de  Lodève. 

La  perception  en  eft  faite  dans  les  deniers  de 
Mende,  hiatvejols,  Langogne  Sc  Saint  Chely- 
d’Archiers , en  exécution  des  anêt  8c  lettres-pa- 
tentes du  ZI  juin  17 J7,  8c  dans  celui  de  Lodève  , 
en  vertu  des  artét  S:  lettres-patentes  du  ;o  mai 
>7)0. 

Il  ont  été  établis  , tant  pour  indemnifer  le  fer- 
mier des  frais  que  la  fourniture  de  ces  greniers 
lui  occafionne  , eu  égard  à leur  éloignement  des 
falins  pat  lefquels  ils  font  approvifionnés»  Sc  pour 
lui  procurer  un  moyen  d'empêcher  les  muletiers  de 
vendre  fur  leurs  routes  les  fels  qu'ils  chargent  à la 
deftination  de  ces  greniers;  ce  que  le  prix  uniforme 
établi  dans  tous  les  greniers  des  gabelles  de  Lan- 
guedoc, a long-tems  rendu  très  difficile.  Les  arrêt 
8c  lettres-patentes  du  zi  novembre  1784,  ont  or- 
donné que  ces  prix  de  voiture  ceffetoient  d'être 
perçus,  à compter  du  premier  janvier  17S7. 

Les  cinq  fols  d'oélroi  du  Rouffillon  font  levés 
dans  les  cinq  greniers  de  cette  province , en  exé- 
cution du  tarif  annexé  aux  lettres  patentes , adref- 
fées  le  1 août  1777  au  confeil  fouverain  de  Per- 
pignan , pour  la  prorogation,  pendant  dix  années, 
dss  oâioû  municipaux  en  Rouffillon.  Ce  droit 
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«l'oftrol , dont  l'origine  remonte  en  175Î  , a été 
long-tems  perçu  par  la  icgie  chargée  de  la  levée 
des  oélrois  municipaux  , k'  dons  gratuits  i mais 
le  réglement  du  9 janvier  1 7H0  a compris  cette 
perception  dans  1;  bail  des  fermes  ^nétales,  paflé 
à Nicolas  Saixard. 

Les  droits  acceflToires  de  la  fécondé  claffe  , font 
les  cinq  fols  par  nmict , du  canal  des  Lolues , 
& les  cinq  fols  par  niiiiot  du  chemin  de  Tou- 
loufe. 

l'es  premiers  font  perçus  en  exécution  des  arrêt 
& Utties-patentes  des  } & ta  juillet  171?  > qui 
en  ont  ordonné  U levée  fur  tous  les  fels  délivres 
en  bonnes  ventes  , francs  laies  , ou  gratifications  , 
our  en  être  le  produit  employé  à i'entretien  du 
ras  du  Rhône,  appelé  le  canal  des  Lolnes. 

L'adjudicataire  des  fennes  compte  du  produit 
de  ce  droit . en  fus  du  prix  de  Ion  bail , & il 
ell  employé  à l'acquittement  des  dépcnies  qu’oc- 
calionne  claaque  année  l'entretien  des  canaux  &r 
des  chaufl'ées  qui  fervent  au  tranfport  des  fels. 

11  n’exifte  dans  toute  l’étendue  des  fermes  îles 
gabelles  de  Languedoc,  Dauphiné  , l’tovcnce  & 
Lyonnois , que  le  grenifr  privilégié  de  Cette  , les 
cinq  prrn.vra  du  Koulfillou  , & ceux  d'Alios  8f 
de  Barcelotmctte , dans  Icl’qucis  ce  droit  ne  foit 
pas  perçu.  Il  ell  confondu  avec  le  prix  principal 
du  tel,  slans  Uigtemtrs  de  i révortx,  Chalamont, 
& I hüidey , qui  font  partie  de  ceux  du  dépar- 
tement de  la  lire  ITe, depuis  la  réunion  de  1a  Dombe 
à cetie  province. 

Les  cinq  fols  du  chemin  de  Touloufe  , font 
levés  en  vertu  des  arrêt  Se  lettres-patentes  du  14 
leptenibre  1716  , pour  en  être  le  produit  employé 
à la  confeélion  8e  à l'emretien  du  chemin  qui 
conduit  de  Touloufe,à  iaint-Sulptce-de-la-l'ointe, 
en  Houerguc. 

L’adjudicataire  des  fermes  compte  du  produit 
de  ce  droit , en  fus  du  prix  de  Ion  bail , & ce 
produit  ell  employé  à l'acquittement  des  dépenfes 
relatives  i l'objet  de  fa  dellination  particulière , 
& à l'entretien  du  chemin  8e  de  toutes  les  antres 
routes  du  Languedoc  qui  fervent  aux  tranl'ports 
des  fels  dans  les  differens  grenurt  de  cette  pro- 
vince. 

l e^c'cnicrs  du  RotilTillon,  quoique  dépendans 
de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc , font  les 
feuls  or)  la  levée  de  ce  droit  n'a  pas  été  établie  ; 
car  ils  font  perçus  au  grtnier  privilégié  de  Cette, 
ainfi  r^nc  dans  ceux  de  Chalabre  & de  Belcaire } 
& meme  les  arrêts  8c  lettres-patentes  du  11  no- 
vembre t784,qui  réunilTcnt  les  gccKicca  du  haut 
Vivaraii , à la  ténue  des  gabelles  de  Languedoc  , 
ont  exptelfément  ordonné  la  perception  dans  ces 
Ifrficrt , lies  cinq  fols  pat  ininot  drjnt  il  s'agit. 
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Les  dfoits  acceffoires  de  la  troificme  clafle , font 
i".  celui  de  la  cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier. 

i”.  Celui  de  l'évêque  de  Mende. 

j”.  Celui  des  confuls  du  Sainc-Lfprit. 

4°-  Celui  de  M.  de  Salas. 

f'’.  Celui  des  contrôleurs  des  grinitn  du 
Lyonnois. 

6”.  Le  droit  des  billettes  des  contrôleurs  des 
grtn,crs  du  Langttcdoc. 

7".  Celui  des  palayeurs  des  grtnitrs  du  Lan- 
guedoc. 

8“.  Les  crues  de  la  Brefie. 

9".  Celles  du  Brtgcy. 

10".  Les  crues  8:  les  droits  d'oârot  du  Ml- 
connoSt. 

I r®.  Les  droits  d’oûrot  Se  de  péage  de  la  ville 
d'ürange. 

II®.  Le  droit  d'oiftroi  de  la  ville  de  Vienne. 

1 J®.  Enfin  le  droit  d'oêlroi  de  la  ville  de  Gri- 
gnair. 

Le  droit  de  la  cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier , confifie  en  trois  fuis  fix  deniers  par  mi- 
nor  , qui  ont  été  accordés  à cette  cour  j fa- 
voir , deux  fols  fix  deniers  par  les  lettres-patentes 
du  mois  d’avril  i6ji , 8c  un  fol  par  autres  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  inj7,  pour.indemnifet 
cette  cour  de  la  décharge  accordée  aux  commu- 
nautés de  fon  telTort  de  l’obligation  dans  laquelle 
elles  étotent  américurement  d'y  rendre  leurs 
comptes.  Ce  droit  ell  perçu  dans  tous  les  grtnitrs 
qui  tcirartilTeiit  de  la  cour  des  comptes  de  Mont- 
pellier , ce  qui  s’étend  à tous  ceux  que  comprend 
la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc  aivrcs  que 
ceux  fitués  en  KoulTillon  8c  dans  l'Auvergne,  eu 
Kouetgue  j cette  cour  ell  abonnée  avec  l'adjudi- 
cataire des  fermes , qui  s'cll  chargé  de  lui  paver 
annuellement  une  fomme  de  vingt-quatre  raille 
livres. 

Le  droit  de  l’évêque  de  Mende  ell  de  huit 
fols  par  minot , Sc  il  cire  fon  origine  d'un  droit 
de  leu  Je  de  la  même  fomme  que  ce  prélat,  avant 
l’étalililTement  d’un  grtnier  à Mende,  le  prétendoit 
autorifé  à percevoir  fur  chique  minot  de  fel  qui 
entroit  en  ccite  ville.  L'arrêt  du  confeil  du  19 
mars  lyij , a ordonné  que  ce  droit^feroit  à l'a- 
venir perçu  par  l'adjudicataire  des  fermes  , 3 la 
charge  pat  lui  de  compter  annuellement  à è.l.  l'é- 
vêque de  Mende  une  fonime  de  cinq  cens  cin- 
quante livres  en  argent  , Sc  de  lui  délivrer  , en 
outic«>  fix  minots  de  fd  en  fianc-fale.  Ce  droit 
n'ell  Levé  que  dans  Iç  feul  grenift  de  Mende. 

Le 
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Le  droit  des  confuls  du^aint-Erprit  cdtifiAe  en 
deux  fois  par  minoc  , donc  U perception  leur  a 
été  accordée  par  les  arrêt  8c  lettres-patentes  du 
21  janvier  i6tf  , pour  en  être  le  produit  em- 
ployé à l'entretien  des  innrs  , portes  & foffés  de 
leur  ville.  Ils  n'étoient  originairement  levés  , que 
dans  le  feul  gnnicr  du  Saint  Efprit  ; mais  les 
confiais  ont  obtenu  que  la  perception  en  fût 
étendue  â leur  profit . fut  les  felï  délivrés  dans 
, ceux  du  Theil , de  la  Voulte  fe  de  Viviers  , aux 
époques  où  ces  greniers  ont  été  établis. 

Le  fol  par  minot  qui  fe  perçoit  aujourd'hui 
en  faveur  des  ayans-caufe  ou  repréfentans  de 
M.  de  Sola*  , a été  originairement  accordé  à ce 
particulier  , pour  l'indemnifer  des  frais  de  la 
conAruélton  8c  de  l'entretien  des  entrepôts  8c 
du  grenier  du  Saint-Efprit.  Il  a paru  julle  que 
la  perception  en  fût  étendue  1 tous  les  greniers 
qui  font  approvilTonnés  des  entrepôts  du  Saint- 
Efprit  , 8c  elle  a lieu  aujourd'hui  fur  tous  les 
fels  délivrés  dans  ceux  du  Saint-Efprit  , la  Voul- 
te , Viviers  , le  Theil , Joyeufe , Wals  8c  Beau- 
caire.  . 

Les  deux  fols  par  minot  qui  font  perçus  dans 
les  greniers  dépendant  de  la  ferme  ^s  gabelles 
de  Lyonnois  , en  faveur  des  contrôleurs  en  ti- 
tre d'office  de  ces  greniers  , leur  ont  été  attri- 
bués par  l'édit  du  mois  de  mars  1669  , qui  les 
a crées.  Kcycj  Contrôleurs  bes  Greniers 
BU  Lyonnois. 

Les  arrêt  8c  lettres-patentes  du  11  novembre 
278+  , qui  ont  dèfuni  \a  greniers  de  Tournon, 
Annonay  , Saint-Agrêve  8c  Beauchaftel  , de  la 
ferme  des  gabelles  de  Lyonnois  , pour  les  anne- 
ster  à celle  des  gabelles  de  Languedoc  , ont  or- 
donné que  les  deux  fols  dont  il  s'agit  , conti- 
nueroient  d'être  perçus  en  faveur  des  contrôleurs 
établis  dans  les  greniers  pat  l'édit  de  1669  , tant 
que  ces  officiers  fubfilietoicnt. 

Le  droit  de  billettes  des  contrôleurs  des greniers 
du  Languedoc , fe  perçoit  en  exécution  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1641  , en  faveur  de  ces  officiers  , 
fur  le  pied  de  neuf  deniers  par  minot , fur  toutes 
les  livraifons  qui  n'excêdent  pas  deux  minots, 
& de  dix-huit  denier$,fur  celles  qui  font  plus  con- 
fi  Jérables.  Koyq  Contrôleurs  ces  Greniers 
DU  Languedoc. 

La  cour  des  aides  de  Montpellier  a jugé  , par 
un  arrêt  du  7 mai  1737  . que  la  perception  de 
ce  droit  ne  pouvoit  avoir  lieu  fur  les  livrai- 
fons qui  ne  conClloicnt  qu'en  un  oélave  ou  hui- 
tième de  minot. 

II  n'eft  établi  , ni  dans  les  greniers  du  haut-Vi- 
varais  , ni  dans  celui  de  Wals,  ni  dans  celui  de 
Cette  , ni  dans  ceux  de  Chalabre  8c  de  Bclcaircj 
Finanees.  Tome  II, 
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ni  enfin  dans  ceux  du  Rouffillon  , de  l'Auvergne, 
8c  du  Rouergue. 

. droit  de  fix  deniers  des  paleycurs  des  greniers 
ou  Languedoc  , paroît  avoir  été  attribue  à cei 
officiers  , pat  l edit  tjui  les  a créés  ; mais  la  date 
de  cet  edit  a été  , jufqu'à  ce  moment,  inutilc- 
raent  recherchée  : les  droits  dont  il  slagit  ne  font, 
P'*  »,  perçus , que  dans  les  feuls  greniers^de 

la  diyiiion  du  bas-Languedoc. 

I-es  erûes  qui  fe  perçoivent  dans  les  greniers 
de  la  Brellè  & dam  ceux  de  la  Dornbes , depuis 
que  cette  principauté  y a été  incorporée  , fur 
tous  les  fels  qui  y font  délivrés  , foit  en  bonne 
vente,  foit  en  fianc-falé,  foit  par  gratification  , 
lont  au  nombre  de  trois. 

La  première,  fixée  à trois  livres  par  minot  , 
aptes  avoir  été  établie  pour  trois  ans  par  les  ar- 
rêt 8c  lettres  - patentes  du  17  novembre  1703  , 
8c  continuée  pour  fix  autres  années  par  les  let- 
tres-patentes du  30  novembre  1706  , a cefie  d'ê- 
tre perçue,  du  51  décembre  171;  au  premier  jan- 
J 7^4  î 2 été  rétablie  par  la  déclaration  du 
ao décembre  17»^,  8c  fucceffivement  proro'gce  juf- 
qu'au  dernier  décembre  1717  , par  les  arrêts  du 
confeil  des  14  oâobre  8c  18  novembre  1727,  8c 
S décembre  1733. 

La  fécondé  , aufli  fixée  à trois  livres  par  mi- 
not , a été  accordée  au  pays  de  Btelîe  , par  l'ar- 
tet  du  confeil  du  27  octobre  1733  , pour  être 
perçue  , comme  la  première  , jufqu'au  dernier 
décembre  1^7  , 8c  elles  ont  été  depuis  proro- 
gées , par  diScrens  arrêts. 

Une  troifiême  crûe  de  trois  livres  par  minoc  a 
été  ajoutée  aux  autres  , pour  être  levée  con- 
jointement- 

La  perception  de  ces  cvûes  eft  faite  par  les  re- 
ceveurs des  greniers , qui  font  tenus  d'en  compter 
au  tréforier  de  la  province , pour  en  être  le  pro- 
duit employé  , fous  les  ordres  des  Etats , i l'ac- 
quittement de  leurs  charges. 

Les  crûes  , dont  la  perception  ell  faite  dans  les 
greniers  du  Bugey  , au  profit  de  ce  pays  , foncau 
nombre  de  deux. 

La  première  étojt  originairement  de  trois  li- 
vres par  minot , 8c  elle  avoit  été  établie  par  l'ar- 
rêt du  confeil  du  13  novembre  1731  , pour  en 
être  le  produit  employé  , tant  au  paiement  des 
abonnemens  des  droits  frir  les  huiles  8c  favons  , 
de  courtiers- jaugeurs  8c  d'infpeéleurs  aux  boif- 
fons  8c  aux  boucheries  , qu'au  rembourfement 
des  fommes  empruntées  par  le  pays  , foit  pour 
ces  abonnemens  , foit  pour  l'acquittement  de  fes 
autres  charges. 

La  levée  de  cette  ctûe  de  trois  livres  cefià 
lii 
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d’avoir  Heu  le  premier  janvier  17541  maia  le* 
dics  du  Bugey  ayant  repréfenté  qu'il  dtoit  inair- 
penrable  d’accorder  i ce  pays  une  perception 
quelconque  Air  le  Tel  , pour  le  mettre  en  état  de 
pourvoir  i l’acquittement  de  Tes  charges  , les  ar- 
rêt & lettres-patentes  des  Ji  mai  & isjuin  17;  f, 
approuvèrent  l'établiflcment  i fon  profit  , pour 
quatre  années  , d’une  crdc  de  trois  livres  par  mi- 
nol,  fut  tous  les  fels  délivrés  Atns  les  mnitrs  du 
Bugey  , en  bonnes  ventes  , en  francfale  , ou  par 
gratifications  , & cette  crde  a été  fucceffivement 
prorogée  jufqu’au  premier  juillet  17^1  , par  les 
lettres- patentes  des  ao  janvier  1740  8e  14  juin 
1746. 

En  I7JI  , les  fyndics  du  Bu«y  ayant  repré- 
fenté  que  ce  pays  avoit  befoin  de  fonds  extraor- 
dinaires pour  fubvenir  è la  dépenfe  de  la  conllruc- 
tion  des  ponts  nécelTaires  à la  perfeâion  des  grands 
chemins,  les  arrêt  & lettres- patentes  des  lofep- 
tembre  8e  )o  décembre  de  ladite  année  , ont  or- 
donné qu’il  feroit  ajouté  , dans  lesgreniiri  dudit 
pays  , une  troifième  crûe  de  quatre  livres  par  mi- 
not  , 1 celle  de  trois  livres  antérieurement  éta- 
blie , Se  que  ces-deux  erdes  feroient  enfemble  le- 
vées pendant  fix  ans. 

Elles  ont  été  proiogées  jufqu’à  ce  jour , par 
d’autres  lettres-patentes. 

Les  erdes  du  Bugey  font , au  furplus  , perçues 
comme  celles  de  la  Breffe  , pat  les  receveurs  des 
gnnitri  , qui  en  comptent  à l'un  des  fyndics  de  la 
province. 

Les  ctdes  qui  fe  lèvent  dans  les  greniers  du 
Mâconnois  . font  abfolument  les  mêmes  que  cel- 
les qui  ont  lieu  depuis  un  très-grand  nombre  d’an- 
nées , dans  les  greniers  de  la  Bourgome,  8e'  la  per- 
ception en  ell  faite  dans  les  greniers  du  Mâconnois, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  ii  juin  174a, 
qui  , en  accordant  auis  Etats  de  Uoutjgogne  la 
continuation  des  deux  crdes  de  trois  livres  par 
minot  chacune  , 8c  de  deux  autres  ctdes  de  cin- 
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quante  fols  chacune , faifant  enfemble  neuf  livret 
par  minot  , qu'ils  avoient  antérieurement  obte- 
nues , a permis  à ceux  du  Mâconnois  de  fe  fenit 
des  mêmes  crdes  , ce  oui  a été  inféré , tant  dans 
la  déclaration  du  4 juillet  174;,  que  dans  toutes 
celles  qui  ont  poderieurement  prorogé  la  levée 
des  mêmes  crdes  jufqu’â  ce  jour. 

On  perçoit , en  outre , dans  les  greniers  du  Mâ- 
connou  , au  profit  des  villes  dans  lefquelles  ces 
greniers  Cont  établis  , des  droits  d’oâroi,  qui  faut 
de  cinq  fols  par  minot  au  grenier  de  Mâcon  , 8e 
d’un  fol  feulement  dans  les  greaiera  de  Toumus. 
Saint-Gengoux  8c  la  Clayette  i ils  ont  été  accor- 
dés â ces  villes  , pour  les  mettre  à portée  de  fib- 
venir  aux  dépenfe*  dont  elles  font  chargées. 

Il  eft  perçu  au  grenier  d’Orange  , au  profit  de 
cette  ville  , un  droit  de  péage  de  deux  fols  pat 
minot , 8c  un  droit  d’oâroi,  de  onze  fols  aulli  pat 
minot. 

La  perception  du  droit  de  péage  remonte  i une 
date  tt«-ancienne  j celle  du  droit  d’oâroi  a , as 
contraire  . été  accordée  â la  ville  d’Orange  , pat 
les  arrêt  8c  lettres  patentes  du  6 avril  1734  , pour 
en  être  le  produit  employé  â l’acquittement  des 
anciennes  dettes  de  la  principauté  , dont  elle  eft  le 
chef-lieu. 

Le  droit  d’oâroi  qui  fe  perçoit  au  grenier  ie 
'Vienne , au  profit  de  cette  ville  , eft  de  trois  fols 
par  minot , 8c  lui  a été  accordé  , pour  lui  fournit 
les  moyens  d'acquitter  les  dépenfe*  dont  elle  eft 
chargée. 

Le  droit  d’oâroi  de  la  ville  de  Gtignan , eft  de 
deux  fols  fix  deniers  par  minot. 

Les. diftétens- droits  acceflbires  dont  le  détail 
vient  d’être  préfenté  , ont  été  , pat  les  édits  des 
mois  de  déceinbre  1771  8c  août  1781 , grevés  des 
dix  fols  pour  livre  qui  fe  perçoivent  , au  profit  du 
toi , fur  le  prix  principal  du  fel  dans  tous  les  grf 
niers.  #A>ye{  Sois  POUR  II VRE. 
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Tableau  des  Greniers  à fel  des  petites  Gabelles , de  leurs  ventes 
rejpeclives  t & du  prix  auquel  il  Je  vend  en  chacun. 


Situation 

des 

Greniers 
' i fel. 


NOMS 


GRENIERS. 


Quantités  Prix 
. - , J auquel  s’y  vend 
de  fel  vendues,  fj.|  y compris 
annéecommune , 

en  chaque  liera  & les  lo  fols 
Grenier.  po„r 


FERME  DES  GABELLES  DU  LANGUEDOC. 


I Bagnols.  . . . ' . 

I Beaucalre 

I Beziets 

I Cette , ionnc  vente.  . 

te.;  : ; : : 

ILaVouIte  .... 
Languedoc,  iLeTheil  .’  . . . 

■Lodève  

JLunel 

yplorac 

& \Matvejols  .... 

■Mende 

iMontpelliet.  . . . 

Q iNifmes  . . . . . 

iPezenas 

ISàlnt-Chely.  . . . 
ViVARAis.  ISommièrcs  .... 

I Saint-Erprit.  . . . 

I Villeneuve- les- Avignon 

I Viviers 

I Uzès 

I Wals 

^Cette  , pour  le  falage. 


Haut- 

VlVARAlS. 


’Beauchaftel.  . 
)Annonay.  . 

I Tournon.  . 

, Sainte-Agteve . 


1040 

1690 

}i5o 

15400 

8jo 


Uw.  f.  *■ 

Si  ^ 
id, 
id, 

j5  10  6 

id* 

JJ 

is  M ^ 
Si  M 
id. 

Si  8 
a «O  6 
Si  to  6 
Î5  >5  ^ 
7 « 
ii  »o  6 
id. 
id, 

S5  «5  6 

ii  to  S 
Si  »S 
jj  10  S 

ii  »J 
ii  «O  c 
id. 

9 7 6 

ii  i 
id. 
id. 
id. 
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Situation 

des 

Grenien 

ifel. 


NOMS 

Quantités 

des 

defel  vendues, 
année  commune , 

GRENIERS 

en  chaque 

Grenier. 

« 

Prix 


jlicts  & les  lofoUl 
ipour  livre. 


Suite  de  la  Ferme  des  Gabelles  du  Lasguedoc. 


Ci-contre, 


Haut- 

Languedoc. 


Pays  Ç Belcaire.  . 
deSAULT.  ^Chalabre. 


Roussillon. 


Auve 


Rouercue, 


■Arles  . . 
|Coiillioure. 
Montlouis. 
F Perpignan. 
.Praaes. 


'Chaudclâigues 
^Sairit-Flour  . 

) Langeac  . . 

.Brioucie  . . 


Efpalion.  . ; 

Mur  des  Barres. 
Milhau  . . . 


nincu. 
I II7J0 

5050 

1510 

795° 

6<Jio 

1410 

3910 

1670 

7710 

6460 

5100 

JZJO 

1(^40 

1940 

1710 

45JO 

8710 

3170 

ajio 

1 }So 

2 J 80 
4C0 

1690 
42  âo 
393° 

2(î  JO 

4800 

7400 

9200 

5220 

41140 

5^40 

228190 


lit.  E AI 


33  ' 

id, 
id, 
id» 
id. 
id. 
id, 
id, 
id, 
id, 
id, 
id, 
iJ, 
id. 
id, 
id, 
id. 

ÏO  16 
3 


*5 

XI 

18 

II 


10 

1 


10 

10 


50  16 

id, 
id. 
id, 

id. 

id. 

id. 
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Si  tu  ation 
des 

Greniers 

ifel. 

NOMS 

dci 

G R -E  N I E R S, 

. 

Quantités 

de  Tel  vendues, 
année  commune, 
en  chaque 
Gienkr. 

Prix 

auquel  s'y  vend 
le  fel , y compris 
les  droits  particu- 
liers &;  les  10  fols 
pour  livre. 

Suite  de  la  Ferme  des  Gabelles  du  Languedoc. 

minott’ 

1 th*  f.  d. 

De  fautrt  part 

118190 

id. 

Rovekcvi. 


"Najic.  ; 

Rhodès 

ISaint-Afftique.  • . . 

I Saint- Antonin.  . . . 

f Sauveterre . . . . . 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE 

Des  ventes  de  la  Ferme  des  petites  Gabelles. 

Greniers  du  Languedoc 159940  mlnoti. 

Idem  , du  Dauphiné 9fi8io 

>517510  min. 

Idem,  de  Provence.  74 üo  ' 

i du  Lyonnois . ^66  fo 

Grenier  d'Avignon-Comcic  , au  prix  de  lîx  livres  dix  fols.  : . 13780 

Dépôt  de  Thiers  en  Auvergne,  à quatre  livres  treize  fols  la  quarte  , ou 
treize  livres  dix- neuf  fols  le  minot.  . . . . . . *5|0 

F'ente  eti  Pays  étranger. 

A laSAvoYE, 40600  4 

S-  54000 

A GENâvE  & au  Valais.  . 14000  J 

* 6o6ifo 


GROS  8f  AUGMENTATION,  (droit  de) 
f.  m.  On  a vu  au  mot  Aides  , que  If  droit  de 
gros  fait  partie  de  la  ferme  'des  aides.  II  s'açit  d’en 
faire  connoitre  l'origine  , la  nature,  les  heux  od  il 
fe  perçoit,  & La légiflation  qui  lui  eil  propre. 

Le  droit  de  gros  doit  fa  création  aux  circonftan- 
ces  les  plus  facheufes  dans  lefquelles  fe  fuit  ja- 
mais trouvé  le  royaume  , à celles  qui  fuivirem  la 
malheureufe  bataille  de  Poitiers.  La  nécefTiic  de 
payer  la  rançon  du  roi  Jean,  prifonnier  en  Angle- 
terre , avoit  déterminé  les  Er.ats  généraux  d ac- 
corder au  roi,  par  forme  d’aide  Se  de  fublide,  une 
taxe  de  douze  deniers  potir  livre  de  la  valeur  des 
marchandifes  Se  denrées  vendues  unt  en  gros 
qu'en  dét.ail  , à l’exception  des  boilTons  , qui  ne 
furent  alfujetties  qu'au  treizième  du  prix  de  leur 
venre.  On  prétend  que  le  prix  commun  des  vins 
ordinaires , étoit  alors  de  treize  livres  la  queue  , & 
celui  des  vins  de  Bourgogne,  de  vingt- (ix livres. 
Ce  droit  de  fol  pour  livre  a , dans  la  fuite , reçu 
le  nom  de  gras  , Se  s’eft  perpétué  fous  cette  déno- 
mination. 

Jacquin  , dans  fon  Commeniairt  fur  t'ordonnance 
des  aides  de  1680  , dit  que  l’impofition  de  ce  trei- 


zième (ùt  confirmée  par  Charles  V.  en  1 370 , 8e 
par  Charles  VI.  en  1 ;8i  ; mais  il  ne  cite  aucune 
autorité.  On  lit  dans  les  lettres-patentes  données 
d Paris  parce  dernier fouverain  le  11  janvier  1 381, 
qu’on  avoir  celfé  de  la  percevoir , Se  qu'elle  fut 
rétablie  par  les  mêmes  lettres-patentes  , pour  être 
levée  d commencer  du  premier  février  fuivant. 
C’eft  lors  de  ce  rctabliflfement  , qu’elle  fut  fixée  d 
douze  deniers  pour  livre  fur  les  boilTons  comme 
fur  les  autres  marchandifes.  Le  tems  qu'elle  de- 
voir durer  ne  fiit  point  limité  , & il  ell  probable 
que  c’ett  d cette  époque  que  ce  droit  de  fol  pour 
livre  reçut  le  nom  de  droit  de  gros  , parce  qu’il  ne 
fut  impofé  que  fur  la  vente  en  gros  des  boilTons  : 
leur  vente  en  détail  étant  reliée  alTujettie  au  trei- 
zième. 

Louis  XL  fupprima , par  Tes  lettres-patentes  du 

? avril  I4<Î3  , l’impolition  de  douze  deniers  fiour 
ivre  , en  faveur  des  habitans  de  la  ville  8f  des 
fauxbourgs  de  Paris  feulement  , excepté  fur  les 
boilTons  , le  drap  , le  poilTon  de  mer  , le  bétail  d 
picd-fourché  , 8c  le  bois  d btdler  , fut  lefquels  U 
continua  d’être  perçu. 

Mais  cette  TupprelEon  ne  fut  pas  générale  pour 

lors. 
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lor! . comme  Jacquin  donne  Heu  de  !e  croire.  Au 
contraire  , les  lettres- patentes  du  a mars  i foi  , 
qui  déchargent  de  ce  droit,  les  vins  de  Bourgogne 
entrant  à l’aris  , lotfqu'ils  l'avoient  payé  fur  la 
routes  l’ordonnance  du  rj  juin  ifj4,  concev- 
nint  les  abus  qui  s’etoient  glilTés  dans  la  percep- 
tion de  ce  droit  î l'édit  du  mois  de  mars  ifyps 
l'arrêt  de  réglement  du  19  mars  1612.  •,  l'édit  du  f 
février_i624  , & plulieurs  autres  , prouvent  que 
l'ancien  droit  de  gros , ou  de  fol  pour  livre , fut 
toutes  les  marchandifes  , fubfiila  , fans  intetrup- 
tion  , depuis  les  lettres- patentes  du  11  janvier 
1 jSi  , qui  l'avoient  rétabli  , jufqu'à  l'édit  de  no- 
vembre ié68,  qui  le  fiipprima- 

La  fupprelfion  fut , cette  fois  , générale  , pour 
tous  les  pays  où  ce  droit  avoir  été  établi , à l'et- 
ception  au  Màconnois  & de  la  ville  d'Orléans,  où 
ce  droit  n'étant  pas  dans  la  main  du  roi , continua 
de  s'  y percevoir  fuivant  l'ancienpe  conliltance. 

Le  même  édit  excepta  de  cette  fupprelfion  ,1es 
boilTans , le  poilfon  de  mer  frais,  tec  &'  falé,  le  bé- 
tail à pied-foutché  & le  bois.  Dès-lors  le  droit  de 
fol  pour  livre  a toujours  continué  d'.avoit  lieu  fur 
les  Doiflbns  vendues  en  gros. 

Au  droit  defroa,  cft  joint  un  autre  droit  appellé 
A' avgmentdiion  , qui  cft  compofé  du  parifis  . ou 
cinquième  du  droit  piincipal  , &:  de  plulieurs  fols 
on  deniers  pour  livre  mis  en  dilférens  tems  , 8c 
qua  l'on  peut  comparer  aux  dix  fols  pour  livre  ad- 
ditionnels qui  fc  lèvent  aéluellcmenc.  I’a- 

RISIS. 

Il  fuit  de  cet  expofé  , que  les  inarcbandifcs  fu- 

i'ettes  aux  droits  de  g'os  Ù d'augmtntation  , font 
es  vins  de  toute  efpèce  , les  eaux-de  vie  . refprit- 
<te  vin  , 8c  toutes  les  liqueurs  dans  lefquellct  il 
entre  de  ces  deux  dernières  ; la  bierre  fimple  ou 
double , le  cidre  8c  le  poiré  , les  fruits  fervant  i 
faire  ces  deux  bo.flians  t les  ra’lins  , à raifon  de 
trois  muivts  pour  deux  muids  de  vin. 

Le  bétail  ù pied-foutché  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  l’aris. 

Le  poilfon  de  mer.  frais  , fcc  8c  falé,  dans  les 
villes  de  l’aris  Sc  de  Rouen. 

La  quotité  du  droit  de  gros,  eft  le  .vingtième  du 
prix  de  la  vente  des  marchandil'es  fur  lelquclles  il 
eft  perçu  , 8c  dont  on  cft  obligé  de  faite  la  décla- 
ration , en  forte  qu'elle  varie  comme  cc  prix. 

Il  en  eft  tout  autrement  du  droit  d'augmmaiion. 
Dans  le  relfort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , fa 
quotité  eft  fixée  à feiie  fols  trois  deniers  , fur  le 
vin  , à huit  fols  fur  la  bierre  , cinq  fols  fur  le  ci- 
dre , Sc  deux  fols  fix  deniers  fur  le  poiré  j fur  te 
vin  de  liqueur  lix  livres  j le  tout  pat  muid  mci'ute 
lie  Paris. 

Finances,  Tome  IL 
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Au  mois  d'oflobte  1767?  il  a été  arrête  au  con- 
feil  un  nouveau  taiif  des  drois  de  gros , ottgmenea- 
tion  , jauge  A:  courtage  , 8c  de*  fols  pour  livre 
alors  dûs  fuivam  le  jauge  de  Paris  , de  Bourgogne 
3c  d'fèrléans. 

.Sur  l'cau-de-vie  , le  droit  A' oogmtntaeim  n'eft 
point  fixéj  il  fc  perçoit  fur  le  pied  du  parifis  fol  8c 
üx  deniers  pour  livre  , ce  qui  revient  à peu-ptè*‘ 
au  tieis  du  droit  principal. 

Dans  la  ville  & banlieue  de  Rouen  , qui  font' 
les  feuls  lieux  de  1a  Normandie  où  le  gros  a'c 
cours  , \‘ oogmentjiion  n'eft  point  fixée.  Elle  fe 
perçoit  fur  le  vin  , le  cidre  8:  le  poiré  , à tailbn  ' 
du  parills  fol  8c  iix  deniers  pour  livre  du  gros , ex- 
cepté pendant  les  trois  foires  franches  de  Rouen  ,i 
pendant  lefqiielles l'eagmentetio/i  qui  , pour  lors,, 
le  perçoit  feule  fur  les  boiffons  vendues  en  foire  , 
eft  fixee  ù feize  fols  trois  deniers  par  muid  de  vin  , , 
fix  fols  par  muid  de  gros  Sc  petit  cidre  , 8e  quatre 
fois  pat  muid  de  poiré , mefucc  de  Paris. 

1 

Le  droit  de  gros  a lieu  dans  l»s  génér.tlités  de 
Paris  , d’Amiens  ,,de  Chiions  & Soilfons  j ma'* 
il  s'y  trouve  plulieurs  villes  Sa  bourgs  privilégiés  , 
affranchis  en  partie  de  ce  droit , 8c  où  la  feule 
aogmeniaiion  a lieu.  f,ln«n  donne  l'état  alphabéti- 
que à la  lin  de  cet  aiticle.  . 

De  même  atilli  dans  quelques  autres  provinces  , 
des  villes  l'ciilement  font  fujettes  aux  dioiisde^roa 
& d'augmtntaiior..  Ainfi  , la  ville  8c  le  comté  , 
d'.'iuxerte  , la  ville  de  Bar-fur-Scinc  , celle  de 
(JH-tittes  , d'iffou  liin,  de  Lyon  , d'Orléans,  de 
Poitiers  8c  de  I ours , font  alTujetties  à ce  droit , 
comme  à celui  A'aogmentation, 

Le  droit  de  gros  fe  perçoit  dans  cinq  circonftan- 
ces  differentes  , qui  peuvent  fervic  à le  divifet  en 
cinq  forces , 

Savoir  ; 

Le  gros  à l'entrée. 

Le  gros  à la  vente. 

Le  gros  manquant , appellé  le  erop-iu  , ou  ^ros 
d'inventaire. 

Le  gros  fut  les  boiffons  en  refuge. 

Le  gros  î l'arrivée , i la  fottie  8c  au  paffage. 

Les  lieux  où  les  droits  de  gros  Ù a'oogmeniatlon 
fe  perçoivent  à l'entrée  , font  les  feules  villes  de  , 
Paris  8c  de  Rouen.  , 

Ils  font  confondus  dans  la  maffe  des  droits  d’en- 
ttée  à Paris  , aiiili  qu'on  l’a  dit  au  mot  Entréi:  , 
page  48 , fur  le  pied  de  cinq  livres  par  muid. 

Dans  la  ville  de  Rouen  , ils  fe  perçoivent  à ren- 
trée , fut  l’eau-de  vie  , avec  les  droits  de  detail.’ 
1 Quant  aux  autres  boifl’ons  , les  droits  de  gros  & 

1 diaugmeriaiion  ne  font  dûs  a l'cmtéc  que  fut  celles 
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que  les  bourgeois  de  ^ ville  & banlieue  y font 
venir  pour  leur  provilion  , ou  que  les  cabaretiers, 
aubergiftes , & autres  marchaniis  de  vins  en  détail, 
y font  entrer  pour  leur  débit.  Ceux  ci  ne  payent 
que  la  moitié  du  droit  de  groi  i l’entrée.  Les  boif- 
fons  deftinées  pour  les  marchands  en  gros  , foit 
habitans  de  la  ville,  foit  forains , ne  payent  point 
le  droit  de  gros  Si  augmtnsoiion  i l'entrée  , mais  à 
4 vente. 

Les  droits  de  gros  Si  tsugmrniotion  fe  perçoivent 
encore  à l’entrée  dans  le  plat  pays  de  l’aris  , & 
dans  la  gcnétal  té  d’Amiens  fur  les  eaux  de-vie  , 
pour  lefquelles  ils  font  réunis  i ceux  d’entrée  & 
de  détail.  le  mot  Eau  Dt  viE. 

Les  ras  où  fe  perçoit  le  droit  de  gros  Si  rt uug- 
mtmatioa,  arrivent  lorfquelesvinsouboi(Tons  font 
vendus  en  gros  , revendus  , donnés  en  paiement, 
ou  échangés , quand  même  l’échange  feroit  de  vin 
contre  vin. 

Le  confeil  a même  jugé  , par  arrêt  du  af  dé- 
cembre 174a  , contre  un  marchand  de  vin  de  l’a- 
ris , que  le  vin  qu’un  pire  Se  une  mère  confli- 
taoient  en  dot  à leurs  enfatis , éfoii  réputé  vendu , 
& fujet  au  droit  de  gr^  t 

. Ce  droit  étant , comme  on  l’a  dit , le  vingtième 
de  1a  valeur  desboilTons,  l'ordonnance  des  aides, 
tant  pour  le  reflort  de  la  cour  des  aides  de  l'aiis , 
que  pour  la  Normandie  , preferivent  à ceux  qui 
vendent  du  vin  , ou  toute  autre  boiffon  , d’en  dé- 
clarer le  véritable  prix  , à peine  de  confifeation  Se 
de  cent  livres  d’amende  Les  arrêts  du  confeil  d# 
15  juillet  I7ff&6avril  I7t<’,  ont  même  décidé, 
qu’il  ne  fuffifoit  pas  de  faire  cette  déclaration 
avant  la  délivt.ince  des  boilTons  , mais  i^u’il  falloit 
la  faire  lors  du  marché.  C'el)  à cette  déclaration , 
qui  fert  de  bafe  à la  perception  du  droit  Aegros  , 
à laquelle  on  a donné  le  nom  de  àégri  , ainfi  qu’on 
l’a  expliqué  i ce  mot. 

Si  le  fetmiet  des  aides  juge  que  les  déclarations 
des  vendeurs  font  faulTes  , il  doit  être  admis  à 
prouver  par  témoins  cette  faulTeté  , à quelque 
fomme  que  puilTe  monter  le  prix  des  boilTons.  S’il 
ne  veut  pas  fe  fervir  de  cette  voie  , il  eft  autorifé 
à prendre  pour  fon  compte  les  boilTons  , au  prix 
qui  a été  déclaré.  Mais  cette  preuve  teftimonialc 
ne  peut  être  admife  en  faveur  des  redevables,  pour 
détruire  la  déclaration  ou  foumillion  qu'ils  ont 
faite  d'abord  du  prix  du  vin  vendu  , d’après  l'arrêt 
du  conleil  du  7 mars  1719  , & celui  de  la  cour 
des  aides  de  l’aris,  du  ti  janvier  1712. 

Les  droits  de  gros  doivent  être  payés  comptant; 
& au  lieu  du  ciù  des  boilTons  pour  la  première 
vente  , même  dans  les  villes  exemptes , dans  les 
foires  & les  marchés  irancs,  excepte  dans  les  qua- 
tre cas  fuivans  : 

1°.  Lotfque  le  viu  deAiné  pour  être  expofé  aux 
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foires  & marchés  francs  , y eA  mené  & venii 
par  les  habitans  dgs  villes,  bourgs  & banlieues  fea- 
lement  où  ces  foires  & marchés  font  établis.  Ces 
deux  conditionsjla  première, que  le  vin  foit  expofé 
en  champ  de  foire  ; la  fécondé  , qu'il  fou  mené 
par  le  propriétaire  réfdent  dans  ces  lieux,  fonrei- 
prelTément  nécelTaires  pour  opérer  l’exemption, 
qui  , au  rcAc  , ne  porte  que  lut  le  droit  de  gros. 
Si  non  fur  celui  A'ougmenioiion  , lequel  fe  per- 
çoit au  lieu  du  crû. 

a”.  Lotfque  le  vin  eA  defliné  pour  Paris ‘,  Sc 
amené  pat  les  propiiétaires  à la  halle  ; le  droit  de 
gras  s’y  percevMnt,  ainlî  qu  on  Ta  obfetvé,  dans 
les  droits  d’entrée  , les  propriétaires  du  vin  fort 
tenus  de  rapporter  au  fermier  du  lieu  du  crû , dans 
le  terme  de  lîx  fcmaincs  , la  quittance  des  droits 
d’entrée  de  Paris  , conformément  à Tarièi  du  10 
oélobre  *7 1 p , pour  juAifier  du  paiement  du  droit 
Aegros,  Mats  des  vins  achetés  en  pî^s  de  f'Oi , !c 
amem  s à l-atis  , doivent  acquitter  ce  droit  au  lieu 
du  crû  , en  conformité  de  TaVrêtdu  confeil  do  IJ 
août  1766  , qui  a calTc  celui  de  la  cour  des  aides 
du  18  tuillet  précédent , parce  qu’il  avoir  ordonné 
la  reAitution  du  droit  de  gros  peiçu  fur  des  vins 
deilinés  pour  Paris  ; les  vins  ou  crû  amenés  pat 
les  propriétaires  & les  vignerons  étant  les  feuls 
qui  jouiAcnr  de  cette  exemption. 

5®.  Lotfque  la  première  vente  du  vin  fe  fut  en 
détail  , dans  les  lieux  oû  les  droits  de  détail  ont 
cours  , par  les  propriétaires  non  trafiquans  vins, 
en  rapportant , d.ans  Tannée  . la  quittance  de  ces 
droits  , fous  fa  condition  d’en  faire  la  vente  pat 
eux-mèiiics  ou  par  Icuts  domcAiques  , & dans  une 
maifon  à eux  appartenante. 

4».  Enfin  , lorfque  le  vin  recueilli  dans  un  lieu 
fujet  au  gros , eA  enlevé  par  le  propriétaire  denreu- 
tant  dans  un  lieu  exempt  , auquel  cas  il  jouit  de 
l’exemption  des  droits  fut  la  moitié  des  vins  & 
vendanges  qu’il  tranfpotte  dans  Je  lieu  de  fon  do- 
micile 

Dans  la  vue  d’affurer  le  paiement  du  droit  de 
gros  à la  vente  , les  réglcmcns  ont  preferit  routes 
les  précautions  qui  pouvoient  prévenir  les  fraudes 
à cet  égard.  Les  uns  ont  défendu  de  déplacer  une 
pièce  de  vin  fans  en  faire  déclaration,  quand  meme 
il  de  s’agit  d’aucune  vente , mais  d'un  Ample  chan. 
gement  de  cave.  Les  autres  ont  autorifé  les  com- 
mis aux  aides  d faire  des  vifites  chez  les  particu- 
liers , pour  voir  s’il  n’a  point  été  vendu  ou  ttanf- 
porté  de  vin  fans  congé.  D’autres  ont  réglé  le 
tems  de  la  journée  pendant  lequel  on  pouvoit 
iraiifpotiet  & conduite  des  vins.  Leurs  effets  le 
font  étendus  julques  dans  les  pays  non  fujets  aux 
aides , en  ordonnant  de  n'expédier  des  vins  que 
par  des  lettres  de-voitute , vifées  par  le  cure  ou 
vicaire  de  la  paroiAe,  ou  par  le  gicffier  dela  |uf- 
tice  , ou  paAees  pardevant  notaires  ou  un  oflicia 
public. 
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Le  grti  manquant  eft  de  la  meme  nature  que  le 
droit  de  gros  à U vtntt  ; il  fe  levé  fut  les  vins  qui 
fe  trouvent  confommés  cher  les  propriétaires,  au- 
delà  de  la  quantité  fixée  pour  leur  confommation 
naturelle  , parce  qu’on  fuppofe  qu’ils  ont  été  ven- 
dus en  fraude  du  droit  de  gras  , fans  déclaration. 
On  l’appelle  gros  manquant , parce  qu'il  eft  perçu 
fur  les  vins  qui  fe  trouvent  manquer  dans  la  quan- 
tité qui  a etc  conftatée  par  les  inventaires. 


tion  : fi  la  récolte  eft  de  douze  muids  , les  droits 
font  dds  pour  fix. 

Le  particulier  qui  a une  ou  plufieuts  charrues, 
doit  jouir  , en  outre  , de  la  déduétion  de  trois 
muids  par  chaque  charrue. 

Celui  qui  a recueilli  fix  muids  , & qui  a une 
charrue  , ne  doit  rien.  Celui  qui  en  a recueilli 
douze  ne  devrait  tien , s’il  avoir  deux  charrues. 


Ces  inventaires  font  faits  par  les  commis  aux 
aides , qui  marquent  les  vins  , 8c  tiennent  reÿftte 
du  nombre  de  tuuilles  qui  en  font  remplies.  Cette 
opération  , fuivant  la  déclaration  du  4 mabi  688  , 
doit  avoir  lieu , fix  femaines  après  l’ouverture  des 
vendanges  , dans  les  bourgs  , villages  8c  lieux  , 
même  dans  les  villes  8c  fauxbourgs  qui  ne  font  point 
fermés.  Ces  commis  font  aufti  autorifés  à faire 
des  vifites  dans  les  caves,  prefibirs  8c  celliers. 

Chaque  inventaire  doit  fe  faire  par  deux  com- 
mis , en  préfence  du  propriétaire  du  vin  ,,8c  du 
fyndtc , on  de  l’im  des  marguilliers  de  la  paroifte  , 
8c , en  cas  d’abfence  , il  doit  être  paffé  outre , at- 
tendu que  les  publications  d’inventaires  qui  fe 
font  dans  chaque  parai  fie,  trais  jours  avant  d’y  pro- 
céder, tiennent  lieu  de  fommation. 

Le  vin  qui  n’a  pas  été  déclaré  par  le  ptoprié- 
taire,  lors  de  l’inventaire,  eft  confilqué. 

L’inventaire  de  la  récolte  fuivante  fert  de  re- 
collement à celui  de  l’année  précédente.  On  con- 
noit , par  ce  moyen  , les  quantités  de  vin  qui  ont 
été  confommées  pendant  le  cours  de  l'année  chez 
chaque  particulier  ; on  déduit  fur  ces  quantités 
celles  qui  font  accordées  par  les  réglemens  , foit 

Îiour  la  boifibn  des  propriétaires  , foit  pour  Us 
ies  , coulages  & remplages  i le  redevable  doit 
juftificr  du  paiement  des  droits  pour  ce  qui  a été 
confommé  au-delà  de  ces  déduâions  , ou  les  payer 
comme  gros  manquant. 

Il  eft  ouvert  à chaque  particulier  un  compte  , 
dans  lequel  on  porte , d’une  part . les  vins  inven- 
toriés , 8c  de  l'autre  , les  déduâions  8c  les  quan- 
tités dont  les  droits  ont  été  acquittés  lors  de  1a 
trente.  ' 

C’eft  fur  ce  compte  , rapproché  des  quittances 
des  droits  payés  à mefure  des  déclarations  de 
vente , que  font  établis  les  droits  à payer  pour  le 
gros  manquant.  ' 

Celui  qui  ne  recueille  que  trois  muids  de  vin  , 
o’en  doit  aucun  compte. 

Celui  qui  a recueilli  fix  muids , qui  n'a  payé 
aucuns  droits  , 8c  chez  lequel  il  ne  fe  trouve  plus 
de  vin  au  tems  de  l’inventaire  de  la  récolte  fur- 
vante  , doit  les  droits  comme  d’un  rpuid  8c  demi 
stsanquasu  , le  furplus  eft  appliqué  à U confomm}- 


11  réfultc  de  cet  expofé  , que  , fans  parler  de  la 
déduéliun  de  trois  muids  accordée  par  chaque 
charrue  , on  pafle  à chaque  particulier  , pour  la 
confommation  de  fa  maifon  , 8c  pour  les  lies , 
coulages  8c  remplages  , depuis  trois  jufqu'à  fix 
muids  ) la  moitié  de  l'excédent  des  trois  premiers 
rnuids  de  fa  récolte  ; depuis  fix  jufqu'à  douze , le 
tiers  i depuis  douze  jufqu'à  vingt-quatre  , le  quart; 
& depuis  vingt-quatre  jufqu'à  quarante  8c  au  def- 
fus  , le  cinquième  sic  ce  qui  excède  pareillement 
les  trois  premiers  muids  qui  ne  font  point  fu|cts 
au  gros  manquonc. 

11  eft  encore  fait  déduélion  des  vins  aigris  8c 
gâtés , en  les  repréfentant  aux  commis , pour  qu’ils 
puilTent  juger  de  leurs  qualités , ainfi  que  de  ceux 
qui  ont  pu  être  perdus  par  quelque  accident  im- 
prévu , en  rapportant  , pat  le  propriétaire  , pro- 
cès-verbal dreiré  par  les  cornons  ou  par  les  officiers 
de  l'Eleûion  , les  commis  préfens  , ou  duement 
appcllés , au  moment  oià  la  perte  eft  arrivée. 

En  cas  que  les  vins  aigris  ou  gâtés  viennent  à 
être  vendus  pour  être  convertis  en  eau-de-vie  ou 
en  vinaigre  , le  droit  de  g os  doit  en  être  payé  à 
raifon  du  vingtième  fur  le  prix  de  la  vente , com- 
me pour  le  vin  , 8c  Vaugmentation  , fut  le  pied  du 
tiers  du  gros. 


Enfulte  des  déduélions  dont  on  a parti , on  de* 
falque  les  vins  qui  ont  été  dépriés  ; c’eft-à-dite, 
dont  la  vente  a été  déclarée , foit  en  gros , foit  en 
détail  , 8c  dont  les  droits  ont  ét^payés  ; finale- 
ment ceux  qui  fe  trouvent  en  nature,  lors  du  le- 
collement  qui  fe  fait  avec  l'inventaire  de  l'année 
fuivante. 

Ainfi  , on  doit  compter  fix  efpèces  de  déduc- 
tions , qui  conduifent  à conftater  les  vins  man- 
quans , fut  lefquels  les  dtoits  de  gros  font  peteep- 
cibles. 


La  première , pour  la  boilTon  des  propriétaires. 

La  fécondé  , pour  les  lies.,  coulages  8c  rqn- 
plages. 

La  troifième  , qui  n'eft  qu'une  extenfion  de  la 
première , 8c  qui  regarde  les  particuliers  qui  font 
valoir  leurs  terres  , pour  la  boilTon  qu'ils  confom* 
ment  à raifon  de  leur  exploitation. 


La  quatrième  , 
petdus. 


pour  les  vins  aigris  , gâtés  ou 
Kkki; 


Digitized  by  Google 


444  G R O 

La  cirtquicme  > pour  les  vins  vendus  , & dont 
les  droits  ont  été  acquittés. 

La  lîxième  enfin  , pour  les  vins  trouvés  en  na- 
ture, lorfqu’oii  procède  d un  fécond  inventaire. 

On  peut  voir  dans  le  Trahi gtnlral  « Aiits  , 
de  la  Bcllclande . le  modèle  des  differentes  opéra- 
tions , ou  lûes  arithmétiques  d faire  , pour  éta- 
blir le  fros  manquant  le  paiement  des  droits. 

Leur  recouvrement  fe  fait  , en  formant  une 
contrainte  dans  laquelle  eft  compris  chaque  parti- 
culier par  Ton  nom  , p.tr  la  quantité  5c  la  nature 
des  boifions  , & p.it  la  Comme  ou  droit  dont  il  ett 
redevable.  Ces  contraintes  doivent  être  préfentées 
■aux  officiers  de  l'Hleétion  . pour  être  vifées  au 
premier  avril  tic  chaque  année , & le  fermier  fait 
publier  , à l’ilTue  de  la  qtand'mcffc  en  chaque  pa- 
loiffe , 1:  jour  où  fon  bureau  fera  ouvert  pour  le 
recouvrement  du  droit  de  (.rat  manquant  j puis  il  • 
fait  remettre  aux  maire  , échevins  8c  f)’ndics  de 
chaque  paroilTe  , Tétât  de  ce  qui  lui  cil  du  . d ce 
fujet , par  les  h ibitans  , qui  peuvent  prendre  com- 
munication de  leur  article  rcfjaeélrf. 

Dans  le  cas  où  un  redevable  croit  avoir  d fe 
plaindre  du  droit  qui  lui  eft  demandé  , il  pcut_. 
dans  la  quiniaine  du  jour  de  la  publication  de  l'é- 
tat , ou  dans  la  huitaine  qui  fuit  la  faille  ou  exé- 
cution qu'on  lui  a faite  , former  oppofiiion  d la 
contrainte  -,  mais  , dans  ce  dernier  cas  , les  rede- 
■vabldS  font  tenus  de  payer  par  provilion.  Après 
ces  deux  délais  , ils  font  non-recevables  dans  leur 
oppofition  i le  fermier  eff  autotifé  à procéder  con- 
tt'eux  pat  exécution  de  leurs  meubles  , fans  être 
obligé  d aucun  commandement  préalable.  L'atrèt 
de  la  cour  des  aides  de  Taris , dui;août  176J  , a 
réformé  une  fentence  de  TEleÛion  de  Beauvais , 
■«n  ce  qu'elle  étendoir  au  droit  àegros  manquant , 
l’exemption  des  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols,  fur 
les  vins  recueillis  dans  des  clos  fitués  dans  les  faux- 
bourgs  de  Belhvais  , a débouté  Pierre  Zeddé  , 
bourgeois  de  cette  ville  . de  fon  oppofition  d la 
contrainte  décernée  contre  lui  pour  droits  de  grot 
manquant  , 8c  Ta  condamné  au  paiement  de  ces 
droits  8c  aux  dépens. 

Suivant  les  réglcmens  , le  recouvrement  du 
droit  de  gros  manquant  doit  être  fait  dans  les  dix- 
huit  mois  après  la  récolte  , 8c  ce  terme  ne  court 
que  du  jour  où  le  fécond  inventaire  a été  fait  : 
la  déclaration  du  16  novembre  i/Oÿ  . s'explique 
larmellemcnt  d ce  fujet- 

Comme  lors  de  ia  publication  de  l'ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  ic8o  . 8c  des  déclara- 
tions de  1684  8c  de  1688.  qui  fervent  de  loi  pour 
la  perception  du  droit  de  grot  manquant  fur  le  vin  , 
on  n'étoit  point  dans  Tufage  de  faire  du  cidre  8c 
^u  poiré  , dans  les  quatre  généralités  fujettes  au 
'grot . ces  réglemens  ne  iom  poùit  oeiuioo  de  ces 
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boilTons , qui  n'ont  commencé  à ^tre  connues  que 
vers  1 740  dans  la  généralité  de  Paris. 

Le  fermier  des  aides  voulut  alors , pour  prévenir 
les  fraudes  , leur  appliquer  les  loix  faites  fur  les 
vins  , 8c  percevoir  le  droit  de  grot  manquant  fut 
les  cidres  8c  poirés  , qu'il  avoir  fait  comprendre 
dans  les  inventaires , en  vertu  de  l’article  VIL  de 
l’ordonnance.  Les  propriétaires  s’y  éunt  oppofés, 
furent  condamnés  par  TEleâion  de  Montfort.  Ils 
en  appellcrent  à la  cour  des  aides  ; l’affaire  y pre- 
noit  une  tournure  moins  défavantageufe. 

Mais  pour  terminer  cette  conteffation.on  arrêt  du 
confeihlu  a t mats  1 74f , revêtu  de  lettres  patentes 
du  I O mai  fuivant , ordonna  que.  conformément! 
l'article  VU.  du  titre  des  droits  fur  le  cidre  8c  le 
poiré  , de  l’ordonnance  de  ifiSo  , qui  affujertit 
ces  boiffons  aux  mêmes  droits  de  grot  8c  de  détail, 
que  ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  vin  , les  droits  de 
grot  (/  augmentation  fetoient  perçus  fur  les  cidres 
8c  poirés  compris  aux  inventaires  , 8c  trouvés 
manqiunt,  au  tems  du  récollement. 

Le  même  arrêt  règle  les  déduâions  fur  ces  boif- 
fons ^ 8c  les  fixe  au  double  de  celles  qui  font  ac- 
cordées furie  vin. pour  la  boiffon  des  viderons  8c 
laboureurs  ) c'eli-à-diie  . à fix  muids  de  préciput 
pour  les  uns  8c  les  autres  . 8c  . en  outre  . fix  au- 
tres muids  aux  laboureurs  . par  chaque  charrue 
qu'ils  exploitent. 

A l’égard  ^es  autres  déduélir^s  pour  les  coula- 
ges 8c  remplages  . fut  le  cidre  8c  le  poiré  . ce  ré- 
glement ordonne  qu’elles  relieront  les  mêmes  que 
pour  le  vin. 

On  fuit  , d’ailleurs  . pour  la  perception  8c  le 
recouvrement  des  droits  de  grot  manquant  fur  le 
cidre  Sc  le  poiré  , routes  les  difpofitions  qu'on 
vient  de  rapporter  pour  le  vin. 

La  quatrième  efpèce  de  droit  de  grot . celui  qui 
eft  dû  fur  les  boiffons  en  refuge  , fe  perçoit  fut 
celles  qu’un  particulier  a depofées  chea.  un  autre, 
fait  en  cas  d'accident , foit  par  force  majeure  . 8c 
lotfqu’elles  y feront  reliées  plus  de  fix  mois. 

L’ordonnance  des  aides  ne  fait  mention  du  paie- 
ment des  droits  fur  les  boiffons  mifes  en  refuue, 
que  pour  ce  qui  regarde  les  droits  d’entrée.  £lle 
ne  parle  point  de  ceux  de  g’ot  dans  ce  cas  ; mais 
les  arrêts  de  la  cour  des  aides  . des  6 oétobre 
i68j  8c  ayoélobre  1690  . y ont  fuppléé.  en  or- 
donnant que  les  particuliers  qui  voudroient  met- 
tre du  vin  en  refuge  . feroient  tenus  d’en  faire  dé- 
claration au  bureau  du  fermier , 8c  d’y  prendre  des 
congés  de  temuage  . pour  être  le  vin  repréfenté 
ou  ramené  chez  le  propriétaire  . fut  un  nouveau 
congé  , dans  le  délai  de  fix  mois  j qu'apres  ce 
tems  expiré  , le  vin  feroit  réputé  vendu  , 8c  en 
conféquence  . que  les  droits  de  grot  en  feroient 
payés,  fut  le  pied  de  la  valeur  du  vil)  dam  le  lieu. 
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J’aprcs  celle  qui  feroit  portée  dans  les  regiftres 
des  buraliftes  de  chaque  paroilTe.  k'oytf  Refuoe. 

On  trouve  la  perception  du  droit  de  gros , 1 
l’arrivée  Se  à la  (ortie,  établie  dès  1641  . par  les 
baux  faits  alors  , & poftérieurement  jufques  à 
• l’ordonnance  de  l(!8o  , qu'elle  fut  confirmée  & 
ordonnée  comme  il  fuit: 

1°.  Sur  les  vins  Se  autres  boilTons  venant  des 
pays  exempts  de  ces  droits  , ofl  de  l'étranger , 
dans  ceux  où  ils  ont  cours , 1 l’exception  du  vin 
du  crû  tfanfporté  , dans  le  premier  cas  , par  le 
propriétaire  pour  fa  provifion  feulement. 

x'*.  Sur  ctlles  qui , reverfiblenient , font  tranf- 
portées,  des  lieux  fujetsaux  droits  de  gros  d'aug- 
mentetion , dans  des  lieux  qui  en  font  exempts  ou 
i l'étranger  ; les  boifibns , pour  lors  , étant  répu- 
tées vendues  , fi  toutdois  les  droits  n'ont  point 
été  payés  à la  vente  dans  le  lieu  du  crû  ou  de  l'en- 
lèvement ) car  alors  ils  ne  feroient  plus  dûs  pour 
la  fortie  , pourvu  que  la  vente  & la  dellination 
ayent  été  déclarées  en  même  tems. 

On  a dit  ci-devant,  que  des  vins  recueillis  dans 
tin  pays  fujet , & tranfportés  en  pays  exempt 
parles  propriétaires  , jouilTent,  en  ce  cas,  de  l'e- 
xemption des  droits  fut  la  moitié  de  ces  vins  qu’ils 
confomment. 

3'.  Sur  les  boilTons  enlevées  des  lieux  où  les 
droits  de  gros  èr  augmtntation  ont  cours  , pour 
pafTer  en  d'autres  endroits  où  l’on  ne  perçoit  que 
y augmtnttttion. 

Mais  fi  elles  font  tranfportées  , au  contraire , 
d’un  lieu  feulement  fujet  à Vaugrnintation  , dans 
un  autre  où  font  dûs  celui  de  gros  & celui  d'aug- 
mtntüiion  , ce  dernier  cil  perçu  uniquement , ex- 
cepté fur  l’eau  de  vie  , qui  doit  toujours  le  droit 
de  gros  ér  üugmtntdiion. 

Les  habitans  des  pays  exempts  , qui  pofiedent 
des  vignes  dans  les  lieux  fujets  , jouilTent , dans 
CCS  deux  cas , de  la  même  exemption  que  dans  le 
cas  précédent  , pour  la  moitié  des  vins  qui  en 
proviennent , & qui  font  dellinés  pour  leur  pro- 
vifion. 

4".  Sut  les  boifibns  fortant  d’un  pays  exempt 
du  gros  , pour  être  conduites  dans  un  pays  pareil- 
lement exempt , ou  dans  une  province  réputée 
étrangère  , & qui  empruntent  le  pafTage  par  un 
pays  fujet  au  droit  de  gros. 

• Il  en  faut  pourtant  excepter  les  vins  deftinés  pour 
être  confommés  en  Normandie)  cette  province  a 
été  déchargée  du  paiement  de  ce  droit  fur  les  vins, 
qui  empruntent  le  palTage  d’un  pays  fujet  pour 
y arriver , par  Tarrêt  du  confeil  du  1 ; mats  1 7 j 8. 
Cette  grâce  e(l  audi  fubordonnee  à des  condi- 
tions, dont  l’objet  ell  de  prévenir  les  abus. 

La  peteeption  du  dxoit  de  gros  pont  Temptunt 
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de  palTage , a foulFert  plufieurs  cnnteftations  : on 
a^tcfpfé  de  le  payer,  dans  le  cas  où  cet  emprunt 
n’étoit  que  de  trois  lieues  ) & on  fe  fondait  fut  les 
lettres-patentes  du  ) février  17x4  , qui  exemptent 
les  boilTons  des  droits  d’anciens  8c  nouveaux  cinq 
fols , & de  jauge  & courtage , lorfque  l'emprunt 
dé  palTage  n'eft  pas  au  delà  de  trois  lieues.  Mais 
le  fermier  des  aides  ayant  foutenu  que  cette 
exemption  ne  pouvoit  être  étendue  par  induéfion, 
d des  droits  qui  ne  font  pas  dénommés  dans  le 
règlement  qui  la  prononce  , l'attet  du  confeil  du 

18  décembre  17)6, 8e  celui  de  la  cour  des  aides 
du  18  janvier  1741  . ont  prononcé  en  fa  faveur. 

Ainfi  les  droits  de  gros  d‘ augmeototion  au 

pafiage  , font  dûs  , quelle  que  foit  l’étendue  du 
terrein  emprunté  fur  le  pays  où  ces  droits  ont 
cours.  • 

Ces  droits  le  perçoivent  encore  à l’arrivée,  dans 
les  pays  où  ils  ont  cours , fur  les  vins  venant 
d’Orléans  , quoique  cette  ville  foit  fujette  aux 
memes  droits.  Cette  perception  contraire  d la  loi 
primitive  a été  ordonnée  par  Tarrêt  du  confeil 
du  lo  novembre  171 1 , 8c  par  la  déclaration  du 

19  avril  171)  , pour  réprimer  les  fraudes  q^i  fe 
commettoient  par  l'intelligence  des  marchands  avec 
le  fermier  des  aides  de  la  ville  d’Orléans  , qui 
leur  délivroit  des  expéditions  conformes  à leurs 
vues. 

Suivant  la  déclaration  du  4 mai  léSS,  les  droits 
de  gros  & aupnintaiio!)  ne  doivent  être  perçus  fur 
les  boilTons  venans  des  lieux  qui  n’v  font  pas 
fujets,  dans  ceux  qui  le  font,  qu’d  l'arrivée  au 
lieu  de  la  dellination  j mais  comme  il  en  réfultoit 
des  abus,  Tarrêt  du  confeil  du  17  avril  1717  y 
porta  remcde,en  autotifant  la  perception  des  droits 
dont  il  s’agit  aux  premiers  bureaux  de  palTage, 
fur  toutes  les  boifibns  deftint-es  pour  le  plat- pays 
de  Paris. 

L’expérience  de  Tutilité  de  cette  précaution . 
la  fit  étendre  mr  les  lettres- patentes  du  i)  fep- 
tembte  1717,  fur  tous  les  vins  dellinés  pour  les 
provinces  fujettes  au  droit  de  gros.  Le  fermier 
eut  la  liberté  de  le  percevoir  au  premier  bureau 
de  palTage  ) les  arrêts  Sc  Icîtres- patentes  des 
Teptembre  1717  & 14  novembre  luivant,  en  con- 
firmant cette  difpofition , réglèrent  ce  qui  devoit 
être  obfetvé  entre  le  fermiet  des  aides  de  la  gé- 
néralité ou  Te  trouve  le  bureau  de  pafiage , 8c 
celui  de  la  province  dans  laquelle  féjournoienc 
les  vins  plus  de  trois  jours  en  venant  par  terre , 
8c  plus  de  huit  arrivant  par  eau)  8c  entre  le  fer- 
mier de  la  généralité  pour  laquelle  les  vins  étoienc 
dellinés. 

Le  réfultat  de  cet  cipoTé  eft , 1°.  que  les  droits 
de  gros  (i  aagmtntdiion  font  perçus  aux  premiers 
bureaux  de  palTage  fut  tous  les  vins  , eaux-de-vie , 
Sc  aunes  boilTons  enlevées  des  pays  exempts  du 
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£'ot , Si  entrint  dans  les  généralicés  ît  «leâlons  / 
fujettes  à ce  droit,  foit  que  ces  boifTons  doivent 
relier  dans  ces  gcncralitcs , foit  qu’elles  doivent 
palTer  à récrangec,  ou  dans  les  ptovinces  réputées 
étrangères. 

a".  Qu’à  l’égard  des  boilTons  enlevées  d’un  pays 
fiijet  au  groj,  pour  un  pays  qui  cil  exempt, ou 
pour  l’étranger,  la  perception  s’en  foit  toujoms 
au  lieu  du  cru  ou  de  l’enlèvement , fur  l’évalua- 
tion de  leur  prix  commun , dans  le  lieu  même. 

Les  exemptions  du  droit  de  gros  font  perfon- 
nelles  ou  locales.  Les  premières,  font  celles  qui 
tiennent  au  rang , à des  charges  j les  autres  ont 
été  accordées  à des  villes,  bourgs  & paroilTcs, 
par  des  titres  formels. 

Suçant  l’ordonnance  des  aides  de  i «8o,  le  titre 
commun  de  l’ordonnance  de  1681 , 8e  l’édit  d’août 
1717,  qui  a fupptimé  tous  les  privilèges  relatifs 
à la  partie  des  aides , non  • compris  dans  cette 

firemiète  ordonnance  de  1680 , les  feuls  privi- 
égiés  pour  le  droit  de^mr,  font  renfermés  dans 
lix  clalfcs: 

l'I^Les  ecciclialliques , 8e  les  économes  chargés 
de  la  régie  des  biens  d’éelife.  Us  font  les  feuls 
qui  foient  aafli  exempts  de  V ‘tugminiouan, 

1°.  Les  nobles. 

Les  officiers  des  cours  fouveraincs  de  Paris 
& de  Rouen.  Les  aides  n’ont  cours  que  dans  le 
rcITort  des  cours  des  aides  de  ces  deux  villes. 

4".  Les  fecrétaires  du  roi. 

Les  officiers  commenfaiix  de  la  maifon  du 
roi  8e  des  maifons  royales.  Ces  quatre  clalfcs  ne 
jouilfent  que  de  l’exemption  du  droit  de  gros , 
Si  payent  celui  A'aogmtntaiion  : leuis  veuves,  pen- 
dant leur  viduité  , iouiffent  des  mêmes  orivilèges 
dont  leurs  maris  étoient  en  polfclfion  au  jour  de 
leur  décès. 

<s°.  Les  marchands  de  vin  privilégiés  fuivant 
]a  cour. 

L’immunité  de  ceux-ci  ne  s’étend  que  fur  les 
boilTons  qu’ils  vendent  dans  les  lieux  oû  paffe 
& féjourne  le  toi , excepté  à Vetfailles  où  elle 
cil  nulle. 

La  jouilfance  des  privilèges  des  cinq  premières 
clalfcs , eil  fubordonnéc  à la  condition  de  fournir 
chaque  année , avant  la  vente  de  leurs  vins , une 
déclar.ation  lignée  d’eux  par  tenant  8;  aboutill'ant, 
contenant  la  quantité  des  vignes  qui  font  l’objet 
de  leur  privilège  , c'ell-à-dire  à l’égard  des  ecclé- 
fiallique$,de  celles  qui  dépendent  de  leurs  bé- 
néfices ou  titres  facerdotaiix  i Si  à l’égard  des 
autres  privilégiés , des  boilfons  qui  font  de  leur 
cru,  la  quantité  de  vin  qu’ils  ont  recueillie  chaque  . 
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année  ; le  tout  à peine  de  déchéance  de  leur  pri- 
vilège , pour  le  tems  qu’ils  n’y  auront  pas  fa- 
tisfoit. 

I a meme  déchéance  a lieu  , s’ils  font  façonner 

leurs  vipes  par  leurs  Icrmiets,  ou  pat  les  domef- 
tiques  des  fermiers.  , 

II  leur  cil  permis  de  vendre  leur  vin  en  gros» 
en  telle  faifon  8c  en  tel  lieu  qu’il  leur  plaît,  même 
hors  du  lieu  dit  cru  , excepté  néanmoins  dans  la 
banlieue  de  Paris , où  le  vin  ne  peut  être  vendu 
en  gros , même  dans  la  maifon  d’habitation , qu’ea 
payant  les  droits  de  gros  ù aagmsnsaiion. 

Le  vin  provenant  de  dîmes  Si  des  ptelfoirs 
bannaiix  appartenans  aux  privilégiés , ell  réputé 
vin  du  cru  , 8c  comme  tel , exempt  du  droit  de 
gros  , pourvu  toutefois  , à l’égard  des  prelfoirs 
bannaux,  que  la  bannalité  en  ait  été  étabUe  avant 
l'année  if6o. 

Lorfqiie  les  privilégiés  donnent  leur  procura- 
tion pour  l'exploitation  Sc  la  régie  de  leuts  vignes, 
ils  font  tenus,  fi  le  fermier  des  aides  le  rcquicit, 
d’affirmer  la  vérité  de  ces  procurations  , 8c  de 
certifier  ainfi  qu  elles  ne  font  point  fimulées , que 
leurs  vignes  ne  fout  point  affetmées. 

Quand^  un  privilégié  a d’.iutres  vins  que  ceux 
de  Ton  crû,  ceux  qu’il  a achetés  ou  pris  en  paiement, 
ou  qui  proviennent  de  vignes  ptilcs  à ferme,  ou 
de  prefloits  dont  la  bannalité  n’a  pas  été  établie 
avant  1560,  font  réputés  vendus  avant  les  vint 
de  crû  ; Sc  en  conféquence  le  gros  eft  exigible  fut 
le  vin  vendu  le  premier.  Cette  règle  a eu  pour 
objet  de  réprimer  l’abus  que  foifoleni  de  leur 
exemption,  quelques  privilégies,  en  affeûant  de  ne 
vendre  que  les  vins  de  leur  crû  8c  déclarant  ré- 
ferver  ceux  d'achat  pour  Icitrconfommationj  elle 
ell  fondée  fur  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  des 
10  juillet  1684  8c  6 août  |6S6,  confirmés  pat 
attêt  du  confeil  du  p juillet  fuivant.  La  cour 
des  aides  de  Paris,  du  29  juillet  lyjo,  a prononcé 
en  conformité. 

D’autres  privilégiés  achetoient , ou  prenoient 
en  p,iiemcnt , des  vendanges  8c  des  vins , qu’ils 
confondoient  enfuite  avec  ceux  de  leurs  hérita- 
ges , Sc  vendoient , ou  foifoient  entrer  comme  vin 
de  leur  crû  , fans  en  payer  le  droit  de  gras.  Pour 
renfermer  les  privilégiés  dans  les  bornes  de  leur 
immunité  , les  lettres- patentes  du  2û  novembre 
1719,  étendues  8c  interprétées  par  celles  du  10 
feptembte  tnt  , ont  mis  le  fermier  à portée  do, 
connoitre  avec  ptécifion  , lorfquil  en  ell  befoin, 
l'étendue  de  la  récolte  de  chaque  privilégié.  Ce 
règlement  l'autorife  à faire  fommer  dans  le  tems 
de  l’ouverture  des  vendanges,  les  maire  Si  éche- 
vins  des  villes,  le  fyndic  ou  les  marguillcrs  des 
bourgs  ou  paroilTcs.  de  lui  en  faite  le  rapport, 

A cct  clfct,  quinze  jours  après  la  clôture  des 
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vendanges  , Ms  font  tenus  d’ifTembler  les  habitins , 
au  nombre  au  moins  de  douae  vignerons  , pour 
conllater  ce  que  l'arpent  de  vigne  aura  rapporté 
de  vin  fur  leur  territoire,  d’en  dreffer  un  aûe 
ligné  d'eux  8c  des  anfillans,  8c  de  le  remettre  dans 
la  huitaine  de  tette  alTcmblce,  au  directeur  des 
aides  de  l'éleélion  , qui  en  donnera  fa  reconnoif- 
fance , 8c  paiera  trois  livres  pour  tous  frais. 

Cet  aile  fetvira  pour  établir  la  jouifliince  du 
privilégié  ruCpedl,  eu  égard  à la  quantité  de  Tes 
vignes , 8c  le  terrr.ier  des  aides  ell  autorifé  à dé- 
cerner les  contraintes , 8c  de  tefufer  des  congés 
pour  la  furplus  des  vins , à moins  qu'il  n'en  paye 
les  droits  de  gros. 

Comme  il  ell  de  principe  que  l’exemption  du 
gros  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  boilTons  du 
ctd,  elle  ne  peut  s'étendre  aux  eaux  de-vie,  quand 
même  elles  ptoviendroient  des  vins  du  ctU  des 
privilégiés  , parce  que  cette  liqueur  ell  conli- 
détée  , non  comme  une  boiflbn  ordinaire  , mais 
comme  un  objet  de  commerce , fur  lequel  ne  peut 
s'étendre  le  privilège. 

Le  vin  que  les  curés  primitifs  donnent  en  paie- 
ment aux  vicaires  perpétuels , pour  leur  poition 
congrue  , n'ell  pas  fujet  au  droit  de  g'ua,  pourvu 

Sue  ce  vin  provienne  du  crû  du  bénéfice  qui 
onne  le  titre  de  curé  primitif!  mais  ce  privilège 
ne  peut  s'appliquer  à la  vente  des  vins  provenans 
des  dîmes  que  ces  vicaires  perpétuels  tiennent  d 
ferme  des  gros  décimaieurs. 

Le  privilège  des  eccléfialliqucs  ne  s’étend  pas 
non  plus  aux  vins  provenans  ries  vignes  qui  n ont 
point  été  amorties.  Pour  jouir  de  l'exemption  du 
droit  de  gros , il  faut  jullifier  du  paiement  des 
droits  d’amoniffement  8c  d'indemnité. 

Les  particuliers  revêtus  de  charges  qui  ne  donnent 

3u'une  nobleffe  graduelle,  ne  font  point  exempts 
U droit  de  gras  , quoiqu'ils  jouilfent  d ailleurs 
des  privilèges  des  nobles.  C'ell  ce  que  le  con- 
feil  a jugé  pat  deux  atiéts  des  JO  avril  tpiy,  8c 
ai  octobre  1711. 

Lorfqu'une  femme  noble  epoufe  un  roturier , 
elle  fuit  la  condition  de  Ton  mati  •,  mais  lî  elle 
devient  veuve , elle  rentre  pleinement  dans  les  pri- 
vilèges de  la  noblelfe  , relativement  au  droit  de 
gros.  La  cour  des  aides  de  Paris  a- eonfiimé  celle 
jurifprudence,  pat  fon  arrêt  du  p août  1701. 

Les  .Suifles  qui  font  à la  folde  du  toi  .jouilfent 
des  privilèges  des  nobles , 8c  par  conféouent  de 
l’exemption  du  droit  de  gros , fuivaiit  l'attét  du 
confcil  du  ip  janvier  ipij. 

On  s’eft  déjà  expliqué  au  mot  Commensai 
fur  l’étendue  des  privilèges  .attachés  à la  qualité 
des  commenfaux  , fur  l'erfet  de  celui  qui  concerne 
particuliètemem  le  droit  de  gros^  8;  fur  la  dil- 


tinélion  établie  entre  les  commenfaux  domeftiqiies 
8c  ceux  qui  ont  bouche  8c  livrée  à la  cour, 
qui  fervent  près  la  perfonne  du  prince. 

Phifiènrs  arrêts  du  confeil , notamment  ceux  du 
Ijoilobre  1711,  lymai  ipay.lj  juillet  17U, 
I)  novembre  ipjé.Sc  28  mats  1741  , ont  alTu- 
jetti  au  paiement  du  droit  de  gros , pluliciirs 
corps  8c  particuliers  qui  s ’eil  prétendoiein  exempts. 

Il  faut  mettre  à ce  rang  les  ttéforiers  de  France 
8c  les  odàciers  des  bureaux  des  finances  , excepté 
ceux  de  Paris , quoique  confirmés  dans  les  privi- 
lèges des  coinnicnfaux  , par  édit  du  mois  d'avtil 
1694. 

Les  gardc.i-du  corps  , chevaux-légers  . gendar- 
mes-dc-la  garde  , excepté  ceux  qui  font  brevetés 
8c  compris  dans  l’état  envoyé  chaque  année  à la 
cour  des  aides. 

Les  officiers  de  la  grande  Venctie. 

. Les  officiers  8c  foldats  de  l’hôtel  royal  des  In- 
valides. 

Les  officiers  monnoyeurs  , quoique  coiifitmès 
par  les  lettres  - patentes  de  janvier  1719  dans  les 
piivilèges  attiibués  aux  commenfaux. 

Les  officiers  8r  gardes  de  la  connétablie  8c  ma- 
rcchaulTèe  de  France. 

Les  maîtres  de  polies. 

La  jutifptudence  n'efl  pas  auffi  certaine  pont 
ce  qui  concerne  les  gardes  à pied  8c  à cheval  des 
capitaineries  des  chalfes  dans  les  plaifirs  du  roi. 
Les  uns  ont  été  affujettis  au  paiement  du  droit, 
les  autres  en  ont  été  exempts  pat  difféiens  arrêts 
cités  fous  le  mot  Commensal,  pag.  J22. 

On  Y a rapporté  en  même  tems  le  détail  des 
formalités  que  tous  les  commenfaux  ont  à rem  ; 
plir  pour  jouir  de  l’immimité  du  droit  de  gros. 

Le  privilège  des  marchands  de  vin  fuivant  la 
cour , remonte  à François  premier , qui  créa  pat 
déclaration  du  19  mars  IJ4J  , douxe  marchands 
de  vin  8c  vingt-cinq  cabaretieis  pour  la  fouini- 
turc  de  la  fuite  de  la  cour  dans  les  voyages  du 
roi , avec  une  exemption  abfolue  de  tous  droits 
de  gros  & augmtmution . de  détail , 8cc.  Us  en 
jouifléni  dans  tous  les  lieux  où  paffe  le  roi  8c 
oû  il  féjourne , fur  tout  le  vin  qu'ils  débitent  aux 
gens  de  fa  fuite. 

A l'égard  des  exemptions  locales  8C  particulières 
à des  villes  ou  piroifl'es , elles  font  en  grand  nom- 
bre , 8c  vatiem  fuivant  les  motifs  qui  les  ont  fait 
accorder  : comme  cet  article  pourtoit  patoitre  in- 
complet fi  on  n'en  faifoit  pas  mention,  on  va 
entrer  dans  quelques  détails  à ce  fujet  , en  les 
rclferrant  néanmoins  autantqii’il  fera  poffiblc.  \'oici 
réiat  alphabétique  de  ces  villes  Sc  lieux  ptivilc- 
gics,ea  coofoiaiité  du  tuif  du  ij  mai  lùüS. 
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Albert , généralité  d’Amiens,  Péronne, 

cijprés. 

Aintcrre,  généralité  de  Paris,  l es  bourgeois  de 
la  ville  & du  comté  jouilTent  de  l'exeuiption  d:s 
droits  de  grot  Sc  de  huiciènie  fur  les  vins  de  leur 
crû  , par  eux  vendu  dans  le  lieu  de  leur  doiUiicile , 
encore  que  les  vignes  à eux  appartenantes  fuffent 
ûtuées  hors  de  ce  comté-  . 

llrap  , Bcnéralité  d’Amiens.  On  en  parle  à l’ar- 
ticle de  l'étonne. 

C.alais  , Ardres , fc  Guigrres , font  abfolument 
exemptes  du  droit  de  gros. 

Le  Catelet , même  généralité  > éleélion  de  Saint- 
Quentin.  Les  habitans  de  ce  bourg  ne  joiiilTènt 
de  l’exemption  du  droit  defroj,&  des  anciens 
droits  d’aides , que  pour  cinquante  muids  de  vin 
par  an.  Ils  n’en  ont  aucune  pour.les  autres  boif- 
fons. 

Charleville  Sc  Pont-d’.Arches , généralité  de 
Chàlons- fur- Marne.  Les  habitans  de  ces  villes 
font  exempts  des  mêmes  droits  , fur  les  boif- 
fons  qu'ils  font  venir  pour  leur  confommation 
l'cuitmenr. 

Les  villes  de  Mouaon,  Rocroy  8c  Sedan,  jouif- 
fent  du  même  privilège. 

Chaumont  en  BaHigny.  Les  habitans  de  cette 
ville  ne  doivent  que  le  droit  A'ougmtriaiion  du 
gros  fur  les  boiflons  qu’ils  recueillent  fur  le  ter- 
ritoire de  leur  ville,  L'attét  du  tonfeii  du  9 no- 
vembre 1744 , les  a condamnés  au  paiement  du 
droit  de  fcru,  fur  la  moitié  des  vins  ou  ven- 
d.'.nges  qu’ils  font  ou  recueillent  dans  les  lieux 
fujets  au  droit , 8c  qu'ils  font  venir  dans  celui 
de  leur  domicile. 

Coucy.  f^oyei  Laon , ci-après. 

Donchery.  é'qyrj  Rhetel. 

Dou'ens,  généralité  d’Amiens.  Cette  ville  ii’eft 
fujette  qu’au  droit ‘d’ougmenrut/on  fur  les  vins  , 
Sc  autres  boilTons.  Le  droit  de  gros  s’y  lève  fur 
les  eaux  de-vie- 

Dans  aucun  cas . il  n’cft  dû  à Boulogne  , Mar- 
quife , Lons  , MuilTcns , Ei’urc , Samer  , I lacquil- 
lieis  8:  Hraples , qui  dépendent  de  l'clcaion  de 
Doulens. 

IDreux.  Les  droits  de  gros  & à’oagmc^ioiioa  ne 
fc  lèvent  dans  l'étendue  de  l'éleétion  de  cette 
ville , que  fur  l’eau  dc-vic , les  autres  boifTons  ne 
doivent  que  celui  d'uugmtncatioo. 

Fontainebleau.  Les  habitans  de  cç  bourg  font 
exempts  des  droits  de  gros  8:  de  huitième  fur 
les  boilTons , même  fur  l'eau-rle-vic , qu’ils  vendent 
(rendant  le  fejour  du  roi , de  la  reine,  ou  du  dau- 
phin , iJe  non  dans  tout  autic  tems.  Mais  la  jouif- 
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Tance  de  ce  privilège  eft  fabordonnée  aux  con- 
ditions fuivantes  : pour  ceux  qui  y ont  demeure 
cinq  années  révolues  , fur  les  vins,  Sc  autres  boif-> 
fous  qu’ils  (reuveiit  vendre  , foit  du  crû , fait  d’a- 
chat i Sc  pour  les  aunes  habitans  qui  n'y  ont  point 
demeuré  une  année  révolue , fur  les  vins  de  leur 
crû  feuleinem  ( à condition  que  les  uns  8c  les  au- 
tres n'en  feront  la  vente  que  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  à Fontainebleau  , de  fouffrir  les  exer- 
cices des  commis,  de  f.ûie  déclaration  des  boif- 
foiis  qu’ils  feront  arriver  pour  vendre , Sc  d’en 
reprefenter  les  lettres  de  voiture. 

Hors  le  tems  du  féjour  du  roi,  les  habitans  ne 
jouilTent  que  de  l’exemption  du  droit  de  gros  6’ 
ottgntnroiiun  , 8c  de  ceux  de  fubvention  en  détail 
fur  les  vins  de  leur  crû  J'culement. 

i’o.ntenay,  la  Fiflotte  Sc  Vincennes.  Voyti  ’Vin- 
cennes. 

Joigny , généralité  de  Paris.  Les  habitans  de 
cette  ville  Sc  de  fesfauxbourgs  acquittent  le  droit 
de  gras  avec  la  taille , dans  laquelle  il  a été  fondu  ( 
nuis  ils  payent  le  droit  A' augmentation  de  l'ciie 
fols  trois  deniers , pat  muid  de  vin  qu’ils  vendent 
en  gros , outre  neuf  fols,  qui  cft  une  forte  de  fup« 
plémunt  au  droit  de  gros. 

Laiigrcs,  généralité  deChàloni.  les  habitans  ne 
doivent  pour  tous  droits  de  gros  6'  augmtntation 
que  vingt  fols  par  mui.l  de  vin  de  leur  crû  , 
vendu  en  gros  dans  la  ville  8c  les  fauxboutgs.  ■ 

Plulicurs  paroilTes  de  l’éleâton  de  Langres  ont 
auûi  le  privilège  de  vendre  dans  cette  ville , les 
vins  de  leur  crû  , fous  le  lïmple  paiement  du 
droit  A’augmtmatian. 

Laon  > généralité  de  SoilFons.  Les  habitans  ne 
paient  que  le  droit  A' augmentation  fur  les  vins 
du  crû  de  leurs  vignes  , liiuées  fut  la  montagne 
de  Laon,  pourvu  qu'ils  fuient  cuvés  Sc  entonnés 
dans  la  ville  s 3c  font  exempts  du  droit  de  gros. 

Lyon.  Les  hourscois  de  cette  ville  8:  des  faux- 
bourgs  , à l’exception  de  celui  de  Vaize  , donc 
les  habitans  font  réputés  forains  , ne  paient , ni 
le  droit  de  g'os , ni  celui  A'augmenution  fur  les 
vins  de  leur  crû  , qu'ils  vendent  en  gros  dans  leur 
domicile  oq  fur  l'étape , Sc  fur  ceux , tant  du  ciû 

?|iic  d’achat , qui  fe  vendent  pendant  les  quatre 
oircs  franches  , foit  pat  les  bourgeois , fait  par 
les  marebands  forains.  Pour  être  réputé  bourgeois 
de  Lyon  il  faut  y ccre  né , ou  y avoir  rélidé  dix 
années  confécutives. 

Mâcon  , province  de  Bourgogne.  Cette  ville  , 
Sc  ie  pays  connu  fous  le  nom  de  Màconnois , elî 
exempt  du  droit  de  gras  (g  augmentation  depuis 
léSS,  qu'il  s’en  ell  t-achccé , aiiifî  que  de  roui 
droits  d'aides  , pour  la  fomme  de  cinq  cens  cin- 
quante mille  livres,  8;  celle  de  quatre  mille  cent 

quaiante-cin  ^ 
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partante  cinq  livres  deux  fols  . pajr^e  annuelle- 
ment ati  fermier  des  aides,  & l’article  DXXXIX 
da  bail  de  forceville. 

Mezitre.  f^oycf  Ucthcl. 

Monrarpis , pénéralitd  d'Orléans.  Les  habhans 
jouiflënt  de  l'eiciiiplion  du  droit  de  g'vt  (f  d’utf  • 
me^rstion  fur  les  vins  de  leur  crû , qu'ils  y font 
prclTutcr  & entonner. 

Montereau.  f'^oycj  Sent. 

Montreuil , ville  de  la  généralité  d’Amiens.  Le 
droit  de  gros  ne  s’y  perçoit  que  fur  l’cau  de-vic  i 
les  autres  boiffbns  ne  font  fiijettcs  qu’au  droit 
d'augmrntotion. 

Montreuil , village  près  de  Vincennes.  Koyef 
Vincennes. 

Mouzon  , généralité  de  Châlons.  Les  habitans 
de  la  vide  ?e  châtellenie  de  Mouzon  font  exempts 
de  tous  droits  de  gros  ii  augmouation , Sc  anciens 
droits  d’aides  fur  les  vins,  eaux-de-vie,  & autras 
boiûbns,  qu’ils  fout  venir  pour  leur  confomma- 
tion  feulement. 

Orléans.  Les  droits  de  gros  (i  augmentation  ne 
fe  lèvent  point  fut  les  vins,  eaux-de-vie,  & au- 
tre» boilTons  , foit  du  crû  , foit  d’achat , vendus 
par  les  bourgeois  dans  la  ville  & la  banlieue  ; 
tuais  ils  fe  perçoivent  fur  les  boilTons  amenées 
& vendues  par  les  forains. 

Péronne,  Albert  8c  Bray,  généralité  d’Amiens, 
èleâion  de  Péronne..  Le  atoit  d’augmentae.-an ,Sc 
non  le  droit  de  gros,  fe  perçoit  fur  les  vins  Sc 
autres  boilTons  vendus  dans  ces  lieux  par  les  ha- 
biians.  Les  forains  doivént  ces  deux  droits. 

Pont-d’Atches.  é’oycf  Chatleville. 

Pontoife , généralité  de  Paris.  L.i  paroilTe  de 
Saint  Üuen,  le  haut-fauxbourg  de  l’Aumône,  & 
Efpluche  , qui  dépendent  de  cette  ville , font  les 
feuls  lieux , dans  cette  cleélion,  qui  foient  fujets 
aux  droits  de  gros  6r  augmentation;  le  relie  de 
la  ville  & de  l'cleélioti  n'y  ell  point  alTuietti , 
comme  faifant  partie  de  la  province  de  Nor- 
mandie. 

Rethel,  Mezières  8c  Donchery.  On  n’y  perçoit 
que  Yaugmentaiion  du  droit  de  gros  fur  les  vins 
& autres  boilTons. 

Rocroy , généralité  de  Chàlons.  Les  habitans, 
comme  ceux  de  Mouzon,  jouilTent  de  l’exemption 
des  droits  de  gros  , augmentation  , & autres  droits 
d’aides  anciens  , fur  les  boilTons  , pour  leur  con- 
fommation , 8c  fur  celles  de  leur  crû  qui  forcent 
de  la  ville. 

Roye , généralité  d’Amiens , éleélion  de  Mon- 
didicr.  bxempiion  du  gros  è la  vente  des  vins  , 
du  c;û  feulement , pour  les  habitans. 

Finantes.  Tome  II, 
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Saint-Dizler , généralité  de  Chàlons.  Les  ha- 
bitans font  alTranchis  du  droit  de  g’os  fur  le  vin. 
tant  du  crû  que  d’achat , par  eux  vendus  d.in$ 
la  ville. 

Saint  Gctm.tin-en-Laye.  Meme  privilège  que 
Fontainebleau  , îc  feulement  pendant  le  fejout  du 
roi.de  la  reine  8c  du  dauphin. 

Saint . Quentin  , généralité  d’Amiens.  On  ny 
lève  que  le  droit  d'augmentation  du  gras  fur  les 
boilTonsi  mais  l’cau-de-vie  eft  fujette  à ces  deux 
droits. 

Sedan.  Même  immunité  qu’à  Mouzon  pour  les 
habitans. 

Sens  8c  Montereau.  On  n’y  paye  que  le  droit 

augmentation  fur  les  vins  du  crû. 

Troyes.  he  droit  d'augmentation. y a lieu,  feu- 
lement fur  les  vins  du  crû  vendus  dans  ces  villes, 
tant  par  les  habitans  , que  par  les  forains. 

Vaucouleurs  , généralité  de  Châlons.  Exempt 
du  droit  de  gros  a la  vente  fur  les  vins  du  crû  i 
8c  feulement  fujet  à Vaugmentation. 

Vezelay.  On  ne  perçoit  dans  cette  ville,  !c  dans 
le  relfoTt  de  l’éleétion  qui  y ell  établie , que  le 
droit  d'augmentation. 

Villeneuve  le- Roi,  généralité  de  Paris, éleélion 
de  Sens.  Même  privilège  que  ci  delTus  pour  les. 
vins  vendus  dans  la  ville- 

Vincennes,  Montreuil,  la  PilTottc  Se  Fontenay. 
Les  h.ibitans  de  toutes  ces  paroifles  ne  pajrent 
point  le  droit  de  grot,  St  ne  font  fujets  qu  à I aug~ 
mentation  fur  les  vins  de  leur  crû  , recueillis  dans 
leur  territoire. 

Vitry  le  François , généralité  de  Chiions.  Les 
habitans  font  exempts  du  jriM  à la  vente  ,&  ne 
paient  que  le  droit  d'augmentation  fur  les  boilTons 
de  leur  crû,  qu'ils  vendent  en  gros)  de  même 
que  fur  celles  de  pareille  qualité,  qu’ils  traulpot- 
tcHt  dans  des  lieux  où  le  gros  a cours. 

GUERRE.  La  gutrre  ell  dans  tons  les  Etats 
un  fléau  fi  t:dout.iblc  pour  les  finances , fi  lâcheui 
pour  tous  les  fujets  obligés  de  fuppottet  le  nou- 
veau poids  des  impôts,  que  des  réflexions  fur  ce 
double  objet  ne  feront  point  déplacées  ici.  D’ail- 
leurs , CCS  réflexions  font  ducs  à un  homme  d Etat 
qui  a gouverné  les  finances , 8c  qui  a mieux  fenti 
que  perfonne , combien  la  guerre  contrarioit  les 
opérations , déconcertoit  les  plans  qu’il  avoit 
conçus  pour  l’amélioratim  des  finances  , 8;  le 
foulagenient  des  malheureux  habitans  des  cam- 
pagnes. 

Cet  homme  d’Etat , auûi  recommandable  par 
fes  grandes  vues,  que  par  la  valle  «ciidue  de  Tes 
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aiédintions , a , d Jtn  Ton  Traité  far  T Admlaiftratha 
des  Finances , qui  cil  un  code  de  légîtlation  , de 
philorophie  & de  bienfaifance , confacté  deux 
ehapitrea  entiers  d examiner  l’effet  de  la  guerre 
fur  les  finances.  Empruntons  fon  langage  ; il  ne 
peut  manquer  d’embellir  ce  Diûionnaite  , par  les 
agremens  du  llyle,  & par  la  profondeur  des  idées 
que  répand  une  ame  vertueufe  !c  fenfible. 

» Ah  ! que  j’étois  impatient  de  traiter  ce  fujet! 
ah  ! que  mon  cœur  avoit  befoin  de  fc  répandre 
fur  les  maux  attachés  à cette  effrayante  calamité  ! 
c’eft  elle  qui  arrête  le  cours  des  projets  falutai- 
tes  ; c'ell  elle  qui  vient  deffechet  les  fnurces  de 
la  profpérité  ( c’eft  elle  qui  diftrait  du  bonheur 
des  n liions  | c'eft  elle  qui  rufpcnd  quelquefois 
jufqu’aux  idées  de  juftice  8c  d’humanité  ; c’ett 
elle  enfin  qui  fubllltue  à tous  les  fentimens  doux 
*c  bicnfiifans  , l’inimitié  , les  haines , le  befom 
d’oppreffer , 8c  l’ardeur  de  détruire. 

Une  première  idée  qui  fe  préfentc  à moi , lorf- 
que  j'atcéte  mon  attention  fur  l’origine  de  la  plu- 
part des  gueries , c’eft  que  ces  vaftes  combinai- 
fom  de  la  politique , qui  ont  fi  fouvent  allumé 
le  fiambeau  de  la  difeorde , 8c  qui  ont  occafioniié 
tant  de  ravages , n’ont  ptefque  jamais  mérité  toute 
fadmiraiion  qu'on  leur  a prodiguée;  8c  j'oferois 
dire  au  moins  que,  lorfiqu'un  Etat  eft  parvenu  à 
un  degré  éminent  de  puiffance  8c  de  fpicndeur , 
c’eft  faute  d’un  coup -d’oeil  affez  général,  c’eft 
faute  d’une  jufte  connoiffance  de  fes  moyens  8c 
de  fes  reffources , qu’on  fe  livre  d des  inquiétudes 
continuelles , 8:  qu’on  foumet  la  durée  de  la  tran- 
quillité publique,  à tant  de  fpéculations  incer- 
taines. 

Chez  de  telles  n.rtions , c’eft  un  véritable  mal- 
heur pour  les  peuples,  quand  par  une  forte  d’efprit 
d'imitation  , le  gouvernement  s'habitue  à n'apper- 
cevoit  la  force  des  Etats  que  dans  ces  liens  ex- 
téiicurs,dont  la  contexture  8c  la  combinaifon  for- 
ment la  fcience  politique.  Alors  les  idées  les  plus 
fnbtiles  fut  l'équibbre  de  puiftance , deviennent 
les  penfées  prédominantes , 8c  celles  qui  occupent 
continuellement  rattemion;  alors  naiflént  ces  fré- 
quentes guerres  de  rivalité , dont  une  première  rend 
El  fécondé  plus  probable  j car  à mefure  qu’on 
s’eft  affoibli  pat  une  guerre , on  eft  d’autant  plus 
près  d’être  de  nouveau  jaloux  , puifque  ce  fenti- 
ment  n’eft  fondé  que  fur  une  comparailon  ; 8c 
que  , dans  le  cours  des  années , c'eft  tantôt  une 
puilfance , 8c  tantôt  une  autre , qui  fixe  les  re- 
gards de  la  politique  ; ainfi , la  durée  des  ficelés 
le  trouve  employée  à clTayer  de  rabaiffer  fans  ceffe 
les  autres  nation; , au  itfvcau  de  l’état  où  l’on  s’cll 
réduit  foi-même  par  fes  propres  fautes  ; au  lieu 
qu'en  ménageant  fes  forces , en  étudiant  fes 
moyens,  8c  en  les  faifant  valoir  par  une  admi- 
iiillration  fage',  on  fc  trouvcrolt  fans  efforts  au 
point  de  lupéiioiité  auquel  on  defiK  d’aiteindie. 
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Je  refnarqiieroif  encore  que  cette  efpèce 
fuperioricé  crt  la  feule  dont  les  rapports  foient 
pour  ainfi  dire  univcrfels.  Les  triomphes  de  la 
gufrre  vous  elevent  fans  doute  au-deffus  de  la 
nation  que  vous  combattci  5 mais  comme  ces 
triomphes  exigent  communément  de  longs  efforts 
& de  grands  facrifices,  repuifement  qui  en  ré- 
fulte , altère  ncceffaircmcnt  les  proportions  qui 
exifioient  entre  vos  forces , & celles  des  grands 
Etats  qui  n'ont  pris  aucune  part  i votre  que- 
relle, & dont  la  profpérité  s’eft  accrue  à l'ombre 
de  U paix  dont  ils  ont  joui. 

Enfin , on  ne  peur  contefter  aue  la  grandeur 
où  l'on  parvient  par  la  fagefle  de  fon  adminif- 
tration  , ne  fort  la  plus  impofantc , & celle  qui 
captive  davantage  le  refpeéi  des  autres  nations  : 
elles  font  bien  plus  inquiertes  du  plus  petit  aggran- 
dilfement  qu'on  veut  fe  procurer  par  la  guerre  ou 
la  politique , que  de  cette  augmentation  de  puif- 
fance,  dont  l'ordre  eft  le  fondement  î Sc  ce  fen- 
timeni  eft  naturel  : car  la  profpérité  qui  naît  de  la 
conduite  fage  d un  fouverain , rappelle  auflî  fes 
venus}  & l'on  y voit  une  fauve  garde  contre  l'a- 
bus qu'il  pourroic  faire  de  raccroiffcmeni  de  fes 
forces. 

Aujourd'hui , c'eft  fur-tout  pour  le  commerce 

u'on  cnfanglante  la  terre  : cette  idée  vague , in- 

éfinie,  prête  i la  politique  un  nouveau  luftre } 
& l'opinion  publique,  excitée  par  un  mot  qui 
repréfente  un  intérêt  univen’cl , s'égare  fouvent 
elle  même  dans  fes  jugemens.  Je  demanderois  vo- 
lontiers à ceux  qui,  pour  d|î  femblablcs  motiis* 
font  toujours  prêts  à confcillcr  la  guerre»  Con* 
noiflex-vous  la  balance  du  commerce  de  votre 
pays  ? en  avez-vous  étudié  les  clémens  ? avez-vous 
examiné  fuffifamment  fi  les  échanges  auxquels  vous 
voulez  participer,  augmenteront  la  richeffe  na- 
tionnale?  & diftinguez-vous  bien  la  fouicc  & les 
effets  de  cette  ricnefle  ? avez-vous  balancé  , avec 
les  avantages  que  vous  attendez  de  la  guerre  ^ le 
dommage  que  pourra  porter  au  commerce  , U 
hauffe  de  l’intérêt , par  1a  multiplication  des  em- 
prunts du  gouvernement , & le  rcnchériflcment 
de  l’induftric  par  l'accroiftcmcnt  des  impôts?  êtes- 
vous  sûrs,.qu'en  même  tems  que  vous  iravaillere* 
à obtenir  pat  les  armes  une  nouvelle  branche  de 
commerce , une  autre  ne  vous  échappera  poinr , 
ou  par  les  égards  que  vous  ferez  obligés  d'avoir 
pour  vos  anciens  allies , ou  par  les  condefeendan- 
cct  qu'exigeront  de  vous  les  nouveaux  ? enfin  , 
avez  - vous  apperçu  toute  votre  profpérité  pré- 
feme , & avez-vous  évalué  l’éienduc  des  facun- 
ces  que  peut  incritcr  le  but  même  où  vous  af- 
pirez? 

Rien  de  plus  fimple  que  le  mot  de  commerce, 
qumd  on  n'en  faifit  que  l'acception  vulgaire  : rien 
de  plus  compliqué,  quand  on  en  fait  l’application 
à l univcifaliié  des  échanges , à rimporuucc  de* 
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uns  J i riiiatilitë  des  autres,  au  ddr>ratinge  ^ 
plulieuts  j enfin  . aux  vues  politiques  , au  travail,' 
aux  impôts , & à toutes  les  combinaifoiis  inatten- 
dues que  la  gutrrt  &c  les  grands  cvénemens  oc- 
caftonnent  : il  faut  donc  une  lente  & profonde 
réflexion  , avant  que  de  fe  déterminer  à mettre 
le  inonde  en  feu  pour  un  intérêt  de  commerce! 
& il  ne  fiut  jamais  perdre  de  vue  , qu'au  milieu 
de  la  paix , une  diminution  fur  certains  droits , 
un  encouragement  donne  à certaines  exportations, 
une  faveur  obtenue  chei  quelques  nations  étran- 
gères , 8c  tant  d'autres  avantages  dils  ô une  ad- 
tniniff ration  fige , valent  mieux  fouvenf  que  l'objet 
auquel  on  veut  atteindre  par  des  Sottes  8c  pat 
des  armées. 

Les  nations , dans  l'éut  fauvage , étoient  en- 
traînées par  des  paSions  aveugles  & déréglées , 
te  ces  pallions  fe  font  un  peu  calmées  pat  l'effet 
de  la  civilifation  ! mais  la  multitude  8c  la  confu- 
iîon  d'intérêts  divers  , que  les  idées  d'argent , de 
commerce, de richeffes  n.itionnales, 8c  d'équilibre 
de  puiffanee , ont  introduites , font  devenues  d'au- 
tres califes  d'inimitiés  8c  de  jalouSesi  8c  comme 
La  fcience  des  gouvememens  ne  l’eft  pas  élevée 
en  proportion  des  contrariétés  qu'ils  avoient  à 
concilier , 8c  des  difficultés  qu'ils  avoient  à vain- 
cre, l'humanité  ne  jouit  encore  qu'impatfaitement 
de  fon  changement  d'état. 

Je  Toudrois  offrir  i la  réflexion  une  confîdé- 
ration  dont  j'ai  toujours  été  fortement  frappé: 
la  plupart  des  gouvememens  patoiffent  contens , 
Jorfqu'au  bout  d'une  guerrt  fanglante  8c  difpen- 
dieufe , ils  ont  fait  un  traité  de  paix  honorable  j 
fans  doute  cette  fin  peut  fuffire  à la  nation  qui , 
attaquée  injuftement,  s'eft  trouvée  dans  la  nécef- 
fité  de  repouffer  la  force  par  la  force  : mais  celle 
qui  eôt  pu  éviter  l'inimitié  des  autres  puiffances 
par  des  procédés  plus  circonfiæâs  i 8c  celle  aufli 
qui  autoit  entrepris  me  guerrt  par  une  fpéculation 
politique  : de  telles  nations  ne  fauroient  mécon- 
noitte  que  l'évaluation  des  avantages  dont  l'aâe 
de  conciliation  les  a rendues  maitreffes , n'eff  pas 
le  feul  calcul  digne  de  leur  attention  i elles  ont 
encore  à confidérer  qu'elle  edt  été  leur  lituation 
a l'époque  de  ce  traité , fi  la  guerre  n'eilt  point 
interrompu  le  cours  de  leurs  profpérités. 

De  feiqblables  comparaifons  euffent  été  Couvent 
utiles  i ;ous  les  Etats  de  l'Europe  ; 8c  l'Angle- 
terre , fur-tout , en  eût  tiré  de  grandes  ihflruélions  : 
mais , n'érant  point  en  éut  de  préfenter  un  tableau 
ïi  général , je  me  bornerai  aux  réflexions  qui  peu- 
vent s'appliquer  à la  Eraoce. 

Suppofons  une  guerre  où  ce  royaume  eût  été 
obligé  d'aliéucr  cinquante  ô foixante  millions  dg 
rente  , pour  fatisfaire  aux  intérêts  des  emprunts 
que  les  préparatifs  de  la  guerre  , les  dépenfes  de 
^aque  campggoc , 8f  1;  paiemçnt  dçs  dçttes , 


aaroienteendus  néceffaiiesi  8c  eonfidérons  enfuite 
rapidement,  les  différons  emploiiqne  le  gouver- 
nement eût  pu  faire  d'un  femblabic  revenu,  non- 
feulement  pour  l'augmentation  de  Ja  félicité  pu- 
blique, mais  encore  pour  l'accroiflémencde  la  force 
militaire. 

La  diftribution  que  je  vais  faire , n'indique  point 
mon  opinion  fur  un  pareil  partage  : mais  dans  un 
calcul  de  ce  genre,  je  veux  aller  au  devant  des 
objeéLions  , en  montrant  comment  les  différens 
voeux  qu'on  forme  dans  une  monarchie , tantôt 
pour  le  bonheur , S;  tantôt  pour  la  puiffanee , 
auraient  été  parfaitement  fatisfaits. 

Je  vois  d'abord . qu'avec  dix-huit  millions  de 
revenus  annuels  , on  eût  pu , en  approchant  les 
compagnies  de  leur  état  complet , augmenter  l'ar- 
mée de  cinquante  mille  foldats,  8c  de  dix  à doux» 
mille  chevaux- 

J'apperçois  enfuite,  qu’avec  deux  millions  de 
rente , fervant  en  tems  de  paix  il  emprunter  qua- 
rante millions  , on  eût  pu  augmenter  la  marine  de 
trente  vaiffeaux  de  ligne , 8c  d’un  nombre  de  fré- 
gates proportionné  j 8c  avec  quatre  millions  pat 
an  , on  eût  entretenu  cette  augmentation.  VoiU 
vingt  quatre  millions  de  rente  donnés  uniquement 
Û la  force  militaire. 

Qu’on  applique  mafnienant  le  furplus  aux  di- 
verfes  parties  de  l'adininillration , 8c  qu’on  en  con- 
fidêre  l’effet. 

Avec  dix.huit  millions,  on  eût  pu  rendre  le 
prix  du  fcl  uniforme  dans  le  royaume,  en  le  ré- 
duifant  d'un  tiers  dans  les  provinces  des  petites 
gabelles , 8c  de  deux  tiers  dans  les  grandes , 8c  en 
n'augmentant  point  les  charges  des  provinces  pri- 
vilégiées. 

Avec  quatre  à cinq  millions  de  rente,  ont  eût 
pu  affranchir  l'intérieur  du  royaume  de  toutes  les 
douanes , fans  élever  les  droits  perçus  à l'entrée 
8c  à la  fortie  du  royaume , 8c  fans  mettre  en 
ligne  de  compte  , les  améliorations  que  j'ai  indi- 
quées en  traitant  ce  fujet. 

Avec  deux  millions  cinq  cens  mille  livres,  fer- 
vant  à emprunter  fucccffivement  cinquante  mil- 
lions , on  eût  pu  exécuter  les  canaux  effcntielt 
qui  manquent  encore  i la  France. 

Avec  un  million  de  plus  par  an  , on  feroit  eft 
état  d'encourager  cous  les  établiffemens  d'induf- 
crie  qui  peuvent  augmenter  la  profpérité  du 
royaume. 

Avec  quinze  cens  mille  livres,  on  doubleroit 
les  fonds  deffinés  annuellement  aux  atteliers  de 
charité  i 8c  en  faifant  un  bien  infini  aux  habitans 
des  campagnes , on  multiplietoit  encore  les  coût- 
muoications  vicinales. 

LUij 
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Avec  une  lomme  pareille , on  amélioreroit  en 
peu  d’années  les  priions  du  royaume  , & l'on 
perfcâionneroit  tous  les  établiiTemens  de  cha- 
rité. 

Et  avec  deux  millions  de  facrifice  annuel , on 
donneroit  aux  détVichemens  une  aéiivitc  incroya- 
ble. 

Ces  difttibutions  compofent  trente-un  millionsi 
& en  les  joignant  aux  vingt  - quatre  millions  de 
dcpiiifcs  militaires  , l'on  a en  tout  l'emploi  d'nn 
revenu  annuel  de  cinquante-cinq  milionsj  fomme 
patcillc  à celle  que  j'ai  fupporéc  aliénée  pour 
les  dépenfes  de  la  guerre. 

On  fent  qu’il  eft  aifé  de  modiher  de  pluficurs 
maniérés'  diderentes , les  répartitions  que  je  viens 
d'indiquer  ; mais  il  fudit  d'appercevoir  les  avan- 
tares  immenl'es  que  préfente  ce  limple  tableau  , 
foit  pour  la  force  & la  profpérité  de  l'Etat , fort 
pour  le  foulagement  de  la  clalfe  indigente  dq. 
peuple. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore  | car  fi  l’on  évalue  la 
diminution  de  commerce  qui  télulte  d'une  gue-re 
dont  la  duree  eli  de  cinq  ou  lîx  ans,  on  trou- 
rcra  que  le  royaume  eil  privé  d une  augmenta- 
tion conlîdcrable  de  ticlieircs. 

Enfin . la  guerre , 8c  las  emprunts  qu’elle  oc- 
cafionne  > font  monter  fcnfiblemcr.t  le  prix  de  l'in- 
térêt i candis  que  ta  paix , fous  une  adminliVra- 
tion  raifonnable , le  fait  baiH’cc  annuellement , ne 
Elc-ce  que  par  l'efiec  de  raccroifTcmcpc  du  nu- 
méraire , 8c  par  l'influence  des  rembourfemens 
habituels.  Cependant , cette  réduftion  fuccelTive 
de  r intérêt , cU  une  l'ource  d’avjntjgcs  inappré- 
ciables , & pour  le  commerce  , & pour  l'agri- 
culture , & pour  les  linancesj 

Que  l’on  compare  maintenant , avec  de  fem- 
blabies  réfultacs , le  bcnc6ce  qu’une  ^t/errt  heu- 
Teufe  ( & elles  ne  te  iont  pas  toutes  ) peut  pro- 
curer a un  royaume  parvenu  au  degré  de  prol- 
perité  où  eft  aujourd’hui  la  France  j & cette  com- 
paraifun , qu’on  la  tailc  * non  d une  manière  vague^ 
mais  avec  le  Iccours  de  la  rédexlon  ik  de  la  feien- 
cci  & l’on  verra  le  plus  fouvent, qu’on  a femé 
dix  grains  pour  en  recueillir  un. 

Sans  doute,  avec  tant  de  moyens  de  puiftance, 
«n  peut , avec  vraifemblarKC  , cfpcrer  d biimiîier 
fes  rivaux,  ^ d’étcndie  ù domination:  mais, 
difpofcr  de  fcfi  toiccs  pour  le  bonheur  de  Tes 
fujets , mais  le  hiire  rdpeCter,  fans  ttHis  les  fc- 
cours  î?:  Us  dangers  d'une  politique  toujours  agif- 
fintc  J c’eft  ià  vérirablcmcnt  répondre  à la  gran- 
deur de  fa  lîtnarion , c'eft  en  connoitre  à*îa  foi$ 
rafccndsini  l’iiiage  j c’eft  muter  ces  fieuves  bien* 
'faifans , dont  on  ne  pourroit  arrêter  le  mouve- 
■fncm rapide,  mais  qui  dans  leur  cours  majeftueux 
crtcouragcnc  la  navigation  j tkilitenc  le  commerce , j 
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. 8f  fertilifent  les  cunpjgnes , fan,  nvage  8c  fans 
deftruâion. 

Ce  n’cft  pas  h guerre,  nuis  une  adminiflatioa 
fage  8c  tranquille  , qui  peut  procurer  à la  France 
roue  ce  qui  lui  manque  encore. 

La  fomme  d’argent  qui  exifte  d.ins  le  royaume, 
e(l  immcnfe;mais  le  défaut  de  confiance  en  rcITeire 
fouvent  la  plus  grande  p.irtie. 

La  population  du  royaume  cft  immenfe , mais 
l’cxcis  S:  la  n,ituie  des  impurs  appanvrilfent  6c 
découragent  les  habitans  des  campagnes  ; 8c  au 
milieu  de  la  milete , l’efpcce  s’affoiblit,  8c  le  • 
nombre  des  enfans  qui  perilfent  avant  Tige  oi 
les  forces  fe  développent , n’cft  plus  dans  une  pro- 
portion naturelle. 

I.es  revenus  du  fouverain  font  immenfes  i niai* 
la  dette  publique  en  confurame  les  deux  cinquiè- 
mes . 6c  ce  n’eft  que  par  les  fruits  d'une  prudente 
économie  & par  la  bailfe  de  l'intérêt,  qu’on  peut 
diminuer  cette  charge. 

Les  contributions  des  peuples  , fur  tout , font 
immenfes  ; mais  ce  n’cft  jamais  que  par  l’affetmif- 
fement  du  crédit,  qu’on  prut  venir  à bout  de 
trouscr  des  telfourccs  ruftilantes  dans  les  circonf. 
tances  extraordinaires. 

Enfin , la  balance  du  commerce  an  profit  du 
royaume , cft  une  fource  immenfe  de  richelTes  i 
mais  la  guerre  en  fufpend  le  cours , 8c  une  ré- 
flexion impôt  tante  naît  de  cette  obfqrvatibn  : c’eft 
que  la  nation  , qui  tire  de  la  paix  les  avantage* 
les  plus  confidérables,  fait  aulTi  de  plus  grands  fa- 
crifices,  quand  elle  renonce  i cet  état  de  calme 
8c  de  profpérité. 

Que  fetoit-cc  donc,  iî,  comme  on  ne  peut  s’en 
défendre  , on  joignoit  à toutes  tes  confidération* 
la  vive  image  des  maux  que  la  guerre  entraîne  ? 
que  fetoit  ee,  fi  l’on  elTayoit  de  mettre  un  prix 
à la  vie  Sc  à la  fouSfrance  des  hommes  ? 

Et  comme  les  fpéculations  de  l'efprit  font  in- 
certaines, comme  le  raifonnement  manque  foirvenc 
de  cette  énergie  qui  n’appartknc  qu’aux  affeéfion* 
de  l’ame,  on  ne  fauroit  trop  defirer  dans  les  mi- 
niftres  des  rois,  ce  feniiment  profond  d'huma- 
nité qui  donne  du  mouvement  à toutes  les  pen- 
fée.'.  Alors,  l'examen  des  motifs  qui  peuvent  dé- 
terminer d commencer  la  guerre , paroitra  la  plu* 
grave  des  délibérations  j alors,  une  fenlibic  émo- 
tion remplira  tous  ceux  oui  feront  appelles  a <ctte 
difeuffion  ; alors  , au  milieu  d'un  confeil , oû  par 
des  calculs  politiques  on  voudroit  entraîner  l'o- 
pinion du  fouverain , le  plus  honnête  homme  d’en- 
tre fes  fcrvitcurs,  ofetoit  peut-être  lui  tenir  ce 
langage  : 

» Sire,  la  pierre  eft  une  fource  de  tant  de  maux  ; 

* t’eft  un  fléau  là  terrible  | qu’un  prince  fctihbk 
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& clairToyant  , ne  doit  jamais  rentrepremlre 
» fans  les  motifs  les  plus  cvidens  de  juftice:  &: 
» c’eft  au  plus  grand  monarque  de  l'univers  à 
» donner  l'eiemple  de  cette  morale  des  rois , qui 
*>  aflure  le  bonheur  de  l’humanité , Sc  le  repos 
»»  des  peuples.  Ne  cédez  point , Site , ni  à de 
» vaines  inquiétudes,  ni  à des  elpérances  confu- 
» fes.  Ah!  que  pouvez  vous  craindre,  Sc  qui  peut 
»>  exciter  votre  laloulîe.*  vous  commandez  à vingt- 
» fix  millions  d hommes  j la  l'rovidence  a fait  de 
m votre  empire  une  terre  de  bénédidion  î en  y 
•>  multipliant  les  ptodudlions  de  toute  efpèce  i 
» votre  royaume  acquiert  chaque  armée  , autant 
•>  de  tichelTcs  numéraiics , que  tout  le  relie  de 
» l'Europe  enfemble  j vous  jonilTcz  d’imincn- 
•>  fes  revenus  , & leur  fage  dilltibution  peut 
»■  vous  mettre  en  état  d’entretenir  conllamment 
» des  flottes  ?c  des  armées  , capables  d’en  im- 
•»  pofer  aux  nations  envieufes  de  votte  puif- 
« lance. 

•>  La  guerre  oil  l’on  vous  excite , vous  coûtera 
« peut-être  huit  i neuf  cens  millions  : & lors 
» même  que  la  viéloire  fuivroit  par-tout  vos  ar- 
'»  mes  , vous  dévouerez  à la  mort , ou  à des 
» foulftances  cnielles,  un  li  grand  nombre  de  vos 
» fujets.  que  ft  quelqu'un,  lifant  dans  l'avenir, 
» vous  en  prcTentoit  la  lille  en  cet  indanc,  vous 

reculeriez  d’horreur. 

>■  Ce  n'eft  pas  tout  encore  : vos  peuples,  qui 
•>  refpirent  à peine,  vous  allez  les  accabler  de 
•>  nouveaux  impôts  ; vous  allez  ralentir  l’adion  du 
» commerce  & des  manufadures , ces  précieufes 
M fources  du  travail  8c  de  la  fortune  : 8c  pour 
» vous  procurer  des  foldats  8c  des  matelots , on 
» enlèvera  du  milieu  des  campagnes  . les  hommes 
ut  attachés  à la  terre  8c  à la  culture  ; 8c  l’on  pri- 
» vera  peut  être  cent  mille  familles  , des  mains 
» qui  les  nourrilTent.  Cependant , couronné  des 
3*  plus  grands  fuccès  , au  bout  de  tant  de  maux, 
»•  après  tant  de  malheurs  , qu’obtiendrez-vous  , 
«>  peut-être  ? Un  allié  partager  , une  reconnoif- 

fance  incertaine , une  ifle  de  plus , à deux  mille 
•»>  lieues  de  votre  empire  , ou  quelques  nouveaux 
» ftijets  dans  un  autre  hémifphère?  Ah  I de  plus 
uj  belles  conquêtes  vous  appellent.  Tournez  vos 
» regards  vers  l'intétieur  de  votre  royaume  j 
•>  voyez  ces  routes  8c  ces  canaux  qui  lui  m.ui- 

quent  encore  i voyez  ces  marais  infeds  qu’il 
» faudfoit  détruire , 8c  ces  landes  abandonnées  , 
r,  dont  un  premier  fecours  détermineroit  le  défri- 
~ chement  { voyez  cette  portion  de  vos  peuples , 
»>  qu’une  diminution  d’impôt  exciteroit  à de  nou- 
•>  velles  entreprifes  ; voyez , fur-tout , cette  autre 
.1  dalle  véritablement  malheureufe  , 8c  nui  a be- 
>•  foin  d'un  foulagement  , peut  rélilier  à la  dé- 
» trèfle  de  fa  fltuation. 

n Pour  elfeéluer  tant  de  biens  , il  ne  faudroit 
» peut-être  qu’une  foiblepoition  des  capitaux  que 
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» TOUS  allez  confunaer  dans  la  guerre  qu'on  vous 
>»  conlêillc.  Les  nombreux  habitant  de  vos  valles 
n royaumes  ne  fuflîfent  ils  pas  d votre  amour , 8c, 
O s'il  cil  permis  de  le  dire, à l'étendue  du  bien  qu’un 
» feul  homme  ell  capable  de  faire  ? Mais  fi  vous 
*•  delirez  acouérii  de  nouveaux  fujets,  vous  les  au- 
•>  rez  fans  cfFiifion  de  fang  , 8c  fans  livrer  des  ba- 
»■  tailles  i car  ils  naîtront  de  toutes  p.arts  au  fein 
■>  de  votre  empire  , par  les  moyens  bienfaifans 
■>  qui  font  entre  vos  mains  : un  bon  gouvernement 
» multiplie  les  hommes  , comme  la  rofée  du  nia- 
••  tin  développe  au  printems  le  germe  des  plantes. 
>•  Ainfi  donc  , av.int  de  les  chercher  an- delà  des 
» mers , ces  nouveaux  fujets  qui  vous  fmit  encore 
» inconnus  , fongez  que  pour  les  obterdr , vous 
» allez  , peut  être  , en  farrilier  tm  plus  grand 
••  nomure  , 8c  de  ceux  qui  vous  aiment  Sc  que 
» vous  aimez  j de  ceux  dont  vous  avez  éprouve 
« la  fidélité  i de  c«x  dont  le  bonheur  ell  remis  à 
>■  votre  tutelle.  Quel  motif  pcrfonnel  peut  donc 
» vous  déterminer  à la  guerre  i Ell-ce  l’éclat  des 
»,  fuccès  que  vous  efpétez?  Ell-ce  le  défit  d'un 
->  plus  grand  nom  dans  la  mémoire  des  hommes  ? 
>■  hlais  n’eft-il  donc  de  gloire  que  par  le  fer  .t 
« l'extermination  , 8c  celle  qu’obtient  un  monac- 
» que  , en  répandant  par  tout  l’aifancc  8c  le  bon- 
» heur  , n’en  ell-elle  pas  une  ? 1 iius  n’a  régné 
« mie  trois  ans  , 8c  fon  nom  porté  de  fiécle  en 
» fiécle  par  l’amour  des  nations  , fé  mêle  encore 
» de  nos  jours  à tous  les  éloges  des  princes. 

» N’cn  doutez  point , .Sire  , une  fage  adminif- 
« tration  vous  vaudra  mieux  que  la  politique  la 
•»  plus  tranfeendante  ; 8c  fi  vous  rémiilTcz  à tant 
» de  forces  , l’empire  que  donne  fur  taures  les 
» nations  un  cataciêre  éclatant  de  iiiftice  Sc  de 
■=  modération  , vous  jouirez  à la  fois  , Sc  de  la 
» plus  grande  gloire  , 8c  de  la  plus  foimïdable 
» puirtaticc.  Ah  I donnez  au  monde  ce  nirgnifiqiic 
« fpcélacle  i Sc  s’il  vous  faut  des  arcs  de-trioni- 
>>  phe , moatrez  vous  alors  dans  vos  ptovinccsi 
» précédé  de  vos  bienfaits  , paroilTez  au  milieu 
» des  cris  de  béiudiélions  8c  des  acebmatious 
» iinpétueufes  d’une  nation  fcnfible  , heureufe  pat 
» fon  roi  « , 

Tel  efl  à-pcii-prês  le  largage  que  poiirrntr  tenir 
un  niiniltre  honnête  , 8c  vvenétré  de  fes  dilférens 
devoirs  : je  ne  puis  croire  que  de  pareilles  réfle- 
xions fuflent  étrangères  aux  délibérations  politi- 
ques i on  les  troiiveroit  d'abord  extraordinaires, 
& l’on  rduferoit  au  minillre  qui  parleroit  ainfi , 
les  vues  d'iin  homme  d'Etat.  Mais  comme  la  rai- 
fon  a aulfi  fa  digniic  8c  fon  afcetulant , celui  qui  fc 
rangeroit  fous  fon  autorité  i celui  qui,  fans  home 
comme  fans  piétcntion  , oferoit  avancer  de  gran- 
des vérités  , fe  feroit  jour,  peut  être  , é travers 
lez  prt  jugés  ou  les  idées  d habitude.  Ces  fortes 
d'idées  ont , j en  conviens , un  très-grand  empire  ; 
8c  quclquctois  elles  s’emparent  tellement  de  l'el^ 
prit,  qu’on  devient  étranger  aux  fei.limcns  les  plus 
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naturtls.  Je  ne  puis  me  fouvcnir , fan»  une  forte 
de  liémiffement,  d'avoir  vu  l'énoncé  fuivant,  dans 
un  projet  de  fonds  pour  les  befoins  de  la  guerre  : 

Quarante  mille  hommes  à embarquer 
pour  les  colonies 40,000. 

A déduire  un  tiers  pour  la  mortalité 
de  la  première  année niîll' 


Reliera 

dont  la  folde , à raifon  de... . . . 


C'eft  un  commis  qui  trace  de  fens-froid  cette 
ligne  ! C'eft  un  miniftie  qui  , fouvent  , n'y  voit 
qu’un  apperçu  de  dépcnlc  , & qui  tourne  tran- 
quillement le  feuillet  pour  palfer  .m  téfultat. 

Comment  fc  défendre  icWun  fentiment  pro- 
fond de  triftclfc!  Ahl  fl  par  quelque  loi  de  la  na- 
ture qui  m'eft  inconnue  , les  hommes  meritoient 
tant  d'indifférence  , j'aurois  bien  tort  d’éciite  , fc 
<lc  m*inquictcr  fi  vivement  fur  leur  Tort  » je  ne  fe- 
rois  moi  même  qu'une  vile  pouffière  que  le  vent 
de  la  vie  agite  un  inftant  : mais  j'ai  une  plus  haute 
idée  de  notre  exiftence  8c  de  l'eforit  qui  1 anime  j 
mais  j'ai  une  plus  haute  idée  de  ces  rapports, 
fcetlés  d'une  main  divine  , 8c  qui  nous  lient  les 
uns  aux  autres. 

Les  citoyens  , dit-on  , fc  doivent  d leur  patrie. 
Sans  doute  j mais  c'eft  le  gouvernement  qui  règle 
cette  dette  : ainfi  , les  facrifices  qu'il  exige  font 
iuftes  ou  déréglés  , fuppotubles  ou  terribles , fé- 
lon la  fagelTe  de  fes  deliberations. 

Les  hommes  , ajoutent  encore  les  apologiftcs 
de  la  gutrrt , les  hommes  l'ont  faite  de  touttems  ! 
S.U1S  doute  i fc  de  tout  tems  , encote , les  orages 
ont  détruit  les  moilfons  ; la  pefte  a fait  fentir  fon 
fouille  empoifonné  j l’intolérance  a factifié  des 
victimes  , fc  les  crimes  divers  ont  défolé  la  terre  ! 
Niais  obllinément  aiifli , la  raifon  a combattu  con- 
tre la  folie  , la  morale  comte  les  vices  , l’art  con- 
tre la  maladie  , 8c  l'induftrie  des  hommes  contre 
la  rigueur  des  faifons. 

Que  des  nations  barbates  8c  condamnées  1 des 
privations  pat  leur  ignorance  , aient  été  entraî- 
nées vers  les  pays  où  le  progrès  des  arts  8c  la  di- 
vetlité  des  richcITes  leur  ptomettoient  des  biens 
inconnus  , on  conçoit  les  motifs  de  cette  inva- 
fiop,  dès  que  la  juftice  8c  l’humanité  font  un  joug 
dont  on  cortfent  à s'affranchir  ; mais  aujourd'hui , 
c^ue  la  pectééiion  générale  de  l'induftrie  & l’intel- 
ligence du  commette  ont  mis  plus  d'égalité  entre 
les  jouiftances  des  nations  , les  guerres  fçtnb'lcnt 
appartenir  davantage  ù l’ambition  patriculiète  des 
piinces , 8c  à l'inquiétude  de  leurs  confeils. 

J'entends  une  dernière  objeélion  t Les  hommes 
ai  nent  les  haxaids , 8c  fouvent  c'eft  d’eux-tnèmes 
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qu'ils  les  cherchent  ! J'en  convient  : plufîeors  f 
tiouvenr  les  honneurs  fc  la  fortune  j mais  ceux 
qui  n'ont  pour  prix  de  leur  fang  que  la  ftibliftance 
la  plus  indifpenfable  , fî  ce  n'eft  pas  la  force  qui 
les  engage  , lî  ce  n'eft  pas  la  difeipline  qui  les  re- 
tient , c eft  un  fentiment  exalté  pat  l'exemple  8c 
par  l'opinion.  Mais  parce  que  des  hommes  au- 
roient  ccé  placés  dans  une  poution  où  leur  volonté 
même  lescoiuliiiroitàdes  malheurs,  cesmalheun 
chaugctoienc-ilsde  nature  ? 

L'ignorance  des  hommes  du  peuple  eft  une  mi- 
norité prolongée  j fc  dans  toutes  les  pofîtions  où 
ils  fe  trouvent  prcITés  pat  les  circonftances  , leur 
premier  choix  , leur  premier  mouvement  ne  lîgni- 
hent  tien.  11  faudroic  étudier  leurs  femimens  • 
dans  ces  momens , où  déchirés  de  mille  douleurs, 
mais  confervant  encore  un  fouille  de  vie  , on  les 
enlève  par  monceaux,  du  champ  funelle  où  la  faux 
de  l'ennemi  les  a renverfés  : il  faudroit  étudier 
leurs  femimens  . dans  ces  lieux  défallreux  où  on 
les  accumule  , 8c  où  les  foufftances  qu'ils  fuppor- 
tent  pour  conferver  une  exiftence  ianguilTante , ne 
prouvent  tiue  trop  le  prix  qu'ils  mettent  i la  con- 
fervation  de  leurs  jours  , 8c  la  grandeur  du  facti- 
ftee  auquel  ils  fc  font  expofés.  11  faudroic  encore 
étudier  leurs  femimens , dans  ces  momens  où  ils 
ajoucenc  peuc-ctre  à tant  de  maux  , le  fouvenir 
amer  de  l’erreur  d’un  moment , qui  les  a conduits 
i cette  dellince.  Il  faudroic  , fur-tout  , étudier 
leuts  femimens  , 8e  fur  ces  vailTcaux  enflammés, 
où  il  n’y  a plus  qu’un  inftant  entr'eux  8c  la  mort 
la  plus  truelle , fc  fur  ces  remparts  où  un  bruit 
fouterrain  leur  annonce  qu'ils  vont  être  enfevclis 
fous  un  amas  affreux  de  pierres  8c  de  poulDère  ; 
mais  la  terre  les  a couverts , la  mer  les  a engloutis, 
8c  nous  les  oublions  j 8c  leur  voix  abfolumenc 
éteinte  , ne  peut  plus  acculer  les  malhcuis  de  la 
gutrrt.  Durs  furvivanciers  que  nous  femmes  , c'eft 
en  marchant  fur  des  corps  mutilés  8c  fur  des  oITe- 
mens  brifés  , que  nous  nous  réjouilfons  de  la 
gloire  6c  des  honneurs  dont  nous  avons  fculs 
hérité  ! 

Qu'on  ne  me  reproche  point  de  m'être  arrêté 
fur  CCS  lugubres  images  j on  ne  fauioic  trop  les 
préfenter , tant  on  s'habitue  , au  milieu  de  la  fo- 
ciété  meme  , à ne  voir  dans  la  gutrrt  8c  dans  fes 
hotteurs  , que  l'occupation  d'une  jeunefle  bril- 
lante, un  exercice  offert  à fon  courage  , 8c  le  déve- 
loppement du  talent  des  généraux,  tr  tel  eft  l'effçt 
deccttcivrefl'e  paffagcre,qucron  prendquciqucfois 
le  biuic  des  cercles  de  la  capitale  , pour  le  vœu 
général  de  la  nation.  Ah  ! vous  qui  gouvernez  , 
ne  vous  y laillcz  point  tromper  ; ceux  dont  vous 
êtes  prêts  l fuivre  l'impullion,  s'étonneront  bien- 
tôt de  votre  condefccndance . tant  leur  fentiment 
ell  peu  profond  ; tant , fur-tout , il  ell  peu  con- 
forme à leur  vériuble  intérêt.  Mais  il  faut  des 
évènemens  aux  gens  oilifs  j Sc  apres  une  longu* 
p.iix  , ils  font  impatiens  du  trouble  de  la  gutrrt  : 
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comme  on  voit  Quelquefois  les  pâtres  des  monta- 
gnes ennuyés  de  l'uniformité  de  leur  vie  , delïter 
un  orage  ou  quelque  tempête  , afiiis]ue  la  natuie 
animée  leur  oure  un  fpeéUcle  nouveau. 

II  ne  faut  point  encore  perdre  de  vue  , qu'au 
milieu  des  dillraûions  de  la  fociété , on  n'ell  mis 
en  mouvement  que  par  des  idées  fimples , refprit 
n'ayant  nas  le  tems  de  s'y  appliquer  a des  difcuf- 
fions  rénéchies  : ainfi , l'efpérance  d'un  fuccês. 
l'éclat  d'une  viâoire  , l'humiliation  d'un  peuple 
dont  on  eft  jaloux  , voil.\  ce  qu'on  doit  failir  avi- 
dement J mais  la  grandeur  des  dépenfes  , l'ufage 
heureux  & fécond  qu'on  pourroit  en  faire;  hélas! 
faut-il  le  dire  ? la  mort  8c  la  dellruâion  des  hom- 
mes dont  on  ne  voit  point  pafler  les  convois  funé- 
raires , toutes  ces  diverfes  conlîdérations  , qui 
exigent  une  forte  de  rapprochement  , font  pref- 
que  toujous  écartées , ou  l'impreflion , du  moins , 
en  eft  trop  fugitive. 

C'eft  donc  aux  hommes  qui  étendent  8c  qui  gé- 
néralifent  davantage  leurs  réflexions  ; c'eft  aux 
hommes  qui  font  éclairés  par  ces  deux  grandes  lu- 
mières., la  penfée  8c  le  fentiment  , c'eft  à eux  à 

Iuéfentct , à défendre , à animer , s'ils  le  peuvent , 
es  idées  raifonnables  8c  profpèrcs  ; c'eft  à eux  I 
les  faire  fortit  de  l'ombre  ou  elles  fe  tiennent  , 
pour  leur  donner  de  l'éclat  8c  de  l'afcendam  ; 
c'eft  â eux  encore  â qui  il  convient  de  ne  point  Ce 
lailTer  éblouir  par  les  preftiges  de  la  faulfe  gloire, 
afin  de  rcfeti  er  leur  premier  hommage  à ces  vertus 
générales  8C  bienfaifantes  , qui  font  avant  tout , 8c 
pardelfus  tout,  le  génie  tutélaire  des  nations. 

Pour  moi  , loin  de  regretter  d'avoir  combattu 
félon  mes  forces  contre  les  chimères  deftruâives 
du  bonheur  des  hommes  8c  de  la  véritable  puif- 
fance  des  Etats  ; loin  de  craindre  d'avoir  montré 
trop  de  zèle  pour  des  vérités  qui  font  en  contra- 
diétion  avec  tant  de  paflinns  8i:  de  préjugés  , je 
crois  ces  vérités  fi  utiles  , fi  néceftaires  , fi  par- 
faitement juftes  ; j'en  fuis  fi  profondément  péné- 
tré , qu'aptès  leur  avoir  prêté  ma  foible  voix  pen- 
d.uit  le  cours  de  mon  adminilltaiion  , qu'aprés 
avoir  effayé  du  fein  de  ma  retraite  à les  répandre 
encore  , je  voudrois  que  la  dern^re  goûte  de  mon 
fang  fdt  employée  à les  tracer. 

C'eft  vous  , fur  tout  , que  j'invite  à foutenir 
ces  principes  ; c'eft  vous  qui  devez  le  faire , 
hommes  diflingués  par  le  caraétère  de  votre  état 
fle  par  le  rang  que  vous  occupez  dans  l'églife  ; 
n'oubllez  jamais  que  vous  êtes  des  miniftres  de 
paix  ; 8c  quand  vous  bénilTez  les  drapeaux , quand 
vous  confacrez  les  viûoires  8c  les  trophées , que 
votre  coeur  teftente  , avant  tout , les  malheurs  de 
l'humanité , 8c  que  votre  éloquence  les  rappelle  à 
la  confcience  des  rois.  LailTez  au  monde  fle  à fes 
hiftoriens  , le  foin  de  célébrer  la  mémoire  des 
héros  de  la  mort  8c  de  la  vengeance  ; car  au  mi- 
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lien  des  paîtrons  dcftruélives , c'eft  â vous  que  lied 
la  pieté  ; fartes  aimer  le  fouverain  par  fes  vertus, 
les  miniftres  par  letar  fageffe  ; mais  ne  prenez  ja- 
mais le  langage  des  couttifans , quand  vous  parlez 
'au  nom  de  celui  devant  qui  coures  les  puiuances 
de  la  terre  ne  font  rien. 

Le  fujet  que  je  traite  en  ce  moment , appanient 
à toutes  les  nations  ; 8c  l'on  ne  peut  remarquer  , 
farts  douleur  . que  dans  plufieurs  royaumes  , ce 
n'eft  pas  feulement  la  gutrre  qui  multiplie  les 
maux  de  l'humanité  , c'eft  encore  are  génie  abfo- 
lument  militaire  qui  en  eft  tantôt  l'effet , 8c  tantôt 
le  précuifeur  ; déjà  plufieurs  Etats  font  changés 
comme  dans  un  vafte  corps  de  caferne  , Bc  l'aug- 
mentation fucceflivc  des  armées  difciplinées  , y 
accroît  dans  la  même  proportion  leJ  impôts  , la 
crainte  8c  l'efclavage-  Enfin  , par  une  réaâion 
inalheureufe  , les  dépenfes  exceflives  , qui  font 
l'effet  de  cette  fituation  forcée  . infpirent  le  défit 
de  les  rendre  fruétueufes  par  des  conquêtes  ; 8c  â 
mefute  que  les  fouverains  viennent  à bout  d'éten- 
dre leurs  polTcflions  , le  befoiii  du  dcfpotifme  fe 
fait  fentir  davantage  ; 8c  un  jour , fon  aélioii  même 
ne  paroitra  pas  alfez  rapide  pour  lier  enfetnble 
tant  de  parties. 

Alors  , ce  que  les  princes  trouveront  de  trop 
par-tout  , c'eft  la  penfée  ; 8c  peut-être  qu'ambi- 
tieux d'une  gloire  lemblabie  â celle  des  méchani- 
ciens  ou  des  machiniftes , leur  dernier  voeu  fera 
de  découvrir  un  fectet,  pour  arrêter  ou  conduire, 
d'un  feul  mouvement , toutes  les  volontés  de  leurs 
fujets.  Quelle  dégradation  de  la  nature  humaine  I 
Quel  facrifice  offert  à l'ambition  d'un  feul  1 Ces 
idées , à la  vérité  , font  moins  fenfibles  , lotfque 
dans  de  fcmblablcs  monarchies  il  y a , comme  au- 
jourd'hui , plufieurs  fouverains  doués  d'un  efprit 
fupérieiir  , 8c  qui , fouveiit  combattus  entre  diffé- 
reiis  fentimens  , voudroient  pouvoir  concilier 
l'clTor  national  qui  leur  plaît  pctfonnellemeitt  , 
avec  les  principes  militaires  qui  conviennent  a leur 
politique  ; mais  les  hommes  paffent , 8c  avec  eux 
quelquefois  s'evanouiffent  tous  les  adouciffemens 
qui  tenoient  à leur  catadère. 

L'efprit  des  réfiexions  que  j’ai  faites  jufqu'â 
prefent , n'eft  pas  apuHcabIc  uniquement  aux  peu- 
ples dont  les  intérêts  font  réelés  par  une  feule 
volonté  i je  m’adrefle  à vous  cgalemtnt , grande 
nation  , à qui  le  fentiment  de  la  liberté  prête  tou- 
tes fes  forces  ! que  ectfe  énergie  de  votre  ame  , 
que  cette  abondance  ou  cette  communauté  de  lii- 
miêres  qui  en  rélultc  , vous  conduire  aux  fenti- 
mens d'humanité  politique  , qui  s’iinifleni  fi  bien 
aux  grandes  penfées  I Ne  vous  laiflez  point  do- 
miner ; ni  par  une  ardeur  aveugle  de  richeffes . ni 
par  une  orgucilleufc  confiance,  ni  par  iin  femi- 
ment  perpétuel  de  ).i!oufie.  Et  puifqiie  les  flots  de 
la  nier  vous  affranchiftent  du  |oug  impérieux  des 
armées  difciplinées  , longez  que  vous  devez  vos 
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premiers  foins  à la  confervation  <iu  prftieiix  gmt- 
vcrnenient  dont  vous  joiftll-?.  ; &r  craignez  qn'on 
n'y  devienne  un  jour  indilfércrrr  , fi  , pat  ces  im- 
pôts exceilifs  que  \if.uc’re  accumule  , vous  cvpo- 
fez  aux  terribles  combats  de  l'intérêt  perfonnel , 
ce  fentiment  public  8e  patiiotique  qui  fit  fi  long- 
tems  votre  force  8e  votre  bonheur.  Enfin,  comme 
dans  tous  les  pays  , dès  nue  le  moment  des  paf- 
fions  particulières  cil  palfè  , l'on  jette  un  regard 
fur  ce  dépôt  des  litoits  Je  l'homme  Se  du  citoyen, 
dont  vous  ètw  encore  les  gardiens  t fongez  que 
vous  devez  compte  à l'humanité  entière  de  cette 
libeité  dont  vous  cenfetvez  les  telles  , afin  que  fi 
dans  une  partie  dti  monde  btentot  les  traces  en 
font  elfacèes  , l'on  en  trouve  encore  quelque  part 
le  type  8;  le  fcuvcr.it. 

Et  vous  , nation  naiflante  . que  rie  généreux 
efforts  ont  détaché  du  joug  de  l'Europe!  rendez 
les  droits  que  s'ous  avez  acquis  plus  rcfpeitables 
encore  aux  yeux  de  l'univers  , en  vous  occupant 
conrtamment  de  la  fcliché  publique  ; ne  la  facri- 
ficz  point  aux  idées  vagues  tic  la  politique  , 8e  aux 
calculs  ttotnpcirrs  de  l'ambition  guerrière  ; évi- 
tez , tardez  , du  moins  , de  vous  mciet  aux  paf- 
Cons  de  notre  hcmifphèrc  ; ne  prenez  de  notre 
vieillclfe  que  les  lumières . & confervez  long^tems 
la  finiplicitè  du  premiet  âge  ; honorez  enfin  la 
nature  humaine  , en  mor.tr ant  que  , livrée  à fon 
ptopie  elTot  , elle  efi  capable  encore  , Se  de  ces 
vertus  qui  foutiennent  l’oi dre  , 8e  de  cette  fagclTc 
qui  alfute  la  tranquillité. 

C'eft  dans  les  idées  du  bonheur  public  , 8e 
dans  une  julle  conception  de  la  vctitablc  pitilTan- 
ce  . que  j'ai  cherché  , jufqu'i  piélént,  des  inotrfs 
pour  détourner  les  fouverains  de  l'efptit  de 
Sc  de  jaloufie  : mais  je  n'aurois  rempli  qu'impar- 
faitement  la  tâche  que  je  me  fuis  propofee , fi  , au 
nom  de  leur  bonheur  perfonnel , je  ii'alla^  ois  de 
les  mtéreffer  aux  vérités  dont  j’.ai  pris  ici  la  dé- 
fenfe  } 8e  c'efi  à m'acquitter  de  ce  devoir , que  je 
dellinerai  les  tédexions  que  je  vais  ptéfenter. 

Les  rois  font  bientôt  fatigués  des  arnufemens  8e 
des  vanités  i les  plaifirs  fc  'preflent  atnourd  eux  , 
avant  qu'ils  arcm  eu  le  tems  de  les  defirer , 8e  ils 
en  éprouvent  la  fatiétc  loiig-tems  avant  les  .autres 
hommes.  Mes  au  milieu  de  la  pompe  des  cours  , 
8e  des  rd’iaects  craintifs  de  tous  ceux  qui  les  envi- 
sonnent,  ils  s'habituent  dès  l'enfante  à l'éclat  du 
irôrte  , 8e  fon  brillant  appareil  ne  trapiae  plus  leurs 
fens;  il  leur  faut  donc  un  objet  d'intèiêt , ourles 
difttaûions  comimiellcs  , pour  fedèlivier  de  l'en- 
nui qui  les  pourfuit- 

Les  uns  ont  élevé  des  palais  R:  des  pyramides , 
comme  pour  réveiller  , au-dedans  d'eux  mêmes, 
l'idée  de  leur  grandeur  ; d'autres  ont  eu  l'ambitinn 
d'accioitte  leurs  Etats  , Se  n'ont  pas  cniim  de  fa- 
ttifier  le  ^ ■<  fonuue  de  Içuis  fujcis , pour 
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ajouter  quelques  lieues  de  pays  à vingt  oi  trente 
mille  qu'lis  poll'èduicnt  déjà  fans  plaific  ; un  plus 
grand  nombre  , indifi'érens  à tout , ont  confommé 
leur  règne  dans  la  mollefl'e  8e  dans  l'inaétion  -,  les 
plus  heureux  , fans  doute  , font  ceux  qui  , doués 
à la  fois  d'une  ame  grande  8:  fcnfible  , ont  connu 
les  douceurs  de  la  bienlaifance  publique.  Ce  n'cft 
que  dans  l'exercice  de  cette  vertu , que  les  rois 
peuvent  trouver  des  fatisfaélions  toujours  renaif- 
l'antes  i les  objets  en  font  tellement  étendus,  tel- 
lement diverfifiés  , qu'un  p.ireil  fentiment  rte  s'é- 
purfe  jamais  , & il  fe  lie  bientôt  à des  idées  d'or- 
dre 8e  de  devoir  , qui  lui  prêtent  une  nouvelle 
force-  Aulli  , tandis  que  la  faulTe  gloire  a befoiu 
à chaque  inllaiit  de  l'éloge  des  hommes  , & ne 
jouit  d'elle-rncme  qu'au  milieu  du  bruit  8e  des 
acclamations  , la  bicnfaifance  publique  répand 
dans  le  coeur  de  ceux  qui  s'en  pénètrent  , des 
confolations  de  tous  les  jours  8e  de  tous  les  inf- 
taiis  : ce  font  , pour-ainfi-dire  , des  biens  indé- 
pendans , 8e  que , ni  le  tems  , ni  les  hommes  , ni 
leur  ingtaiixudc,  ne  fauiuient  vous  ravir- 

L'ambition  la  plus  éclatante  S;  la  plus  célébrée  > 
celle  des  viétoires  Se  des  conquêtes  : que  d'in- 
quiétudes , que  de  remords  fecrets  l'accompa- 
gnent ! .Sans  doute , du  milieu  des  combats  8e  des 
dertruétions  , du  milieu  de  ces  monceaux  de  cen- 
dres où  la  flamme  a réduit  des  villes  floriflantes  , 
du  fond  de  cette  terre  où  des  armées  entières  font 
cnfcvclies  . un  nom  s'élève  Se  paroît  dans  l'hif- 
toire  i Se  c'cll  celui  du  fouverain  , qui  .pour  af- 
fouvit  fes  idées  de  gloire  , a commandé  CCS  rava- 
ges Se  voulu  CCS  dèfolations.  Semblable  aujour- 
d'hui , pour  nous  , à ces  volcans  éteints  qui  vo- 
milloieiit  le  feu  , le  foufte  6e  le  bitume  , le  fouve- 
nir  qui  nous  en  telle  excite  qnclqucfois  notre 
étonnement  ; mais  ces  traces  cfFtayantcs , qu'un 
prince  guerrier  Sc  conquérant  laine  long  - tems 
après  lui , ne  nous  attellent  point  le  bonheur  dont 
il  a joui. 

Je  me  le  repréfente  , ce  prince  , dans  les  plus 
beaux  jouts  de  fa  gloire  8c  de  Ion  triomphe  ; je 
me  le  repréfente  au  moment  où , après  avoir  ècoli- 
tè  les  difeours  Je  fes  coutiifans , & s'être  comme 
abreuvé  de  leurs  louanges  , il  rentre  feul  dans  fon 
cabinet  , lernint  dans  fa  main  les  détails  des  hor- 
reurs d'uii  combat  ; il  lit  attentivement  ce  récit, 
non  comme  un  fimple  curieux  , qui , n'ayant  point 
de  reproches  à fe  faire  , ne  vit  que  d'évènemens  ; 
mais  comme  l'auteur  de  tant  de  maux  , 8C  dont  il 
n'cll  aucun  , peut  être  , qui  ne  reicmilfe  au  fond 
de  fa  confctcnce. 

Alors , prêt  ù commander  de  nouvelles  effiifioni 
de  fang  , prêt  ù augmenter  le  poids  des  tributs  , 
prêt  à aggraver  le  fort  de  fon  peuple  , 8f  à appCr 
fantir  fur  tous  fes  fujets  fa  main  ailr.niphantc , que 
de  trilles  tefiexions  fe  prcfentciu  i lui  . que  de 
fombies  pciilVes  viennent  l'afl'aillit  ! 11  voudmit, 
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4IM  cet  înftant  , rappeller  la  foule  qu!  l'enTÎron- 
noit  : Revenez  , s’éctieroit-il  volontiers  , revenez 
me  dire  tout  ce  qui  m'enivroit  tout-à-l'heure  i 
TOUS  vous  êtes  éloigné , & je  me  fuis  trouvé  com- 
me dans  un  défert  elfrayant  ; je  ne  reconnois  plus, 
4ani  la  folitude  , les  traces  de  mes  premiers  fenti- 
mens  ; la  lueur  qui  m’éblouilfoit  s'eli  éteinte  , ma 
joie  s’échappe , ■&  ma  gloire  s'évanouit.  Tel  elV  , 
à peu-pres  . le  coûts  des  penfées  qui  cu-nmencent 
à préoccuper  le  monarque  rendu  à lui  même-  Ce- 
pendant la  nuit  s'avance  ; l'ombre  8c  le  lilence 
couvrent  la  terre  i la  paix  femble  régner  par  tout 
excepté'  dans  fon  coeur  ; les  cris  plaintifs  des 
mourans;  les  pleurs  des  familles  défo'ces,  les  di- 
vers maux  dont  il  eft  la  caufe , Ce  préfcntent  ê fon 
fouvenir,  8c  troublent  fon  imagination  : tout  l'in- 
quiette , tout  tient  fon  ame  en  fufpcns  j un  fonge, 
le  bruit  des  vents  , l'éclat  du  tonnerre  , fuffifent 
quelquefois  pour  l’agiter,  & pour  le  rappeller  à fa 
petitelTe.  Qui  fuis-je.,  fc  dit-il  alors  malgré  lui , 
qui  fuis-je  , pour  commander  tant  de  ravages  8c 
pour  faire  verfer  tant  de  larmes  ! Ne  pour  être  un 
oes  bienfaiteurs  du  genre-humain . j’en  fuis  devenu 
le  fléau  1 E(l-cc-là  l'ufage  que  je  dois  faite  , 8c  des 
tréfors  dont  je  difpofe  , 8c  du  pouvoir  qui  m'eft 
remis  ! Ou  tout  exifte  dans  l'univers  fans  ordre  , 
fans  bttt  8c  fans  motif,  &c  la  morale  eft  une  chi- 
mère , ou  j’ai  quelqife  compte  à rendre  ( 8c  ce 
rtampte , quel  fera-t-il  ! C’eft  en  vain  alors  , que  , 
pour  s’enorgueillir  ou  pour  fe  difculpcr  à fes  pro- 

Pres  yeux  , le  monarque  inquiet  veut  rapporter  i 
Etre  fuprême  fes  fucecs  8c  fes  triompnes  :-iH 
croit  fentir  une  main  invifible  qui  le  repouffe  , 8c 
qui  femble  rejetter  fa  reconnoiuance.  Enfin , trou- 
blé par  CCS  idées  , il  fait  des  efforts  pour  enfevelir 
dans  le  fommeil  des  momeiis  qui  l’importunent , 
impatient  que  le  jour  du  matin  , l'appareil  de  fa 
cour  8c  la  foule  de  fes  fersiteurs  , viennent  dilE- 
per  fes  angoifles  , 8c  le  ramener  à fes  illufions. 

Ah!  que  la  vie  d’un  roi  bienfjifant préfente  un 
autre  tableau  ! On  croit  paffer  de  ces  nuits  d'orage 
8c  de  tempête  à ces  jours  purs  8c  fereins  , où  le 
calme  de  la  nature  anitne  , dans  tous  les  êtres  , le 
charme  de  l’cxillence  8c  le  fentimcBt  du  bonheur. 
O'n  roi  hienfaifant  trouve  dans  la  difpoiition  de 
fon  ame , une  foutee  continuelle  de  fenlations  dou- 
ces , 8c  dans  les  occupations  de  fon  elprjt  , des 
objets  conftans  d’intérêt.  Rien  dans  la  nature  , 
rien  dans  l’ordre  delà  fotiété,  neliiicll  indifférent, 
puifqiie  tout  s’y  rapporte,  de  cjuelque  nianiete, 
au  fort  des  hommes,  ît  au  degré  de  félicité  dont 
ils  font  fufccptibics.  En  fe  rapprochant  d'eux  par 
fon  amour  fie  pat  fa  penfée  , il  n’a  pas  cet  orgueil 
fuperbe  qui  nait  de  l'intervalle  immenfe  que  les 
princes  mettent  communément  entr'eux  Sc  Icuis 
fujets  , 8c  qui  les  tend  comme  fculs  fur  la  terre  ; 
mais  il  a ce  fentiment  plus  vif  8:  plus  fiiblime  , 
qui  tient  d la  connoilTance  de  tout  ce  qu  il  peut 
pour  leur  bonheur.  Enfin  ,_en  ai^ceiunt  de  bonne 
Fî/unccs,  Tutnc  lit 
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heure  d fe  diffraire  de  lui  même  te  à vivre  dans 
les  autres  , le  roi  bienfaifmt  prolonce  fes  plaifirs . 

8c  l’dge , l'habitude  Sc  l’ennui  qui  éteignent  toutes  < 
les  pafliiins  des  hommes  , fembicnt  refpeâer  la 
fienne  ! 

Celui  qui  fait  fervir  toute  fa  puiffance  à fon  am- 
bition , éprouvé  bientôt  la  rtfiftancc  que  lui-oppo- 
fenr  les  étxncmens  , les  intérêts  divers  , 8:  les 
bornes  de  fes  moyens  ; c’eft  un  pilote  qui  conduit 
fon  navire  à travers  les  rochers  , S:  qui  entend , d 
chaque  iiiftant  , le  cri  des  bois  qui  fc  rompent  ou 
qui  fe  détachent.  Le  pimce  qui  s’occupe  eflen- 
tiellement  de  la  profpcrité  de  fon  royaume  & de 
la  félicité  publique  , apperçoit  aufli , fans  doute  , 
des  difficultés  i mais  ccs-obllacles  ne  l’aigriflent , 
ni  ne  l’irritent.  11  y a dans  un  but  honnete  , un 
repos  de  confcience,  8c  comme  une  forte  d'harmo- 
nie entre  nos  fentimens  8c  nos  devoirs  , qui  , ag 
milieu  des  contrariétés  , entretient  encore  dans  le 
coeur  d’un  monarque  , le  calme  8:  la  tranquillité. 
Audi,  loin  de  fuir  fes  penfées^  8c  d'abréger  ainlî 
les  momens  de  fa  vie  , il  fe  plaît  dans  le  recneillt- 
ment  8c  la  mcditayon  , 8c  dans  toutes  ces  aêtiuns 
de  l’ame  où  l'homme  fe  rapproche  de  lui-même  i 
les  ombres  de  la  nuit  , en  ralTemblant  autour  de 
lui  des  fouvenirs  confolans  , fcmblent  animer  fa 
folitude  i les  mouvemtns  de  la  nature  agitée  , loin 
de  troubl^  jamais  fon  imagination  , reveillent  pn 
lui  des  idées  qui  s’uniflent  avec  douceur  ê tous  fes 
fentimens  : cet  amour  des  hommes  dont  il  eft 
épris,  cette bienfaifancc  publique  donc  il  eft  ani- 
mé, cet  ordre  qu’il  fe  plaît  S entretenir  , le  ramè- 
nent aux  plus  grandes  penfées  î 8c  en  déployant 
fes  moyens  8c  fes  forces  pour  le  bonheur  de  fes 
fujets , il  s’élève  à la  conception  de  cet  Etre  in- 
fini , qui  femble  avoir  forme  lo  monde  d’un  traie 
d'amour  8c  de  puiffance. 

C'eft  danscc  cours  , toujours  pur  de  fentimens 
8c  d’aâions  qui  s'allient  enfemble  ,.quc  le  roi 
bienfaifant  voit  fes  jours  s'écouler  j 8c  lotrqu’avctti 
pat  la  fuccedion  des  années , que  le  tems  appro- 
che où  fes  forees  devront  s’évanouir  , il  envifage 
avec  tranquillité  ce  terme  inévitable  ; Sc  quand  il 
n’eft  plus  tems  d’agir  ni  de  ptojetter  , il  jette  un 
regard  fut  fon  règne  î 8c  fatisfait  du  fage  emploi 
qu  il  en  a fait , il  s'abandonne  aux  efpérauces , que 
les  âmes  vertueufes  8c  fenlibles  font  feules  capa- 
bles de  faifir. 

Que  cette  fin  de  la  vie  eft  différente  pour  lo 
monarque  qui  n’a  connu  que  l’ambition  8c  l’amour 
de  h guerre  I Que  fouvent  ce  dernier  inftant  lui 
paroît  terrible  , & qu'il  tire  peu  de  fecours  alors 
de  fes  aüions  les  plus  éclatantes  ! Affaiffé  par  Tige 
te  la  maladie  , quand  les  dangers  de  la  mort  l’en- 
vironnent , fie  qu’il  voudroit  (e  dé.ivter  des  foin- 
bres  réflexions  qui  l’obfédent , ordonne  t-il  qu’en 
l’entretienne  de  fes  combats  8e  de  fes  viâoires  i 
demaade  t U qu’oD  lui  lappelle  les  ruiffeaux  de 
M in  m 
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fing  ennemi  qu’il  a fait  répandre  ? fe  faît-il  rap- 
porter les  trophées  où  il  pourroic  reconnoître  les 
traces  des  pleurs  qui  les  ont  atrofés  f Non  , tou- 
tes ces  idées  l'effraient  , & cous  ces  fouvenirs 
l'importunent. 

J'ai  trop  aimé  lagaerrt  ! voilà  le  dernier  mot  du 
plus  ptiifTanc  des  rois  , voilà  les  paroles  qu'il 
adrelT»  à fon  petit-fils.  Regrets  tardifs , & qui  ne 
fuffiloicnt  pas , fans  doute  , pour  répandre  le  cal- 
me dans  fon  ame  ! Ah  ! qu'il  eût  été  plus  heureux , 
fi  , après  uh  rèrne  tel  que  ceux  des  1 itus  & des 
Antnnins  , il  eût  pu  dite  au  |cune  prince  : J'ai 
éprouvé  tous  les  plailirs  , j'ai  connu  tous  les  gen- 
res de  gloire  ; croyez  etj  un  roi  mourant  i je  n'ai 
goûté  de  véritables  fatisiaélions  que  dans  le  bien 
que  j'ai  pu  faire  s fuivez  mes  traces  i ayez  pour  vos 
peuples  la  tendre  affeâion  que  j'ai  fentie  pour 
eux  : loin  de  détruire  les  ctablilfemens  que  j'ai 
formés  pour  la  profpérité  de  l Etat  ; loin  de  rejet- 
ter  mes  principes  d ordre  8r  d'économie  } loin 
d'^olir  les  loix  que  fai  rendues  pour  le  foulage- 
nieiit  du  peuple  8c  le  Ijcours  d s malheureux  , fai- 
tes davantage  encore  j 8c  que  no^noms  confondus 
foietrt  bénis  enfemble.  Mais  dès  les  premiers  jours 
de  votre  règne  quand  vous  entendrez  les  accla- 
mations tumulcueufesqui  s'adtelTeiont  à vous,  ne 
croyez  pas  avoir  obtenu  déjà  l'amour  de  vos  fu- 
jets , ni  qu'il  foie  fl  facile  de  mériter  ce  fenciment; 
fongez  que  ces  premières  clameurs  font  des  cris 
d'efpcrance  : le  peuple  a tant  de  befoins  , il  dif- 
tinguc  fi  peu  la  mefure  de  ce  que  le  meilleur  des 
lois  peut  faire  en  fa  faveur  , que  celui  dont  il  ne 
-connoit  encore  , ni  les  qualités  , ni  les  vertus , 
laiffant  errer  librement  les  vœux  8c  les  efpérances, 
excite  8c  fatisfait  toujours  l'im^ination.  Que 
cette  idée  augmente  votre  compaluon  pour  ceux 
qui  , en  fi  grand  nombre  , croient  , dans  leur 
abandon  8c  leur  touchante  fimplicité  , que  les  rois 
peuvent  reinédiet  à tous  leurs  maux  . 8c  que  Cette 
même  idée  vous  préfetve  d'un  orgueil  ptémauirc. 
La  feule  opinion  julfe  , ell  celle  qui  nous  fuit  j la 
feule  gloire  réelle  , ell  celle  qui  s'attache  à notre 
mémoire.  Aujourd'hui  ma  tâche  efl  finie,  Sc'vous 
allez  commencer  la  vôtre  j oui , dans  un  moment 
cette  cour  qui  m'environne  va  vous  fervir  de  cor- 
tège ; dans  un  moment  le  tambour  de  la  garde  va 
fc  fiire  entendre  pour  vous , 8c  tout  l'appareil  du 
trône  fe  déploiera  devant  vos  yeux.  Ne  vous 
lailfez  point  éblouir  par  ces  brillantes  féduélions 
du  rang  fuprême  , 8c  défendez  vous  , fur  tout , 
des  faulTcs  idées  qu'on  vouJta  vous  donner  de  la 
grandeur  des  rois  g on  vous  rendra  jaloux  de  la 
puilTance  des  autres  nations , avant  que  vous  «’ez 
eu  le  tems  de  connoître  la  vôtre  ; on  vous  preffera 
de  porter  atteinte  à leur  félicité  . avant  que  vous 
ayez  eu  le  tems  de  réfléchir  fur  le  bien  que  vous 
pouvez  faire  à vos  propres  fujets  î on  vous  par- 
lera de  troubler  la  paix  du  monde,  avant  que  vous 
ayez  afifuté  l'oidic  au-dedans  de  votre  loyaumc  -, 
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8c  l'on  TOUS  occupera  de  l'aggrandifTement  de  roi 
pofleflions , avant  que  vous  ayez  feulement  étudié 
ce  qu'il  faut  de  foins  8c  de  connoiflances  pour 
gouverner  fagement  la  plus  petite  de  vos  provin- 
ces. Ah  ! défiez  vous  de  tant  de  projets  , avec 
lefquels  on  cherche  à féduirc  l'ambition  8c  la  va- 
nité des  princes , ou  à faire  naître  en  eux  cos  pafi. 
fions  : défiez-vous  de  tant  de  projets  avec  lefqiielt 
on  cherche  à leur  faire  oublier  , 8c  les  bornes  de 
leurs  facultés  , 8c  la  brièveté  de  leur  vie  , 8c  tout 
ce  qu'ils  ont  de  commun  avec  les  autres  hommes. 
Reliez  près  de  moi  , mon  fils  , afin  d'apprendre 
que  le  fouverain  du  plus  puiffant  empire  , difpa-  * 
roit  de  la  terre  avec  moins  de  bruit . qu'une  feuille 
qui  tombe  ou  qu'une  lueur  qui  s'éteint. 

GUINÉE,  contrée  d'Afrique  , où  fe  fait  la 
traite  des  noirs.  Ce  commerce  étant  en  quelque 
fone  la  bafe  de  la  profpérité  de  nos  colonies  d'A- 
mérique , dont  les  plantations  ne  font  cultivées 
que  par  des  nègres  , il  a été  nécelTaire  de  lier  le 
commerce  des  denrées  des  colonies  avec  le  com- 
merce de  ces  efclaves,  par  des  privilèges  très-éten- 
dus, & par  desfaveurs  encourageantes.  Comme  les 
uns  8c  les  autres  concernent  les  droits  des  fermes, 
c'ell  pat  ce  motif  qu'il  convient  d'en  traiter  dans 
le  Diélionnaire  des  finances. 

Après  avoir  fait  connoître  rapidement  l'origirtè 
de  nos  établiffemens  dans  cette  partie  de  l'Afri- 
que , & les  différentes  mains  entre  lefquelles  ils 
^nt  fuccelfivement  paffé , on  donnera  la  notice 
des  loix  qui  fervent  aujourd'hui  de  règle  au  com- 
ttierce  de  cette  contrée , en  rapportant  les  prin- 
cipales. 

Une  fociété  de  marchands  de  Dieppe  8c  de 
Rouen  avoient  établi , dès  le  quatorzième  fiècle  , 
fur  les  rivières  du  Niger,  de  Gambie  8c  de  Serre- 
Lionne  , un  commerce  fiorilTant.  Les  guerres  ci- 
viles , commencées  avec  le  fiècle  fuivant,  en  ame- 
nèrent la  décadence. 

Ce  commerce  languit  ainfi  deux  fiècles , avec 
le  commerce  général  de  la  France  , qui  fans  celTe 
déchirée  par  des  troubles  intérieurs , ou  par  des 
guerres  aii-dehors , n'avoit  encore  pû  prendre  parc 
au  nouveau  commerce  que  venoit  d’ouvrit  la  dé- 
couverte de  l'Amérique. 

Cependant  la  fociété  normande  conferva  tou- 
jours en  Afriqué  quelques  comptoirs,  & elle  les 
vendit  en  t66^  à la  compagnie  des  indes  occi- 
dentales , qui  venoit  d'èire  créée.  Mais  comme 
l'objet  principal  de  cette  compagnie  étoit  le  com- 
merce de  l'Amérique  , elle  ne  put  donner  fes  foins 
à celui  d'Afrique. 

l’our  prévenir  la  ruine  totale  de  fes  établif- 
femens dans  cette  dernière  contrée , elle  prit  le 
parti  de  vendre  ^eux  qu'elle  poifédoit  au  Sé- 
négal jufqu'à  la  livicK  de  Serre- Lionne , à diR- 
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fjiens  particuKers , qui  reçurent  de  l'iuton'té  fou- 
venine,  tout  let  Iccours  propres  àfavorifcr  leurs 
entreprilies. 

On  ne  fait  pas  bien  quelles  en  fiirent  les  fuites  i 
mais  l'année  1681  vit  former  une  nouvelle  aflb- 
ciation  , fous  le  nom  de  compagnie  royale  du  hié-, 
négal , pour  commercer  cxclulivement  dans  tous 
le  pays  renfermé  entre  le  Cap  Blanc  , Sc  la  li- 
vière  de  Serre  - Lionne  , & elle-  fublilla  jufqu'au 
mois  Je  décembre  1718. 

Une  autre  compagnie  exerçoit  depuis  le  com- 
mencement de  1685  le  même  privilège  fur  la  cote 
de  Garnit.  Quoique  les  polTenions  de  cette  fo- 
ciété  compriuéne  l'immenfe  étendue  de  côtes,  com- 
prife  entre  la  rivière  de  Serre-Lionne  & le  Cap 
de  Bonne- Efpérance,  & qu'en  1701  le  traité  d'Af- 
üento  , lui  eût  procuré  de  grands  profits  fur  les 
nègres  qu'elle  avoir  fournis  aux  colonies  Efpagno- 
les  i cependant-les  révolutions  fréquente?  qu'elle 
avoir  éprouvées  dans  fa  compofifion  , l'avoient 
aifoiblie  au  point  que  fou  commerce  écoir  fans 
aôivité. 

Le  gouvernement  profita  de  cette  circonftance 
pour  rendre  libre  le  commerce  de  Guinii  par  les 
lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1716.  Il  im- 
pofa  feulement  une  taxe  de  vingt  livres  pat  tète 
de  noir  débarqué  aux  ifles  , 8e  de  trois  livres  par 
tonnelu  de  cliaque  navire  ; mais  il  accorda  de 
grandes  faveurs  , tant  aux  marchandifes  nécelTaires 
pour  le  commerce  de  duiait , qu'ô  celles  qui 
proviendroient  des  retours.  ' 

Au  relie , comme  cette  loi  fert  encore  de  règle 
pour  le  commerce  de  toute  la  côte  d'Afrique  , 
jl  ell  d'autapt  plus  utile  de  la  rapporter,  que  fes 
difpofitions,  fans  éprouver  des  chaugemens  réels, 
n'ont  fait  qu'être  interprétées , étendues , ou  mo- 
difiées , par  tous  les  tcglemeus  qui  font  intervenus 
poftérieurement. 

Louis , par  la  grâce  de  pieu  , roi  de  France  & 
de  Navarre  : i tous  préfens  8c  a venir,  falut.  Par 
les  lettres-patentes  du  feu  roi  notre  rrès-honoré 
Teigneur  8c  bifayeùl,  du  mois  de  janvier  |68( , il 
auroir  été  éubli  une  compagnie , fous  le  tirre  de 
compagnie  de  Guinic,  pour  faire  pendant  l'efpace 
de  vingt  années  , à l'exclufion  de  tous  autres , 
Je  commerce  des  nègres , de  la  poudre  d'or , 8c 
de  toutes  les  autres  marchSdifes  qu'elle  pourroit 
traiter  ès  côtes  d'Afrique,depuis  la  rivière  de  Serre- 
Lionne  inclufivement,  jufqu'au  Cap  de  ^nne- 
Efpérance.  8c  il  auroir  été  attribué  1 cette  com- 
pagnie plufieurs  privilèges  8c  exemptions , 8c  en- 
tr'autres  celle  de  la  moitié  des  droits  d'entrée 
fur  les  marchandifes  de  toutes  fortes  qu'elle  feroit 
apporter  des  pays  de  fa  concefilon  , 8c  des  illes 
de  l'Amérique  pour  fon  compte.  Quoique  le  terme 
fixé  par  ces  lenres-patentes  fût  expiré,  le  feu  roi 
notre  uès-hooocc  feigneur  auroit  uouvé  bon,  à 
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caufe  des  engagemens  où  cette  compagnie  ctoit 
pour  la  fourniture  des  nègres  aux  Indes  Efpagnnles, 
qu'elle  continuât  de  jouir  des  mêmes  piivilèges 
8c  exemptions  , fous  le  nom  du  traité  de  l'Af- 
fiente,  jufqu'.iu  mois  de  novembre  171 J , & les 
négocians  de  notre  royaume  ayant  alors  reprèfenté 
qu'il  convenoit  au  bien  du  commerce  en  général, 
8c.en  parriculier  , à l'augmentation  des  ifles  fran- 
çoifes  de  l' Amérique . que  le  commerce  de  la  côte 
de  Guinic  fût  libre,  le  feu  coi  ne  jugea  pas  i 
propos  de  former  une  nouvelle  compagnie  , quoi- 
que plufieurs  perfonnes  fe  fulTenc  offertes  pour  la 
compofer.  Et  comme  nous  voulons  aflurer  la  li- 
berté à ce  commerce,  8c  traiter  favorablement. les 
négocians  8c  marchands  qui  l'entreprendront , pour 
leur  donner  moyen  de  le  tendre  plus  confidérable 
qu'il  n'a  été  par  le  patTé , 8c  procurer  par-ü  à nos 
fiqets  des  ifles  Françoilés  de  l'Amérique  le  nombre 
des  nègres  nécelTaires  pour  entretenir  8c  augmenter 
la  culture  de  leurs  terres.  A ces  caufes,  Sc  autres 
à ce  nous  mouvant,  Scc.  Voulons  8c  nous  plaie 
ce  qui  enfuit  : 

Article  premier. 

Nous  avons  permis  8c  petmenons  à tous  les 
négocians  de  notre  royaume , de  faite  librement 
i l'avenir  le  commerce  des  nègres,  de  la  poudre 
d'or,  8c  de  toutes  les  autrey  inatchandifes  qu'ils- 
pourront  tirer  des  côtes  d'Afrique,  depuis  la  ri- 
vière de  Serre-Lionne  inclufivement , jufqu'au  Cap 
de  Boiine-Efpérance  , à condition  qu'ils  ne  pour- 
ront armer  ni  équiper  leurs  vaifleaux  , que  dans 
les  ports  de  Rouen , la  Rochelle  , Bordeaux , 8c 
Nantes. 

I I. 

Les  maîtres  8c  capitaines  de  vailTeaux  qui  vou- 
dront faire  le  commerce  de  la  côte  de  Guinée^ 
feront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  preffe  de 
l'amirauté  , établi  dans  le  lieu  de  leur  départ,  8c 
de  donner  au  bureau  des  fermes  une  foumiflîon, 
par  laquelle  ils  s'obligeront  de  faire  leur  retout 
dans  l'un  des  ports  de  Rouen , la  Rochelle  , Bor- 
deaux 8c  Nantes,  fans  néanmoins  que  les  vaif- 
féaux  qui  feront  partis  de  Rouen,  la  Rochelle, 
8c  Bordeaux,  puiflent  faire  leur  retour  à Nantes 
te  Saint-Malo. 

I I I. 

Les  négocians  donc  les  vailTcaux  tranfporterone 
aux  ifles  Françoifes  de  l'Amérique  , des  nègres 
provenant  de  la  traite  qu'ils  auront  faite  à la  côte 
de  Guinic , feront  tenus  de  payer , après  le  retquc 
de  leurs  vailfeaux  dans  l'un  des  ports  de  Rouen  . 
la  Rochelle , Bordeaux  8c  Nantes , entre  les  mains 
du  trèforiec-général  de  la  marine  en  exercice , la 
fomme  de  vingt  livres  par  chaque  nègre  qui  aura 
été  débarqué  auxdites  ifles  , donc  ils  donneront 
leurs  foumilfions  au  greffe  de  l'amirauté , en  pre- 
nant les  congés  de  notre  très-cher  8c  très  amé  ondv  ' 
M m m ij 
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Louis-Alfxandre  de  Bourbon  , comte  de  Toulou- 
dê , amiral  de  France  j & à l’égard  des  négocians  , 
dont  les  vaiffeaux  feront  feulement  la  traite  de  la 
poudre  d’or , 8c  d’autres  marchandifes  à ladirc 
côte , ils  feront  auifi  tenus  , après  It  retour  de 
leurs  vailfeaux  dans  l’un  dcfdits  ports , de  payer 
entre  les  mains  du  tréfoticr  de  la  marine , la  fomme 
de  trois  livres,  pour  chaque  tonneau  du  porrde 
leurs  vailfeaux  , pour  erre  le  produit  derdites  vitTgt 
livres  & trois  livres,  employé  par  les  ordres  ou 
confeil  de  la  marine,  à l’eni'eticn  des  forts  Sc 
comptoirs  qui  fftnt  ou  feront  établis  fur  ladite 
côte  de  Guir.ct , de  laquelle  dépenre  nous  dcmeu- 
letons  chargé  à l’avenir.^ 

I V. 

Exemptons  néanmoin’s  du  paiement  dudit  droit 
de  trois  livres  par  tonneau  , pendant  les  trois  an- 
nées prochaines  8c  confécutives , à compter  du 
jour  8c  date  de  l’enregiftrenient  des  ptefentes , 
ceux  de  nos  fujets  dont  les  vaiffeaux  ne  feront  à 
ladite  Cote  de  GuirM  que  la  feule  traite  de  l’or, 
& matchandifes , autres  que  des  nègres. 

V. 

Voulons  que  les  marchandifes  de  toutes  fortes, 
qui  feront  apportées  des  côtes  de  Guinée  pat  nos 
fujets  , à droiture  dans  les  ports  de  Rouen  , la 
Kocheilc , Bordeaux  8c  Nantes  , Joien:  exempees 
de  ta  moitié  de  tous  droits  d'entrée  , tant  de 
nos  fermes  que  locaux,  mis  8c  à mettre:  voulons 
auffi,  que  les  fucres,  Sc  autres  cfpèccs  de  marchan- 
difes , que  nofdits  fujets  apporteront  des  ifles  Fran- 
çoifes  de  l’Amérique , provenant  de  la  vente  8c 
du  troc  des  nègres  , jôuijfent  de  la  mime  exemption  , 
en  juRifiaiit  par  un  certificat  du  fieur  intendant  aux 
iilcs , ou  d’un  ’commiffaire  ordonnateur  , ou  du 
commis  du  domaine  d'Cfccident,  que  les  marchan- 
difes embarquées  auxdiies  ifles  proviennent  de  la 
vente  8c  du  croc  des  nègres  que  lefdirs  vailTeauz 
y auront  déchargé;  lefquels  certificats  feront  men- 
tion du  nom  des  vailfeaux  Sc  du  nombre  des  nègres 
qui  auront  été  débarquées  aiixdiics  ifles , 8c  de- 
meureront au  bureau  de  nos  fermes,  dont  les  re- 
tPïveuts  donneront  une  ampliation  fans  frais  aux 
capitaines  ou  armateurs  , pour  fervir  ainfi  qu'il  ap; 
partiendra.  Faifons  défenfes  à nos  fermiers , leurs 
procureurs  ou  commis , de  percevoir  autres , ni 
plus  grands  droits , ô peine  du  quadruple. 

/ ^ . 

.Les  toiles  de  toutes  fortes,  la  quincaillerie,  la 

mercerie , la  véroterie,  tant  fimple  que  contrebro- 
dée , les  barres  de  fer  plat , les  fufils , les  fabres  , 8c 
autres  armes.  S:  les  pierres  à fufil,  le  tout  des  fa- 
briques de  notre  royaume , enfemble  le  corail , 
jouiront  de  l’exemption  de  cous  droits  de  .forcie 
dès  à nos  fermes  , cane  dans  tes  bureaux  de  leur 
paflage,  que  dans  ceux  du  port  de  leur  cmbai- 
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quement , à la  charge  qu’elles  feront  déclarées 
pour  le  commerce  de  Guinée  , au  premier  bureau 
de  nos  cinq  grolfes  fermes , 8c  qu'il  y fera  pris 
un  acquit  à caution  en  la  manière  accoutumée, 
pour  en  affûter  l’embarquement  dans  l’un  dcfdits 
quatre  ports  ; jufqu’auouel  tems  lefdites  marcban- 
'difes  feront  mifes  dans  le  magafln  d’entrepôt,  fous 
deux  clefs  différentes  , dont  l’une  fera  gardée  par 
le  commis  de  l’adjudicataire  de  nos  fermes  , 8c 
l'autre  par  celui  qui  fera  prépofé  par  les  itégo- 
cians , le  tou:  à leurs  frais.  Lt  à l’égard  des  vins 
d'Anjou  , 8c  autres  crûs  des  cotes  de  la  rivière 
de  Loire , deflinès  pour  Guinée  , il  en  fera  ufé 
comme  à l'égard  de  ceux  deflinès  pour  les  ifles 
Fran^oifes  de  l’Amérique,  fuivant  l’arrêt  de  notre 
confeil  , du  ij  feptembre  1710.  Et  pour  ce  qui 
concerne  les  vins  de  Bordeaux , nous  voulons  pa- 
reillement qu’il  en  foit  ufé  de  la  même  manière 
qu’il  fe  pratique  à l’ègard  de  ceux  qui  y font  em- 
barqué? pour  les  ifles  Françoifes  de  l’Amérique, 
en  y prenant  le  chargement  dcfdits  vins,  8c  y 
faifanc  les  foumiüions  accoutumées.  . 

VIL 

Permettons  auxdits  négocians  d’entrepofér  dans 
les  ports  de  Rouen  , la  Rochelle  ^ Bordeaux  8c 
Nantes  , les  marchandifes  appeliccs  cauris  , les 
toiles  de  coton  des  indes . blanches , bleues  , 8c 
rayées , les  toiles  peintes , les  ctvftaux  en  grains, 
les  petits  miroirs  d’Allemagne , le  vieux  linge  8c 
les  pipes  à fumer,  qu*ils  tireront  de  Hollande  8c 
du  Nord , par  mer  feulement , pour  le  commerce 
de  Guinée  : voulons  aufll  qu’ils  jouilfent  du  meme 
entrepôt^  pendant  l’efpace  de  deux  années  feu- 
lement , a compter  du  jour  Sc  date  de  l’enregif- 
trement  des  préfenies,  pour  les  couteaux  Flamands, 
les  chaudières , 8c  toutes  fortes  d:  batteries  de 
cuivre  i le  tout  d condition  que  lefdites  marchan- 
difes étrangères  feront  déclarées  à leu»  arrivée , 
aux  commis  des  bureaux  de  nos  fermes , Sc  en- 
fuite  dépofées  dans  un  magafîn , qui  fera  choifî 
pour  cet  effet , 8c  fermé  à deux  clefs,  dont  l'une 
reliera  ès-mains  du  commis  des  fermes,  Sc  l’autre 
fera  remife  à celui  que  les  négocians  prépoferonci 
le  tout  à leurs  frais. 

VIII. 

Les  commis  de  l’adjudicataire  de  nos  fermes  eix 
chacun  dcfdits  porifll  tiendront  un  regiflte  qui 
fera  coté  & paiaphé  par  le  direéleur  de  nos  fer- 
mes ..dans  lequel  ledit  commis  enregiftrera  par 
quantité  les  marchandifes  fpécifices  dans  les  deux 
articles  précédens , au  fur  8c  à mefure  qu’elles  fe- 
ront dépofées  dans  les  macalins  d’entrepôts.  Dé- 
fendons auxdits  commis  de  n’en  certifier  1a  def- 
cenie  fur  les  acquits  ô caution , qui  auront  été 
pris  dans  les  premiers  bureaux , qu'après  que  la 
vérification,  renregillremenc  8c  la  décharge,  en 
autoBC  été  faits  daus  lefdits  magafins  d’eouepôu. 
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<î‘où  elles  ne  pourront  être  tirées  , que  pour  être 
embarquécsJ^s  les  vailfeaux  qui  partiront  pour 
les  côtes  rie  1 & lors  de  rembarquement 

defdites  marchandifes  , tant  énançcrcs  qu’origi- 
naires du  royaume  , pour  lefdites  cotes  de  Gumce, 
voulons  qu'il  en  foit  lait  mention  en  marge  du  re- 
giftre  , ï côté  rie  chaque  article  d'arrivée  , avec 
dénomination  du  nom  du  vaill'eau  dans  lequel  clics 
auront  étc  embarquées  , Bc  que  cette  mention  foit 
ignée  tant  par  le  commis  ^s  fermes , que  par  le 
prépofé  ries  négocians  ^ même  par  le  capitaine  du 
vailTeau  qui  les  aura  remues  pout  les  embarquer  , 
ou  pat  Ton  armateur. 

1 X. 

Permettons  néanmoins  aux  marchands  & négo- 
cians de  la  ville  de  Saint-Malo  , d’armer  Sf  d'é- 
uiper  dans  leur  port,  des  vaiHeaua  pout  la  côte 
e Guir.it  , & pour  les  iHes  Françoifes  de  l'Amé- 
rique , Se  de  faire  leur  retour  dans  ledit  port,  aux 
claufes , charges,  conditions  Sc  exemptions  por- 
tées par  les  précédons  articles  , en  nous  payant , 
pour  les  marchandifes  qui  proviendront  de  la  côte 
de  Guinic , 8t  des  ides  Françoifes  de  l’Amérique , 
tels  8c  femblables  droits  qui  fe  perçoivent  à notre 
profit  dans  la  ville  de  Nantes , outre  8c  par-deffus 
ceux  qui  fe  lèvent  fuivant  l'ufage  accoutumé  dans 
ledit  port  de  Saint-Malo.  Si  donnons  en  mande- 
ment, 8cc.  Donné  à Paris  , au  mois  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  feize , S:c. 

Cette  liberté  que  fembloit  confacret  la  loi  qui 
vient  d'être  rapportée  , ne  fut  qu’une  ombre  palTa- 
gete.  Le  projet  de  donner  i la  compagnie  d’Occi- 
dent , alors  chancelante , une  confiltance  folide  8c 
propre  à accréditer  les  opérations  dont  elle  devoit 
être  la  bafe  8c  le  centre , fit  étendre  fon  privilège 
exclulîf  fous  le  nom  de  compagnie  des  Indes  ; tout 
le  commerce  maritime  fut  mis  dans  fes  mains. 

L'arrêt  du  17  janvier  1719  , réunit  d’abord  le 
commerce  de  laChine  8c  celui  de  l’Inde  j l’arrêt 
du  17  feptembre  17x0 , y joignit  le  commerce  du 
Séné-gai  8c  de  la  *ô:e  de  Guinee , en  y ajoutant  une 

firime  de  treize  livres  par  tête  de  noir  porté  dans 
es  colonies , 8c  vingt  livres  par  chaque  marc  de 
poudre  d’or  apporté  en  France. 

La  chute  du  fyftêmc  qui  avoir  produit  cette 
réunion  , 8c  commencé  par  porter  la  compagnie 
des  Indes  à un  degré  de  crédit  8c  de  profpcritc 
dont  il  n'y  avoit  pas  d’exemple , finit  par  la  réduire 
à un  point  de  foibleH'e  , oui  ne  lui  permettoit  plus 
d’exercer  fes  droits } elle  les  vendit.  . 

Différens  négocians  obtinrent  la  permiflîon  de 
faire  le  commerce  de  Guinée  , moyennant  la  rede- 
vance de  dix  livres  par  tête  de  nègre  qu'ils  y ache- 
teroient. 

Les  difpolitions  de  l'article  VIL  des  lettres-pa- 
icoccs  de  1716  , ayant  paiu  favoiifxt  quelques 


abus,  oa  y pourvut  de  la  manicTC  fuivante,  par  un 
atret  du  confcil  revêtu  des  lettres  patentes  du  7 
feptciiibte  J71S. 

" Louis . par  la  grâce  de  Dieu , 8cc.  Scc.  Nous 
»>  étant  fait  rcpiéfenter  nos  Ictties-patcivtes  du 
» mois  de  janvier  tyiô  , pout  la  liberté  du  com- 
>•  merce  furies  côtes  d’Afrique,  par  l'article  Vif. 
» defquellcs  nous  avons  permis  à tous  négocians 
» d’entrepofer  dans  les  ports  y défignes  , etitr'au- 
» très  marchandifes , les  toiles  de  coton  des  Indes, 
» blanches , bleues  Sc  rayées , Sc  les  toiles  peintes 
» qu’ils  tireront  d’I  lollandc  8c  du  Nord  par  mer 
“ feulement  pour  le  commerce  de  ' Guinée  , 8c 
» étant  Mformé  qu’à  la  faveur  de  cette  pciméifion 
•>  on  introduit  dans  le  royaume , au  préjudice  des 
» manufadtutes  qui  y font  établies  , des  toiles  de 
» coton  des  Indes,  d’une  qualité  fupéiieure  à cci- 
» les  que  l’on  doit  faire  venir  pour  ce  commerce , 
“ nous  y avons  pourvu  par  l’anèt  cejourd’hui 
” rendu  en  notre  confeil  d'Etat  , nous  y étant  i 
*•  pour  l'exécution  duquel  nous  avons  ordonné 
» que  toutes  lettres  nécelfaircs  fetoient  expédiées. 
>>  À ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  confeil  , qui  a 
» vu  ledit  arrêt  ci  attaché  fous  le  comre-fcci  de 
» notre  chancellerie  , nous  avons  pat  ces  pféfcn- 
» tA,  lignées  de  notre  main  , ordonné  8C  ordon- 
» nons  ce  qui  fuit  : 

Articli  premier. 

Faifons  très  exprelTes  inhibitions  8c  defenfes  à 
tous  armateuis  pour  le  commerce  de  Guinée  , ou 
autre  efpêce  de  commerce  , de  faire  venir  d’Hol- 
lande ou  autre  pays  du  Nord  , dans  notre  royau- 
me , à commencer  du  jour  de  la  publication  des 
préfentes  , même  fous  prétexte  d'entrepôt , aucu- 
nes toiles  blanches  des  Indes  , caladaiis  , toiles 
peintes  aux  Indes  , appcllégs  thittes  . ou  étoffes 
de  pute  foie  8c  mêlées  de  foie  , à peine  de  confif- 
cation  defdites  marchandifes  , ti  de  trois  inrile 
livres  d’amende. 

1 I. 

Permettons  néanmoins  à tous  maschands  8<r  né- 
gocians , de  f'aiit  venir  de  Hollande  & du  Nord 
toutes  autres  fortes  de  toiles  & étoffes  propres 
pour  le  comm'crce  de  Guinée  ^ autres  que  celles 
comprifes  dans  l’anicle  précèdent , à condition 
qu’ils  feront  préalablement,  au  greffe  de  l’amirauté 
du  lieu  de  leur  réfidence  , leurs  déclarations  des 
vaifleaux  qu’ils  mettent  en  armement , 8c  au  bureau 
des  fermes  , des  quantités  8c  qualités  des  toiles 
te  étoffes  qu’ils  délireront  faire  Venir  des  pays 
étrangers. 

I IL 

L’ar.-nareur  qui,  en  conféquence  defdites  dccla- 
raflons  , aura  fait  venir  des  marchandifes  propres 
pour  le  commerce  de  Guinée  , &:  permifes  pat 
l’article  ci-delTus , fera  tenu  de  les  faire  charger 
fur  le  navire  par  lui  mit  en  armement  , & de  l’ert- 
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vo^er  dans  fit  mois  , au  plus  tard , à la  côte  de 
Guinée , à peine  de  contit'caiion  defditcs  matchan- 
difes  J & de  trois  mille  livres  d'amende- 

I V. 

Si  , néanmoins  . l’armateur  fe  trouvoit  , par 
quelque  cas  imprévu  , obligé  de  changer  la  deili- 
nation  du  navire  (]u’il  auroit  déclaré  mettre  en  ar- 
mement pour  la  cote  de  Gainée  , il  pourra  , dans 
refpace  de  fu  mois  , en  (iibftituer  un  autre  , fur 
lequel  il  fera  tenu  de  charger  lefdites  marchandi- 
fes  î & ledit  tems  palTc  , à compter  du  jour  qu'el- 
les auront  été  enttepofees,  elles  demeureront  con- 
firquees  , Sc  l'armateur  fera  condamné  ca  mille  li- 
ïtes  d’amende. 

• V.  • 

Le  propriétaire  des  marchandifes  , ordonnées  en 
Hollande  ou  autres  pays  du  Nord  , fera  tenu  de 
faire  loindre  par  fon  commiflionnaire  , aux  con- 
noilTemens  dont  le  capitaine  de  navire  fera  por- 
teur , la  faélure  Jefdites  marchandifes  , contenant 
en  détail  leurs  qualités  8e  quantités,  8e  les  ballots, 
caifles  Se  futailles  dans  lefquels  elles  feront  en- 
fermées. 

V 1. 

En  cas  que  les  faâures  ne  fe  trouvent  pas  con- 
formes aux  déclarations  qui  aurhnt  été  précédem- 
ment faites  , voulons  8e  ordonnons  que  les  mar- 
chandifes fpéciliées  dans  ces  faftures  , foient  fai-  g 
Ces  8e  confifquées , avec  condamnation  de  pareille'  ' 
amende  contre  l’armateur. 

V I I. 

Défendons  auxdits  armateurs  de  faire  aucunes 
déclarations  fous  les  termes  vagues  de  marchandi- 
fes inconnues  , 8e  aux  commis  des  fermes  d'en  re- 
cevoir , à peine  de  conCfcation  des  marchandifes , 
de  dellitution  des  commis  qui  recevront  de  fem- 
bUbles  dcclarations. 

VIII. 

■ Voulons  , ju  furplus  , que  nodites  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  janvier  1716  ,•  foient  exécutées 
félon  leur  forme  8c  teneur , en  ce  qui  n’y-eft  point 
dérogé  par  cet  préfentes. 

Si  vous  mandons , Scc.  8cc. 

Les  ports  dénommés  dans  les  lettres-patentes  de 
1716,  continuoient  de  faire  exclulivement  le  com- 
merce de  Guinée  , 8c  les  autres  ports  du  royaume-, 
quoique  autorifés  à faire  celui  de  l’Amérique , 
étoient  incertains  s’ils  pouvoient  également  armer 
pour  la  côte  de  Guinée  , 8c  réclamoient  cette  faci- 
lité. Elle  leur  fut  accordée  par  l’arrêt  du  )0  fep- 
tembre  17^1  , fout  la  condition  de  ptendre  des 
petmilHons  de  la  compagnie  de$  Indes  , 8c  de  fe 
conformer  à ce  qui  étoit  preferit  par  les  réglemens 
fur  cette  matière. 
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Les  chofes  étoient  en  cet  état  , lorfque  la  paix 
fut  conclue  en  176s  j la  guerre  quj|dle  venoit  de 
terminer  coûtoit,  dans  cette  parii^R  monde  , le 
Sénégal  à la  f tance  j mais  elle  y confciva  l’ifle  de 
Corée  , dont. le  gouvernement  embralToit  une 
étendue  de  côtes  de  plus  de  deux  cens  lieues , de- 
puis le  Cap-Verd  julqu'à  la  rivière  de  Serre- 
Lionne  , comprenant  les  anciens  comptoirs  fitués 
dans  l’Afrique  occidentale  , où  fe  trouvent  la  Ni- 
gritie , la  Guinée  , les  royaumes  de  Juda  , de  Bé- 
nin , 8cc. 

La  traite  des  nègres  fe  faifoit  toujours  fous  des 
permiilions  qu’il  falloir  follicitcr  auprès  de  la  com- 
pagnie des  Indes  , qui  jouilloit  du  privilège  ex- 
clufif  de  ce  commerce.  11  fut  annuilé  , 8c  ce  com- 
merce rendu  libre  par  les  arrêts  du  confeil  des  }l 
juillet  Sc  )ofcptembre  1767. 

Les  difpoôtions  de  ce  dernier  font  trop  intéref- 
fantes  pour  être  obmifes. 


Article  premier. 

L’arrêt  du  j i juillet  dernier  fera  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur.  En  confé-quence  , il.  fera  libre 
à tous  négocuos  8c  aimateurs  du  royaume  , de 


Le  roi  s étant  fait  repréfenter  l’arrêt  rendu  en 
fou  conléil  le  ) i juillet  dernier , par  lequel  fa  ma- 
jellé  , en  annullant  le  privilège  exclulif  du  com- 
merce de  Guinée , accordé  à la  compagnie  des  In- 
des qui  n’en  faifoit  point  ufage  , 8c  en  rendant  la 
liberté  de  ce  commerce  aux  négocians  8C  armateurs 
du  royaume  , qui  ne  le  faifoient  que  fur  la  pér- 
miflion  de  ladite  compagnie  auroit  ordonné  que 
les  dix  livres  par  tète  de  noirs  introduiu  aux  ifles 
8c  colonies  Irançoilês  de  l’Amérique  , qui  fe 
payoient  à ladite  compagnie  , lé  paieroien:  doré- 
navant au  proBt  de  fa  majefté,  qui  fe  téfervoit  d’e« 
exempter  ceux  des  négocians  qu’elle  jugeroit  i 
propos  i 8c  fa  majefté  defirant  faire  connoître  fes 
intentions  , tant  fur  la  raametc  dont  la  perception 
dudririt  de  dix  livres  par  tête  de  noirs  doit  être 
faite  à fon  profit  , que  fur  rexeniption  qu'elle 
veut  bien  en  accorder  aux  négocians  de  qaelques» 
uns  des  ports  de  fon  royaume  , qui  ont  fait  des 
efforts  pour  ce  commerce  , 8c  qui  méritent  cn- 
cour.agement  s voulant  auffi  fixer  l’époque  à la- 
quelle commencera  la  perception  dudit  droit  de  dix 
livres , au  profit  de  fa  majefté,  celle  à laquelle  cef- 
fera  U gratification  de  treize  livres  par  tête  Je 
noirs  introduits  dans  lefdiies  ifles  , qu'elle  accor- 
doit  i ladite  compagnie , pour  l’entretien  des  forts 
8c  comptoirs  fur  la  côte  d’Afrique  ; 8:  celle  à la- 
quelle ladite  compagnie  devra  jouit  de  l’augmén- 
taiion  de  trente  livres  qu’elle  a bien  voulu  lui  at- 
tribuer par  chaque  tonneau  de  marchandifes  du 
crû  8c  manufaûutes  du  royaume  , que  ladite  com- 
pagnie portera  dans  les  pays  de  fa  conceffion.  üuï 
le  rapport,  8cc.  Le  roi  étant  en  fon  confcil , a or- 
donne 8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 
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fcire , dans  les  ports  permis  pour  le  commerce  des 
ifles  Si  colonies  Hrançoifes  de  l'Amérique  , le 
commerce  de  Gainée  , tant  i.  Corée  que  dans  les 
autres  établilTemens  fur  les  côtes  d'Afrique  , pour 
lequel , ils  jouiront  des  privilèges  & exemptions 
portés  par  les  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
1716,  arrêts  & réglemens  depuis  intervenus,  en 
fe  conformant  aux  difpofitions  defdites  lettre^ 
• patentes  & réglemens  , qui  feront  exécutes  fui- 
vaut  leur  forme  8e  teneur , en  ce  qui  ne  fera  pas 
contraire  au  ptefent  airct , 8e  à celui  du  5 1 juillet 
dernier. 

I I. 

I.es  droits  de  vingt  livres  par  tête  de  noirs  dé- 
barqués auxdites  illes  , provenant  de  la  traite  faite 
fur  la  côte  d'Afrique  , 8e  de  trois  livres  par  ton  - 
neau des  navires  faifant  ce  commerce  , impofés 
par  l'article  III.  defdites  lettres-patentes  du  mois 
de  janvier  171(1  , feront  8c  demeureront  fuppii- 
més , 8:  il  ne  fera  perçu  que  le  droit  de  dix  livres 
par  nè^re  introduit  auxdites  illes  , tel  qu'il  fe 
payoit  a la  compagnie  des  Indes. 

I I I. 

Ledit  droit  de  dix  livres  fera  payé  à l’arrivée 
en  I rance  , au  bureau  des  fermes  du  p8Vt  dans  le- 
quel le  navire  fera  fon  retour  > à l'effet  de  quoi  , 
l'armateur  i ou  capitaine  dudit  navire  , fera  tenu 
de  remettre  à ce  bureau  le  certificat  de  traite  dé- 
livré par  le  fleur  intendant  ou  commilTaire-ordon- 
nateur  auxdites  ifles,  jullificatif  de  la  quantité  des 
nègres  qui  y auront  été  dj^arques.  La  foumilTion 
prife  dans  le  port  du  départ  pour  fûreté  du  retour 
dudit  navire  dans  un  pott  de  France  permis  , por- 
tera en  outre  l'obligation  de  produire  dans  le  bu- 
reau du  départ,  l'acquit  du  droit  de  dix  livres 
payé  à l'arrivée  dans  le  bureau  du  port  du  retour  ( 
8c  les  marchandifes  provenant  de  la  traite  des 
noirs  introduits  aux  ifles  pollérieurement  au  lermc 
fixé  par  l'article  V.  ci-après  , ne  feront  admifes  à 
l'exemption  de  la  moitié  des  droits  accordée  pat 
l'article  V.  des  lettres-patentes  du  inois  de  janvier 
1716,  qu'après  qu'il  aura  été  lullifié  du  paiement 
fait,  à l’arrivée  en  France,  dudit  droit  de  dix  livres, 
à défaut  de  quoi-  elles  feront  privées  de  ladite 
.exemption. 

I V. 

Veut  fa  majefté  que  les  négociant  des  ports  de 
Saint-Malo  , du  Havre  8c  de  Honfleur , qui , i 
compter  du  premier  novembre  prochain  , arme- 
ront dans  lefdits  ports  des  navires  polit  aller  faire 
la  traite  des  nègres  fur  la  côte  d'Afrique  , foient 
exempts  dudit  droit  de  dix  livres  pat  tête  de  noirs, 
fur  ceux  qu’ils  porteront  aux  ifles  8c  colonies 
Ftançoifes.  ^ 

La  compagnie  des  Indes  continuera  à jouir  dud. 
droit  de  du  livres  fui  tous  les  nègres  qui  auront 
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été  introduits  auxdites  ifles  jurqu’an  dernier  oôo- 
bte  prochain  , en  vertu  des  permiflions  par  elle  ac- 
cordée ; palfé  lequel  lems  , ledit  droit  fera  perçu 
au  profit  de  fa  majetté  , à qui  il  en  fera  pariicubè- 
rement  compté.  A l'égatd  de  la  gratification  de 
treize  livres  par  tête  de  noirs  accordée  I ladite 
compagnie  , elle  cclTera  d'avoir  lieu  fur  les  nègres 
qu'elle  pourroit  introduire  auxdites  ifles  après 
ledit  jour  dernier  oâobre  prochain  , à compter 
duquel  , commencera  l'augmentation  de  trente 
livres  par  tonneau  de  marchandifes  du  crû  8c  fa- 
brique du  royaume  , qu'elle  chargera  pour  porter 
dans  les  pays  de  fa  coiicellion. 

V I. 

Mande  fa  majefté  il  M.  le  duc  de  Penthievre  , 

8cc. 

Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi  , fa  majefté  y 
étant  , tenu  à Fontainebleau  le  jO  feptembie 
1767. 

Il  téfulte  de  ces  réglemens  , que  le  commerée 
de  Guinée  8c  des  côtes  d'Afrique  peut  fe  faite 
dans  tous  les  ports  où  il  eft  permis  d'armer  pour 
les  ifles  Irançoifcs  de  1 Amérique } que  l'armateur 
doit  faite , au  bureau  des  fermes  du  port  du  dé- 
part , fa  foumilTion  de  revenir  dans  un  des  ports 
permis  & s'obliger  de  rapporter  , <lans  le  pre- 
mier , l’acquit  du  droit  de  dix  livres  payé  ii  fon 
arrivée  par  tète  de  nègre  débarqué  aux  colonies  , 

8c  perçu  d'après  le  certificat  de  l'intendant  ou  com- 
milfaire-ordoniiateur,  de  la  quantité  de  nègres  qui 
y ont  été  mis  i terre. 

Ce  droit  de  dix  livres  avoit  été  exempté  des 
huit  fols  pour  livre , mis  en  1771  . par  la  déciflon 
du  confcil  du  14  avril  177a.  Les  mêmes  motifs 
1 avoit  fait  affranchir  des  dix  fols  pour  livre  impo- 
fées  en  17S 1 5 mais  d'autres  atrangemens  l’ont  fait 
fupptimet  entièrement  en  «784. 

Les  arrêts  des  4 février  8c  21  mars  itiJS  , ont 
admis  les  ports  de  la  Rochelle  8c  de  Bordeaux  à la 
même  exemption  qui  eft  accordée  à ceux  de  Saint- 
Malo  , Honfleur  8c  le  Havre,  pat  l'ariiclc  IV.  de 
l’arrêt  du  jofepteinbre  1767. 

Il  a , d’ailleurs , été  décidé  par  le  confcil , le  1 1 
juillet  1774  , que  quoiqu'un  navire  armé  dans  un 
de  ces  ports  privilégiés  , fit  fon  retour  dans  un  de 
ceux  qui  ne  le  font  p.as  , il  devoir  toujours  jouir 
de  l'cxempuon  du  droit  de  dix  livres. 

Conformément  aux  lettres- patentes  du  mois  de 
janvier  1716,  7 feptembre  1718,  8c  l'atrèt  du  j 
décembre  1748  , toute  matchandife  , denrée  Sc 
elfets  provénans  de  l’intérieur  du  royaume  , font 
exempts  de  tous  droits  à la  dellinàtion  de  Guinée  , 
pourvu  qu’ils  foient  expédiés  pat  acquit  d caution 
au  premier  bureau  de  l’enlèvement. 

L’eau-de  vie  de  cidre  de  Normandie',  dont  le 
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coijimtrce  a toujours  étû  prohibe , peut 

ét'C  tnvovét  eo  Guinée , depuis  la  dccifion  du  con- 
ftil  du  iS  janvier  1764, 

Quant  aux  marthandifes  venues  des  pays  étran- 
gers , l'anicle  Vil.  des  mêmes  lettres- patentes  de 
1716,  &:  l’atrct  du  7 feptembre  17x8,  dénomment 
les  efpeccs,  en  leur  accordant  l'exemption  de  tous 
droits  d'entrée  ; K l'arrêt  du  com'eil  du  a oSobre 
174a  , porte  , qu'elles  jouiront  de  la  faculté  de 
l’entrepôt  pendant  deux  ans , pour  quelques  luies, 
& quatre  aos  pour  les  autres,  depuis  leur  arrivée, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  mer  ; à l'exception 
toutefois  des  toiles  dites  Ajjmis  , qui  peuvent 
pafTer  dans  le  royaume  par  le  canal  du  Lanauedoc, 
d'après  la  décifion  du  confeil  du  8 mars  >749- 

Ces  marebandifes  font  les  cauris  , les  toiles  de 
coton  des  Indes , blanches,  bleues  & r.ryces,  les 
toiles  peintes  , les  cryllaux  en  Etains  , les  petits 
miroirs  d Allemagne  , le  vieux  linge  , les  pipes  à 
fumer-  Mais  le  confeil  adécidé,  le  $ lévrier  i7f  f, 
que  toutes  fortes  de  marchanilifes  étrangères  noir 
prohibées  , à l'exception  du  tabac  , jouitoient, 
étant  dellinées  pour  Guinée  , de  la  même  exemp- 
tion des  droits. 

Une  autre  décifion  du  ;t  ma'S  1756  , a mis  à 
ce  rang  les  armes  apportées  en  l'tancc  pour  ce 
commerce. 

On  a vu  ci-devant  , par  l’article  VII.  des  arrêts 
8e  lettres  patentes  de  1748  , qu’il  (Il  défendu  aux 
'armateurs  de  faire  aucune  déclaration  fout  les  ter- 
mes vagues  de  matchandifes  inconnues  . 3c  aux 
commis  des  termes  de  la  recevoir. 

Au  relie  , les  marchandifes  qui  proviennent 
d'Angleterre  , & dont  l'entrée  n'etl  pas  nommé- 
ment permife  par  l’arrêt  du  6 feptembre  1701  , ne 
peuvent  être  introduites  dans  l’entrepôt  pour  Gui- 
née. Celles  de  la  même  efpcce  qui  viennent  de 
Dunkerque , doivent , pour  être  admifes  à cet  en- 
trepôt , être  accompagnées  des  certificats  de  la 
chambtc  de  commerce  de  cette  ville  , jullifiant 
qu’elles  ne  viennent  pas  d’Angleterre,  8c  conlla- 
tant  leur  véritable  origine.  C’ell  ce  que  le  confeil 
a preferit  . par  fes  décifions  des  15  août  1765  Sc 
14  feptembre  17S4.  /nycf  Entru'Ôt  en  mari’rce 
(te  étroits  de  traites. 

Dans  aucun  cas  le  tabac  ne  peut  être  tiré  de 
l’étranger  pour  le  commerce  de  Guinée  ; mais  le 
fqtmicr  cil  obligé  de  le  fournir  aux  armateurs , à 
yaifon  de  douze  fols  la  livre  , conformément  d la 
décifion  du  confeil  du  ii  février  17J6. 

Les  marchandifes  de  toute  forte  venant  de  la 
côte  de  Guinée  dircélement  en  France  , ou  celles 
qui  y font  apportées  apres  avoir  été  échangées 
dans  les  colonies,  contre  les  denrées  de  leur  crû  , 
n’étoient  furettes , à l’exception  des  cafés  , qu’à  la 
pieitip  des  droirs  d’entrée,,  en  jullifiant,  parle 
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certificat  de  l’intendant  ou  du  commiiraire-ôrdon>' 
natcur  de  la  • olonic  , que  ces  marchandifes  prove- 
noient  du  troc  des  nègres  qui  y avoient  été  débar- 
(fués  , ou  du  produit  de  leur  vente  ; mais  l'anêt 
du  conicfl  du  16  oélobro  1784  , a fupprimé  cette 
exemption  paitielle , & l’a  convertie  en  une  dou- 
ble gratification  ou  prime  , tant  au  départ  du  na- 
vire armé  pour  Guinée,  qu’au  tranfport  des  nègres 
dans  les  colonies.  Comme  il  établit  une  police  non-  • 
velle  , en  confirmant  toutefois  une  partie  des  an- 
ciens réglemens  : il  convient  de  le  configner  ici. 

Sur  ce  qui  a été  reprefentc  au  roi , étant  en  fou 
conlêil  , que  l’un  des  principaux  encouragemens 
accordés  au  commerce  de  la  traite  des  ncgies  , par 
les  lettres  patentes  du  mois  de  janvier  1716,  ar- 
rêts & réglemens  pollétieurs  , confille  dans  l’e- 
xemption de  la  moitié  des  droits  d’entrée  & des 
droits  locaux  lur  les  fiicres  des  ifles  Françoifes  de 
1 Amérique  , provenans  de  la  vente  des  nègres 
auxdites  ifles  , 8c  confommés  dans  le  royaume  t 
mais  que  ectte  faveur,  qui  préfentoit  de  grands  en- 
courageinens,  dans  un  teins  où  la  valeur  des  fucres 
apportés  dans  le  roy.aume  pour  y être  confommés, 
etoit  égale  au  produit  de  la  vente  des  nègres  , de- 
vient mille  pour  une  grande  partie  des  amiemens  , 
depuis  qu#  la  quantité  des  nègres  tranfportés  aux 
ifles  Françoifes  de  l'Amérique,  qui  ne  s clevoit  en 
1716  qu’a  deux  ou  trois  mille  nègres,  a été  fuc- 
ceflivement  portée  au  nombre  de  quinze  mille , 
lans  que  I importation  des  fucres  confommés  dans 
le  royaume  ait  pu  fuivre  la  même  progreflion  ; 
d où  il  reluire  que  les  ^n.uciirs  étant  obligés  de 
vendre,  pour  la  dellination  de  l’étranger  fans  jouit 
d'aucune  faveur  , une  grande  partie  des  fucres 
qu’ils  reçoivent  en  retour  de  la  vente  des  nègres, 
ils  ne  fuivcnt  pas  le  commerce  de  la  traite  avec 
autant  d activité  que  l'cxigcroit  l’intérêt  des  colo- 
nies Françoifes  de  r.Amérique  : fa  majellé  toujours 
portée  à uonner  à fes  colonies  & aux  armateurs  de 
Ion  royaume  , des  marques  de  fa  proreilion  , a 
bien  voulu  accorder  de  nouveaux  encouragemens  à 
la  traite  des  Nègres  , 8c  fixer  dans  une  propotrion 
plus  égale,  les  faveurs  qui  feront , à l’avenir , atrti- 
buées  a ce  commerce.  A quoi  voulant  pourvoir  ; 
vu  les  lettres-patentes  des  mois  de  janvier  171  « , 
l’arrêt  du  17  feptembre  1720  . l'arrêt  8c  lettres  pa- 
tentes du  7 feptembre  172S  , les  arrêts  des  17  mai’ 
‘714  > 50  feptembre  1741  , 2 oélobre  1742  , j 
décembre  1748,  }i  juillet  17Û7,  8c  28 juin  1785  -, 
vu  aufli  le  mémoire  des  fermiers  généraux  , en- 
femble  l’avis  des  députés  au  bureau  du  commer- 
ce : oui  le  rapport  du  fieur  de  Calonne  , confeiller 
ordinaire  au  confeil  royal , contrôleur  général  des 
finances  ; le  toi  étant  en  Ton  confeil , a ordonné  8e 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  armemens  pour  la  traite  des  nègres  conti- 
nueront d'avoir  lieu  dans  les  potts  auxquels  il  a ycé 
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pertru  de  faire  le  coinnierce  des  colonies  de  l’A- 
njftique  , conformément  aux  difpofitions  de  l'ar- 
rêt du  jo  fcptembre  1741  , & jouiront  lefdits  ar- 
méniens, des  droits,  privilèges  & exemptions  oui 
ont  été  accordés  au  commerce  de  Guinre  . par  les 
lettres  pitcnies  des  mois  de  janvier  1716  , par 
ririct  & lettres  patentes  du  7 fcptembre  1718  , & 
autres  arrêts  & léglemens  poilcricurs, 

I I. 

A compter  du  1 o novembre  prochain , il  fera  ac- 
corde aux  ariuiteurs  pour  chaque  tonneau  de  con- 
tinence des  navires  employés  à la  traite  des  nègres, 
une  gratifîcacion  de  quarante  livres, qui  tiendra  lieu 
de  l’exemption  de  la  moitié  des  droits,  qui  avoir  été 
accordée  par  l’article  \'.  des  lettres-patentes  du 
mois  de  janvier  1716 , & qui  fera  payée  à l’arma- 
teur toutes  les  fois  que  fou  navire  fera  expédié 

four  la  traite  , à condition  qu’il  tranfportera  â 
une  des  colonies  Françoifes  . tes  nègres  qui  pro- 
viendront de  ladite  traite  , 8c  C]u‘il  en  jullifiera 
dans  la  forme  qui  fera  preferite  ci-après. 

I I I. 

Indépendamment  de  la  gratification  mentionnée 
«n  l’article  II,  il  fera  accordé  aux  armateurs,  une 
prime  additionnelle  pat  tète  de  nègres  qu’ils  tranf- 
TOrteront  aux  ifles  du  vent  , 8e  au  fud  de  l’ifle  de 
èiaint-Domingue  , laquelle  prime  additionnelle  fa 
majefté  a fixée  d foixante  livres  , argent  de  France , 
pour  les  nègres  qui  feront  tranfpottés  aux  ifles  de 
la  Guadeloupe  8c  de  la  Martinique  , 8c  à cent  liv. 
pour  ceux  qui  feront  tranfpottés  dans  les  ports  fi- 
tués  au  fud  de  l'ifle  de  Saint-Domingue  . depuis 
le  cap  Tibtiron  jufqu’à  la  pointe  de  la  11-Jate  , 8c 
dans  les  ifles  de  Cayenne  , Tabago  Sc  Sainte- 
Lucie. 

IV. 

Supprime  fa  msjeflé  le  droit  de  dix  livres  par 
tête  de  nègres  , dont  la  perception  , qui  a été  or- 
donnée 8c  réglée  par  l'arrêt  du  }t  juillet  1767, 
ceffera  d'avoir  lieu  pour  les  navires  qui  partiront 
des  ports  de  France  pour  la  traite  , à compter  du 
10  novembre  prochain. 

V. 

La  gratification  de  quarante  livres  par  tonneau 
de  continence  , fera  payée  au  départ  du  navire  par 
le  receveur  des  fermes  du  lieu  de  rarmement , Sc 
les  primes  de  foixante  livres  Sc  de  cent  livres  par 
tête  de  nègres,  feront  payées  par  le  receveur  des 
fermes  du  lieu  où  les  navires  feront  leur  déchar- 
gement , à leur  retour  de  celle  des  colonies  Fran- 
(oifes  où  lefdits  navires  auront  porté  le  produit 
de  leur  traite. 

V I. 

Pour  recevoir  la  gratification  de  quarante  livres 

Ear  tonneau  de  continence,  au  départ  des  navires, 
s négocians  feront  tenus  de  remettre  au  receveur 
des  fermes , une  copie  de  i’accelhiioD  des  jaugeurs 
FiaiiMccs.  Tumt  II, 
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fermentés  , qui  leur  fera  délivrée  , à l’effet  de 
conflater  le  port  des  nivires  qui  devront  cire  em- 
ployés à la  traite  , cnicmble  l’aéle  d’enregiftre- 
ment  de  ladite  acteflation  au  greffe  de  l'amirauté 
& .lu  bureau  des  fernres  i ils  temeitiont  , en  ou- 
tre , au  receveur  des  fermes , un  étal  de  leur  char- 
gement pour  Guinée , Sc  leur  foumiîlion -de  rap- 
porter , dans  dix-huit  mois  , le  certificat  du  dé- 
chargcnicnt  des  nègres  dans  l’une  des  colonies 
françoifes,  figné  p.ir  Ici  intendans  ou  commifl’ai- 
res-ordonnatetirs  auxdites  ifles  , ou  , en  leur  ab- 
fcnce , & dans  les  ports  où  il  n’y  a point  de  com- 
miflaires  ordonnateurs  , par  des  fubdélcgiics  qui 
feront  à cet  effet  commis  pat  les  fleurs  intendans  ; 
Sc  contiendra  ledit  certificat , le  nom  8c  le  port  du 
bâtiment , le  jour  de  fon  arrivée  , le  nombre  des 
nègres  qu’il  aura  apportés  dans  ladite  ifle  ; le  tout 
conformément  au  modèle  annexé  au  prêtent  arrêt. 

VII. 

Pour  recevoir  les  primes  de  foixante  livres  8c 
de  cent  livres  accordées  par  l’article  III.  du  pré- 
fent  arrêt,  les  armateurs  feront  tenns  de  rappor- 
ter au  ^bureau  des  fermes  , un  certificat  des  fleurs 
intendans  5r  commiffaircs  ordonnateurs  , ou  de 
leurs  fubdélégiiés  dans  les  ifles  Françoifes , dans  Ia 
forme  preferite  par  l’article  VI.  ci  deflus. 

VIII. 

Les  navires  dclHnés  à la  traite  des  nègres  , fe- 
ront jaugés  par  les  gardes  jurés  ou  jaugeurs  fer- 
mentés , lefqucls  prendront  pour  bafe  de  la  jauge  , 
la  largeur  nu  le  bau  du  vailfeau  , fa  longueur  ab- 
folue  de  l’étrave  à l'érambord  , de  ribîiire  à rà- 
blure , & le  creux  y compiis  l’entre-nont  j Sc  fe- 
ront tenus  lefdits  jaugeurs  fermentes  de  donner 
leur  atieflation  du  pote  du  bâtiment,  laquelle  fera 
enregillrée  au  greffe  de  l’amirauté  , & copie  de 
ladite  attellation  fera  rcmife  au  bureau  des  fermes, 

I X. 

Dans  le  cas  de  fufpicion  de  fraude  dans  la  jauge 
des  navires  , les  piépofés  des  fermes  auront  la  fa- 
culté de  les  faire  jauger  de  nouveau  par  d’autres 
gardes-jurés , dont  ils  conviendront  avec  les  maî- 
tres ou  proptiétaires  des  navires  ; 8c  en  cas  qu'ils 
ne  puilTent  s’accorder  i l’amiable  , les  parties  fc 
pounmiroht  pardevant  les  juges  qui  doivent  con- 
noitre  du  droit  de  fret , pour  être  la  jauge  8c  me- 
furage  des  vaifleaux  , ordonnes  par  lefdits  juges, 

& faits  par  les  jaugeurs  ou  experts  dont  les  par- 
ties conviendront  , finon  nommés  d’office  le  plu- 
tôt qu’il  fera  poflible  , fans  caufer  de  retardement 
au  départ  des  voilfeaux. 

X. 

Les  frais  de  la  jauge  ou  mefurage  , feront  avan- 
cés par  le  fermier  , fauf  à répéter  lefdits  frais , s'il 
y écbet. 

Nn  n 
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X I. 

Si  par  II  jius:e  ou  mcfurage  ainlï  fait  . la  conti- 
nence du  vailTeaii  ne  fc  trouve  moindre  que  celle 
portée  par  la  déclaration  du  maître  , que  d’un 
Yingticme  &:  au  defldus  , il  ne  pourra  être  con- 
damné par  lefdits  juges  qu'aux  frais  & dépens. 

X I I. 

Si  la  continence  du  vaifleau  , fuivant  le  rapport, 
eft  moindre  que  celle  portée  par  la  déclaration , de 
plus  d'un  vingtième  , le  premier  jaugeur  fermenté 
qui  aura  donné  fon  aitcllation  pour  une  faulTe  con- 
tinente, fera  deliiiué , & le  maître  du  navire  fera 
condamné  à payer  une  amende  de  cent  cinquante 
livres  par  tonneau  qui  auioit  été  déclaré  au-deld 
de  la  véritable  continente  du  navite.  & fera  ladite 
amende  répartie  entre  les  employés  qui  auront  re- 
quis le  jaugeage. 

XIII. 

Si  par  la  jauge  & mefurage  , la  continence  du 
vaifleau  n’exeede  pas  celle  portée  par  la  déclaration 
du  maitte  , le  fermier  fera  condamné  en  cous  les 
fr.us  & dépens. 

X I V. 

En  cas  de  fraude  ou  faulTeté  des  certificats  des 
commiflaircs-ordonnateurs  dans  les  ifles  , pref- 
crits  par  l’article  VI.  du  préfent  arrêt  , les  capi- 
taines ou  autres  qui  feront  atteints  de  faux , feront 
pourfuivis  extraorJinaitcment , fuivant  la  rigueur 
des  ordonnances  , & l’armateur  fera  condamné  au 
paiement  de  la  double  fomme  d laquelle  pourront 
s’élever  les  primes  ou  la  gratification  donc  les  cer- 
tificats auroient  procuré  le  paiement  , & fêta  lad. 
amende  répartie  entre  les  employés  du  bureau  des 
létmes  qui  auront  reconnu  le  faux. 

X.V. 

Les  denrées  & marchandifes  nationales  defti- 
nées  pour  la  iraite  des  nègres  , continueront  de 
jouit  de  l’exemption  des  droits  de  fortie  ^ droits 
locaux  , 8c  du  bénéfice  de  l'entrepôt , conforme- 
menc  aux  difpofitions  des  arrêts  des  ay  feptembre 
lyao,  1 oâobre  1741 , 8c  j décembre  1748. 

XVI. 

Les  denrées  & marchandifits  étrangères , à l’ex- 
ception de  celles  ineociotuiées  dans  l'anicle  XVII. 
continueront  d'être  admifes  d’ l’entrepôt  de  Gui- 
née, en  exemption  de  tous  droits  , conformément 
aux  difpofitions  des  arrêts  du  a oâobre  174a  8c  ) 
décembre  1748  , & décifion  du  ) r mats  17(6  , 8c 
d la  charge  de  remplir  les  formalités  pteferites  par 
lefdits  arrêts  8c  décifion. 

XVII. 

Ne  feront  admifes  à l'entrepôt , pour  le  com- 
merce de  Guinée , aucunes  toiles  peintes  ou  blan- 
ches des  Indes  , autres  que  celles  proveiiaos  du 
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commerce  François  dans  l’Inde.  Fait  fa  rtu)eftê 
très  eiprefles  inhibitions  8c  défenfes  à tous  arma- 
teurs pour  ledit  commerce  de  Guinée  , de  faire 
venir  de  Hollande  ou  autres  pays  du  Nord  dans 
le  royaume  , même  fous  prétexte  d’entrepôt , au- 
cunes toiles  des  Indes  appellées  chittes,  caladaris, 
ou  étoffés  de  pure  foie  , ou  mêlée  de  foie  , qui 
continueront  d'etre  prohibées  , confonnément  d 
l'article  premier  des  lettres-patentes  du  mois  de 
feptembre  1718  , à peine  de  confifeation  defdites 
marchandifes,  & de  trois  mille  livres  d’amende. 

XVIII. 

Veut  fa  majellé  , que  les  armateurs  qui  feront 
partis  avant  le  10  novembre  prochain  , pour  faire 
la  traire  dps  nègres  , 8c  les  porter  aux  colonies 
Françoifes  d'Amérique  , 8c  qui  n’auront  pas  joui 
du  bénéfice  des  gratifications  5c  primes  mention- 
nées dans  les  articles  II  8c  lll  du  préfent  arrêt , 
continuent  de  jouit  , jufqu’au  premier  janvier 
1787  , de  l’exemption  qui  a été  accordée  par  l’ar- 
ticle XV.  des  lettres-patentes  du  mois  de  janvier 
i7t6,  fur  les  fucrcs  8c  autres  marchandifes  de* 
ifles  Franfoifes , provenant  de  la  vente  des  nègres  -, 
à la  charge , par  les  armateurs  ou  capitaines , de  fe 
conformer  aux  formalités  preferites  par  l’ordon- 
nance du  6 juilicc  1714.  pour  les  certificats  de 
ladite  traite.  Déclare  fa  maieflé , que  lefdits  certi- 
ficats ne  procureront  aucune  exemption  aux  fu- 
cres  ou  autres  denrées  de  l’Amérique  apportés  par 
des  navires  dont  l’arrivée  dans  les  ports  de  France 
fera  poflérieutc  à ladite  époque  du  premier  janvier 
1787. 

X I X. 

Mande  Sc  ordonne  fa  majeflé  I monf.  le  duc  de 
Penthièvre,  amiral  de  France , aux  intendans  de  la 
marine  8c  des  colonies, aucommiflaire  départi  pour 
l’obfcrvation  des  ordonnances  dans  les  amirautés , 
aux  commiflaires  généraux  des  ports  8c  atfenaux  , 
ordonnateurs  . aux  officiers  des  amirautés  , aux 
juges  des  traites  , martres  des  ports,  8c  à tous  au- 
tres qu’il  appartiendra , de  tenir , chacun  en  droit 
foi , la  main  à l’exécution  du  préfent  arrêt , le- 
quel fera  enreeiflré  au  greffe  des  amirautés , lu  , 
publié  8c  aflicné  par-tour  orl  befoin  fera.  Fait  au 
confeil  d'Etat  du  roi  , . fa  majeflé  y étant  , tenu 
I Verfailles  le  vingc-fixiêmc  jour  d'ocFobre  mil 
fept  cent  quatre.vingc  quatre. 


Modèle  du  certificat  qui  doit  être  expédié  aux 
ifles  , en  conformité  de  l’article  VI.  de  l’arrêt 
du  confeü  du  lé  oâobre  1784- 


tertifians  que  le  navire. .....  capitaine éir 

port  de tonneaux , y comprit  C entre -pont  , 
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futvani  Vatiefljiion  des  jau^eurs  fermeltés  de 

parii  de port  de  France  , ie ponr 

la  traite  des  n'egres  , efi  arrivé  en  ce  port  le (e 

y a apporté nègres  , que  le  eapitaine  a dé~ 

doré  provenir  de  fa  traite  ^ Id  qatl  a dédarqués  dans 
et  port  : en  foi  de  quoi  nous  avons  uélivré  le  préfent 
eertifcat  \ Ce  d icelui  fait  appofer  ie  cachet  de  nos 
armes  , 0 contte~ftgner  par  notre  feciétaite  , pour 
fervir  ïe  valoir  ce  que  de  raîfon. 

Fait  à , le 

Fiit  & arrête  au  confeil  d’Etat  du  roi  , Ta  ma- 
jefté  y étant,  tenu  i Vcrfailles  le  vingt-Hx  oéiobee 
mil  fept  cent  quatre-vingt  quatre. 

Les  dirpofitions  de  cet  arrêt  font  d'autant  plus 
figes  & mieux  entendues  . qu'il  fc  commettoit 
beaucoup  d’abus  au  moyen  des  certificats  de  la 
traite  des  noirs  ; car  les  certificats , dont  les  mat 
chandifes  ctoient  Couvent  exportées , & qui , dès- 
lors  n'avoient  plus  d’objet  , s’appliquoient  à des 
fiicres  non  provenus  de  la  traite  des  noits  , & les 
faiioient  ainfi  jouit  indûment  d’une  modération 
de  droits  qui  ne  regardoit  que  les  marchmdifes 
ptifes  en  échange  des  nègres  , ou  achetées  avec  le 
produit  de  leur  vente.  On  a vu  de  ces  certificats  , 
dont  l’effet  privilégié  n’avoit  point  de  terme  , fe 
négocier  publiquement  à Nantes  & i Bordeaux,  à 
douze  ÿe  quinze  pour  cent  de  diminution  fut  l ob- 
jet  du  bénéfice  qu’ils  procuroient. 

On  a reconnu  que  , pendant  les  fit  années  du 
bail  de  Laurent  David  , dix  fept  millions  deux 
cens  onze  mille  fept  cens  livres  de  fucre  ont  été 
déclarés  , année  commune  , provenir  de  la  traite 
dps  noits,  & ont  joui , à raifon  de  trente-fep:  fols 
fil  deniers  par  quintal  , du  bénéfice  de  crois  cens 
yingt-deux  mille  fept  cens  dix-  l.  f.  d, 

aeuflivres  fept  fols fix  deniers,  ci  jiz,7l9  7 6 

Que , de  même , les  fucres  ter- 
rés & les  fucres  tête , ont  été  un 
objet  de  quatre  vingt-trois  mille 
neuf  eens  trois  quintaux  foixan- 
te  trois  livres , qui , à quatre  liv. 
prrquintal  , ont  joui  d'une  mo- 
dération de  trois  cens  trente- 
cinq  mille  fix  Cens  quatorze  liv. 
huit  fols  fix  deniers  , ci 8 6 

Enforte  que  le  montant  de  cet- 
te remife  , fur  ces  fucres  entrés 
dans  la  confommation  du  royau- 
me , a été  de  fix  cens  cinquante- 
huit  mille  trois  cens  trente  trois 


livres  feize  fols,  ci----- f 16 

Dix  fols  pour  livre  , }iq,i66  iS 

987,100  14 


En  ajoutant  les  dix  fols  pour  livre  à cette  fom- 
me  , c’étoit  environ  un  million  , chaque  année  , 
perdu  pouc  les  finances  de  l’Etat- 
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D'après  ce  nouvel  ordre  de  chofes  , cette  fom- 
me  fervira  à payer,  en  partie  , la  nouvelle  dépenfe 
dettinée  a encourager  la  traite  des  noirs.  Se  qui  aura, 
du  moins  , une  utilité  fiîre  Se  frudlueufe-  C’elt  le 
véritable  moyen  de  porter  au  plus  haut  degré  Iz 
profpérité  de  nos  colonies , qui , comme  on  fait , 
dépend  de  la  multiplication  des  noirs  r efpèce  de 
bêtes  de  fomme  fur  lefquelles  roulent  tous  les  tra- 
vaux de  ces  contrées  , & dont  malheureufemenc 
le  trafic  devient  indifpenfable. 

En  fupjvofant  que  le  commerce  des  noirs  t'ac- 
croiffe  par  une  fuite  de  ces  gratifications  , & qu’il 
occupe  annuellement  cent  navires  du  port  de  cent 
tonneaux  chacun  , qui  portetont  deux  cens  nègres, 
il  en  coûtera  au  gouvernement  quatre  cens  mille 
livres  pour  la  gratification  de  quarante  livres  pat 
tonneau  , 8e  treize  ou  quatorze  cens  mille  , pour 
les  vingt  mille  nègres  qui  feront  débarcmés  dans 
les  colonies  : c'elï  un  facrifice  appâtent  d’environ 
un  million. 

Mais  il  eff  naturel  d’en  induire  , que  cinq  mille 
nègres , importés  chaque  année  , de  plus  dans  nos 
colonies  , 8e  une  partie  à Saint-Domingue  fur- 
tout,  la  cujture  y augmentera  avec  la  population. 

Les  retours  en  France  feront  plus  abondant,  & 
dès-lors  le  droit  du  domaine  d’Occident  donnera 
un  produit  quicompenfera  , la  fécondé  ou  la  troi- 
fième  année  , l’aimmentation  de  la  dépenfe  des 
primes , Se  la  furpaffera  vraifemblablement  la  cin- 
quième annéc- 

Au  relie  , on  peut  voir  au  mot  Iss.es  et  Co- 
lonies Françoises  , ce  qui  eft  propofé  pour 
rendre  le  commerce  plus  aifé  à cet  égara  , & plu» 
avantageux  aux  finances  de  l’Etat,  fans  nuire  à foa 
accroiffemenc-  , 

GUYENNE  , province  de  France,  8e  qui  fe  dî- 
vife  en  haute  8c  baffe.  La  baffe  Guyenne , dont  Bor- 
deaux cft  la  capitale  , confidérée  relativement  aux 
finances  , jouit  de  differens  privilèges  fur  lefquels 
il  convient  de  s’arrêter  un  inilant.  En  donnant 
une  idée  de  fon  commerce,  on  pourra  juger  des  ref- 
fources  qu’elle  procure  aux  finances  de  l’Etat. 
Cette  province  eft  mife  au  rang  des  provinces 
réputées  étrangères  pour  les  droits  de  traites  ; 
elle  n’eft  point  fujeite  aux  droits  de  gabelle , ni 
à ceux  d’aides  , nuis  on  y perçoit  ceux  qui  font 
réunis  à la  régie  des  aides,  comme  les  droits  fur 
Icf  cuirs , fur  les  papiers  cartons , fur  les  ami- 
dons , &c.  Sec. 

La  haute  Guyenne,  qui  comprend  le  Quercy,' 
le  Rouergue , l’Armagnac  , le  comté  de  Commin- 
ges , le  Conférant  8r  le  Bigorre , cft  fujette  aux 
gabelles,  8c  foumife  à une  adminiftration  provin- 
ciale. I 

N on  i) 
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On  2 vu  nu  mot  Comptabue  fn  quoi  con- 
■fiftent  les  privilèges  de  h ville  de  Bordeaux . qui 
cft  Ij  capitale  de  U Guytnse , & le  centre  ainfi  que 
le  moyen  de  tout  le  commerce  de  la  province.  On 
ajoutera  ici  que  le  commerce  s'étend  principale- 
ment fur  les  vins  & les  eaux-de-viesqui  s'enlèyent 
de  Bordeaux  pour  la  Bretagne,  la  Normandie  3c 
la  Picardie. 

11  s'en  charge  auffi  des  quantités  confidcrables 
pour  les  ifles  hrançoifes  de  1 Amérique  , envoyées 
en  grande  partie  pat  Bordeaux  , 8c  le  relie  pjt 
les  autres  ports  du  royaume  qui  font  le  même 
commerce. 

Les  HoUandois  8c  les  Anglois  , indépenilam- 
iticnt  des  vins , vinaigres  & eaux -de  ■ vie , qu'ils 
tirent  beaucoup  de  Bordeaux , y prennent  aulTi 
des  prunes,  du  miel , des  chàtei|Mies,  de  la  ré- 
fine,  du  liège  3 8é’  p'uüeurs  marthanJiies  du  crû 
des  colonies , telles  que  des  indigos  , des  cafés 
8c  des  fucrcs , qu’ils  ponent  dans  le  nord  £c  le 
midi  de  l'Europe. 

Les  Danois  , les  Suédois»  8;  les  villes  Anféa- 
tiques  , y chargent  les  mêmes  cfpcces  de  mat- 
chandifis . 8c  importent  des  planches  de  fipin  , 
des  mâts  de  navire,  des  chanvres,  du  goudron, 
des  fuifs,  des  téis,des  cuivres,  des  fromages, 
de  la  quincaillerie  , de  la  mercerie  , de  la  fayan- 
ccrie  , Sc  principalement  beaucoup  île  bois  mer- 
rains  8c  de  bourdillous,  propres  à faite  des  bar- 
liques. 

Les  Anglois  apportent  des  laines  d'Irlande,  des 
cuits , du  plomn  , 8c  de  l'étain  eu  malTe , des 
charbons  de  terre , des  beurres  , des  fuifs , des 
boeufs  8c  faumons  falés , qui  font  néceffaircs  pour 
le  commerce  des  ifles. 

Quoique  la  Gt.ycnnt  Sc  Bordfaux  foient  plus 
â portée  de  l’Efpagne  8c  du  Portugal , que  la 
plus  grande  patrie  des  autres  provinces  du  royau- 
me , elles  font  peu  de  commerce  avec  ces  Etats. 
L'objet  principal  des  expéditions,  lorfque  l'expor- 
tation des  grains  ell  permife  , confille  en  bled  , 
en  lèves,  8c  en  mahis  ou  bled  de  Turquie.  Les 
retours  font  en  fets  plats  8c  quatrés.  en  ancres 
pour  les  n.ivires  , eu  meules  , en  laines  , en  oran- 
ges, citrons,  8c  vins  de  liqueur. 

Ce  qui  occupe  le  plus  en  Guyenne,  c’eft  le 
coitamcrce  des  ifles.  En  tyto,  rems  oïl  l'on  jouif 
foit  de  la  paix  depuis  huit  années  , on  compioit 
à Bordeaux  cent  vingt  à cent  trente  navires,  en 
artncmei'.t  pour  l’Amérique.  En  1784,  on  en 
compte  près  de  quatre  ceiw.  Quoique  Bordeaux 
ait  perdu  bcaruoup  de  batimens  dans  la  guerre 
terminée  par  la  prix  de  17S5  , cepend.int  leur 
nombre  s'tll  iruîtiplié  dans  le  même  tems , au 
point  que  Bordeaux  peut  être  regardé  comme  fai- 
fant  fcul  un  lieis  du  commerce  de  la  Métropole 
avec  les  colonies. 
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La  raifou  de  ce  commerce  immenfe  tient  î 
deux  caufes. 

i“.  Parce  que  ce  port  a de  la  première  main 
les  trois  chofes  qui  font  le  plus  néceflaires  aux 
colonies;  les  vins,  les  eaux-de-vie,  8c  les  fa- 
rines. . 

a”.  Parce  que  la  quantité  de  batimens  étran- 
gers qui  viennent  chaque  année  de  toute  l’Eu- 
rope â Bordeaux  , pour  y enlever  des  vins , 8c 
qu'on  porte  à drtix  mille  , procurent  en  tntire 
tems  des  dt  botichts  auiii  siirs  que  faciles  aux  mar- 
chandiles  des  ifles  , dont  elle  a toujours  fes  en- 
trepôts ttès-abundammem  pourvus. 

Au  relie  , pour  donner  une  idée  des  fecours 
que  les  finances  de  l'Etat  reçoivent  du  commerce 
de  la  baflê  Guyenne  8c  de  Bordeaux , on  doit 
obfciïcr  que  la  recette  générale  qui  y ell  éta- 
blie , compte  de  près  de  trois  millions  à la  caille 
générale  des  fermes  , pour  ce  qui  concerne  les 
droits  levés  fut  le  commerce,  tant  intérieur, 
qu’étranger. 

Quant  à la  haute  Guyenne,  tout  fon  commerce 
confille  d.ins  l’agriculture , S:  dans  les  arts  qui  en 
dépendent.  Lorique  les  récoltes  manquent,  ils 
font  dans  l’iinpuiflTance  de  payer  leurs  impofi- 
tions. 

Cette  partie  a l'avantage  , depuis  1779,  d’avoir 
une  adminiilration  provinciale,  qui  s'ell  conllam- 
ment  occupée  de  tous  les  objets  tclitifis  au  bien 
de  la  province,  foyep  à l'article  GénérautÉ  de 
Montauban.  11  cft  vrai  que  le  règlement  du  con- 
feil  du  S feptembrei  7Si,a  fait  mieloues-changemens 
dans  la  conllitiition  de  cette  aflemblée,  en  accordant 
i l'intendant  une  plus  grande  influence  qu'il  n’en 
avoir  ptimiiivemcnt , 8c  en  le  chargeant  de  dé- 
livrer fes  ordonnances , pour  le  paiement  des  ho- 
noraires des  membres  de  la  commiflion. 

Une  partie  des  travaux  les  plus  efl'cnticis  a été 
tracée  par  la  main  de  l’homme  d’Etat  qui  a pofe 
les  fondemens  de  cette  adminiilration  provinciale. 
L’intérêt  de  ce  tableau , ne  peut  manquer  de  le 
rendre  agréable  dans  fon  entier. 

Les  chemins  , dans  la  haute  Guyenne , n’itoient 
pas  exécutés  par  cr.tvécs  ; mais  on  fe  plaignoit 
de  la  dillribution  inégale  des  contributions  exi- 
gées pour  leur  confeélion , 8c  du  peu  de  foin  en 
général  qui  régnoit  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nilliation,  dès  la  première  aflemblée  provrndale 
on  voir  un  r.apport  des  plus  inliruèltis  fur  cette 
matière  ; une  expofition  fage  des  routes  les  plus 
utiles  â la  communication  intérieure  , un  plan 
équitable  pour  dédommager  les  ptoptit  taites  qu’on 
ptiveroit  d’une  patrie  de  leur  reucin,  une  jiille 
dillribution  de  l’impôt  néceflaire  pour  l’exécution 
de  CCS  diSerens  travaux,  e n met  1a  dt'petife  de 
toutes  les  grandes  louies , de  toutes  celles  oô  la 
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•porte  peut  être  établie,  à la  charge  (ie  la  pro- 
vince entière  , mais  on  ne  l'oblige  à contribuer 
que  que  pour  trois  quarts  , aux  chemins  dont  la 
conftruâion  n’a  pour  but  qu'une  cotnniunicatioir 
entre  deux  villes  de  l’intérieur , & l'on  fait  fnp- 
porter  l’autre  quart , par  les  éleêlions  que  ces 
routes  traverfent  s enfin  les  frais  d'un  chemin 
qui  doit  feulemeitt  lier  quchqucs  communanrés 
entr’tlies , doivent  tire  payés , un  quatt  par  les 
communautés  mêmes  , un  quart  par  l’élcélion  oil 
elles  font  lituées,  & nroitic  par  la  province. 

Cette  adminirtration  prend  connoirtance  des 
abus  qui  ont  été  commis  dans  la  coirfeélioit 
des  chemins  à prix  d’argcitt , & s’attache  à ks 
corriger 

Comme  dans  les  pays  appellés  de  tnUU  r/tl'e , 
tels  que  la  haute  Gayrinc , toutes  les  terres  font 
diftinguées  en  biens  nobles  & biens  ruraux , &: 
que  ces  derniers  fculs  paient  la  taille  , tandis  que 
les  autres  en  font  affranchis,  quel  que  Toit  l'état 
civil  des  polfcllcurs , il  réfuîtoit  de  cette  difjao- 
fîtion , que  l’impofition  des  chemins,  addition- 
nelle à la  taille , n ctoit  point  fupportéc  par  les 
biens  nobles.  On  en  a fait  le  r.ipport  à l'affem- 
blée  , & la  iroblertc,  ainti  que  le  clergé,  entrailles 
par  le  xèle  qu’infpire  la  nouvelle  adminirtration, 
offrent  pour  la  confeftion  des  chemins  , une  con- 
tribution vidont-aiic  au  foulagcment  des  biens  ru- 
raux i ils  fixent  cette  contribution  au  quinaicme 
du  vingtième  que  payent  les  biens  nobles  ; Sc  le 
tiers  Etat  qui  en  poffêde  upe  partie , fuit  le  même 
exemple. 

En  même  tems,  l’adminirtration  provinciale  , 
qui  fent  l'utilité  d'une  règle  dans  toutes  les  en- 
tteptifes,  afin  d’être  certaine  de  proportionner 
en  tout  tems  les  travaux  publics  aux  moyens  des 
contribuables , fixa  au  onzième  de  la  taille  , la 
fornme  des  autres  contributions,  applicables  à la 
confcéHon  des  routes. 

Elle  s’ert  occupée  avec  le  même  foin , de  la 
taille  & de  la  perfeélion  de  fa  répartition.  Cette 
impofition  fc  lève  dans  la  haute  Giye/iof , d’après 
un  ancien  cadaftre  qui  remonte  à l’année  1669. 
Le  peu  de  tems  qu’on  mit  è fa  confeélion , puif- 
qu’il  fut  achevé"  en  moins  de  trois  ans , ne  per- 
mit pas  fans  doute  d’y  apporter  l’exaélitudc  nc- 
cefTaire  ; mais  peut-être  auHi  que  le  cadcflrc  le 
plus  imparfait  vaut  mieux  encore  que  la  julflce 
diftributive  des  hommes , telle  qu’on  peut  fat. 
tendre  en  général  des  erreurs  8;  des  partions  arix- 
ouels  ils  fottt  fournis.  Cependant , i!  réfultc  auflt 
oe  grands  maux  d’un  cadaffte  irrègrtlier  , fut  • tout 
Inrfque  raccroirtement  fuccelSf  des  irhpofitions, 
8t  les  effets  naturels  du  tems , ont  rendu  les  dif- 
ptoportions  plus  fenfibles.  C’ccoit  pour  teraéiiier 
en  partie  à celles  qu’un  avoir  remarquées  dans 
Ale  cadaftre  de  la  haute  Gayinee . qu’on  avoir  cr- 
doonè  en  17x7  une  augmentation  de  taille  fur 


toute  la  province , dont  le  produit  devoir  être 
appliqué  par  l'intcndaiu  au  foulagcment  des  coi]ta 
munautés  trop  allivrées;  mais  ce  fecours  retornW 
boit  néccirairement  dans  une  forte  d’abimire,  8c 
quelquefois  il  avoit  été  confondu  avec  les  fonds 
qu’on  accorde  pour  fubvenir  i des  accidens  par- 
ticuliers. 

n’.iilkurs,  lors  même  que  cette  augmentation 
d’in-.pufirion  ttit  été  conftamment  employée  è fa 
dertriiition  ; lors  même  que  le  coup  d'œil  éclairé, 
& la  plus  par  l aite  imparti.iliré  ciiircnt  toujours 
dirigé  la  répartition  . la  foinnre  modique  de  rette 
impofition,  qui  fc  montoit  à cent-vingt  rr.ille  li- 
stes , ne  pouvoir  remédier  aux  grnrdcs  iitégilircs 
du  cadartre,  fur-tout  à l'époque  où,  comme  au- 
jourd'hui , la  caifl'c  de  cette  généralité  fe  monte 
à trois  millions  quatre  cens  mille  livres. 

L’adminirtration  provinciale  frappée  de  cft  in- 
convénient , & conlrdérant  que  la  confeifion  d'un 
nouveau  cadartre  occalîoitneioit  une  trop  grande 
dépertfe , s'eft  attachée  à un  plan  fucceflif  d'amé- 
lioration qui  réunit  tous  les  fuftVagcs.  Elle  refout 
de  chercher  d’abord  à fe  former  un  tarif  rai.'on- 
nable , en  prenant  pour  règle  les  proportions  de 
la  taille  dans  quelques  paroilfes  limées  en  diffé- 
rentes efeétions , & qui , de  notoriété  publique, 
étoient  le  plus  équitablement  allivrées  i elle  or- 
donne enfuitcjc  cadartre  de  ces  memes  paroilfes, 
afin  de  connoitte  exaftement  leur  étenJue  , & la 
diverlité  des  terreins  qu’elles  renferment.  Elle  fe 
compofe  ainfi , & à peu  de  frais  , un  tarif  qui 
doit  fervir  de  point  de  comparaifon,  & elle  pro- 
cède de  la  manière  fuivante  à l'ctablilfcment  d une 
règle  uniforme  de  répartition. 

On  autorife  d’abotd  toutes  les  communautés 
qui  fc  cioiroient  trop  allivrées  d'un  tiers,  à de- 
ni.ander  un  nouvel  arpentement.  lequel  doit  être 
fait  à leurs  frais , &:  fous  l’infpeiiion  d'un  délé- 
gué de  l’adminirt.nion  ptovinciale , & par  des  ex- 
perts de  fon  choix.  f)n  s’engage  cnfuite  ù com- 
parer l'impofuion  de  la  communauté  plaignante, 
avec  le  tarif  que  I on  a pris  pour  mefure  , & 
s'il  fc  trouve  que  cette  communauté  fort  allivrée, 
dans  une  difproportion  pareille  à-peu-près  à celle 
qu'elle  avoit  annoncé , on  doit  la  décharger  de 
cet  excédent,  8c  en  Elite  la  répartition  fur  i'uni- 
verfalitc  des  contribuables. 

La  difttiburion  du  moins  impofe  de  la  taille, 
a fixé  aulli  l'attention  de  l’adminiiiracion  provin- 
ciale On  entend  par  ces  mois  de  moins  impofe, 
ta  partie  de  la  taille  qui  elt  répartie  annuellement 
dans  chaque  généralité  , aux  communautés . ou 
aux  particuliers  qui  ont  éprouvé  des  malheurs , 
foit  pat  des  incendies,  fort  par  ries  inondations, 
p.ii  la  gicle,  ou  d'autres accidenj  On  prend  toutes 
les  précautions  convenables,  afin  qu'aucune  faveur 
ne  nuife  à la  dilltibution  julte  8c  fage  de  ce  petit 
fonds. 
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Une  femme  i-peu-ptis  pareille  à celle  ilu  moini 
Jgapofj,  cH  encore  prélevée  fur  la  taille,  pour 
^ffre  employée  pendant  les  mortes  faifons  de 
l'année  à offrir  du  travail  dans  les  lieuic  od  ce 
recours  eft  le  plus  nécelTaire.  Ces  ctablifTemens 
font  connus  fous  le  nom  d’ateehers  de  tharité  ; 
c’cll  une  ejtcellente  inllitution  qui  préfente  l'exem- 
ple de  la  meilleur  charité  politiques  celle  des  fc- 
coiirs  donnés  en  échange  d'un  travail  aifé , mais 
utile.  Ces  atteliers  de  charité  font  déterminés  par 
les  intenJaiis  î l'alTcmbléc  provinciale  s'cfl  occu- 
pée de  toutes  les  circonftances  d'une  adminillta- 
tioii  li  intérefTanre  , en  établiflant  la  plus  fage  éga- 
lité dans  La  répartition  d un  fccouis  pris  fur  le 
fonds  de  l'impolition  générale  de  la  taille. 

Elle  avoir  remarqué  que  depuis  1775  , on  avoit 
dillribué  i l'éleélion  de  Moiitauban  , deux  fois 
plus 'de  fonds  qu'aux  cinq  autres  éleétioiis  de  la 

frrovince  enfemble  s elle  a en  coilféqucnce  formé 
e plan  d'un  règlement  plein  des  difpolitions  les 
plus  équitables. 

Fdic  prend  auffi  en  conlidération  , les  défcftuo- 
lîtés  de  la  répartition  de  la  capitation  t elle  exa- 
mine il'abotd  s'il  ferait  poflîble  de  propofer  à fa 
maiefté  la  converfion  de  cet  impôt  dans  qucl- 
qu'aiitre  ; mais  fon  importance.  S:  l’cienduc  de 
toutes  les  contributions  publiques  , l'empêchant 
de  s'arrêter  à cette  idée,  elle  s el!  bornée  à faire 
choix  des  mcfurcs  les  plus  propies  à tempérer 
l'arbitraire  inféparabic  de  la  répartition  de  cette 
taxe  petfonnelle.  Elle  a divifé  les  taxes  dans  un 
certain  nombre  de  dalles , afin  de  réduire  d'a- 
bord la  libeité  des  répaititcurs , Sf  elle  a rangé 
les  contribuables  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces 
mêmes  clalTes  i enforte  que  cette  feule  difpofition 
circonferit  conlitlérablement  l'arbitr.iire.  11  en  cil 
réfulté  audi  une  inllruâion  beaucoup  plus  éclai- 
rée fut  les  facultés  comparatives  de  chaque  pro- 
priétaire î car , comment  auroit  • on  démêle  les 
effets  de  l’ignorance  ou  des  pafTions , lorfque  les 
contribuables  à la  capitation,  étoient  taxés  fépa- 
rement , fans  aucune  proportion  déterminée,  fans 
aucune  bafe  de  compataifon  pofitivement  fixée  ; 
& lorfque  les  cotes,  divetfifiées  à l’infini,  fe  trou- 
voient  confondues  , fans  ordre  & fans  méthode , 
dans  un  même  rôle.  A toutes  ces  nouvelles  me- 
furcs , l'adminillration  avoit  encore  ajouté  celle 
de  rendre  les  rôles  publics  dans  chaque  lieu  { 
moyen  t.au)ours  efficace  pour  contenir  les  pré- 
tentions ou  les  condefcendances  injulles. 

Tous  ces  arrangemens  ont  été  aurorifés  par  le 
roi , & l'exécution  a répondu  il  ce  qu'on  avoit 
lieu  d'attendre.  Une  multitude  d'injullices  ont 
été  réparées , & ceux  qui  jouilToient  de  faveurs 
illégitimes,  n ont  ofe,  ni  réclamer,  ni  fe  plain- 
dre. 

On  voit  par  ces  diScrens  travaux  que  1a  pli»- 
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part  des  biens  de  détail , dont  chaque  province 
fil  furccpiible,  doivent  être  l'ouvr.ige  d une  ad- 
minillration  qui  réunit  aux  coiinnUfanccs  locales, 
les  moyens  de  perfuafion  , qui  font  l'effet  d'une 
difcuflïon  éclairée. 

Un  des  objets  qui  fait  le  plus  d'honneur  i l'ad- 
miniflration  provinciale  de  la  haute  Guyenne,  c'ell 
le  fentiment  de  commifération  avec  lequel  elle 
s'cll  occupée  d'adoucir  les  contraintes , d’en  di- 
minuer les  trais  , 8c  de  réduire  le  nombre  cor- 
fidérable  de  perfonnes  employées  à ces  fonélions 
fous  le  nom  d'huiffiers , porteurs  de  contraintes, 
brigadiers  8e  fous-brigadiers.  Tous  les  abus  de 
cette  m.rnutention  , font  développés  d'une  ma- 
nière touchante  8c  palpable  dans  le  rapport  fait 
i l'alfemblée  , 8c  qui  fe  trouve  imprime  parmi 
les  pièces  que  contient  le  procès-verbal  des  opé- 
rations de  1 idminiitration  de  la  haute  Guyenne. 

Il  eil  beaucoup  d'autres  précautions  encore  , 
toutes  itiétées  pat  une  l'enfibilicé  éclairée,  8c  qui 
infpirent  une  forte  de  refpeCl  pour  les  adminif- 
trations  qu'on  voit  en  état  d’atteindre  de  li  prés 
aux  plus  petits  intérêts  du  peuple.  Quoiqu'une 
partie  de  ces  difpolitions  ait  été  fouvent  ordonnée 

fiat  des  tegicmens  cnregillrés  aux  cours  des  aides  , 
es  abus  n’en  fublilloicnc  pas  moins.  L’aélion 
des  loix  peut  bien  en  effet  fuffirc , pour  entretenir 
l'ordre  au  milieu  de  la-  fociétc  , où  la  plupart 
des  délits  font  manifellés , 8c  s’offrent  aifemenc 
aux  regards  du  minillcre  public  ; il  n’en  ell  pas 
de  même  é l'égard  des  nombreux  dét.iils  de  l'é- 
conomic  politique.  Les  abus  y font  tellement  fu- 
gitifs , tellement  diffimulés , qu’ils  échappent  à 
l'attention  des  cours  fouveraines.  Ces  cours  , 
d'ailleurs  , excepté  dans  les  momens  de  fcandale 
public,  ne  font  mues  que  par  des  plaintes  judi- 
ciaires , 8c  le  plus  fouvent  les  petits  contribuables 
ne  favent , ni  ne  peuvent  y recourir,  faute  de 
tems , de  courage  , 8c  de  facultés. 

Ces  obfervations , fi  elles  étoient  julles . feraient 
relToitir  un  des  avantages  des  adminillrations  pro- 
vinciales , qui  veillant  fur  l'exécution  des  rcgle- 
mens  , en  même  tems  qu'elles  en  provoquent 
l 'inllitution  , fe  Trouvent  fans  ceffe  rapprochées 
des  intérêts  qui  doivent  occuper  leur  attention. 

On  peut  encore  remaroucr  que  les  membres 

frarticuliers  de  ces  adminillrations  répandus  dans 
es  différentes  parties  de  la  province , y deviennent 
des  obfervatcurs  éclairés;  les  abus  dont  ils  font 
fpeûateurs  fixent  davantage  leur  attention  quand 
ils  peuvent  les  rapporter  aux  principes . dont  ils 
ont  entendu  la  dilcuffion  dans  l'allcmblée  géné- 
rale , 8c  ces  mêmes  principes  leur  deviennent  auffi 
plus  familiers,  lotfqu’iU.fc  trouvent  en  état  de 
les  appliquer  à une  multitude  de  faits  dont  il^ 
ont  été  les  témoins. 
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Enfin  , prefque  toujours  «i  vo7»nt  de  près,  la 
iT.ilère  de  la  cialTe  la  plus  nombreufe  des  con- 
tribuables , la  fenfibilité  la  moins  animée  fe  ré- 
veille, & ceice  fenfibilité  cft,  jufques  dans  les 
affaires , le  motif  le  plus  aâif , & le  plus  sût 

frincipe  du  bien.  C'eft  par  cette  afféaion  de 
àme  , qu'on  s'unit  avec  ardeur  à l'intétêt  du 
peuple  ; c'ell  pat  elle  qu’on  s'en  occupe  fans  lalG- 
tude  i c'ell  elle  qui  donne  l’attention , le  zèle  & 
la  perfévdrance  j c'ell  en  un  mot  l’efprit  vivi- 
fiant qui  enveloppe  & qui  pénètre  tout  de  fa 
flamme. 

Plulteurs  opérations  ou  projets  de  l'adminif- 
tration  de  cette  généralité , font  encore  dignes 
d'attention. 

Un  ancien  abonnement , pour  tenir  lien  des 
droits  impofés  fous  le  nom  de  don  gratuit, avoir 
été  fi  inexaâement  payé  . qu'il  en  éioit  dû  au 
roi  de  gros  arrérages  | elle  a propofé  un  chan- 
gement dans  la  nature  de  l'impôt,  & une  légère 
modération  fut  le  pria  de  l’abonnement.  A ces 
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conditions  , elle  a acquitté  la  dette  arriérée  , Se 
tendu  ponétucis  les  paiemens  fuccefilfs. 

Dans  le  partage  des  communes  operations , fi 
fouvent  & par-tout  expofé  à des  dimcultrs , elle 
a adopté  un  plan  qui  a obtenu  l'univerfalité  des 
fuffrages.  C'en  de  divifer  une  moitié  des  com- 
munes par  feux  ou  par  tètes  de  chef  de  famille  , 
& l’autre  moitié  en  raifon  de  la  contribution  aux 
tailles  des  habitans  des  paroilTes  qui  ont  la  jouif- 
fance  de  ces  memes  communes.  De  cette  manière, 
l'on  n'a  donné , ni  tobt  aux  riches , ni  tout  ï 
l'individu;  & l'on  a confervé  fans  paitage  les 
communes  , qui , par  la  nature  de  leur  fol , ne 
pouvoient  être  cultivées  avec  utilité. 

Enfin  , cette  adminillratio'n  a jetté  les  yeux  , 
d’une  manière  fpéculative , fut  le  rachat  des  droits 
de  champart,  fur  l'exploitation  des  mines,  fur  l'u- 
niformité des  poids  fie  mefures  dans  la  généra- 
lité , 8c  fur  tous  les  moyens  propres  à introduire 
un  plus  grand  ordre  clans  les  finances  particu- 
lières des  communautés^  8c  fur  tous  les  objets 
intételTans  pour  leur  bonheur. 
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Hanovre,  l-ininces  Je  IVleilotat  d'Hj- 
novrc, 

La  collcâion  dîs  tniîmoires  impiimcs  an  Lou- 
vre fur  les  impolitions  établies  dans  les  ttilTérens 
Etats  de  l’Europe  . prefente  le  tableau  des  re- 
venus de  l’éledotat  d'Hanovre  dans  les  termes 
fuivans  l 

L’cleûûrar  d'Hanovre  cft  compofe  de  huit  pro- 
vinces. qui , dans  l’intervalle  de  1757  i *7î8  , ten- 
fermoient  quatre  cens  cinquante-cinq  mille  cent 
quatre-vingt  dis-fept  habitans , twarante  fept  mille 
trois  cens  trois  cnevaux  d’attelage,  b:  un  très- 
grand  nombre  de  bêtes  à corne. 

Les  revenus  du  fouvetain  montent , année  com- 
mune , à un  million  huit  cens  cinquante-quatre 
mille  fit  cens  quarante  un  écus  , qui  à raifoii  de 
trois  livres  ditt-huit  fols  chacun,  forment,  mon- 
noie  de  France,  un  objet  de  fept  millions  deux 
cens  vingt-trois  mille  cent  une  livres  dix  fols. 

Ces  revenus  conlïftent  dans  le  produit  des  do- 
maines, & dans  les  fubfides  ou  contrtbutions  or- 
dinaires j on  va  les  parcourir  fucceflivement  : on 
commencera  par  les  domaines. 

Domaines, 

\ 

Les  revenus  provenant  des  domaines , confiftent 
dans  le  prodpit  des  biens-fonds  , des  moulins , 
des  cens  & tentes , des  reconnoilTances  . en 
sature  , & en  argent , des  mines  , des  falines  , 
des  polies  8c  melTageries , 8c  des  péages. 

Les  reconnoilTances , en  nature  8c  en  argent , 
font  comiHifées  : 

1°.  D’un  droit  que  font  obligés  de  payer  ceux 
qui  entretiennent  un  nombre  plus  conudérable  de 
chevaux , nue  n’en  exigent  la  culture  des  terres 
qu'ils  podedent , ou  qu'ils  font  valoir.  . 

a“.  D’un  droit  que  payent  ceux  qui  ont  des 
bergeries. 

î®.  Du  droit  que  l’on  nomme  mortuaire , 8c 
qui  confille  dans  l'ob!ig.ation  impofee  à tout  hé- 
ritier de  donner  le  meilleur  cheval  ou  la  meil- 
leure vache  de  la  métairie  dont  il  hérite. 

s®.  Du  droit  qu’on  appelle  de  fucceflion  , 8c 
que  les  roturiers  font  tenus  de  payer , foit  pour 
les  fuccciTions  qui  le'iir  échoient  , foit  pour  les 
Uéritages  qu’ils  acquiérent. 

î“.  Du  droit  que  payent , poui’raifon  du  pâtu- 
rage commun , tous  les  propriétaires  de  fonds  qui 
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ne  réfident  point  dans  les  campagnes  , 8c  ne  font 
pas  valoir  par  eux-memes  leurs  héritages. 

6”.  Des  restes  que  paient  les  Juift  , pour  te  li- 
bre exercice  de  leur  religion. 

7°.  Des  droits  d’aubaine. 

S".  Des  droits  fur  la  mufique. 

9".  Du  droit  que  font  obligés  de  payer  , en  fe 
mariant  , tous  ceux  qui  font  cenûtaites  du  do- 
maine. 

to“.  Des  corvées  qui  fe  payent  en  argent. 

II®.  Enfin  , des  corvées  de  fervice  qui  ont  été 
converties  en  argent  , depuis  que  les  électeurs  ne 
réfident  plus  dans  l'étendue  de  l’éleétorai. 

Ces  dilférens  droits  font  régis  , 8c  fe  perçoi- 
vent, pour  le  compte  du  fouvetain  , par  les  baillis 
des  cent  trente  bailliages  de  l’élector.at.  Ces  bail- 
lis tiennent  leurs  cominiflions  de  l’éleéleur  , qui 
les  révoque  qu.ind  il  le  juge  à propos.  Ils  comp- 
tent de  leur  recette  à la  chambre  des  finances  , à 
laquelle  ils  adrelfent  . tous  les  trois  mois  , leurs 
états  de  fituation. 

Les  payemens  font  divifés  en  quatre  termes  , 
qui  font,  la  Saint-Michel , Saint-Martin,  Noël , 
8c  Pâques.  Les  redevables  font  obligés  d'acquitter 
en  entier  les  trois  premiers  termes  ; 8c  lotfqu’ils 
ont  des  non-valeurs  , ou  des  dépenfes  à répéter  , 
il  ne  leur  en  eft  tenu  compte  que  fur  le  montant 
du  quatrième  terme.  Les  comptes  de  chaque  ati- 
nce  , doivent  être  tendus  dans  le  mois  qui  fuit 
l’expiration  de  cette  année. 

La  forme  de  ces  comptes,  e(l  la  même  pour  tous 
les  bailliages  ; ils  font  compofés  de  cinq  chapitres 
de  recettes  3c  cinq  chapitres  de  dépenfes.  . 

Les  premiers  font  formés  , 
t".  Des  parties  fixes, 
a®.  Des  parties  muables. 

}•.  Des  parties  cafuellcs  extraordinaires. 

4°.  Des  parties  arbitraires , telles  que  les  bois, 
y®.  Des  parties  en  nature , réduites  en  argent. 

Les  cinq  chapitres  de  dépenfe  font  formés  , 

I".  Des  gages  Sc  appointemens. 
a'.  Despenfions. 

3®.  Des  lemifcs  ou  indemnités. 

4».  Des  fiais  de  jurtictf 
S®.  Des  rçprifçs. 

Chaque 
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Chique  colonne  de  li  recette  Sc  de  li  d^penfe 
Mnticnt  le  montant  des  recettes  & dépenfes  de 
ï wncc  precedeme  , de  manière  que  d'un  coup 
O œil  on  en  peut  faire  la  comparaifon. 

Les  appointemens  des  baillis  font  peu  conïîdé- 
rables  ; ils  conlilîent  dans  des  remifes  qui  leur  font 
paUecs  fur  le  pioduit  de  leur  recette  , & font  fi- 

* favoir  , depuis  fix  mille  ccus  f vingt-trois 

J ïivres , monnoic  de  France , ) & 

au  defious  * à raifon  de  quatre  pour  cent;  depuis 

* jufqu'à  dix  mille  ccus  , ( ou  vingt-fept 
milie  trois  cens  livres , jufqu'à  ttcntc-ncufoiillc  li- 

â trois  &:  demi  pour  cent  { depuis  onze 
jufqu  à vingt  mille  ccus  , ( ou  quarante  - deux 
sndlc  neuf  cens  livres  jufqu'à  foixantc  & dix-huit 
mille  livres,  ) à trois  pour  cent;  & depuis  vingt- 
un  m:IIc  écus  & au-dcmis , ( quatre-vingt-un  mille 
neuf  cens  livres  j ) i deux  & demi  pour  cent  i de 
maniéré  que  y comme  le  produit  des  plus  forts 
bailliages  n*excède  point  trente  mille  écus  , ( cent 
dix'fcpt  mille  livres  , ) celui  des  baillis  dont  la  re- 
cette eil  la  plus  conndcrable  , ne  retire  jamais  au- 
delà  de  cinq  cens  ccus  , ( dix-neuf  cens  cinquante 
livres.  ) Les  baillis  ont  pour  leur  logement , dans 
les  chef-lieux  de  leur  bailliage  , des  maifons  qui 
appartiennent  au  domaine.  Ce  produit  de  tous 
les  domaines  réunis  , forme  , année  commune , 
UD  objet  de  fîx  cens  quatre  vingt-deux  mille  cinq 
cens  quarante-deux  écus , ( deux  millions  (îxcens 
foixante  & uo  mille  neuf  cens  treize  livres  feixe 
fols.  ) 

Mines, 

. mines  du  Hartx  font  adminiftrées  par  des 
intéreflcs  , &:  par  un  intendant  &:  un  contrôleur 
qui  y font  établis  par  Iclcélcur. 

Le  produit  de  ces  mines  , toutes  charges  & dé- 
pcnfcs  acquittées,  cil  partagé  tous  les  trois  mors{ 
la  portion  qui  revient  à réleéleur  monte  , année 
commune  , à cent  vingi  fcpt  mille  fept  cens  écus  , 
(quatre  cens  quatre-vingt-dix-huit  milie  trente  li- 
vres. ) 

Salines, 

Les  falînes  font  en  régie:  cette  régie  cft  trés- 
dirpendieufe  à caufe  des  frais  de  tranfport  des 
fcls  ; le  produit  ne  monte  , année  commune , qu'à 
fept  mille  huit  cens  foixante-quatorze  écus  ( tren- 
te mille  fept  cens  huit  livres  douze  fols.  ) 

Droits  de  licentes  dans  la  province  de  Lu^ 
nebourg. 

Ces  droits  de  licentes  confident  dans  des 
cfpcccs  de  péages  qui  font  acquittés  par  les 
marchandifes  qui  montent  éc  defeendent  i’FJbc  : 
H y a fur  ce  fleuve  trois  bureaux  difpofés  de 
manière  que  , fans  qu'il  foit  nécelTjire  d'avoir 
des  Mrdes  , il  ne  peut  paiTcr  aucun  bacteau  qui 
binâmes.  Tome  II, 
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«e  folt  apperçu.  Chaque  bureau  n’eft  comporé 
que  d'un  receveur  , un  vifîicur  & un  infpeilcur. 

Revenus  cajucls. 

Ces  revenus  confident  dans  le  produit  des 
amendes  , du  gibier  , des  jardins  potagers  8c 
autres  femblablcs  j ils  font  adminiftrés  pat  UB 
feul  fecritaire  de  la  régence. 

Poftes  & mejfageries. 

Le  produit  des  podes  & meffageries  ippar* 
tient  en  entier  à l’cleâcuti  les  maitics  des  podes 
ne  font  que  des  régilTeurs  qui  font  tenus  de 
rendre  compte.  On  ptéleve  fut  le  produit , les 
frais  d’achats  de  chevaux , d'entretien  , de  nout- 
tituie  8c  les  falaires  des  podillons. 

Les  maîtres  de  pofte  font  obligés  de  tenir , 
jour  pat  jour,  des  bordereaux  bien  détaillés,  de 
manière  qu'en  rapprochant  les  bordereaux  de  cha* 
que  maître  de  pofte,  les  uns  fervent  de  vérifi- 
cation aux  autres , 8c  que  pour  frauder  lec 
droits  , tant  des  lettres  que  des  chevaux  k 
meftageries  , il  faudroic  néceftairement  que  tous 
les  martres  de  pofte  fuflent  d’intelligence. 

Voici  maintenant  en  quoi  confiftent  les  fub- 
fides  ou  contributions  ordinaires  des  différentes 
provinces  de  l’éleétorat  de  Hanovre. 

Les  huit  provinces  qui  compofent  cet  éleâorat, 
forment  autant  d’Ltats  fcparcs  qui  fuivent  à peu 
près  les  mêmes  ufages  pour  l’acquiitemcnt  des 
contribmions  dont  ils  (ont  tenus  j il  y a cepen- 
dant dans  la  forme  de  répartition , quelque  diiTc- 
cence  donc  il  eft  ncceflaicc  de  rendre  compte. 

Impojlitons  dans  les  duchés  de  Calemberg  6f 
^ de  Gotthe  'msen. 

Les  contributions  ordinaire  de  ces  deux  du- 
chés , font  réglées  L deux  cens  cinquante  mille 
écus  (neuf  cens  loixante-quinae  mille  livres)  qui 
lotit  remis  annuellement  dans  la  caiflé  de  l’é- 
Icéîeiir.  Les  Etats  , pour  fe  procurer  la  rentrée  de 
CCS  deux  cens  cinquante  mille  écus  , impofenc 
des  droits , tantôt  fur  les  confommacions  , tantôt 
fur  les  marchandifes. 

Lorfque  les  droits  qui  ont  été  établis  ne  rappor- 
tent pas  le  montant  dufubfide,  les  Etats  foutiiilfent 
ce  qui  s’en  manque  , fars  recourir  à une  nouvelle 
impolîtion  ; ils  ont  i cet  effet  des  caift'es  qu’on  ap- 
pelle de  fecouts  , formées  de  I excédent  des  recou- 
vrcmens  de  certains  droits  fixes  qui  leur  appartieo- 
ncni,  tels  que  les  droits  fut  les-grains  venant  de  l’é- 
tranger &:  fut  les  chevaux  & beftiaux. 

S'il  ne  fe  trouve  dans  ces  cailTcs  aucun  excé- 
dant, les  Etats  ont  recours  à des  emprunts  qui 
fe  temboutfent  fucceftivement , à mefure  que  les 
droits  produifenc  uoc  excédent  de  recette. 
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Lorfque  les  Etats  imposent  des  droits  fur  les 
objets  de  confommaiion , ils  ont  la  plus  grande 
attention  i n’en  exiger  que  de  très  modiques  fur 
les  denrc'es  propres  a la  fubiillance  des  pauvres  ; 
les  objets  fur  leèqucls  les  droits  poitent  ptinci* 

Ealement , font  les  vins , les  eaux  de  vie  & les 
queurs  venant  , fuit  des  provinces  voifines . 
Toit  de  l’étranger  ; les  premiers  payent  jufqu'à 
huit  pour  cent , & les  derniers  coinmuncment 
un  pour  cent. 

Les  receveurs  & employés  n'ont  aucun  appoîn- 
tement  fixe  i mais  des  remifes  réglées  fur  les  pro- 
duits. Jamais  elle  n'excédent  cinq  pour  cent , & 
ne  font  au  dcITous  de  trois  pour  cent.  Les  comp- 
tes fc  remlent  devant  les  députés  des  Etats. 

Indépendamment  des  droits  qui  font  impnfés 
pour  le  fublîde  ordinaire  , chaque  village  paye 
annuellement  une  certaine  fomme  pour  les  four- 
rages de  la  cavalerie  & des  dragons  qui  y font 
en  quanier.  Cn  a la  libenc  de  fournir  des  four- 
rages en  nature. 

Pour  parvenir  1 une  diflribution  égale  , on 
commence  par  régler  le  montant  total  des  four- 
rages qui  doivent  être  fournis  ; ce  montant  ell 
divifé  en  autant  de  parties  qu'il  y a de  bailliages  : 
les  baillis  de  chaque  bailliage  font  la  répartition 
fur  les  différentes  communautés  de  leur  difliiét. 
eu  égard  à l’étendue  de  chaque  territoire,  & 
enfuite  le  fyndic  de  chaque  communauté,  avec 
un  certain  nombre  des  principaux  habitant , règle 
h portion  que  chaque  particulier  doit  fuppor- 
ler  , foit  en  argent , foit  en  nature. 

Duché  de  Grubenhugtn. 

Les  fublides  ordinaires  fe  lèvent  dans  le  duché 
de  Gtubenhugen  , de  la  meme  manière  que  dans 
ks  duchés  de  Calembcrg  & de  Gottheingen. 

Duché  de  Lunébourg. 

Les  fublides  ordinaires  dans  le  duché  de  Lune- 
bourg  , fe  lèvent  par  une  impofition  fur  les  biens 
fonds  le  montant  de  cette  impofition  n'a  pas 
varié  depuis  1707  , qu’elle  a été  réglée.  Ce  font 
les  baillis  qui  en  font  le  recouvrement , chacun 
dans  l'étendue  de  leur  baillage.  On  perçoit  dans 
les  villes  un  droit  d'entrée , dont  la  quotité  revient 
au  fïxième  de  l'impoCtion  que  fupportent  les 
fonds. 

Lorfque  les  fubfides  ordinaires  font  augmen- 
tés, la  contribution  fur  les  fonds  & les  droits 
d'entrée , dans  les  villes , font  augmentés  dans 
les  mêmes  proportions. 

Duché  de  Btemen  & Verden, 

Dans  les  duchés  de  Btemen  Sc  de  Verden  , 
l'impoficion  , pour  les  fubfides  ordinaires  , fe 
foit  fur  les  biens  fonds , d'après  un  ancien  cadaf- 
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tre , qui  contient  l'énumération  des  fonds  de 
chaque  bailliage  : le  recouvrement  de  cette  impo- 
lition  ell  fait  par  le  receveur  des  Etats  , qui  en 
remet  le  produit  direélemcnt  à la  caiffe  de  l'é- 
Icâeur. 

Comté  de  Diépholt\  & de  ïloya. 

Dans  ces  deux  comtés , le  montant  des  fubfî- 
des  ordinaires  ell  acquitté  par  une  taille  dont 
la  répartition  efl  faite  par  les  baillis  , conjoin- 
tement avec  les  fyndics  de  chaque  communauté: 
tous  les  h.ibitans  , fans  dillinéUon  , font  impoféi 
eu  égard  à leurs  facultés. 

On  obfetvc  qu'indépendamment  des  droits  ou 
des  impolitions  qui  fout  établies  par  les  Etats 
(sour  fournit  à l’élecleur  le  montant  des  fubfides 
ou  contributions  ordinaires  , ces  Etats  ajoutent 
i ces  droits  ou  à ces  impolitions  , les  fomiises 
qui  font  nécciraires  pour  fubvenir  aux  dépenfes  8e 
aux  charges  dont  ils  font  tenus  , 8c  qui  cofif- 
tent  1 enitetenir  les  grands  chemins  , i payer 
les  officiers  de  jullice  dans  le  plat  pays  . i fournir 
aux  hôpitaux  & aux  maifons  de  corteâion  les 
fccours  qui  leur  font  uécelfaites , à payer  les 
penflons  & gratifications , à entretenir  des  collè- 
ges 8c  à d'autres  dépenfes  de  ce  genre. 

HALLAGE,  (droit  de)  f.  m. , par  lequel 
on  déligne  un  droit  feigneutial  qui  fe  levé 
fur  les  marchandifes  8c  denrées , expofées  en 
vente  dans  les  halles  oïl  fc  tiennent  les  marchés. 
Il  parois  être  une  indemnité  accordée  au  fei- 
gneur , comme  le  prix  de  l'abri  qu'il  procure  aux 
tnarchands , par  le  moyen  du  batiment  qu'il  a 
fait  conflruire  8c  qu'il  eft  tenu  de  réparer  i 
mefuic  qu'il  fe  dégrade. 

Sous  ce  point  de  vue , les  droits  de  hallage 
n’ont  rien  que  de  julle  | mais  il  femble  qu'ils 
ne  devroient  fe  percevoir  que  fur  les  marchands 
qui  occupent  des  places  dans  les  halles  , comme 
il  en  ell  ulé  i Pans,  dans  la  halle  aux  draps  , 
dans  la  halle  aux  toiles , dans  la  halle  aux 
grains.  S:  dans  les  autres.  Mais  dans  les  provin- 
ces , les  feigneurs  affermant  les  dtots  de  hallage  ^ 
le  fermier  exige  une  rétribution  de  tous  ceux 
qui  viennent  dans  les  marchés  vendre  des  denrées 
8c  des  fruits , quoiqu’ils  les  étalent  8c  les  vendent 
dans  des  lieux  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  halles. 

HARTKORN , ( tonneau  de  ) mefure  L la- 
uelle  on  rapporte  les  terres  en  Dannemarck  , 
ont  l'étendue  fe  déterminé  par  la  qualité  du  ter- 
rein  ,*  8c  fur  laquelle  on  alTeoit  l'impofition  terri- 
toriale. ê'qyrç  DannEMARCK. 

HAVAGE  ou  HAVÉE.  (droit  de)  Il  fignê- 
fic  le  droit  que  certaines  perfonnes  ont  de  pieit- 
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«Jre  hr  les  erains  8t  fruits , que  l'on  erpofe 
«n  vente  dans  les  marchés  , autant  qu'on 
en  peut  tenir  dans  la  main. 

Dans  quelques  lieux,  ce  droit  appanenoit  au 
avoir  été  cédé  à l'exécuteur  de  la  haute- 
lUuicCv  y Diflionnaire  de  Commerce  $C 
celui  de  JiiypriiJtiut , ce  droit  ayant  beaucoup 
pus  de  rapport  avec  ces  parties  qu'avec  les 
finances. 

HAUT-CONDUIT  ( droit  de  ) , c'eft  une 
forte  de  péage  très-connue  en  Lorraine  , & qui  ell 
perçue  fur  les  denrées  & fur  les  matières , fans  égard 
pour  la  main  d'œuvre  qu’elles  ont  reçue , & 
pour  leur  valeur. 

Suivant  tous  les  règlement  relatifs  au  droit  de 
kAmyconiuii , il  eft  un  des  plus  anciens  du  do- 
maine des  ducs  de  Lorraine  i fon  établiffement 

roît  , comme  celui  des  péages  , n'avoir  eu 

U que  pour  en  applitiner  le  produit  à la  répa- 
ration & a l'entretien  des  grands  chemins  , & 
des  ponts  & chaulTées  du  pays. 

Les  tarifs  des  mois  de  novembre  i f Ç7  , 1 5 
mars  r6io  , & la  déclaration  du  6 août  1704, 
divifent  cette  province  en  cinq  cantons  ou  dif- 
triâs  , dont  la  communication  ne  pouvoir  fe 
faire  qu’en  payant  le  droit  de  hatu-coniuii , fixé 
en  chacun  fur  un  taux  particulier. 

Ces  droits  différens  font  dillingués  fous  le 
■om  de  haut-conduit  du  Oarrois , haut-conduit  de 
Saint- F.pvre  , haut-conduit  de  Nancy , haut  conduit 
de  Salins  l’Etape  , & haut-condutt  de  Château- 
Salins. 

Chacun  de  ces  diflriâs  ell  compofé  d'un  cer- 
tain nombre  de  paroilTes  , qui  toutes  pouvoieot 
commercer  enfemble  fans  avoir  ce  droit  à payer; 
mais  en  portant  des  denrées  ou  marchandifes 
d'un  lieu  d'un  diflriâ,  dans  un  endroit  qui  n'en 
étoit  pas  , elles  devenoient  fujettes  au  droit  de 
haut-conduit.  Les  chofes  fubCftèrent  en  cet  état 
jufqu'en  1711. 

Dans  l’intervalle,  il  fut  paffé  à Paris  le  21 
janvier  1718  , entre  Léopold  duc  de  Lorraine 
Se  Louis  XV  , on  concordat  conféquent  au 
traité  de  Kifwick  , qui  flipule  que  la  liberté 
de  commerce  fera  confervée  entre  la  Lorrai- 
ne, & les  évêchés  de  Metz,  Toul  Se  Ver- 
dun. 

Suivant  les  articles  XLllI . XLIV  , XLV  Se 
XLVl  de  ce  concordat , les  fujets  8e  habitans 
de  l’évêché  de  Metz , ceux  des  villes  de  Phalf 
bourg  , Stralbourg,  des  villages  de  Ntderwillers 
Se  autres  compris  dans  la  route  de  Metz  à 
Phallbourg,  font  exempts  des  droits  de  haut-con- 
duit pour  tous  les  grains,  foins,  pailles  8e  bois 
ptovenans  de  leur  crû  & conçrd  , foie  en  les 
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tranfpottant  des  pays  do  duc  de  Lorrainé , dans 
les  évêchés  , pays  8c  lieux  dénommés , pour 
les  y confommer  , foit  en  les  portant  de  ces 
pays  8c  lieux , dans  les  terres  de  la  domination 
du  même  duc  pour  les  y confommer.  Mais  ces 
habirans  font  alTujettis  à ce  droit  conformé- 
ment au  tarif,  pour  les  fruits , denrées  , 8c  effets 
qui  leur  proviennent  d'achat , louage  , ferme  8e 
amodiations  qu'ils  ont  fait,  tant  dans  lefditsévéchés 
8e  pays  de  Lorraine  , que  hors  d'iceux. 

Les  habitans  8e  bourgeois  de  la  ville  de  Toul 
8c  pays  Toulois , font  exempts  du  droit  dé  haut- 
conduit  de  Saint-Epvre  , pourtoute forte  de  fruits, 
denrées  8c  marchandifés  nécelTaires  à leurs  pro- 
pres befoins  8c  confommation  , 8c  affranchis  de 
tous  droits  de  haut-conduit , dans  les  quatre  auttes 
dillriûs,  pour  les  fhiits  8c  denrées  de  leur  crû  te. 
conerd  qu'ils  tranfnortent  des  états  du  duc  de 
Lorraine  , dans  ladite  ville  de  Toul  8c  pays 
Toulois  , pour  y être  confommé  ; 8c  réciproque- 
ment les  fujets  du  duc  font  exempts  de  tous  droits 
pour  le  ttanfport  ou  palTage  des  fruits  8c  denrées 
de  leur  crû  , qu'ils  tranfportent  defdites  villes  de 
Toul  8cpaysToulois,  dans  les  états  du  prince  pour 
y être  pareillement  confommés-  Mais  les  bourgeois 
8c  habitans  de  la  ville  de  Toul  8c  pays  Toulois 
relient  comme  par  le  paffé  , fujets  au  droit  de 
haut-conduit  pour  les  fruits . denrées  8c  marchan- 
difes  qu’ils  font  paffer  par  les  Etats  du  duc  pour 
les  tranfporter  ailleurs  que  chez  eux , 8c  récipro- 
uement  les  fujets  Lorrains  payent  les  anciens 
reits  â Toul  8c  dans  le  pays  Toulois  pour  le 
même  cas. 

Jl  ne  doit  être  exiçé  ni  perçu  aucun  droit  de 
haut-conduit  fut  les  memes  denrées  qui  fe  portent 
à bras  , ou  fut  des  chevaux  8c  des  ânes  dans 
la  ville  de  Verdun  , pour  y être  confommées , 
8c  qui  paroiffent  vifiblement  être  deflinées  à l'u- 
fage  des  bourgeois  8c  habitans  de  la  même 
ville. 

L'article  LVII  du  même  traité  de  Paris , qui 
fublîRe  encore  dans  toute  fa  force , parce  qu’il 
n’a  rien  été  changé  à l'état  de  la  Lorraine  lors 
de  fon  incorporation  au  royaume  , ell  également 
remarquable  par  fes  difpofitions. 

Il  porte , que  les  fujets  du  roi  de  la  prévêté 
de  Vaucouleurs  8c  dépendances,  ne  payeront 
aucun  droit, même  de  haut-conduit,  pour  les  fruits  , 
denrées  8c  marchandifes  provenant  des  terres  de 
la  domination  de  fa  majellé  , qu’ils  feront  pjffct 
8c  travetfer  fur  celles  du  duc  , pour  la  confom- 
mation de  ladite  prévôté  8c  dépendances  ; non 
plus  que  pour  celles  qu’ils  tranfporteront  de  la- 
dite prévôté  8c  dépendances  dans  lefdites  terres  du 
roi , 8c  que  réciproquement  les  fujets  de  fon 
alteffe  royale  , ne  feront  tenus  de  payer  aucun 
droit  dans  la  prévôté  8c  dépendances  , pour  le 
paffage  8c  la  traverfe  qu'ils  y feront  de  leurs  dcatégf 
Ooo  ij 
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& marchindifen  provenant  des  Etats  du  duc  , 
fc  qu'ils  y porteront  pour  leur  confoniination. 

Pour  mettre  à porté  de  juger  que  le  droit  de 
haut-conduit  n'cft  autre  choie  qu’un  droit  de 
péage , on  va  rapporter  en  cuoi  confille  le  haut- 
conduit  de  Nancy  , tel  qu'it  etl  configné  dans 
la  déclaration  du  mois  d'aodt  1704. 

Apres  le  dénombrement  des  paroiflês  compri- 
fes  dans  ehacune  des  prévôtés  qui  compofent  le 
diftricl , il  eft  dit  : les  droits  feront  payés  comme 
s'enfuit. 

Pour  chacun  cheval . attelé  à char  ou  char- 
rette > menant  marchandifes  ou  denrées  , un 
gros. 

Pour  chaque  pièce  de  vin  de  France  , d'Ar- 
bois  , de  Saône  , fur  charette  ou  fur  eau  , cinq 
gros. 

Pour  la  queue  de  vin  du  val  de  Metz  , deuz 
gros. 

Pour  chaque  cheval  chargé  de  quelques  mar- 
chandifes  ou  denrées,  un  gros. 

Pour  un  cenr  de  porcs , neuf  gros  , & i pro- 
portion pour  un  moindre  nombre. 

Pour  un  cent  de  moutons , deuz  gros.  Sec.  &c. 

Le  h jut  conduit  par  eau  fe  paye  de  même  que 
celuipat  terre  , par  rapport  au  nombre  de  che- 
vaux , dont  les  charcitcs  ou  chariots  , qui  mènent 
des  marchandifes  Sc  denrées  fur  les  ports  , feront 
attelés. 

La  perception  du  droit  de  haut-conduit ^ fur 
les  marchandifes  palTant  d'un  dillriâ  dans  l'autre, 
fut  fupptimèe  par  édit  d'avril  lyai  , & relircinte 
d l’entrée  & â la  fortie  feulement  de  la  Loriaine 
pour  les  pays  étrangeis. 

Quelques  difficultés  s’étant  élevées  entre  le 
fermier  du  haut-conduit , 8f  les  redevables  au 
fujet  des  privilèges  portés  dans  le  traité  1718  , 
on  arrret  du  18  février  lyaç  en  renouvella  & 
confirma  les  difpofitionS.  Différentes  ezpreffions 
vagues , comme  celles  de  denrée,  furent  interpré- 
tées & definies.  Ce  même  arrêt  régla  auffi  les  fot^ 
roalités  à remplir  , pour  conllater  l’origine  des 
denrées  du  crû  privilégié.  & les  faite  jouit  de  toute 
la  plénitude  de  leur  immututé. 

L'année  fiiivante , un  nouveau  réglement  du  25 
janvier  fixa  le  droit  de  chaque  acquit  à caution  8e 
acquit  de  paiement  pour  le  droit  de  haut-conduit  ,- 
il  fut  ordonne  que  les  acquits  de  paiement  feroient 
délivrés  au  nom  des  voituriers  , 8e  les  acquits  i 
caution  , fous  le  nom  des  propiiéiaires  des  mat- 
chandifes. 

Les  principaux  réglcmens  fus  le  droit  d«  heut- 
aondtùi  , font  cafuiu  s 
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t*.  L'arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Lo#-' 
raine  , du  14  avril  17a)  , 8e  celui  du  4 feptembre 
1754  , qui  ordonnent  que  tous  niaichands  . voi- 
turiers 8e  condudleurs  par  eau,  de  bois  étrangers, 
feront  tenus  de  payer  le  droit  de  haut-conduit  d’en- 
trée au  premier  bureau,  8e  celui  de  fortie  au  dernier. 

a*.  L’arrêt  du  confeil  du  premier  mats  17  H > 
qui  confirme  le  fermier  des  péages  de  Lorraine  8e 
Barrois , dans  la  (serception  du  droit  de  haut-con- 
duit Sc  iffue  foraine  fur  les  grains  fortans  de  Lor- 
raine , ddlinés  au  paiement  du  prix  des  baux  , 
cens  , renies  & redevances  , pour  être  conduits 
dans  les  Evêchés , 8c  en  cous  autres  pays  8c  lieux 
piivilcgiés. 

j“.  L’anêt  contradiâoire  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  , du  premier  mats  I7j8 , qui 
ordonne  que  le  droit  de  haut-condutt  fera  payé 
conformément  aux  otdonnances  8c  tarifs  pour  les 
belliatix  reconduits  au  dehors  des  Etats,  quoiqu’ils 
ayent  déjà  acquitté  le  droit  d’enttée  en  Lorraine. 

4*.  Enfin  , l’arrêt  contradiâoire  du  confeil 
royal  des  finances  8c  de  commerce  , du  11  août 
17JO , portant  que  M.  l’évêque  de  Metz  fera  tenu 
de  faire  acquitter  le  droit  de  haut-condutt  , 8e 
prendre  acouit  à caution  pour  les  grains  , foins  , 
pallie,  bois,  8c  autres  denrées,  provenant  du  cril 
8c  concrû  de  Tes  biens  limés  dans  l'ancien  cercicoire 
de  l'évêché  de  Metz,  qu'il  fera  conduire  à Metz, 
on  autres  lieux  du  pays  Mcffm  , en  paffanc  fur  le 
territoire  de  la  fouvcraineté  de  Lorraine.  Le  pro- 
duit du  droit  de  haut-conduit , eft  d'environ  cent 
mille  livres. 

HAUT-PASSAGE,  (droir de)  C’eft  le  nom 
d’une  ancienne  impofirion,  qui  fe  levoir  fur  certai- 
nes efpèces  de  marchandifes  exportées  du  royaume. 

Philippe-Ie-Long  ayant  renouvellé  , le  1 0 mai 
' 1)11  , les  défenfes  précédemment  faites,  delaiffcr 
fortir  aucunes  des  marchandifes , alors  prohibées  ^ 
fans  payer  finance , il  ilatiia  que  le  montant  de  ce 
droit , dont , jufqu’û  cette  époque , le  maître  des 
ports  avoir  réglé  l’emploi  , feroii  à la  dirpolitioa 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Les  marchandifes  défendues  1 la  fortie  du  royau- 
me , fe  trouvoient  compiifes  dans  l’ordonnance 
I du  premier  février  I ^04  j c’étoient  les  vieilles  ef|i«- 
I ces  & l’argent  en  barre  , les  armes , les  chevaux, 
les  mulets , toute)  fortes  de  grains  8c  de  légumes  , 
les  vins  , le  miel , l'huile  , le  poivre , le  gingem- 
bre , b cannelle , le  fiicre  , le  fer , l’acier , le  cui- 
vre , l’étain . le  plomb  , tontes  cfpeccs  de  cuirs  8c 
de  pelleteries  apprêtées  ou  non  ptêparêcs , b (oie, 
le  coton , la  lame  , le  lin , le  chanvre  filé  ou  brut, 
les  toiles  , les  draps  , 8c  autres  étoffes  eu  blanc  > 
crues  ou  non  ceintes  , toutes  efpêccs  de  graine* 
propres  û la  teinture  , le  fuif , la  cire  , le  fain  doux 
& les  grailTes.  Cc(k  otdonnauec  oe  pconoïKC 
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Ijlie  II  coofifcation  des  mirthandifes,  en  cas  d'cx- 
portadon  fans  permilHon. 

L'inftruâion  donnée  par  la  chambre  des  comp- 
•ts  à trois  de  Tes  membres , nommes  commilTaiies 
dans  cette  partie  . indique  l'origine  du  nom  de 
haut-pajfagt  y elle  fait  voir  que  c'etoit  à la  cham- 
bre iBcme  que  dévoient  s’adtelTer  les  marchands 
ui  vouloient  faire  la  tiaite  étrangère  , & qu'elle 
ctenoinoit  les  fommes  d payer , fuivant  la  qua- 
lité 8e  la  quantité  des  marchandifes  exportées. 

Il  écoictenu  regiflredes  permiflions  accordées, 
ainlï  que  du  prix  qu'elles  coüroient  , 8e  c'eli  ce 
rix  que  l'on  trouve  enfuite  défigné  par  le  nom  de 
•upajfage.  On  ne  peut  fixer  quelle  en  fut  la 
quotité  lors  de  cet  établiffement , mais  on  eft  fûr 
qu'elle  étoit  de  fept  deniers  par  quintal,  fous  Fran- 
(ois  I. 

Lorlqne  les  formalités  nécelTaires  pour  faire  le 
commerce  d'exportation  avoient  été  remplies  au- 
près de  la  chambre  des  comptes  , elle  adrcIToit  d 
celui  de  fes  commiiTaires  par  le  département  du- 
quel devoit  fortir  la  marchandife,  un  mandement, 
portant  la  quotité  de  la  fomme  à faite  payer 8c 
fpécifiauc  les  objeu  par  quantités  & qualités. 

Ce  commilTaite  , après  avoir  reçu  la  fomme  fi- 
xée , en  délivroit  une  quittance  avec  copie  du 
mandeinent , fur  lequel  il  inferivoit  la  permiilîon 
particulière  de  traire  hors  du  royaume  les  mar- 
chandifes déCgnées.  Lorfque  le  conduâeur  étoit 
arrivé  dans  le  lieu  de  paflage  par  lequel  cetre 
traite  devoir  s'exécuter  , il  préfentoit  fa  permif- 
fion  au  garde  qui  y rcfiifoit  ; celui  ci  enregiliroit 
les  noms  des  propriétaires  des  marchandifes  j il 
füfoit  mention  des  quantités  8c  qualités  j il  ap- 
pofoit  fon  feing  ou  fa  marque  fur  chaque  ballot  de 
marchandifes , en  indiquant  le  tems  od  elles  dé- 
voient être  expédiées.  Ce  tems  arrivé , il  ef&çoit 
fa  marque , 8c  les  ballots  croient  chargés  pour  leur 
deftination. 

On  a déjà  vu  è l'article  Forain*  , que  le  droit 
de  haut-pajfagt  s'y  trouvoit  confondu  avec  celui 
de  rêve.  Lots  de  cette  réunion , le  premier  étoit 
de  fept  deniers  , 8c  il  ell  encore  fixé  à ce  taux  , 
dans  les  tarifs  du  droit  de  foraine  , qui  diftingue 
ces  crois  droits. 

11  feroit  fUperflu  de  rien  ajouter  1 ce  qui  fe  lit 
fous  le  meme  mot  de  Foraine  , d l'égard  du 
droit  de  haut-pafage.  On  peut  y avoir  recours  , 
pour  connoîcre  en  quelles  provinces  , 8c  dans 
quel  cas . il  eft  aâuellement  perçu  conjointement 
avec  la  foraine. 

Il  exifte  encore  un  droit  de  haut-pajage  , qui  fe 
perçoit  leul  dans  quelques  bureaux  de  la  Provence, 
fur  la  frontière  du  comté  de  Nice , mais  il  ne  pa- 
roit  avoir  rien  de  commun  , que  le  nom  , avec  ce- 
lui dont  pa  viçat  de  traiiei.  Sa  quotité  indique. 
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d'ailleuis  y qu'il  eft  établi  poftéileurement  à lyyy, 
date  de  rimpoficioii  du  droit  de  la  traite  domania- 
le i il  fcmblc  plutôt  être  une  forte  de  droit  de 
traiifit , puifqii'il  ne  fe  lève  que  fur  quelques  inat- 
chsndifes  originaires  du  comté  de  Nice  , qui  , 
pour  pafter  d'un  lieu  à l'autre , empruntent  le  ter- 
ritoire de  Provence.  Au  fiirpliis , il  paroît  que  ce 
droit  patciculier  de  haut  pa/f-ge  , fixé  par  d'an- 
ciens tarifs  manuferits  , au  tiers  du  droit  principal 
de  la  foraine  & de  la  domaniale  réunies  , produit 
à peine  vingt  livres  par  chaque  année. 

IIAYNAULT.  Province  de  France  , dont  la 
condition  , relativement  aux  droits  des  fermes  & 
aux  autres  impofuions  , mérite  d'étre  remarquée  , 
parce  qu'elle  fort  de  la  règle  commune  , Br  qui 
d'ailleurs  contribue  aux  finances  de  l'Etat  d'une 
manière  particulière. 

Ce  qui  forme  aujourd'hui  le  département  do 
Uaynault  , a été  cédé  1 la  France  par  différcns 
traités  , 8c  cette  différence  dans  les  époques  des 
réunions  à la  couronne , en  forme  également  une , 
dans  les  droits  auxquels  les  cheis-Iieux  8c  cccri- 
coices  font  airujectis. 

On  ne  connoît  en  Uaynault  aucune  impolitioH 
fous  la  dénomination  de  tailles  | mais  au  lieu  de 
cet  impôt , on  y perçoit  des  droits  connus  fous  le 
nom  d'anciens  vingtièmes  , feux  6c  cheminées. 

Dans  quelques  parties  du  HaynauU , telles  que 
la  ville  8c  prévôté  , le  comté  de  Valenciennes , ta 
'tbâtellenie  de  Bouchain  , les  paroifles  du  vieux 
Condé,  Hargnics  , la  ville  de  Saint-Amaiid  , Se 
fept  villages  de  fa  dépendance  , on  paye  au  toi 
une  aide  ordinaire  8c  une  aide  extraordinaire. 

L'aide  ordinaire  eft  repréfentattve  des  anciens 
vingtièmes  i les  adminiftrations  qui  y font  afliijet- 
lies  , en  font  la  perception  fur  le  pied  des  anciens 
vingtièmes  , 8c  les  fonds  qui  en  proviennent  fe 
payent  direâemcnt  au  roi  , en  fe  verfanc  dans  la 
caifTe  du  receveur  général  des  linauccs. 

L'aide  extraordinaire  n'a  aucun  rapport  avec  ce 
qui  peut  s'appciler  taille  i c'eft  une  charge  établie 
dans  tous  les  endroits  où  l'aide  ordinaire  fe  per- 
çoit , pour  tenir  lieu  de  toutes  les  impofitions  qui 
ont  pu  ou  qui  poutrent  être  faites  dans  tout  le 
relie  du  département  8c  dans  cour  le  royaume  : 
mais  cette  condition  ne  s'exécute  point.  On  paye 
l'aide  extraordinaire  , 8c  on  ne  paye  pas  moins 
toutes  les  nouvelles  impofitions  , comme  dans  les 
lieux  où  on  ne  lève  point  l'aide  excraocdinaitc. 

Il  eft  vrai  qu'à  Valenciennes  8c  a Bouchain  , le 
roi  accorde  . chaque  année  , la  remife  de  l'aide 
extraordinaire,  8c  que  le  produit  feri  , à Valen- 
ciennes, à l'acquit  des  anciennes  rentes  dont  cette 
ville  eft  chargée  i 8c  à Bouchain , à la  confttuélion 
8c  à reotteticn  «les  ponts  Sc  cbaulTées  , ouvrages 
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publirs  , 8:  lutres  dépendes  de  rjidminiftration  : 
mais  malgré  ccite  circontUiice  , les  habiians  de 
ces  cantons  font  plus  chargés  que  ceux  des  autres 
P ircies  du  département. 

Les  feux  & cheminées  font  encore  des  droits 
repréfentaiifs  de  1a  taille  , & ils  fe  perçoivent 
dans  tout  le  Haynault , même  dans  les  endroits  od 
l'aide  ordinaire  remplace  les  anciens  vingtièmes  i 
à l'exception  de  la  ville  de  Valenciennes  , 8c  delà 
ville  8c  châtellenie  de  Bouebain. 


L'impôt  des  feux  8c  cheminées  fait  partie  de 
l'adminiBration  des  domaines  , de  même  que  le 
produit  des  anciens  vingtièmes  , dans  toutes  les 
parties  du  IhynuuU  od  l'aide  n'a  point  été  éufalie, 
enforte  qu'il  n'y  a que  l'aide  ordinaire  8c  l'aide 
extraordinaire  qui  foient  verfées  dans  la  cailTe  du 
receveur  général  des  finances. 

Le  monunt  de  l'aide  ordinaire , eft  de  cent  dix- 
fept  mille  cent  quatre-vingt-trois  livres  quaue  fols 
fix  deniers  : 

Savoir  i’ 


Dans  la  partie  du  gouvernement  de  Condé , qui 
T efi  .iirujcrtic  , ireiic  cens  foi-  /.  f.  à. 

Xante  8c  deux  livres  dix  fuis,  ci  lo 


Dans  la  prévôté,  le  comté  de 
Valenciennes,.... I7j'é9 


7 


Dans  la  ville  de  Valcncien- 

n*s 

Dans  la  ville  8c  châtellenie 
deBouchain, î8,}59 

DansladépendancedeSaint- 
Ainand,  . 16,070 


7 û 


Total 117,18}  4 6 

Les  vingtièmes,  feux  8c  che- 
minées , font  un  objet  de  per- 
ception principale  , d’environ 
foirante  fept  mille  trois  cens 
trente  livres  , ci ^7,}}0 


Ainfi  , le  total  de  ces  diCFé- 
rentes  impofitions,  monte  â. . . 184,}!}  4 6 

On  perçoit  en  fus  les  diffétens  fols  pour  livre. 

L’aide  extraordinaire  produit  encore  une  per- 
ception de  cent  douze  mille  huit  cens  dix-neuf 
livres  un  fol  huit  deniers  ; mais  comme  cette  im- 
pofition  n'eft  pas  repréfentative  de  la  taille , on 
o'en  parle  que  par  obfeçvaiion. 

Les  anciens  vingtièmes , ou  l'aide  ordinaire  qui 
y a été  depuis  fubttiruée  dans  certains  endroits , 
ainfi  que  l'impôt  fur  les  feux  8c  cheminées  , fc 
trouvoient  cubl»  par  les  fouverains  du  tems  de 
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ITCpa^e  , 8c  fubfiftaient  lors  du  paflage  de  cet 
pays  fous  la  domination  l'rançoife  ; c'etoie  ua 
moyen  que  les  Euts  du  H'yniuUt  avoient  em- 
ployé , pour  payer  au  fouverain  le  tribut , 8c  lui 
fouinir , dans  les  occafions  , des  fecours  extraor- 
dinaires. L'époque  de  l'établilTcment  des  vingtiè- 
mes remonte  â l'année  i }87. 

Ce  n'étoit  point  alors  une  impqfition  fixe  te 
permanente  s elle  ne  l'ell  devenue  qu'en  1604  . 
lôus  l’archiduc  Albert  , qui  gouvemoil  alois  les 
Pays-Bas.  On  drelfa  dans  toutes  les  villes , paroif- 
fes  8c  communautés  du  HaynauU  , des  cahiers  ou 
cadallrcs  , qui  contenoient  l'énumération  de  tous 
les  biens-fonds  , 8c  fur  lefquelson  impofa  le  ving- 
tième , relativement  â leur  produit.  Ce  vingtième 
n'a  jamais  augmenté  , quoique  la  valeur  des  fonds 
fe  foit  confidétablement  accrue  i on  s' eft  feule- 
ment contenté  , â inefure  que  les  befoins  fe  mul- 
tiplièrent, de  le  doublet , triplet,  8c  même  qua- 
drupler. 

On  obferve  qu’à  Valenciennes,  l’aide  ordinaire, 
quoique  repréfentative  des  anciens  vingtièmes , ne 
fe  prend  pas  néanmoins  fut  les  fonds  i il  y a des 
droits  établis  fur  les  diffétens  objets  de  confom- 
mation  , qui  font  partie  des  oétrois  de  la  ville . 3c 
qui  fervent  â l’acquitter. 

Ce  font  les  cahiers  de  1604  qui  forment,  encore 
aujourd'hui  , le  titte  de  la  levée  de  cette  impofi- 
tion , i^ui  n'a  point  augmenté  , ni  en  valeur , ni  en 
quotité , depuis  la  réunion  de  ce  pays  â la  France, 
enforte  qu'elle  fe  perçoit  aéluellement  fur  le  même 
pied  oû  elle  s'eft  trouvée  éublie  lors  de  la  con- 
quête. 

Cette  perception  ne  fe  fait  cependant  pas  éga- 
lement dans  tout  le  Huynault  ; il  y a des  cantons  , 
tels  que  les  territoires  du  Quefnoy , d’Avefnes  Sc 
de  Landrecies  , qui  ne  font  alTujettis  qu'au  paie- 
ment de  deux  vingtièmes.  11  y en  a d’auties  qui  en 
payent  jufqu'â  quatre. 

La  raifon  de  cette  différence  procède  des  diffé- 
rentes époques  des  icunions-  Avefncs , le  Quef- 
noy  8c  Landrecies  , ont  été  cédés  par  le  ttaitc  dea 
Pyrénées  de  lôyç  , âc  alors  il  ne  fubfiftoit  que 
deux  vingtièmes  , qui  ont  continue  d’être  perçus 
dans  ces  territoires. 


Maubeuge,  Bavey,  Valenciennes,  Bouchain, 
Condé  , 8c  les  autres  paroifTes  du  Hoynauli  , oni 
pafle  à la  France,  par  le  traité  de  Nimegue  en 
1678  , 8c  alors  il  fubfiftoit  quatre  vingtièmes. 
Tous  CCS  pays  font  rcitcs  dans  le  même  état  oil 
ils  étoient  fors  de  la  conquête. 

Les  feux  8c  les  cheminées  font , comme  les  an- 
ciens vingtièmes  , des  moyens  employés  par  les 
Etats  du  H-iynautt  pour  fournir  les  fuhfides  au 
prince,  è'oycf  ce  qui  a été  dit  au  mot  Domaine 
i>E  Flandres  . Artois  Sc  Ha ynaolt  , tome  L 
page  6x1. 
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On  ajourm  feulement , que  <ians  lej  eancen* 
oû  les  vingtièmes  ont  été  remplicés  par  l'aide  , 
la  quotité,  qui  eft  toujours  la  meme  , s'en  fixe  an- 
nuellement par  des  arrêts  du  confeil  , qui  s’expé- 
dient pour  chaque  adminillration.  En  exécution 
de  ces  arrêts  : l'intendant  fait  drclTer  des  mande- 
mens  , qu'il  envoie  tous  les  ans  dans  chaque  pa- 
luilTe- 

Ces  mandemens  font  toujours  les  mêmes. 
Çuant  à la  fomme  i répartir  pour  l'aide , la  répar- 
tition s'en  fait  audi  fur  chaque  contribuable  par  les 
mayeurs  & gens  de  loi  ; & comme  l'aide  repré- 
fente les  anciens  vingtièmes  , ce  font  toujours  les 
cahiers  de  1 604  qui  font  la  bafe  de  cette  réparti- 
tion. Dans  tous  les  cas , fi  quelque  contribuable 
fe  plaint  d’être  trop  taxé , c'elt  l’intendant  qui  en 
connoit  & fait  droit  aux  parties  : l’impofition  , 
d’ailleurs , ell  puremeut  réelle  , Sc  peifonnc  n’en 
elt  exempt. 

A l’égard  des  gabelles  , le  H^tynau/t  cil  au  rang 
des  provinces  qui  en  font  exemptes  ; mais  l’ufage  , 
le  commerce , le  traiifport , & les  amas  de  fel  gris 
font  défendus  dans  cette  province  , aux  excepuons 
dont  on  va  rendre  compte  dans  un  moment  , i 
peine  de  confifcation , & de  trois  mille  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenant , même  d’être  pu- 
nis comme  faux-fauniers  fi  le  cas  y écheoit , fui- 
vant  l’arrêt  du  confeil  du  ly  juillet  1679  , & l’ar- 
ticle VI.  de  celui  du  1}  mats  17x0. 

Ces  règlement  défendent  pareillement  aux  ha- 
bitant des  paroilTcs  fituées  dans  les  trois  lieues  li- 
mitrophes du  pays  de  gabelles  . de  faire  aucun 
amas  de  fel  blanc  au-deli  de  ce  qui  eft  néceflaite 
pour  l’ufjge  & la  dépenfe  de  leurs  maifons  pen- 
dant fix  mois  , à raifon  de  cent  livres  pefant  pour 
fept  petfonnes  par  an  , à peine  auffi  de  confifca- 
tion & de  trois  mille  livres  d’amende-  Mais , d’a- 
pres la  déclaration  du  9 avril  1745  , dont  il  a été 
quefiion  à l'article  Artois  , & de  laquelle  les 
difpofitions  s’étendent  au  UuynauU  , les  amendes 
font  au  jugement  de  l’intendant , fuivant  la  gravité 
des  contraventions  Sc  des  circonllances  qui  Tes  ac- 
compagnent. 

L’article  IL  de  l’arrêt  du  i;  mars  1770  , ainfi 
que  l’arrêt  Sc  les  lettres-patentes  des  premier  fé- 
vrier Sc  ta  mars  174;  > permettent  aux  négocians 
des  villes  fermées  du  Haynuult , jufques  Sr  com- 
pris celles  de  Maubeuge , Landrecics  Sc  Avcfncs , 
,de  tirer  des  ports  de  Dunkerque  , Calais,  Boulo- 
*gne  . Etaples  Sc  Gravelines  , tout  le  fel  gris  donc 
ils  auront  befoin  pour  leur  commerce  , Sc  de  le 
tenir  en  magafin  chex  eux  , même  de  le  tranfpor- 
ter  d’une  ville  à l’autre  , du  nombre  de  celles  qui 
font  permifes  < à la  charge  qu’il  ne  pourra  être 
tTanfporté  que  dans  des  lacs  qui  feront  plombés 
& bobinés  -,  avec  des  acquits  à caution  qui  feront 
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pris  dans  les  bureaux  des  villes  de  l’enlèvement , 
Sc  dont  là  décharge  fera  rapportée  , certifiée  des 
receveurs  Sc  controleurs  des  villes  de  la  dellina- 
tjon  , dans  le  rems  prcfciit , è peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  ; & dans 
le  cas  od  quelques  voituriers  ou  autres  , feroient 
convaincus  d'avoir  caché  , détourne  , ouvert  ou 
falfifié  les  facs  , ils  feront  réputés  faux-fauniers  , 
& , comme  tels  , condamnés  aux  peines  portées 
pat  les  ordonnances. 

Aux  termes  de  l’article  XVI.  de  l'arrêt  de  1710, 
il  ne  peut  être  tranfporté  de  fel  gris  au-delà  des 
trois  villes  qu'on  vient  de  nommet , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  , même  pour  la  deftination 
des  villes  de  Matiembourg , Philippeville , Givet, 
8c  autres  , à peine  de  confifcation  !c  de  trois  mille 
livres  d'amende.  Cette  défenfe  eft  fondée , fut  ce 
que  la  communication  des  villes  de  Maubeuge 
Landrecics  8c  Avefnes  , d celles  de  Philippevillé 
8c  Mariembourg , qui  font  de  la  même  province , 
ne  peut  fe  faire  qu'en  craverfant  une  grande  éten- 
due de  terres  étrangères  enclavées  dans  le  Hay.ianlt 
franfois , Sc  même  contiguës  à l'ancienne  Fiance. 

Par  l'article  XII.  il  eft  permis  aux  négocians  de 
V alenciennes  d’envoyer  du  fel  gris  à l’étranger , d 
la  charge  non  feulement  de  le  &ire  fortir  paroles 
bureaux  de  Saint-Amand , Mortagne  , Condé , 8c 
Blammifleron  , mais  encore  de  prendre  un  acquit 
de  payement  8c  d caution  dans  le  lieu  de  l'enlcve- 
ment,  8c  de  le  rapporter  déchargé  par  les  commis 
du  bureau  de  fortie  , dans  le  tems  qui  aura  été 
marqué , d peine  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Enfin  , par  l'article  XV.  du  même  arrêt  de  1710, 
il  eft  exprelfcment  défendu  aux  habitans  de  grife- 
ler  le  fcl  blanc , fous  les  peines  portées  pat  les  or- 
donnances tendues  contre  les  faux-fauniers. 

Les  règles  qui  doivent  être  fuivies  pour  l'exer- 
cice des  commis  des  fermes  , dans  les  trois  lieues 
du  HaynauU  limitroyjhes  du  pays  de  gabelles,  font 
preferites  par  les  déclarations  du  roi  du  9 .avril 
‘745 , 1 5.  '74*»  . dui  ont  été  citées  en  parlant 

de  l'Artois  , auquel  leurs  difpofitions  font  com- 
rnunes. 

La  province  du  }hynauU  eft  abonnée  pour  les 
droits  de  domaine  , comme  contrôle  des  aâes  8c 
des  exploits  , infinuation  , centième  denier,  8c 
petit  feel  , depuis  l’anct  du  confeil  du  49  juin 
i7‘8-  Cet  abonnement  a fuccelfivement  été  re- 
noiivellé  avec  une  augmentation  proportionnée 
aux  fols  pour  livre  impofes  en  diiférens  tems , fui- 
vant  l'atrèt  du  confeil  du  i f novembre  1781.  Le 
prix  de  l’abonnement  de  l'année  1781  cil  fixé 
tant  pour  le  piincipal  que  les  huit  fols  pour  livre, 
à foixantC’trcize  mille  cinq  cens  quarante  deux  li- 
vres , Si  pour  les  années  fubféquentes  , iufques  8c 
compris  1785,  à la  fomme  de  foixantc  8c  dix  huit 
mille  fept  cens  quatie-vingt-quinxelivresi  favoir. 
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pjt  Ij  province  du  Ihyr.^nU  , qui  compofoit  l'in- 
tendance de  Valcnciennct  avant  1754  , folxantc- 
fept  mille  trois  cens  roixante  cinq  livres  , tant  en 
principal  que  dix  fols  pour  livre. 

Par  la  ville  de  Bouchain  8c  dépendances  , fept 
mille  deux  cens  foixaiue  livres  , autti  dix  fols  pour 
livre  compris. 

Par  la  ville  de  Saint- Amand  , trois  mille  fept 
cens  foixantc-deux  livres. 

Etparla  villeile  Mortagne, quatre  cens  huit  livres. 

» Les  hahitans  rlefdites  provinces,  villes  8c  dé- 
» pendantes,  demeureront  , ••  porte  cet  arrêt" 

..  décharges  pendant  les  lix  années  , qui  finiront 
« le  J I dticmbre  ivSé  , de  l'exécution  des  décla- 
M tâtions  des  29  décembre  1712  8c  premier  juin 
n 1771.  Veut  8c  entend  fa  majefté  , que  tous  les 
» contrats  Sc  ailes  pafles  par  les  notaires  defdires 
» provinces , villes  8c  communautés  du  Hjynauli, 

>•  entre  petfonnes  y domiciliées  , ou  pourvu 
» qu'une  des  parties  principales  y foit  domiciliée 
» de  fut,  puilTentêtreexécuiés  Sc  produits  enjuf- 
■>  tice  dans  toutes  les  autres  provinces  du  royau  me , 
».  fans  être  afitijettis  au  contrôle  ni  d l'infinuation, 
».  dérogeant , d cet  égard  feulement , d l'article  1. 
„ de  la  déclaration  rlu  19  mars  1696  , qui  fera, 

» au  furplus  , exécutée  •fuivant  ft  forme  8c  te- 
n ncur.  1 ait  fa  majefté  défenfes  d tous  particu- 
».  liers  domiciliés  dans  les  lieux  oô  le  contrôle  cft 
n établi  , d'aller  pafler  ou  d'envoyer  leur  procu- 
..  ration  , d l'effet  de  palTer  des  aéles  entt'eux  par- 
».  devant  notaires  , tabellions  8c  gens  de  loi  de- 
»»  menrans  dans  ladite  province  , à peine  de  nul- 
»,  lité  defdits  actes  , de  la  teftitution  des  droits 
,»  qui  en  réfulteront , 8c  de  trois  cens  livres  d'a- 
»>  mende  pour  chacune  contravention  , 8c  contre 
chacun  des  contrevenans.  Enjoint  aux  notaires, 
»,  ubellions  . 8c  autres  perfonnes  publiques  , qui 
».  ont  la  faculté  d'iniltumemcr  dans  ladite  pro- 
>■  vince , de  communiquer  aux  procureurs . com- 
»>  mis  & prépofés  de  la  régie  des  domaines  Sc 
».  droits  domaniaux , les  minutes  de  tous  les  aéles 
».  dont  iis  feront  dépofitaires  , enfemble  leurs  te- 
» giftres  , halles  , répertoires  ou  protocoles  . d 
»>  peine  , eu  cas  de  refus  de  leur  part , de  deux 
».  cens  livres  d'amende  pour  chaque  conttaven- 
» tion.  Ordonne,  en  mure  , qu'ils  délivreront, 
»»  lorfqu'ils  en  feront  requis,  des  extraits  descon- 
».  ttats  8c  aétes  qu'ils  auront  reçus , moyennant  la 
M fomme  de  fix  fols  qui  leur  fera  payée  par  cha- 
».  que  extrait,  d l'exception  cependant  des  tefta- 
" mens  8c  donations  , dont  ils  ne  pourront  don- 
» ner  communication  ni  délivrer  aucun  extrait , 
»•  qu'aprés  le  décès  des  teftateurs  ou  donateurs 
•>  Veut  fa  majefté  que  toutes  les  conteliations  qui 
»•  pourront  s'élever  entt'eux  8c  les  employés  de 
».  l'adminillration  des  domaines  , foicm  ponces 
•>  en  première  inftance  devant  le  lieue  intendant 
»»  ï;  commilïàire  dcpaiti  en  UaynauU , à l'effet, 
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» par  lui,  de  les  juger  fommairement,  fans  frais, 

« 8c  fauf  l'appel  au  confeil  ; 8c  feront  lefdites 
n lommes  payées  ès  mains  du  receveur  général 
» de  la  régie  des  domaines  8c  droits  domaniaux  d 
•>  Valenciennes  , en  quatre  ternies  égaux.  Or- 
».  donne  que  la  répartition  fera  faite  fur  tous  les 
n hahitans  defditcs  provinces  , villes  8c  commu- 
»>  nautès  du  Hjynauit , exempts  ou  non  exempts  , 

».  privilégiés  ou  non  privilègiés , 8c  dans  la  forme 
»>  8c  manière  qui  feiont  jugées  les  plus  convena- 
>>  bles  par  le  ficur  intendant  de  la  province.  " 

Le  VaynauU  n'cft  point  fujet  aux  droits  d'aides, 
mais  il  l'cft  aux  autres  droits  qui  font  réunis  i 
cette  partie , comme  le  droit  des  cuirs , celui  des 
cartes,  celui  des  papiers,  cartons  8c  amidons , les 
droits  d'infpcCleurs  aux  boilloiis  Sc  aux  bouche-» 
tics , 8c  les  droits  téfervés. 

L'arrêt  du  confeil  du  16  mai  1782  , a accordé 
un  abonnement  aux  villes  8c  adminiftrations  de  la 
généralité  de  Valenciennes  , pour  tenir  lieu  de  la 
perception  en  principal , 8c  dix  fols  pour  livre  de 
ces  trois  cfpèccsde  droits,  Sc  de  ceux  de  couriicts- 
jaugeurs. 

Comme  cet  arrêt  préfente  le  détail  de  tout  ce 
qui  a été  fait  relativement  à ces  droits  depuis 
1774  dans  cette  génctalitc  . qu'il  rappelle  aulli 
• ditfetens  droits  d'oéltoi  , de  péage  , 8c  autres 
droits  particuliers  qui  s'y  leve  , Sc  quhl  fixe  d’ail- 
leurs la  contribution  féparce  de  chaque  commu- 
nauté » nous  croyons  devoir  le  rapporter  en  en- 
tier. 

Vu  au  confeil  d’Etat  du  roi  , fa  majefté  y 
étant  : 1”.  L'arrêt  rendu  en  icclui  le  2 feptembre 
1774  > portant  fixation  de  la  fomme  de  quarante- 
fem  mille  trois  cens  cinquante  cinq  livres  8c  deu» 
fols  pour  livre  d'icelle  , fiifanc  en  rotai  celle 
de  cinquante-deux  mille  quatre-vingt-dix  livres 
dix  fols  , à payer  chaque  année  en  (orme  d'abon- 
nement , par  les  villes  te  bourgs  de  la  province 
du  Haynaitlt  , du  Cambrefis  Sc  des  châtellenies 
de  Bouchain  Sc  Saint-Amand  , form.iut  l'éicndtie 
de  la  généralité  de  Valenciennes , pour  tenir  lieu 
dans  lefdites  provinces  8c  diltriâs  du  principal 
8c  des  deux  fols  pour  livre  des  droits  précédem- 
ment établis,  pour  l'acquittement  des  dons  gra- 
tuits ordonnés  pat  l'édit  d'aoilt  lyjSj  dçfquels 
droits  la  perception  avoir  été  réfervée  au  piofic 
de  fa  majefté  par  l'édit  d’avril  1768,  8c  prorogée 
par  celui  du  mois  de  novembre  1771 , de  laquelle 
fomme  totale  de  cinquante  deux  mille  quatre  vingt- 
dix  livres  dix  fols  , fuivant  la  répartition  qui  civ 
a été  faite  en  execution  dudit  arrêt , par  le  fieuc 
inten.iant  8c  commilfaire  dépani  en  ladite  géné- 
r.ilité , il  a été  ftipporté  d'abord  pat  les  villes 
8:  bourgs  du  Haynault  , 8c  par  les  villes  8c  châ- 
tellenies de  Bouchain  8c  Saint-Amand,  celle  de 
trentï-qti.-.tre  mille  huit  cens  quitrc-yingt-feij'.e 
Ityrrts  huit  frais , qui  depuis  8c  à caufe  de  la  mo- 
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difition  pirticulicre  accordé  par  drcICoa  du 
confeil  du  ii  décembre  1776  , fur  U contribu- 
tion de  la  ville  de  Valenciennes  , a été  réduite  i 
▼inp-neuf  mille  quatre  cens  vingt-fept  livres  un 
fol  neuf  deniers,  dont  vin^t  lïx  mille  fept  cens 
cinouante-une  livres  dix-huit  fols  en  principal , 
& deux  mille  lîx  cens  foixante-qiiinze  livres  trois 
fols  neuf  deniers  pour  les  deux  fols  pour  livré , 
i quoi  par  un  arrêt  du  If  décembre  1771  , avoient 
été  , jufqu’à  ce  qu'il  en  filt  autrement  ordonné 
pat  fa  majefté , modérés  les  huit  fols  pour  livre 
perceptibles  en  éxécution  de  l'édit  de  novembre 
1771,  en  fus  du  principal  defdits  droits  : i”.  Autre 
arrêt  du  confeil  du  I4mars  177} , portant  pareille- 
ment fixation  de  la  fomme  de  cent  vingt-fix  mille 
deux  cens  deux  livres  quinze  fols , à payer  chaque 
année  par  lefdites  villes  Sc  châtellenies  de  la  géné- 
ralité de  Valenciennes,autres  que  celles  de  Canibray 
& du  Cambrelîs , pour  tenir  lieu  des  huit  fols  pour 
livre  prorogés  ou  impofés  au  profit  du  roi , par 
l'édit  de  novembre  1771,  en  fus  des  droits  8c 
oiltois  qui  font  levés  au  profit  defdites  villes  ; 
î®.  Autre  arrêt  du  19  juillet  1774  , par  lequel 
l'abonnement  annuel  des  villes  de  Valenciennes, 
Prévôté-le-Comte , Condé  8c  province  du  üjy- 
Bault , a été  fixé  d la  fomme  de  trente-cinq  mille 
fixeensvinet-huit  livres  trois  fols  fept  deniers , pour 
tenir  lieu  de  la  perception  des  droits  de  courtiers- 
jaugeurs , infpeéleuts  aux  boilTons  8c  infpcûcurs 
aux  boucheries,  tant  en  principal  que  huit  fols 
pour  livre  i defquels  droits  la  levée  ?c  perception , 
tant  en  principal  qu'anciens  fix  fols  pour  livre , 
ont  été  par  leslit  édit  de  novembre  1771  , F™" 
logées  8c  continuées  jufqii'à  ce  qu  i!  en  foit , 
par  fa  majefté  , autrement  ordonné  , 8c  pareil 
abonnement  des  villes  de  Cambray  , Bouchain  , 
Saint  Amand  8c  Pecquencourt , à la  fomme  de 
onze  mille  neuf  cens  foixante-onze  livres  feize 
fols  o.uatre  deniers  , dont  la  ville  8c  châtellenie  de 
Bouchain  8c celle  de  Pecquencourt  .Saint  Arnaud 
8:  Mortagne  ont  fupponé  enfemble  deux  mille 
cinq  cens  quarante-neuf  livres  trois  lois  neuf 
deniers  : 4'  L'édit  de  février  lySe , portant 
prorogation  jufqu'au  31  décembre  1790,  tant 
defdits  droits  réfervés  au  profit  de  fa  majefté 
pat  l'édit  d'avril  1768,  8c  .huit  (bis  pour  livre 
d'iceux , que  des  deux  fols  pour  livre  8c  deux 
patars  au  florin,  impofé  par  l'article  VI  de  l'édit 
de  novembre  1771  , en  fus  de  tous  les  droits 
non  exceptés  par  cet  édit  ; defquels  droits  priiici- 
lux,  deux  fols  pour  livie  8c  deux  patars  au 
orirt,  la  perception  devoit  expirer  auir  décem- 
bre de  ladite  année  1780  : j”.  L'é.iit  d'août  1781  , 
qui  a ordonné  la  perception  au  profit  de  fa  ma- 
jefté jufqu'au^  I décembre  1 790,  de  deux  nouveaux 
fols  pour  8c  de  deux  nouveaux  p-tars  au 
florin  en  lus  de  tous  les  droits  de  (ix  dtiiicts  5: 
au  deûus  , tant  perçus  ou’abonnés , fur  lef- 
quels  les  ptécédens  huit  fols  pour  livre  dévoient 
être  perçus  en  exécution  defdits  édits  de  novem- 
bre 1771  , 8c  février  17S0,  aux  feules  eiceptioDS 
Fiaanui.  Tomt  lli 
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portées  parledit  édit  d'août  17S1  : C*.  Les  arrêts  du 
confeil  des  if  feptembre  1780  8c  if  août  1781  , 
qui  commettent  Henri  Clavel  pour  faire  la  régie, 
recette  8c  recouvrement  des  produits , tant  pat 
perception  effeilive  que  par  abonnement , des 
droits  principaux  8c  fols  pou.'  livre  ci  delTus 
énoncés , pour  le  tems  de  fa  régie  qui  a com- 
mencé le  prqmier  oftobre  1780  , & finira  le 
31  décembre  178S.  Sa  ipajefté  en  fe  portant  i 
étendre,  en  faveur  defdites  villes  de  la  généra- 
lité de  Valenciennes,  les  modérations  qu'elle  a 
bien  voulu  accorder  aux  Etats  d'Artois , de  Cam- 
bray 8c  de  la  Flandre  Walonne  , ainfi  qu'aux  ad- 
minillrations  des  villes  8c  bourgs  de  1a  Flandre 
maritime  , relativement  à l'exécution  de  ces  édits 
de  février  1 780  8c  août  1781  ,en  ce  qui  concerne 
les  droits  8c  abonnemens  ci-devant  énoncés  , a 
jugé  en  même  tçms  devoir  fixer  d'une  manière 
précife , d'un  côté  le  montant  des  nouveaux 
abonnemens  û payer  (>ar  lefdites  villes  8c  bourgs 
de  la  généralité  de  Valenciennes,  pour  tenir  lieu 
defdits  droits  principaux  & fols  pour  livre , en 
réunifiant  tous  les  difttiâs  qui  ont  le  même  ré- 
gime d'admiiiiftration  , Sc  de  l'autre  le  mode  8c 
les  époques  du  recouvrement  qui  devra  être  fait 
defdits  abonnemens  par  Henri  Clavel  ou  fes  pré- 
pofés.  A quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  raf>port 
8cc.  Le  roi  étant  en  fon  confeil,  a ordonné  8i 
ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premter. 

A compter  du  premier  janvier  de  la  prefente 
année  lySz  , Sc  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autre- 
ment ordonné  par  fa  majefté  , il  fera  aiinuelle- 
menr  payé  , par  les  villes  8c  adminiftrations  de 
la  généralité  de  Valenciennes,  non  compris  Cam- 
bray 8c  le  Cambréfis  , la  fomme  de  cent  dix-huit 
mille  quatre  cens  livres  par  forme  d'abonnement, 
pour  les  dix  fols  pour  livre  des  droits  8c  oârois 
levés  au  profit  deldites  villes  8c  adminiftrations; 
favoir  , pour  les  dix  fols  pour  livre  de  l'oâroi 
de  deuxlfards-au  pot  de  forte  bière  cabaretière, 
Sc  droits  des  jiircs-brafleurs  8c  Egard  gourmet , 
•dont  jouit  la  province.de  Haynaul: , la  fomme 
de  trente-fept  mille  fept  cens  cinquante  livres; 
par  la  ville  de  Valenciennes  , la  fomq^  de  qua- 
rante cinq  mille  livres  ; par  la  ville  8c  châtellenie 
de  Jlouchain  , la  fomme  de  trois  mille  fept  cens 
trente  fept  livres  dix  fols;  par  la  ville  de  Pecquen- 
court , la  fomme  de  foixante-quinze  livres  fix  fols 
trois  deniers;  par  la  ville  d'Avefnes  , la  fomme 
de  quinze  cens  livres  ; p.y  la  ville  de  Bavay  , Is 
fomme  de  neuf  cens  fix  livres  cinq  fols  ; par  la 
ville  de  Coudé,  la  fommc.de  quatre  mille  deux 
cens  cinquante  livres;  par  la  ville  de  Givet , la 
fomme' de  quatre  mille  livres;  par  la  ville  de 
Landrecies  , la  fomme  de  quinze  cens  livres  ; pat 
la  ville  de  Maubeuge  , la  fomme  de  trois  nulle 
neuf  cens  cinquante  livres  ; par  la  ville  de  Phi- 
I lippeville,  le  fomme  de  trois  cens  foixante-deu* 
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livres  dix  fols  ; pir  la  ville  du  Quernoy , la 
fomme  de  deux  mille  fept  cens  trente-quatre  livres 
fept  fols  (ïx  deniers;  par  la  ville  de  Solre  le- 
chàtcau  , la  fomme  de  trois  cens  cinquante  deux 
livres  fept  fols  ; par  la  ville  de  Saint-Amand  , 
la  fomme  de  onze  mille  dix  huit  livres  quinze 
fols;  & par  la  ville  & territoire  de  Mortagne  , 
tant  d'ancienne  que  de  nouvelle  domination  , la 
fomme  de  douze  cens  foixante  deux  livres  dix  neuf 
fols  trois  deniers  ; revenant  toute  lefdites  fommes  à 
celle  de  cent  dix  huit  mille  quatre  cens  livres,  qui 
tantqu'il  plaira  afamajelléde  laiircrfuhiirtet  les  prd- 
fensabonnemens/era  payée  chaque  année  fans  frais, 
de  quartier  en  quartier,  dont  les  deux  premiers  qui 
fc  trouveront  échus  le  premier  juillet  prochain, 
feront  acquités  dans  la  première  quiirzaine  dudit 
mois  , & ainit  de  fuite  , de  trois  en  trois  mois 
par  lefdites  villes  & adminillrations  , chacuire 

four  ce  qui  les  eoncetrte  , entre  les  mains  de 
îenri  Clavel  , régifleur  général  des  aides  & 
autres  droits  y joims , fes  procureurs , commis 
«U  prepofés , i \)cine  d’y  être  contraints  comme 
pour  les  propres  deniers  & affaires  de  fa  majcllé. 
N'entend  fa  majcllé  comprendre  dans  Icfdits 
abonnemens  les  droits  de  foixantième  de  Meufe, 
pontonnage  de  Givet  , tonlieu  de  Maubeuge  , 
péage  de  Saint  Amand  , de  Thun  , de  Buvcriot 
& d'Anchin  , pontonnage  d’Aubignv-au  Bacq  iSc 
autres  femblables  droits  exceptés  du  précédent 
abonnement , accordé  par  l'arrêt  du  confeil  du 
14  mars  1775  , à l’égard  defquels  , jufqu’à  ce  qu’il 
en  foit  autrement  ordonné  par  fa  majcllé , elle 
veut  Cjue  les  dix  fols  pour  livre  foient  perçus  en 
intégrité  à fon  profit  pat  ledit  Clavel , les  rece- 
veurs , commis  & prepofés , fut  le  pied  de  la 
recette  clfeétive  du  principal  ou  patticuliércment 
abonnés  aux  propriétaires  , fermiers  ou  régifleurs 
dcfdits  droits. 

I I. 

A compter  du  même  jour  premier  janvier 
178a  J 8c  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  or- 
donne par  fa  majcllé,  il  fera  annuellement  payé 
par  les  villes  8c  adminillrations  de  la  généralité 
de  Valenciennes,  non  compris  Cambray  8c  le 
Cambrelis , la  fomme  de’ttente-quatre  mille  fept 
cens  foixante-dix  fept  livres  neuf  fols  lix  deniers, 
dont  vingtsfix  mille  fept  cens  cinquante-une  iivres 
dix-huit  fols  , pour  abonnement  du  piincipal  des 
droits  de  don  gratuit  réfervés  au  profit  de  fa 
majcllé,  par  l’édit  du  mois  d’avril  1768  , 8c  huit 
mille  vingt-cinq  livres  onze  fols  fix  deniers  , pour 
les  lix  fols  pour  livre;  à quoi  fa  majcllé  ahien  voulu 
quant  i piéfent , 8c  jufqu’d  ce  qu’il  lui  phaife 
d’en  ordonner  autrement  , réduire  8c  modérer 
les  dix  fols  pour  livre  aiixqueis  Icfdits  droits  font 
alfujettis  par  l’édit  du  mois  d’août  1781  r reve- 
nant lefdites  deux  fommes  à celle  de  ttente- 
quatte  mille  fept  cens  foixante  dix-fept  livres  neuf 
•fols  lix  deniers , dont  il  fera  payé  ; favoir , par 
la  ville  de  Valencicaiies,  dix  mille  livres  pour 


le  principal , trois  mille  livres  pntlr  les  (Ix  foh 
pour  livre  , 8f  en  total  treize  mille  livres  ; par 
la  ville  8c  châtellenie  de  Rouebain  , feize  cens 
cinquante  une  livres  deux  fols  trois  deniers  pour 
le  principal,  quatre  censquatie-vingt-quinze  livres 
lix  fols  huit  deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre , 
8c  en  total  deux  mille  cent  quarante-fix  livres 
huit  fols  trois  deniers  ; par  la  ville  de  Solefmes, 
cinq  cens  ciuouante  livres  pour  le  principal , cent 
foixame-cinq  livres  pour  les  fix  fols  pour  livre  , 
8c  en  total  fept  cens  quinze  iivres  ; par  la  ville 
d’Avefnes,  onze  cens  une  livres  deux' fols  un 
denier  pour  le  principal  , trois  cens  trente  livres 
fix  fols  fept  deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre, 
8c  en  total  quatorze  cens  trente  une  livres  huit 
fols  huit  deniers  ; par  la  ville  de  Bavay  , trois 
cens  foixante  dix-huit  livres  quinze  fols  trois  de- 
niers pour  le  principal . cent  treize  livres  douze 
fols  fept  deniers  , pour  les  fix  fols  pour  livre, 
8c  en  total  quatre  cens  quatre-vingt-douze  livres, 
fept  fols  dix  deniers  ; pat  la  ville  de  Corde  , 
neuf  cens  dix  fept  livres  quinze  fols  pour"  le 
principal  , deux  cens  foixante-qttinze  hvres  fix 
fols  fix  deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre  , 8c 
en  total  onze  cens  quatre  vingt-treize  livres  un 
fol  fix  deniers  ; par  la  ville  de  Givet , neuf  cens 
vingt-huit  livres  quinze  fols  pjur  le  principal  , 
deux  cents  foixante-dix  huit  hvte  douze  fols  fix 
deniers  pont  les  fix  fols  pour  livre  , & en  total 
douze  cens  fept  livres  fept  fols  fix  deniers  ; pat 
la  ville  de  Landrecics  , neuf  cens  cinquante  qua- 
tre livres  huit  fols  dix  deniers  pour  le  principal, 
deux  cens  qtiatre  vingt-fix  livres  fix  fols  huit  de- 
niers pour  les  fix  fols  pour  livre  , 8c  en  total 
douze  cens  quarante  livres  quin-ze  fols  fix  deniers  ; 
par  la  ville  de  Maubeuge  , fix  cens  foixante-une 
livres  deux  fols  pour  le  principal  , cent  quatre- 
vingt  dix  huit  livres  fix  fols  huit  deniers  pour  les 
fix  fols  pour  livre,  8c  en  total  huit  cens  cinquan- 
te neuf  livres  huit  fols  fix  deniers  j pat  la  ville  de 
Philippevil'e . cent  foixante-cinq  livres  pour  le 
principal  , quarante  neuf  livres  dix  fols  pour  les 
fix  fols  pour  livre . 8c  en  total  deux  cens  quatorze 
livres  dix  fols  ; par  la  ville  du  Quefnoy  , onze 
cens  une  livres  deux  fols  un  denier  pour  le 
principal  , tiois  cens  trente  livres  fix  fols  neuf 
deniers  pour  les  fix  fols  pour  livre  , en  total 
quatorze  cens  trente  une  livres  huit  fols  fix  de- 
niers ; par  la  ville  de  Solre  le  château  , trois  cens 
foixante  fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  pour 
le  principal  , cent  dix  livres  pour  les  fix  fols 
pour  livre  , 8c  en  tnt-il  quatre  cens  foixante  feize 
livres  treize  fols  quatre  deniers  ; par  la  ville  de 
Saint  Amand , fept  mille  fept  cens  une  livr.-s 
deux  fous  deux  deniers  pour  le  pi|^cipal  , deux 
mille  trois  cens  dix  livres  fix  foluwf  deniers 
pour  les  fix  fols  pour  livre  , 8c  en  total  dix  mille 
onze  livres  huit  fols  onze  deniers  ; 8C  par  la 
ville  de  T réion  , deux  cens  foixante  quinze 
livres  pour  le  ptthcipal , qu-atre-vingt  deux  livres 
dix  fols  pour  les  fix  fols  poux  livte,  Sc  eu  total 
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troii  cens  cinqu>nte  (ipt  livres  dix  fois  ! reve- 
nant routes  lefJires  Tommes  i celle  de  trente- 
quatre  mille  fcpt  cens  foiiantc  dix-fept  livres 
«euffols  (îx  deniers,  qui  fera  payée  par  lefditeS 
villes  8c  admtniftrations , chacune  pour  ce  qui 
les  concerne  , dans  les  memes  termes  8:  de  la 
iRcme  forme  8c  manière  qui  font  réglés  par  l'gr- 
trcle  I ci  detTus  , pour  les  fols  pour  livre  en 
fils  des  droits  8c  ciâiois  levés  au  profit  defdites 
villes  8c  adininillrations. 

III. 

L'abonnement  annuel  d payer  par  les  villes  8c 
province  de  Hüynuu/t  , comprifes  les  villes  de 
Bouchain  , Pecqiiencourt,  Saint-Amand  8c  Mor- 
tagne  , à l’exception  feulement  de  Cambtay  8c  du 
Cambrefis , pour  y tenir  lieu  , à compter  dudit 
jour  premier  janvier  lySa  , 8c  iufqu'd  ce  qu'ir 
en  Toit  autrement  ordonné , de  la  perception  en 
principal  8c  dix  fols  pour  livre,  aes  droits  de 
couriieis-jaugeurs , infpeélcurs  aux  boilfons  8c 
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i«rpeéteurs  aux  boucheries . fera  !c  demeurera 
fixe  à la  fonime  de  quarante  mille  neuf  cens 
trente  cinq  livres  j fivoir , pour  le  principal  à. 
vingt  fept  mille  deux  cens  quatre-vingt  dix  livres, 
8c  pour  les  dix  fols  pour  livre  d treize  mille  fit 
cens  quarante  cinq  livres  ; revenant  defdites  deux 
Tommes  à la  première  de  quarante  mille  neuf 
cens  trente-cinq  livres,  laquelle  jufqu’d  ce  qu'il 
en  foit  autrement  ordonné  , fera  impofee  8c 
payée  entre  les  mains  dudit  Clavel , Tes  rece* 
veurs  , commis  ou  prépofés  , ainfi  8c  de  la 
même  manière  qu'il  en  a été  lifé  pour  le  palTé  , 
conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  19 
juillet  «774  8c  if  février  1777.  feront  au 
furplus,  tant  l'édit  du  mois  d'août  1781  , quq 
les  autres  téglcmens  antérieurs  , 8c  notammenc 
énoncés  au  préfcnc  arrêt , exécutés  félon  leur 
forme  8c  teneur  , en  ce  qui  n'y  eft  dérogé 
•par  icelui.  En  joint  fa  majefté  au  fieur  inten- 
dant 8cc.  Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi  , fa 
t^ajellé  y étant,  tenu  d Verfaiiies  le  feize  mai 
mil  fcpt  cens  quatre-vingt-deux. 


Etat  des  fbmmes  a payer  annuellement  par  les  villes  , bourgs  & commu- 
nautés de  la  généralité  de  tlenciennes  , pour  tenir  lieu  , par  forme  d’abon- 
nement , tant  des  fols  pour  livre  au  profit  du  roi  , en  fus  de  dijférens  droits  , 
que  du  principal  Ù fols  pour  Livre  des  droits  réfervés  par  l’ édit  d’ avril  176S. 
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4*4  HEM  H E N 

A IVgitd  des  droits  de  traites  , le  HayiuuU  eft 
tnis  au  rang  des  provinces  étrangères.  Ce  qui  a 
été  dit  i ce  fujet  pour  la  Flandre  , cil  commun  au 
HaynauU  , dont  la  condition  eft  la  meme  Fui  ce 
’ point. 

HÉMAN  , terme  des  finances  de  Suède  , par 
lequel  on  defigne  une  portion  de  terrein  fur  la- 

auelle  les  taxes  font  établies.  On  évalue  la  taxe 
’un  himan  ^ au  neuvième  de  ce  qu'il  rapporte. 

HENRICHEMONT.  Principauté  d'Hinricht- 
tnont  8r  de  Bojsbelle  , qui  a long-tems  appartenu 
d la  maifon  de  Béthune  , 8r  qui  eft  enclavée  dans 
le  Berrv.  Comme«eIle  jouilToit  de  raffranchilTe- 
snent  aoPalu  des  drpiis  des  fermes  , c'efi-à-dire  , 
de  l’exemption  des  droits  de  gabelles  ; qu'elle  n’é- 
xoit  pas  foumife  au  privilège  exclufif  du  tabac  ’ 
ui  le  cultivoit  dans  fon  territoire , ni  aux  droite 
_ 'aides  , non  plus  qu'à  ceux  des  domaines  , cette 
immunité  particulière  donnoit  lieu  , fur-tout  re- 
lativement au  fel  , à une  contrebande  qui  fe  ré- 
pandoit  fur  tous  les  envitons. 

Cet  état  des  chofes  excitoit  fans  ceflê  les  plain- 
tes des  fermiers  du  roi  , qui  ne  pouvoient  oppo- 
fet  que  des  moyens  impuiflans  à l'appât  qu’il  pté- 
fentoit  à la  cupidité. 

. Dans  la  vue  de  faire  cefTer  ce  défordre , le  feu 
roi  prit  le  parti  d’acquérir  cette  principauté  , par 
contrat  d’cchan  du  X4  feptembre  1 766.,  & d'a- 
'bolir,  par  édit  du  mois  de  décembre  1771  , tous 
les  privilèges  donc  elle  avoit  joui  jufques-là. 

Cette  dernière  loi , concernant  les  diverfes  par-  \ 
ties  de  finance  , on  peut  d’autant  moins  fe  dif- 
penfer  de  la  rapporter  , qu'elle  rappelle  tous  les 
xèglemens  applicables  à chacune  de  ces  parties. 

Louis , par  la  grâce  de  Dien , roi  de  France 
Xc  de  Navarre  : A tous  préfens  8c  avenir  : Salut. 
£n  acquérant  par  contrat  d’échange  du  14  lép- 
‘tembre  17^6  la  principauté  d'Henric/itmom  Bc  de 
Boisbelle enclavée  dans  notre  province  du  Berry, 
■■ous  nous  fommes  fur-toat  propofés  de  reméier 
aux  abus  dont  les  franchifes  de  cette  principauté 
écoient  la  fources  nous  avons  reconnu  que  le 
fel  qui  s’y  diftribuoic  à plus  bas  prix  que  dans 
nos  greniers  voifins,  étoit  l'aliment  d’un  hitx  fau- 
■jiage  confidérable  f nous  avons  aullî  reconnu  que 
l’exemption  de  nos  droits  d’aides  & domaine 
étoit  une  occafion  continuelle  de  fraudes  Sf  de 
Contraventions  qu’il  éroit  important  de  prévenir; 
nous  avons  d'ailleurs  conlïderé  que  les  habitans 
4'HtnricJitmon:  Sc  de  Boisbelle . qui,  par  la  réunion 
de  cette  principauté  au  domaine  de  la  couronne, 
participent  à tous  les  avantages  dont  jouirent, 
fous  notre  gouvernement , nos  anciens  8e  fidèles 
fujets  de  la  province  du  Berry  , dévoient  con- 
liibuet  tomme  eux  , aux  charges  de  notre  Etat. 
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Par  ees  rnocifi! , nous  avons  compris  ladite  pttn< 
cipauté  dans  le  bail  général  de  nos  fermes  paflié 
à Julien  Alaterre  par  réfultat  de  notre  confeil 
du  19  mai  1767,  ainfi  que  dans  l’arrêt  de  prife 
de  polTeflion  dudit  bail  du  14  novembre  fuivant, 
8e  nous  avons  réfolu  d’établir  l’uniformité  entre 
les  droits  qui  s’y  percevront  à l’averdr  Se'ceu» 
qui  ont  lieu  dans  la  province  du  Berry,  jufqu’à 
ce  que  l’acquittement  des  dettes  de  notre  Etat 
permette  à notre  tendrelTe  pour  nos  peuples  de 
djminuer  les  impofiiions  que  les  malheurs  des 
tèms  nous  ont  obligé  de  proroger  ou  d'éta- 
blir. A ccscaufes  , 8c  autres  à ce  nousmouvans, 
de  l’avis  de  notre  confeil  Se  de  notre  certaine 
fcience , pleine  puiftWe  8c  autorité  royale , nous 
avons,  parlepréfent  édit,  perpétuel  8c  irrévo- 
cable , dit , ftatué  8c  ordonné  , difons , fiatuons 
& ordonnons,  voulons  8c  nous  plaît  ce  qui 
Ait  : 

Article  premiir, 

A commencer  du  jour  de  la  publication  dp 
préfent  édit,  le  fel  fera  diftribue  aux  habitans 
de  la  principauté  d’Henrichemoni  Sc  de  Boisbelle, 
au  meme  prix  qu’il  fe  vend  au  gtenier  de  San- 
cerre  ; favoir  , à raifon  de  quarante-une  livre  par 
minot  es  prix  principal,  de  quarante-deux  fols 
fix  deniers  pour  droirs  manuels  8c  dix-fept  livres 
cinq  foispour  les  huit  fols  pour  livre  , tant  du  prix 
principal  que  des  dcoits  manuels  revenant  en- 
femble  lefdites  fommes  à celle  de  foixante  livras 
fept  fols  Cx  deniers  par  minot , le  tout  confor- 
mément à l'article  1 du  titre  premier  du  titre  V 
de  l’ordonnance  des  gabelles  du  moi  de  mai  i éSo, 
à nos  déclarations  des  3 mars  170  j,  7 mai  171  y, 

} aqûr  1751,  j février  1760,  11  novembre  1783, 
& à notre  édit  du  mois  de  novembre  1771. 

I I. 

n fera,  à la  diligence  de  l’adjudicataire  de 
nos  fermes  générales  , établi  en  la  ville  d’Htnri- 
ckmont  un  grenier  à fel  de  vente  volontaire  dose 
le  refTort  s'étendra  fur  les  villes  , Imurgs  , 
paroifles,  annexes,  villages,  écarts  8c  hameaux 

3ui  compofent  la  principauté  à! UtnrUhtmont  8c 
e Boisbelle  ou  qui  en  dépendent. 

III- 

Seront  tenus  lefdits  habitans  de  prendre  Se 
lever  leur  fel  audit  gtenier  d'Uiiu-iciemont  , tant 
pour  pot  8c  falière,  que  pour  grolTes  falaifons, 
conformément  à ce  qui  eft  preferit  par  notre 
ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  déclarations, 
arrêts . réglemens  poftérieurement  rendus  fur  le 
fait  des  gabelles  , 8t  les  levées  qu'ils  fitront  audit 
grenier,  feront  fuivies  fut  le  fexté  qui  en  fera  fiiit 
8c  tenu  dans  la  forme  ordinaire  par  le  receveur 
des  gabelles  qui  fera  établi  ; défendons  auxdits 
habitans  de  ptendre  du  fél  ailleurs  qu’audit  grt- 
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ItMf , Se  de  Te  lervir  d'autre  fel  que  celui  nu'ili  y 
auront  levé  , fous  les  peines  portées  par  lefdites 
•rdonnances  . déclarations  , arrêts  & rcgicmens 
<jui  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  dans 
l'étendue  de  ladite  principauté. 

IV. 

Et  de  b même  autorité  que  deffiis  , nous  avons 
créé  & érigé  , créons  & érigeons  en  titre  d'flice 
dans  ladite  ville  d'/fenr/VArojont,  un  notre  confeil- 
ler-ptdfident , un  notre  confeiller-grenetier  , un 
notre  confeillcr-controleur , un  notre  confeiller- 
procureurduroi  8r  ungreÆer,  pourcompoferune 
]urifdiâion  particulière , & connoître  , privative- 
ment  i tous  autres  juges  , des  affaires  tant  civiles 
que  criminelles  concernant  nos  gabelles  dans  le 
xeffort  dudit  grenier  , avec  les  memes  fonâions, 

fages  , atiributions , iranc-falé,  rang,  exemptions 
r privilèges  dontjouiffent  les  officiers  des  greniers 
à fel  de  la  généralité  de  Bourges,  en  vertu  des 
édits  de  leur  création  fans  aucuns  excepter  , 
encore  qu'ils  ne  foient  plus  amplement  Vpliv 
qués  I 8e  en  attendant  que  lefdits  offices  loicnt 
levés  , voulons  que  nos  officiers  du  grenier  de 
Sancerre  connoiffent  . tant  au  civil  qu'au  crimi- 
nel , de  toutes  les  contraventions  1 notre  ordon- 
nance du  mois  de  mai  1680  8e  autres  réglemens 
concernant  les  gabelles  , qui  pourroient  fe  com- 
mettre dans  l'étendue  de  ladite  principauté  d'Hen- 
richimoiu  8c  de  Boisbelle. 

V. 

Seront  les  acquéreurs  defdits  offices  reçus  Se 
inftallés  par  les  mêmes  officiers , tout  ainfi  8e  de  la 
même  manière  que  les  officiers  des  autres  greniers 
i fel  , en  vertu  des  provifions  qui  leur  feront 
expédiées  en  notre  grande  chancellerie , en  payant 
le  tiers  des  droits  ordinaires  du  marc  d'or  , d'en- 
régiffrement  8c  de  fceau , 8r  de  ceux  de  récep- 
tion 8c  iuffallation , 8c  ce  pour  les  premiers  pour- 
vus feulement  , 8c  fans  tirer  à conféquence  : 
permettons  d toutes  perfonnes  nobles  , officiers 
de  jttdicature  8c  de  uance  , marchands , négo- 
cians  , 8c  autres  paniculiers  , d'acquérir  8c  exer- 
cer lefdits  offices  fans  incompatibilité  ni  déro- 
geance , en  payant  les  finances  qui  feront  réglées 
en  notre  confeil. 

VI. 

Eubliffons , d commencer  de  la  publication  du 
préfent  édit , le  privilège  exclufif  de  la  vente  du 
tabac  dans  ladite  principauté  de  Boisbelle  8c  d'Hrn- 
richtmont  ; défendons  de  planter  8c  cultiver  aucun 
tabac  , dafis  toute  fon  étendue  ; ordonnons  que 
les  tabacs  y foient  vendus  parles  commis  8c  débi- 
tans  ptépofés  par  l'adjudicataire  de  nos  fermes 
générales  8c  de  celles  du  tabac  , au  prix  fixés 
par  les  provinces  de  ladite  ferme , le  tout  confor- 
mément d notre  .ordonnance  du  mois  de  juillet 
l68t,  ànos  déclarations  des  17  oâobte  1710, 
preoiec  août  1711 , 14  août  1758  & 17  mars 
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•7^7  1 autres  re^iemeiu  conccrnaiic  noiredito 
ferme  du  tabac  , qui  feront  exécutés  félon  «leur 
forme  teneur,  8c  fous  les  peines  y - portées , 
dans  l'étendue  de  ladite  principauté. 

V I I. 

A partir  également  de  la  publication  du  pré- 
fent édk,  nos  droits  de  huitième,  fubvention. 
jauge  Sc  courtage  fur  les  vins , eaux-de-vie  8c 
autres  boiffons  vendues  en  détail , le  droit  annuel , 
ceux  de  formule  8c  ceux  de  courtiers  , commif- 
fionnaires  , jaugeurs  , avec  les  huit  fols  pour  livre 
tant  anciens  que  nouveaux  defdits  droits , feront 
levés  dans  toute  l'étendue  de  ladite  principauté , 
8c  dans  tous  les  cas  oû  ils  font  dûs  , tels  qu'ils 
fe  perçoivent  aâuellement  dans  l'eleâion  de  Bout- 
ges  dans  laquelle  ladite  principauté  fera  comprife  , 
8c  donc  elle  fera  dépendante  j laquelle  perception 
fera  faite  conformément  1 notre  ordonnance  du 
mois  de  juin  1680  , à le  déclaration  du  10  oélo- 
bre  1689,  aux  édits , déclarations  Sc  réglemens 
qui  ont  établi  ou  prorogé  lefdits  droits  8c  les 
fols  pour  livre  d'iceux , noumment  à l'édit  du 
mois  de  iiovembre  1771 , 8c  fous  les  peines  por- 
tées auxdites  ordonnances,  édiu,  déclarations  8c 
réglemens. 

VIII. 

Ordonnons  qu’i  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  édit , les  droits  du  contrôle  des 
aûes  des  iiocaires  , les  droits  d'infinuation  de  cen- 
tième denier  feront  perçus  dans  ladite  principauté 
i'Htnriclumont  8c  dépendances , conformément 
aux  édits  du  mois  de  mars  1695  , déclarations 
du  20  mars  1708 , 8c  19  fepttmbre  17211  les  droits 
de  contrôle  8c  d'infinuation  des  aâes  fous  figna- 
ture  privée , conformément  à l'édit  du  mois  d oc- 
tobre i7oy,  déclarations  des  io  mars  1708, 8c  29 
feptembre  1712.,  8c  fur  le  pied  des  tarifs  joints 
auxdites  déclarations  de  1722  , pour  le  contrôle 
8c  l'infinuation  des  aâes  qui  feroat  paffés , 8c  1 
compter  du  jour  de  ladite  publication  ; 8c  1 i'é- 

f;ard  des  aâes  qui  ont  été  8c  IcroRC  palîés  pardevant 
es  notaires  8c  autres  perfonnes  publiques  de  la- 
dite principauté  , depuis  8c  compris  ledit  jour  8c 
antérieurement , ils  ne  pourront  être  produits  en 
jufiiee  , ni  mis  en  exécution  dans  les  lieux  oû  le 
contrôle  étoit  établi , qu'ils  n'ayent  été  préalable- 
ment contrôlés  , 8c  les  droits  payés  conformé- 
ment û nos  déclarations  des  19  mars  \6<)6,  Se 
6 décembre  1707  > comme  auffi  ordonnons  que 
les  droits  de  petit-feel  des  aâes  judiciaires  , 
fcMiit  payés  fur  le  pied  du  tarif  du  10  mars 
1708)  ceux  de  contrôle  des  exploits  8c  enrégif- 
trement  des  faifies  mobiliaires  , conformément  û 
ta  déclaration  du  i8  février  1677  , aux  édits  des 
mois  de  mars  8c  feptembre  1704 , 8c  autres  ré- 
glemens rendus  en  conféquence.  Les  droits  d'é- 
change conformement  à l'édit  du  mois  de  mai 
1 aÔ4y  ,déclatatisndu  20  mars  167)  , 8c  autre  edix 
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du  mois  d£  ttYtitr  16^4  i les  droits  ît  dmolumen* 
des  greffos  i les  droits  de  prcrenciiion , défaut, 
congés  bc  affirmations  de  voyage  , & contrôle 
, d iceux  réunis  aux  domaines  par  notre  édit  du 
mois  de  février  lyij  j les  droits  réfervés  par  les 
édits  des  mois  d'août  1716  , janvier  8f  novembre 
1717,  réduits  & modérés  par  notre  déclaration 
du  ; août  I7fi,  pour  tous  les  droits  avoir  lieu  , 
d compter  du  jour  de  la  publication  du  ptéfent 
édit;  ordonnons  pareillement  que  les  roturiers 

fiolTédans  fiefs  8t  biens  nobles  dans  l'étendue  de 
adite  principauté  & dépendances  , feront  tenus 
de  fournir  dans  trois  mois,  à compter  dudit  jour , 
aux  bureaux  qui  feront  établis  , des  déclarations 
defdits  biens  , 8c  d'un  payer  les  droits  de  franc- 
fief  pour  vingt  années  , à compter  dudit  jour  ; 
comme  aufli  les  gens  de  main-morte  feront  pareil- 
lement tenus  de  tournir  des  déclarations  des  biens 
immeubles  ou  rentes  foncières  qu'ils  acquerront  à 
quelque  titre  que  ce  foit,  i compter  du  meme  jour, 
après  en  avoir  obtenu  de  nous  la  permiifion , confor- 
mément î notre  édit  du  mbis  d'août  1749  , 6c 
d'en  pavet  les  droits  d'amortilTemenc  1 nouvel 
acquêt  8c  indemnité , ainfi  qu'il  cil  ordonné  par 
les  déclarations  du  9 mars  17CO,  7 juillet  1701  , 
édit  du  mois  de  mai  1708  ; 8c  par  notre  décla- 
ration du  II  novembre  I7»4!  tous  lefquels  droits, 
enfemble  les  huit  fols  pour  livre  d'iceiix  proro- 
gés ou  établis  par  notre  édit  du  mois  de  novembre 
1771  , feront  perçus  fuivans  les  règlement  inter- 
venus fur  chaque  matière.  Si  donnons  en  man- 
dement, Scc. 

L'année  fuivante  deslettres  -patentes  du  16  mai 
■ 77  > > alfujetiirent  la  même  principauté,  aux  droits 
impolés  lur  les  cuirs  8c  les  peaux  tannées  8c 
apprêtées  , 8c  elles  ont  ordonné  que  la  régie 
8c  la  perception  de  ces  droits , s'y  feroient  de 
la  même  manière  que  dans  les  autres  provinces 
du  royaume. 

HOLLANDE.  ( finances  de  la  ) C'eft  d’après 
la  colleflionjmprimée  au  Louvre  , que  nous  don- 
nons ici  tout  ce  qui  concerne  les  finances  de  cet 
Etat. 

Les  impôts  font  extrêmement  multipliés  en 
IhlUnde-,  le  nombre  <Sc  la  nature  de  ces  diffé- 
reiis  impôts  paroilfent  même  difficiles  à concilier, 
avec  ce  que  fembleroient  exiger  l'indullrie  8c  le 
commetcc. 

Les  dettes  publiques  font  divifées  en  oblua- 
tionstles  Etats  généraux,  des  provinces,  des  villes 
& des  amirautés. 

La  république  doit  environ  un  milliard  de  flo- 
rins ( deux  milliards  cent  millions  monnoye  de 
France  ) 8c  la  HolUmtr , donc  la  contribution 
aux  charges  ordinaires  ell  de  cinquante-fept  florins 
quatoixe  fols  huit  deniers  pot  cent  florins , con- 
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tribut  dans  la  même  proportion  à l'acquittemear 
des  dettes.  * 

A mefure  que  ces  dettes  fe  font  accrues , on 
a tellement  augmenté  les  impôts,  que  depuis  trois 
années  que  le  comité  de  Raadt , qui  reprél’ente 
les  états  de  la  pYovince,  8c  qui  ell  préîïdé  pat 
le  premier  noble  de  HoUandt , fait  travailler  an 
tableau  général  de  ces  impôts , l'ouvrage  eft  i 
peine  à moitié. 

La  perception  des  impôts  a été  en  fernft  juP- 
qu'à  l'avénemcnt  de  Guillaume  IV  au  llathoudérar. 
Il  fut  reconnu  8c  conllaté  par  les  recherches 
que  ce  prince  fit  faite  , que  d’un  florin  d’impôt, 
il  n’entroit  pas  cinq  fols  dans  la  cailTe  du  rece- 
veur général.  Il  nropofa  la  fu(>prelfion  des  fermes. 
8c  cette  propolîtion  n’ayant  point  été  reçue , il 
la  fit  imprimer  8c  répandre  dans  le  public.  Les 
el'prits  s’échauffèrent  , les  maifons  8c  les  bureaux 
des  fermiers  furent  pillés  8C.  détruits  dans  toutes 
les  villes  de  la  HolUmif,  8c  depuis  cette  fuppref- 
^on  ,»la  régie  fait  rentrer  un  peu  plus  de  la  moi- 
tié de  l’impôt  dans  la  cailTc  publique. 

Les  impôts  font  divifés  en  droits  d'appréciation, 
d'entrée  , de  fortie,  8c  de  poids) 

En  accifes , ou  droits  fur  les  confommations  ) 

En  droits  perfounels  8c  réels. 

Tous  ces  droits  font  réglés  par  des  tarifs , 8C 
par  une  multitude  d'ordonnances  anciennes  8c 
nouvelles  , émanées  , tant  des  Buts  de  la  pto- 
viuce  que  des  Régences  des  villes. 

Droits  d’appréciation  , d’entrée  , de  fortie  , 
ae  poids  & d’accifes. 

Le  tarif  qui  règle  ces  droits  eft  divifé  en  trois 
colonnes.  La  première  contient  l’appréciation  des 
matchandifes  8c  denrées  ) la  fécondé  , le  droit 
d'enuée  ) 8c  la  troifième  , le  droit  de  fortie. 

Dans  la  première  colonne  font  rappellées  tou- 
tes les  matchandifes  8c  denrées  brutes  Bc  ftbri- 
quées  , qui  entrent  8c  qui  forcent  tant  par  terre 
que  par  eau.  Les  droits  à la  fortie  font  réglés  à un 
pour  cent  de  la  valeur  , 8c  les  droits  à rentrée, 
à deux  pour  cent.  On  perçoit  en  fus  , fous  le 
nom  de  convoi,  un  tiers  pour  cent  à l’entrée,  Bî 
un  pour  cent  à la  fortie. 

Le  tarif  contient  une  multitude  d’exceptions  , 
dont  les  unes  font  à charge  au  commerce  ) 8c  d'au- 
tres , mais  en  petit  nombre  , le  fivorifent.  Il  y a 
plufieurs  marenandifes  qui  ne  font  point  compri- 
fes  dans  le  tarif  , parce  que  la  fabrication  n’en 
étoit  pas  établie  lots  de  la  formation  du  tarif) 
d’autres  , dont  l'appréciation  n’cft  point  portée 
affez  haut  ) d'autres  enfin , dont  l’appréciation  ou 
eftimation  eft  de  beaucoup  trop  forte  , de  m.anièce 
que  ce  tarif  eft  très-gênant  pour  le  commerce. 
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Le  négociant  eft  tenu  de  déclarer  la  valeur  deî 
marchandires  qui  ne  font  point  comprifes  dans  le 
*tatifj  il  peut  anflî  déclarer,  au  delTous  du  montant 
de  l'appréciation  , la  valeur  de  celles  qui  y font 
rappellées.  Cette  faculté  eft  fondée  fur  les  révo- 
lutions &r  les  variationj  qui  futviennent  dans  les 
prix  des  différentes  marchandifes , de  maniète  que 
iorfque  le  négociant  trouve  l’appréciation  portée 
par  le  tarif,  trop  forte  , il  peut  déclarer  la  valeur 
de  la  marchandife  au-deffous  ; & lorfqu'au  con- 
traire l'appréciation  portée  par  ce  tarif  lui  ell 
avantagcufe  , il  la  fuit  , 8c  par  ce  moyen  il  paye 
moins  de  droits  que  la  marchandife  n'en  devroit 
fupporter.  , 

Les  commis  font  autorifés  à prendre  les  mat- 
chandifes  fur  le  pied  de  la  valeur  qui  eft  déclarée, 
en  la  payant  comptant  , & en  y ajoutant  un  cin- 
quième en  fus. 

Ainfi  le  négociant , pour  diminuer  ce  droit , ne 
déclare  jamais  la  véritable  valeur  de  la  marchan- 
dife i & comme , dans  le  fait , les  commis  n'exer- 
oent  jamais  la  faculté  qui  leur  eft  accordée  , les 
négocians  donnent  toujours  aux  marchandifes  S: 
denrées  , une  valeur  inférieure  à la  valeur  qu'elles 
ont  réellement. 

La  circonftance  , d'ailleurs  , que  les  denrées  & 
marchandifes,  dès  qu’elles  font  entrées  , ne  font 
plus  fujeties  à aucune  vifite  , donne  lieu  à des 
fraudes  de  tous  genres.  ■ 

Indépendamment  des  droits  d’entrée  8c  de  for- 
tic  que  l'on  vient  de  rappcllcr , on  paye  un  pour 
cenr,  fur  les  marchandifes  qui  viennent  du  Levant, 
8c  deux  pour  cent  fur  celles  qui  viennent  de  Smir- 
ne  8:  d'Alep  j les  vaiflTeaux  Hollandois  qui  par- 
tent pour  le  Levant , payent  un  florin  , ( quarante- 
deux  fols  monnoie  de  France  ) par  deux  ton- 
neaux. 

Ces  derniers  droits  font  employés  d l’entretien 
de  la  chambre  de  direâion  du  commerce  du  Le- 
vant , au  paiement  des  appointemens  des  confuls 
dans  les  Fchcllci  , à la  moitié  de  ceux  de  l'ambaf- 
fadeur  i la  Forte  , &'  aux  autres  frais  qu'exige  la 
direâion  de  cecommcrce. 

La  perception  des  droits  d’entrée  8c  de  fortie 
eft  confiée  aux  amirautés  , qui  font  chargées  de 
l'entretien  des  ports  ; elles  rendent  compte  de 
leur  recette  & dépenfc  à la  chambre  des  comptes 
de  leur  généialité  ; elles  connoiflent  auffi  de  tou- 
KS  les  contiftations  relatives  à la  peteeption  de 
ces  droits. 

Droits  de  poids. 


Le  droit  de  poids  eft  réglé  par  un  tarif  divifé 
en  droits  pour  la  ville  , qui  font  très-modérés  , 8c 
en  droits  pour  le  plat-pays  . qui  font  infiniment 

Elus  forts  : ce  tarif  a le  défaut  de  n'etre  point  rc- 
itif  à rétac  aâiiel  du  commerce. 


Chaque  ville  a un  poids  public  , & le  même 
tarif  i perfonne  ne  peut  avoir  de  grandes  balances, 
pour  pefet  les  marchandifes  qui  fe  vendent  en  gros. 

Le  droit  s'acquitte  autant  de  fois  que  les  mar- 
chandifes font  vendues , cédées  ou  tranfportées. 

Celles  qui , des  villages , font  tranfportées  dans 
les  villes  , quand  même  elles  auroient  acquitté  le 
droit  de  poids  . le  paient  encore  de  nouveau 
dans  les  villes  où  elles  font  tranfportées. 

Aucune  marchandife  ne  peut  être  livrée,  fans  que 
ce  droit  ait  été  payé,  i peine  de  conflfeation. 

Accifes, 

On  perçoit  dans  toute  l’étendue  de  la  Tlo/iande , 
fous  la  dénomination  d’accifes  . des  droits  à la 
confommation  des  irins  8c  liqueurs  fortes  , des 
vinaigres  . de  la  bierre . des  grains  de  toute  cfpè- 
ce  , des  fatincs , des  fruits  , des  pommes  de  terre , 
du  beurre  , du  bois  à bâtir  8c  à brûler  1 fur  la 
tourbe , le  charbon  , le  fel , le  favon , le  poiifon  , 
le  tabac , les  pipes  à fumer,  le  plomb,  les  tuiles , 
les  briques  , les  pierres  de  toute  efpèce,  8c  fut  le 
marbre. 

Chaque  ville  , à ces  droits  en  ajoute  d’autres  , 
qui  font  plus  ou  moins  forts , 8c  qui  font  d’au- 
tant plus  abulîfs , que  leur  fixation  dépend  entière- 
ment des  régences  particulières  qui  les  établiflent 
d'elles-mèmes  , 8:  fans  avoir  pr-foue  jamais  re- 
cours i aucune  aurorifation  î ce  qu’elles  n’avoient 
point  , avant  la  révolution  du  gouvernement , la, 
liberté  de  faire , fans  une  petmiflion  des  comtes  , 
reptéfentés  aujourd'hui  parles  Etats  de  la  province. 

Cette  faculté  , ou  plutôt  cet  abus , s’eft  intro- 
duit jtifqucs  dans  les  campagnes  , où  ceux  qui 
font  à la  tête  de  la  communauté  établiffent  des 
droits  de  ce  genre  , de  manière  que  dans  tous  les 
lieux  , outre  l’aecife  de  la  province  , on  paye  en- 
core une  accife  municipale- 

Les  vins  payent  à l'entrée  cinq  florins  cinq  fols, 

( onze  livres  fix  fols  ) par  tonneau  de  quatre  bar- 
riques i 8c  pour  l’accife  de  la  province  , dans  les 
endroits  où  ils  font  confommés  , ils  payent  vingt- 
huit  florins  quatorze  fols , ( cinqiiante  ncuf  livres 
cinq  fols  Cx'demcrs  monnoie  de  France  ) par  bar- 
rique de  deux  cens  foixante  8c  dix  bouteilles. 
Ceux  qui  font  deftinés  pour  les  cabaretiers  8c  au- 
tres marchands  qui  vendent  en  détail  , payent 
trente-quatre  florins  quatorze  fols  , ( foixante- 
douze  livres  dix  fols  ) par  barrique. 

11  eft  défendu  aux  villes  de  rien  impofer  aii-deli 
fur  les  vins  : c'eft  le  feul  article  de  l'accife  fur  le- 
quel les  Etats  aient  gêné  la  liberté  des  régences 
des  villes. 

•La  bierre  paye  pour  l’accife  de  la  province , un 
florh)  dix  fols , ( deux  livres  douze  fols  ) par  tonné 
1 8c  un  dixième  en  fus  -,  8c  en  joignant  ces  droits  X 
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l’accife  ptrticuli^re  des  villes , labierre  paye  com- 
munément deux  florins  huit  fols,  ^ quatre  livres 
douze  fols)  pat  demi-tonne. 

La  petite  bierre  8e  la  bierre  aigre  ou  gâtée , cil 
exempte  de  droits. 

La  bierre  nouvelle  , qui  fe  confonime  dans  le 
plat-pays  , pendant  les  mois  de  juin  , juillet  8c 
août , ne  paie  que  quinze  fols  par  tonne  , lorfque 
le  prix  de  cette  bierre  n'excede  pas  trois  florins, 
( fix  livres  fix  fols  ) par  tonne. 

La  bierre  qui  fc  confomme  à bord  des  bâtimens 
de  navigation , tant  intérieure  qu’au  dehors  , paye 
douze  fols  , 8c  le  dixiéme  d'augmentation  , de 
quelque  qtulité  que  foit  cette  bierre. 

Les  biertes  qui  font  importées  en  Hollande  des 
flx  autres  provinces,  payent 'des  droits  plus  forts. 

Celles  qui  viennent  d'Angleterre  , de  Liège , ou 
autres  pays  étrangers  , payent  douze  florins  , 
( vingt  cinq  livres  quatre  fols  ) par  tonne.  Les 
biertes  meme  du  pays  , qui  font  dépofées  dans 
des  vailTeaux  ou  futailles  étrangetés  , payent  ce 
même  droit. 

Les  vinaigres  du  pays  , 8c  ceux  venant  des  pays 
étrangers  , qui  font  faits  avec  le  vin  Sc  le  cidre  , 
payent , pour  deux  cens  quarante  bouteilles , qua- 
tre florins  feize  fols,  (neuf  livres  quatre  fols.) 

Ceux  qui  font  fabriqués  avec  des  fruits  ou  eaux- 
de-vie  de  grains  , payent  trois  florins  douze  fols  , 
*(  lix  livres  dix  huit  fols  ) 8c  les  vinaigres  faits  avec 
la  bierre  , payent  , à raifon  de  deux  cens  trente- 
quatre  bouteilles , un  florin  cinq  fols  , ( deux  lir. 
fept  fols  ) le  tout  avec  un  dixième  d'augmenta- 
tion. 

Toutes  les  eaux-de-vie  de  grains  , 8c  tous  les 
vins  de  liqueurs , meme  ceux  d’abfymhe  , de  ge- 
nièvre . ou  autre  de  ce  genre  , payent  des  droits 
différens  ; Sc  lorfqu'une  efpèce  ell  mêlée  avec 
l'autre , foit  pour  un  tiers , foit  pour  un  quart , ou 
plus  ou  moins  , les  droits  font  calculés  8c  payés  à 
raifon  de  U quantité  de  chaque  efpèce  i ce  qui  fait 
des  calculs  à l'intini  , 8c  donne  lieu  fouventà  des 
abus  8c  à des'  difculTiont  très-dilficilcs  à prévenir 
8c  à terminer. 

Indépendamment  de  tons  ces  droits  , routes  les 
liqueurs  qui  font  importées  dans  la  Hollande , 

Ïiayent,  de  quelque  lieu  qu'elles  viennent,  favoir. 
es  liqueurs  fortes  , i raifon  de  deux  cens  quatre- 
vingt-huit  bouteilles  , quatorze  florins , ( vingt- 
neuf  livres  huit  fols  ) & les  liqueurs  communes  , 
à raifon  de  neuf  florins  treize  fols  , ( dix-neul  li- 
vres onze  fols)  outre  le  dixième  d'augmentation- 

Toutes  les  denrées  Sc  marchandifes  qui  fe  ven- 
denr  à la  mvfure  ronde  , font  taxées  à des  daoits 
tiès-niodiqu;i. 
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Le  lait  de  froment  paye  un  florin  deux  fols  huit 
deniers  , { quarante  quatre  fols  huit  deniers  ) le, 
lait  faifant  deux  tonneaux  de  mer  , 8c  les  autres 
grains  â proportion.  Le  tonneau  de  ciment , Ci 
fols  i celui  de  chaifx  , crois  fols  ; 8c  les  douze  cens 
livres  pefanc  de  houblon  ,a)uatre  fols  Cx  deniers. 

L'accife  fur  les  farines  varie  Clivant  les  lieux  8c 
la  qualité  de  ces  farines  ; 8c  en  joignant  à cette 
accife  celle  de  l'endroit  oû  ces  marchandifes  fe 
confommenc , ces  deux  droits  réunis  , avec  le  di- 
xiéme en  fus  , doublent  prefque  pat-couc  le  prix 
naturel  de  la  larine.  Il  efl  défendu  aux  boulangers 
de  vendre  le  pain  bis  au-deOTous  du  pain  blanc  s 
litais  on  laifle  aux  bourgeois  la.  faculic  de  faire 
leur  pain  chez  eux  , comme  ils  le  jugent  à propos. 

Les  amidonniers  payent  par  lait , pour  les  grains 
u'ils  emploient  dans  leurs  fabriques  . quatorze 
orins  quatre  fols  , ( vingt-neuf  livres  douze  fols) 
il  leur  efl  défendu  d'employer  des  pommes  de 
terre. 

Les  braflTeurs  8c  dillillateurs  ne  payent  que  trois 
florins  ( Cx  livres  Cx  fols  ) du  lait  de  froment , 
trente  fols  par  lall  de  feigle  , 8c  un  florin  ( deux 
livres  deux  fols  ) du  laC  d'orge,  ou  bled-farcaCn. 

Le  plat-pays  ne  peut  introduire  dans  les  villes , 
du  pain  ou  autres  denrées  de  boulangerie  . qu'en 
payant  un  florin  fept  fols  , ( déux  livres  neuf  fols  ) 
par  "cent  livres  pefant-  Les  villes  , au  contraire , 
peuvent  en  envoyer  dans  le  plat-pays  fans  rien 
payer  j mais  lorfque  le  paiif  Sc  la  larine  fon»  por- 
tés d'une  ville  dans  une  autre  , on  paye  le  demi- 
droit  dansja  ville  où  ils  doivent  être  confommés. 
Il  en  ctl  de  même  du  pain  , du  bifciiic , de  la  fa- 
rine, qui  font  tranfpottés  d'une  ville  à l'autre  pour 
l'approviConnemenc  des  vaifleaiix  , on  perçoit  le 
demi- droit  , 8c  on  paye,  en  outre , l'accife  parti- 
culière dans  tontes  les  villes  8c  les  villages  de  la 
route  , â moins  que  le  grain  n'ait  été  mouiu  dans 
le  diiltiét  de  la  dcliinalion. 

La  farine  , le  bifeuit , 8c  le  pain  qui  Torrent  de 
la  province  de  Hollande,  8c  ceux  qui  lont  dellinéi 
pour  les  bâtimens  de  pèche  . ne  paient  aucuns 
droits. 

Dans  le  plat-pays  , chaque  coll-ûaur  forme 
dans  fon  diflriét,  une  lille  ou  état  des  perfonnes 
qui  confomment  ordinairement  du  pain  de  fro- 
ment ; 8c  de  celles  qui  ne  mangent  que  du  pain  de 
fei.gle  : la  quantité  de  pain  que  chaque  perfonne 
doit  confommer  cil  évaluée  â un  vingt-huiticm: 
de  lall  de  froment , ou  un  fac  de  la  Haye  , pour 
les  perfonnes  qui  confomment  du  froment  ou  du 
métcil  , S;  à un  quart  de  fae  pour  celles  qui  eon- 
fonimciiV  du  feigle  j en  conféquence  , ces  premiè- 
res font  taxées  à trois  florins  quinze  lois  ( fept  l-r. 
un  fol  ) par  an  , 8c  les  fécondés  à un  florin  dix- 
fept  fois  ( deux  Cvrcs  dix-neuf  fols.  ) Los  enfans , 

depuis 
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Apuis  quatrf  an?  jurqu’à  dix  , font  comptes  pour 
One  demi  petfonne , o*i  deux  pour  une  tére. 

L'accife  fur  les  fruits  à couteau  S;  à noyau  , 8: 
fur  les  pommes  de  terre  , ell  le  huitième  du  prix 
de  l'achat  ; le  vendeur  cil  oblige  de  déclarer  au 
colleâeur  la  quan'itc  qu'il  en  porre  au  marché  , 
leur  qualité  , Sc  le  prix  qu'il  les  a vendus.  Les 
chitaignes  ne  payent  qu'un  douzième. 

Le  heurte  en  gros  ell  taxe  à raifon  de  deux 
dutres  ou  un  liard  par  livre  , 3c  le  dixième  en 
fus  j Sc  celui  qui  fe  porte  au  marché  par  petites 
parties  , à raifon  d'un  liard  par  livre  feulement. 

Les  négocians  , faôeurs  S:  marchands  de  beur- 
re , payent  par  an  quatre  Horins , ( huit  livres  huit 
fols  ) & un  dixième  en  fus  pour  leur  confomma- 
lion  Sc  celle  de  leur  famille  8:  dometliques  , loif- 
que  letout  compnfe  cinq  perfonnes  ) & au  deflous, 
il  paye  un  quart  de  moins. 

les  helliaux  qui  (ont  tués  dans  les  boucheries  , 
payent  d raifon  du  feptième  denier  de  l'achat  î & 
larfque  le  boucher  les  garde  trois  femaincs  fans 
les  tuer , le  droit  fe  paye  par  eilimation. 

Les  boeufs  8:  vaches  eiigrailfés  hors  de  la  pro- 
vince , payent  à l'entrée  un  florin  quatre  fols  , 

( deux  livres  lix  fols  ) par  tète  , à trois  ans  ; & les 
bcccs  de  deux  ans  , la  moitié.  Les  agneaux  & 
moutons  payent  indillinèlement  quinze  fols  par 
tète  , & le  dixième  en  fus. 

Les  places  dellinées  pour  étaler  & vendre  la 
viande  , font  louées,  an  ptoSt  des  villes,  depuis 
cinq  cens  jufqu'à  quinze  mille  floiins  : ( depjis 
mille  cinquante  livres  jufqu'à  trois  mille  cent  cin- 
quante livres  ) ces  places  fe  tirent  au  fort  mus  les 
ans. 

I e bois  à briller  paye  à raifon  du  quart  de  fi 
valeur , & le  dixième  en  fus.  Le  vieux  bois  , les 
copeaux  , Sc  les  bois  qui  fottent  d«  la  province  , 
ne  payent  aucuns  droits.  Les  propriétaires  ne 
font  exempts  , pour  les  bois  de  leur  ctû  , que 
lorfque  ces  bois  fout  fut  les  terres  de  la  province. 

La  tourbe  ell  taxée  à raifon  de  quatre  fols  par 
tonne  , & le  dixième  en  fus  : la  tourbe  grife  ne 
paye  que  la  moitié  du  droit. 

Dans  les  villages  où  font  les  tourbières  , une 
perforine  qui  fait  de  la  tourbe  ell  taxée  .1  raifon  de 
trois  florins  dix-fept  fols  ( fept  livres  trois  fols  ) 
par  an. 

Une  famille  qui  ne  fait  que  de  la  tourbe  fans 
labourage  , paye  cinq  florins  deux  fols  douze  den. 

( dix  livres  treize  fols.  ) 

Une  famille  qui  fait  de  la  tourbe , S:  qui  a une 
explnitatitm  Sc  dix  vaches  , paye  fîx  florins  huit 
fais  huit  deniers  , ( treize  livres  huit  dciaicrs  ) 5: 
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dix  fols  quatre  deniers  pour  chaque  v.sche  cxcé- 
dente  , en  comptant  deux  génifles  pour  une 
vache.  ' 


Toutes  perfonnes  ou  familles  , enfin  , qui  ont 
un  domeliique , payent  fept  florin»  quatorze  fols 
( quinze  livres  huit  fols  ) 8c  pour'denx  domelli’ 
ques  3c  plus  , dix-huit  florins  dix- huit  fols  douze 
deniers , ( trente-huit  livres  quinze  fols  ) 8;  le  di- 
xicrae  en  fu>. 

Quant  aux  boulangers  , cabaretiers  8:  aubergif- 
tes,  les  colleileiirs  (ont  autorifés  à compofcravcc 
eux  par  abonnement. 


La  tourbe  paye  à la  fortic  de  la  province,  qua- 
tre fols  une  dutte  par  tonne , & le  dixième. 

,.  charbon  de  terre  , qui  vient  de  I iège  , 
d Angleterre  011  d'Ecoffe  , ell  fixé  pour  les  bVaf- 
feurs  , dillillarcurs  8c  teinturiers  , pour  cent  pe* 
fees  ou  balances , à trente-neuf  floiins  douze  fols 
( quatre-viiigt-deiix  livres  dix  fols  ) 8c  pour  les 
autres  coiilünimateurs,  à quarante  fix  florins  qiia- 
tre  fbls,  ( ciuatre-vingt-feizc  livres  feizcfols)  Si 
le  dîxicine  d’augmentation. 


Le  fcl  r.a(hnc  dans  la  province  , pave  cinq  flo- 
rins ( dix  livres  dix  fols  ) par  tonreaù  , 8c  le  di- 
xième en  fus  i 8r  le  (el  raffiné  au  dehors , paye 
outre  CCS  cinq  florins  , onze  flutins  cinq  fol» 
( >]iîgt-trois  livres  Icpt  ibis  ) par  cciit  tonneaux 
pour  l entrtc. 


Le  fel  delliné  pour  les  faIai.'‘on$  de  la  pêche 
ne  paye  aucun  impôt  : le  fcl  qui  n'ell  pas  raffiné 
ell  prohibé. 

I^s  perfonnes  qui  composent  l'équipage  d'un 
vaifieau  . payent  , fuivant  la  dellination  des  vaif- 
icaux  J depuis  deux  liards  jult^u'â  deux  Tols  par 
tcic , pour  le  droit  fur  le  fcl  qu'ils  confomrnent. 

La  fiumurc  paye  dix-huit  fols  douze  deniîrs 
par  anker , elpèce  de  mefute  qui  contient  quaran- 
te-cinq bouteilles.  Le  lard  ou  autre  viande  fa'ée 
qui  ell  importée  en  Hol!.mdt . paye  douze  fols  par 
tonne , 8;  le  dixiéme  d'eu gmemation. 


Outre  ces  droits  fur  le  fel  , il  s’en  perçoit  un 
autre  fous  la  dénomination  de  fcl  des  vachers  ; ce 
droit  coniille  dans  une  taxe  que  toutes  les  perfon- 
nes qui  ont  des  vaches  font  obligées  de  payer 
pour  le  fcl  qu'elles  emploient  à leur  laitage  ; ellô 
cil  a railon  de  feize  (bis  quatre  deniers  par  vache.  . 

On  exempte  les  vaches  que  le  propriétaire  veut 
engrailTcr  S:  laifl'cr  tarir  , pourvu  qu'elles  foient 
fèches  au  mois  d'avril. 

Au  moyen  du  paiement  de  cette  taxe  , ceux 
qui  tiennent  piiatre  vaches  peuvent. aller  chorcher  > 
un  demi-fae  de  (cl  , 8c  pour  un  plus  grand  nom- 
bre de  vaches , à proportion.  Mais  (i  cette  quan- 
tité ne  fu(St  pas  , ils  doivent  prendre  un  nouveau 
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billet  <lu  colleâcur  , fini  exige  une  nouvelle  taie 
fur  le  Tel  à raifon  de  lïx  florins  quinze  fols  ( treize 
livres  fept  fols  ) par  fac  de  fel. 

Indépendamment  de  cette  taxe  , ceux  qui  tien- 
nent quatre  vacbes  ou  plus , & dont  la  famille  dl 
de  huit  perfonnes  , en  comptant  deux  enfans  de 
huit  ans  & au-dclTous  pour  une  perfonne  ^ payent, 
pour  la  confommation  de  leur  famille  , treize  flo- 
rins dix  fols  par  année  (vingt-fept  livres  feize  fols.) 
Un  plus  grand  ou  un  moindre  nombre  de  perfon- 
nes , font  taxées  dans  celte  proportion. 

Les  familles  font  enregiftrées  fuivant  la  quantité 
de  perfonnes  dont  elles  font  compofées  au  lems 
du  dénombrement  annuel. 

La  moindre  de  ces  familles  tenant  quatre  vaches 
ou  plus  , ell  réputée  de  quatre  perfonnes  . ^ d' 
xées  à nx  florins  quinze  fols  ( treize  livres  repe 
fols.) 

Ceux  qui  tiennent  moins  de  quatre  vaches  , ne 
payent  que  moitié  de  l’impôt , dans  les  mêmes 
proportions  du  nombre  de  perfonnes  dont  les  fa- 
milles font  compofées  ; la  moindre  des  familles 
ell  tou)ours  réputée  de  quatre  perfonnes  , 8c  paye 
trois  florins  fept  fols  huit  deniers  ( fix  bvres  treize 
fols  huit  deniers.  ) 

Ceux  qui  n’ont  qu’une  vache  ou  trois  génifles, 
ne  payent  qu’un  florin  treize  fols  douze  deniers 
( deux  livres  feize  fols  ) 

On  ne  comprend  pas  dans  le  dénortibrement  re- 
latif à cet  impôt , les  domeftiques  qui  (ont  impo- 
fés  au  droit  de  htert-geU  , efpèce  de  capitation. 

On  ne  compte  pas  non  plus  parmi  les  vachers , 
les  habitans  qui  ont  une  vaché  ou  deux , pour  le 
laitige  de  leur  propre  confommation. 

fous  ces  droits  fc  payent  avec  le  dixième  d’aug- 
mentation en  fus.  . 

On  ne  donne  point  de  fel  aux  vaches,  il  eft  em- 
ployé à falcr  le  fromage  8c  le  beurre  ; ainli  le  va- 
cher revend  le  fel  avec  un  bénéfice  confidérable , 
& l’impôt  ne  lui  ell  point  onéreux  . parce  qu’il 
zetombe  en  entier  fur  le  confommateur. 

Le  favon  fabriqué  en  Hollandt , ou  importé  des 
autres  provinces  , paye  douze  fols  par  tonne  de 
deux  cent  quarante  livres  pefant  ; & les  favtins 
étrangers  , douze  fols  par  tonne  de  cent  quarante 
Svrts  , 8c  le  dixième  en  fus. 

Le  favon  ell  encore  alTujetti  à un  droit  qui  fe 
paye  è la  confommation. 

Ce  droit  cil  fixé  î neuf  florins  par  tonne  de 
deux  cens  quarante  livres  pefant. 

Le  favon  fec  qui  vient  de  l'étranger  , Sc  celui 
qui  cil  fabrique  dam  le  pays  à l'inuution  de  l'é- 
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traneer  , paye  fix  duttes  ou  trois  liards  par  livre. 
Le  dixième  d'augmentation  f pareillement  lieu  fut 
ces  droits  à la  confommation. 

Le  poilTon  ne  peut  être  confommé  ni  tranfporté 
au-dchors  , qu’il  n’ait  été  expofé  en  vente  publi- 
que au  rabais  , 8c  que  le  premier  acheteur  n’ait 
pavé  au  collcéfeur  de  cet  impôt , le  neuvième  de- 
nier du  prix  ; comme  celui  de  l’adjudication  fe 
paye  à l’oflicier  qui  fait  la  venté , la  perception  de 
ce  droit  ell  facile.  Au  relie  , le  poilTon  étant  à 
bas  prix  , l'impôt  ne  fait  prefque  point  fenfation  : 
le  poilTon  falé  en  mer , n’y  ell  pas  fujet. 

L’accife  fur  le  plomb  cil  de  cinq  fols  par  cent 
livres  pefant.  On,Ta  étendu  fur  les  briques  , les 
tuiles  de  toutes  fortes , les  pierres , le  marbre , les 
ardoifes , les  meules  de  moulins  8c  à aiguifer , qui 
font  taxées  par  un  tarif  dont  les  détails  font  tres- 
éiendus , fuivant  leurs  différentes  natures  8c  quan- 
tités. 

Le  droit  d’importation  fut  le  tabac  ne  monte 
pas  à deux  pour  cent  de  la  valeur  , 8c  les  droits  au 
détail  font  encore  moins  forts. 

Tout  négociant  ou  faéleur  de  tabac  à fumer  8c 
I taper,  paye  pour  la  faculté  de  faire  ce  com- 
merce , vingt-cinq  florins  ( cinquante-deux  livres 
dix  fols  ) par  an  ; 8c  ceux  qui  tiennent  boutique 
des  deux  efpèces  , ou  d’une  feule  , font  taxés  à 
proportion  de  la  vente  qu'ils  font  ; on  leur  Ait 
payer  cinquante  florins  , ( cent  cinq  livres  ) p«ut 
deux  mille  livres  8c  au  delfus. 

Pour  quinze  cens  i deux  mille  livres  , vingt- 
cinq  florins  ( cinquante-deux  livres  dix  fols.  ) 

Depuis  mille  livres  jufqu'd  quinze  cens  livres  , 
douze  florins  ( vingt- cinq  livres  quatre  fols-  ) 

Depuis  cinq  cens  livres  jufqu’à  mille  livres  , Sx 
florins  ûx  fols  (douze  livres  dix- huit  fols.) 

Et  pour  cinq  cens  livres  8c  au  deflous  , trois  flo- 
rins trois  fols  ( /ix  livres  neuf  fols,) 

Chaque  grolTe  de  pipes  d fumer  , qui  font  im- 
portées en  HoUandt , paye  llx  fols  huit  deniers , 8c 
le  dixième  en  fus. 

On  paye  auffi  un  droit  fur  les  gazettes  ; mais  il 
ell  li  modique  , qu’il  rend  très- peu. 

Droits  perfonnels, 

11  fe  perçoit  , fous  la  dénomination  de  htert- 
geld , une  capitation  , d raifon  du  nombre  de  do- 
melliques  que  chaque  particulier  a à fon  fervice. 

La  capitation  pour  un  domellique  ell  de  cinq 
florins  feize  fols  ( onze  livres  lix  fols.  ) Pour  deux, 
de  dix  florins  lix  fols  ( vingt  une  livres  lix  fols-  ) 
Pour  trois , de  onze  florins  douze  fols  ( vingt  trois 
livres  huit  fols.  ) Pour  quatre  . de  douze  florins 
dix-huit  fols  ( vingt  fix  livres  deuxfob.  ) Et  pour 
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cinq  , «le  quatorie  florins  quatorze  fols , ( trentè 
livres  deux  lois)  & le  dixième  en  fus. 

Ceux  des  domeftiques  qui  demeurent  ailleurs 
que  chez  leurs  maîtres  j font  enre^iftrcs  dans  le 
lieu  du  domicile  du  maître , Sc  c'ell  dans  cet  en- 
droit que  cette  taxe  doit  être  payée. 

On  comprend  fous  le  nom  de  domeftiques  , 
tous  ceux  qui , fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit , font  logés  & nourris  , te  qui  ont  des  gages 
ou  leur  argent  à dépenfer.  On  ne  paye  que  trois 
florins  { fix  livres  fix  fols  ) pour  les  garçons  jardi- 
niers , les  valets  Sc  les  fervantes  de  labourage  , de 
boulangerie  & de  blanchiflérie. 

On  perçoit  aufti  un  droit  fur  tous  les  habitans 
ayant  ou  occupant  maifon  . p«>ut  raifon  du  thé , 
du  café  , & autres  liqueurs  qu'ils  confomment  8c 
font  confommer  chez  eux  i ce  droit  eft  paw  même 
par  ceux  qui  habitent  en  chambre  garnie , lorfqu'ils 
y ont  fejourné  un  an  & trois  femaincs. 

Tous  ceux  qui  poftèdent  des  emplois,  font  im- 
pofés  fur  le  pied  du  produit  de  ces  emplois  ; fa- 
voir  , pour  quinze  cens  florins  , à quinze  florins 
( cinquante-deux  livres  dix  fols  ) i pour  douze  cens 
florins  , à douze  florins  , & ainh  à proportion. 
Ceux  dont  la  dépenfe  extérieure  fait  préfumer 
qu'ils  ont  d'autres  revenus  que  leur  emploi  , font 
taxés  plus  haut  ; ceux  qui  n'ont  que  trois  cens  flo- 
rins de  revenu  8c  au-deftbus  , font  exempts  du 
droit. 

Ceux  qui  n'ont  point  de  revenus  Axes  , Sc  qui 
ne  fubfiftent  que  par  leur  commerce  ou  la  pro- 
feflion  «ju'ils  exercent , font  tarés  d'après  le  pro- 
duit quon  eftime  qu'ils  peuvent  retirer  de  ce 
commerce  ou  ptofeflion. 

Les  marchands  qui  vendent  du  thé  & du  café  , 
font  taxés  i proponion  du  commerce  qu'ils  font , 
depuis  quatre  jufqu'à  vingt-cinq  florins  ( depuis 
huit  livres  huit  fols  jufqu'à  cinquante-deux  livres 
dix  fols.  ) 

Ceux  qui  tiennent  café  public  dans  les  villes  du 
premier  ordre  , payent  vingt  cinq  florins  , ( cin- 
quante-deux livres  dix  fols } & dans  les  autres  vil- 
lu  & villages  , quinze  florins  ( trente  une  livres 
dix  fols.  ) 

Les  aubei^iftes  Se  cabaretiers  font  taxés  à raifon 
de  huit , feize  Se  vingt-cinq  florins  , ( feize  livres 
feize  fols  , trente-trois  livres  douze  fols  , & cin- 
quante-deux livres  dix  fols  ) pour  le  thé  8c  café 
qui  te  confomment  chez  eux  pendant  raitnee  : 
ceux  qui  , au  bout  de  l'année  , affirment  qu'il  ne 
s'eft  bu  chez  eux  ni  thé  , ni  café  , font  déchargés 
du  droit. 

Il  eft  pareillement  dâ  un  droit  par  les  perfonnes 
nui  fc  marient } ce  droit  eft  réglé  fuivant  la  qualité 
sies  perfonnes  > depuis  trois  jufqu'à  quarante  flo- 
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rîns  , ( depuis  fix  livres  fix  fols  j'ufqu'à  quatre- 
vingt  quatre  livres.  ) 

Droits  réels. 

Les  bêtes  à cornes  . de  l'àge  de  trois  ans  & 
au-deftiis  font  impofées  à fix  fols  par  mois  de- 
puis le  premier  avril  jufqu'au  premier  oâobre , 8e 
à trois  fols  par  mois  depuis  le  premier  oâobre 
jufqu'au  premier  avril  i celles  au  deftous  de  trois 
ans  , payent  moitié  de  ces  droits  , Se  le  dixième 
en  fus. 

Les  terres  enfemencées  de  grains , pois , fèves  , 
lentilles  , carottes  . oignons  , autres  légumes  , 
payent  par  arpent , pendant  fix  mois  , à raifon  de 
quatre  fols  ux  deniers  par  mois , 8c  pendant  fix 
autres  mois  , à raifon  de  deux  fols  un  liard.  L» 
Hallande  n'a  que  très-peu  de  terres  de  cette  na- 
ture. 

A l'exception  des  potagers  , le  territoire  de 
cette  province  eft  prefque  tout  en  prairies  , donc 
le  produit  eft  infiniment  fupérieur  à celui  des 
meilleurs  fonds  en  bled. 

Ce  qui  eft  femé  fur  les  digues  ou  levées  de 
terre,  paye  fuivant  la  déclaration  de  l'ufufruitier. 

Les  terres  qui  ne  font  louées  que  trente  fols 
l'arpent , ne  payent  aucune  impofition  ; mais  il  en 
eft  fon  peu  dans  ce  cas. 

Toutes  les  maifons  en  général  , foie  qu'elles 
foient  louées  , foit  qu'elles  ne  le  foient  pas  , font 
taxées  à deux  8c  demi  pour  cent  de  leur  valeur, 
fuivant  l'eftimation  qui  en  eft  faite , fans  égard  aux 
prix  des  loyers  , ni  aux  réparations  ou  entretien  ; 
les  eftimations  fiant , en  général  , fort  inégales  , 
mais  toujours  inférieures  à fa  valeur  réelle. 

Lorfqu'une  maifon  eft  conftruite , ou  qu'on 
y fait  des  augmenucions  ou  améliorations  , on 
procède  à une  nouvelle  eftitiucion  , 8c  l'impôt  fe 
fixe  en  conféquence. 

Les  prairies  font  aftujetties  au  meme  impôt  que 
les  maifons.  On  fait  payer  un  8c  demi  pour  cent 
des  obligations  qui  font  donnéespar  les  provinces, 
les  amirautés  8:  les  villes  pour  raifon  de  leurs  dettes. 
Les  rentes  ou  obligations  fur  les  particuliers  , 
ne  font  point  comprifes  dans  cette  impofition. 

Toute  vente  d'immeubles  doit  être  enregiftrée 
d.ms  les  hôtels-de  ville  des  lieux  de  leur  fitua- 
tion  J formalité  fans  laquelle  aucun  titre  , aâe 
ou  contrat  ne  peut  ni  transférer  la  propriété  , 
ni  même  donner  l'hypothèque  ; Se  ce  droit  d'en- 
régifttement  eft  réglé  à deux  pour  cent  du  prix 
de  la  vente!  outre  les  frais  d cnregiftrement  8e 
d'expédition  de  l'aâe. 

S'il  s'agit  d'un  aâe  par  lequel  on  veut  acqué- 
rir un  hypothèque  fut  des  fonds , l'enrégiltrer 
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trcni  elV  pareillement  néceflaire,  & ce  droit  eft 
atill'i  de  deux  pour  cent  du  montant  de  l’hypotltà- 
que  , indépendamment  des  frais  du  grcft'c  8c  d'ex- 
pédition. 

Ce  droit  à meme  été  étendu  il  tous  les 
vaiiTcaux  , yaehts  & bàtiinens  couverts  ou  dé- 
couverts du  port  de  deux  lads  Sc  au-deffus,  & 
comme  la  loi  porte  que  le  vendeur  & l'acheteur 
payeront  ce  droit  par  moitié , fi  l'acheteur  eft 
étranger  le  droit  ell  réduit  à moitié. 

Les  ventes  de  meubles  8c  immeubles  qui  fe 
font  en  juftice , font  fujettes  à la  même  taxe  de 
deux  & demi  pour  cent  du  montant  de  la 
Vente- 

Tout  a£le  , convention  ou  engagement  > de 
quelque  nature  qu'il  foit . foit  fous  fignature  privée 
ou  par  devant  notaire  , même  les  teftamens , doi- 
vent être  faits  fur  papier  timbré  , à peine  de  nullité 
S:  d'une  amende  île  deux  cens  florins  , ( quatre 
cens  vingt  livres  ).  Les  feules  lettres  de  change  ou 
billets  de  commerce  peuvent  être  faits  fur  papier 
ordinaire. 

Pour  les  teflamens  , ceux  qui  difpofent  de 
cette  manière  font  obligés  de  fe  fervir  d un  papier 
timbré  dont  le  prix  foit  proportionné  à leur  for- 
tune 8c  d leurs  biens  i c'efl  ce  qui  fait  qu’il  y a 
du  p.ipier  timbré  depuis  trois  fols  la  feuille 
juf.',u'a  trois  cens  florins  , ( fix  cens  trente 
livres  ) 8c  fi  celui  qui  a telle  s'cll  fervi  d'un 
papier  dont  le  timbre  foit  d'un  prix  inférieur  à 
celui  que  prefciie  ce  tarif,  8c  dont  il  devoir  faite 
ufage  relativement  d fes  facultés , fa  fucceflion 
efl  confifquée. 

Les  fucceflions  dircâes  ne  font  àlTuictties  à aucun 
droit  , mais  les  fucceflions  collatcialles  payent  de- 
puis cinq  jufqu’d  trente  pour  cent , fuivant  le 
dét  jré  de  parenté  de  ceux  qui  fiiccèdent. 

Les  donations  ou  les  legs  qui  font  faits  par 
tclhmcnt  d des  coliatétaux  . font  fujets  au  même 
droit. 

Les  avantages  entre  conjoints  font  fujets  au 
quinzième  denier. 

Les  fucceflions  des  defeendans  aux  afeendans  , 
payent  le  vingtième. 

Ces  dioits  font  perdus  par  les  magiftrats  des 
villes,  dans  le  dillrét  dcfquelles  les  fucceflions 
font  ouvertes  , ce  qui  dans  tous  les  cas  met  dans  la 
néceflité  de  f.iite  .les  inventaires,  Sc  occafiomte 
une  grande  confomm.ition  de  papier  timbré. 

On  pcryo't  fur  les  chevaux  un  droit  qui  dl  fixé 
à un  florin  par  mois,  (deux  b'vres  deux  fols)  fur 
les  ch.-v.nix  qui  prennent  deux  ans  s 8c  au-deflli$ 
de  deux  ans  d deux  Soiins , ( quatre  livres  qua- 
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tre  fols)  par  mois  8c  le  dixième  en  fus  ) les  ch:- 
V.1UX  de  felle  font  taxés  d quinze  florins  ( tiente- 
unc  livres  dix  fols  ). 

Les  droits  fur  les  carroflës  8c  voitures  font  ré- 
glés , favoit  5 

Pour  un  carrolTe  d fix  chevaux , d cent  floiins , 
( deux  cens  dix  livres.  ) 

Pour  un  carrofle  d quatre  chevaux,  d foixante- 
quinae  floiins  , (cent  cinquante- fept  livres  dix 
fols  } 

Pour  un  carrofTc  d trois  chevaux  , d foixante 
florins,  (cent  singt-fix  livres.  ) 

E t pour  un  carrolTe  d deux  chevaux,  d cinquante 
florins  , ( cent  cinq  livres  ) 

Les  voitures  d quatre  roues  8c  d couvertures 
mobiles  ou  fixes , entières  ou  coupées  s font  répu- 
tées catofles,  & taxées  d propottion  du  nombre 
de  clicvaux. 

Un  chariot  couvert  8c  une  chaife  d deux 
roues , font  taxés  d trente  florins  , ( foixante  trois 
livres.  ) 

Toute  voiture  tirs'e  par  un  cheval , même 
les  yachts  paye  vingt  floiins , ( quarante-deux 
livres.  ) 

Les  loueurs  de  catrolTes  8c  autres  voitures  font 
taxés  , eu  égard  au  nombre  de  chevaux  qu  ils  ont, 
depuis  vingt  julqu'â  cent  vingt  florins  ( depuis 
quarante-deux  livies  jufqu'à  deux  cent  cinquante- 
deux  livres. > 

Il  y a dans  toute  la  HolUndt  une  immenfité 
de  droits  de  péages  qui  varient  fuivant  les  cit- 
conflances. 

Onformcchaque  année,  dans  chaque  diflriÔ, 
un  état  cflimatif  des  dépenfes  qu'exigent  les  répa- 
rations des  éclufcs  , digues  Sc  can.iiix  de  naviga- 
tion , & ie  montant  de  cette  dépeiire  efl  im-pofé 
annuellement,  furies  terres  S:  praiiits  .lu  diflriil, 
depuis  trois  ;ufqu'd  quatre  floiins  8c  demi  par 
arpent  (depuis  fix  livres  fix  fols  jufqu'd  neuf 
livres  neuf  fols.) 

La  retenue  fur  les  aélîons  de  la  compagnie 
des  Indes  (Vientales  , qui  n'étoit  ordinairement 
que  d'un  'demi  pour  cent  fur  le  montant  total 
de  la  répartition  , cft  aâucllemcnt  d’un  Sc  demi 
pour  cent , Sc  la  retenue  fur  les  aélions  de  la 
compagnie  des  Indes  Cccidcntalés , dont  les  béné- 
fices font  ttès  modiques  , cil  réglée  à uii  pont 
cent. 

Voici  maintenant  les  formes  qui  font  établies 
pur  la  perception , admiiiittration , S;  tompta- 
ihté  des  droits  dont  on  vient  de  lappcUct  le 
détail. 
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Les  droits  qui  fe  payent  aux  h6tels  de  viîïe  , tels 
que  ceux  fut  les  ventes  d’immeubles , fur  les 
mariages  , les  fucceflions  collatérales  & autres  de 
ce  genre , font  reçus  par  les  magiftrats  ou  fccre- 
taires  des  hôtcls-de-villc  , qui  en  comptent  à la 
province  8f  retiennent  ce  qui  leur  revient. 

Les  officiers  publics  auxquels  appartient  le  droit 
de  procéder  à la  vente  des  meubles  & effets 
‘ mobiliers  , retiennent  fut  le  montant  de  ces  ven- 
tes J les  droits  auxquels  elles  font  alTujenies , & 
en  comptent  pareillement  i la  province. 

Les  droits  d’entrée  8c  de  fortie  font  reçus  par 
les  amir.autés  qui  ont  à cet  effet  différens bureaux, 
un  très-grand  nombre  de  commis  , &;  dans  chaque 
difltiû  un  commis  fuperieut,  pour  veiller  fut  les 
autres  employés. 

Les  droits  fut  les  terres , les  prairies  , les  mai- 
fons  > les  beltiaux  , les  chevaux,  les  domelliques, 
les  cartoffes  8c  autres  de  ce  genrè,  font  perçus 
par  des  colicâcurs  qui  font  établis  à cet  effet. 

Ces  colleâeuts  portent  d’abord  au  redevable 
des  billets  qui  contiennent  les  taxes  qu'ils  doivent 
payer.  8c  le  tems  auquel  le  payemenr  doit  être 
fait. 

Ces  billets  font  fur  du  papier  timbré  k fe 
pyent  depuis  deux  fois  jufqii’à  un  florin  quatre 
fols  : le  rcdefablc  en  recevant  ce  billet , eft  tenu 
d’en  payer  le  coût , 8c  il  eft  obligé  de  fe  préfen- 
ter  dans  le  terme  fixé  par  le  billet  , au  bureau 
de  recette  de  fon  diftrièt , pour  acquittée  le  mon- 
tant de  fa  taxe. 

Les  denrées  ou  marchandifes  ne  peuvent  être 
délivrées  que  fur  un  billet  qui  çonftatc  que  les 
droits  d’accife  ont  été  payés. 

Les  vins,  les  eaux-de-vie  8c  les  liqueurs,  ne 
peuvent  êtres  chargés  ni  tranfpottés  à leur  def- 
tination  que  pat  des  jurés  qui  font  tenus  de  pren- 
dre un  billet,  conihtant  pareillement  que  les 
dioits  ont  été  acquîtes  ; 8c  fi  ces  jurés  font  con- 
• convaincus  de  s’etre  prêtés  à la  fraude  , ils  font 
condamnés  à une  peine  capitale  , Sc  te  redevable 
à une  amende  confidérable  , qui  eft  convertie 
s’il  ne  peut  l’acquitter,  en  une  peine  capitale. 

Les  marchands  de  vins  en  détail  ne  peuvent 
vendre  le  vin  que  pat  ankers  , c’eft-à-dire  par 
mefure  de  quarante  cinq  bouteilles , 8c  l’acheteur 
eft  obligé  de  juftificr  du  payement  du  droit  d'ac- 
eife  , avant  que  de  pouvoir  enlever  ce  vin. 

Si  un  marchand  de  vin  eft  furpris  vendant 
par  plus  petites  quantités  il  eft  condamné . à une 
amende  confidérable , 8c  faute  de  payement  à une 
peine  capiule.  f 

Le  papier  timbré  fe  diftribue  dans  des  bureaux 
établis  exprès  ; le  receveur  prend  en  charge  telle 
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quantité  de  papier  timbré  , il  eft  obligé  de  lepré- 
fenter  ce  papier  ou  d'en  remettre  le  montant;  ainlâ 
la  perception  de  ce  droit  eft  fimpic  8c  facile. 

Dans  chaque  ville  ou  difttid  , il  y a des  com- 
mis , un  infpedeur  particuliet  8c  deux  infpîdcuts 
généraux  qui  veillent  cuntinucllemenr  à ce  que 
les  commis  fuient  exads  à remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Indépendamment  de  cette  infpedion  , les  bail- 
lis des  villes  font  pareillement  chargés  de  veiller 
à ce  qu'il  ne  le  commette  point  de  fraude  , Sc 
de  pourfuivie  ceux  qui  en  font  coupables. 

Ces  baillis  ont  à leurs  ordres  un  grand  nombre 
d’efpions  , qui  font  plus  ou  moins  payés  fuivant 
que  les  baillis  jugent  à propos.  Ces  efpions 
d«nnent  avis  aux  archers  des  villes  des  fnuûci 
qu’ils  ont  découvertes  Ces  archets  fe  tranf- 
pottent  fur  les  lieux  , faüiffent  les  fraudeurs  , 
Sc  font  leur  rapport  aux  magillrars  des  villes  , 
qui  prononcent  des  amendes  arbitraires  8c 
toujours  confidérables.  Ces  amendes  appartien- 
nent : lavoir , un  tiers  aux  pauvres  , un  tiers 
aux  baillis  , 8c  l’autre  tiers  aux  dénonciateurs. 
Dans  tous  les  cas  8c  pour  tous  les  droits  , celui 
qui  n’eft  point  en  état  de  payer  l’amende,  eft 
puni  d'une  peine  capitale. 

La  portion  qui  appartient  aux  baillis  , dans  les 
amendes  , peut  donner  lieu  à des  abus  très- 
préjudiciables  au  recouvrement  du  droit  , en  ce 
que  les  baillis  compofent  avec  ceux  qui  ont  été 
furptis  en  fraude  j 8c  qu'au  moyen  des  fommes 
qui  leur  font  payées  , ils  ne  font  aucunes  pour- 
fuites  ; il  eft  vrai  que  ces  baillis  ont  eux  mêmes 
des  fupêrieurs  dans  les  lifcaiii  de  divers  collèges, 
qui  doivent  les  punir  lorfqil’ils  commettent  des 
ptevarications  ou  qu’ils  négligent  leur  devoir. 

Quant  aux  fifcaiix  , il  font  furveillés  par  le 
fifcal  ou  procureur-général  du  comité  de  Kaadt 
qui  eft  le  juge  fiiprême  de  la  finance  de  la  pro- 
vince i mais  ces  fentences  font  cependant  fujeitcs 
i la  révilïon  ou  proftofition  d’erreur  devant 
une  députation  tirée  , dans  ce  cas  . de  toutes 
les  régences  des  villes. 

Ce  font  les  mêmes  employés  qui  agilTcnt  pour 
tous  les  droits  des  villes  , bouigs  8c  villages  , ic 
pour  ceux  de  la  province  , à l’exception  de  la 
ville  d'Amftctdam  qui  a fes  employés  particuliers 
pour  tous  fes  droits  , 8c  qui  a toujours  alfcéfc 
plus  d’indépendance  que  les  autres  8c  plus  de 
fecret  dliiis  fon  adminiftracion  municipale. 

Chique  recette  patticulierc  fe  verfe  ; favoir  , 
des  villages  dans  les  villes , 8c  des  villes  dans  la 
cailfe  de  la  recette-générale  à la  Haye.  Tous  les 
receveurs  , à l’exception  de  celui  du  timbre  qui 
a des  remifes  fut  le  moiitaiit  de  la  vente  qu’il 
fait , font  à gages  , même  le  teteveur  genétaU 
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Tous  les  receveurs  font  fujets  i des  vdrifica- 
tions  pourconftûter  l'état  de  leurs  cailTes:  le  rece» 
veur  général  ell  chargé  en  même  tenis  de  la 
recette  de  la  loterie , dont  le  fond  eft  ordinai- 
rement de  trente  lix  à quarante  millions  . ce  qui 
au  moyen  d'une  retenue  de  dix  pour  cent,  forme 
un  revenu  de  plus  de  trois  millions. 

C'elt  fur  le  receveur  général  que  toutes  les 
dépcnfes  de  la  province  fon  alfignées.  11  compte 
au  comité  ou  collège  de  Kaadt  ; les  régences 
particulières  des  ville»  ne  comptent  à perfonne 
du  produit  de  leur  accifes  ; c'eti  une  adminiltia- 
tion  entièrement  cachée  , & donc  on  n'a  aucune 
forte  de  connoiflance. 

Les  dépenfes  en  employés  de  tout  genre  font 
cxcctfives  i on  compte  qu'il  y en  a plus  «de 
cinquante  mille  dans  la  feule  province  de  Hol- 
Unàt. 

Chaque  province  paye  fa  contribution  aux 
charges  de  la  république  , fur  la  demande  d'une 
pétition  qui  ett  taire  par  le  confeil  d'Etat.  Cha- 
que ville  ou  régence  acquitte  fes  charges  Sc  dépen- 
fes patciculicres. 

Lorfqiie  le  jonfeil  d'Etat  juge  1 propos  de 
demander  à cli'Sc^ue  province  une  contribution 
plus  forte  que  celle  qui  elt  accoutumée , on  aug- 
mente aufli  tôt  les  droits  dans  chaque  didriét , 
& lorfque cette relfource  eft  épuifée , on  a recours 
aux  emprunts,  auxquels  s'obligent  la  province  &: 
les  villesl 

On  eftime  i environ  cent  quarante  millions  , 
le  revenu  total  des^cats  généraux  & des  villes. 

Les  cultivateurs  & autres  gens  de  la  campagne, 
quoique  les  impôts  foienc  excrêmemeiit  multipliés, 
font  en  général  crès-aifés , parce  que  les  droits 
qui  fe  perçoivent  , porunt  ptei'que  tous  fur  la 
confomination  , les  denrées  fe  vendent  à pro- 
oiiion , de  manière  que  le  cultivateur  ne  paye 
impôt  & les  dtoits  qu’avec  l'argent  du  coii- 
fommateur. 

Tous  les  payfansfont  en  général  ou  pêcheurs, 
cil  tourbiers  , ou  jardiniers.  Pluficuts  meme  réu- 
nilfent  ces  differens  métiers.  La  pêche  fur-tout 
produit  à ceux  qui  l'exeiceiit,  un  fonds  de  richelTe 
inépuifable.  Ils  comptent  ordinairement  leur  for- 
tune par  tonne  d'or , dont  chacune  vaut  cent  mille 
florins,  ou- deux  cens  dix  mille  livres  de  notre 
juonnoie. 

Les  droits  d'accife  font  en  général  trop  multi- 
pliés & trop  conlidérables.  Il  en  réfulte  de  jour 
en  jour  la  chute  des  manufâéliires  qui  ne  peuvent 
foutenir  la  concurrence  avec  l'étranger,  parce  que 
la  main  d'œuvre  y eft  portée  a un  prix  cxcellif. 
Ainlî  les  habitans  des  villes  qui  font  éloignés  du 
commerce  maritime  font  pauvres  j les  marchands 
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ne  s’y  foiitiennent  qu'à  peine  j cette  même  cir- 
conllance  de  la  cheité  de  la  main  d'œuvie  pour 
tous  les  ouvrages  qui  tiennent  au  commerce  Se 
à la  mâtine , aflcéàenc  atilü  les  principales  bran- 
ches du  commerce , 8e  elle  influe  fur  toutes  fes 
opér.ttions  en  général. 

Il  cil  pourtant  bon  d'obretver  que  le  poids 
des  droits  eft  balancé  en  HoUandt  par  l’extrême 
frugalité  8e  l'exteflîve  économie;  en  forte  que  fi 
les  matières  premières  8e  les  objets  de  fubfiltance 
font  tres^hets,  l'emploi  des  premières  entraîne 
beaucoup  moins  de  frais , toute  proportion  gar- 
dée , que  dans  d’autres  pays , 8e  tacheté  aiiifi  la 
cherté  des  moyens  de  vivre  , pat  une  moindre 
confommation. 

HOMMAGE,  en  matière  domaniale.  Voyti 
Foi  8e  Hommage. 

HOMME  VIVANT  ET  MOURANT  . ter- 
me du  droit  féodal  ; qui  dèfigne  l'Aorn^ne  choifi 
par  les_  gens  de  main-morte  , fur  la  tête  du- 
quel refide  • par  fiéfion  8e  relativement  au  Ici 
gnciir  dominant  , la  propriété  des  fiefs  Qu'ils 
pollèdent. 

Les  gens  de  main-morte  ne  produifant  point  de  ' 
mutation  par  mort , font  obligés  de  donner  au  fei- 
gneur,  outre  l’indemnité desbiens^’ils  acquièrent, 
un  homme  qui  fort  cenfé  fon  vanal  , pour  fervir 
de  règle  8e  de  mefure  à la  vie  naturelle  d’un 
valTal , afin  que  par  fa  mort  il  y ait  profit  an 
feigneur- 

L'indemnité  eft  ordonnée  pour  tenir  lieu  des 
drraits  de  quint.,  tequint  8e  autres  droits  de  mu- 
tation , autres  que  celles  qui  arrivent  par  la  mort 
naturelle  ; & VAomme  vivant  6*  mourant  eft  donné 
pour  porter  foi  8e  hommage , 8e  afin  que  fon 
décès  arrivant , il  y ait  lieu  au  rachat  ou  au 
relief. 

Aînfi  Vhomme  vivant  & mourant  doit  être 
fourni  pour  tous  les  biens  fujets  à foi  8e  hom-  ' 
mage  , rachat  ou  relief  ; fi  il  eft  certain  que 
les  gens  de  main -morte  font  tenus  d'y  fatis- 
faire. 

Suivant  l'article  4 de  la  déclaration  du 
roi  du'i  i novembre  1714.  le  paiement  des  droits 
d'amortilfcment  8e  d'indemnite  ne  difpenfe  pas 
les  eccléfiaftiques  8e  gens  de  main  morte,  du 
payement  des  droits  feiencuriaux  de  leurs  acqui- 
litions  , non  plus  que  de  fournir  au  toi  Yhommt 
vivant  & mourant  , aux  effets  qu'il  appanien- 
dra. 

La  mort  civile  de  Vkommt  vivant  ^ mourant 
que  l'on  appelle  vicaire  dans  plufieiirs  coutumes , 
ne  donne  pas  ouverture  au  rachat  ; il  n'eft  dû  que 
pu  fa  mort  naturelle. 
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Les  bénéficiers  particuliers  qui  ne  forment  point 
nn  corps , ne  font  pas  tenus  de  donner  un 
ht  mmt  vivant  ù mourant , ’pucc  qu'il  y a muta- 
tion à leur  mort. 

Quand  V/iommt  vivant  £r  mourant  eft  décédé , 
il  en  faut  donner  un  autre  dans  les  quarante  jours  ; à 
defaut . le  feigneut  peut  faire  faifit  le  6e((rfairt 
ht  fruits  Jltnt, 

L'obligation  de  fournir  un  hommt  vivant  ou 
mourant  ell  imprefcliptible  par  quelque  tems 
que  les  gens  de  main-motte  aient  joui  de  leur 
fief. 

HONGRIE.  Finances  de  la  Hongrie,  Nous 
empruntons  ici  les  termes  du  mémoire  qi/i  fe 
trouve  , fur  ce  royaume  , dans  la  colleâion  im- 
primée au  Louvre  en  lyéS. 

La  Hongrie  eft  divifée  en  comitats  ou  comtés  , 
dont  les  feigneurs  font  les  chefs  , 8c  les  payfans , 
de  condition  fetvile. 

Ces  payfans  , fouvent  vexés  par  les  feigneurs , 
fe  font  ameutés,  8c  ont  refufé  d'acquitter  les  im- 
pôts , fur  le  fondement  que  les  feigneurs  ne  leur 
laifloient  pas  les  moyens  d'y  fubvenir.  Les  plus 
mutins  le  font  alTemblés  en  très-grand  nombre  j 
ils  ont  détruit  8c  dévafté  les  parcs  8c  les  clos  des 
grands  feigneurs  | ils  ont  réclamé  la  liberté  du  pâ- 
turage ; ôc  au  lieu  d'une  quantité'de  terrein  qui 
leur  étoit  aflignée  pour  le  cultiver , tant  pour  leur 
fubfiftatice  propre  que  pour  le  compte  des  fei- 
gneurs , ils  ont  demandé  â jouir  librement  , 8c 
fans  aucun  trouble  , d'une  certaine  étendue  de 
terre. 

La  cour  de  Vienne  s'eft  occupée  fréquemment 
de  tous  les  moyens  paricfquels  on  pouvoit  dimi- 
nuer le  poids  de  la  fervitude  de  ces  payfans.  Elle 
a demandé  entr’autres  objets  , dans  la  diette  de 
•7Ô4,  que  les  corvées  fuftent  rettreintes  , 8c  que 
la  contribution  fût  rendue  réelle  i mais  ces  de- 
mandes ont  rencontré  les  plus  grands  obftacles  de 
la  part  des  feigneurs  , intéreUcs  à ne  point  adop- 
ter les  changemens  qui  étoient  propofés.  Il  eft  fen- 
fible  qu'en  procurant  aux  peuples  de  ce  royaume 
une  condition  plus  douce  que  celle  dont  ils  jouif- 
fent  , on  mettroit  cet  Etat  en  fituation  de  fournir 
au  fouverain  , lorfque  les  circonftances  peuvent 
l'exiger . des  fecours  plus  étendus. 

Voici  maintenant  en  quoi  confiftent  les  impofi- 
tipns  8c  droits  qui  ont  lieu  dans  le  royaume  de 
Hongrie. 

Le  fcul  înmAt  qui  foit  â la  difpoficion  du  fou- 
verain , cotiufte  dans  une  capitation  motbque  , 
qui  eft  la  meme  pour  tous  les  habitans  de  la  cam- 
pagiie  , fans  diftindfion  , 8c  qui  , dans  les  villes, 
eft  fixée  d'après  les  déclâraüons  que  les  habitans , 
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non-nobles  , font  de  leurs  facultés  , 8c  dont  ils 
font  tenus  d'afiirmer  la  vérité  pat  ferment. 

Après  la  capitation  vient  la  contribution. 

Le  fouverain  fait  demander  aux  Etats  la  fomme 
qu'il  juge  à propos  ! les  Etats , ou  l'accordent  en 
entier  , ou  déterminent  ce  qu'ils  crnycnt  devoir 
accorder  > 8c  lorfque  la  fomme  eftTégléq  , ils  le 
chargent  de  la  faire  remettre  dans  les'cailfes  roya- 
les de  Peft  8c  de  Prelbourg. 

En  1 7f  I , la  diette  avoit  fixé  la  contribution  â 
trois  millions  de  florins  , valant  vingt  fols  de  notre 
monnoie._  Le  fouverain  demanda  qu'elle  fût  aug- 
mentée d'un  million  de  florins . les  Etats  s'y  refu- 
Icrent  t 8c  enfin  , après  une  réfiftance  aflez  lon- 
gue , ils  accordèrent  une  augm'entation  de  fix  cens 
mille  florins  { mais  fous  la  condition  expreflTe  qu'ils 
ne  demeureroient  pas  garans  de  la  rentrée  de  cette 
augmentation  , 8c  que  les  non-valeurs  feroient  en 
pure  perte  pour  le  fouverain.  Chaque  comitat  de- 
meura le  maitre  de  payer  ou  non  cette  augmenta- 
tion } aulfi  elle  ne  fut  acquittée  que  dans  les  co- 
mitats où  la  cour  avoit  des  perfonnes  qui  lui 
étoient  entièrement  dévouées. 

On  ne  connoit  , â proprement  parler  , aucun 
impôt  réel  dans  le  royaume  de  Hongrie,  ün  y 
tient  , au  contraire  , pour  maxime  certaine  , que 
toute  terre  eft  noble  , 8c  que  tout  noble  eft 
exempt  de  toute  efpèce  d'impôt , foit  pour  fa  per- 
fonne,  foit  pourfes  polfelEuns. 

Pendant  les  guerres  terminées  en  1748  8c  176  j 
le  fouverAin  a obtenu  des  fccours  fort  conlîdéra- 
blés  î mais  ces  fecours  formoient  de  vrais  dons 
gratuits,  auxquels  perfonne  ne  pouvoit  être  forcé 
de  contribuer  contre  fon  gré.  Chaque  magnat . 
chaque  cornitat , chaque  noble  , fe  cottiloit  lui- 
meme  5 8c  il  dépendoit  de  lui , ou  d'acquitter  Air 
Am  propre  bien , la  fomme  qu'il  avoit  réfolu  de 
donner  , ou  d'en  faire  fupporter  le  montant  par 
fes  fujets. 

On  a obfervé  qu'on  ne  connoiflbit  dans  la  Hon. 
grie  aucune  impofition  réelle  proprement  dite , 8c 
que  Ia  répartition  de  la  contribution  fe  faifoit  i 
raifon  des  facultés  de  chaque  contribuable  ; mais 
on  tloit  remarquer  que  dans  l'évaluation  des  fa- 
cultés , ou  fait  entrer  le  produit  des  terres  que 
chaque  contribuable  cultive. 

Lorfque  le  montant  île  la  qonttibution  que  les 
Ltats  doivent  fournir,  ell  rUé  8c  fixé,  les  dépu- 
tes qui  compofent  la  diette  envoyent  dans  chaque 
comitat  un  mandement  ^^i  contient  le  contin- 
gent pour  lequel  il  doit  cdlBlbuer. 

Chaque  comitat  s'aflemble  enfuite  pour  procé- 
der  a la  reparution  particulière  j cette  alfcmblée 
eit  néanmoins  prciidée  par  un  ofticier  qui  eft  nom- 
me par  le  fouverain  , 8c  qui  porte  le  titre  de  comte 
Jufienu,  ou  , en  fon  abfeiice  , pai  un  vice-comte^ 
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qui  eft  p,ireill£m4nt  nommé  par  le  fouverain.  Ce« 
charges  font  à vie  ; quelques-unes  meme  font  hé- 
téilitaircs  dans  certaines  familles.  Tous  les  nobles 
du  diflrlû  , & les  députés  des  villes  libres  &: 
royales , ont  féance  dans  le  confcil  du  comitat. 

La  répartition  de  la  contribution  fe  fait  d'apres 
imcadallre,  dont  l'oriiçine  remonte  au  régne  du 
roi  Ladiflis.  On  fe  plaint  vivement  des  inégalités 
qu'il  renferme.  On  prétenri  , fur  tout  , que  les 
terres  de  la  couronne  , & celles  de  quelques  fei- 
gneurs  particuliers  , ne  font  point  futf  fanimerit 
taxées , d'autant , que  depuis  cinquante  ans  , un 
fimple  gentilhomme  n'a  pas  eu  les  memes  moyens 
d'augmenter  la  culture  de  fes  terres  , & par  cou- 
féqueut  le  commette  &:  l'aifance  de  fes  valTaux. 

Depuis  trente  ans  , une  multitude  confidérable 
d’Allemands  font  allés  s'établir  en  Hatg'it,  8c  ont 
llipuié  avec  les  feigneurs , des  exemptions  pour  un 
certain  nombte  d’années  î ainfi  il  n'y  a plus  de 
proportion  entre  les  charges.  Il  feroit  très  necef- 
fiire  de  réformer  l'ancien  cadadre  ; niais  les  fei- 
gneurs  les  plus  puifians  , dont  l'intérêt  fe  trouve 
le  meme  que  celui  du  fouverain,  s'y  oppofent . 8c 
on  ne  laifle  pas  aux  diettes  un  rems  funifaut,  pour 
s'occuper  d'une  opération  aulli  longue. 

Lorfque  dans l’aflemblée  du  comint,  la  portion 
que  chaque  communauté  doit  fupporter  a été  fi- 
xée, c'ert  aux  magiftrats  ou  officiers  de  ces  com- 
munautés , à procéder  à la  répartition  de  ce  que 
chaque  particulier  doit  payer. 

Ces  magirtrats  font  au  nombre  de  huit.  Le  pre- 
mier cft  à la  nomination  du  feigneur  , 8:  les  fept 
autres  , cu'on  appelle  jurés  , font  choifis  par  les 
hibitans  à la  pluralité  des  voix  ; on  les  change  tous 
les  trois  ans. 

La  répartition  fe  fait  à raifondes  facultés  aÛucl- 
Irs  de  chaque  h.ifaitant.  C'dl  la  feule  manière  qui 
piiifl'c  être  mife  en  ufage  vis  à vis  ces  h.ihitans  , 
qui  ne  pofledent  aucunes  terres  en  propriété  , qui 
ne  cultivent  que  ce  qu'il  plait  au  feigneiir  de  leur 
accorder  chaque  année  , 8c  dont  la  condition  cU 
plus  ou  moins  dure  , félon  que  le  feigneur  exige 
plus  on  moins  il'eux-  * 

Lorftiu’une  communauté  ou  un  particulier  pté- 
tendent  que  leur  contingent  a été  porté  trop  haut , 
ils  doivent  s'adrelfer  au  comitat } ni.iis  cette  voie 
n’ell  prefque  jamais.ufitéc  , parce  qu’elle  eft  ttès- 
difpendieufe.  ^ 

Chique  juge  ou  chff  d'une  communauté  per 
(oit  les  deniers  de  wAntiibiitinn  , 8c  les  porte 
dans  les  catfi'es  du  comitat  gratuitement , 8c  fans 
aucuns  frais. 

1 es  communantés  font  tenues  foliJaitemcnt  du 
contingent  de  chaque  h.ibitr.ntcn  particulier  ; mais 
^lles  ne  pcnvcnc  (ojiiraindtc  ceux  qui  foat  en  tc- 
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tard  , qu’en  conféquence  d'une  ordonnance  du 
comitat , qui  décerne  l’exécution  militaire. 

Chaque  comitat  a une  caifie  particulière,  dans 
laquelle  fe  yerfe  la  contribution  royale.  Le  tréfo- 
tier  on  caiflier  cil  charge  des  détails^iii  concer- 
nent le  recouvrement  8:  le  verfement  des  deniers 
dans  les  caifies  de  Pell  8c  de  I-relbourg. 

Les  falaires  du  cailTier  , 8c  les  autres  depenfes 
qu’exige  l’adminiftration  , font  à la  charge  du  co- 
mitat , & payés  par  une  caiflé  particulière  , fans 
aucun:  diminution  des  fonds  royaux. 

Il  relie  maintenant  i parler  de  ce  qui  emeeme 
les  autres  revenus  que  le  fouverain  ptryoït  dans  le 
royaume  de  Uangrit. 

Cts  revenus  confident  : 

1°.  D.1I1S  les  mines  , dont  quelques  unes  font 
exploitées  pour  le  compte  du  fouverain  , 8c  les 
autres  rendent  le  cinquième  du  produit  net. 

l”.  Dans  le  bénéfice  du  commerce  des  matiè- 
res d’or  & d’argeitt.  La  cour  de  Vienite  , qui  en 
tire  conlidctabiemcnt  , 8c  fur-tout  des  matières 
d'qr,  des  mines  de  Hongrie  Sc  de  Tr.ttrfyivattic,  8c 

3ut  a , dans  le  Levant , un  débouché  très-étendu 
argent , a , dans  ces  citcondaiices , les  plus  grands 
avantages  pour  fe  procurer  ces  matières  , & faira 
refluer  à Vienne  une  quantité  confidérable  d'ar- 
gent, dont  l’envoi  au  Lwant  8c  en  Italie,  pro- 
duit , tous  frais  faits  , un  bénéfice  de  huit  pour 
cent. 

5°.  Dans  le  produit  des  terres  & feigneurtes 
royajes  , dont  le  nombre  devient  de  plus  en  plus 
confidérable,  parce  que  la  cour  de  Vienne  , qui  a 
renoncé  aux  principes  de  prodigalité  des  anciens 
foavcrains  , 8c  dont  radmiinllration  a pour  bafe 
mre  fage  économie , ufe  pour  eile-mème  , Se  i fon 
profit . du  ilaott  inhérent  à l.t  coitronne  , de  dH‘- 
pofer  de  tous  les  biens  vacaiis  8c  confifqués. 

Ce  droit  cil  fi  étendu  , les  tévolurions  en  Hon- 
grie ont  été  fi  fréqt.cntes  ; les  loix  des  fiicccdions 
fi  reftreintes  8c  fi  obfcuresi  Ls  privilèges  de  pro- 
priété patrimoniale  fi  mal  établis  ; le  piincipe  enfin 
reçu  en  Hongrie , qu'aucun  laps  de  terns , quel  qu  il 
fort , ne  peut  valider  une  pofieflion  qui  tt’ell  poi.nt 
fondée  fur  un  titre  valable  , reçoit  des  applica- 
tions fi  fiéqueittes  , qtte  toutes  ces  circonllances 
réunies  ne  penveitt  qne  produire  dts  acctoiiTe- 
mens  confiiierablcs  Sc  fuceeffils  dat-.s  les  poffclfions 
du  fouverain. 

Les  autres  revenus  cottfillcnt  en  differens  droits 
fut  Icsconfommaticns.  Les  nobles  en  font  exempts; 
ma'S  comme  la  nobiclfc  feule  poffède  un  ftipetflu 
en  denrées  , les  droits  de  lioujne  que  l'on  fait 
payer  à l'importation  &‘à  l'eepottation  de  ces 
denrées , t-eiment  htu  des  droits  drîs  à la  confum- 
mation , 3c  skiquels  cette  nofalcITc  ell  «empte. 
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La  cour  de  Vienne  , par  une  fuite  du  fvftêtne 
m'elle  a adopté  , de  fixer  arbitrairement  le  prix 
des  droits  qui  font  partie  de  fon  domaine  , & que 
les  loix  ne  foumettent  pas  à l'impolition  de  la 
dietce,  haultê  , quand  il  lui  plaît , le  prix  du  fel  < 
& augmente  ainQ  Tes  revenus. 

Tous  les  fonds  & revenus  qui  compofent  le 
dom.iine  , font  fous  l'adminiflraiion  de  la  cham- 
bre royale  des  finances  de  Prelbourg  ; c’eft  te  tri- 
bunal qui  donne  aux  cramitats  les  décharges  necef- 
fairas  pour  le  paiement  de  la  contiihution. 

HONORAIRE  , f.  m.  Rétribution  quelcon- 
que accordée  pour  des  fervices  rendus.  On  dit , 
\a  honorairts  d’un  curé  8c  sic  touteccléfialiique, 
d’un  médecin  , d’un  avocat  , d’un  homme  de  let- 
tres î les  appoimemens  d’un  emploi , les  gages 
d’un  office  , la  paye  des  militaires  , le  falaire  d un 
ouvrier  6c  des  artifans. 

HONORIFI9UES  , droits.  Ce  font  des  pré- 
rogatives attachées  à une  pofleffion  de  fonds  no- 
bles &■  feigneuriaux.  Ces  prérogatives  fe  divifent 
en  deux  clafTes  , 8c  fe  dillingucnt  par  la  dénomi- 
nation de  grands  8c  de  petits  honneurs.  Au  relie , 
comme  tout  ce  qui  concerne  les  droits 
appartient  plus  à la  fcicnce  de  la  jurifprudcr.ee 
qu'à  celle  des  Finances  , il  faut  confulcet  le  Dic- 
tionnaire de  cette  partie. 

HOPITAL . HÔPITAUX,  f.  m.  Leur  delli- 

nation  eft  trop  connue  , pour  qu’il  foit  befoin 
d’entrer  dans  une  explication  à ce:  égard  ; on  fe 
contentera  de  les  confidérer  dans  leur  rapport  avec 
les  finances  , à eaufe  des  privilèges  8c  aesexemp- 
timis  dont  Hs  jouilfent , 8c  du  côté  des  améliora- 
tions que  le  miniftre  de  cette  partie  a cherché  à 
leur  procurer  , par  les  nouvelles  vues  que  la  bien- 
faifance  du  roi  a manifellées , relaiivemenc  à ces 
afyles  confacrcs  à l’humanité  foutfrance. 

C’eft  au  milieu  des  projets  de  conquêtes  que 
JLouis  XIV  formoit  8c  réalifoit  en  même  tenu , 
que  ce  prince  s’occupoic  de  la  partie  indigente  8c 
malhcurcùfe  de  Tes  fiijcts  , en  fiaimant  des  éta- 
blifTcmcns  où  la  vieilIcITe  8c  l’enfance  devoienr 
trouver  les  fccours  que  la  foiblclfe  de  ces  deux 
âges  réclamoit  depuis  fi  long  tems.  Il  n’exilloic 
des  hôpitaux  que  dans  les  grandes  villes  > 8c  pref- 
que  feulement  dans  les  capitales  de  chaque  pro- 
vince. 

Un  édit  dq  mois  de  juin  i66z  , ordonna  , en 
conféqucnce  , que  dans  chaque  ville  du  royaume 
il  feroit  établi  uri  hôpital  , pour  y recevoir  tous 
ceux  qui  n’auroient  d’autres  moyens  de  fubfillcr 
que  dans  la  charité  publiqqe , op  dont  les  iiifiimi- 
tes  exigeroienr  des  fccours. 

Finattttt.  Tomt  II, 
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En  conlidération  du  but  de  ces  établifTemens  • 
les  principaux  jouilfent  de  différens  privilèges  8e 
exemptions  , relativement  .aux  droits  des  fermes 
8c  à ceux  des  domaines.  Les  hôpitaux  de  Paris  8e 
de  Lyon  , ne  payent  aucun  droit  de  traite  fur  tou- 
tes les  dentées  {t  matchandifes  deftinéts  pour  leur 
apptovifionnement.  Plufieuts  autres  hôpitaux  ont 
des  immunités  particulières , applicables  aux  droit* 
d’oélrois  des  villes. 

Un  arrêt  de  réglement,  rendu  le  11  janvier  1758, 
concernant  les  droits  de  domaine  , ordonne  que  les 
hôpitaux  généraux  Si  particuliers  , les  hôtels-Dieu, 
les  maifons  ou  communautés  . tant  féculiètes  que 
régulières  , où  l’hofpitalité  eft  exercée  , jouiront 
de  l'cxcmpiion  des  droits  d’amortiffement  pour 
toutes  les  acquifiiions  , échanges  , dons  8c  legs  , 
de  quelque  nature  qu’ils  puiflent  être  , ainfi  qua 
pour  les  conllruâions  8c  reconUruélions  des  b.àti- 
mens  dcllincs  8c  employés  , foit  au  logement , à 
la  fubfillance  8c  à l’entretien  des  pauvres  8c  des 
malades  , foit  à leur  infiruéUon  gratuite  ; mais  au 
cas  que  l'hofpitalité  celfe  d'g  être  exercée  , ou 
que  les  biens  acquis  , échanges  ou  donnés  , 8c  le* 
bàtimens  , ctlTenc  d’être  employés  à ces  ufages  , 
les  droits  d'amortilfement  doivent  être  payés  en 
entier  de  toutes  les  mêmes  acquifitions  , èchan» 
gts , dons  8:  legs , S:  bàtimens , lotfque  ces  biens 
rentrent  daju  le  commerce  , 8c  produifent  un  re- 
venu. 

L'article  IV.  du  même  réglement  , accorde  la 
même  exemption  aux  maifons  8c  écoles  de  cha- 
rité des  paroifics  , 8c  , en  général , à toute  affem- 
blée  relative  à l’adminillratioii  des  pauvres  , tant 
des  villes  que  de  la  campagne. 

Suivant  l’article  XXI , ce  reglement  doit  êtra 
exécuté  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  , 
même  dans  celles  de  Flandre , Haynault  8c  Artois, 
8c  dans  le  comté  de  Bourgogne , à l’exception  de* 
articles  concernant  les  hôpitaux  , maifous  de  cha- 
rité , pour  lefquels  il  11c  doit  tien  erre  innové, 
Kayei  Amoictissement.  ( droit  d’) 

En  1777  . un  arrêt  du  confeil  d’Etat  manifefta 
les  vues  de  bonté  8c  d’humanité  d’une  adminilira- 
tion  vigilante  , qui  pottoit  fon  attention  fur  le» 
afyles  deliinés  à l'indigence  , 8c  ptéfentoit  au 
fouverain  les  moyens  d'amclioret  le  régime  de  tou» 
les  hôpitaux  du  royaume  , en  annonçant  que  fois 
trélor  feroit  ouvert  pour  fournir  les  fecouts  qui 
feroient  jugés  néceffaires.  En  conféquencc  , il  lut 
nommé  neuf  commili'aires  , choilis  par  les  magif- 
trats  du  pteinjer  rang,  parmi  les  curés  de  Paris  8e 
des  gens  notables  , pour  travailler  à connoitte  le» 
rtlTources  qu'on  pouvoir  tirer  des  revenus  des  hô~ 
pitaux  de  Paris,  Sc  de  leur  emploi. 

Ces  préliminaires  furent  fuivis  , deux  année* 
après  , d’un  édit , qui  ell  à la  fois  un  monument 
de  lagcife  , de  juUice , 8c  de  bienfaifancc.  Ind4-. 
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pendamment  de  ces  rapports , fous  IcCquels  il  mu- 
tile d'ctre  coiifidcrc . il  ptéfcme  en  même  tems  les 
▼rais  piincipes  de  la  legiflatioii  des  finances  de 
l’Eiat , dont  la  profpciiié  ne  peut  s'efTcituer  oue 
par  les  grands  tnouvemens  de  la  circulation  géné- 
rale , à laquelle  les  poircdlons  des  gens  de  main- 
morte mettent  malheuteufement  des  obllacles  trop 
multipliés.  D'après  ces  confideraiions  , on  s'at- 
tend bien  que  cette  loi  doit  trouver  une  place  dans 
ce  Diéltonnairc. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  & 
de  Navarre  : à tous  prél'ens  & avenir , falut  Nous 
ci  mt  fait  rendre  compte  de  la  lituation  des  finan- 
ces des  divers  hôpitaux  de  notre  royaume  , nous 
avons  vu  , avec  peine  , que  Iç  plus  grand  nombre 
li'avoit  pas  des  revenus  proportionnés  à Tes  be- 
foins  , te  qui  mettoit  ces  maifons  dans  la  nécef- 
fité  , ou  de  reftreindre  leurs  oeuvres  de  bientai- 
fance,  ou  de  follicitcr  fréquemment  les  fecours  du 
gouvetnemem.  tn  meme  teins  nous  avons  remar- 
qué qu'une  partie  de  leurs  capitaux  conlilioit  en 
immeubles  . forte  de  biens  qui  , fur-tout  entre  les 
mains  d une  adminiliraiion  colleâive  & changean- 
te , dont  tes  foins  ne  peuvent  jamais  égaler  l'acti- 
vité de  l'intérêt  perfonnel  , ne  piocuroiem  qu'un 
très  - modique  revenu  . & anu)ctcil1'üient  à des 
irais  conlïdérjblcs  d'entretien  & de  réparations. 
Qu'il  étoit  même  des  hôpitaux  qui  luiiilloieiit 
de  droits  purement  honoiifiqucs  , pofléffioii  ab- 
folumeiit  vainc  & indifférente  pour  eux,  & que 
l'avantage  des  pauvres  invitoit  a convertit  en  uii 
revenu  réel.  Qu'entin  on  ne  pouvoir  fc  diitimulcr, 
que  fi  le  fuiblc  proeluit  tics  immeubles  peut  être 
préféré  par  des  particuliers  , en  raifon  de  la  plus 
grande  folidité  qu'ils  croient  appercevoit  dans  ce 
genre  d'emploi  , il  ii'étoit  pat  taii'onnabie  de  fou- 
mettre  à lin  pareil  faciifice  le  teveiiu  des  maifons 
hofpitaliétvS  , piiifque  par  les  titres  privilcpiét 
qu'elles  reuniirciit  , leur  toimne  ne  pourroii  être 
cxpol'ée  a aucun  événement,  toutes  les  fois  qu'elle 
fcioit  liée  à celle  de  l'Etat. 

Nous  avons  donc  penfé  , que  fi  nous  pouvions 
augmenter  les  rcflourccs  applicables  au  foulage- 
ment  des  pauvres  , fans  donner  aucune  atteinte  à 
la  fdieté  lU  leurs  capitaux , nous  lempliiions  un 
des  objets  les  plus  dignes  de  notre  bientaifance  ; 8c 
nous  avons  cru  qu'un  des  moyens  cfiicaces  d'at- 
teindre ce  but , feroit , que  les  diverl'cs  adminiflra- 
lions  d'hôpitaux  ptocédalTcnt  , à mefute  d'occa- 
fions  convenables , à la  veme  des  immeubles  donc 
elles  font  en  pofTeflion.  Et  en  même  tems  que  nous 
avons  jugé  à propos  de  les  y aiitorifcr  fans  diftinc- 
tion  , nous  avons  cherché  à leur  prefenicr  un  em- 
ploi du  produit  de  ces  ventes , qui  fût  à la  fois  fo- 
ude , avantageux  , fufceptible  d'accroilTemcnc , 8c 
confotme  aux  loix  établies  pour  les  deniers  des 
communautés  ; en  conféquence  , nous  avons  or- 
donné qu'd  mefiire  que  ces  ventes  auroient  lieu  , 
d'après  l«s  débbét>tiont  des  diveifes  admiaillta- 
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tiens  i'hipitaax  , le  produit  en  fit  ippliquê-,  p>r 
préférence  , à l'acquittement  de  leurs  dettes , aux 
conflruéfions  des  lieux  claullraux  que  nous  aurions 
approuvées  r 8c  quant  au  furplus , fans  ôter  i ces 
adminiflrations  la  liberté  de  le  placer  dans  les 
effets  preferits  par  l'édit  de  1749  , nous  les  auto- 
tifons  à en  faire  verfer  le  montant  dans  la  caifTc 
générale  de  nos  domaines  , pour , le  fonds,  en  être 
employé  à rentrer  avec  éouité  , dans  la  partie  de 
nos  domaines  aliénés  à trop  vil  prix , ou  pour  nous 
aider  à faite  de  nouveaux  traités  avec  les  enga- 
gilles. 

L'utilité  elTemielIe  8c  permanente  que  l'Etat  Se 
nos  finances  retireront  ainfi  de  l'emploi  de  ces 
capitaux  , prêtera  une  nouvelle  force  aux  enga- 
gemensque  nous  pienJrons  envers  les  maifons  hos- 
pitalières; &r  quoique  des  engagemens  de  cette  na- 
tutefuircr.tdc|àfuiiifainment  garantis  par  la  religion, 
la  politique  8;  l'ordre  public  , nous  avons  rcfolu 
d'y  joindre  encore  toute  la  faiiétion  que  les  loix 
8c  les  formes  les  plustefpeéiables  de  notre  royaume 
peuvent  nous  préfenter. 

C’eft  pour  remplir  ce  but  , que  nous  voulons 
qu'i  l’égard  des  fonds  qui  feront  verfes  dans  la 
cailTe  de  nos  domaines,  il  foit  paffé  un  contrat 
particulier  en  faveur  de  ch.ique  maifon  de  cha- 
rité , le  quel  contrat . revêtu  de  lettres  paten- 
tes , déclarera  que  les  deniers  fournis  font  le 
bien  des  pauvres  , Sc  la  dette  la  plus  faciée  de 
notre  Etat. 

Il  y fera  tle  plus  ftipulé  que  les  intérêts  feront 
payés  tous  les  trois  mois  , exempts  à jamais  <te 
toute  retenue  , avec  afféûation  fpéciale  8c  ptivi- 
légiée  fur  les  revetuis  de  nofdits  domaines  , en 
autorifant  même,  dans  tous  les  tems,  nos  cours  de 
parlement  à décerner  des  exécutoires  fur  ces 
mêmes  revenus,  dans  le  cas  du  moindre  retard 
du  payement , de  manière  que  la  tutelle  du  bien 
des  pauvres  continue  à leur  être  particulièicmenc 
commife. 

Au  moyen  de  ces  diverfes  précautions  , nous 
avons  penfé  que  toute  efpèce  d’inquiétude  fetoit 
d'autant  moins  fondée  , qu’une  grande  paitie  des 
biens  des  hôpitaux , confiliant  en  oéltois,  exemp- 
tions 8c  franchifes  , tepofe  uniquement  fut  la 
fimple  coiuinuaiionde  notre  protcélion  8c  de  notre 
libéralité. 

Et  quoique  parmi  les  immeubles  des  hôpitaux  , 
il  y ait  un  grand  nombre  de  maifons , 8c  donc 
par  conféquent , une  partie  du  capital  dépérit 
par  le  tems  ; cependant , dans  la  vue  de  prévenir 
toute  efpêce  d'objeélions  relatives  aux  clfets  géné- 
raux de  l'augmentation  progrcirivc  du  numéraire  , 
8c  délirant  que  les  hôpitaux  de  notre  roy.ruine 
confervent  en  entier  , 8c  dans  tous  les  tems  , 
le  fruit  de  nos  difpofitions  bienfaifantes  , nous 
Icui  avons  encore  alTuré  le  dédommagemem  de 
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r«gTBent«!on  progreOVve  que  Ton  peut  attendre 
dans  1a  valeur  des  immeablcs  ) & à cet  elFcc  , 
nous  voulons  que  cous  les  vingt-cinq  ans , l'en- 
Bagemeneque  nous  aurons  pris  envers  les  inailbns 
horpiralières , foie  augmenté  d'un  dixiéme  en 
capital  8c  arrérages  . 8c  qu'à  chacune  des  révolu- 
tions furdices>  ilIbicpa/Té  un  nouveau  contrat,  con- 
forme à cette  promelTe,  8c  pareillement  revêtu 
de  lettres  patentes  , à moins  toutefois  que  quel- 
ques-unes de  ces  maifons , renonçant  à l’augmen- 
tation dont  nous  venons  de  faire  mention  , ne 
•icliralTcnt , par  préférence  , eue  les  arrérages  des 
contrats  conllitués  à leur  proHt,  fulfenr  Ifipulés  en 
tnefutes  de  grains , dont  la  quotité  feroit  déter- 
minée d'une  manière  invariable  , foit  de  gré  à 
gré,  foit  en  raifon  du  prix  moyen  de  cette  den- 
rée , depuis  les  dix  années  antérieures  à la  palTa- 
tion  du  contrat. 

Nous  pouvons  d’autant  plus  aifément  lailTcr 
l'alternative  de  ces  conditions  , qu'au  moyen  du 
genre  d'emploi  que  nous  propofons  de  faire  des 
deniers  verfés  dans  la  cailTe  de  nos  domaines  , 
nous  profiterons  nous  meme  de  l'augmemation 
qui  pourroic  furvenir  au  prix  des  denrées  i 8c 
nous  procurerons  encore  à nos  finances  un  avan- 
tage pro^reflif , en  faifant  rentrer  dans  la  circu- 
lation générale  cette  fomme  confidérable  d’im- 
meubles , qui , dans  la  main  des  hôpitaux  , ne 
contribuoient  aux  befoins  de  l’Etat , ni  par  des 
lods  8c  ventes  , ni  par  les  vingtièmes , ni  pat 
aucune  autre  efpéce  d’impofition. 

Nous  confentons  cependant  à affranchit  des 
droits  feigneuriaux  8c  de  centième  denier  la 
première  vente  des  immeubles. 

Nous  avons  vu  d'ailleurs  , avec  plaifir  , que 
l’adminillrition  de  V hôpital  général  de  notre  bonne 
ville  de  Paris , à qui  nous  avons  bien  voulu  com- 
muniquer ce  projet  de  loi . en  avoit  adopté 
toutes  les  principales  difpofitions } & nous  aimotis 
à nous  perfuader  que  les  autres  maifons  hofpi» 
ratières  fc  porteront  fucccflîvemcnt  à fuivre  cet 
exemple , fur-tout  fi  elles  , confidcrcnt  qu'elles 
ne  pourroient  avec  juftice  , demander  des  pro- 
longations 8c  des  augmentations  d'impôts  à charge 
i nos  peuples , tandis  qu’elles  négligeroient  d'ac- 
croitte  leurs  revenus  par  des  moyens  Amples  8c 
raifonnables  , qui  s'accordent  avec  le  bien  de 
l’Etat , Sc.  que  nos  vues  générales  d'adminillra- 
tion  leur  préfentent. 

Enfin  nous  avons  remarque  avec  fatisfaftion 
que  les  mêmes  difpofitions  qui  augmenteroient  le 
revenu  des  hôpitaux , déchatgeroient  en  même 
tems  les  adminillra^urs  de  ces  maifons  , des 
/oins  journaliers  néceflaires  pour  la  manutention 
te  la  confetvation  d'immeubles  aufii  multipliés , au 
moven  de  quoi  toute  leur  attention  pourroit  être 
défonmit  ditigce  ven  les  deuils  de  bienlàiraace 
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8f  de  charité  ,'  qui  influent  fi  efTentielIement  fur 
le  fott  des  pauvres  8c  le  fuulageinent  des  mala- 
des. A ces  caufes  , 8c  autres  à ce  nous  mou- 
vant ; de  l'avis  de  notre  confeil , 8c  de  notre 
certaine  fcience , pleine  puiffance  Sc  autorité 
royale  , nous  avons  par  notre  prefent  édit  per- 
pétuel 8:  irrévocable  , dit  , llatué  S:  ordonné  ; 
difons , fiatuons  8c  ordonnons , voulons  8c  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Nous  autorifons  tous  les  hôpitaux  de  notre 
royaume  , fans  dillinéiion  , à procéder,  à mefure 
d'urcafions  convenables  8c  par  voie  d’enchères 
publiques , à la  vente  de  tous  leurs  immeubles 
réels. 

I I. 

Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  vente* 
foit  applique  par  préférence  . au  rembourfement 
des  dettes  des  hôptiaux , on  aux  nouvelles  conf- 
truéirons  des  lieux  claullraux  que  nous  aurions 
approuvées  , 8c  pt>ur  ce  qui  reliera  dudit  pro- 
duit , nous  autorifons  les  adminillratcurt  defdit* 
hôpitaux  , ou  à le  placer  dans  les  effets  preferits 
par  l’édit  de  1740  , ou  à le  vetfer  dans  la  caiffe 
générale  de  nos  domaines. 

III. 

Il  fera  pafTé  par  les  commifftires  de  notre  con- 
feil, au  profit  de  Yhipitalovt  maifon  de  charité, 
dont  les  fonds  auront  été  vetfés  dans  ladite  caiffe  ^ 
contrat  de  conllitution  , dont  les  arrérages , qui 
courront  à compter  du  jour  du  verfement  dans 
ladite  caiffe  de  nos  domaines , feront  fixés  à raifon 
de  cinq  pour  cent,  8c  déclarés  exempts  8c  affran- 
chis de  toutes  retenues  préfentes  8c  à venir  : 
voulons  que  tous  les  vingt  cinq  ans , depuis  la 
date  du  contrat  conflitiié  en  faveur  d’un  hôpital , 
8c  pour  les  caufes  mentionnées  au  préfciit  article, 
il  en  foit  paffé  un  nouveau  à fon  profit  8c  dans 
les  memes  termes , mais  avec  accroilfcmcnt  d'un 
dixième  en  capital  8c  arrérages  fur  les  capitaux 
Se  arrérages  primitifs  defdits  contrats. 


Si  néanmoins  quelques-uns  des  hôpitaux  préfé- 
roient  aux  contrats  ci-delfus , avec  les  accroifl'e- 
mens  qui  7 font  attribués , des  contrats  dont  les 
arrérages  feroient  ftipulés  en  mefures  de  grains, 
nous  autorifons  les  commiflaires  de  notre  confeil 
à fouferire  des  contrats  de  cette  nature;  déro- 
geant à cet  etfet,  en  faveur  des  pauvres  feule- 
ment, à l'ordonnance  de  i(6f  3c  à toutes  loix 
poflérieurcs , qui  auroienc  défendu  de  conllituer 
des  rentes  en  grains  pour  prêt  de  deniers  ; 8c 
en  ce  cas , nous  voulons,  qu’à  l'époque  de  chacune 
de  ces  conftitutions  particulières  . la  quotité  des 
mefures  de  grains,  reprefentant  les  intérêts  en 
cfpèces  à cinq  pour  cent,  8c  devant  foimei  U 
P f t ij 
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rente  perpétuelle  du  cipitil  de  I»  conftîtutîon  > 
foit  dctetmitice  irrévocablement , Toit  de  gré  à 
Bté  , foit  en  raifon  du  prix  moyen  du  fctier  de 
Sied  , réfultant  des  diffétens  prix  de  cette  dcnrde 
pendant  les  dix  années  antérieures  à la  paffation 
du  contrat. 

V. 

Le  payement  de  ces  rentes  fera  néanmoins  fait 
en  efpcccs  , dont  la  quotité  fera  déterminée , 1 
leur  échéance  , fur  le  prix  courant  des  grains  i 
cette  époque  , & de  la  même  manière  que  s'ac. 
quittent  ordinairement  les  rentes  en  grains. 

V I. 

Dans  les  contrats  ci  deflus  mentionnés,  feront 
. énoncés  la  vente  de  l’immeuble  , le  veifcment 
du  prix  dans  la  cailTe  de  nos  domaines , l'affec- 
tation & privilège  fur  les  revenus  d'iceux , le 
payement  des  arrérages  du  principal  tous  les 
trois  mois,  fi  «'néralement  tout  ce  qui  fera 
néceflaire  pour  amirer  à chacun  defdits  hôpitaux 
ou  maifons  de  charité , 8e  leurs  capitaux  , fie 
le  payement  des  rentes  qui  leur  feront  conlli- 
tuées.  ^ 

V I I. 

Le  caiflSer  de  l'adminillration  de  nos  domaines 
fera  tenu  de  payer,  tous  les  crois  mois,  les 
arrérages  defdits  contrats  , par  préférence  à nos 
propres  deniers  , fur  les  lîmples  quitunccs  du 
leceveur  ou  prépofé  defdits  hôpitaux  ; fie  dans 
le  cas  de  reurd  du  payement  defdits  arrerages , 
autorifons  nos  cours  de  parlement  à décerner 
fur  les  revenus  de  nos  domaines  , d'après  les 
lequilitoires  de  nos  procureurs  généraux  , exécu- 
toire du  montant  des  arréges  échus. 

VIII. 

Ordonnons  que  les  immeubles  defdits  hôpitaux 
demeureront  affranchis  fi:  exempts , pour  la  pre- 
mière mutation  feulement,  des  droits  d’infinua- 
tion  fi  de  centième  denier  , auxquels  les  ventes 
qui  en  feront  faites  pourroient  donner  lieu  i 
comme  aufli  que  ceux  defdits  immeubles  qui  fe 
• trouveront  fïtués  dans  notre  mouvance,  deineU' 
leront  également  affranchis  fie  exempts  , pour  la 
première  mutation  feulement , des  droits  de  lods 
& vente  qui  pourroient  nous  être  dûs . à raifon 
defdites  ventes. 

I X. 

Voulons  que  les  deniers  qui  , conformément 
i ce  qui  eft  ci-defTus  ordonne , auront  été  vetfés 
dans  la  caiffe  de  nos  domaines , foient  inceffam- 
ment  employés  au  rembourfemenc  des  finances 
pour  lefquelles  telle  partie  de  nos  domaines  qui 
fetoit  par  nous  déterminée , auroit  été  aliénée 
on  engagée  par  les  rois  nos  prédécefTents , ainft 
Se  de  la  manière  qu'il  fera  par  nous  plus  particu- 
lièrement ptefetit^  Si  avec  déclaiatron,  dans  les 
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arrêts  de  liquidation  Se  quittances  de  rembeurft' 
ment , de  l’origine  des  deniers  qui  auront  été  em- 
ployés au  rembourfement.  bi  donnons  en  mande- 
ment à nos  amés  8c  féaux  confcillers , les  gens  te- 
nant notre  cour  de  parlement  à Paris , Src.  Donné 
à Vetfaillcs  , au  mois  de  janvier  , l'an  de  grâce 
1780,  tegiftréen  parlement  le  I4  janvier  1780. 

L’année  fuivante  , un  édit  du  11  avril  pourvut 
à l'augmentation  des  lits  de  l'hôtel-Dieu  de  Paris , 
de  façon  I recevoir  trois  mille  malades  pour  être 
couchés  un  â un. 

Cette  dépenfe , qui  étoit  de  fïx  cens  mille  livres, 
ne  coûta  rien  au  tréfor  royal , te  fut  payée  par  des 
tonds  réfervés  à çet  effet , Sc  par  les  offres  que  les 
fermiets  généraux  , les  adminiflrateurs  des  domai- 
nes , fie  les  régilfeurs  généraux  firent  , pour  être 
employées  à quelque  objet  charitable.  Le  mon- 
I tant  de  ces  offres  fut  de  cent  mille  écus  pour  U 
ferme  générale  , de  trente-fix  mille  livres  pour  U 
régie  générale  , Sc  de  pareille  fomme  pour  l’admi- 
. niitration  génér.ilc  des  domaines  , chacune  paya- 
ble par  parue , chaque  aimée  , pendant  fix  ans. 

Le  meme  édit  otdonnoit . que  les  états  de  fi- 
tuation  de  l’hotel-Dieu  , dont  le  revenu  pouvoit 
fuffirc  à peu  piès  à trois  mille  fix  cens  journées  de 
malades,  évaluée  fur  le  pied  de  vingt  fols  chacune, 
feroient  imprimes  tous  les  ans  û l'imprimerie  roya- 
le , 8:  qo'ils  contiendroient  , t®.  Le  nombre  de 
journées  des  malades  reps  8c  traités  pendant  l'an- 
née , aiiifi  que  la  quantité  des  perfonnes  attachées 
Sc  employées  au  fervice  de  V hôpital. 

i“.  Les  recettes  8c  dépenfes  de  toute  nature  , 
avec  des  obfervations  fut  tous  les  objets  qui  en  fe- 
roient fufceptibles, 

Ces  fages  difpofitions , dont  l’effet  étoit  d'exci- 
ter les  dons  de  la  charité  des  citoyens  , par  la  con- 
noifl'ance  de  l'emploi  qui  en  étoit  fait , 8c  par  la 
certitude  d'une  faee  gcltion,  font  reliées  fans  exé- 
cution jufqu'à  ptefent. 

L'homme  d'Etat , qui  a propofe  ces  différentes 
loix  pour  l’amélioration  des  revenus  des  hôpitaux  , 
développe  toute  l’étendue  de  fes  vues  , 8c  pré- 
fente  les  moyens  d'accroitre  cette  amélioration 
par  un  régime  plus  perfeâionné  , dans  un  chapi- 
tre de  fon  Traité  fur  t Adminifiratiart  des  Finances, 
II  ne  peut  être  mieux  placé  qu'û  la  fin  de  cet  arti- 
cle , pour  le  tenniner  d'une  manière  û la  fois 
agréable  8c  inflruétive.  Lailfons-le  parler. 

II  y a dans  le  royaume  plus  de  fept  cens  hôpi- 
taux y & ube  centaine  d’établilTcmens  de  trois  ou 
quatre  lits  , fondés  pat  des  particuliers. 

J’eflime  de  cent  I cent-dix  mille  le  nombre  des 
malheureux  qui  trouvent  habituellement  un  afyl' 
ou  des  fecours  dans  ces  différentes  maifons  ; fie 
voici  i-peu-ptès  la  diviûoo  des  principales  clafTcs. 
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Quarante  mille  infirme»  ou  pauvres  d’un  âge 
avancé  , Sc  pccfumcs  hors  d’ctac  de  gagner  leur 
vie. 

Vingt-cinq  mille  malades. 

Quarante  mille  cnfans  trouves , dont  le  plus 
plus  grand  nombre  eft  mis  en  penfion  dans  les 
campagnes. 

L'on  fent  que  fi  telle  eft,  à-peu-près  , la  quan- 
tité d'individus  qui  reçoivent  conftamment  des 
foins  ou  de  ralfili-mce , il  en  ell  un  beaucoup  plus 
grand  nombre  qui , dans  le  cours  d'une  année , 
participent  à ces  aéles  de  bienfaifance , puifque 
la  mort  & la  méiil'on  reoouvellenc  les  places  & 
la  defiination  des  fecours. 

Les  revenus  des  hôpitaux  dérivent  de  leurs 
biens  patrimoniaux,  en  terres  , en  maifons  ou  en 
rentes , des  droits  lur  les  contbmmations  levés  à 
leur  profit  fous  l'autorité  du  fouverain , des  re- 
cours annuels  en  argent  fournis  par  le  ttefor  royal, 
ou  affignés  fur  d'autres  cailTes;  enfin,  des  dons 
& aumônes  des  âmes  charitables.  On  n’a  que  des 
notions  épatfes  fur  plufieursde  cesobjets  : l'on  tra- 
vailloit  à les  ralTembletjS:  à réunir  toutes  celles  qui 
manquoient}  mais  cet  ouvrage  «il  de  ttès-lonçue 
haleine  ; cependant , fur  différens  apper^us , c ell 
entre  dix- huit  & vingt  millions,  que  j'evaluerois 
le  revenu  annuel  dont  les  hôpitaux  ont  la  dif|m- 
fition , & le  quart  de  cette  fomme,  à peu- près, 
appartient  à Vhôpital  général  8c  à I nôtel-Dicu  de 
Paris. 

Je  n’ai  point  compris , dans  toute  cette  énu- 
mération , les  hôpitaux  dellinés  au  fecours  de  l'ar- 
mée & des  gens  de  mer  i leur  nombre  ell  d’en- 
viron foixanie  8c  dix;  la  quantité  des  malades  habi- 
tuels, de  fix  mille. 

J'avois  adopté,  je  crois,  un  moyen  convenable 
pour  augmenter  le  revenu  des  hôpitaux , en  en- 
gageant fa  majellé  à amorifer  la  vente  de  leurs 
immeubles,  à la  charge,  par  eux,  d’en  placer  le 
produit  en  rentes  fur  le  toi , les  Etats  ou  le 
clergé  : ces  maifons  auroient  ainfi  converti  un 
foible  intérêt  contre  un  plus  grand,  8c  une  ad- 
minillration  compliquée  contre  une  très  fimple  ; 
tous  ces  motifs  ont  été  développés  dans  la  loi 
tendue  à ce  fujet  ; mais  comme  le  toi , pour  mé- 
nager les  droits  de  la  propriété , 8c  pour  ne  point 
exciter  de  défiance  , n’avoit  pas  voulu  adopter  des 
voies  coercitives , il  s'en  faut  bien  que  fes  inten- 
tions aient  été  remplies  avec  le  zèle  & l'aélivité 
qu'il  avoir  défiré  d'infpitcr. 

Le  fécond  moyen  , ^ le  plus  efficace  de  tous , 

Pour  accroître  les  relTources  des  hôpitaux  , c’efl 
ordre  8c  l’économie.  Le  gouvernement , comme 
flans  tous  les  objets  de  détail  infiniment  multipliés, 
ne  peut  influer  que  pat  des  difpofitions  générales, 
fur  l'attention  8c  les  foins  des  adminillrations  par- 
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ticulières  ! mais  il  doit  y mettre  cet  intérêt  qui 
fie  répand  par-tout , 8c  dont  l'impreflion  ell  tou- 
jours plus  ou  moins  fenfible. 

La  dircébon  des  grands  hôpitaux  du  royaume , 
ne  lailTe  rien  h délirer , quand  on  arrête  unique- 
ment fon  atteirtion  fur  le  caraélère  Sc  l'état  des 
principaux  chefs  de  ces  adminillraiionsi  mais  on 
ne  peut  s'empêcher  de  porter  un  jugement  dif-  ^ 
férent,  lorfqu'on  examine  la  forme  conliiiutive 
de  ces  établilfcmens. 

L’adminiflration  de  Vhôpital  général  ell  com- 
pofee  de  l'archevêque  , du  premier  préfident , 8c 
du  procureur  général  du  parlement . des  premiers 
préfidens  de  la  chambre  des  comptes  ic  de  la 
cour  des  aides  , du  lieutenant  de  police  Sr  du 
prévôt  des  marchands  ; enfin  , de  dix  per.firnnes 

rifes  dans  les  états  les  plus  dillingucs  de  la 

ourgeoifie  , 8c  qui  relient  en  fonûioh  toute  leur 
vie  , à moins  d'une  demiffion  volontaire-  C,’e  font 
ces^  dix  adminillratcurs  qui  gèrent  les  afl'.iircs  de 
Yhipital , 8c  qui  partagent  entr’eux  les  différentes 
fonélions  : ils  ont  des  alTemblécs  p.articiilièrcs , SC 
portent  communément  aux  aflcmbléîs  générales 
un  avis  unanime  8c  concerté,  ^infi , lors  même 
que  les  chefs  de  l'adminillration,  dillraits  p.;r  des 
occupations  importantes,  auroienr  une  opinion 
fixe  fur  les  differentes  difpofitions  foumifes  à une 
délibération  , cette  opinion  , qui  ne  feroit  point 
appuyée  du  plus  grand  nombre  des  fufirages,  ne 
pourroit  jamais  prévaloir.  On  voit  donc  que  leur 
alfillance  à ces  alTemblécs  , n'a  pas  l'utilité  qu'on 
devroit  attendre  de  la  fupériorité  de  leur  état  ; 
aulfi  toute  cette  conflitutinn  d’adminillration  m'a- 
t elle  toujours  paru  mieux  imaginée  , pour  en 
défendre  les  principes  contre  toute  efpèce  d’in- 
novation , que  pour  opétec  le  plus  grand  bien. 

La  (labilicc  perpétuelle  des  adminillratcurs  en  fé- 
cond , la  divifioM  de  départemens  qui  s'établit 
emr'eux , rendent  chacun  le  maître  en  fa  partie  , 

8c  les  égards  mutuels  affermilTctit  cette  autorité. 
Toute  cette  combinaifon  devoir  néceiraircmcnt 
apporter  des  obllacies  aux  projets  de  réforme,  SC 
l'on  en  efit  éprouvé  les  inconvéniens  d'une  ma- 
nière plus  frappante , fi  l'honnêteté  de  la  plupart 
des  membres  de  ces  adminillrations , n'avoit  fou- 
vent  contrebalancé  les  effets  d’une  pareille  inf- 
titution. 

La  direélion  des  hôpitaux  de  Lyon , foiimifc  à 
des  règles  différentes , préfente  des  défauts  d’un 
autre  genre  : les  adminillratcurs  ne  relient  que 
deux  -ans  en  places  ainfi  , ils  ne  peuvent  acqut-tir 
une  inllruüion  fuffifantc  pour  faire  un  bien  fuivi, 

8c  pour  entreprendre  les  amélioratijiis  qui  exi- 
gent un  changement  de  fyllème.  Cependant  , 
comme  ces  admiiiillrat ;uts  dépofent  dans  la  caifTe 
de  Vhôpital  une  fomii;e  d’argent  coafidéiabie  . 
dont  ils  ne  tirent  aucun  interet , l'honnétcté  de 
ce  làcriiicc,  les  foins  gratuits  don:  il  cil  accom- 
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pagne , &r  Ij  bonne  réputation  îles  perfonnes  qui 
font  appellces  i ces  fondions  , toutes  ces  conli- 
tiérjtions  ont  foutenu  les  .mciens  u figes  , contre 
lu  critique  qu'il  c'toic  raifonnable  d'en  taire. 

Il  eft  très  difficile  de  conftituer  l'adminiUration 
des  grandes  maifons  d'ajpnaax  , d'une  manière 
qui  éloigne  abfolumcnt  les  abus  ou  la  négligence  i 
& lorfqii  on  s'occupe  de  ce  deflein  , on  retrouve 
en  petit  la  plupart  des  contrariétés  auxquelles 
tous  les  gouvernemens  font  airujeitis.  Ainfi , lorf- 
qu'on  arrête  fon  attention  fur  les  avantages  qui 
réfultcnt  de  riiniié  de  penfee,  d'aâion  & de  vo- 
lonté , l'on  voudroit  que  chacun  de  ces  établif- 
femens  fut  dirige  par  une  feule  petfonne  i mais 
quand  on  cherche  les  hommes  dignes  d'une  telle 
confiance , ou  feulement  ceux  qui  font  en  état 
de  faire  un  choix  de  ce  genre,  on  ne  s'attache 
pas  long  - tems  à une  pareille  idée , Sc  l’on  fe 
trouve  forcé  de  préférer  une  adminiftration  col- 
lective i mais  on  doit  tâcher  de  la  modifier,  de 
la  manière  la  plus  favorable  à l'efpnt  ^u'il  eft 
important  d'infpirer.  Il  me  femble  qu’on  eviteroit 
une  partie  des  inconvénient  que  j’ai  indiqués , li 
cette  adminiftraiion  croit  compofée  de  fept  pet- 
Ibnnes  , dont  cinq  feroient  choilics  , ou  par  une 
alTcmbléc  de  notables,  ou  par  le  prévôt  des  mar- 
chands A:  les  échevins , ou  pat  l'archevêque  & 
les  chefs  de  la  magiftrature  , félon  les  privilèges 
ou  les  ufiges  de  chaque  ville.  I.cs  fervices  de  ces 
cinq  perfonnes  , revêtues  d'un  titre  honorable, 
dîvroicnt  être  gratuits;  mais  elles  feroient  aiito- 
rifées  à nommer  deux  direâeuts,  auxquels  on  al- 
loueroit  des  appointemens  : ces  diteéfeurs  alfif- 
teroient  à toutes  les  affemblées  d’adminiftration  , 
& refteroient  en  place,  tant  que  les  cinq  admi- 
niftrateurs feroient contens  de  leurs  fervices;  mais 
CCS  derniers  feroient  renouvellés  tous  les  cinq  ans  ; 
enforte  qu'au  bout  de  la  révolution  néceflaire , il 
faudroit  en  changer  un  toutes  les  années.  Ce 
genre  d'inftitution , ou  tout  autre,  à- peu -près 
conforme  au  même  efprit , rendroit  deux  per- 
fonnes  alfiditemem  cautions  de  tous  les  deuils; 
les  adminiftrateuts.  dont  ils  feroient  environnés , 
refteroient  aflci  long  ternsm  fonélion  pour  avoir 
une  opinion  éclairée , Sc  ils  n’y  feroient  pas  afl'cz 
petmanens  pour  attiédir  leur  zèle  par  l’habitude; 
lis  auroient  une  pluralité  ruffifaïue  pour  dominée 
les  dircélcurs,  & leur  nombre  feroit  en  mème- 
tems  aflez  circonferit  j pour  qu’ils  fe  fentilTcnt 
refponfables  dans  l'opinion , des  abus  auxquels 
ils  fe  montreroienc  indifterens  : car  c’eft  rantôt  la 
inultiplicité  des  adminiftiateurs  , & tantôt  leur 
fuccelfion  trop  rapide , qui  dilfémine  , en  quelque 
manière,  leur  garantie,  8e  b rend  comme  nulle  â 
leurs  propres  yeux.  Enfin  , pour  entretenir  une 
émulation  confiante  , il  faudroit  qu’on  rendit 
chaque  année , un  compte  public  des  déiienfes  8e 
des  difpofitions  d’adminiftration  les  plus  impôt- 
fautes. 
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Tels  font,  àpeuprès,  let  principes  indiqués 
par  la  réflexion  8e  par  l’expérience;  mais  le  mi- 
nillre  le  plus  rempli  de  zèle , ne  peut  procéder 
qu'avec  ménagement  aux  innovations,  dont  il  eft 
quelquefois  feul  â fentir  l’importance  , tandis  que, 
pour  faire  réuifir  ces  changemens,  il  faudioit  iou- 
vent , 8:  une  volonté  fuivie  dans  le  gouverne- 
ment , 8e  un  concours  de  ta  part  des  corps  in- 
termédiaires , qui  ont  tant  de  moyens  pour  dé- 
fendre les  anciens  ufages. 

C’eft  d'après  ces  obfcrvations  , que,  pour  fup- 
plécr  à b lenteur  des  moyens  de  réforme,  j’avois 
confidété  comme  important,  de  faite  choix  d'une 
perfonne , qui , fous  le  titre  d'infpeéleur , pùc 
prendre  une  connoilfancc  fuccellive  de  b diteélion 
des  hôpitaux  , 8e  amener  chaque  adminiftration 
particulière  aux  difpofitions  d’ordre  8e  d'écono- 
mie dont  le  gouvernement  auroit  adopté  les  prin- 
cipes. 11  en  eft  rcfulté  plufieurs  réformes  très-uti- 
les : c’eft  un  avantage  , fans  doute , mais  qu’on  ne 
peut  j.imais  mettre  en  parallèle  avec  le  bien  , dont 
l’efprit  même  des  inllitutions  devient  le  conferva- 
teut. 

Enfin  , comme  un  grand  modèle  eft  de  toutes 
les  inftruCiions  pabliqnes  b plus  peifuafivc  & b 
plus  durable , j’avois  piopofé  à fa  majefté  de  fon- 
der un  hofpice  dans  b plus  grande  paroiflTe  de  Pa- 
ris , en  donnant  pour  bafe  à cet  établilfement , les 
téglen-ens  les  plus  fages , 8c  en  adoptant  tous  les 
' moyens  néceflaires  pour  approcher  de  cette  per- 
feétion  , qui  nait  de  b réunion  des  foins  , 8c  de 
l'économie.  La  fondation  a eu  le  plus  grand  fuc- 
cès , 8c  il  me  femble  que  les  intentions  du  roi  ont 
été  remplies  aufC  complètement  que  l’on  pouvoir 
rcfpérer.  Cet  hofpice  eft  aujourd’hui  compofe  de 
cent  vingt  huit  lits:  rien  de  ce  qui  étoit  véritable- 
ment néceflaire  au  bien  des  malades  n’a  été  épar- 
gné ; lien  de  ce  qui  pouvoir  être  inutile  , n’a  été 
depenfé  : cette  dernière  attention  eft  auffi  chari- 
table que  b première  , puifque  c’eft  à ce  prix  , 
qu’avec  un  fonds  déterminé  ( 8c  tout  a fa  limite 
dans  l'emploi  des  deniers  publics  ) , on  peut  venir 
au  recours  d'un  plus  grand  nombre  d'infortunés. 
Le  nombre  de  lits  que  je  viens  d'indiquer . fuffit 
aumurd'hui  pour  recevoir  chaque  année  dix- huit 
cens  malades  ; 8c  comme  on  n'admet  petfonne  pat 
des  motifs  de  faveur  . ou  par  l’influence  d'une  re- 
commandation , 8c  que  le  leul  titre  d’introduéfion 
eft  un  certificat  de  pauvreté  abfolue  , figné  pat  le 
curé  de  b pacoilTe  , ou  pat  un  eccléliaftique  prin- 
cipal, rexpéricnce  a démontré  que  l’hofpice  fou- 
rnis à ces  règles  , repondoit  aux  befoins  de  deux 
paroilTcs , qui  compofent  environ  b feptième  par- 
tie de  Ibtis.  Cependant,  au  moyen  de  l’ordte  exafl 
qui  règne  dans  les  dépenles  , chaque  journée  de 
malade  eft  revenue  , en  1770,  première  année , à 
feize  fols  dix  deniers. 

En  1780,  idem,  â une  ftacEon  près. 
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En  1781 , à dix  fept  fols  tiois  denierl. 

En  1781 , à dix-fept  fols  un  denier  & une  frac- 
tion. 

En  178}  , i dix-fept  fols  deux  deniers  8:  une 
ftaâion.  ” 

L'extrême  rapprochement  de  ces  rcfultats , in- 
dique fenlîottmeni  la  régularité  établie  dans  toutes 
les  parties  de  dépenfes.  l e roi  a ordonné  l'im- 
prertïon  annuelle  des  comptes  ; 8c  comme  ils  con- 
tiennent différens  détails  inftruftifs , on  a déjà  ré- 
formé , fur  ce  modèle , le  régime  intérieur  de  plu- 
jieurs  maifons  de  charité  : on  le  fait  encore  tous 
les  jours  ; 8c  deux  autres  hofpices  pareils  > rnais 
moins  confidérables  , ont  été  établis  dans  Paris  , 
avec  des  fonds  appartenans  aux  paroifles , 8c  avec 
le  fecours  de  quelques  charités  particulières.  En- 
fin , plufieurs  adminillrations  ahèpizaux  dans  les 
pays  étrangers  , 8c  quelques  princes  fouverains , 
ont  fait  prendre  des  renfeignemens  fur  la  direélion 
de  cette  maifon  , 8c  on  les  a communiqués  avec 
emprelTement , comme  on  en  avoir  recherché  foi- 
mètne  en  différens  lieux  , afin  d'ajouter  , par  la 
comparoifon,  des  lumières  nouvelles  à celles  qu'on 
avoir  déjà  réunies  ; l'amour  de  l'humanité  , com- 
me le  défit  de  la  fortune  , peut  avoir  fon  com- 
merce 8c  fes  relations , 8c  les  progrès  en  ce  genre 
valent  bien  tous  les  autres. 

Une  fœur  de  la  charité,  remplie  de  zèle  8c  d'in- 
telligence , gouverne  habituellement  les  détails  de 
l'hofpice  dont  je  viens  de  parler,  8c  MmeNecker, 
réunie  à M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  , a dirigé, 
jufqucs  à préfent , cet  établiflcmcnr , avec  les  foins 
les  plus  alfidus.  Je  ne  puis  pas  dire  qu'elle  y ait 
mis  fa  gloire  , non  plus  qu'à  tous  les  autres  objets 
de  charité  publique  dont  elle  s'eft  occupée , car  ce 
font  des  motifs  plus  purs  qui  l’ont  conduite  ; elle 
n'eût  jamais  pu  fe  donner  tant  de  peine  pour  des 
applaudilfcmens  ; elle  a élevé  fes  regards  au-dcirus 
des  hommes  , 8c  cette  piété  qui  anime  ta  bienfai- 
fance  , efl  devenue  fon  guide  8c  fon  encourage- 
ment Quand  on  fe  fait  une  haute  idée  de  fes  de- 
voirs , quand  on  les  ramène  à des  principes  étran- 
gers aux  vanités  du  monde  , on  s'approche  , ce 
ïne  femble , du  degré  de  perfeétion  morale  où 
l’humanité  doit  tendre  s mais  qui  peut  fe  flatter  de 
fe  préfemer  , avec  une  intention  fi  pure  , dans  la 
carrière  du  bien  public?  Je  m'abailTc  le  premier 
devant  tant  de  vertu.  Efl  il  permis,  diront  de  nou- 
veau quelques  petfonnes , de  s’expliquer  ainfi  fut 
nn  autre  foi-même  ! Quel  étrange  langage , 8c 
peut-être  quel  ridicule  I Je  veux  bien  en  courir  le 
nafard  ; je  ne  fais  , à vrai  dire  , quelle  opinion 
pourroit  me  dédommager  aujourd’hui  du  facrifice 
de  mes  plus  douces  penfées } 8c  ce  ridicule  dont 
on  vous  menace , il  n'cfl  pas  fi  aifé  qu'on  le  penfe, 
de  le  jetter  fur  des  fentimens  raifonnables,  lotfque 
ce  u’efl  point  en  iiemblom  qu'on  les  avoue. 
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Le  rot , dans  le  tems  de  mon  adminiflration  , 
avoit  ordonné,  pat  des  lettres  patentes  enregiflréeS 
au  parlement  , que  les  malades  de  1 hôtel- Dieu  , 
accumulés  dans  un  même  lit  , feroient  dorcnav.uit 
abfoiument  réparés.  Les  dirpofitiuns  intérieures  , 
néceffaires  pour  l’exécution  de  ce  louable  projet , 
ont  été  continuées  ; deux  gtanJes  filles  feront  in- 
Cclfamment  finies  , 8c  les  intentions  bienfaifantes 
de  fa  majeltc  commenceront  à être  réalifées.  Les 
fonds  mis  à part  pour  cette  dépenfe  , ont  été  fidé- 
l*ment  mén,igts  fous  la  direction  d’un  magiflrat 
plein  de  zèle  Sc  d’amour  du  bien  ( tes  fonds  pro- 
viennent d'une  offrande  préfentee  volontairement 
par  les  compagnies  de  finance  , à la  place  du/or- 
àe-vin  qu’elles  étoient  dans  l'habitude  de  remettre 
au  miniflredcs  finances;  Bc,  de  plus,  d’un  doncon- 
fidénible  que  m'as'oit  fait  le  précédent  archevé  ue 
de  Paris  , pour  être  employé  dans  tel  étab!il!'ertu.iit 
de  bientaifance  que  je  préfércrois  , 8c  qui  lu»  t 
agréé  par  fa  majeflé.  Je  rappelle  ce  trait,  afin  de 
ayer  à la  mémoire  de  ce  vertueux  piélai , le  i:i- 
ut  de  rcfpeét  Sc  de  reconnoiira.ate  que  j'ofe  lui 
rendre  au  nom  de  toutes  les  âmes  fenhbles  8c  de 
tous  les  cixruts  charitables.  L’aèle  notarial  qu’il 
voulut  ablolumcnt  palfer  avec  moi  dans  cette  oc- 
cafion  , rapproché  de  la  différence  de  nos  icli- 
gions , Sc  de  la  force  de  fes  opinions  fur  cette  ina- 
tiéte , efl  peut  être  un  monument  finguliet. 

L'on  trouve  aujourd’hui  beaucoup  de  gens, qui 
mettent  en  queftion  , fi  les  kôpiiaux  font  des  éta- 
blilfemens  utiles  à la  fociété  ; 8c  la  grande  objec- 
tion dont  on  fait  ufage  , c’eft  que  de  pareilles  inf- 
titutions  entretiennent  la  parclfe , en  difpenfmt  le 
peuple  de  fe  ménager  une  épargne  , pour  le  tems 
de  la  vicillelfe  8c  des  infirmités.  Il  fc  peut  , en 
effet , que  rcfpérance  d'un  fecours  dans  les  mala- 
dies , ou  d’uu  afylc  dans  l’âge  avancé  , rende  quel- 
quefois moins  laboiieux  8c  moins  prévoyant  ; mais 
les  filaires  des  hommes  qui  vivent  d'un  travail 
grofllet  font  tellement  compaffés  , qu'il  leur  fau- 
drait un  effort  continuel  pour  fe  foumettre  à la 
nature  des  privations  qu'exigeroit  la  préparation 
journaliète  d’une  épargne  de  quelque  valeur.  La 
fociété  , qui  abandonne  cette  cl.ifle  d’hommes  aux 
loix  impérieufes  des  propiiétaires  , ne  peut  légiti- 
mement s’affranchir  de  toute  compaflion  envers 
elle , dans  les  momens  où  l’àge  Sc  les  maladies  la 
privent  du  plus  étroit  iiécdl'aiie  ; 8c  ce  fer  ait , je 
je  penlé  , une  grande  injiiflicc , que  de  lui  deman- 
der une  forte  d’abnégation  d'elle- même  , lorf- 
qu’on  règle  fa  paît  au  patrimoine  commun  , & de 
vouloir  qu’elle  tcpiennc  enfuite  l’efprit  de  réfle- 
xion , pour  lier  à chaque  inft.ant  l'avenir  au  pré- 
fent. Hien  n’efl  donc  plus  conforme  aux  loix  de 
l'équité,  que  ces  étabinemens  publics , où  les  vé- 
ritables pauvres  trouvent  des  fecours  dans  leurs 
infirmités  8c  leurs  maladies  1 8c  s’il  cft  des  mo- 
mens où  la  confiance  , en  de  pareils  fecours , les 
tend  moins  économes  , il  en  efl  d'autris  où  cette 
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confiance  les  préferve  du  plus  affreuï  dcfelpoir. 
Il  faut  donc  , je  le  crois  , sen  tenir  à ces  vieilles 
idées  d'humanité  , que  le  tems  Si  les  opinions  de 
tous  les  pays  ont  confacrécs  i Si  l'on  doit  fe  dé- 
fier de  cet  efprit  de  raffinement  , qui  , en  faifant 
connoitre  quelque  nouveaux  rapports  dans  les  af- 
faires d'adminiltration  , entraîne  plufîcurs  perfon- 
res  à préjuger , que  fi  l'on  avoir  vu  tout  ce  qu'el- 
les apperçoivent , rien  de  ce  qui  cfi  ne  fiibfifteroit  ; 
mais  elles  feroient  bien  plus  frappées  des  motifs 
qui  ont  fixé  les  opinions  communes , s'il  leur  émit 
polTible  de  les  découvrit  aujourd'hui  pour  la  pre- 
mière fois. 

Il  eft  , fur  cette  matière  , des  qiicftions  moins 
générales  , mais  plus  fulcepiibles  de  doute.  Ne 
vaudroit-il  pas  mieux  , par  exemple  ■ donner  aux 
malades  des  fecours  chez  eux  , que  de  les  traiter 
dans  une  maifon  publique  ? Cet  ufage  ell  parfaite- 
ment .applicable  é tous  les  lieux  d'une  petite  éten- 
due ; mais  dans  les  grandes  villes . on  ne  poutroit 
remplir  ainfi  les  devoirs  de  la  charité  , a moins 
d'une  dépenfe  infiniment  plus  confidérable.  L'on 
voit  que  dans  une  maifon  bien  réglée  , telle  que 
l'hofpice  de  charité  de  St-Sulpice  , le  foin  complet 
de  cent  vingt-huit  malades  n'exige  qu'qn  médecin, 
un  chirurgien,  un  aide  externe,  quatorze  fœurs  de 
la  charité  , y compris  celles  qui  dirigent  l'apothi- 
cairerie  , deux  infirmiers , & trois  infirmières  : ce 
nombre  , comme  il  el)  aile  de  le  voir , n'a  aucune 
proportion  avec  celui  qu'exigeroit  le  foin  de  ces 
mêmes  malades  . s'ils  croient  placés  chacun  dans 
leurs  réduits  , & à une  grande  dillancc  les  uns 
des  autres. 

On  pourroit  obferver  encore , que  , faute  d'un 
nombre  fuffiiant  , ou  de  foeurs  de  la  charité  , ou 
d'autres  pcrfoiines  animées  égilement  par  l'elprit 
de  1.1  religion  , il  faudroit  nécdi'airement  employer 
des  gardes  mercenaires , fans  fiirveillans , fans  mo- 
tifs intérieurs  , qui  les  aitachalTem  confiamment 
d leurs  devoirs,  bnfin , dans  une  maifon  publique, 
le  médecin , le  chirurgien  luiit  foutenus  dans  leurs 
travaux  par  l'amour  de  la  réputation  , & cet  ai- 
guillon ne  fubfilleroit  point , fi  l'on  exigeoit  d'eux 
des  foins  obfcurs  , Si  dont  les  effets  icroient  in- 
connus. 

Je  conviens  cependant , que , par  une  négli- 
gence extrême , on  pourroit  tendre  un  lieu  d hof- 
pice  tellement  funelle  , que  les  fecours  les  plus 
épars  8c  les  plus  infuffifans  mériteraient  la  préfé- 
rence j mais  il  n'ell  point  d'établiflement  qui  pût 
foiitenit  aucune  efpèce  de  parallèle  , dès  qu'on  le 
confidéteroit  dans  un  état  abfolu  de  défotdre. 

Les  hôpUaüx  qui  fervent  d'afyle  aux  fimples  in- 
digens,  à l'âge  où  ils  font  devenus  incapables  de 
travail,  pouiroient erre  beaucoup nlus  facilement 
remplacés  par  des  fecours  annuels  ; cette  claffe 
d'infortunés  n’a  p.is  les  memes  befoins  que  les  ma- 
lades. 8(  U fc  gUlTc  uo  plus  gtaud  nombre  d’abus 
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<ïans  hôpitaux  deiUncs  i Uretratte  des  pauTrtf 
encore  valides.  L'age  & Icpuifcmcnc  des  forces 
nVtant  pas  accompagnés  de  lignes  extérieurs  auÆ 
diliin^s  que  la  maladie,  les  adminiltrAceurs  peu- 
vent plus  aifement  le  Uiflcr  aller  à ta  protcûion. 
& l'on  a reconnu  des  vices  de  ce  genre  dans  l'Ad- 
pitul  générai  de  Paris  j mais  s'il  cil  du  devoir  des 
miiuftrcs  du  roi  , de  veiller  fans  relâche  à l'obfcr- 
yation  cxat^c  des  régies  ccaMics  dans  \a  hôpitaux^ 
il  ne  leur  cit  pas  pcinds  de  les  rendre  plus  févérese 
ces  dilpoGtions  paroident  dures  quand  clics  font 
ifolées , 1 on  ne  pardonne  au  gouvernement  le 

retranchement  des  actes  de  charité  mal  entendus, 
qu'autant  qu'il  paroîc  occupé  d’étendre  , d'une 
autre  manurc  , les  l'oins  de  l'a  bicnfaifancc. 

Entre  tous  les  ctablilTcincns  dûs  à l'cfpHt  d'hu- 
manité, ceux  dont  Tutilitc  cil  la  plus  mclée  d'in- 
convCnicns  , ce  (ont , d mes  yeux  , les  mail'on* 
dellinécs  à fervir  d'afyîe  aux  enfans  abandonnes  ; 
cette  louable  inllituiion  a empêché  , fans  doute, 
que  des  fircs  dignes  de  compallion  . ne  fulTcnt  U 
viétime  des  fciitimcns  dénaturés  de  leur  parens  ÿ 
mais  infcniîbicmcnt  on  s’cll  accoutume  à envifa- 
ger  les  hôpitaux  d'enfans  trouvés  , comme  des 
miifons  publiques,  od  le  fouv'crain  trouvoit  jufte 
de  nourrir  & d'entretenir  les  enfans  des  plus  pau- 
vres d'entre  fes  fujets  j & cette  idée  , en  s'éten- 
dant , a relâché , parmi  le  peuple , les  Uciis  du  de- 
voir ü:  ceux  de  l'amour  paternel. 

L abus  grolTit  chaque  jour  , & fes  progrès  env- 
barraûeront  un  jour  le  gouvernement  •,  car  le  re- 
mède eft  difticilc  , en  n'employant  que  des  pallia- 
tits  , & les  partis  extremea  ne  feroient  approuvés, 
qu  au  moment  où  le  défordre  arriveroit  a un  excès 
qui  frapperoit  tous  les  yeux.  Cependant  on  ne 
peut  fc  défendre  d un  fcntimcnc  pénible  , en  ob- 
fervant  que  1 augmentation  des  foins  du  gouveir- 
nement , pour  fauver  conferver  cette  race  aban- 
donnée, diminucjes  remords  des  parens,  & accroît 
chaque  jour  le  nombre  des  enfans  expofés.  L'on 
tranfportoic  à l^âris  , chaque  année  , deux  mille  de 
CCS  enfans , expédiés,  comme  une  marchandife , de 
dilférens  lieux  , où  il  ne  fc  trouvoit  point  d'eta- 
blillcmens  autorifés  à les  recevoir  j ces  enfans,  dans 
la  proportion  de  neuf  fur  dix  , périlToient  pendant 
la  route  , ou  peu  de  jours  après  leur  arrivée  : il 
n'éîoit  pas  polïiblc  de  prendre  connoilTance  d'une 
pai'cillc  violation  des  droits  de  l'humanité  , fans 
chercher  à y porter  remède.  Le  roi,  fur  le  compte 
que  )c  lui  en  icndis , défendit  ces  tranfports  cruels 
par  un  arrêt  de  Ion  confcil , & fa  majellé  prit , en 
meme  tems  , des  précautions  pour  faire  recevoir 
ces  enfans  dans  les  mations  de  charité , voifincs  du 
lieu  où  iis  étoient  furpris  entre  les  mains  des  voi- 
turiers. 11  cfl  impoflible  de  ne  pas  femir  la  juf- 
licc  de  CCS  difpoluioiis  ; cepeiulant  on  éprouve 
déjà  que  la  nt-cclliie  où  l'on  s'cll  ttouvé  d’ouvrir 
de  nouveaux  alylcs  aux  enfans  abandonnés  , en 
augmente  le  nombre*  Je  l'avois  prévu  j mais  entre 
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aSittw  nuux  , on  ne  pnuvoic  balancer  à é|oi> 
gner , avant  tout  , le  factificc  annuel  de  um  d’in- 
oocentcs  viâimcs. 

Je  ne  faurois  trop  recommander  , à cette  occa- 
(ïon  , de  fuivre  de  plus  en  pins  un  uûgc  reconnu 
généralement  iu)outd'hui  pour  le  meilleur  , c’ell 
de  faire  nourrir  ces  enfans  dans  les  campagnesj 
les  Heur  od  on  les  réunit  en  trop  grand  nombre 
deviennent  de  véritables  tombeaux  , & par  l'in- 
fiifKiance  d'une  tutele  trop  étendue  , Se  pat  les 
dangereux  effets  de  la  corruption  de  l'atr. 

F.n  conüdérant  tout  ce  que  ie  viens  de  déve- 
lopper fur  raccroilTcmcnt  fucceOif  du  nombre  des 
enfans  expofés  , je  ne  puis  m'empêcher  d'inviter 
K-s  curés  & tous  les  minillres  de  l'églifc  , à re- 
doubler de  icle  . pour  détourner , par  leurs  inf- 
rruâions  , de  ces  crimes  fccrcts  , contre  lefquels 
les  loii  ont  fi  peu  de  pouvoir.  C'ell  dans  ces  mo- 
mens,  entre  tant  d'autres,  qti'on  fent  combien  le 
fecours  de  la  religion  cil  néceflairc  au  maintien  de 
l'ordre  public  : c'ell  bien  peu  Connoître  l'iinpcr- 
téflion  de  tous  les  moyens  d'adminilltation  , que 
d'être  indifférent  à ce  puilTant  teffort  ! L'homme 
éclairé  peut  aimer  la  vertu  pour  elle-même  ; mais 
la  clalTe  nombreufe  des  hommes  , dépourvue  des 
fecours  de  l'éducation  , & déconcertée  fans  ceffe 
par  la  mifêre  de  fon  état , a befoin  d'être  foucenue 
par  une  idée  rapide  du  bien  & du  mal  , & par  un 
ïentiment  de  crainte  Sc  d’cfpérancc  qui  la  contien- 
ne au  milieu  des  teuebres.  Philofophes  de  notre 
liècle  , contentez  vous  d'avoir  concouru  à déga- 
ger la  religion  des  préjugés  d'une  dure  intoléran- 
ce i vous  aurez  un  grand  tort , lî  vous  voulez  da- 
vantage : laifl'ez  , laiffcz  aux  hommes  , & le  frein 
le  plus  falutaiie  , &c  la  plus  conlblante  des  pen- 
fées. 

HUILES.  Droit  des  kuHts  8c  favons.  Il  ne 
doit  être  quellion  ici  que  du  droit  qu'on  appelle 
droit  dts  huilts  ; c'ell  une  impofition  à laquelle 
cette  denrée  a été  aflujettie  au  commencement  de 
ce  (iêcle,  qui,  long  rems,  a fait  l'objet  d'une  fer- 
me particulière , fêparée  de  la  ferme  g^iérale.  Elle 
a des  principes  8c  une  juril'prudence  particulière. 

Nous  allons  fuivre  ce  droit  depuis  fon  ctablif- 
fement  ; on  verra  combien  un  imp>ot  mal  conçu , 8c 

auchement  combiné  , éprouve  de  variatioes  8c 

'incertitudes.  II  fera  également  curieux  d'exami- 
ner comment  l'impoGtion  du  droit  fur  les  htiiltt , 
de  laquelle  les  produits  8c  les  effets  n'étoient  d'a- 
bord vus  qu'en  malfe  8c  confufémcnt , s'cll  éten- 
due 4 comment  elle  a été  aggravée  8c  perfeélion- 
née  par  te  travail  de  la  finance  , 8c  enfin  combien 
il  faut  de  foins  8c  de  mefures , pour  empêcher  que 
l'iclion  du  percepteur  ne  foit  fans  ceffe  arrêtée  8c 
contrariée  par  la  réadtion  du  redevable. 

L’origine  du  droit  de  U ferme  des  hui/es  ne  te- 
finaacts,  Tomt  IJ, 
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monte  qu'à  l’année  lyot , tems  malheureux  , od 
les  befoins  de  l’Etat  & l'épuifemcntdes  finances, 
faifoient  chercher  des  teffoutees  dans  la  création 
de  toutes  fortes  de  charges  , revêtues  d'attribu- 
tions 8c  de  privilèges  , dont  le  poids  retoinboit 
fur  le  peuple.  On  croit  devoir  rapporter  une  partie 
de  l'êdit  primitif  qui  a établi  ce  droit , afin  de  faite 
connoitre  à la  fois  les  prétextes  de  fa  création  , 8e  • 
les  lieux  où  il  devoir  fe  percevoir. 

» Louis , par  la  grâce  de  Dieu . 8cc.  Salut.  Le 
>■  commerce  des  huilts  étant  l’un  des  plus  confi- 
••  détahles  de  notre  royaume  , tien  n’ell  plus  im- 
r>  portant  pour  l’entretenir  8c  l'augmenter  , que 
» de  veiller  à ce  qu'elles  foient  t^onnées  avec 
» tout  le  foin  8c  l’attention  nécelîaircs  pour  en 
■>  rendre  la  qualité  meilleure  Sc  plus  parfaite. 

■>  l'our  cet  effet  , nous  avons  réfolu  de  créer  8c 
» ériger  en  titre  d’office  , des  contrôleurs  , ef- 
>■  fayeurs  , vifiteurs  dclditcs  huilts  , tant  pour  no- 
» tte  bonne  ville  de  l’atis  , que  pour  les  principa- 
» les  villes  de  notre  royaume  où  lefdites  huiles 
» font  amenées , 8c  fervent  de  magafins  pour  11 
» fourniture  de  tous  nos  fujets  ; à quoi  nous  nous 
» portons  d'autant  plus  volontiers  , que  la  cica- 
« tion  defdits  olficcs  , tant  utile  au  public  , nous 
» produira  un  fecours  pour  les  dépenfes  préfentes 
n de  la  guerre.  A ces  caiifcs  , nous  avons  par  le 
»•  préfent  édit , perpétuel  SC  irrévocable  , créé  8c 
» érigé  , créons  8c  érigeons  en  titre  d’office  8c 
» hétéditaite,  cent  offices  de  jurés,  contrôleurs  , 

» effayeurs  , vifiteurs  de  toutes  fortes  d'huilis  , 
y>  pour  être  établis  dans  les  villes  &:  fauxbourgs  * 
» de  Lyon,  Dijon  , liheims  , Chiions  , Troyes, 

» Amiens , Abbeville  , Soiffons , iMctz  , Gteno- 
» b!c,  Marfeille,  Aix,  Rouen,  Caen,  Alençon, 

» Rennes  , Nantes , Saint-.Malo  , la  Rochelle  , 

» Botde.aux,  Monnuban  , Poitiers,  Tours,  An- 
» gers , le  Mans , Bourges , Touloufe , Montpel- 
» lier , Moulins , Riom,  Clermont,  Angoulême, 

>>  Orléans  Sc  Chartres  , en  nombre  fulfifant,  & 

■»  ainfi  qu'il  fera  fixé  par  les  rôles  que  nous  ferons 
» arrêter  en  notre  confeil  pour  la  finance  defdits 
»>  offices  ; lefquels  officiers  contrôleront , clfaie- 
>•  ront  Sc  vifiteront  toutes  Içs  huiles  qui  feront 
•>  amenées  dans  lefdites  villes  & fauxbourgs,  tant 
>»  par  eau  que  pat  terre , fans  aucune  exception  ; 

» a l'effet  de  quoi  nous  voulons  qu'ils  aient  des 
>■  bureaux  établis  dans  lefdites  villes  , ês  lieux  les 
» plus  commodes  pour  la  facilité  du  commerce  , 

» dans  lefquels  les  voituriers  , marchands  8c  par- 
» ticuliers  à qui  les  huilts  appartiendrout , feront 
» tenus  de  faire  leur  déclaration  de  la  qualité  Sc 
» quantité  des  huilts  oui  leur  feront  amenées  , ou 
■>  qu’ils  feront  venir  dans  lefdites  villes  , foit  par 
U eau  ou  pat  terre,  Sc  de  payer  les  droits  ci-aprês 
■»  réglés  , avant  qu'ils  puiffent  les  faire  entrer, 

» ferrer  ni  cncavet  , le  tout  à peine  de  confifea- 
» tion  , 8c  de  crois  cens  livres  d'amende  pout 
chacune  contravention  , applicable  , moitié  aa 
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» profit defdics  officiers,  &r  l'jutre,  aux  hèpitiux 
» des  lieux. . . . Leur  permertons  , & ^ celui  qui 

fera  prépofc  pour  l'cjiécutioii  du  prrffent  édit  . 
» d'établir  aux  entrées  dcfdites  villes  , tels  corn- 
>■  mis  que  bon  leur  fembicra , pout  la  fireté  dcfd. 
» droits.  Et  pour  donner  moyen  susdits  officiers 
» Sc  commis  do  vaquer  avec  aliiduité  à rexctcice 
» deédits  offices  , nous  leur  avons  attribué  & at- 
» tribuons  , fix  JenUn  pour  livri  ptfint , it  touits 
« fortes  d'huiles  , à' amande-douce  , d'oUve , de  noix, 
»•  de  graine  6r  de  poijfon  , fy  un  foi  pour  livre  fiujji 
» pefane,  de  toutes  les  autres  huiles  d'une  plus  grande 
» valeur,  de  quelque  nature  qu’elles  puifTcnt  être, 
» lefquels  droits  Teront  payés  par  toutes  fortes  de 
» petfonnes , fans  aucune  exception  ni  difpcnfe.  « 

Une  déclaration  du  8 feptembre  de  la  même 
innée  , apporta  ouelques  chanpemens  dans  les  dif- 
pnlïtions  de  l’édit  dont  on  vient  de  parler,  & 
s'expliqua  fur  la  forme  i fuivre  pout  la  percep- 
tion des  droits  qu'il  avoit  impofés. 

El'e  ordonna  que  les  huiles  d'olive  , de  noix  , 
de  poillon  8c  d'amandes  douces  , feraient  unique- 
ment alUdctties  au  droit  de  px  deniers  par  livre  ; 
gue  celles  de  raiette  &'  autres  graines  , ne  paieroiens 
gue  trois  deniers  aufi  par  livre  , il  que  les  huiles 
d'une  plus  grande  valeur  que  celles  d'olive  0 d'a- 
mande-douce  , feraient  fujettes  au  droit  d'un  fol  pour 
livre  , quand  mime  elles  feraient  faites  avec  des 
graines, 

Jufques  11  ces  droits  ne  fe  percevoientque  dans 
* les  villes  défignées  par  l'édit  de  i7oj  , & il  avoit 
été  défendu  de  former  des  magafins  ou  entrepôts 
à,' huiles  , dans  les  cinq  lieues  voilines  de  ces  villes. 
L'attention  qu'on  eut  à fe  confotmer  d cette  loi , 
devint  un  prétexte  aux  conttoleurs,  elTayeurs,  vi- 
fiteurs  des  huiles  , pour  fe  plaindre  de  ce  que  le 
commerce  des  huihs  fe  faifant  hors  des  villes  8c 
des  cinq  lieues  des  environs , ils  étoient  en  grande 
partie  fruilrés  de  leurs  droits.  Ils  offrirent  une 
augmentation  de  finance  , en  propofant  d'étendre 
la  perception  à tous  les  lieux  où  il  fe  vendoit , fe 
fabriquoit,  ou  fe  tcnoitmagafin  d'Aa/Vta.  Ces  of- 
fres turent  accotées  pat  la  déclaradion  du  i y mats 
1707  > elle  aflujettit  aux  nouveaux  droits  toutes 
les  villes,  tous  les  bourgs  8c  lieux  du  royaume . à 
l'exception  des  provinces  de  Languedoc  , Pro- 
vence , 8:  de  la  ville  de  Meti , auxquelles  il  avoir 
été  accordé  un  abonnement  de  ces  droits , pour 
les  huiles  de  leur  confommation  intérieure. 

L'affranchilfement  des  huiles  deffinées  pour  le 
ays  étranger  , Sc  meme  des  favons  dans  la  fa- 
ncation  defqnels  il  entre  de  l'huile , fut  confirmé, 
en  réglant  que  la  teftitution  des  droits  payés.feroit, 
pour  les  favons , i raifon  de  trente  fols  par  quintal. 

Il  fut  ordonné  que  ce  droit  ne  fgtoit  jamais  perçu 
qu’une  fois  , au  lieu  de  la  deilination  des  huiles  ; 
(nfotte  que  s'il  avoit  été  payé  au  lieu  où  elles 
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avoient  été  chargées  , il  feroit  rembourfé  , en 
juRifiant  du  paiement  fait  au  lieu  du  décharge- 
ment. avec  la  condition  que,  fout  aucun  prétex- 
te , la  rcRitution  , en  ce  cas  , ne  pourroit  être  ré- 
clamée apres  une  année  révolue , 1 dater  du  jour 
du  paiement  efTcéfué. 

Les  formes  de  cette  perception  étoient  très  gê- 
nantes pour  le  commerce  , par  les  difficultés 
qu'elles  occafionnoient  , tant  fur  la  néceffité  des 
certificats , que  fur  la  teflitution  même  des  droits 
dont  la  confignatinn  faite  au  lieu  de  la  fibtication 
ou  de  l'enlèvement  des  huiles  , n’étoit  rendue 
qii'après  le  rapport  du  certificat  du  paiement  des 
mêmes  droits  a la  deffination  donnée,  l’ar  ces 
motifs  , l’édit  de  lycS  fup'ptima  tous  les  offices 
de  contrôleurs , elfiyeurs  8c  vifiteuts  des  huiles  , 
8c  ordonna  que  leurs  droits  8c  attributions  feroient 
perçus  au  profit  du  roi. 

Cette  fupprertion  dura  peu  de  tems.  On  voit 
par  l'édit  du  mr.is_  de  mars  1709  , que  les  befoins 
du  gouvernement  obligèrent  de  nouveau  d'aliéner 
les  droits  des  huiles  8c  favons , 8c  de  les  attribuer 
à des  offices  d’infpcéieurs  vifitcurs  , créés  une 
fécondé  fois.  Indépendamment  du  droit  principal , 
tel  qu'il  cR  porté  dans  la  déclaration  du  8 fep- 
tembre tycj  , il  leur  fut  accordé  un  droit  ac- 
celfoire  de  cinq  fols  par  chaque  acquit  de  paie- 
ment , 8c  à caution  du  droit  des  huiles , toutes 
les  fois  feulement  qu’il  monterait  à trois  livres, 
8c  au  delfous,  8c  il  fut  ordonné  d'en  faire  bouiic 
commune. 

La  déclaration  du  la  décembre  de  la  meme 
année  avoir  R.uué  que  cous  les  ports,  8c  plufieurs 
autres  villes  fituées  au  centre  du  royaume . fer- 
viroient  d’entrepôts  aux  huiles  , afin  d'en  faciliter 
le  commerce  , pourvu  que  les  droits  y fulfent 
payés  i leur  arrivée.  Plufieurs  négociant  s’éle- 
vèrent contre  cette  perception , 8c  prétendirent 
que  la  teftitution  des  droits  devoit  être  ■ faite  , 
lorfque  ces  huiles  palToient  de  ces  villes  d’entre- 
pôts , d d'autres  deftinations.  Ces  difficuliés  em- 
pcchoient  la  vente  des  offices  d’infpcéleurs  viG- 
teuts  des  huiles  , 8c  les  vues  qui  avoient  diâé 
leur  rétablilfement  n’étoient  pas  remplies.  L'ur- 
gence des  befoins  qui  n'étoient  pas  fatisfaits,  fit 

rendre  le  même  parti  qu'en  170S  , 8c  ce  fut 

objet  de  l'édit  du  mois  d’oélobre  1710. 

Après  avoir  rappellé  la  quotité  du  droit  dû  fur 
les  huiles  de  toute  efpèce  , cet  édit  porte , que  la 
perception  en  fera  faite  au  profit  du  roi , pendant 
huit  années,  qui  commenceront  au  s“  janvier  fui- 
vant,  8c  finiront  à pareil  jour  de  l'année  1719. 
Les  difpoficions  des  règlement  antérieurs  font 
enfuiterenouvellées  8c  confirmées.  Il  cft  exprelft- 
ment  ordonné  de  payer  ce  droit  à la  ftbricacion 
des  huiles  , avant  leur  enlèvement  des  moulins  & 
pieflbics , dans  lefquels  les  commis  du  prépofé  à 
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rotéciition  Hé  cet  éHir , font  autorifHt  à faire  Hcî 
vifitcs,  ainli  que  chei  les  proprietaires  des  lailes 
fabriquifes. 

En  confequence  de  cet  ddit , la  levée  de  ces 
droits  dans  tout  le  royaume , pendant  huit  années, 
fut  adjugée  i Michel  Sauvai,  pat  arrêt  du  confeil 
du  ai  oélobre  de  la  même  armée  1710  , moyen- 
nant une  fomme  de  trois  millions  , & à la  charge 
de  rembqurfer  les  abonnemens  des  provinces  de 
Bourgogne,  Languedoc,  Brovence  , & de  la  ville 
de  Mera.. 

Cet  adjudicataire  voulut  établir  la  perception 
de  fes  droits  à Marfcille  même  , malgré  le  pri- 
vilège dont  on  y jouilToit  depuis  ifiCp.  Mais  cette 
ville  qui  avoit  déjà  fait  coiiJamner,  au  mois  de 
février  1710,  la  meme  prétention  des  infpeétcurs- 
vifiteurs  des  AorVra , lorfqu  ils  ar  oient  voulu  exercer 
lents  offices  fur  fou  territoire,  obtint,  le  1"  fep- 
tembre  1711  , un  nouvel  arrêt  du  confeil  , qui 
confirma  fes  immunités.  Il  porte  que  ces  droits 
ne  feront  perçus  que  hors  de  fon  territoire , fur 
les  huila  & lavons  qui  en  fortiront  pour  palTcr 
dans  le  royaume. 

- L’année  fuivantc  , Sauvai , n'apperccvar.t  fans 
doute  pas  tout  le  bénéfice  qu'il  s’étoit  promis  rie 
fon  adjudication  , adrclTa  des  remontrances  au 
confqjl  à ce  fmet , & demanda  une  neuvième 
année  de  jouidanec , fans  payer  une  nouvelle 
finance.  Elle  lui  lut  accordée  par  une  déchiratinn 
du  10  mai  t7ta,  ma*s  l’année  fuivjrae  le  bail 
palTé  à Sauvai  fut  annullé  s les  droits  qui  en  étoient 
l’objet  composèrent  une  terme  particulière  au 
profit  du  roi,  fuivant  l'édit  du  1"  août  171 +,  5;  le 
bail  en  fut  pafle  pour  neuf  ans  fc  demi  à Louis 
Mignot , à commencer  du  1“'  oâobrc  fuivant. 

Les  négocians  fe  plaignirent  que  la  forme  de  la 
perception  leur  caufoit  un  préjudice  notable , 
parce  que  fouvent  les  huila  payoient  les  droits 
quitre  ou  cinq  fois  avant  d'etre  arrivées  au  lieu 
de  leur  confommation , 8c  parce  qu’ils  étoient 
obligés  de  firendre  , dans  les  buieaux  de  la  route, 
une  multitude  d'acquits,  de  congés,  de  foumif- 
fions  , & d’expéditions  en  palfe-de  bout , 8:c. 

La  déclaration  du  21  mars  lyid  fit  droit  fur 
ces  repréfentaiions  i elle  ordonna  que  les  droits 
Aei  huila  léroient  perçus,  fur  celles  qui  fe  fabri- 
quoient  dans  le  royaume , aux  bureaux  les  plus 
prochains  , qu'en  tonféquence  les  propriétaires 
fabriqiians  feroieiu  tenus  de  faite  leur  déclaration 
dans  ces  bureaux  , de  quinzaine  en  quinzaine  , des 
huiles  qu'ils  auroient  fabriquées,  avec  foumitlion 
de  payer  les  droits  avant  leur  enlèvement  ou  après 
la  confommation  fur  le  lieu  , à peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  &r  dé  confilcation  i il  fur 
permis  en  mème-tems  aux  commis  de  faire  toutes 
vifitcs  nécelTaircs  pour  véiifier  ces  déclaration*. 


Les  kuihs  importées  dans  le  royaume  furent 
afiTujetties  à p.iyer  ces  droits  à leur  arrivée,  au  lie» 
de  ne  les  acquitter,  comme  auparavant,  qu'à  la 
première  deflination  . & il  fut  ordonné  que  Iss 
huila  fut  Icfquclles  ces  droits  auroient  dSe  payés 
une  fois , poutroiem  être  vendues  8e  tranfpoitèss 
par  tout,  tant  au-dedans  qu’au  dehors  du  royaume, 
en  repréfentant  des  certificats  en  bonne  forme  du 
paiement  de  ces  droits. 

Dès  l'année  fuivante  il  s'éléra  des  difficultés 
d.ins  la  généralité  de  Mompellier,  de  la  part  des 
fjbitonatis  A'huilt } ils  prétendoient  ne  devoir  les 
droits  des  huila  , que  fut  celles  qui  étoient  con- 
fommées  dans  leurs  moulins , 8c  non  fut  celles 
qu'ils  y fabriquoient  8c  qu’ils  en  enitvoient.  Cette 
contcltation  fut  terminée  par  l’arrêt  du  confeil  du 
16  oétobre  1717,  qui  ordonna,  qu’en  exécution 
de  l'aïticle  U.  delà  déclaration  du  ai  mars  1716, 
les  droits  des  huiles  feroient  payés , par  toutes 
fortes  de  petfonnes,  à la  fabrication,  avant  quelles 
pufTent  être  enlevées  des  moulins  8c  picfToits  oà 
elles  feroient  fabriquées. 

La  nouvelle  confiflancc  donnée  par  la  déclara- 
tion de  1716  à la  ferme  du  droit  des  huila,  avok 
o^afioimé  la  rr  filiation  du  bail  fait  à Mignot , 8c 
l'arrêt  du  a avril  1716  lui  avoit  donné  VincfTc,» 
pour  fuccrfl'cur. 

Ce  dernier  avoit  encore  quatre  années  8c  demie 
de  louilfanie  à efpérer,  lorfque  fon  bail  fut  in- 
terrompu par  un  des  effets  de  la  fecouffe  générale 
que  reçut  alors  toute  la  manutention  des  finances. 

Les  gr.inds  projets  dans  lefqucls  on  cherchoit 
de  grandes  rcfi'ources , 8c  dont  M Law  croit  le 
moteur , avoient  déjà  produit  la  réunion  des  com- 
pagnies de  commerce  en  une  feule,  fous  le  nom 
de  compagnie  des  Indes.  Ce  nouveau  colofle , 
non  content  d'cmbralfer  tous  les  commerces  de 
toutes  les  parties  du  monde  connu . venoit  en- 
core d'être  chargé  de  la  fabricitiop  des  crpcces  , 
de  l'adminiflration  des  monnoies,  8c  de  la  régie 
de  tous  les  droits  du  toi.  La  nation  , d’abord 
enivrée  par  l'efpérance  qu’elle  mettoit  dans  les 
opérations  du  nouveau  fyllême , fe  porta , avec 
toute  la  vivacité  qui  lui  eft  naturelle , à les  fa- 
vorifer  par  fon  emprcfl'cment  à y placer  fes  fonds. 
Ce  fut  dans  un  de  ces  momens  de  profpérité  paf- 
fagere  , que  cette  comp.rgnie  commerçante  8c 
financière  donna  des  preuves  de  zèle  patriotique  , 
en  ptopofant  la  fuppreffion  du  droit  fut  les  huiUs 
fV  favons,  comme  três  ptcjudiciabla  au  commerce 
de  ces  denréeV. 

Cette  fuppreffion  fut  en  conféqiiencc  ordonnée 
par  arrêt  du  confeil , du  lÿnovembrc  ipipimais 
elle  fut  de  courte  duièe. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  at  mars  lyja  , revivifia 
le  bail  qui  avoit  été  fait  à Vaneffon  en  1716,  8c 
S ff  ij 
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nndic  î cct  adjudicitiire  Us  quatre  anndes  8e 
demie  de  louilTance  dont  il  aroit  ctd  privé.  Les 
difpolîtions  de  la  déclaration  du  ai  mars  1716 
furent  remifes  en  vieueiir,  8e  les  droits  An  huiles 
fe  trouvèrent  au  meme  état  oà  iis  ccoient  avant 
l'arrêt  du  ig  novembre  1719. 

L’année  17H  vit  finir  la  ferme  particulière  de 
ces  droits , qui  entrèrent  dans  le  bail  des  fermes 
générales,  palféle  1"  oélobre  àCarlier.  Afin  d'en- 
courager le  commerce  des  huiles , un  arrêt , du  g 
juillet  de  cette  meme  année  17ns  , ordonna  que 
toute  huile  étrangère  pourroit  être  entrepofée  dans 
les  ports  du  royaume , en  y payant  fimplemcnt 
à l'arrivée,  les  droits  d'entrée  ordinaire;  que  quant 
d ceux  de  fix  8c  trois  deniers  par  livre , ils  feroient 
payés  par  les  acheteurs , à mefure  que  ces  huiles 
feroient  vendues  8c  enlevées  : ces  memes  difpo- 
fitions  ont  été  confirmées  par  un  airct  du  7 dé- 
cembre 174S. 

Un  arrêt  du  8 avril  1717  renouvella  l'exemp" 
tion  du  droit  des  huiles  , accordée , dans  la  vue 
de  favorifer  la  pêche  nationale  dès  171  j , pour 
dix  années , aux  huiles  provenant  des  baleines , 
norues  8:  autres  poiflbns  pêches  par  les  fujets 
de  fa  majellé , 8c  apportées  dans  les  difiFéten.s  pqfts 
de  France  fur  des  vaiflêaux  François , ?C  déclarés 
pour  la  confommation  du  royaume  ; mais  cette 
faveur,  qui  a été  tendue  perpétuelle  par  arrêt  du 
Il  février  1760  , fut  dès- lors  fubordonnée,  & 
l'ell  encore  aux  conditions  fuivantes- 

» Au  départ  des  navires  des  ports  du  royaume 
» pour  la  pêche  de  la  baleine  , des  morues  8c 
» autres  poiffo.ns , les  maîtres  8c  capitaines  des 
•>  navires  font  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
» aux  bureaux  des  fermes  8c  aux  greffes  des  ami- 
» tatités,  de  la  dellination  de  leurs  bàtimenspour 
>•  lefdites  pèches;  8c  le  receveur,  en  chaque  bu- 
••  reau  , doit  leur  délivrer  un  extrait  de  cette  dé- 
» datation  , fans  frais  , finon  ceux  du  papier 
» timbré.  A leur  retour  de  leurs  pêches  , les 
»>  mêmes  capitaines , après  avoir  donné  leurs  dé 
«■datations  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
3.  arrivée  , en  la  manière  accoutumée  , des  huiles 
« de  baleine  , de  morue , 8c  autres  poiffons  pro* 
•>  venans  de  leur  pêche , doivent  lepréfenter 
••  l'extrait  de  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  avant 
n leut  départ.  Celle  qui  comprend  les  huiles  rap- 
•J  portées  de  la  pèche  , doit,  fuivant  l'arrêt  qu'on 
« analyfe  , être  retenue  8c  enliaffée  par  le  receveur 
« qui  en  fournira  fon  ampliation  aufli  fans  frais , 
« 8c  cette  ampliation  fera  repréfentée  au  bureau 
« des  huiles , lorfque  celles  qui  én  font  l'objet 
« feront  déclarées  pour  une  dellination  quel- 
« conque , afin  que  le  bureau  puiffe  débvret  un 
•>  paffe-avant , fiiu  autres  frais  que  ceux  du 
«>  papier  timbré , pour  accompagner  les  huiles  donc 
«il  s'agit  dans  leur  tranfpott,  en  quelque  lieu 
» du  loyaume  que  ce  foie.  » 
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. Mais  cette  exemption  de  tous  droits  d’entrée 
8c  locaux  ne  s'étend  pas  à ceux  de  fortie  , fi  ellei 
paffent  en  pays  étranger.  On  peut  à ce  fujet  con- 
fultcr  les  arrêts  des  g feptembre  1715  , 8c  1”  fé- 
vrier 1716  ; ceux  du  8 avril  1717  , 17  mars 
I7)J  , 8c c.;  enfin  celui  du  11  janvier  1760. 

Dans  cette  même  année  1717 , on  fit  à la  régie 
des  huiles  l'appKcation  des  réglemens  rendus  fur 
le  fait  des  déclarations  pour  Tes  droits  des  cinq 
groffes  fermes.  Suivant  l'édit  d'oélobre  1710,  tout 
excédant  trouvé  fur  un  chargement  A'huile , cm- 
portoit  la  confifeation  de  la  totalité  de  \ huile  , 
même  de  la  voiture  8"  des  chevaux , avec  amende 
de  trois  cens  livres.  Au  contraire  l'article  111.  de 
l'arrêt  du  confeil  du  g aofit  17a;  , revêtu  de 
lettres  patentes  du  JO  feptembre,  portant  inter- 
prétation de  l'article  XIll.  du  titre  II-  de  l'ordon- 
nance de  1687  , ordonnoit  que  lorfque  les  mar- 
chandifes , dont  les  droits  fe  payent  au  poids  , 
n'excéderoient  que  d'un  dixième  celui  qui  auroit 
été  deebré , il  n'en  pourroit  être  fait  aucune  faille 
ni  confifeation,  en  payant  les  droits  de  l'excédent  { 
mais  que  lorfque  cet  excédent  fe  trouveroic  au- 
delfus  du  dixième , il  feroic  acquis  8c  confifqué 
au  profit  du  fermier  , avec  amende  de  trois  cens 
livres  par  chaque  contravention. 

L’arrêt  du  1 j mai . 8c  les  lettres  patentes  du 
ly  mai  1717  , concilièrent  ces  difpolitiorts  op- 
pofées.  L’article  II.  Ilatua  que  les  déclaiations 
des  huiles  feroient  réputées  entières , lorfque  le 
poids  de  ces  marchandifes  n’excéderoit  que  da 
dixième  celui  qui  auroit  été  déclaré  : dixième 
qui  ne  pourroit  être  confifqué,  ni  faifi  en  payant  les 
droits;  mais  que  lorfque  l'excédent  feroit  au-deffus 
du  dixiéme  , tout  ce  qui  fe  trouveroic  au-deffus 
du  poids  déclaré , feroit  acquis  Sc  confifqué  au 

f iront  du  fermier  , avec  amende  de  trois  cens 
Ivres  , par  chaque  contravention  , fa  majellé  dé- 
rogeant à'  cet  égard  aux  difpolîtions  de  l'édic 
d'oélobre  1710. 

L’adjudicataire  des  fermes  générales  fut  auto- 
rifé  à continuer  les  abonnemens  aceffrdés  a dif- 
férentes provinces,  pour  tenir  lieu  de  la  perrep- 
cion  des  droits  dds  fur  les  huiles  qui  s’y  fabriquent 
8c  s'y  confomment;  on  a pd  voir  que  ces  abon- 
nemens reniontoient  prefque  a la  création  du  droit 
pour  quelques  pays.  Depuis  la  réunion  de  cette 
impolîtion  à la  ferme  générale  , ces  abonnemens 
n'ont  pas  ceffe  d’avoir  lieu.  A l'entrée  en  poffef 
lion  de  chaque  nouvel  adjudicataire  , ces  arran- 
gemens  font  confirmés  8c  renouvellés  pour  fix  ans, 
8c  on  y ajoute  les  fous  pour  livre  qui  font  im- 
pofés  dans  le  courant  d'un  bail. 

Dans  l’état  aéluel  des  chofes , les  pays  abonnés 
font  les  généralités  dé  Montauban  , Aufeh  , Bor- 
deaux , LTmogeS  , Moulins,  Poitiers,  Bourges, 
Caen,  Cbüoiis,  les  provioces  de  Daupluné, 
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. «TAuvergne  , Bourgome  , BrelTe  & Bugey.  Lan- 
ucdoc.  Provence,  Franche- Comté  & pays  de 
oix  i il  ctt  aulli  des  abonnemens  particuliers  pour 
quelques  villes,  ainfi  Bayonne  en  a un  pour  elle 
& fes  t'auxboutgs;  les  villes  de  Metz  , Toul  & 
Verdun  en  ont  chacune  un  pour  leur  territoire  & 
couus  leurs  dépendances. 

L’arucie  IV.  de  l’édit  du  mois  d’août  1781  , 
avoit  ordonné  la  jserception  du  doublement  des 
droits  perçus  aâuellement  fur  les  huiltt  & Pavons 
fabriqués  dans  le  royaume,  ou  qui  y font  im- 
portés , foit  des  pays  étrangers , foit  des  provinces 
non  fujettes  à ces  droits , avec  les  dix  fols  pour 
livre  de  ce  doublement. 

Mais  les  repréfentations  contre  cette  augmen- 
tation confidérable , s’érant  multipliées  , au  point 
d'éclaiter  l'adminillration  fur  le  préjudice  qu’elle 
pottoit  au  commerce  de  ces  denrées , qui  font 
en  quelque  forte  de  première  nécelTité , l’arrêt  du 
confcil  du  17  juillet  lytz,  fupprima , à comp- 
ter du  premier  oâobre  fuivant , ce  doublement  de 
droit  . enforte  qu’il  ne  fut  levé  qu’un  an.  Dans 
la  meme  année  1781  , 8:  dans  la  fuivante  diffé- 
tens  arrêts  réglèrent  le  montant  des  abonnemens 
des  provinces  , fans  oublier  celui  qu’elles  avoient 
à acquitter  en  particulier  pour  le  doublement  de 
droit  qui  avoir  eu  lieu  une  année. 

’ Ainfi  l’arrêt  du  S août  lySt  fixa,  par  l’article 
IV.,  que  l’Auvergne  payeroit  annuellement,  juf- 
qu’à  ce  qu’il  en  fût  autrement  ordonné,  quatre 
mille  cinq  cen.'  livres  , pour  tenir  lieu  du  droit  dû 
fur  les  huilts  fabriquées  dans  cette  provinnee,  & 
la  même  fomme  pour  le  doublement  de  ce  droit , 
qui  avoir  eu  lieu  pendant  les  douze  mois  . du  pre- 
mier détobre  1781  au  premier  oélobre  1781. 

11  en  fut  ufé  de  meme  pour  les  autres  géuéra- 
htés  abonnées,  & pour  les  pap  &:  les  villes  qui 
ont  des  compofitions  particulières. 

Avant  de  donner  la  lifte  des  provinces  non 
abonnées,  & de  d're  comment  la  régie  Sr  la  per- 
ception du  droit  des  hutUs  y font  fuivies  , nous 
•devons  obfervet  que  les  abonnemens , ne  portant 
que  fur  les  huiltt  fabriquées  dans  l’intéiieur  du 
pays  , celles  qui  y font  importées  de  l’étranger, 
& celles  qui  en  font  exponées,  foit  pour  d'atittes 
provinces  même  abonnées,  foit  pour  l'étranger, 
n’en  font  pas  moins  fujettes  aux  droits  des  huilts. 
Indépendamment  des  droits  ordinaires  d'entrée  & 
de  fortie  , la  même  règle  s’applique  aux  favons  j 
en  tout , ils  éprouvent  un  traitement  femblable  d 
celui  des  huilts  , dans  la  circulation  intérieure  du 
royaume. 

Il  en  eft  autrement  lors  de  l’exportation  des 
favons  en  pays  étrangers.  L'arrêt  du  14  novembre 
i7jy  les  met  au  meme  rang,  & les  foumet  aux 
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mêmes  formalités , que  les  étoffes  & ouvrages  des 
fabriques  nationales  , auxquels  les  arrêts  & lettres- 
patentes  des  1 3 oâobre  8c  1 9 novembre  1743,  ac- 
cordent l’exemption  abfolue  de  tous  droits , lorf- 
qu’ils  font  expédiés  pour  les  pays  étrangers.  yoyt[ 
au  fiirpltis  l’article  Savons  , pour  favoit  à quels 
droits  font  fujets  ceux  qui  font  importés  du  pays 
étranger  dans  le  royaume  , 8c  comment  la  quotité 
en  a été  réglée  dans  la  vue  de  les  écarter  de  la  con- 
currence des  favons  des  fabriques  nationales. 

11  faut  diftinguer  aufli  la  Provence  de  toutes  les 
autres  provinces,  pour  le  commerce  extérieur  des 
éi/r/ej  ; les  olives  y compofant,  avec  les  vins,  les 
principales  produâions  de  fon  fol , il  a paru  né- 
ceffairc  de  faciliter  l'exportation  des  huilts  par 
des  exemptions  de  droits.  En  conféquetice , celles 
qui  font  portées  de  cette  province  immédiatement 
en  pays  étranger  8c  è Marfeille , foit  par  terre  , 
foit  pat  mer , fans  emprunter  le  paftage  d’aucune 
autre  province,  font  exemptes  du  droit  de  cin- 
quante fols  par  quintal . qui  potte  le  nom  de 
droit  de  fabrication  , nouveau  droit  des  huilts  , 
parce  qu'on  a vu  que  fon  origine  date  du  com- 
mencement de  ce  fiècle  j elles  relient  feulement 
allujcttics  au  droit  de  foraine,  à raifon  de  feize 
fols  huit  deniers  par  quintal . & à celui  de  table 
de  mtr  d'un  fol  trois  deniers  aulE  par  quintal. 

Afin  d’empêcher  la  fraude  du  droit  fur  les  huilts 
qui  peuvent  palfer  d’une  province  abonnée  dans 
une  autre  aulTi  abonnée  , fous  prétexte  d’être 
ttanfpottées  fur  les  limites , les  condufleurs  font 
tenus , d’après  l’édit  de  1710 , de  prendre  des 
acquits  à caution , qui  en  aftutent  le  déchargement 
au  lieu  déclaré  ; Sc  comme  l’arrêt  du  t j mars 
171a,  revêtu  de  lettres  patentes  du  14  avril  fui- 
vant , ne  preferivoient  différentes  formalités  8c 
précautions  que  relativement  aux  acquits  à cau- 
tion pris  pour  les  marchandifes  fujettes  aux  droits 
de  traites,  les  voituriers  8c  leurs  cautions  , aux- 
uels  il  étoit  délivré  des  acquits  pour  la  partie 
es  huilts,  refufoient  de  certifier  la  vérité  des 
fignaturts  mjfes  au  dos  de  leurs  expéditions,  pour 
conllater  le  déchargement  de  leurs  huilts  , ou  s’ils 
la  certifioient , 8c  que  ces  lîgnatutes  fuflent  re- 
connues faulTes  8c  contrefaites,  ou  données  par 
des  perfonnes  fuppofées , nul  réglement  n'avoit 
impofé  des  peines  pour  ces  différens  cas.  L'arrêt 
du  confeil  du  premier  avril  1738  , revêtu  de 
lettres-patentes,  duemeiit  cnregillrées  le  ao  mai 
fuivant,  a ordonné  que  les  arrêts  8c  lettres-pa- 
tentes de  171a , rendues  pour  les  cinq  gtolTcs 
fermes  , feroient  communs  a la  régie  du  droit  des 
huilts  , qu’ils  feroient  exécutés  dans  tout  leur  con- 
tenu , rclativeincnt  aux  acquits  à caution  expédiés 
pour  la  sûreté  8c  la  confctvation  des  droiu  fur 
les  huiles. 

Outre  les  réglemcns  généraux , applicables  i la 
régie  du  droit  des  huilts  dans  tout  le  loyaume^ 
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^I  en  eft  de  pnticuliers  à différente?  province? , 
oi^  le  commerce  de  cette  marchandife  forme  un 
objet  important,  Ainfi  , dans  la  Provence , qui  a 
obtenu  , ainfi  qu’on  l'a  dit , un  abonnement  de  ce 
droit  , par  arrêt  du  f janvier  <71 J , ?c  qui  fe  re- 
nouvelle tout  les  fit  ans  , à l'époque  du  nouveau 
bail  des  ferme?  , il  ell  défendu  , pat  ce  meme  ar- 
rêt , au*  muletiers  , voiturier?  , de  conduire  des 
J dans  les  deu*  lieues  des  limites  dudit  pays 
de  Provence  , tant  du  côté  de  .M  arfeille  , du  Coin- 
tat,  du  Dauphiné  , que  près  de?  tivicics  du  Rhô- 
ne , de  la  Durance  , du  V ar , <le  ta  côte  de  la  mer, 
du  comté  de  Nice  , du  Piémont  ou  de  bavoyc  , 
fans  être  muni?  d'acquits  i caution  , à peine  de 
confifeatiou  des  Aai'/cr  , voitutc?  S:  chevaux  , ïc 
d’une  amende  de  cent  livres.foitque  les  Aa/Vra  forent 
deibnéc?  pourquelques  lieux  de  la  province  , ou 
Qtt'ellcs  aient  été  enlevées  dans  les  deux  lieues  defd. 
limites  , fans  pouvoir  , lefdit?  voituriers  & mule- 
tiers , fous  les  mêmes  peircs  que  dellus,  fe  prêter 
leurs  noms  , ni  les  expéditions  concernant  lefditcs 
Aa/Vcj. 

Pour  terminer  tout  ce  qui  a rapport  au  droit 
des  AuiVfi  en  l’rovence  , on  doit  rippellet  ici  les 
précautions  qui  ont  été  ptifes  pur  l'arrêt  du  t j 
téviier  174a  , cité  à l'article  EstTRtPÔT  t arrêt 
qui  défend  tout  amas  tk  magafin  dans  les 

qu.rtre  lieue?  limitrophes  du  Dauphiné,  duCom- 
tat,  & dans  le  comte  de  Grignan. 

Toutes  le?  iui/tt  Importées  en  Provence  , y 
doivent  le?  droits  d'entrée  des  tarifs  , Sc  , de  plus, 
celui  de  deux  livres  dix  fols  par  quinul , pour  les 
AaiVca  d'olive  8c  autres  , 8c  feulement  vingt-cinq 
fols  pour  les  Aai.'ca  de  graine. 

A la  fortic  de  la  même  province  . les  iui/es  d'o- 
live dellinécs  pour  le  pays  étranger  , ont  été  af- 
franchies de  ce  même  droit  de  deux  livres  dix  fols, 
par  arrêt  du  19  feptembre  >767  , fous  les  condi- 
tions qu’on  a expofecs.  Mais  celles  qui  font  em- 
barquées pour  les  colonies  Franyoifes  font  fiqettes 
à ce  droit , d'après  les  décifions  du  confeil  des  17 
février  1759  ‘î  '75^-  E-f*  décifions  ont 
eu  pour  motif,  la  néceffité  de  ne  donner  à la  ville 
de  Maifcille , aucun  avantage  fur  les  autres  ports 
du  royaume  qui  font  le  commerce  des  colonies, 
8c  dans  Icfquels  ce  droit  ell  toujours  acquitté. 

Le  Languedoc  étant  également  une  provin- 
ce abonnée  , les  réglemens  nécelfaires  pour  y 

frrévenir  les  abus  dans  le  commerce  des  AW/ta  qui 
a ttavetfent  , font  en  affei  grand  nombre.  Les 
principaux  font  la  déclaration  du  roi  du  i a .août 
1719  , 8c  l’arrêt  du  iS  juillet  1715.  11  en  réfulte 
que  l'emprunt  de  paflage  en  Languedoc , fuffiroit 
pour  rendre  les  iui/rs  fiijettes  au  droit  de  deux 
livres  dix  fols  par  quintal  è la  fortic  de  cette  pro- 
vince , quand  meme  il  aurait  déjà  été  acquitté  i 
l’ciiuéc,  au  lieu  de  l'enlvvçipçut,  li  çljcs  n’étoient 
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expédiées  par  acquit  i caution  , fixant  le  nombre 
de  jours  qu’exige  leur  tranfpott , à raifon  de  cinq 
lieue?  pour  chacun  , non  compris  les  fêtes  Se  di- 
manches , 8c  fous  la  condition  expteffe , que  ces 
Aar/ca  ne  pourraient  être  ni  tranfvafées,  ni  divifées 
en  d'autres  vaiffeaiix  que  ceux  dans  lefquels  elles 
font  entrées. 

Ainfi  on  doit  diftingucr  en  trois  claflcs  toutes 
les  iui/ts  fottant  de  Languedoc  ; celles  du  crû  de 
la  province  i celles  qui  y font  venues  de  l’ctian- 
ger  , 8c  en  font  exportées  ( 8c  celles  qui  paffent 
debout.  Ces  detnictes , feidement , peuvent  jouir 
de  l'exemption  du  droit  dû  à la  fortie  du  l.angue- 
doc , en  rempliffant  les  formalité?  que  nous  ve- 
non?  d’expliquer.  Les  autres  accuittent  ce  droit , 
quand  même , pour  celles  qui  ont  été  apportées 
de  l'étranger  , il  ferait  jullifié  ou’elles  l’ont  payé 
lors  de  leur  arrivée  Sc  de  leur  dcchatgemcnc  dans 
la  province. 

Ces  principes  , fondé?  fur  le?  difpofitipn?  des 
loix  de  1719  8c  ijXf  , ont  été  confirmés  par  la 
cour  des  comptes  , aides  8c  finances  de  .Mont- 
pclliet.  O Elle  a rendu  le  11  mars  irflj , un  ariêt, 
" qui  déclare  obliques  , 8c  en  fraude  du  droit  de* 
» Av;/m  8c  favons  , les  chemins  de  traverfe  écar- 
” tés  des  grandes  routes  , qui  conduifent  aux 
>»  lieux  où  font  établis  les  bureaux  de  la  j’ercep- 
» tion  des  droits  des  Aa/Zea  8c  favons.  <? 

Ces  bureaux  font  au  nombre  de  huit  , Se  dé- 
nommés dans  l’ordre  fuivant  i favoir  , le  Caylar  , 
les  Rives  , Ceilic  8c  Aixon  , à l’exttémité  du  Lan- 
guedoc. Du  côté  du  Rouergiie  Sc  de  l'Auvergne, 
Saint-Chcly  , Saugues  • le- hlalileu  , 8i  la  Ca- 
nourgiie. 

» 11  permet  aux  commis  S:  gardes  des  fermes  , 
• de  faifir  8c  confifquer  toutes  celles  qu'ils  troii- 
n veront  dans  lefdits  chemins  de  traverfe , avec 
» trois  cens  livres  d’amende  contre  les  conduc- 
» teurs. 

» Le  même  arrêt  permet  auffi  aux  mêmes  com- 
» mis  8c  gardes  , de  faifir  8c  confifquer  IcsAvi'/rx 
» 8c  favons  , ainfi  que  les  mulets  Se  voitures  qui 
t>  auront  fervi  à leur  tranfpott,  lorfqu’ils  les  trou.» 
» veront  entrepofés  dans  des  endioits  du  Langue- 
>•  doc  fitiiês  fut  la  frontière  de  cette  province  , 
» s'ils  n’ont  été  auparavant  déclarés , Sc  les  droits 
" payés  aux  plus  prochains  bureaux , 8c  prononce 
» une  amende  de  trois  cens  livres.  <* 

Eu  conféqucnce  , les  commis  8c  gardes  font  aii- 
torife?  à faire  des  vifitcs  d.ins  les  logis,  aubeigcs 
8l  maifons  où  fc  retirent  les  muletiers  , 8c  où  ils 
dépofent  leurs  charges  avant  de  les  avoir  décla- 
rées , Se  d'avoir  payé  les  droit?  des  /txi/es  8c  fa- 
vons. Mais  pour  ne  pas  gêner  le  commerce  inté- 
rieur de  la  province  fur  cette  denrée  . il  a été  rc- 
^Ic  que  les  petites  partie?  d'A«(/e  ou  de  favon  j du 


Digitized  by  Google 


H U I 

poids  d«  vingt  livres  S:  au  delTous  , ne  feroient 
jamais  failïlTables  , foit  qu’elles  ne  fulTent  pas  ac- 
compagnées d'acquits  à caution  , foit  qu’elles 
fuflent  rencontrées  dans  des  chemins  de  craverfe 
éloignés  des  grandes  routes. 

Le  RoufTillon  , quoiqu’aflea  abondant  en  huilti , 
n’a  point  d’abonnement  pour  le  droit  des  huUts  ,* 
ce  droit  s'y  perçoit  à la  fabrication , djins  prefque 
auunt  de  bureaux  qu’il  y a de  villages  dans  la 
province. 

Afin  d’affuter  cette  perception  , voici  la  régie 
qui  y ell  obfervée. 

Au  mois  de  novembre , tems  où  fe  font  ordi- 
nairement les  huilts  , mais  avant  que  la  fiibrication 
foit  commencée  > les  employés  des  fermes  font  un 
recenfement  , ou  l’inventaire  des  /tuiUs  qui  font 
non-fculement  chez  les  fabricans , mais  chez  rous 
les  propriétaires.  Après  cette  opération,  qui  donne 
une  connoiffance  précife  des  kuiUs  exilantes  en 
nature,  un  employé  eft  détaché  à chaque  preiToir 
ou  moulin  i huile  ^ pour  le  garder,  & inferire  fur 
un  regiftre  tout  ce  qui  en  ctt  enlevé.  Il  doit  n’en 
laifTer  fortir  aucune  partie  d’Aa//<  , que  d’après  la 
repréfemation  de  l’acquit  des  droits  , délivré  par 
Je  receveur  du  bureau  où  chaoue  propriétaire  eft 
tenu  d’aller  déclarer  la  quantité  qu  il  a fabriquée , 
& en  payer  les  droits  , ou  , du  moins  , prendre 
une  permirtion  de  faire  fortir  du  prefToir , & par 
portions  détachées  , la  totalité  qu'il  a fabriquée, 
jufqu’à  la  concurrence  enregiftrée. 

Ces  employés  ainfi  poftés  pour  obferver  un  ou  . 
deux  moulins  à huile  , font  furveillés  par  des  ca- 
pitaines généraux , dont  le  devoir  eft  d’ambulaiv- 
ter  fans  ceBe  , pour  maintenir  chacun  dans  les 
fonûions  qui  lui  font  affrgnées  , & les  capitaines 
généraux  font  infpeâés  eux-mêmes  par  le  contrô- 
leur g.'néral  du  dé|)artemcnt , qui  rend  compte  au 
dire&ur  , & dirige  le  travail  en  conféquence  des 
ordres  qu’il  en  reçoit. 

Le  pays  de  Foix  , qui  eft  voifin  du  Rouflillon  , 
a un  abonnement  particulier  pour  le  droit  des 
huites  , & fes  effets  font  ttes-differens  de  ceux  des 
abonnemens  accordés  à différentes  provinces.  Au 
moyen  de  la  fomme  annuelle  que  paye  ce  petit 
pays  , non-feulement  les  huiles  qui  s’y  fabriquent 
ne  payent  pas  le  droit  de  la  déclaration  de  1716  , 
mais  celles  qui  y font  apportées  du  dehors  , & 
celles  qui  en  font  exportées  en  font  exemptes. 
C’eft  ainfi  que  s’exprime  l’arrêt  du  1 1 juillet  1716, 
qui  renouvelle  l’abonnement  déjà  fait  précédem- 
ment , entre  les  Etats  du  pays  8c  l’adjudicataire 
du  droit  des  huiles  Sc  favons  en  171 1 . 

Il  ne  nous  rette  plus  qu’j  parler  des  provinces 
non-abonnées  pour  le  droit  de  fabrication  des 
huiles  de  toute  efpcce  } ce  font  Ijs  généralités  de 
Paris,  Amiens , Soiffons,  Orléans,  Lyon , Tours, 
la  Rochelle , Rouen  8c  Alençon. 
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La  perception  du  droit  des  huiles  8c  (avons  eft 
confiée  à la  partie  des  aides  dans  toutes  ces  pro- 
vinces , ainfi  que  dans  le  Rouffillon  , depuis  le  bail 
aâuel  des  fermes  , qui  ne  comprend  que  la  per- 
ception du  droit  des  huiles  dans  les  provinces 
exemptes  ou  abonnées , enforte  qu’elle  appartient 
dans  fes  autres,  à la  régie  qui  eft  chargée  de  la  par- 
tie des  aides , 8c  ce  font  les  commis  aux  aides  qui 
font  tenus  de  faire  de  fréquentes  vifites  chez  les  fa- 
bricans à’hurUs  & chez  les  marchands  qui  en  ven- 
dent , foit  en  tonnes , foit  en  barrils. 

Comme  II  devenoit  très-difficile  de  fuivre  la 
fabrication  des  petites  parties  à'huiles  avec  affez 
d’aélivité  , pour  n’avoir  pas  à craindre  des  .abus , 
par  la  raifon  que  les  déclarations  d’enlèvement  de- 
venoient  plus  multipliées  , 8c  que  les  fouftrac- 
tions  clandellines  étoient  aifées  , on  a pris  , en 
général  , le  parti  d’accorder  des  abonnemens  aux 
fabricans  qui  ne  font  que  des  parties  A'huite  q’un 
poids  inférieur  à vingt  cinq  livres  , avec  la  claufe 
que  s'ils  en  fabriquent  de  plus  fortes , ils  en  ac- 
quitteront les  droits,  8c  leur  abonnement  fera  ré- 
filié. 

On  doit  au  refte  préfumet  que  les  exercices 
des  commis  aux  aides , relativement  à la  manu- 
tention des  huiles  8c  favons , n’ont  pas  d’autre 
but  que  les  foins  que  prennent  les  employés  de 
la  ferme  générale . dans  le  Rouffillon . pour  veiller 
fur  les  moulins  8c  preffoirs  qui  fabriquent  des 
huiles , Sc  pour  affurer  la  déclaration  8c  le  paye- 
ment des  droits  qui  font  exigibles.  Il  feroit  fuper- 
flu  de  s'étendre  d’avantage  fur  cet  objet.  Nous 
devons  feulement  nous  arrêter  aux  réglcmens 
généraux  qui  font  loi  fur  cette  matière  dans  tous 
le  royaume , 8c  qui  conftituent  la  perception  à 
laquelle  font  ^ffujetties  les  huiles , foit  à leur 
importation  dans  le  royaume  , foit  à leur  expor- 
tation , ou  encore  à leur  paffige  d’une  province 
étrangère  ou  répurée  étrangère  , dans  une  pro- 
vince des  cinq  gioffcs  fermes,  8c  de  celles-ci  dans 
les  autres. 

Les  huiles  érrangères  apportées  e0  Provence  , 
doivent  pour  le  droit  d’entrée  ordinaire  de  douane 
de  Lyon  , 8c  pour  le  droit  appelle  des  drogue- 
ries , vingt-cinq  fols  par  quintal,  8c  un  fol  trois 
deniers  aiilfi  par  quintal , pour  le  droit  de  table 
de  mer.  Ce  denier  n’ayant  pas  lieu  en  Langue- 
doc , le  droit  d'entrée  n'eft  que  de  vingt  fols. 
Mais  dans  toutes  les  provinces,  indépendamment 
des  droits  qui  s’y  lèvent  J l’entrée  , celui  de  deux 
livres  dix  fols  du  quintal  eft  toujours  dù,  lorfqu'il 
n’eft  pas  juftifié  avoir  été  payé  une  première  fois. 
Dans  les  cinq  groffes  fermes  , le  droit  d’entrée 
du  tarif  de  1664  cil  également  de  vingt  fols  par 
Quintal  pour  les  Aui/ea  originaires  de  France.  Les 
huiles  étrangères  doivent  vingt-cinq  fols. 

Il  n’exifte  aucune  exemption  du  droit  des  huiles. 
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parce  qu’il  eft  cenfé  acqiiîté  après  leur  fabrica- 
tion dans  le  royaume.  A l'égard  de  celles  qui  font 
apportées  du  pays  étranger  , lorfqu'elles  font 
dcilinces  pour  l'hôpital  général  de  Par»,  elles  font 
affranchies  de  ce  droit  par  décifion  du  confeil  du 
lo  juillet  1719. 

Ayant  été  reconnu  que  les  huilts  d’olives  appor- 
tées d'Italie  dans  les  cinq  greffes  fermes , fous  le 
nom  à'huilts  de  la  côte  ou  de  la  rivière  de  Gènes , 
éioient  fujettes  i de  moindres  droits  que  les  huiles 
de  Provence  8c  de  Languedoc , qui  avoient  déjà 
acquitte  le  droit  de  fottie  de  ces  provinces  lorf- 
stu’elles  entroient  dans  celles  du  tarif  de  1664, 
un  arrêt  du  17  décembre  i7;7  , fixa  à trois  livres 
par  quinral  le  droit  auquel  feroient  fujettes  défor- 
mais , toutes  les  huiles  d'Italie  importées  dans  les 
ports  des  cinq  groffes  fetuaet. 

La  chambre  de  commerce  établie  à Marfeille  , 
avoir  obtenu  par  arrêt  du  11  juillet  17x7,  la 
faculté  de  percevoir,  à fon  profit,  d'autre  part, 
un  droit  de  dix  fols  par  millerolle  à'huile  étran- 
gère qui  y étoit  apportée.  Elle  repréfenta  en  1758 
que  le  produit  de  ce  droit  ne  pouvoir  futfire  à l'a- 
bonnement de  plus  de  cinquante  nulle  livres  qu'elle 
payoit  comme  ville  franché  , 8c  demanda  que 
les  trente-cinq  fols  impofés  au-delà  du  droit  du 
tarifée  16(14  fur  les  é«i(ej  en  quellion  fuffent  levés 
pour  fon  compte.  Cette  faveur  lui  fut  accordée 

f>ar  l'arrêt  du  16  décembre,  17)8  8c  reçut  dans 
a fuite  quelque  extenfion.  L'arrêt  du  aS  mars 
1741  ordonna  que  le  droit  de  trente-cinq  fols  feroit 
perçu , non-feulement  fut  les  huiles  venant  de 
la  rivière  de  Gênes  dans  les  ports  des  cinq  groffes 
fermes  , mais  encore  fur  celles  qui  feroient  appor- 
tées de  Marfeille  , fans  repréfenrer  les  acquits 
des  droits  de  fortie  de  là  province. 

Un  autre  arrêt  du  14  avril  I74ï  , régla  que 
conformément  à l’arrêt  du  11  juillet  17x7,  cette 
chambre  continueroit  à faire  percevoir  à fon 
profit  à Marfeille  , le  droit  de  dix  fols  par  mille- 
rolle fur  les  huiles  étrangères  ; même  lorfqu’elles 
feroient  déckées  pour  les  ports  des  cinq  groffes 
fermes  i mais  qu'il  feroit  tenu  compte  de  ces  dix 
fols  fur  les  trente  cinq  fols  qui  feroient  payés 
dans  ces  ports  , lorfquc  les  huiles  de  la  rivière  de 
Gênes  y feraient  déchargées , à moins  que  les 
négocians  n'aimaffent  mieux  acquitter  tout  de  fuite 
à ôlarfeille  , le  droit  de  trente-cinq  fols , auquel 
cas  ces  huiles  n'y  feroient  plus  fujettes. 

La  chambre  de  commerce  remarquant  que  de- 
puis la  déclaration  de  guerre  en  174X,  \ti  huiles 
de  la  rivière  de  Gênes  étoient  portées  dans  les 
cinq  groffes  fermes , par  le  Rhône  8c  par  la  Loire , 
au  lieu  de  fuivre  la  voie  de  mer , clic  obtint  par 
arrêt  du  x;  février  174;  , la  penniHion  d'era- 
blit  un  bureau  à Uigoin  fur  la  Loire  à l'tntrée 
des  cinq  groffes  fermes , pour  y faire  la  peteep- 
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tion  de  fon  droit  de  trente-cinq  fols.  Mais  en 
même-temps  il  lut  prefttit  des  précautions  Sc  des 
formalités  pour  dillinguer  les  huiles  étrangères 
des  huiles  de  Provence  , qui  prendroient  la  route 
de  Digoin  Sc  qui  font  exemptes  de  ce  droit.  Les 
receveurs  de  l'adjudicataire  cfes  fermes  perçoivent 
pour  la  chambre  de  commerce  de  Marfeille  . & 
lui  rendent  compte  par  des  états  patticuliers. 

Cette  chambre  afferme  ce  droit , qui  depuis 
17S1  cil  fujet  aux  dix  fols  pour  livre  au  profit 
du  roi , environ  cent  mille  livres , 8c  fa  percep- 
tion .tous  frais  . faits  laiffc  un  bénéfice  de  près  de 
vingt-quatre  mille  livres. 

A la  fortie  du  royaume  , les  huiles  doivent  en 
Provence  feiie  fols  huit  deniers  du  quintal  pour  ' 
droit  de  foraine  , 8c  quinze  deniers  pour  celui 
de  table  de  mer  j elles  font  exemptes  de  celui 
de  cinquante  fols  , aiiifi  qu'il  a été  dit.  Si  elles 
paffcni  dans  une  autre  province  non  fujetre  aux 
aydes , ou  par  le  détroit  de  Gibraltar , les  mêmes 
droits  font  dûs  avec  le  dernier.  A la  fortie  des 
cinq  groffes  fermes  , les  huiles  d’olive  ne  payent 
que  vingt-quatre  fols  du  quintal. 

Le  droit  de  la  ferme  des  huiles  eft  fujet  aux 
dix  fols  pour  livre  comme  tous  les  autres  droits 
des  fermes.  Il  a d’abord  été  affujetti  aux  premiers 
quatre  fols  par  arrêt  du  xi  juillet  lyxx,  Sc  il  fiat 
ordonné  que  le  prix  des  abonnemens  paffés  par 
l'adjudicataire  de  cette  ferme  aux  différentes  pro- 
vinces du  royaume  , fuppotteroient  ce  droit  addi- 
.tionnel.  Les  mêmes  principes  ont  été  fuivis  dans 
la  fuite  , lorfqu'il  a été  établi  de  nouveaux 
fols  pour  livre  par  les  déclarations  des  t février 
1760  Sc  XI  novembre  1765  , 8c  par  les  édits 
des  mois  de  novembre  1771  8c  aoiàt  178t. 

Jufqn'à  celte  même  époque,  il  n’éroit  dil  que 
cinq  fols  pour  chaque  acquit  ou  certificat  de  paye- 
ment du  droit  des  huiles  ; favoir,  cinq  fols  lorf- 
que  ce  principal  excédoit  trois  livres  , 8c  feule- 
ment deux  fois  lorfrju'il  étoit  au  deffous , fiiivant 
l'article  V de  la  drclaration  du  xi  mars  1716. 
Mais  ces  droits  d'acquits  ou  de  certificats  ayant* 
été  affujcitis  aux  dix  fols  pour  livre , il  s'enfuie 
qu'il  cil  dô  fept  fous  fix  deniers  dans  tous  les  cas 
oô  il  n'en  étoit  dô  que  cinq  , 8c  trois  fols  dans 
ceux  où  on  ne  pcrcevoit  que  deux. 

Quoique  à la  rigueur  ce  dernier  droit  d'acquit 
foit  exigible  toutes  les  fois  qu'on  perçoit  un  droit 
quelconque  au-deffus  de  trois  livres  , cependant 
la  régie  a décidé  le  10  avril  1744  qu'il  ne  feroit 
pas  perçu  lotfque  le  droit  principal  n'excéderoit 
pas  dix  fols,  yoyei  le  tarif  de  1664  commenté, 
tome  I page.  99. 

L'arrêt  du  ^ avril  17XX  avoir  auffi  difpenfé 
la  ferme  du  droit  des  huUes  de  fc  fetvir  tlp  papier 
timbré  pour  les  legiAies,  acquits,  certificats  de 

payement , 
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piyement , pilTavint , &r  autre*  exp^di'ti'otu  de 
toute  forte  t mais  l'article  I de  la  déclaration 
du  roi  du  premier  juin  1771  a dérogé  à ce  rcgle- 
i^ent,  en  ordonnant  qu'il  feroit  ufc  du  papier 
timbré  dans  les  regiftres  8c  expéditions  nécelTaires 
i la  régie  de  la  partie  des  Sc  favons  , de 

la  même  manière  que  dans  la  régie  des  autres 
parties  de  la  ferme  , 8c  que  le  droit  de  timbre 
ptroit  perçu  indépendamment  du  droit  d'acquit  i 
il  s'enfuit  que  ce  dernier  fe  trouve  augmenté  pat- 
li  d'un  fol  (îx  deniers. 

La  connoilTance  des  conteftations  élevées  pour 
raifon  du  droit  des  huiUs , a appartenu  long  temps 
aux  intendans  des  provinces  j mais  en  I7f6  il  a 
été  décidé  le  18  juin  qu'elles  feroient  portées 
devant  les  maîtres  des  ports  Sc  les  juges  des  trai- 
ts , ainfi  qu'elles  leur  avoient  été  attribuées  par 
edit  du  mois  d'oâobre  1710. 

.Suivant  le  même  édit  8c  l'arrêt  du  14  avril 
171a  , les  cnniifeations  Sc  amendes  prononcées 
par  les  réglemcns  , fur  les  contraventions  ne 
peuvent  être  réduites  ni  modérées  pour  quelque 
caufe  8c  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Les  prépofés  à la  régie  8c  àda  perception  du 
droit  ilc  la  ferme  des  huiles  jouilTent  des  mêmes 
privilèges  , immunités  , ftanchifes  8c  exemptions 
que  ceux  des  fermes  générales  : privilèges  qui  ont 
été  confirmés  par  les  diflerens  atiêis  Je  prife  de 
poffedion  des  adjudicataires  fucceffifs  de  la  ferme 
générale,  notammeitt  par  ceux  des  afi  avril  1774 
8c  f juillet  1780,  qui  nomme  Nicolas  Saixard  fous 
le  nom  duquel  cil  palTé  le  bail  acluel.  Kg/cj 
Bail  Sc  djAooicatairh.  . 

Tout  ce  qui  a été  dit  des  formes  de  percevoir 
le  droit  des  huiles  d'olive  , convient  egalement 
aux  autres  huUes  , en  obfeivant  que  toutes  celles 
de  fruit  8c  de  poifl’on  doivent  fix  deniers  par  livre; 
que  telles  île  graines , comme  lin , rabette,  camo- 
mille , chéiievi,  8cc.  ne  doivent  que  trois  deniers 
aufli  par  livre,  8c  celles  d'une  plus  grande  valeur 
que  les  huiles  d'olive,  un  fol  pat  livre.  Dans 
cette  dernicre  clalTe  toutes  les  huiles  ou  elTences , 
comme  huiles  de  gérnfle  , de  laurier . les  huiles 
de  lavande  , 8cc. 

Il  ell  encore  plufieurs  réglemcns , ou  particu- 
liers à quelques  provinces  , ou  d'une  exécution 
générale  , relativement  aux  huiles-,  il  ell  à propos 
de  les  faire  connoîire. 

Par  exemple,  l'arrêt  du  19  juillet  1746  ordonne 
que  le  droit  des  huiles  fera  p.iyé  fur  des  huiles  de 
prife  envoyées  aux  illes  Françoifes  de  l'Amérique , 
indépendamment  des  droits  impofés  fur  les  mar- 
cbandifes  de  prilê. 

De  même  plufieurs  décifions  du  confcil , no- 
umment  celles  du  17  février  1749  8c  du  t ) mai 
*7f8»,  “nt  jugé  que  des  AurVea  embarquées  pour 
.rùciVM.  Ttesu  II, 
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les  illes  8c  colonies  Françoifes  dévoient  les  droits 
de  la  déclaration  de  1716,  pour  la  raifon  qu'ils 
font  cenfés  dûs  à l'inllant  que  les  olives  font  con- 
verties en  huiie.  Mais  il  réfuire  de  cet  état  des 
^hofes  , que  des  étrangers  enlevant  des  huiles 
d'olive  de  Provence  , ne  payent  pas  ces  mêmes 
droits,  â:  qu'ils  peuvent  par  conféqiient  en  appro- 
vifionner  nos  colonies  avec  un  avantage  fur  les 
batimens  François  qui  acquittent  ces  droits. 

L arrêt  du  18  oâobre  177a,  ordonne  que  les 
hutles  de  graine  payeront  à l'entrée  de  la  Flandre 
8c  du  Haynault  quatre  francs  par  baril  de  deux 
cens  livres  ; mais  le  confeil  a décidé  le  6 août 
1771  , que  des  huiles  fabriquées  dans  les  moulins 
ac  la  Flandre  Autrichienne , avec  des  graines  qui 
y font  portées  de  la  Flandre  Françoife  . pouvoient 
y être  rapportées  en  exemption  de  tous  droits, 
fous  la  condition  de  repréfenter  les  marcs  ou  tour- 
teaux qui  font  le  réfidu  des  graines  paffees  au 
moulin  ou  à la  prelTe. 

Toutes  les  huiles  de  la  Flandre  , du  Haynault 
&■  des  provinces  voifines  qui  étoient  expédiées 
pour  Lyon  , la  Franche-Comté,  8c  la  iuilTe, 
en  pafiant  par  la  Champagne  , ne  pouvoicht  entrer 
dans  ceire  province  , que  par  les  bureaux  de  Pon- 
tavaire  , Uac  à Berry  8c  Ncufchitel , conformé- 
ment à l'arrct  du  6 février  1741  , oui  preferit 
en  outre  dilférenres  formalités.  Mais  en  1771  il 
fut  repréfemé  que* cette  route  forçoit  i des  dé- 
tours préjudiciables  au  commerce,  parce  que  celle 
de  Flandre  en  Champagne  ne  pallbit  pat  aucun 
des  trois  bureaux  indiqués  ; en  conféquence  l'arrêt 
du  t;  décembre  permit  aux  conduéteurs  d'éa//« 
originaires  de  la  Flandre  Sedu  Haynault,  envoyées 
à Lyon,en  Franche-Comté  8c  en  buiire,de  les  intro- 
duiie  en  Champagne,  par  le  bureau  d'Aubcntoii. 

Cet  arrêt  ordonne  en  même  rems , que  fuivant 
le  réglement  du  ü février  1742  , les  acquits  de 
payement  ou  certificats . dont  ces  huiles  doivent 
cire  accompagnées,  feront  retenus  en  ce  bureau, 

8c  qu'en  leur  lieu  8c  place  il  fera  délivré  des 
acouirs  à c.iution  , dans  Icfqiiels  la  route  8c  le 
tems  néceffaire  pour  traverfer  la  Champagne,  feront 
déterminés  à raifon  de  fix  lieues  par  jour  8c  d« 
huitaine  de  plus  , pour  être  ces  expéditions  repré- 
fciuées  aux  derniers  bureau  de  Champagne  dans 
Te  tems  preferit,  certifiées  au  dos  pat  les  commis  du 
fermier  à la  fortie  de  ladite  province,8c  enfuite  rap- 
portées avec  ces  certificats  au  bureau  d'Aubenton. 

Le  produit  génésal  du  droit  fur  les  huiles  y 
compris  le  montant  des  abonnemens  accordés  â 
différentes  provinces  , eft  d’environ  onie  cent 
mille  livres  par  an  ; ainfi  , avec  les  dix  fols  pour 
livre  il  s'élève  à bue  cens  mille  livres. 

l.'huile  connue  fous  le  nom  d'hfille  d'œillet  1 
long  tems  été  défendue  dans  le  commerce  à Paris , 
parce  qu’on  la  jugeoit  d'un  ufage  dangereux  fani 
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«loute  à ciufc  de  fon  origine  i car  elle  ne  provient 
point  desueillasj  mais  elle  fe  tire  de  l’cxptertion 
des  pavots  , qui  , comme  l’on  fait  , fourniflcnt 
aufC  l'opium  dans  les  climats  chauds. 

Cependant  comme  cette  huile  , qui  eft  très-lim- 
pide, & d'une  couleur  femblablc  ii  V huile  d'olive, 
a toujours  été  utile  dans  les  ans,  & fut  tout  dans 
la  peinture  , on  ptenoil  des  précautions  pour 
qu'elle  ne  pût  être  détournée  rie  fa  dellinatioii  , 
fc  entrer  dans  la  clrlle  des  huiles  comeltibks. 
Dans  cette  vue  , il  étoit  ordonné  aux  commis  des 
barrières , à l'entrée  de  Paris , de  faire  vcrftr  une 
pinte  déllcnce  de  térébenthine,  dans  chaque  ton- 
neau A'huite  d'œillet , qui  feroit  déclarée  ou  re- 
connue telle. 

L’auteur  du  Truiti  Je  la  culture  de  la  Navette  , 
ayant  aflirré  que  [‘huile  d'œillet  ou  de  pavot , ne 
contfiioit  rien  de  narcotique  ni  de  dangereux , 
d'après  l’exemple  de  la  confommation  qui  s’en 
faifuit  en  Picardie , en  Franche  Comté  , en  Alfa- 
ce  , & particulièrement  dans  la  Flandre  , comme 
aulTi  en  /Mlemagne  & en  Angleterre  , d'autres  fa- 
vans  s'attachèrent  à rcconnnitic  fes  propriétés. 
Le  réfultat  de  leur  examen  fe  trouva  d'accord 
avec  l’affertion  de  cet  auteur-  Sur  le  compte  qui 
en  fut  rendu  au  gouvernement  , il  accorda  la  li- 
berté de  faire  commerce  des  huiles  de  celle  efpè- 
ce  comme  de  toute  autre.  C'ell  ce  que  portent 
les  arrêts  & lettres-patentes  Ses  aS  novembre  8c 
20  décembre  1774- 

Quant  aux  huiles  de  poifTon  , on  a vu  que  tou- 
tes celles  qui  piovicnnent  des  baleines  , morues , 
8c  autres  poiflons  de  pèche  Françoife , foit  qu'el- 
les ayent  été  tirées  à terre  , foit  qu'elles  l'ayent  été 
i bord  des  vailTcaux  , jouilfcnt  , en  venu  de  l’ar- 
rèt  du  11  février  1760,  de  l'exemption  de  tous 
droits  d'entrée , de  route  , 8c  même  de  ceux  de  la 
feime  des  huiles.  Mais  indépendamment  des  for- 
inalités  à remplir  au  départ  des  navires  8c  à leur 
leiour , 8c  dont  il  a été  fait  mention  , il  (àut  en- 
core que  ces  huiles  foieni  déclarées  pour  la  con- 
Ibmmation  du  ropume  i car  li  elles  paflbient  en 
p iys  étranger  , elles  deviendroient  fujeites  d tous 
les  droits  dont  elles  avoient  «té  aifianchies  par 
leur  origine  , jufqu’au  lieu  où  elles  auroient  été 
expédiées  par  un  fécond  commerce  pour  le  pays 
étranger.  ’ 

De  même  les  huiles  de  poifTon  apportées  par 
les  étrangers,  doivent  d leur  arrivée  dans  les  ports 
du  royaume , douxe  livres  diac  fols  par  barrique 
du  poids  de  cinq  cens  livres,  fuivant  l'atrct  du  24 
juin  1716. 

Les  huiles  de  même  efpêce  apportées  en  France 
par  les  navires  ou  les  fujeis  des  villes  Anféatiques , 
oe  doivent  que  fept  livres  dix  fols  pour  une  barri- 
que de  cinq  cens  vingr  livres  , d'après  le  traité  de 
commerce  du  a8  feptembre  1716.  Les  navires 
F«an(oû  qui  kiportcnc  des  huile*  dc  poiÂa 
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étrangères,  8c  même  de  foie  de  poifTon  , pour  !• 
compte  des  François  , ne  doivent  acquitter  que 
fept  livres  dix  fols  par  barrique  de  cinq  cens  liv.  •, 
ce  traitement  prefetit  par  l'arrêt  du  14  juin  1716  , 
ert  conforme  au  droit  commun  , qui  ne  permet 
pas  que  des  étrangers  ayent , dans  un  Etat , des 
avantages  plus  grands  que  ceux  dont  jouiflent  les 
fujets  même.  Mais , dans  cous  ces  cas , ces  droits 
font  inJépendans  de  ceux  de  la  ferme  des  huiles  , 
qui  s'acquittent  , fur  des  quittances  feparées  , à 
raifun  de  deux  livres  dix  fols  par  quintal. 

Les  huiles  il  graiffes  de  baleines  , 8c  de  tonte 
efpêce  de  poillbn  de  pêche  Angloife  , font  abfo- 
lument  prohibées  dans  ce  royaume  , d'après  l’at- 
rct  du  6 feptembre  1701. 

Dans  toutes  les  provinces  du  royaume  oïl  les 
droits  de  douane  dc  Lyon  fe  lèvent  à l'entrée? 
c'cll-à  dire , en  l’tovence , Languedoc , 8c  à Lyon 
meme  , les  huiles  de  poifTon  font  cUil'écs  parmi 
les  diogucrics  daus  le  tarif  arrêté  en  i6;i  , dc 
forte  qu'elles  ne  devroient  acquitter  les  droits  de 
cette  douane  qu'au  net  , déduéfion  faite  du  poids 
des  vafes  dans  Icfqucis  clics  font  contenues.  .Mais 
l'arrêt  de  1716  étant  inicipréiaiif  du  tarif  du  18 
avril  1667  , qui  impofe  des  droits  au  çsoids  de 
marc  , tarif  dont  l'exécution  a été  ordonnée  gé- 
néralemenc  par  arrêt  du  t juillet  lOps  , il  s'enfuit 
que  les  droits  de  douze  livres  dix  fols  , ou  fept 
livres  dix  fols,  par  barrique,  doivent  être  perçus 
au  brut , à moins  que  l'ufage  contraire  ne  foie  ét.i- 
bli  dans  les  bureaux  du  fcimier  , 8c  contitmé  pas 
une  longue  pofTclCon. 

Mais  dans  toute  1,'étcndue  des  cinq  grofles  fer- 
mes , les  Aar/rr  de  poifTon  , d’olive  , d;  graines, 
Sc  autres  , font  réputées  majehandifes  par  ce  ta- 
rif, 8c  acquittent  , en  conféquence  , les  droits 
d'entrée  8c  de  foitie  du  royaume,  au  poids  brut: 
celui  de  la  fenne  des  huiles  n'cil  jamais  exigible 
qu'au  net , conformément  à la  déclaration  du  8 
feptembre  170; , confiimée  parcelle  du  11  mats 
1716. 

On  donne  mal-à  propos  le  nom  A'huile  dc  vitriol 
à l'cfptit  dc  vitriol  ou  l'acide  vitriolique,  qui  n’a 
rien  de  commun  avec  les  fubllances  gralles  que 
l’on  tire  des  fruits  8c  des  graines.  Le  confeil  a dé- 
cidé ptufieurs  fois  que  cette  drogue  ne  devoir  , ni 
être  niife  dans  la  clalfe  des  huiles , ni  être  allujcc- 
tie  aux  droits  impofes  fur  cette  denrée. 

HUITIÈME,  (droit de)  C’eft  uneimpofitioB 
qui  fait  paitie  de  la  ferme  des  aides  , 8c  fe  levé  fur 
les  boilluns  vendues  en  détail  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  où  les  aides  onneours. 

On  peut  voir  au  mot  Aides  , tom.  I.  page  if  , 
quelles  généralités  font  fujettes  aux  droits  d'aides. 
En  I )6o,  époque  à laquelle  remonte  la  création  dc 
Fimpôt  fur  les  boilTons  vendues  en  détail , cet  im- 
pôt fut  fixé  au  ueizième  du  prix  qu'oa  eu  letitoic. 
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Plufieurs  auteurs  qui  ont  ^crit  fur  îei  droit* 
d'aides  , comme  Fromcnteau  , dans  fon  livre  in- 
titule , U Secret  des  Finances  , imprime  en  1581  ; 
Jean  Henneqiiin  , dans  le  Guidon  des  Finances  ; 
Defmaifons , dans  fon  Trahi  des  Aides , Tailles  1/ 
Gai.tl/es , public  en  1666  ; Jacquin  & Lefebvre 
de  la  Be'ilelandc  , artribueiu  mal  à ptopos  l'eta- 
fcJilTement  du  huitième  à Chilpétic  , neuvicme  roi 
de  France.  Il  elf  vrai  que  Méteray  rapporte  , d’a- 
près Grégoire  de  Louis  , que  ce  prince  exiçea 
tenam  amphoram  par  arpent  de  vigne.  M.  l'abbé 
Dubos  a traduit  le  mot  amphura  pat  un  tonne.".u  , 
8c  M.  l’abbé  de  Mably  , par  une  cruche.  Celle 
contrariété  d’opinion  îc  d'expieflion  , fait  juger 
combien  il  e(l  difficile  d’afliirtr  que  cette  amphoie 
fût  le  huitième  du  produit  d'un  arpent  de  vigne. 

Au  relie  , fous  quelque  rapport  que  l'on  confi- 
dère  cette  impolition  de  Chilpéric  , elle  paroitra 
toujours  avoir  bien  moins  d’analogie  avec  le  droit 
de  huitième  qui  fe  perçoit  aujourd'hui  fur  les  boif- 
fons  venjues  en  détail  , qu'elle  n’en  a avec  le  di- 
xième ou  le  vingtième  , fucccffiveinent  établis  fut 
les  biens-fonds. 

II  femble  bien  plus  certain  que  le  droit  de  hui- 
tième prend  fon  origine  dans  le  treizième  mis  en 
ti'io  , S:  fixe  au  huitième  fous  le  règne  de  Char- 
les VI.  en  ijS».  On  lit  dans  les  leitres-patcutes 
données  en  tonne  d'inlltuétion  le  ai  janvier  de 
cette  mè.-ne  année  , que  ce  droit  faifoit  partie  des 
nouvelles  aides  établies  pour  la  rançon  du  roi  Jean, 
te  pour  les  dépeiifes  de  la  guerre  contre  les  An- 
glois  , quil  devait  être  perru  fur  le  vin  tt  tous  les 
muitts  breuvages  vendus  en  détail  , (e  payé  par  te 
vendeur  à raijon  du  prix  de  la  venrei 

Dans  la  fuite  , ce  droit  fut  poité  au  quatrième 
de  la  s'aleur  des  bcül'ons  1 mais  par  lettres- paten- 
tes du  5 aoéit  iqûs  . il  fut  de  nouveau  réduit  au 
huitième.  Cette  réduâioa  continua  de  fubF.lter 
dins  te  plus  grand  nombre  de  provinces  oû  les  vi- 
gnes fjifoiem  la  principale  culiare  ; mais  le  qua- 
tiième  fut  rétabli  dans  les  autres  , par  déclaration 
du  i6  août  1498  i elle  alTujettit  les  nobles  & tous 
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autres  privilégiés  , aux  droits  de  huitiime  Sc  dn 
quattième  dans  les  lieux  qui  y font  fuiccs  , pour 
tout  le  vin  de  leur  crû  , s’il  n'ell  par  eux  vendit 
aux  laorte!  de  leur  habitation  , feulement  à pot  , 
tk  non  à illicite. 

On  remarque  que  c’eft  le  premier  reglement  qui 
filTc  cette  diftinélion.  La  vente  à pot  eft  le  fiuiple 
débit  eu  pots  Sc  en  bouteilles  , fans  fournir  de  ta- 
bles ni  de  lièges  aux  buveurs  ; au  lieu  que  la  vente 
à alTiette  , clt  celle  qui  fe  fait  par  gens  chez  ejui 
l'on  s’alTicd  , c'ell-à-dite  , qui  donnent  à boire 
chez  eux  , foiirnilTcnt  des  tables  , des  verres  , du 
ain  , Sec.  Les  droits  de  huitième  ont  été  fixés  plut 
jut  à l'cgard  de  ces  derniers , parce  qu’il  ell  i 
préfumet  qu’ils  vendent  leurs  boilTons  plus  cher 
que  celles  qui  font  einpoitées  par  pots  ou  pat 
bouteilles. 

• 

L’article  HT.  des  lettres- patentes  du  mois  dS 
feptembre  i f J i , règle  le  droit  de  huitième,  i douze 
fuis  , par  nuii  j de  vin  vendu  à pot , Sc  feize  folt 
par  ir.uid  vendu  à affirtte.  L’option  fut  lailTcc  au 
fermier  , de  percevoir  le  huitième  cfitélif  du  prix 
de  la  vente  , ou  celui  qui  avoir  été  fixé  par  éva- 
luation. II  a joui  de  cette  ficulic  jufqu’au  bail  de 
lîouvclin , palTé  le  ay  décembre  1665. 

Les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , des  4 
juin  1611  .Sc  I a juillet  tûzq,  la  déclaration  d-i  roi 
du  19  juillet  161s  , avoient  réglé  la  percepiion 
du  huitième  , avec  les  temifes  qui  dévoient  être 
accordées  aux  vendans  vins  , pour  les  lies  8c  cou- 
lages. Mais  comme  ces  remifes  occafionnoient  do* 
comeftations  entre  les  redevables  Sc  le  percep- 
teur , l'article  III.  du  bail  de  Brcbant , pafié  le  a g 
janvier  lâj a , fit  nne  nouvelle  fixation  du  droit  de 
huitième  , afin  d’en  rendre  la  perception  pins  Am- 
ple , en  le  levant  fans  déduâion  , dans  laquelle  on 
prit  les  remifes  en  confidération.  Le  droit  fut  ré- 
glé û quatre  livres  par  muid  de  vin  vendu  à pot» 
Sc  à cinq  livres  par  muid  vendu  à anicite. 

L’ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin  l(î8o, 
a conlirrué  cette  fixation  , en  y ajoutant  le  patilit 
fol  Sc  lïx  deniers  pour  livre. 


Savoir  ; 


è Pot. 


à Jpette. 


Sur  les  vins  ordinaires,  demi- vins , piquerteSj  vins  de  refoni , blanc  ou  rouge, 

par  muid  , 

Pour  la  fubvention  , prcfque  toujours  perçue  avec  le  huitième , fur  tous  les 
vins,  


J/.  8/  d. 
t 7 


Total  par  muid,  

Sur  le  cidre , moitié  de  ces  droits  , 

Sur  le  poiré',  moitié  des  droits  dûs  fur  le  cidre , 

Sur  la  bierre , i pot  comme  à alTietre  , 

Sur  les  vins  de  liqueur , fan*  diliinâion  de  vente  à pot  ou  afliette 
Sur  l’cau-dc  Yie , de  quelque  manière  quelle  Toit  vendue , ....... 
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La  fubrention  eft  comprife  dans  la  quotité  des 
droits  lur  ces  trois  derniers  articles.  Au  relie , on 
traitera  fous  le  mot  SusvENTtON  , de  tout  ce  qui 
concerne  ce  droit. 

La  liberté  de  perrevoit  le  droit  de  kuiiumt  fur 
le  pied  de  la  vente  des  boiflbtis  , n'cxillc  jrius  j le 
fermier  cil  obligé  de  fe  conformer  aux  reglemens 
qui  ont  fixé  ce  droit,  8:  qui  font,  l'ordonnance  du 
mois  de  juin  léSo  , les  anêts  du  confeil  des  jo 
mars  léSj,  premier  aodt  >741,  Se  les  lettres- pa- 
tentes du  16  du  meme  mois. 

Les  droits  de  huitiirre  fe  percevant  fur  le  pied 
du  muid  de  Paris,  contenant  trente-fix  feptiers,  ou 
deux  cens  quatre  vingt-huit  pintes,  ils  doivent  être 
augmentés  d proportion  de  l'excédent  de  jauge  qui 
fe  trouve  fut  les  pièces  miles  en  vente  , fuivant 
l'arrêt  du  confcil  du  ai  mai  i6S{. 

Le  huitiime  réglé  a pour  bafe  les  tarifs  arrêtés 
au  confeilsen  1087  8e  1688  ; il  a lieu  dans  les  cé- 
■éralités  de  llourgcs.  Chiions  , la  Rochelle,  Li- 
moges , Lyon , Moulins , Orléans  , Paris  , Poi- 
tiets,  boinons.  Tours  ; Mâcon  , ville  8e  baillia- 
ge -y  Amiens  , ville  8e  banlieue  ; Auxerre , ville  8e 
comté;  enfin,  dans  les  villes  d'Abbeville,  Albert 
8e  Btav  , en  Picardie  , 8e  dans  le  fauxbourj;  de 
i'Aumone  de  Pontoife  feulement,  la  viile  étant 
Sujette  au  droit  rie  quattiènte. 

On  trouve  . en  faveur  de  dilTércnres  villes  ou 
de  quelques  lieux  , quelques  exceptions , par  lef- 
i^elles  les  droits  de  huiiHmt  8e  de  fubvention  ont 
été  modérés  , fuivant  des  fixations  particulières  , 
foit  à caufe  de  la  médiocrité  des  vtns  , fuit  par 
d'autres  confidctations. 

Les  villes  qui  ont  obtenu  quelques  modérations 
fur  le  droit  Ach-jinrme,  font,  dans  la  généralité  de 
Bourges  , cette  ville  B:  fes  fauxbourgs  ; le  droit  y 
a été  fixé  à vingt-huit  fols  par  muid  de  vin  d'a- 
chat , vendu  à pot , 8e  à trente-trois  fols  par  muid, 
vendu  â alfiette.  Levin  du  crû  des  bourgeois  , Se 
pat  eux  vendu  â pot  , ell  exempt  de  droit  , non 
comprit , dans  tous  les  cas  , le  droit  de  fubven- 
tion , qui  a été  modéré  à vingt  deux  fols  pat  muid, 
en  faveur  des  habitant  de  la  ville. 

Dans  la  généralité  de  Châlons  , le  droit  a été 
fixé  pout  cette  ville  8e  fes  fauxbourgs . à cinq  liv. 
par  muid  de  vih  d'achat , vendu  à pot  ; à cinquante 
fols  par^muid  de  vin  du  crû  des  bourgeois  , par 
eux  vendu  à pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile  , Se 
dans  leur  maifon  d'habitation.  Le  muid  de  vin  , 
foit  du  crû,  foit  d'achat,  vendu  à alfiette  , paye 
fept  livres  : la  fubvention  ne  fe  lève  point  avec  le 
Auüiimt , mais  à l'entrée- 

Les  bourgeois  de  cette  ville  avoient  prétendu 
ne  devoir  point  être  confidérés  comme  privilégiés 
des  droits  de  détail , ni  fujeu  aux  snemet  fetma- 
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lités , attendu  qu’ils  payent  une  panie  des  droits  ; 
en  conféqueiicc  , ils  ont  foutenu  qu'ils  pouvoient 
vendre  le  vin  de  leur  crû  , bots  de  leur  maifon 
d'habitation  , fans  payer  de  plus  grands  droits  que 
ceux  de  cinquante  fols  par  muid  j mais  leur  pré- 
tention a été  profcriie  par  les  arrêts  du  confeil  des 
5 janvier  8c  17  oétobre  i7Jo  , & ils  ont  été  con- 
damnés au  paiement  du  droit  dû  fur  le  vin  d’a- 
chat , fans  modération  , toutes  les  fois  qu’ils  ven- 
droicm  le  vin  de  leur  crû  hors  le  lieu  de  leur  do- 
micile. 

A Reims  , Château  Poteien  , Saint-Dixier,  8e 
dans  tes  paioiH'cs  de  Clinchamp  8e  de  Beaumont 
en  Argonne , le  huiulmc  cil  fixé  à trente  ttriis  fols 
par  muid  de  vin  . vendu  tant  â pot  qu'à  allieitc  , 
outre  la  fubvention,  fuivant  fa qüotitc ordinaire. 

Ces  trentî-trois  fols  font  le  parilis  fol  & fix 
deniers  pour  livre  du  Iwitùmt  réglé. 

Ce  même  droit  fe  perçoit , au  profit  du  roi . 
dans  la  ville  do  Rheims  fur  les  vins  de  liqueur,  la 
bierre , le  cidre  8e  le  poixe  , en  conformité  du 
tarif  du  ly  mai  1688. 

Le  quatrième  , qui  a lieu  également  fur  ces 
boilTons , appartient  à la  ville.  La  cour-des-aides 
de  Paris  a ordonné  , par  arrêt  du  ; juin  17^8, 
que  les  bourgeois  feroient  tenus  de  fournir  au 
fermier , feulement  une  fois  par  chaque  bail , 
des  extraits  de  leurs  titres  de  propriété  de  leurs 
vignes , collationnés  par  des  notaires  ou  fécré- 
taires  du  roi , contenant  la  quantité  de  vignes  qui 
leur  appartiennent , Sc  de  remettre  en  outre  chaque 
année  au  bureau  du  fermier,  un  certificat  du  curé 
ou  du  juge  des  lieux  ou  des  principaux  habitans  , 
portant  qu'ils  font  valoir  lefdites  vignes  pat  leurs 
mains , avec  la  quantité  de  vin  qu  ils  auront  re- 
cueillie , à peine  de  déchéance  contre  ceux  des 
bourgeois  qui  n'auront  pas  rempli  ces  formadités. 

A Chaumont,  en  Baffigny  , le  droit  de  huiti'tmt 
ell  de  vingt  huit  fols  par  muid  de  vin  du  crû  des 
bourgeois , par  eux  vendus  â pot  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  feulement , outre  le  droit  de  fub- 
vention. 

Dans  la  ville  St  les  fauxbourgs  de  Rhetel  , â 
Mézièses  Sc  Donchcry , on  perçoit  trente  fols 
par  muid  de  vin,  tant  a pot  qu'alfiette,  & quinze 
fols  par  muid  de  bierre  ; la  fubvention  fe  paye 
à l'entrée  Sc  non  au  déuil. 

A Torcy  , & dans  les  autres  lieux  de  l’éleâion 
de  Rhetel , le  droit  de  huiutmt  ell  de  trente- 
trois  fols  pat  muid  de  vin,  vendu  foit  â pot  foit 
â alfiette , St  de  quinze  fols  par  muid  da  vin  , 
outre  la  fubvention  en  détail. 

Dans  la  ville  8c  les  fauxbourgs  de  Vhiy-Ie- 
François , on  perçoit , outre  la  fubvention , vingt- 
huit  fait  par  muid  de  vio  ^ du  crû  des  habitans . 


niqitized  by  Google 


H U I 

par  eux  Tendu  i pot , & trente-troij  fols  par 
muid  de  vin  , auûi  du  crû , s'il  eft  vendu  à 
anicite. 

Le  vin  du  crû  des  habitant  de  la  ville  & des 
fiuxbourgs  de  Langtes  , cuvé  & prclTuié  dans  la 
ville  ou  ailleurs  , par  eux  vendu  dans  leur  maifon 
d'habitation  , n'tlt  point  fujet  au  droit  de  hui- 
lime , il  l'cll  fculemeni  d la  fubvention  fixée  i 
dix  huit  fols  par  muid  L'arrêt  du  confeil  du  11 
juillet  i6üi  I avoir  affujetti  aux  droits  de  détail 
les  vins  qui  n'auroienfpas  été  façonnés  dans  la 
ville  , mais  le  tarif  de  iCSS  , & l’attét  de  la 
cour-des  aides  du  19  août  1699,  n’ont  pas  parlé 
de  cette  condition. 

Dans  les  paroifTes  d’Aigremontj  la  Rivière  , 
Mombutière,  Befmont  8f  Rigny , de  l'éleétion 
de  Langres  , le  kuhii-re  eft  de  vingt-huit  fols 
par  muid  de  vin  du  crû  des  habitans,  vendu  1 
pot,  & trois  livres  pour  le  même  vin  vendu  â 
alliette. 

Dans  l'éleélion  de  la  Roehelle , le  droit  cû  de 
cinq  livres  par  muid  de  vin  , vendu  indillinéte- 
ment  à pot  ou  i alfiette  , & de  quarante  trois 
fols  par  muid  de  bierre  , outre  la  fubvention , 
fuivant  la  quotité  ordinaire. 

Dans  les  éleélions  de  Saintes,  Coijnac  , & 
Saint- Jeln-d'Angely , on  perçoit  le  même  droit 
de  cinq  livres,  outre  la  fubvention. 

Le  droit  de  huiti'cmt  eft  à Angoul^-me  8c  dans 
fes  faiixboutgs  de  trente  trois  fols  quatre  deniers 
par  muid  de  vin  , .s  endu  de  quelque  façon  que 
ce  foit,  outre  Ja  fubvention  hc  le  patifis  fol  Sc 
fix  deniers  du  kaitùme. 

Dans  quelques  autres  lieux  de  l'éleélion  d’An- 
gouléme  , 8c  dans  relies  de  Roiirganeuf  8c  de  la 
ville  du  Blanc,  on  perçoit,  outre  la  fubvention, 
cinq  livres  par  muid  de  vin,  vendu  foit  à pot , 
foie  à affiett:. 

A Lyon  , dans  la  ville  8c  les  faiixbourgs , le 
huitiimt  fe  perçoit  ï raifon  de  quatre  livies 
quatre  fols  par  muid  de  vin  d'achat , vendu  i 
pot , de  cinq  livres  cinq  fols  par  muid  . vendu  à 
alliette,  & de  cinquante  fix  fols  fix  deniers  par 
nuid  de  bieire. 

Le  vin  du  crû  des  bourgeois , par  eux  vendus 
à pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  ainli  que 
tout  le  vin  , tant  de  cm  que  d'achat , vendu 
pendant  les  quatre  foires  franches  , n'ell  point 
fujet  au  huitième.  La  fubvention  ne  s'y  perçoit 
pas , la  ville  s'en  étant  rachetée.  Les  ditférens 
arrêts  du  to  janvier  1719,  4 mai  lyaS  8c  10 
juin  1740 , règlent  tout  ce  qui  eli  i obfcrvet  pour 
conliater  le  privilège  de  bourgeois , 8c  afl'ujeitit 
ceux  qui  font  fondts  à en  jouir ,,  à vendre  leur  via 
dans  le  lieu  de  leur  domicile. 
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Ces  mêmes  bourgeois  ont  été  affranchis  des 
vifites  des  commis  abx  aides , pat  l'arrêt  du 
confcil  du  X9  juillet  1717.  lotfqii'ils  ne  vendent 
ue  le  vin  de  leur  crû-  Mais  s'ils  en  vendent 
'achat,  non-fculcmcnt  ils  font  fujets  aux  vifites, 
mais  ils  doivent  les  droits  pour  ceux-ci  £c  pour 
les  vins  de  lent  crû. 

L’arrêt  du  confcil  dn  19  juillet  1717  , a pro- 
noncé que  les  bénéficiers  de  la  ville  de  Lyon 
paîernient  les  droits  de  détail  , fur  les  vins  qui 
proviennent  ou  de  leur  bénéfice'  ou  de  leur  pa- 
tiiinoine,  s'ils  n’étoient  pas  nés  à Lyon,. Sc  s'ils 
n'y  avoicnt'pas  acquis  le  droit  de  bourgeoifie. 

Les  Chartreux  ont  été  de  même  afliiieitis 
au  paiement  des  droits  de  détail , par  arrêt  du 
confcil  du  s août  lyjy. 

Dans  h ville  d’Orléans  Sc  fes  fauxbourgs,  le 
droit  de  huitiimt  eft  trente  trois  fols  p.ir  muid  de 
vin , vendu  tant  à pot  qu’à  alfiette , 8:  de  moitié 
pour  la  bierre , fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  8 
février  idSi  , 8c  les  tarifs  des  7 février  if'87,  SC 
ly  mai  1688:  la  fubvention  ne  s’y  perçoit  pas. 

Le  droit  de  kuitirmt  eft  à Montargis  dans  la 
ville  8c  dans  la  banlieue,  de  trente-trois  fols  par 
muid . vendu  à alfiette , outre  la  fubvention  de 
vingt  fept  fols- 

A Vezcley  , 8c  dans  cette  élcélion , généralité 
de  Paris  , on  perçoit  quatre  livres  feiie'  fols  par 
muid  de  vin  , vendu  à pot,  8c  fix  livres  par  muid 
vendu  à alliette  : la  fubvention  ne  s’y  perçoit  ni 
à l'enttéc  ni  au  détail. 

Dans  la  ville  ?c  les  fauxbourgs  de  Villeneuve- 
Ic-Roi , ainfi  que  dans  les  paroiÛ'es  de  Dixmont , 
les  Bordes  8c  autres  voifines  , dépendantes  de  l'é- 
leélion de  .Sens,  le  hait  lime  eft , outre  le  droit  de 
fubvention  , de  vingt  huit  fols  par  muid  de  vin  , 
du  crû  vendu  à pot,  dans  le  lieu  du  domicile  des 
propriétaires. 

Les  habitans  de  Saint-Germain  8c  Fontainebleau 
font  exempts  des  droits  de  détail  pendant  le  féjour 
du  roi  8c  du  dauphin. 

Dans  la  généralité  de  Poitiers , le  huitiimt  Ce 
perçcii  à raifon  de  cinq  livres  pat  muid  de  vin, 
vendu  foit  à pot  loir  à alliette  , 8c  de  deux  livres 
trois  fols  par  muid  de  bierre  , en  ce  non  compris 
le  droit  de  fubvention. 

Les  patoilfes  qui  ont  été  diftraites  de  l’éleélion 
d'Angoulême,  par  édit  de  juillet  1714,  pour 
former  celle  de  Confolans , dépendantes  de  la  gé- 
néralité de  Poitiers , payent  les  droits  de  trois 
livres  dix  fols  fur  la  bitrre,  fans  modération, 
comme  les  autres  paroilTcs  de  l'éleélion  d’An- 
goulême,  dépendantes  de  la  généialité  de  Li- 
moges. 
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A Law,  ville  5;  fiuïlvjiirjs  de  Ii  géndralitd  Je 
SoilFonî , le  huiùime  cil  de  quatre  livres  trois  fols 
par  inuid  de  vin  . vendu  1 pot,  & de  cinq  livres 
tiois  Ibis  pat  muid  vendu  à allictte , outre  le  droit 
de  fubventioia.  Mais  la  ville  jouit  de  ce  droit  à 
litre  de  patrimoine  , d’après  les  arrêts  du  confeil 
des  6 juillet  169+  , 17  ftptcmbic  1710  , >t  mars 
& 14 juillet  I7JJ.  Les  eccléfialliqucs font cïempts 
de  ce  droit  , en  vertu  d’anciennes  tranfaêlions 
pilTées  avec  les  officiers  municipaux  de  la  ville  , 
&:  leur  immunité  a été  confinnée  par  difféiens  ar- 
rêts de  la  cour  des  aides  de  Paris  , notamment  par 
ceux  des  11  mars  170;  & 1;  août  171  ;• 

Dans  les  châtellenies  de  Champtoceaux  Sc  de 
fleîlé  , de  la  généralité  de  Tours  , on  perçoit 
trente  trois  fols  p.m  muid  de  vin  , vendu  , foit  à 
pot  , foit  à afliette  , moitié  pour  la  Uierre  , & en 
outre  la  fubveiition. 

Le  même  droit  de  hult'ùnu  cil  de  vingt-huit  fols 
par  muid  de  vin  du  crû  des  bouigîois  de  la  ville 
du  Mans  des  faiixboiirgs  , ïc  par  eux  vendu 
dans  leur  maifon  d'Iubitation  , indépendamment 
du  droit  de  fnbvcntinn.  Un  artii  du  17  oclobie 
1741 , a confiiiné  la  )üuilîaiice  de  ces  habitans. 

A Mâcon  , le  droit  qui  fe  lève  au  détail  ne  peut 
ptsêttc  appelle  laitirme  , puifqti’il  n'cll  pas  régi 
par  les  mêmes  piinciires  qui  font  applicables  à ce 
«Ircit  ; mais  comme  il  en  dérive  , on  peut  le  met- 
tre au  nièine  lang.  11  e(l  fixé  dans  cette  ville  & les 
fauxboiirgs  , à viiigt  fept  fois  par  muid  de  vin 
vendu  à pot , Sc  à ttente-trois  fols  fur  celui  qui  cil 
vendu  â alllette  La  fubveiuion  ne  s’y  paie  pas , 
parce  qu'elle  a été  tachetée  par  les  Etats  du  pays. 

l''ar.s  la  ville  S:  le  comte  d’Auxerre,  on  perçoit 
feix;  fols  par  muid  de  vin  du  crû  sles  habitans, 
par  eux  vendu  à pot  dans  le  lieu  de  leur  habita- 
tion i quatre  livres  (eize  fols  par  vin  d’achat  vendu 
â pot  , de  quatre  livres  dix  fols  par  muid  de  vin 
amené  par  les  habit.rns  des  autres  LIcèlions  i Au- 
xerre. & vendu  .1  pot  dans  la  ville.  Tout  le  vin  qui 
y ell  vendu  à affieiie  , paye  lix  livres  par  muid  : la 
subvention  ne  s'y  paie  pas. 

D.ins  les  villes  de  Montreuil  , Saint  Quentin, 
Dduüens  de  Peronne  , dépendances  de  la  généra- 
lité d’ Amiens  , on  ne  pave  ni  droit  de  huitième  ni 
droit  de  quitttiènie  , mais  feulement  le  patifis  fol 
Je  fix  dcniïis  pour  livre  du  huitième  , fixé  à vingt- 
fepe  fols  trois  deniers  par  muid  de  vjn  vendu  à 
pot  , 8ç  trente-trois  fols  trois  deniers  par  muid 
Vendu  à aûîette.  La  fubvention  s’y  perçoit  â l’en- 
tiée  dans  les  deux  premières  villes  , fie  au  detail 
dans  les  deux  autres. 

Les  droits  de  ktiriime  font , comme  tous  les  au- 
tres , fujets  aux  dix  fols  pourUyic  , depuis  Ledit 
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font  établies  pour  la  perception  du  droit  de  W- 
tiene , d’après  tant  devaiiacions  , & dans  tant  de 
lieux  différens  i il  fuffira  de  dire , que  le  fermier 
des  aides  ,lne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  infpiret 
à fes  prépofés  tbute  la  vigilance  & l'aélivité  pro- 
p:es  i conferver  fes  produits  & à prévenir  la  tiau* 
de  qui  leur  porteroit  atteinte.  D'un  autre  côté,  l’u- 
nique occupation  des  agens  fubaltcines  de  cette 
artT,  ell  de  fuivre  le  vin  & les  boiflbns  depuis 
inllriic  que  les  Iruicsqui  les  donnent  font  conver- 
tis en  liqueur,  jufqu’â  cç  qu’elle  foit  confoir.mée 
ou  cxi'orti-e  du  royaume.  On  conçoit  de  là  com- 
bien il  faut  employer  de  mefurcs  , de  précautions 
8c  de  moyens  pour  conflater  d’abord  la  quantité 
des  bolU'ons  cxillantcs  avant  la  fabrication  des 
nouvelles  j pour  connoiire  ces  dernières  avec  pté- 
cilion  , pour  empêcher  leur  enievement  furtif  ou 
leur  confommation  clandciline  , 8c  au-delà  des 
proportions  réglées  , en  pays  de  gros  , fuivant 
l'état  des  redevables  , 8c  par  tout , pont  les  gens 
du  coimiiun , fuiv.vnc  le  nombre  des  individus  qui 
compofent  leur  famiile. 

C'n  peut  egalement  juger  quelle  ell  l’étendu* 
de  la  chainc  d’opérations  , de  vifites  8c  de  forma- 
lités , qui  met  lans  ceflfe  fous  l’anl  du  percepteur 
la  boillon  du  redivable  ; celle  qu'il  vend  , foit  en 
gros  , fuit  en  dél.iil  ; telle  qui  le  perd  ou  fe  Con- 
fomme.  il  n’eil  point  de  perception  , dam  les  re- 
venus du  fife  , qui  exire  ai.t.mt  de  mouvement, 
d’aaiiiic  8c  de  vigilance  de  la  part  des  commis  ; 
qui , par  fa  luture  . dein.inde  riiiant  de  rigueur  fur 
l'cxcuiiion  tes  loix  , fe  des  peines  qu’elles  pro- 
noncent coure  leur  infraéliun^il  cil  (i  facile  de  rem- 
placer une  liqueur  confommée  , par  l’addition 
tl’iinr  .autre  qui  fe  trouve  par-tout  , 8c  procure 
un  gai  1 lût  ! Les  foncli  nis  ne  ces  commis  doivent 
slonc  tendre  à rc  point  lailfer  au  calnrttier  le  teins 
d'ctFecliicr  ce  reiiplaccmcut  , puil’qn’il  eft  iiiipof- 
lible  sic  lui  cii  ôter  les  moyens.  C’cll , en  dfet , 
en  quoi  confident  tous  leurs  exercices  , tous  les 
aites  fcrvaiis  à cond.iter  la  conl'onimation  faccef- 
fisc  d une  pièce  de  vin  mife  en  débit  j 8c  , pour 
fottir  du  lanç.age  fil'cal  , ç’dl  vra.mcm  là  tout  le 
travailihéotique  &:  méchaiii  que  tics  employés  d.<ns 
celte  partie. 

fn'POTHÈQUE  . f.  f.  qui  appartient  à la 
feience  de  la  jurifpriidence.  11  lignifie  rengage- 
ment particulier  d’iin  bien  du  débiteur,  en  faveur 
du  créancier,  pour  donner  plus  de  fùretc  à l’ac- 
quittement  de  fa  dette. 

On  n'entrera  pas  dans  le  deuil  des  difftiente* 
efpè-ccs  à'hyjrûtkequet , des  cas  où  elles  ont  lieu  , 
8c  des  perfonnes  qui  peus’entlcs  donner,  il  appar- 
tient au  DicUutnjtre  île  Jurijprudcnce.  Nous  devons 
nous  borner  ici  à confideter  les  droic.s  i’hypotiè- 
que , comme  formant  une  branche  du  revenu  du 
fife  , 8c  des  loix  faifant  paciie  des  finances, 
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La  pcrcçfition  de  ces  droits  dans  leur  élit  ac- 
tnc! , cft  le  fruit  d’une  nouvelle  légiflation  étsblie 
en  1771  , 8e  par  laquelle  furent  abrogés  les  décrets 
volontaires  , c‘eft-l-dire,  la  foimalite  qu'un  acqué- 
reur rcmplilToit  pour  purger  les  hypoth'ofues 
réels,  ou  fervitudes  , auxquels  pouvoient  êtie  fou- 
rnis le  bien  qu'il  achetoit.  Elle  a eu  pour  objet  de 
fixer  d'une  manière  invariable,  l’ordre  &:  la  Habi- 
lité des  hypnthequj  , de  tracer  une  marche  , aulfi 
fûreque  facile,  pour  les  confetver.en  fubllituant 
aux  décrets  volontaires  des  lettres  de  ratifica- 
tion , qui  ont  reffet  de  libérer  les  biens  que  l'on 
achète. 

Au  refte,  pour  faire  connoîtte  les  motifs  8:  les 
difpofitions  de  la  nouvelle  loi  , on  va  rapporter 
l'édit  du  mois  de  juin  1771  , qui  la  coutient. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Se 
de  Navarre  : A tous  préfens  Se  avenir  -,  falut- 
L'attention  que  nous  avons  toujours  eue  de  pour- 
voir à la  confetvation  de  la  fomine  de  nos  fujets, 
nous  a porté  à rcchcrchet  les  moyens  qui  p.iroi- 
troient  les  plus  convenables  pour  alfurer  le  droit 
de  propiiéié  de  chacun  d’eux.  Se  pour  prévenir 
les  troubles  8e  les  évitions  qui  réfuitent  fmivei’t 
de  l’omillion  des  formalités  longues  Se  cmb.irraf- 
fantes  , auxquelles  les  décrets  volontaires  l’ont 
affujettis.  Parmi  tous  les  moyens  qui  peuvent  con- 
duire à un  but  aullj  avantageux  , nous  n'en  avons 
point  trouvé  de  plus  conforme  aux  règles  d’une  1 
exaéle  jufiiee.  Se  de  plus  propre  à concilier  les 
inrétets  oppofés  de  cnacu.n  de  nos  fujets  , que  de 
fixer  d’une  manière  invariable  l'ordre  Se  la  Itebi- 
lité  des  kypoth'rquts  , Se  de  tracer  une  route  fûre 
'Be  facile  pour  les  cotifervcr  , de  forte  que  d'un 
côté  , les  acquéreurs  puilTent  traiter  avec  folidité 
ti.  fe  libérer  valablement,  Se  d’un  autre  coté, 
1^  vendeurs  puifTcnt  recevoir  le  prix  de  leurs 
biens  , fans  atceiidie  les  délais  d’un  décret  volon- 
taire i foimalité  longue  Se  fiinulée  , introdiiiie 
pour  fuppléer  au  défaut  d’une  loi  que  le  bien 
général  follititoit  de  notre  fagelfc.  Cette  loi  fi 
défirable  avoir  commencé  à avoir  une  partie  de 
fon  exécution  par  l'édit  du  mois  de  mars  187;, 
portant  étatiliCfement  des  greffes  Se  enre^iftrement 
des  oppofitions  pour  conferver  la  prcfcicnce  aux 
kyptihiquts  ; mais  la  forme  qui  avoir  alors  été 
donnée  à cet  ét.<bhirement , ayant  rencontré  des 
difficultés  dans  fon  exécution  , il  a été  révoqué 
par  un  autre  édit  du  mois  d'aviil  1(174-  Nous 
BOUS  femmes  dèteiminé  à faite  revivre  un  projet 
auHi  utile,  en  lui  donnant  une  forme  nouvelle, 
qui  pdi  en  tendre  1 exécution  plus  facile  , plus 
affûtée.  Se  d'un  avantage  plus  général-  Nous 
nous  foinmes  déterminés  d’autant  plus  volontiers 
è prendre  ce  parti , qu'il  facilitera  la  \ ente  d’une 
quantité  de  petits  objets  Se  immeubles  réels  8e 
ficiifs  , qui  ne  peuvent  être  acquis  avec  folidité, 
parce  que  les  trais  du  plus  fimple  décret  volon- 
taiie  en  abfuiberoicnt  le  piix  & au-delà  > en 
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forte  que  ces  immeubles  reflent  fouvent  aban- 
dofinés  Se  fans  culture  , par  l'impuillance  dans 
laquelle  fe  trouvent  les  proprietaires  de  les  uil-; 
tiver , 8e  les  obitacles  que  craignent  ceux  qui 
poutroient  les  acqiiétit , effrayés  par  l’exemple 
des  i>crtes  qu'éprouvent  fouvent  ceux  qui . ayant 
fait  de  pareilles  acquifitions  , font  obligés  de  les 
déguerpir  ou  d'en  payer  deux  fois  le  prix  , par 
l'effet  des  demandes  en  déclarations  d‘kypo:lt;qutt 
formées  par  les  créanciers  des  veiuleiirs  ; ce  oui 
donne  lieu  à des  contcft.itions  également  ruineufes 
pour  les  acquéreurs  8c  debiteurs  Tant  de  motifs 
d'utilité  pour  nos  fujets , nous  ont  détemiiné,  en 
a'orogeant  l’iifage  des  décrets  volontaires  , .à  ouvrit 
aux  propriétaires  une  voie  facile  de  difpofer  de 
leurs  biens,  8c  d’en  recevoir  le  prix  pour  l’em- 
ployer aux  befoins  de  leurs  affaires  , ic  aux  acqué- 
reurs de  rendre  fiable  leur  propriété , 8c  de  pou- 
voir fe  libérer  du  prix  de  leur  acquilïtion  , fans 
être  obligés  de  garder  long-tcms  des  deniers  oifi.fs. 
Nous  avons  cru  ne  pouvoir  prendre , pour  cet 
effet,  de  meilleur  modèle  que  l’établi  It’emem  des 
offices  de  confervateurs  des  kypoth'equts  des  rentes 
fur  les  tailles  , aides  & gabelles , & autres  rentes 
par  nous  conftituées  , dont  le  pui^ic  retire  une 
utilité  que  le  tems  8c  l'cxpétiencc  ne  font  eue 
tendre  plus  fcnfihle.  A ces  caufes  , 8c  autres  à 
ce  nous  mouvant , de  l'avis  de  notre  confcil  . 
& de  notre  certaine  fcience  , pleine  puilfance  Se 
autorité  royale  , nous  avons , par  le  préfent  édit 
perpétuel  Si  ittévocable , dit , ftatué  & ordonné  s 
difons,  llatuons  8c  ordonnons  , voulons  8c  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Articie  premier. 

Nous  avons  créé  8c  établi , créons  8c  établif- 
fons  par  notre  préfent  édit , une  chancellerie  dans 
chacun  de  nos  hailliages  8c  fénéchatifl'ées,  à l'effet 
feulement  de  fceller  les  lettres  de  r.atification  qui 
feront  obtenues  fur  les  contrats  de  vente  8c  antres 
acies  tranflatifs  de  piopiiétés  mentionnés  en  l'arti- 
cle VI.  ci-apics. 

I I. 

Nous  avons  auffi  créé  8c  établi , créons  8c  éca- 
bliflnns  dans  chacun  de  nos  baillages  8c  fénethauf- 
fées , des  offices  de  confervateurs  des  hypoïkiquts , 
gardes  des  fccaux  8c  de  grcfficts-expéditionnaires 
dcfdites  lettres  de  ratification  , dont  le  nombre 
8c  la  finance  feront  fixés  pat  un  rôle  arrêté  en  notre 
confcil. 

I I I. 

Les  offices  des  gardes  des  fccaux  près  nos  bailla- 
ges 8c  Sénéchaiiflécs,  créés  par  notre  prefeiit  édit, 
feront  8c  demeureront  unis  au  corps  des  officiers 
dcfdits baillages  8c  fénéchaulTtcs,  pour  être  exercés 
par  celui  deédits  officiers  qui  feia  commis  à cet  tfl'et. 
Voulons  que  le  produit  8:  émolumens  dcfdits  ofli* 
ces  de  gardes  des  fccaux  foicoi  partages  cbu( 
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tous  les  officier]  deCdia  biillùgci  te  rdndchauf- 
fccs.  . 

1 V. 

Pour  donner  aux  officiers  derdits  tuillijgcs  & 
fencchauflces  des  marques  de  la  fatisfaition  que 
nous  avons  du  zèle  avec  lequel  ils  rendenf,  i 
notre  décharge , la  jullice  qui  eff  diie  i nos  fujets , 
te  les  encourager  i s'acquitter  de  cette  fonàion 
intérenantc , nous  leut  avons  fait  don  Sc  rcmife 
de  la  finance  dudit  office  de  gatde  des  fceaux. 

V. 

Les  offices  de  greffiets-expéditionnaires  des 
lettres  de  ratification,  créés  parnotre  préfentédit, 
pmircométiepoirédés  parles  greffiers  defdits  bail- 
liages Sc  fcncchaulTces. 

V I. 

Tous  les  propriétaires  d'immeubles  réels  ou 
liâifs  par  acquilîtion  , échanges  , licitation  , ou 
autres  titres  tranflatifs  de  propriété , qui  voudront 
purger  les  hypothéqués  dont  lefdics  immeubles 
feront  grevés , feront  tenus  de  prendre  à chaque 
mutation  des  lettres  de  ratification. 

V I I. 

Les  lettres  de  ratification  purgeront  les  hypo- 
th'.qies  privilèges  à l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers des  vendeurs  qui  auront  néglige  de  faite 
leur  oppofuion  dans  la  forme  qui  fêta  preferite 
ciraprès , avant  le  fceau  d'icelles  , & les  acqué- 
reurs des  immeubles  qui  auront  pris  de  femblables 
lettres  de  taiificatioii  , en  demeureront  proprie- 
taires iocommutables  , fans  être  tenus  des  dettes 
des  pcécédens  propriétaires  , en  quelt^uc  forte  3e 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , ainfi  Se  de  la 
même  manière  que  les  acquéreurs  des  offices  8e 
des  rentes  par  nous  conllitués  , feront  libérés  de 
toutes  dettes,  pat  l'effet  des  provifions  8e  des  lettres 
de  ratification  qui  s'expédient  en  notre  grande  chan- 
cellerie s fans  que  néanmoins  lefdites  lettres  de 
ratification  puiffent  donner  aux  acquéreurs,  rela- 
tivement à la  propriété  , des  droits  réels  fonciers , 
fervitudes  & autres  , plus  de  droits  que  n'en 
auroient  les  vendeurs  , l’effet  defdites  lettres  étant 
rellreintà  purger  les  privilèges  & hypotheques  feu- 
lement. 

VIII. 

Sera  tenu  l’acqucreur , avant  le  fceau  defdites 
lettres  de  ratification  , de  dépofet  au  greflë  du 
baillage  ou  féncchauffée  dans  le  rcfldrt  duquel 
feront  fitués  les  héritages  vendus,  le  contrat  de 
vente  d’iceux  ; comme  auflî  le  greffier  dudit  bail- 
lage & fénéchauffée  fera  tenu  , dans  les  trois 
jour  dudit  dépôt  , d'inférer  dans  un  table.iu  , 
qui  fera  à cet  effet  placé  dans  l'auditoiie , un 
extrait  dudit  contrat , ouant  à la  tianflation  de 
propriété  feulement,  prix  Si  condition  d'iccllcj 
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lequel  reliera  expofé  pendant  deux  mois , 8c  arant 
l'etpiration  duquel  ne  pourront  être  obtenues  , 
fur  ledit  contrat,  aucunes  lettres  de  ratification. 

1 X. 

Pourra  pendant  lefdits  mois , tout  créancier 
légitime  du  vendeur  fe  préfentet  au  greffe  , pour 
y faire  recevoir  une  foumiffion  d'augtrentet  le 
prix  de  ladite  vente , au  moins  d'un  dixiéme  da 
prix  principal  i 8c  dans  le  cas  de  furenchère  par  un 
autre  créancier  du  vendeur , d'un  vingtième  en 
fus  dudit  prix  principal  par  chaque  furenchérif- 
feur  , cnfemble  de  tellituer  i l'acquéreur  les  frai* 
8c  loyaux  codts  | 3c  du  tout  donner  bonne  Sc  fuffi- 
fante  caution  , qui  fera  reçue  pardevant  le  lieu- 
tenant général  ou  autre  officier  du  liège  , fuivant 
l'ordre  du  t.ibleau  , en  la  manière  accoutumée  i 8c 
fera  loifible  à racquéteur  de  confervet  l'objet  ven- 
du , en  fourniffant  pat  lui  le  plus  haut  prix  auquel 
il  aura  été  porté. 

X. 

Seront  les  lettres  de  ratification  expédiées  & 
lignées  par  les  officiers  créés  par  notre  prêtent 
édit , dans  les  chancelleiies  piès  nos  bailliages  8c 
fénéchaull'ées  , 8c  fccllées  dans  lefdites  chancelle- 
ries; fivoir  à l'égard  des  immeubles  réels  te  rente* 
foncières  , en  la  chancellerie  près  les  bailli.ige* 
ou  fénéchaufTées  dans  le  rclfoit  defqtielles  ils  fe 
trouveront  fitués  , Sc  quant  aux  immeubles  fictifs  , 
dans  celles  defdits  bailliages  8c  fénéchauffée* 
dans  le  reffort  dcfquels  les  vendeurs  feront  domi- 
ciliés. 

• X I. 

Dans  ce  dernier  cas,  pour  mettre  les  acquéreur* 
en  état  de  comioitrc  s’il  y a des  oppofitions  fur 
les  immeubles  fictifs  qu’ils  acquièrent , les  vendeit» 
feront  tenus  de  luff'fier  de  leur  domicile  pend  int 
les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la 
vente  , te  de  faire  ceriifier  ce  domicile  , foit  par 
le  contrat  de  vente , foit  par  un  aâe  l'épaté  palfé 
pardevant  notaires  , 8c  ligné*  de  deux  témoins 
connus  8c  domiciliés. 

X I I. 

Lorfque  les  contrats  d'acquifition , les  éch.ltiges 
8f  autres  aéies  tranflatifs  de  piopriété  , contien- 
dront des  immcu’oles  réels  , des  rentes  foncières 
fituées  dans  l’étendue  de  plufieurs  baillaf;es  Sc  féné- 
chaulTécs , les  lettres  de  ratification  feront  fccllée* 
dans  les  chancelleries  établies  par  notre  préfent 
édit , dans  lefdiw  bailliages  & fénéchaulfées  ; 
faute  de  quoi  les  acquéreurs  feront  fujets  aux  hypo- 
theques des  créanciers  des  vendeurs , pour  rail'nn 
des  immeubles  téels  qui  fe  trouveront  fitués  dan* 
l'étendue  des  bailliages  te  fénéchaulfées  od  les 
lettres  de  ratification  n'auront  pas  été  fcellécs  ; 8e 
néanmoins  dans  le  cas  de  vente  8e  autres  aâes 
cranflatifi»  de  propriété  de  fief  8e  feigneurie , qui 

s'étendioit 
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sVîcndroît  dans  plulîeurs  bailliages  &:  fcncchauf- 
fccs , les  oppofitions  faites  entre  les  mains  du 
conferyatcur  des  hypotheques  du  baillia^^  ou  H^né- 
chiuflee  où  fera  fitué  le  chef  lieu  dcfdites  terres 
& feigneurtes , vaudront  comme  fi  elles  éioient 
bailliages  & féncchauflees 
où  reflortiroient  les  dépendances  defdires  terres;* 
& les  lettres  de  ratification  obtenues  en  icelui  feu- 
lement , purgeront  les  hypeMques  des  créanciers 
su  vendeur. 

XIII. 

Les  lettres  de  ratification  feront  tax^s  fuivant  le 
tarif  annexé  au  prefent  édit. 

X I V. 

Le  droit  de  deux  denie^poiit  livre  qui  Ce  paie 
pour  l'enregdlteinent  des  decrets  volontaires  , 
continuera  d'être  perçu  à notre  profit  fur  le  prix 
de  chacune  acquifition  fur  laquelle  il  fera  obtenu 
des  lettres  de  ratification. 

X V. 

Les  créanciers  8c  cous  ceux  qui  prétendront 
droit  de  privilège  8c  hypothèque  , à quelque  titre 
que  ce  foit , fur  les  immeubles . tant  teels  que 
fiâifs  de  leurs  débiteurs  , de  quelque  nature  que 
foient  les  immeubles , fi  en  quelque  lieu  8c 
coutume  qu'ils  foient  fitués  , feront  tenus , i 
compter  du  jour  de  l'enregillrement  du  pvéfent 
édit , de  former  leur  oppofition  entre  les  mains 
des  confervateurs  créés  par  l'article  II , à l'effet 
par  les  créanciers  de  conferver  leurs  fypothèquei 
& privilèges  lors  des  mutations  de  propriété  des 
Immeubles  Sc  des  lettres  de  ratification  qui  feront 
prifes  fur  lefdites  mutations  par  les  nouveaux 
propriétaires. 

XVI. 

Les  oppolitions  dureront  trois  ans.  pendant 
lequel  tems  feulement  leur  effet  fubfiftera  ; pour- 
ront les  créanciers  les  renotiveller  , même  avant 
l'expiration  dudit  délai,  pour  la  confervadon  de 
leurs  privilèges  8t  hypotheque. 

XVII. 

Toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient,  même  les  mineurs,  les  interdits,  les  ab- 
fens,  les  gens  de  main-morte,  les  femmes  en 
puillance  de  mari , feront  tenus  de  former  oppo- 
fition dans  la  forme  ci  deffus  , fous  peine  de  dé- 
chéance de  leurs  hypothèque!  ; fauf  le  recours  , 
ainfi  que  <jp  droit , contre  les  tuteurs  8c  admi- 
nillrateurs  qui  auront  négligé  de  former  oppo- 
fition. 

XVIII. 

les  fjmdics  Se  direéleurs  des  Créanciers  unis 
qurront  s'oppofer  audit  nom , 8c  par  cette  onpo- 
tion  , ils  conferveront  les  droits  de  tous  lefdits 
çxéancierr. 

fiaunets.  T»m  II- 
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X I X. 

Entre  les  fréanciers  oppofans,  les  privilégiés 
feront  les  premiers  payés  lut  le  prix  defdites  acqui- 
fitiqns  : après  les  privilégiés  acquittés,  les  hypo- 
thécaires feront  colloqués  fuivant  l'ordre  8c  le 
rang  de  leurs  hypothèques  j 8c  s'il  telle  des  deniers 
après  l'entier  payement  defdits  créanciers  privilé- 
giés 8c  hypothécaires , la  dillribution  s'en  fera 
par  contribution  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaires oppofans  , pat  préférence  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  qui  auroient  négligé 
de  faire  leur  oppofition. 

X X. 

Les  oppolitions  qui  ponrroient  être  formées 
for  les  propriétaires  des  immeubles  réels  ou  fiâifs , 
pour  fureté  des  créances  hypothéquées  fur  lef- 
dits immeubles , feront  reçues  & vifées  par  les 
confervateurs  créés  par  notre  préfent  édit  , lef- 
uels  délivreront  des  extraits  fur  papier  umbré, 
efdites  oppolitions , à ceux  qui  en  auront  be- 
foin. 

XXI. 

Les  confervateurs  des  hypothèques  tiendront  un 
regillre  en  papier  timbré  , dont  les  feuillets  feront 
cotés  fans  frais , par  premier  8c  dernier , 8c  para- 
phés i chaque  page , par  le  lieutenant  générai 
du  liège  ou  aqtre  officier , fuivant  l'ordre  du  ta- 
bleau , dans  lequel  ils  inferiront  de  fuite , fans 
aucun  blanc  ni  interligne  , toutes  les  appofitiont 

?|ui  feront  formées  entre  leurs  mains,  è peine  de 
aux , de  quinze  cens  livres  d'amende  , 8c  de 
tous  dépens  , dommages-intérêts  des  paities. 

XXII- 

L’oppofition  fera  datée  8c  vifée  par  le  confer- 
vatcur  j 8c  il  fera  exprimé  fi  c'ell  avant  ou  après 
midi  ; elle  contiendra  les  noms  de  baptême  , 
famille  , qualité  8c  demeure  de  l'oppofant , avec 
éleâion  de  domicile  dans  le  lieu  où  Ce  fera  l'en- 
regi|lrement,  fans  que  ledit  domicile  puilTe  ceffet 
pat  le  décès  du  procureur  où  il  aura  été  élu;  ce 
domicile  ne  pourra  même  être  changé,  fi  ce  n'eft 
par  une  nouvelle  éleâion  , laquelle  fera  enregillrée 
à la  marge  de  l'oppofition  , 8c  vifée  par  le  con- 
fcrvatcur  , de  la  meme  manière  que  l'oppofitionj 
le  tout  è pçine  de  nullité- 

XXIII. 

Le  créancier  fera  tenu  de  déclarer  par  Ton  oj^o-- 
fition  , le  nom  dp  famille , les  titres , qualités 
8c  demeure  de  fon  débiteur , le  tout  à peine  d'être 
déchu  dudit  recours  prononcé  contre  le  c«o- 
lêryateur,  par  l’article  XXVll.  ci  après.  t 

XXIV. 

Les  confervateurs  feront-  tenus  de  délivrer, 
quand  ils  en  feront  requis , les  extraits  de  leuts 
régillres , 8c  d'y  eotei  le  josu  8c  la  date  des  appa; 

V vy 
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fitiont , le  regiftre  ainfi  que  le  feuillet  oâ  elles 
auront  été  regiftrécs , ou  de  donner  des  cenifi- 
catt  portant  qu'il  n'en  a été  formée  aucune  , à 
peine  de  privation  de  leurs  ofKces  & de  quinze 
cens  livres  d'amende  , Se  des  dommages  Se  inié- 
têts  des  parties. 

XXV. 

Les  confcrvatcurs  auront  entrée  au  fceau  des 
chancelleries  prés  defquelles  il  font  établis , ü 
l'inllar  de  nos  confeitlcrs  confervateurs  des  ^ypo- 
t/iyiirs  créés  8e  établis  prés  notre  grande  chancel- 
leiie  , ?e  ils  auront  feuls  le  droit  de  préfenter 
au  fceau  Icfdites  lettres  de  ratification. 

XXVI. 

Avant  de  ptéfenter  au  fceau  les  lettres  de  rati" 
fication  , ils  feront  mention  fur  le  repli  d’icelles  » 
s'il  y a des  oppofitions  fubfilbntes , auquel  cas 
elles  ne  feront  fcellées  qu'à  la  charge  des  oppo- 
fitions , lefqnelles  rubfilleront  fans  être  renouvel- 
iées  , à l'inftar  & de  la  même  manière  qu'il  fe 
pratique  pour  les  lettres  de  ratification  obtenues  en 
aotre  grande  chancellerie. 

XXVII. 

S'il  n’y  a aucune  oppofition  fubfiftante  , les  let- 
tres de  ratification  feront  fcellées  purement  &:  fim 
plementi  te  dans  le  cas  où  avant  le.fceau  d'icelles , 
il  auroit  été  fait  quelque  rmpofition  , dont  les 
confervateurs  n'eulTent  pas  lait  mention , lefdits 
confervateurs  demeureront  refponfables  en  leur 
propre  te  privé  nom , des  foinmes  auxquelles 
pourront  monter  les  créances  dcfdics  oppofans  qui 
viendroient  en  ordre  utile  > 8t  ce  jufqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  l'immeuble  mentionné  aux- 
dites  lettres  , à l'effet  de  quoi  la  finance  de  chacun 
defdiis  offices , qui  fera  fixée  par  un  rôle  arrêté 
en  notre  confeil  , demeurera  affeâce  par  préfé- 
reuccj  comme  fait  de  charge. 

XXVIII. 

Attribuons  à tirre  de  gages , auxditS  conferva* 
teurs,  quatre  pour  cent  du  montant  de  leur  finan- 
ce , outre  les  droits  particuliers  qui  leur  feront 
fixes  par  un  tatifaricré  en  notre  confeil , pour  leur 
•tenir  lieu  d'émolumcns  de  leur  travail  j nous  réfer- 
trant  > en  attendant  la  levée  defdits  offices , de 
commettre  à leur  exercice  tel  petfonne  que  bon 
n#is  femblera. 

XXIX. 

Jouiront  en  outre  les  confervateurs  du  droit 
■de  furvivance  ) voulons  qu'ils  ne  payent , à l'ob- 
tention de  leurs  premières  proyifions  , que  le  tiers 
des  droits  de  marc  d'or  , fceau  8t  honoraires  aux- 
quels ils  feront  taxés  , 8c  ert  cas  de  mort  ou  réfi- 
^ation  , les  difpenfons , leurs  enfans , héritiers 
fit  ayans-caufe.  de  nous  pa^r  aucun  droit  de 
fibrriTauce  pour  cette  pteiaieie  mutation. 


XXX. 

Voulons  que  pour  le  fceau  de  chacune  des 
lettres  de  ratification  , il  foit  payé  les  fommes 
qui  feront  fixées  pat  le  tarif  arrêté  en  notre 
confeil. 

XXXI. 

En  cas  de  vente  par  decret  forcé , les  créan- 
ciers qui  ont  fait  8c  feront  faifir  réellement  un 
immeuble  > feront  tenus  de  faire  dénoncer  , un 
mois  au  moins  avant  l'adjudication,  leur  fiifie- 
réelle  à ceux  qui  fc  trouveront  avoir  formé  leur 
oppofition  fur  lefdits  immeubles,  aux  domiciles 
par  eux  élus  par  l'aâe  d'oppoCtion  , à peine  de 
nullité  de  la  procédure  du^  décret  vis-à-yis  des 
créanciers  qui  auront  formé  leurs  oppofitions  es 
mains  des  confervafihtrs  des  hypoihiaues , te  de 
tous  dépens  , dommages  8c  intérêts  defdits  oppo- 
fans , te  vaudront  les  oppofitions  f-*'***  entre 
les  mains  defdits  confervateurs,  comme  fi  elles 
étoient  faites  en  décret  forcé  defdits  biens. 


XXXII. 

N’entendons  point  comprendre  dans  le  préfent 
édit , les  hypotkiques  des  femmes  fur  les  biens  de 
leurs  maris  , pendant  la  vie  defdits  maris  . non 
plus  que  celles  des  enfans  fur  les  biens  de  leurs 
pères  , pour  raifon  feulement  des  douaires  non  ou- 
verts , pour  Icfquels  il  ne  fera  point  néceffaite  de 
former  d’oppoficion. 

XXXIII. 

Les  letres  de  ratification  ne  pourront  être  oppo- 
fées  par  les  Acquéreurs  de  biens  fubftitués  a ceux 
qui  auront  droit  de  revendiquer  les  biens  fubf- 
titués , lorfque  les  fubftitutions  auront  été  infi- 
nuées  te  publiées  au  défit  de  nos  ordonnances. 

XXXIV. 


Les  feigneuts  féodaux  ou  cenficrs.tam  laïcs  qn'ee- 
cléfiaftiques  , ne  feront  point  tenus  non  plus  de 
faire  aucune  oppofition  pour  raifon  des  fonds, 
des  cens  , rentes  foncières , autres  droits  feigneo- 
riaux  te  fiiodaux  , fur  les  héritages,  fiets  &■  droits 
étant  dans  leur  cenfive  8c  mouvance  .*  mais  quant 
aux  arrérages  des  cens,  furcens  , rentes  foncières, 
droits  dt  quints  , requints , droits  de  lods  te 
ventes  , te  autres  droits  échus  avant  la  vente  , & 
autres  dettes  généralement  quelconques  , ils 
feront  tenus  de  former  leurs  oppofitions  es  mains 
du  conreivaccqr , comme  tous  les  autros  citan- 
ciers. 


XXXV. 


Abrogeons  l’ufage  des  faifines  8c  nantiffement , 
pour  acquérir  kypothèqut  te  préférence , dérogeant 
a cet  effet  à toutes  coutumes  8c  ufages  à ce 
contraires. 


XXXVI. 


Voulons  oéaainoins  que  ceux  dont  les  contrats 
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auront  ét?  nantis  8c  enfaifinés  avant  la  publica- 
tion de  notre  préfent  édit , foient  confervés  dans 
les  droits  8c  préférence  à eux  acquis  par  lef- 
dits  naniiflemens , palTé  lequel  rems , ils  feront 
fujets  aux  mêmes  formalités  que  les  autres  acqué- 
reurs. 

XXXVII. 

Abrogeons  pareillement  l’ufage  des  decrets 
volontaires,  fans  que,  pour  aucunes  caufes  , ni 
fous  aucun  prétexte,  il  puifie  en  être  fait  à l'ave- 
nir , i peine  de  nullité  d'iceux  : n'entendons  toute- 
fois empêcher  la  fuite  {t  petfeéfion  de  ceux  cn- 
coinmencés  au  jour  de  la  publication  de  notre 
préfent  édit . ni  donner  atteinte  à l'effet  des  décrets 
antérieurs  i 8c  lefdites  lettres  de  ratification  tien- 
dront lieu  des  décrets  volontaires  preferits  par 
l'article  XVIIl  du  titre  XII  de  l édit  portant 
réglement  pour  la  procédure  , du  mois  de  février 
1771  , enregiftré  le  17  mai  dernier.  ' 

X X X V I I L 

Pour  donner  un  tems  fuilifant  I ceux  qui  peu- 
vent avoir  ou  prétendre  des  privilèges  ou  hypo- 
thiques , il  la  charge  d'aucuns  immeubles  réels  ou 
fidifs , de  faire  les  oppofitions  preferites  par  le 
préfent  édit , ordonnons  qu’il  ne  fera  fcellé  au- 
cune lettre  de  ratification  , que  fix  mois  après  la 
date  de  l’enregiftrement  de  notre  préfent  e^dit.  Si 
donnons  en  mandement , 8cc.  Donné  à Verfailles, 
au  mois  de  juin  1771. 

Tarif  des  droits  rjtii  ft  percevront  pour  la  con- 
fervation  des  hypothèques  fur  les  rentfs 
conjlitue'es  par  les  particuliers  , & fur  leurs 
immeubles  j & de  ceux  qui  feront  levés  fur 
les  lettres  de  ratification  qui  purgeront  ces 
hypothèques.  • 

Savoir; 

11  fera  perçu  fur  le  prix  de  toutes  les  ventes , 
fur  lefquelles  il  fera  pris  des  lettres  de  ratification, 
deux  deniers  pour  livre  , comme  fur  les  décrets 
volontaires. 

Il  fera  payé  , en  outre  , fix  fols  par  cent  livres 
du  prix  de  chaque  vente  d’immeubles  réels  ou  fic- 
tifs ; 8c  fi  d.ant  le  prix  de  chaque  vente  il  fe  trouve 
une  fraâion  de  cent  livres  , il  ne  fera  perçu  , à 
caufe  de  ladite  fraction  , que  trois  fols , fi  elle  dt 
au-deffous  de  cinquante  livres  , 8c  fix  fols , fi  elle 
ell  au-delTus. 

Sur  ces  fix  fols  , fa  majefté  en  abandonne  trois 
aux  officiers  des  chancelleries , qui  fetont  partagés 
de  la  manière  fuivante  : 
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Savoir  ; 

Au  garde  des  fceaux  de  chaque  chancellerie , ou 
autres  officiers  en  faifant  funétion , fix  l.  f.  d, 

deniers  , ci > > fi 

Au  greffier  , pour  la  fignatute  des 

letues , un  fol , ci « 1 a 

Aux  confervateurs  des  hypothèques , 
pour  vérification  d’oppofition  avant  de 
préfenter  au  fceau  les  lettres  de  ratifi- 
cation , un  fol  fix  deniers  , ci « t fi 


« ? y 

Outre  ces  droits  , fa  majellé  accor- 
de au  garde  des  fceaux  de  chaque  chan- 
cellerie , par  lettres  de  ratification  qui 

feront  feeUées,  dix  fols , ci , 10  , 

Au  greffier , pour  la  fignatute  , dix 

fols.  Cl - , 10  , 

Aux  confervateurs  des'  hypotheques , 
pour  l’expédition  , enregiftrement  8c 
rapport  de  chique  lettre  de  ratifica- 
tion , une  livre  dix  fols , ci II*, 

Au  fcelleur  8c  chauffe  cire  de  cha- 
que chancellerie  , ou  gens  en  faifant 
les  fonâions  , à la  charge  de  fournir 
la  cite  des  lettres . fix  fols  , ci , 6 , 


Toul  des  droits  fixés  àpiyerpout 
chaque  lettre  de  ratification,  in- 
dépendamment du  papier  8c 
parchemin  timbré a 16  , 

Les  lettres  de  ratification  feront  expédiées  en 
parchemin , 8c  la  minute  fur  papier  marqué  , ainfi 
8c  de  la  même  manière  que  toutes  autres  lettres 
de  chancellerie. 

Ne  pourront  les  officiers  des  chancelleries  pren- 
dre rÿ  percevoir  aucun  autre  droit  , fous  prétexté 
d’expédition  ou  falaire  de  leurs  commis  , à peine 
de  reÛitution  . 8c  de  cent  cinquante  livret  d’a- 
mende. 

Les  droits  pour  la  réception  des  oppofiu’ons  aa 
- fceau  des  lettres  de  rvification  , feront  payés  1 
' raifon  de  trois  livres  par  oppofition  , lefquelles  oc 
périront  qu’au  bout  oe  trois  ans. 

11  fera  payé  pour  main-levée  de  chaque  oppo- 
fitioo , vingt-quatre  fols. 

Pareil  droit  de  vingt- quatre  fols  , pour  extrait 
' de  chaque  oppofition  fubfillante. 

Se  réfetve  fa  majefté  le  fixième  de  ces  droits,  8e 
en  abandonne  le  furplus  aux  confervateurs  des  hy~ 
pathiqut4. 

Les  oppofitions  » main-lcvrfes  , & extraits  d't- 
celles,  feront  expédiées  fur  pajner  timbré. 
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Veut  fa  majeft^ , que  les  officiers  des  ehancet* 
leries  & eonrervateurs  des  kypothiqutt  , marquent 
fur  les  lettres  de  ratification  , fur  les  oppofitions 
& fur  les  maw'levées  8c  extraits  d'icelles  , les 
droits  qu'ils  auront  reçus. 

Les  droits  de  deux  deniers  pour  livre  , ceux  de 
trois  fols  par  cent  livres  , du  fixième  des  oppofi- 
tions , main-levdes  & extraits  d'icelles  . réferves 
d fa  majellé  , ferout  payés  entre  les  mains  des  con- 
fervateurs  des  hypcttùfiuj  , qui  en  compteront , 
mois  pat  mois , à fa  majefié , ainfi  8c  de  la  manière 
qu'il  fera  par  elle  ordonné. 

Fait  & arrccc  au  confeil  d'Etat  du  roi  , fa  ma- 
jefté  y étant . tenu  i Verfailles , le  deuxieme  jour 
du  mois  de  juin  mil  fept  cent  foixame  8c  onze. 

D'après  ce  nouvel  établilTement  , il  fut  formé , 
pour  le  compte  du  roi , une  régie  particulière  des 
droits  A' hypothè<iutf  dans  tout  le  topume , par  les 
lettres- patences  du  7 juillet  1771  , (bus  le  nom  de 
Jean-Bapdlle  RoufiTelle  ; elle  fût  confiée  aux  ré- 
giffeurs  de  la  partie  des  cuits.  Les  contrfileurs  des 
aéèes  furent  chargés  des  fonéfions  des  confierva- 
teurs  des  kypotlihjiut  , au  moyen  d'une  remife 
qu'on  leur  accorda  fur  le  produit  de  ces  droits  , 
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qui , dans  la  pntniete  »mée  , tesdlrtnf  i peine 
huit  cens  mille  livres. 

Dominique  Compant  fuccédi  è RoulTelte  en 
1777  i celui-ci  fut,  à fa  mort,  remplacé  par  Henri 
Clavel  , qui  , depuis  les  lettres- patentes  du  ta 
août  1780  , a eu  pour  fuccefTeiir  Jean-Vincent 
René  , au  nom  duquel  fe  fait , en  même  ‘tems  , 
l'adminiftration  des  droits  domaniaux. 

Le  produit  des  droits  A'kypoMquts  a beaucoup 
augmenté  depuis  1771.  Sous  ce  nom  il  faut  en- 
tendre les  droits  qui  font  attribués  , pat  l'édit 
qu'on  vient  de  rapporter  , aux  fonétions  des  offi- 
ces de  confervatcurs  des  hypoihiquts  , 8c  de  gref- 
fiers - expéditionnaires  des  chancelleries  , créés 
dans  chacun  des  bailliages  8c  fénéchaulTées  , pour 
fceller  les  lettres  de  ratification  obfenues  fur  les 
contrats  d'acquifition  > échange,  licitation  , 8cais- 
tres  aâés  tranflatifs  de  propriété  : ces  droits  ont 
donné  en  i-’S4  un  produit  de  feixe  cens  mille 
livres.  11  ell  à préfumer , d'après  cette  progief- 
fion  . qu'l  mefure  que  les  avantages  de  la  nou- 
velle légillation  , concernant  les  hypethiqun  , fe- 
ront mieux  connus  dans  les  provinces  , les  droits 
augmenteront  ^uccefiivemeo^ 
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Importation  , f. , qui  eii  Sop^ré  d’ei- 

punation  , ainfi  qu'on  l'a  dit  à ce  mot.  L'homme 
d'Etat  qui  a gouverné  les  finances  pendant  près  de 
cinq  ans  d'une  manière  fi  fatisfaiiânte  pour  la  na- 
tion , & qui  a profondément  médité  fur  tout  ce 
ui  fe  rapponoit  d fon  adroinilhatioii  , évalue  a 
eux  cens  trente-un  millions  par  année  , la  malfe 
des  imfonaiiont  que  reçoit  le  royaume  , 8c  i trots 
cens  cinq  ou  dix  millions  , la  malfe  des  export^ 
tions  i enfotte  que  la  balance  du  cornmerce  eft 
d 'envirop  foixante  Se  dix  ou  quinze  millions. 

Voici  la  divifîon  de  la  fomme  des  imponationt. 

Soixante  8c  dix  millions  en  matières  premières, 
«éceffaires  aux  manufaihires  , telles  que  les  co- 
tons, les  laines,  les  foies,  les  chanvres,  la  graine  8c 
les  fils  de  lin,  la  foude,  les  peaux  de  cauor  8c  autres, 
les  cuirs  , les  cires  , les  bois  précieux  , l'ivoire  8c 
l'écaille , toutes  les  drogues  propres  d la  teinture. 

Vingt  millions  en  d'autres  matières  premières  , 
qui  exigent  un  article  féparé  , ce  font, 

i*.  Les  diamant  8c  les  autres  pierres  précieu- 
fes  ; les  métaux  d'or  8c  d'argent  qui  fervent  d la 
fabrication  des  bi)oux  , des  parures  , des  gajons  , 
des  broderies  , des  étofiés  riches  , 8c  de  la  vailfelle 
qu'on  envoie  dans  l'étranger. 

a”.  Les  diamant , les  autres  pierres  précieufes  , 
êc  les  métaux  d'or  8c  d'argent  employés  à la  fa- 
brication de  la  partie  de  ces  mêmes  ouvrages , qui 
eft  deftiné  d l'augmentation  du  luxe  national. 

La  ouantité  d'or  8c  d'argent  nécelfaire  d 
l'entretien  de  ce  même  genre  de  luxej  c'eft-d-dire, 
le  fupplément  annuel  , indifpenfable  , pour  rem- 
placer ce  qui  fc  dilfipe  par  l'effet  du  tems. 

Quarante  millions  en  marchandifcs  manufaâu- 
tées  , telles  que  les  toiles  de  diverfes  efpèces  ve- 
nant de  Flandre  ',  de  Hollande  8c  de  Suiffe  ; les 
mouifelines  fines , provenant  des  ventes  de  la  com- 
pagnie des  Indes  d'Angleterre  î les  mouffelines 
communes  , fabriquées  principalement  d Zurich  | 
les  montres  de  Genève  8c  d'ailleurs  i la  mercerie 
8(  h quincaillerie  de  Hollande  . d'Allemagne  8c 
d'Angleterre  j les  gazes  d'Italie  , les  taffetas  de 
Florence  , les  velours  de  Gènes  , les  papiers  , les 
livres  , les  tableaux  , 8c  beaucoup  d'autres  objets 
de  l'indultrie  étrangère , recherchés  par  fantaifie  , 
8c  introduits  la  plupart  eu  contrebande. 

Quarante  millions  environ  en  comeftibles  , tels 
oue  les  bleds  8c  autres  grains  , les  riz  , les  huiles 
«l'Italie  , article  confidérable  , parce  qu'elles  fer- 
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vent  d la  fabrication  des  favons  ; les  poiffons , les 
befiiaux,  le  boeuf  falé  de  I lam'Dourg3c  U Irlande, 
les  fromages  de  Suiffe  , le  cacao  , les  vins  de  li- 
queur , ceux  du  Rhin  , de  Tockay  , les  eaux-de- 
vie  étrangères  , les  fels  verfés  en  contrebande , les 
oranges,  les  fruits  fecs  , les  épiceries. 

Vingt-cinq  millions  en  mâts  , planches  , mer- 
rains , Dois  de  conlVruâion  de  toute  efiacce  , bray, 
goudron,  fer,  étam,  plomb,  cuivre,  argent-vif, 
8c  charbon  de  terre.  ^ 

Quatorze  millions  en  marchandifcs  des  Indes  , 
de  la  Chine , 8c  de  l'ifle  de  Bourbon. 

Quoique  l'année  commune  des  ventes  faites  à 
l'Orient  , fe  foit  montée  pendant  la  dernière  paix 
d environ  vingt  millions,  on  en  déduit  fix  , com- 
me repréfentant  les  riais  de  navigation  , qui  font 
un  bénéfice  pour  la  marine  nationale  , afin  de  con- 
noître  avec  exaûitude  le  téfülcat  des  imporiatians 
8c  des  exportations- 

Dix  millions  en  tabacs  , tant  pour  la  ferme  gé- 
nérale que  pour  les  provinces  non  foumifes  au 
privilège  exclufif , 8c  pour  les  fabriques  libres  de 
Dunkerque  en  particulier  , dont  le  débit  principal 
s'opère  par  des  verfemens  en  contrebande , dans 
tout  le  royaume. 

Dix  d douze  millions  en  objets  divers , tels  que 
les  chevaux  , les  fuifs  , les  fourrures  , les  pellete- 
ries , les  plumes  , les  parfums  , les  drogues  pour 
la  pharmacie  , 8;  plufieiirs  autres  articles  , qui  ne 
(seuvent  pas  faire  partie  d'une  claffe  générale. 

A l'égard  des  exportations  , voici  comment 
leur  maffe  eft  diftribuce.  Ce  détail  précieux  de  la 
part  d'un  homme  d'Etat  , qui  a rariemblé  les  di- 
vers renfeignemens  otopres  d porter  fur  cet  ob- 
jet , toutes  les  lumières  qu'il  elt  poHïble  d'acqué- 
rir , ne  peut  mieux  être  placé  qu'à  la  fuite  des  im. 
ponaiioiu.  On  y joindra  les  réflexions  que  cet 
examen  amène  narnrellement  , fur  les  moyens  de 
confetver  ce  tribut  des  autres  nations  d l'induftrie 
F'tançoifc  , 8c  fut  la  balance  du  commerce  de  la 
France  ; elles  féiviiont  de  fupplément  d ce  qui  ea 
a été  dit  au  mot  Balance  ou  commerce. 

Les  exportations  , qu'on  a vu  ci-devant  monter 
d trois  cens  foixante  8c  cinq  ou  foixante  8c  dix  mil- 
lions par  an  , font  arbitré-es  à cent  cinquante  mil- 
lions pour  différens  objets  de  manufaâuie  , tels 
que  les  draps  , les  toiles  , les  diverfes  étoffes  de 
foie  , 8c  les  étoffi^  mêlées  d'or  8c  d'argent  , les 
ferges  , les  camelots  , les  étamines,  les  galons, 
les  broderies  , les  dentelles , les  batiffes  , les  bas  , 


Tout  17  eoaroiue  Ce  uouvera  de  fuiu  ayièi  17  voyelle. 


jd  by  Google 


y.6  I M P 

les  chspcjux  , les  gants . les  éventails , les  modes , 
Icspanircs,  les  tapifîeiies  , les  montres  , les  bi- 
jou* , la  vailTelle  fculptce  . les  ouvrages  d’acier  ou 
d’autre  métal , les  papiers , les  livres  , les  tableaux, 
les  favons  , les  bougies  , les  sla«s  , les  meubles 
recherchés  , bf  d’autres  produits  encore  de  l'in- 
dullrie  nationale. 

Soix.intc  &:  dix  à foixante  S:  quinie  millions 
en  dentées  des  illcs  de  l'.Amétique  , telles  que  les 
fucres,  les  cafés,  l’indigo,  le  rocou,  les  confitu- 
res , liqueurs , &c. 

On  a toujours  exagéré  l’étendue  de  cette  bran- 
che d’exportation , dans  les  tableaux  de  la  balance 
du  commerce  , 0.aice  qu’on  ne  l’a  jamais  és'aluée 
qu’en  difttayant  des  quatitités  de  fuerc  &:  de  café 
introduites  en  France  , celles  qui  payoientle  droit 
de  coiifommation  ; mais  il  ell  de  notoriété  cettai- 
lie  , qu’on  échappe  fouvent  d ce  droit , en  décia- 
iintcomrre  dtilinées  pour  l’étranger;  plulîeurs 
parties  des  denrées  des  colonies  , qui  font  rever- 
fées  clandellincmciudaiis  l'intérieur  du  royaume. 

Trente-cinq  d quarante  millions  en  vins,  eaux- 
de-vie  & autres  liqueurs. 

Dix-liiiit  millions  pour  les  tlics  , les  étoffes  ?e 
l;s  foies  de  la  Chine  ; les  cafés  de  Tille  de  ilour- 
boo  de  Moka,  les  poivres  de  la  côte  de  Mala- 
b-r,  les  toiles  de  celle  de  Coromandel , les  mouf- 
lelincs  du  Bengale  , les  productions  des  échelles 
dn  Levant  , 8e  quelques  autres  niarchandifes 
étrangères  faifant  partie  des  importât iont. 

Seize  millions  pourles  bleds,  année  commune , 
Içs  beurres  8:  les  fromages  de  certaines  provin- 
ces i les  Tels  , le  fafran  , le  miel , les  citrons  , les 
légumes  , les  fruits  fecs  , les  huiles  de  Provence  , 
Ec  quelques  produâions  de  pêcheries. 

Sept  millions  environ  en  divers  objets , tels  qne 
les  cuirs , car  la  France  en  reçoit  de  l’étranger , 8c 
y en  envois  î les  bois  propres  d la  menuiferie , ti- 
res principalement  des  montagnes  des  Vofges , 8c 
ein'oyés  en  Fdollandc  ; les  bois.d  brûlet  fortant  en 
fraude  pour  TAnglctette  , 8c  plulîeurs  autres  pe- 
tits aiticles , qui  ne  peuvent  entrer  dans  les  claffes 
générales. 

Ce  n’eft  donc  qu'en  vendant  au-dchots  pour 
deux  cens  vingt  ou  deux  cens  trente  millions  de 
matchandifes  , ou  manufiéfurées  on  apportées 
des  colonies  , oue  la  France  obtient  une  balance 
de  commerce  de  foixante  8c  dix  ou  foixante  8c 
quinze  millions  , fomme  qui  furpafle  ta  moitié  de 
Tpr  8c  de  l'argent  que  l'Europe  reçoit  c|iaque 
apnée. 

1.1  certitude  que  la  bafe  dbine  créance  julTi 
confidérable  repofe  fur  le  double  commerce  des 
manufaflures  8c  des  denrées  de  TAmériniie , ne 
doit  pourtant  pas  être  çxeinptç  d’inquiétudes  ; çat 
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Tun  8c  Tautre  de  ces  commerces  font  fufceptiblo» 
d’evènemens.  Le  débit  immenfe  des  manufaélures, 
quoique  favorifé  par  la  petfeélion  de  Tinduftrie 
Françoife  , 8c  par  l’habitude  des  autres  nations, 
n’eft  pas  moins  expofé  à des  diminutions  impré- 
vues- Les  ptoduéFions  de  la  main-d'œuvre  ne  ref- 
femblenc  pas  aux  dons  privilégiés  du  fol  8c  du 
climat  ( les  hommes  font  par-tout  capables  d'un 
travail  intelligent  ; on  peut'  dans  les  differentes 
contrées  de  l’Europe  apprendre  à fabriquer  tout 
ce  qu’on  va  chercher  d.viis  un  pays  étranger  •,  on 
peut  apprendre  d s’en  palTcr.  F.nfin  , Tinduftiie 
qui  s’élève  8c  fe  fortifie  au  milieu  de  la  libetié 
politique  Sc  de  la  fertilité  territoriale  , fera  des 
progrès,  avec  le  tems,  dans  cette  vafte  république, 
formée  fur  le  continent  de  l’Amérique  , 8c  cette 
nouvelle  puiflance  prendra  part  un  jour  , de  quel- 
que manière , aux  approvifionnemens  des  Iftes  oc- 
cidentales 8c  des  Indes  Efpagnoles. 

C’eft  à Tadniiniftration  Françoife  i veiller  fur 
la  grande  fomme  de  profpérité  qu’elle  poffède  s 
c’eft  à elle  à s’inquiccer  des  traités  de  commerce 
8c  de  navigation , encore  plus  que  de  Texteofion 
du  territoire  t c’eft  à elle  i maintenir  une  liberté 
raifonnable  parmi  les  fabricans  , fans  mettre  au 
hafard  cependant  . par  une  trop  grande  licence  , 
la  réputation  d’intelligence  8c  de  bonne-foi  , qui 
font  le  plus  fût  appui  de  tous  les  commerces  { 
c’eft  à elle  enfin  , à détourner  un  peu  le  coûts  de 
ces  idées  de  vanité  > qui  font  des  occupations  les 
plus  utiles , un  état  pafljger , 8c  qu’on  quitte  avec 
la  fortune. 

Il  faut  encore  , par  le  ménagement  du  crédit  8c 
par  la  fage  adminiftration  des  hnances  , concoun'r 
cfEcacement  d la  baiffe  de  Tintérét  , ce  grand 
moyen  d’encouiagcmcnt  pour  les  divetfçs  fortes 
d’emreprifes. 

II  faut  aufli  prévenir  les  convullions  dans  le  pris 
des  fiibliftances  , qui  dérangent  les  rapports  éta- 
blis entre  les  falaircs  8c  la  valeur  coûtante  des 
denrées  les  plus  néceffaires  i la  vie. 

Enfin  , il  faut , fur  tout  , empêcher  que  Tac-» 
croiffement  fUccelIif  des  impôts  ne  renchérifTa 
fenfiblement  le  prix  de  la  main-d’œuvre;  8c quand 
les  circonftances  exigent  des  fecours  extraordinai- 
res , on  doit  s’appliquer  à concilier  les  interets  du 
tréfor  royal  avec  ceux  du  commerce:  i bien  plus 
forte  raifon  ne  faut-il  pas  jamais  mente  en  oppofi- 
tion  ces  intétçcs  , 8c  brouilict  ainfi  l’enfant  avec  f4 
nourrice. 

Le  fécond  inicle  d'exportations  ; c*eft-à-dire  , 
celui  des  denrées  de  l’Amérique , eft  également  di- 
gne de  la  plus  grande  aitetuion.  Ces  difeours , fi 
légèrement  hafardés  fut  l'inutilité  des  colonies  , 
métitenX'ils  une  réponfe  ? Ce  qu’on  leur  vend  , 
dit-on  tranquillement , on  le  vendtoic  aux  nations 
éttangêtes , Se  le  ro^rauina  ne  perdtoit  rien  i ettag 
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f^rolutîon.  Mais  crée-t-on  ainfi  des  aclieteilrs  3 
fon  gré  ? Ce  n’eft  pas  faute  d’une  quantité  fut- 
fifante  de  toiles  , de  draps  d'étoffes  , ou  de  foie  , 
qu’on  n’en  vend  pas  davantage  aux  autres  nations , 
ce  font  les  limites  de  leurs  befoins  qui  circonferi- 
vent  leurs  demandes  , & non  l’impuiffance  d’y 
facisfaire. 

D’ailleurs  , les  ma'chandifes  des  colonies  ne 
font  pas  feulement  le  prix  des  produélions  nario- 
nale$_  que  la  France  y envoie  , foit  direflemenc , 
fait  indireâement  par  fes  échanges  , d la  côte 
d'Afrioue.  Toutes  les  exportations  équivalent  i 
peine  la  moitié  des  retours  de  l’Amérique  t le  fur- 
plus  eft  la  repréfentation  , & des  frais  de  naviga- 
tion , & des  bénéfices  du  commerce  , 8c  des  re- 
venus que  les  colons  dépenfent  dans  le  royaume. 

Que  feroit-ce . fi , en  négligeant  des  poireffions 
fi  precieufes , ou  fi  en  les  perdant  jamais  , la  Fran- 
ce fe  trouvoit  privée  de  la  créance  de  commerce 
qu’elle  acquiert  annuellement  pat  l'exportation 
des  denrées  de  fes  colonies  ? Que  fcroit-ce  , fi 
elle  avoir  encore  i acheter,  des  étrangers  même, 
La  partie  de  ces  denrées  qui  ell  aujourd'hui  nécef- 
faire  d fa  prrmre  confommation  ? Une  pareille  ré- 
volution fumroit  pour  faire  fottir  de  France , an- 
nuellement , beaucoup  plus  d’argent  qu’il  n'y  en 
entre.  C'elt  donc  une  propriété  magnifique  que 
celle  des  colonies  d'Amerique  ; l^randeur  de  la 
puilTance  de  la  France  femble  en  aflurer  la  longue 
poirdiion  i mais  les  autres  nations  peuvent  aug- 
inencer  leur  culture  ; mais  les  Etats-Unis , fi  voi- 
fins  du  riche  fol  qui  produit  le  fucte  8c  le  café, 
ne  viendront  pas  chercher  ces  denrées  en  Europe  j 
8c  félon  I accès  plus  ou  moins  libre  qu’on  lera 
forcé  de  leur  ouvrir  un  jour  dans  les  colonies , 
comment  défignet  la  part  qu'ils  prendront  aux 
échanges  qui  emichifient  la  France  i 

Des  perfonnes  difpofées  d arrêter  leur  attention 
jufques  fur  les  événement  invraifemblables  , de- 
manderont , peut-être  , qu'atriveroit-il , ou  que 
faudroit-il  faire , fi  , pat  une  révolution  extraordi- 
re,  ce  double  commerce  d'exportation  venoit  d dé- 
faillir ou  d diminuer  confidérablement  ? On  peut 
bien  appercevoir  vaguement  l'étendue  d'un  pareil 
défaifre  , mais  on  en  décriroit  difficilement  toutes 
les  eonféquences- 

Le  befoin  des  matières  premières  qu'on  tire  de 
l’étranger  , diminueroit  , fans  doute  , d mefute 
qu’on  vendroit  moins  d'ouvrages  manufaéiutés 
aux  autres  nations  , 8c  l'on  tâclicioit  d’alimenter 
les  fabriques  nécelTaires  à la  confommation  natio- 
nale , eu  augmentant  de  tout  fon  pouvoir  , au  fein 
de  la  France  , la  preduâion  des  foies  , des  laines 
Ce  des  chanvres. 

On  repoulTcroit  plus  rigouteufement  que  ja- 
mais , l'introduâion  de  toutes  les  produâions 
de  fiodulhie  étiaogètf  > on  multipUetoic  les  for- 
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fes  8c  les  uCnes  , afin  de  fe  paffef  des  fers  éinn- 
rers  i on  viendroft  d bout  de  perftûionner  fes  fa- 
laifons , afin  de  n'avoir  plus  befoin  de  celles  que 
tourniffem  aâuellement  Flclande  8:  d'autres  pays; 
enfin  , la  France  ne  pouvant  plus  vendre  beaucoup 
aux  étrangers , fe  déléndroit  tant  qu’elle  pourroit 
d'acheter  d’eux  , 8c  elle  fe  gouvetneroit  infenfi- 
blementen  nation  bornée  dans  fes  tclTources  , au 
lieu  de  conferver  la  marche"  d une  nation  tiche. 
Mais  malgré  tant  de  foins , elle  ne  pourroit  jamais 
réparer  le  préjudice  immenfe  que  porteroit  d fa 
ricbelTe  8c  d fa  population  1a  perte  qu'elle  auroii 
éprouvée.  Heureufement  que  de  pareilles  révolu- 
tions font  loin  d'èlrc  probables  ; mais  auffi  n'en 
faudroit-il  pas  tant  pour  entraîner  de  grands  effets. 
On  doit  meme  obfetvet  à cette  occafion , que  li  le 
royaume  jouit,  dans  fon  état  aéluel  , de  moyens 
incomparables  de  ricbelFcs  , fon  admiiiillration 
auffi  ell  conforme  d cet  état  d'aifânee , enfortc  que 
les  revers  du  commerce  8c  de  fortune  y feroient 
d'autant  plus  feiifibles , qu'on  y ell  peu  préparé. 

On  a vu  que  la  fol  Je  du  commerce  eft  d'environ 
foiiante  8c  dix  ou  foixance  8c  quinze  millions  d 
l'avantage  du  royaume  ; il  s'agit  de  développer 
cette  operation. 

Une  balance  de  commerce  doit  fe  payer  d'une 
manière  ou  d'une  autie.  Un  royaume,  commeuti 
particulier  , ccITeroit  bientôt  de  vendre  plus  qu'il 
n'achète,  fi  l'on  ne  lui  pivoit  pas  la  foUle  qui  lui 
eft  dile.  iii  donc  il  étoit  ooifible  d’affiftet  au  paie- 
ment qui  s’en  fait  , ou  d’acquérir  , d cet  égard  , 
une  connoilTance  exaûr  , ou  feroit  plus  filr  , par 
cette  voie  que  p.ir  toute  autre  , de  la  différence 
oui  exifte  entre  la  fomme  des  impcrtaiioas  8c  celle 
(les  exportations. 

Le  plus  diftinâ  de  tous  les  paicmens  qui  ont 
été  faits  d la  France  pour  acquitter  la  créance  de 
commerce  fur  les  autres  nations  . c'eft  d'abord 
les  quarante  cinq  millions  qu’on  a portés  annuel- 
lement aux  hôtels  des  monnoies  du  royaume  pen- 
dant le  cours  de  la  dernière  p.iix  , 8c  qui  ont  été 
employés  d raccroiftqment  (lu  numéraire  national. 

Suppofant  maintenant  qu'il  s'en  foit  di.lîpé 
quatre  à cinq  millions  chaque  année  , foit  par  des 
fontes  accidentelles , foit  par  les  remifes  faites  en 
louis-d’or  d Genève  8c  enbuiffe  , dont  la  totalité 
n’eft  pas  revenue  , il  refteroit  toujours  , comme 
une  acqiiifition  annuelle  8c  pofitive  pour  le  royau- 
me, une  fomme  de  quarante  d quarante-un  mil- 
lions. 

Avant  la  guerre  , on  pouvoit  évaluer  de  huitd 
dix  millions  les  fubfides  payés  par  la  France  aux 
uiflances  étrangères  , les  dépenfes  de  fes  am- 
aftadeurs , 8c  les  annates  dftes  d la  cour  de  Rome 
par  les  nouveaux  bénéficieis  , 8c  les  penfions 
accordées  à des  ijcrfonnes  qui  vivent  hors  da 
loyaufflc. 
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Le  fniivimewcnt  a , de  plus , envoyé  à l’ide  de 
France  Sc  dans  l'Inde  , une  couple  de  millions 
ù'arçent  eScÜif , chaque  année  , pour  payer  une 

Îurtie  des  licpenrcs  d'adminillration  dans  ces  co- 
ontes. 

Ainlï  , fur  les  foixanie  Sc  dix  millions  gagnés 
par  le  commerce  de  la  France , voilà  déjà  l'emploi 
de  cinquanre  deux. 

Refte  dix-huit  millions  dont  il  faut  trouver 
l'iifige.  Ici  on  ne  peut  ptefenter  que  des  apperçus 
vagues  i mais  il  eft  à préfiimerque  cette  fomme  fe 
trouve  oonfoinmée  par  les  rentes  payées  à des 
etrangers  qui  ont  placé  leurs  fonds  dans  les  em- 
prunts de  l'Etat  i par  le  paiement  du  fret  dans  le 
cas  de  cahotage  , pour  les  étrangers  qui  fe  livrent 
à cette  navigation  ; par  le  prix  des  alFurances  faites 
en  Hollande  ou  en  Angleterre  j par  des  expéditions 
maritimes  qui  concernent  les  nîfgocians  du  royau- 
me j par  le  produit  de  plulîeuts  terres  conCdéra- 
hles  qui  appartiennent  , foie  dans  la  Flandre , foit 
dans  l'Artois  , foit  dans  le  Haynault , dans  l'Al- 
face  !i  la  Lorraine  > à des  maifons  étrangères , à 
des  princes  Allemands  , qui  reçoivent  ce  produit, 
Fc  le  dépenfent  hors  du  royaume  j enfin  par  les 
fonds  qui  palTent  à Malihe  , 8c  que  les  voyageurs 
François  confomment  dans  les  Etats  étrangers. 
L'cnicmble  de  ces  divers  articles  de  dettes  annuel- 
les , excède  fdrement  les  dix-huit  millions  de 
créance  dont  il  s'agit. 

Il  eft  beaucoup  d’autres  cîrconftances  , qui,  tan- 
tôt habituellement  , tantôt  paftagcrcment  , ac- 
ctoiflent  ou  diminuent  h créance  de  la  France  fur 
les  autres  nations  > on  s'cll  botnc  aux  indications 
principales.  Cependant  cette  multitude  de  rap- 
ports etrangers  à la  balance  du  commerce,  condiii- 
fent  à une  vérité  importante  , c’eft  qu’on  auroit 
tort  de  vouloir  juger  par  tout  du  réfultac  des 
échanges  , par  le  degré  d'accroüTement  du  numé- 
c.iire  national. 

On  prétend  encore  que  les  variations  dans  les 
changes  , peuvent  donner  des  connoilTances  de  h 
balance  du  commerce  ; mais  cette  opinion  paroît 
très  ftiperficielle , car  la  variation  du  change  a des 
bornes , quelle  que  foit  la  fomme  due  par  un  pays 
'à  un  autre.  En  voici  la  raifon.  On  peut  bien  don- 
ner jufqu'à  deux  ou  crois  cens  au  delfus  du  pair  , 
pour  une  lettre  de  change  fur  Londres  , parce  que 
pour  faire  palTer  de  la  monnoie  de  France  en  An- 
gleterre , il  en  coûceroicdcs  frais  de  tranfport,  qui, 
joints  aux  rifques  de  mer,feroient  eftimés  a peu  près 
équivalensàceite  même  prime;  mais  lî  l’on  en  vou- 
loir exiger  une  plus  forte , ceux  qui  ont  à remettre 
des  fonds  en  Angleterre  , ne  manqueroient  pas 
d'appercevoir  qu'il  leur  feroit  plus  avantageux  d'y 
faire  pafter  des  efpèces  de  France  pour  les  vendre 
au  poids  , & en  convertir  le  produit  dans  la  mon- 
Doic  d'Angleceire  ,8c,  dès-lots,  les  négocUteun 
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des  lettres-de  change  fur  Londres , /êroient  forcés 
de  modérer  leurs  prétentions. 

On  doit  encore  obferver , qu'à  mefure  que  le 
poids  des  monnoies  d’un  pays  s'affoiblic  par  le 
cems , le  chann  devient  d'une  plus  grande  varia- 
tion i ainfi  , fi  les  lojis-d'or  depuis  leur  fabrica- 
tion , ont  perdu  un  ou  deux  pour  cent  de  leur 
poids  originaire  , on  comptera  fur  cette  perte 
dans  les  calculs  qui  feront  faits  , pour  connoiire 
ce  que  lappoiiera  la  vente  des  louis  en  Angle- 
terre. 

Les  variations  du  change  peuvent  donc  bien  in- 
diquée qu'un  pays  cil  débiteur  ou  créancier  d'un 
autre  ; mais  il  n'cft  pas  poffible  de  difeerner  i 
cette  lueur  , quelle  cli  la  difproportion  qui  exifta 
eiitre  leurs  échanges  lefjîeélîls.  ii  l'on  veut  confi- 
dérer  les  mouvemens  du  change  , comme  un  ther- 
momètre des  rapports  de  commerce  , il  faut  ajou- 
ter , pour  rendre  la  comparaifon  exafte , que  ce 
thermomètre  n'indique  que  deux  ou  trois  degrés 
de  variations , tandis  qu'il  en  exifte  un  nombre  in- 
finiment plus  confidérable. 

Ce  n’cft  pas  tout  encore  j fi  dans  le  tems  que  la 
France  doit  à l'Angleterre  dix  millions  , la  Hol- 
lande doit  à la  France  une  pareille  fomme , il  arri- 
vera que  la  France  , pour  s'acquitter  envers  l’An- 
gleterre , lui  cédera  fa  créance  fur  la  Hollande  i 
alors  il  ne  s'opérera  aucune  variation  fenfible  fur 
le  prix  du  change  entre  la  France  Si  l'Angleterre. 

II  s'enfuit  donc  qu'un  pays  peut  être  créancier 
d'un  autre  , par  des  rapports  étrangers  au  com- 
merce ; Si  comme  les  mouvemens  du  change  ne 
dépendent  pas  des  motifs  qui  font  defirer  d'avoir 
des  fonds  à recevoir  en  tel  ou  tel  lieu  , mais  uni- 
quement de  l'étendue  des  befoins  . il  eft  impoHi- 
ble  de  diftinguer  dans  ces  mouvemens , ce  qu'il  faut 
imputer  à la  balance  du  commerce,  8c  ce  qui  cieut 
à d'autres  circonftances. 

IMPOSITION  , f.  f.  qui  fignifie  fouvent  la 
même  chofe  qu'impôt  ou  tribut-  On  dit  . par 
exemple , Y.impofitron  des  tailles , celle  du  dixième 
ou  du  vingtième. 

Quelquefois  , par /'mfo/ffi'on  on  entend  la  répar- 
tition qui  eft  faite  de  ces  impôts  fur  les  contribua- 
bles. * 

On  a vu  dans  l’A^ertilTement  mis  à la  tète  du 
premier  volume  de  cet  Ouvrage  , que  toutes  les 
branches  de  produit  qui  cbmpofcnt  la  maife  des 
revenus  de  l'Hiat  , fe  diftinguent  généralement  eu 
impa/iiions  Si  en  perceptions.  Par  le  mot  à'impo- 
f liant , on  entend  la  taille  , le  taillon , la  capita- 
tion , les  dixièmes  ou  les  vingtièmes.  Ces  impofi- 
tions  D'épiouvent  ni  variations  , ni  inrertitude 
dans  la  forme  de  leur  levée  , & font  indépendans 
de  U volooté  des  coociibtublcs  i à la  différence 
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itt  perceptions , qui  ont  chacune  une  meniire 
dliTcreme. 

Des  lettres  patentes  du  lO  juin  1784,  regiftrccs 
en  U cour  des  aides  de  Paris  le  i juillet  fuivant , 
«utorifent  les  chefs  de  garnifon  des  differentes  gé- 
ncralitcs  du  reflort  de  cette  cour  , à vendre  les 
fruits  ft  effets  faifis  fur  les  contribuables  , d dé- 
faut de  paiement  de  leurs  impoJUians.  Voyc^ 
Tailles. 

On  dé/igne  auffi  par  le  nom  d'inepQjî:ions , toute 
erpèce  de  deniers  qui  fe  lève  dans  un  état,  fur  une 
Dation.  Ainfi  , l'on  voit  dans  le  Compu  rendu  au 
Rtgent , de  Citât  des  finances  en  tptj  , que  toutes 
les  importions  ou  contributions  compofint  les  re- 
venus de  l’Etat , au  moment  où  Sffliy  fut  appellé 
i l'adminillration  des  lînances  en  1 (9$  , ne  s'éle- 
voient  qu’à  vingt-quatre  millions  . 8c  qu’il  n’en 
entroit  que  quatre  dans  les  coffres  du  toi.  Un  fait, 
d’ailleurs  , qu'il  ctoit  dù  dans  le  môme  teins  trois 
cens  trente  millions  : l’argent  étoit  alors  à viiogc 
livres  cinq  fols  quatre  deniers  le  marc. 

Le  Tejlament  politique  du  Cardinal  ele  Richelieu  , 
nous  apprend  aufli  qu'en  1640 , les  mêmes  impojl- 
tions  montoient  à foiiante  8c  dix-neuf  millions  , 
dont  trente-trois  environ  enti  oient  dans  le  ttéfor 
royal.  En  1 ssj,  elles  étoient  etlimées  à cent  quinze 
millions  , 8c  les  charges  annuelles  à vingt-cinq 
millions  , fans  compter  les  dépenfes  courantes. 
L'argent  , en  1840  , ctoit  à vingt  cinq  livres  le 
marc , 8c  en  168} , à vingt-neuf  livres  fix  fols  onze 
deniers. 

On  a vu  au  mot  Généralités,  que  l’enfemble 
des  contributions  qu'elles  payoient  au  premier 
janvier  1784  , montoient  à cinq  cens  foixante  8c 
nuit  millions.  On  laiffe  aux  leâeurs  fenfés  à faire 
les  réflexions  qu'infpire  naturellement  le  tableau 
de  ces  impofitions  à ces  trois  époques  différentes , 
qui  compofent  environ  deux  nêcies  , 8c  à juger 
quelle  doit  être  l'étendue  des  reffources  dun 
royaume,  qui  a fupporté,  dans  ce  période  de  tems, 
un  accroiffement  à’ impofitions  auffi  effrayant,  fans 
que  l'agriculture  , l'induftrie  8c  le  commerce  , 
ayent  éprouvé  du  dépériffemenc  8c  de  l’altération. 
Voyei  le  mot  Impôt. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  le  mot  Im- 
position , que  par  le  chapitre  XIV.  du  premier 
volume  du  Traite  fur  CAdminifîrotion  des  Fituin- 
ees  , 8c  qui  contient  des  obfervadons  générales 
fur  la  réforme  des  impofitions. 

Le  choix  des  impofitions  ; l’attention  à difeer- 
ner  celles  qui  font  contraires  au  progrès  de  la 
tichelTe  publique  s la  julle  répartition  de  cha- 
cune en  particulier  ; la  profeription  de  toutes 
les  formes  arbitraires  , 8c  le  foin  de  l’économie 
dans  les  dépenfes  de  recouvrement  > telles  font , 
Fittasuts^  Tome  H, 
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i-peo-près  , les  différentes  obligations  que  tous 
les  gouvernemens  doivent  s’efforcer  de  remplir. 
Mais  fi  l’on  peut  approcher  de  forr  près  d’un  pa- 
reil but  dans  les  petits  Etats  conduits  avec  fagelTe , 

8c  étrangers  depuis  long-tems  aux  troubles  de 
l’Europe,  il  n’en  ell  pas  de  meme  à l’égard  de  ces 
vaffes  empires  , qui  ont  eu  befoin  de  groflit  fans 
ceffe  leurs  revenus , 8c  pour  entretenir  le  farte  ha- 
bituel des  monarchies  , 8c  pour  foucenir  de  fré- 
quentes guerres  , 8c  pour  en  entreprendre  eux- 
memes,  par  ambition  ou  par  jaloufie,  8c  pour  con- 
ferver,  pendant  la  paix,  un  grand  état  militaire  , 
îc  pour  acquitter  les  intérêts  o’une  dette  inimetife. 
Ce  font  ces  évènemens  , ces  malheurs  8c  ces  fau- 
tes, qui  , dans  plufieurs  royaumes  , ont  fucceffi- 
vement  élevé  les  impôts  à un  degré  fi  exceffif , que 
vainement  alors  eut -on  voulu  s’aftreindre  à le- 
xairte  obfervaiion  de  tous  les  principes  que  la  fage 
raifon  indiquoit;  8c l’adminillration  publique, qui 
en  fent  davantage  l'impottance  , éprouve  elle- 
même  la  nèceffité  de  louvoyer  , pour-ainfi-dire  , 
à travers  un  grand  nombre  de  difficultés  , 8c  de 
céder  quelquefois  à la  force  de  ces  obllacles. 

ElTayons  , en  rapnellant  ces  divers  principes , 
de  tracer  une  li^ne  île  réparation  entre  les  facrifl- 
ces  qu’exige  l'etat  ptéfent  des  focictès  , 8c  les 
idées  d’ordre  réel  qui  ne  doivent  jamais  échapper 
à l’attention  des  gouvernemens  , afin  qu’ils  foient 
cominuellement  en  état  de  fe  rapprocher  de  la 
pcifeetion , Sc  de  profiter  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  les  aider  à remplit  de  fi  julles  devoirs. 

Le  choix  des  impôts  proportionnés  à la  diffé- 
rence des  fortunes , ert , de  toutes  les  règles  d’ad- 
minillration , celle  dont  l’obfcrvation  confiante  fe 
trouve  le  plus  contrariée  , par  l’étendue  immodé- 
rée des  contributions , 8c  par  les  nouvelles  formes 
que  le  tems  a données  à la  plupart  des  ticheffes. 
Qu'en  France,  par  exemple , 8c  dans  la  vue  d'éta-  ’ 
blir  le  rapport  exaâ  que  je  viens  d’indiquer , on 
prit  pour  unique  mefure  de  proportion  , les  reve- 
nus ou  les  dépenfes  des  habitans  du  royaume  , on 
ne  parviendra  point  à régler  , fur  cette  feule 
échelle  . toutes  les  contributions  que  les  befoins 
actuels  de  l'Etat  ont  rendues  néceffaires. 

L’on  n’ert  plus  à l’époque  , où  les  revenus  de* 
particuliers  confiftoient  uniquement  en  biens- 
fonds  , 8c  fe  trouvoient , de  cette  manière , à la 
portée  de  tous  les  regards  : aujourd’hui  l'accroif- 
fement  du  numéraire , l’étendue  des  capitaux  du 
commerce  , 8c  la  grandeur  de  la  dette  publique  , 
ont  introduit , dans  l’Etat,  une  fomme  immenfc 
de  propriétés  d’un  autre  genre  ; cependant  les 
unes  font  abfolument  inconnues  , 8c  les  autres 
coafirtent  dans  des  contrats  de  rente  qui  jouiffenc 
d’une  immunité  d’impôt  , tant  au  nom  de  la  loi 
qui  les  a conftitués  , qu'en  raifon  des  motifs  d’in- 
térêt public  qui  ont  déterminé  cette  franchife  : 
tels  font , enu’uitieSf  tous  les  fonds  comius  fouf 
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h nom  A'e^tu  reyiux,  & qui  repréfentent  les 
fmnmcs  prcti'es  en  difierens  tems  lu  gouverne- 
ment. On  ne  pourroit  liTujetiità  des  impôts  cette 
partie  des  fortunes  , fans  manquer  d U foi  pro- 
itiife  , R’  fans  nuire  au  crédit  dont  les  telTources 
font  fi  clTcntielles  i la  force  politique. 

Les  contrats  d'hypotheque  fur  les  terres  pipent 
les  mêmes  vingtièmes  que  les  biens-fonds  , mais 
c'eft  au  moyen  d'une  retenue  faite  par  le  proprie- 
taire emprunteur  j S;  l'on  ne  pourroit  y ainuret 
des  impôts  particuliers  au  profit  du  fouverain , 
fans  haulfer  le  prit  de  l'intérêt  ufitc  dans  ces  con 
ventions  , fans  priver  ainfi  l'agiiculture  des  fe- 
cours  qui  lui  font  néceflaires. 

Cependant , fi  pour  réuflir  d'une  autre  manière 
à ne  faire  choix  que  des  impôts  proportionnes  d 
Il  différence  des  fortunes  , on  vouloir  prendre 
pour  unique  bafe  de  icpartition  , les  rapports  qui 
exillcnt  entre  les  dépenfes  de  tous  les  habitans  de 
la  France  , on  éprouveroit  aufli  des  obflacles  dans 
l'exécution  d'un  pareil  plan.  Et  d'abord  on  ne 
propoferoit  pas , fans  doute , d'e'pier  cet  extéiieut 
des  ticheffes  , pour  y adapter  un  tarif  arbitraire  , 
déterminé  par  le  gouvernement  j ce  feroit  une  lé- 
giflation  aulli  impraticable  que  révoltante. 

On  ne  peut  donc  atteindre  d'une  manière  tégu- 
licte  aux  dépenfes  particulières  des  riches  , que 
par  des  droits  impolés  fur  les  objets  de  luxe  s nuis 
ces  droits  ont  des  bornes  qu'on  ite  fautoit  pafler . 
parce  que  la  fraude  luttant  fans  cefle  comte  les 
précautions  de  l'adminiftration  , on  appetçoit  cun 
tinuellement  le  point  , où  le  fife  , pour  fon  pro- 
pre intérêt , eft  contraint  de  s’arrêter. 

Voilà  donc  comment  , foit  qu'on  fixe  unique- 
ment fon  attention  fur  les  revenus  des  habitans 
d’un  royaume  , fuit  qu’on  prenne  feulement  en 
confidétation  la  quotité  de  leurs  dépenfes , on  ne 
peut  pas  , avec  de  villes  befoins  , lé  borner  abfo- 
lument  aux  genres  d'impôts  qui  font  propottion- 
ncs  aux  dilferens  degrés  de  TichcfTc  j 8e  c'cll  ainfi 
qu'en  france  on  a été  oblige  de  recourir  aux  droits 
fur  le  fel  t fur  les  boilTons , & fur  d'autres  objets 
encore  , donc  la  confommition  n'a  point  lieu  en 
raifon  exiéte  de  la  divetfité  des  fortunes.  C’ell  un 
malheur  , fans  doute  , 8e  l'un  des  plus  fâcheux 
entre  tous  ceux  qu’enttaîne  l’extenfion  continuelle  ' 
des  dépenfes  8e  des  charges  publiques.  Cepen- 
dant , ainfi  que  je  le  développerai  dans  la  fuite, 
on  peut,  même  dans  l’état  aétucl  des  chofes,  re- 
médier en  partie  à ce  fyftcme  conllitutif  de  dif- 
proportion  •,  8e  les  moj'cns  généraux  les  plus  effi- 
caces , feroienc  la  modération  confidérable  du  prix 
du  fel , dans  les  provinces  où  cet  impôt  ell  excef- 
fif,  la  modification  de  plufieurs  droits  d’aide.  8e 
la  convetfion  entière  des  corvées  petfonnelles , 
dans  une  contribution  relative  à la  diScrencc  des 
Facultés  i mais  ce  n'elt  que  par  les  cfions  d'une 
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longue  fagelTe  8e  d’une  (Iriéle  économie , qu’on 
patviendroit  à détruire  radicalement  toiis  les  vi- 
ces de  dillributinn  qui  tiennent  à la  grande  éten- 
due des  cirarges  publiques. 

La  julle  répartition  des  impôts  établis  , ne  pré- 
fente  pas  les  mêmes  difficultés  que  l'on  vient  d’ex- 
pofer  , en  traitant  du  choix  même  des  conttibu- 
tioiis  I car  cette  pifte  répaitition  étant  au  moins 
dam  l’efprit  de  la  loi,  les  foins  de  l adminiUration 
petivem  aifément  écarter  tous  les  principes  de  fa- 
veur. On  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  , que  c’eft 
rinc3.ile  difiribiiiion  des  impôts  qui  oblige  fou- 
vent  de  recourir  à de  nouvelles  inventions  fifea- 
les  i R:  à mefure  que  le  cercle  de  ces  invention» 
s’étend  , les  trais  de  recouvrement  augmentent  t 
ainfi  , tout  c^  que  les  contribuables  favorifé» 
payent  de  moins  que  leur  part  , retombe  fur  la 
communauté  , avec  l'accroilTement  qu’y  ajoutent 
la  folde  & les  profits  d’une  régie  ou  d'une  ferme 
de  plus. 

On  ménage  donc  efTcntielIement  lés  refldurces 
do  l'Etat , en  veillant  furla  jutte  répartition  des  tri- 
buts, 8c  en  fàiùnt  de  ce  principe  la  règle  conf- 
tante  de  l’adminiflration.  Mais  de  grands  obtla- 
cles  s'oppofent encore,  en  France,  à ta  perfettion 
d’un  pareil  plan  { ce  font  les  droits  ou  les  privilè- 
ges de  certaines  provinces , 8e  ceux  de  la  noblefle 
3c  du  clergé*.  Haifon  de  plus  , pour  mettre  un 
grand  intérêt  à la  dilltibution  équitable  des  im- 
pôts qui  portent  indillinâemcnt  fur  tous  les  ha- 
bitans  d'un  royaume  , ou  du  moius  fut  difféteiu 
ordres  de  la  foticté. 

On  peut,  d'ailleurs,  fans  heurter  les  privilège» 
les  plus  refpeûés  , cornpofer  quelquefois  avec 
eux  i ce  font  les  diftinÛions  d'état  qui  forment . 
en  France  , le  plus  ardent  objet  d'intérêt:  on  n'eft 
pas  fâché  , fans  doute  , qu'elles  favorifent  le» 
combinaifons  pécuniaires  t mais  quand  les  idées 
de  fupérioticé  font  ménagées  j le  fenament  le  plu» 
aéiif  ell  fatisfait. 

11  faudroit  donc  cheixher  dans  la  modificaiion 
des  formes  de  l’impôt  . les  moyens  propres  à 
adoucir  un  peu  les  inégalités  inhérentes  à la  conf- 
titution  Françoife  } mais  la  plupart  des  miniftres 
des  finances  , bien  loin  de  s'occuper  d’un  pareil 
foin,  augmentent  eux  mêmes  ces  difparités  , en 
fe  permettant  ttop  fouvent  des  décifions  favora- 
bles fur  les  vingtièmes  8c  la  capitation  , lorfquc 
ces  dimimitioQs  font  follicitées  par  des  perfonne» 
confidérables  par  leur  état , leur  naiffance  , ou 
leur  crédit.  Cependant  , ptès  de  qui  la  juftice 
pourri-t  elle  conferver  fa  grandeur  8c  fa  majellé  , 
fi  elle  ne  paroit  pas  le  premier  des  devoirs  à ceu* 
qui  , fous  les  ordres  du  fouverain  , font  deyenns 
les  depoCtaires  de  l'intérêt  public  ? Mais  l'habi- 
tude des  confidérations  particulière»  , dans  ceux 
qui  arment  aux  grandes  place»  , le»  engage  foür 
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^nt  1 rcfpeâtr  Ic^  perfonnes  bien  plus  que  les 
IKincipes.  Triltc  choix  , fans  vertu  comme  fins 
rtcompenfe  1 car  des  remercimens  ne  dddnmmi- 
^nt  pas  de  ce  qu'on  perd  en  eftime  , ni  li  faveur 
d un  jour  , des  condimnitions  de  fon  propre 
coeur. 

La  prolcription  des  formes  arbitraires  e(f  , de 
toures  les  améliorations  applicables  au  fyftéme 
CS  Impôts , celle  oue  le  gouvernement  peut  elTec- 
^er  avec  moins  d eftott  j & l'indilférence  , à cet 
J 1.' J’*  être  excuféc.  L’arbitraire  , 

dans  I affiette  des  impofiùont  , eft , il  la  fois  , un 
mal  reel  Sc  un  mal  d'imagination  { ainU , il  affeice 
es  nommes  fous  tous  les  ra'pports  qui  tiennent  i 
leur  bonheur.  C-'eft  un  mal  réel  . puifque  , de 
cette  manière  , un  réglement,  dont  la  julliceéclai- 
ree  doit  ctre  li  bafe  , fe  trouve  abandonné  qucl- 
quetois  a I mauence  des  pallions  i 5f  tandis  que 
J arbitraire  erpolê  las  contribuables  k la  plus  dé- 
Iblante  des  autorités  , celle  qui  ell  exercée  par 
leurs  égaux,  la  crainte  qu'ils 
°n  erre  taxes  d apres  la  feule  idée  qu'ils  don- 
eront  de  leur  fortune  , les  engage  foiivent  à ref- 
treindre  leurs  dépenfes  , & i fc  priver  des  jouif- 
ances  qui  lout  la  recompenfc  & l'encouragement 
du  travail. 

Enfin  , les  formes  arbitraires  font  encore  un  mal 
d'imagination  ; car  rntu  ce  qui  cft  obfciir,  incer- 
tain , indéfini , entraîne  après  foi  la  défiance  & la 
crainte  ; & l'on  devient  ainfi  malheureux  pat  les 
fpéculations  de  fon  efprit',  forte  d'angoilTc  d'au- 
tant plus  pénible  , qu'elle  ii'appattivnt  ni  à un 
jour,  ni  à un  momrnt  , mais  qu'elle ell  aulil  con- 
tinuelle que  le  fpcâaclc  de  l'as^enir. 

J'ai  encore  indiqué  comme  une  des  principales 
règles  d'adminillratiuii  , la  fiipprefiion  des  droits 
qui  s'oppofent  au  progrès  des  tichelTes  de  l'Etat  i 
tels  font  ceux  qui  pourroisnt  conttatiet  l’agricul- 
ture , le  commerce  & l'indullrie.  Les  impôts  mo- 
dérés fur  les  terres  , n'attetent  point  les  travaux 
des  campagnes  ; mais  leur  excès  , qui  fait  des  re- 
couvremens  un  aéle  continuel  de  rigueur  tk  de 
contrainte  , & l’arbitraire  qui  oblige  les  contri- 
buables à redouter  , en  quelque  manière  , l’ac- 
croilTement  de  leur  fortune  , font  autant  d’oblla- 
cles  apportés  à l'aûivité  de  la  culture. 

Les  nations  font  alTex  d’accord  aujourd’hui  fur 
les  ménagemens  qui  font  dûs  aux  iiuérêts  du  com- 
metee , 8t  l’on  regarde  en  général  comme  impoli- 
tiques-,  les  droits  qui  s'oppofent  au  libre  coûts 
des  échanges.  Cependant,  comme  c'ell  toujours 
fous  le  rapport  du  bien  de  l’Etat  qu'on  doit  confi- 
dérer  ce  principe , il  ell  des  exceptions  qu’on  doit 
appeteevoir. 

Enfin  , le  foin  de  l'économie  dans  le  recouvre- 
ment des  contributions  , devoit  être  compris  , 
avec  raifon  , parmi  les  Jievoits  elTemiels  de  l'ad- 
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mînilb’ation  j mais,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dévelop- 
pé , ce  n'cll  point  d'une  manière  fimple  & tran- 
chante qu’on  peut  parvenir  -au  point  de  pcrfeiftion, 
lorfque  la  divetfitc  des  droits  eft  devenue  indif- 
penfable  pour  ralléinbler  les  fecours  que  l’im- 
nienfité  des  befoiiis  de  l'Etat  a rendus  nécef- 
faircs. 

Je  viens  de  donner  une  idée  fiiccinte  des  prin- 
cipes qui  doivent  fervir  de  bafe  il  la  légiflation  des 
impôts  , j’eflaieiai  maintenant  d'indiquet  les 
moyens  que  j’avois  confidérés  comme  les  plus 
propres  è hâter , & à confolider  en  meme  tems  , 
les  réfonnes  dont  cette  valle  partie  de  l’adminif- 
ttation  ell  fufceptible. 

11  m’avqit  paru  que  , pour  adopter  une  marche 
fage  , il  falloit  d'abord  divifer  en  deux  clalTes  les 
différentes  charges  publiques  auxquelles  les  habi- 
tans  de  la  1 rance  font  aflujettls  j que  dans  l'une, 
il  falloir  ranger  tous  les  droits  dont  la  conllitu- 
tion  ne  pouvoit  être  changée  que  d'une  manicte 
unifonne  & générale  ; S:  qu’on  devoit  compren- 
dre, dan.s  l'autre  , tous  les  impôts  dont  la  modifi- 
cation la  répartition  ne  dévoient  pas , du  moins 
néceffairement  , être  ablolument  pareilles  dans 
chaque  province. 

Je  dois  tâcher  de  rendre  fenlible  cette  diftiuc- 
tion. 

On  ne  peut  , fans  déranger  l’équilibre  du  com- 
merce entre  les  diverfes  parties  du  rpyaume  , les 
foumcttie  â des  loix  inégales  Sc  variées  , Ibit 
pour  l’exportation  des  matcliandifcs  nationales  , 
foit  pour  l'jemtée  de  celles  des  éirangers  i Si  l'on 
aiirojt  tort  de  citer  . comme  une  objeilion  â ce 
principe  , l’exemple  du  petit  nombre  de  prbvin- 
cos,  qui,  dillinguées  de  toutes  les  autres  , font 
affranchies  des  droits  de  traite.  Si  communiquent 
librement  avec  les  Etats  voilîns  ; car  c'eft  en  rai- 
fon de  cetre  conliiiution  particulière  , qu’on  eft 
oblige  de  les  envifager  cllcs-mèmcs  comme  étran- 
gères , en  éta'oiilljnt  les  douanes  fur  la  partie 
de  leur  teriitoire  qui  confine  à l'intéiieuc  du 
royaume. 

On  ne  fauroit  non  plus  , avec  fagelTe,  établir 
des  droits  difl'érens  fur  les  objets  généraux  de 
conl'ommation , tels  que  le  Tel  & le  tabac . puif- 
que ce  feroit  donner  ouverture  à la  contrebande;' 
Si  les  inconvéniens  qui  naifi'ent  de  la  diverfité  du 
régime  des  gabelles  en  France  , ferviroient  de  con- 
firmation à cette  vérité  , fi  elle  n’étoit  pas  fufti- 
famment  appuyée  par  les  fimples  lumières  de  U 
raifom  Les  memes  obfeivaiisns  s'appliquent  aux> 
droits  établis  fur  certains  objets  de  fabrication  . 
tels  que  la  vailfclle , les  cuits  , les  cartes  , l'ami- 
don , Sic.  Voûte  dillinélion  entre  les  provinces 
fur  la  mefure  de  l’impôt  , ne  feroit  qu’accorder 
des  avantages  injuftes  aux  unes  fur  les  antres  , Se 
l'on  fetoil  forcé- , pour  en  tempérer  les  funette* 
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cffcB  , de  reflcrrer  le  commerce  de  la  province 
ptivilcgice  dans  fes  propres  limites  ; ce  qui  (croit 
un  autre  vice  d’adminillration  , & une  fource  de 
dcpcnle  &r  de  contrebande.  ' 

Les  droits  de  contrôle  fur  les  aftes , exigent  en- 
core une  Icgiflation  uniforme  , afin  d’empêcher  , 
qu’au  détriment  des  revenus  du  roi  , l’on  ne  foit 
engage  ^ palTer  , dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un 
autre,  les  tranfaâions  foumilésà  cet  impôt;  ainfi 
les  diffétens  droits  que  je  viens  d’indiquer,  & les 
autres  du  même  genre  , doivent  être  fournis  à des 
Tarifs  femblables  , 8c  les  changemens  qu’on  le 
propoferoit  d’y  apporter , fetoient  du  relTort  des 
loix  générales. 

Confidérons  maintenant  la  nature  des  charges 
publiques  , qui  peuvent  être  modifiées  de  difte- 
sentes  manières  , fans  qu’il  en  réfulte  aucun  in- 
convénient , telles  font  toutes  les  impofitions  fur 
les  terres  8c  fur  les  facultés  petfonnelles , comme 
les  vingtièmes  , la  taille  , la  capitation  , les  cor- 
vées , Sc  même  quelques  droits  locaux  , tels  que 
ceux  connus  fous  le  nom  d’aides  8c  d'o^tois  des 
villes. 

Ce  qui  impone  ô l'Etat , 8c  aux  rapports  elTcn- 
tiels  de  toutes  les  parties  du  royaume  , les  unes 
envers  les  autres  , c cil  que  la  part  de  chaque  pro- 
vince à ces  mêmes  contributions  , foit  réglée  d’une 
manière  jufie  ) mais  l’unité  de  forme  n intcrclTe 
point  l’ordre  général.  Il  exifle  , fans  sloute  , un 

F oint  de  perfection  auquel  on  doit  tendre  ; mais 
idée  qu’on  en  conçoit , n’eil  pas  la  même  pour 
chaque  lieu  , puifqu’une  infinité  de  citconllanccs 
morales  8c  phyfiques  , influent  fur  ce  jugement  : 
ainfi  le  choix  du  tarif  le  plus  convenable  pour  la 
capitation  i le  mode  de  répartition  pour  la  taille  ; 
la  maniêie  de  pourvoir  I la  confection  des  che- 
mins ; la  converfion  d’un  droit  d’aide  dans  un  im- 
pôt fur  le  revenu  des  propriétaires  de  terres , ou 
d'un  pareil  impôt  dans  une  dime  réelle  ; enfin  le 
choix  de  plufieurs  autres  difpofitions  encore,  peut 
dépendre  raifonnablement  , 8c  de  la  nature  des 
biens  dans  une  province  , 8c  du  genre  de  fon 
commerce  , 6c  de  la  quantité  du  numéraire  en 
circulation  , 8c  même  de  la  force  plus  ou  moins 
grande  de  l’habitude. 

L’expérience  vient  appuyer  l’opinion  que  j’ai 
conçue  du  peu  de  convenance  des  loix  générales , 
jmur  la  reforme  d’une  grande  partie  des  tmpefi- 
tiens.  L’on  voit  dans  VHifioirt  dts  Finances , plu- 
fieurs travaux  commencés  pour  effectuer  de  grands 
changemens  dans  rafficttc  des  tailles  , 8c  qui  n’ont 
eu  aucun  effet  : 8c  fans  potter  au  loin  fes  regards . 
«n  a connoiffance  de  deux  loix  générales  , pro- 
mulguées , l'une  en  176)  , pour  ordonner  dans  le 
royaume  un  cadallrc  général  , 8c  uC  bafe  uni- 
forme de  répartition  ; l’autre  en  I77f  , pour  abo- 
lit les  corvées  , te  pour  en  convertir  la  dépenfe 
dans  use  ia^ofitim  addiiiounclle  aux  vingtièmes  : 
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ces  deux  loix , quoiqu’enregillrées  l’ane  Se  l’an- 
ire  dans  un  lit  dejultice,  ont  été  formellement 
abandonnées.  Cependant , fi  l’on  y prend  gar- 
de , l’on  verra  que  ce  fort  , commun  à unt 
d’autres  inllitutions  de  finance  , tient  à des  cau- 
fes  dont  on  doit  icffentir  les  effets  dans  tous 
les  lems. 

Ainfi  , lorfqu’en  s’occupant  de  la  réforme  de 
ces  fortes  d’impôts  , ou  d’autres  d'un  genre  fem- 
blable  , on  voudra  que  le  bien  dont  on  aura  conçu 
l’idée , foit  le  réfultat  d’un  réglement  uniforme  8c 
général , on  éprouvera  conliamment , 8c  les  diffi- 
cultés inhésentes  aux  circonllances  particulières 
de  cliaque  province , 8c  toutes  celles  qui  naîtront, 
tantôt  d’un  attachement  à d’anciens  ufages,  tan- 
tôt d'un  efprit  de  défiance  fur  les  vues  fifcales  de 
l’adminiffration  ; enfin  l’attente  probable  de  lalTer 
en  peu  de  tems  la  confiance  du  gouvernement, 
entretiendra  toutes  ces  oppofitions. 

En  effet , fi  l’adminifiration  réfifie  quelquefois 
avec  courage  aux  réclamations  , dans  le  tems 
qu’elle  efi  encore  animée  par  les  motifsqui  l’ontgui- 
dee  , 8c  par  l’apptobation  qu'une  partie  du  public 
accorde  à fes  vues  , ce  courage  n’ett  plus  le  même  , 
à mefurt  que  le  zèle  du  premier  moment  s’affoi- 
blit , 8c  que  l’opinion  publique , difiraite  par  de 
nouveaux  objets , laiffe  le  minifire  aux  ptifes  avec 
les  difficultés  ; fouvent  elle  meme  fe  joint  par  inconf- 
tance  à la  critique  que  font  des  meilleurs  pro- 
jets , 8c  ceux  qui  , bien  traités  de  la  fortune  , 
haifient  tous  les  changemens  } 8c  ceux  qui  s’atta- 
chent aux  opérations  d’un  minifire  , pour  effayer 
de  lui  nuire  j 8c  ceux  qui  font  une  guerre  d’amour- 
propre  avec  tout  le  monde. 

Que  fi , fur  ces  entrefaites  , l’adminifirateur  des 
finances  efi  changé . fon  fucceffeurs  fe  hâte  de 
, fuivre  une  .autre  route  j ne  fût-ce  que  pout  faire 
preuve  d’une  opinion  a lui , 8c  pour  fe  donner 
l’air  d'un  architefle,  en  commençant  par  détruire. 
Enfin  , on  ne  peut  pas  même  attendre  que  le  fou- 
verain  tienne  aux  loix  d’économie  politique,  arec 
cette  vigueur  de  femiment  qui  naît  de  la  convic- 
tion i parce  que  l’utilité  de  ces  loix , n’cll  pen- 
dant long- tems  qu’une  forte  d’abfiraâion  , tandis 
que  les  réfifiances  Se  le  bruit , font  une  fatigue 
réelle. 

Pé-nétré  de  ces  réflexions  , j’avois  penfé  qu’en 
réfervant  les  loix  pénérales  pour  les  difpofitions 
fimpics  , 8c  dont  1 exécution  permanente  pouvoit 
être  l’effet  d’une  pteroiète  impulfion  de  l'auto- 
rité , il  falloir  trouver  quclqu’autre  infiitution 
pour  venir  à bout  des  améliorations  qui  exigeoient 
non-fculement  de  la  fuite  8c  de  la  peifévcrance, 
mais  encore  des  modifications  appropriées  anx 
circonftanccs  particulières  de  chaque  pariie  dit 
royaume. 

C'eft  foos  cc  point  de  vue  que  l’établilTemeiit 
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4m  adminiflTirions  protihciiles  m’avoit  paru  üii 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  taire  le  bien. 
J’aroisconfidcré  que  de  femblables  adininittrations 
pouvoient  feules  aflurer  tous  les  avantages  qu'on 
a droir  d'attendre,  & de  la  continuation  du  même 
«fptit , & d'une  iraduâion  fuccellîve  d'obferva- 
tions , & d'une  réunion  de  toutes  les  connoif- 
fances  locales  , & de  l’appui  de  la  confiance  pu 
blique.  Enfin,  j'avois  penfé  que  la  conception  , 
l'exécution  8c  le  maintien  de  toutes  les  Qifpofi- 
rions  utiles  à chaque  ptovince  , étoient  une  tache 
»rop  difficile  pour  être  confiée  uniquement  aux 
Toins  des  hommes  qui , avec  des  talens  8c  des 
fentimens  divers  , fe  fuccèdenr  d pas  précipités 
dans  la  carrière  de  l'adminiftration  des  finances. 

Je  dois  aller  au-devant  d’une  obfervation  qu'on 
fera  vraifemblablement.  J’ai  moi-même  propofé 
au  roi  des  loix  générales  pour  les  vingtièmes  , 
la  taille  & la  capitation  ( ces  difpofitions  n'étoient- 
tlles  pas  en  contradiélion  avec  les  ptiiKipes  que 
je  viens  d’établir  ? c’eft  un  doute  qu’il  cft  aift 
d'éclaircir, 

La  loi  fut  la  taille  & la  capitation , avqit  pour 
but  d'empêchet  formellement  l’augmentation  arbi- 
traire de  ta  fomme  de  ces  impôts  dans  chaque 
province.  Un  arrêt  du  confeil  , émané  du  dépar- 
tement des  finances  , ou  de  celui  de  la  guerre  , 
pour  quelques  provinces , fuffifoit  pour  étendie 
cette  partie  des  contributions  des  peuples  : le 
roi  , fut  le  compte  que  je  lui  rendis  des  incon- 
véniei«  qui  réfultoient  d'un  pareil  ufage  , prit 
la  réfointion  généreufe  de  circonferire  lui  meme 
cette  facilité,  en  déclarant  que  la  taille,  à l'ave- 
nir , ne  pourroit  plus  être  accrue  fans  l’autorité 
d une  loi  enrégifttée  dans  lès  cours  Cette  difpo- 
fition  , bien  loin  de  gêner  les  modifications  que 
la  nature  de  cet  impôt  pouvoir  exiger , les  ren- 
doit  plus  aifées  , puifque  de  cette  manière  il  exif- 
toit  une  bafe  fixe  qui  permettoit  aux  adminiftrations 
particulières  de  chaque  province  , de  s’occuper 
fans  défiance  d'une  nouvelle  forme  de  réparti- 
tion , & des  moyens  d’établir  une  dittiHaution  plus 
égale  & moins  arbitraire. 

La  loi  fut  les  vingtièmes  n’étoit  pas  , on  en 
convient  , d'un  même  genre  , puifque  le  roi  s'y 
ptopofoit  l’étaWilTemcnt  d'une  répartition  égale 
île  l’impôt , entre  les  divers  contribuables  ; mais 
cette  loi , antérieure  à l'infiiturion  d’aucune  admi- 
nillrntion  provinciale,  corrigeoit  feulement  ce 
u'il  y avoit  de  plus  défediueux  dans  les  moyens 
ont  on  avoir  fait  ufage  pour  parvenir  à la  con- 
noilTance  du  revenu  des  biens  fonds.  L'on  pou- 
voir fe  phindre  avec  fondement  , de  l arbitraire 
qui  régnoit  dans  l'ordre  fucceflif  des  vérifica- 
tions , 8c  fur  tout  des  incertitudes  & des  impor- 
tunités qui  nailToient  du  retour  fréquent  aux 
■aèmes  exatneut.  Les  cours  , en  conféquencc  , 


I M P 533 

avoienc  infifté^ortement  fur  l’interruption  abfolue 
de  ces  vérifications , 8c  elles  avoient  demandé 
que  les  vingtièmes  de  chaque  contribuable  fulTent 
fixés  invariablement , tels  qu’ils  fe  trouvoient  i 
cette  époque.  C’eût  été  confacter  , dans  plulieurs 
provinces , des  inéplités  plus  grandes  que  celles 
donc  on  avoit  été  frappé  , lotfque  les  premières 
recherches  avoient  été  ordonnées , puifqu'en  s'ar- 
rêtant tout  à-coup,  une  partie  d’une  généralité 
auroit  été  taxée  d’après  un  ancien  tarif,  8c  l’autre 
d’après  un  nouveau.  Le  roi  jugea  donc  plus  con- 
forme à fes  principes  de  fageflTe  , de  remédier 
aux  inconvéniens  des  vérifications  , que  de  renon- 
cer au  but  qu’on  s’étoit  propofé  dans  l'établif- 
fement  de  ces  difpofitions.  En  conféquence  fa 
majellé  ordonna  , par  une  loi  cnregillree  , qu’on 
ne  procederoit  délormais  à l’examen  des  ving- 
tièmes, que  par  paroiflTe  entière,  afin  qu’il  n'y 
eût  aucune  apparence  de  choix  entre  les  contri- 
buables , 8c  auffi  afin  que  les  perfunnes  chargées 
au  nom  du  roi  de  ces  opérations , pulTcnt  tirer 
des  lumières  de  la  réunion  des  propriétaires  , 8c 
que  ceux-ci , par  le  rapprochement  de  leurs  con- 
tributions rcfpeétives  , fulfent  plus  en  état  de 
juger  de  l'équité  obfervée  dans  le  réglement  du 
taiif. 

Enfin  , 8c  c’étoit  la  condition  la  plus  efiTen- 
tielle , fa  majellé  déclaroic  que  le  vingtième  de 
chaque  paroilfe  ainfi  détetminé , l’on  ne  pourroit 
ni  changer  la  contribution  d’un  propriétaire , ni 
la  foumettre  à aucun  nouvel  examen  , avant 
une  révolution  de  vingt  années.  Une  telle  difpo- 
fition  ne  permettoit  plus  d’envifager  ces  vérifi- 
cations comme  importunes  ; 8C  cepend.rnt  on  auroit 
fucceflivement  approché  d’une  répartition  , li 
non  parfaite  , du  moins  infiniment  plus  égale. 
Ces  opérations  ont  été  fuivies  avec  régularité  : 
l’adminiftr.ition  des  finances  recommandoit  foigneu, 
fement  un  efprit  de  jullice  8c  de  circonfpec- 
tion)  ."le  fans  doute  que  MM.  les  Intendans  avoient 
adopté  les  mêmes  principes,  puifque  je  puis 
citer  comme  une  circonllance  remarquable , que 
depuis  l’époque  du  nouvel  ordre  établi , il  n’jr 
a pas  eu  dix  requêtes  portées  au  comité  des  finan- 
ces , pourfe  plaindre  d’aucun  réglement  de  ving- 
tième. 

L’on  ne  fauroit  douter  que  chaque  jour  n’eût 
ajouté  une  plus  grande  petfedlion  à ces  travaux  , 
8c  qu’il  n’en  fut  encore  réfulté  des  lumières  utiles 
pour  parvenir  à la  répaitition  plus  égale  des  autres 
impofitions  territoriales.  Cependant  en  préfemant 
à l'enregillrement  le  troifième  vingtième  , l’on  a 
propofé  au  roi  d’arrêter  ces  examens , 8c  de  fixer 
immuablement  les  vingtièmes,  tels  qu'ils  fe  trou- 
voient à cette  époque. 

La  réunion  de  ces  deux  difpofitions  s’explique 
facilement  { 8c  il  n’eft  tien  de  fi  commun  en 
< France  , que  le  facrifice  d'une  vue  d'adniii.dlra- 
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tion  , à ricauHition  plus  facile  J^iine  nonvelle 
relîource  (ifcale  : il  faut  convenir  aimi , qu'à  moins 
d'un  fiftème  gcnîtal  aflci  enchaîne  pour  être  rendu 
fcjilible  . ces  fortes  de  rranfadtions  deviennent 
fouvent  neceflaires  ; car  l'opinion  des  corps  inter- 
médiaires , ne  peut  s'unir  qu'à  des  principes  par- 
faitement fuivis  & étayés  encore  de  la  confiance 
qu’inCpire  une  adminillration  des  finances  , férieu- 
fement  occupée  de  riméiêt  des  peuples, 

L»  vérification  des  vingtièmes  auementoit  aulTi 
le  revenu  du  roi  ; mais  entre  les  divers  accroif- 
femens  de  ce  genre  , le  plus  convenable  , fans 
doute  , au»  yeux  de  la  raifon  , ell  celui  qui  télulte 
d'une  dilltibmion  plus  égale.  Au  telle . ces  accroif 
femens  dans  tout  le  cours  de  mon  adniinillra* 
lion , h'oni  jamais  palTé  trois  cens  mille  livres 
par  an. 

Ondoitobferver,  pour  être  parfaitement  e»a£l, 
ou'i  l'époque  du  renouvellement  du  fécond  vit^- 
tième,  le  toi  demanda  aux  provinces  abonnées 
une  augmentation  équivalente  en  tout  à environ 
un  million  i A-  cette  augmentation  étoit  abfoluincnl 
nécelfaire  pour  entretenir  une  égalité  entre  les  diJ 
verfes  parties  du  royaume. 

L'on  ne  penfera  pas  qu'une  (i_  petite  rcffource 
fût  un  objet  important  de  fpéculatinn  : 8e  la 
preuve  certaine  , que  le  roi  avoir  principalerneiit 
a cœur  l'équité  des  répartitions,  c eft  qu'aulli  tôt 
■que  l'introduilion  des  adminillraiions  provincia- 
les a ptéfenté  d'autres  moyens  d'atteindre  à ce 
but , le  toi  n'a  point  héfité  de'tenoncer  à toute 
efpèce  d'augmentation  , fous  la  condition  expreffe 
que  ces  adminilltations  s'occuperoient  de  tendre 
la  dillribution  des  impôts  plus  égale. 

Je  fait  bien  que  par  un  rafinement  donc  les 
quelliont  de  l'économie  politique  font  très  fufeep 
tibles , on  contellc  quelquefois  jufqu'à  l'utilité 
d'une  répartition  exafte  : cette  julle  proportion , 
die  on  , en  rendant  le  poids  des  tributs  plus  fup 
portable  . ne  fert  qu'à  faciliter  au  gouvernement 
le  moyen  de  les  augmenter  ; au  lieu  que  la  fur 
charge  de  certaines  portions , en  entretenant  les 
plaintes  Bc  les  réclamations  , devient  une  ûiive-, 
garde  générale.  On  ne  développe  pas  cette  objec- 
tion d'une  manière  aufli  dillinéte  î mais  il  cil  cer- 
tain que  tel  ell  le  réfultaf  d’une  idée  confufe , A: 
qui  agit  en  fperet  fur  les  opinions  de  plufieuts 
perfonnes.  Cependant  j'aimerois  autant  entendre 
dire  que  dans  un  fpeûade  public , les  hommes 
les  plus  robullcs  devroient  mettre  devant  eux  les 
enfans  St  les  ellropiès  , afin  d'infpirer  de  la  corn- 
paUion  , & fc  préferver  d'être  prelfés. 

D'ailleurs  on  oublie  que  la  partie  la  plus  impor- 
tante ries  befoins  extraordinaires  , ceux  de  la 
guerre  , fa.it  le  plus  fouvent  déterminés , avant 
u'on  ait  porte  fes  regards  fur  les  moyens  dont 
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à la  néceflîté , les  impôts  inégalement  répartis  , 
t»e  font  pas  plus  à l’abri  que  les  aunes  , des  atteintes 
fifcales  i 8c  l'expcticnce  le  prouve  fullifamment. 
Les  meilleurs  principes  d'adminillration,  perdent 
lans  doute  une  partie  du  refiieolqui  leur  appartient, 
quand  on  les  rapproche  des  abus  dont  on  peut 
citer  des  exemples  j mais  en  poulfant  trop  loin 
de  femblables  raifonnemens , tout  feroit  égal  , 
tout  denendtoit  indifférent  , 8c  il  faudroit  anéan- 
tous  les  codes  d’adminillration.  En  effet , 8e 
lans  s écarter  delà  queilion  des  finances , on  veiroit 
Inus  de  pareils  rapports,  apres  avoir  blâmé 
1 égalité  dans  les  t^artitions  , comme  mi  moyen 
de  faciliter  l'accroiflement  numéraire  des  impôts , 
otj  déiionceroit  encore  comme  funclle  , l'entre- 
tien du  crédit  8c  le  ménagement  de  la  confiance , 
puifque  ce  feroient  de  nouvelles  rcITourccs  offertes 
a l'ambition  guerrière  : on  critiqueroit  de  même 
les  économies  févères  d’un  fage  adminillrateur  , 
comme  autant  d'épargnes  dellinées  à fervit  en 
d autres  mains  à aes  dilfipations  dangereufes  | 
enfin,  jufques  aux  inquiétudes  .fur  le  fort  du 
peuple  , & jufques  aux  foins  vigilans  qui  en  fe- 
roient  la  fuite  , on  en  feroit  un  objet  de  cenfute  , 
8c  l'on  reprocheroit  à ces  intentions , de  prépa- 
rer , peut  être  l'indocilité  de  ce  même  peuple  , 
au  moment  où  l'on  cefleroit  de  s'occuper  de  fi 
près  de  fes  intérêts.  (Quelle  ell  donc  la  feule 
mor.ile  qu’il  faut  tirer  des  objeélions  que  je  viens 
d indiquer  ? c'cll  que  les  principes  du  gouverne- 
ment les  plus  falut  lires  , ont  befoin  d’étte  ét.-iycs 
des  vcmis  d'adminillration  s 8c  que  la  confiance 
publique  ell  néceffaire  pour  rallier  les  opinions 
vêts  tout  ce  qui  ell  bien  en  foi. 

Cependant , fi  dans  la  vue  de  parvenir  à une 
meilleure  'épauition  des  vingt  icm’es  , on  avoit 
donné  la  prétérence  aux  dipomions  unifoir.ies  les 
plus  douces  8c  les  moins  importunes  ; &r  fi  ces 
difpofitions  ont -été  abolies  en  peu  de  tems,  fans 
qu  on  y ait  rien  lubdirtic  , cette  circonllance  n’eft 
qu’une  preuve  de  plus,  des  diliicultés  indifférentes , 
à la  modification.de  eeiuins  impôts,  pat  l'effet 
des  loix  générales. 

On  a tâché  d’indiquer  , dans  ce  chapitre , & 
les  principes  qui  pouvoient  fervir  de  guide  d.ins 
le  choix  des  tributs  , 8c  les  Jitlicultts  gui  s'op- 
pofoient  eu  I raiitc  à une  perfection  fpéculatne, 
8c  la  route  qu’il  falloii  fuivtt  pour  hâter  3c  con* 
folider  les  projets  d'amélioration. 

A 

IMPOT,  r.  m.  Contribution  que  les  particu- 
liers font  cenfés  payer  à l'Etat , pour  la  confetva- 
lion  de  leur  vie  8c  le  maintien  de  leurs  pro- 
priétés. 

Cette  contribution  eft  néceffaire  à l'entretie* 
du  gouvernement  8c  du  fouverain  j car  ce  n ell 
que  par  des  fubfides  qu’il  peut  provuicr  la  ttan- 
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quillit^  des  citoyens  , 8r  pour  lors  ils  n’en  Tau- 
roicnt  refufer  le  paiement  raifonnable  , fans  trahir 
leurs  propres  intérêts. 

Mais  comment  la  perception  des  impSii  doit- 
elle  être  faire?  Faut  il  la  porter  fut  les  perfonnes, 
fur  les  terres  , fur  les  marchandifes  , fur  les  con- 
fommations,  ou  fur  d’autres  objets  ? Chacune  de 
ces  cueftions  , 8t  celles  cjui  s'y  rapportent  dans  les 
difciilFions  de  détail  . dcnianderoient  un  traité 
profond  , qui  fût  encore  adapté  aux  ditférens  pays, 
d’après  leur  pofition  , leur  étendue , leur  gouver- 
nement. leur  produit  & leur  commerce. 

Cependant  nous  pouvons  établir  des  principes 
décifîfs  fut  celte  importante  matière  j tirons-les 
des  écrits  lumineuX'd’exceUcns  citoyens  , 8r  fai- 
fons-Ies  paffer  dans  un  Ouvrage  où  l’on  refpire  les 
progrès  des  connoilF-inces  , l’amour  de  l’humanité, 
la  gruirc  des  fouverains , & le  bonheur  des  fujets. 

La  gloire  des  fouverains  eft  de  ne  demander  que 
des  fublîdes  juùes  , abfolumcnt  nécelTaigp  ; & le 
bonheur  des  fujets  eft  de  n'en  payer  que  de  fem- 
blables.  Si  le  droit  du  prince  , pnilr  la  perception 
dei  impôts  , eft  fondé  fur  les  befoins  de  l’Etat,  il 
ne  doit  exiger  ces  tributs  qu’en  proportion  de  ces 
befoins , les  remettre  d’abord  après  qu'ils  font  fa- 
tisfaits  , n’en  employer  le  produit  que  dans  les 
mêmes  vues  , & ne  pas  le  détourner  à fes  ufages 
particuliers  . ou  en  profulïon  pour  des  perfonnes 
qui  ne  contribuent  point  au  bien  public. 

Les  impôts  font  dans  un  Etat , ce  que  font  les 
voiles  dans  un  vaiOeau  , pour  le  conduire , l’aftti- 
ter  , l’amener  au  port  j non  pas  pour  le  charger  , 
le  tenir  toujours  en  mer  , & finalement  le  fub- 
merger. 

Comme  les  ia^ôts  font  établis  pour  fournir  aux 
séceffités  indifpeofables  , & oue  cous  les  lujecs  y 
contribuent  d’une  portion  du  bien  qui  leur  appar- 
■enc  en  propriété  , il  eft  expédient  qu’ils  foient 
perçus  direaement , fans  frais  , & qu’ils  rentrent 
promptement  dans  les  coffres  de  l’Etat:  ainfi  le 
fouverain  doit  veiller  à la  conduite  des  gens  com- 
mis à leur  perception  , pour  empêcher  & punir 
leurs  exaâions.  Néron  , dans  fes  beaux  jours , fit 
un  édit  très-fage  ; il  ordonna  que  les  magiftrats  de 
Borne  & des  provinces  , reçuflent  à toute  heure 
les  plaintes  contre  les  fermiers  des  impôts  publics . 
& qu’ils  les  jugeaffent  fur  le  champ.  Trajan  vou- 
loit  que  . dans  les  cas  douteux  , on  prononçât 
contre  fes  receveurs. 

Lorfque  dans  un  Etat  tons  les  particuliers  font 
citoyens  , que  chacun  y poflede  par  fon  domaine 
ce  que  le  prince  y poflîde  par  fon  empire  , on 
peut  mettre  àa'impàts  fur  les  perfonnes  j fur  les 
terres  , fur  la  confommation  , fur  les  marchandi- 
fes , fur  une  ou  dciu  de  ces  choies  enlémble  , fui- 


I M P 53J 

vant  l’urgence  des  cas  qui  en  requièrent  lâ  nccefliic 
abfolue. 

L'impôt  fur  la  perfonne  ou  fur  la  tète  , a tous 
les  inconvéniens  de  l’arbitraire  , & fa  méthode 
n’eft  point  populaire.  Cependant  elle  peut  fervir 
de  reffource  , lor.’'qu’on  a un  befoin  e*fentiel  de 
fommes  qu'il  faudroit  indifpenlablemeut  rejetter 
fur  le  commerce  , fur  les  terres  ou  leur  produit. 
Cette  taxe  eft  encore  admiflible  , pourvu  qu'elle 
foit  proportionnelle  , Sc  qu’elle  charge  plus  les 
gens  aifes  que  ceux  de  la  dernière  dalle  du  peuple. 

Quoique  tous  les  fujets  jouiffent  en  fûreté  , 
fous  la  ptotcâion  du  gouvernement  , de  leurs 
fortunes  , & des  avantages  qu’ils  en  retirent , il 
eft  bon  cependant  que  les  impolitions  foient  con- 
formes à l’inégalité  de  ces  fortunes  en  progref. 
fions  géométriques  j c’eft  à-dire  , deux  , quatre, 
huit , feiie , fur  les  aifés  , rien  fur  les  pauvres  qui 
n’ont  que  le  néccifaire. 

On  avoit  divifé  à Athènes  les  citoyens  en  qua- 
tre claffes.  Ceux  qui  tiroienc  de  leurs  biens  cinq 
cens  mefures  de  fruits  , fecs  ou  liquides , payaient 
au  public  un  talent,  c’eft-â  dire,  foixantc  mines. 

Ceux  qui  en  retiroient  trois  cens  mefures  , dé- 
voient un  demi-talent. 

Ceux  qui  avoient  deux  cens  mefures,  payotent 
dix  mines. 

Ceux  de  la  quatrième  claftc  ne  payoient  rien. 

La  taxe  étoit  équitable  ; fi  elle  ne  fuivoit  pas  la 
proportion  des  biens  , elle  fuivoit  la  proportion 
des  befoins.  On  jugea  que  chacun  avoit  un  né- 
ceffaire  phy(ique_  égal  ; ciue  ce  néceffaire  phyfique 
ne  devoir  point  être  taxé  j que  l’abondant  devoir 
être  taxé  , &:  que  le  fuperflu  devoir  l'être  encore 
davantage. 

Tant  que  les  impôts,  dans  un  royaume  de  luxe  , 
ne  font  pas  aflis  de  manière  qu’on  perçoive  des 
particuliers,  en  taifon  de  leur  aifance,  la  condition 
de  ce  royaume  ne  fauroit  s'améliorer  j une  partie 
des  fujets  vivra  dans  l’opulence  , 8c  mangera  dans 
un  repas  la  nourriture  de  cent  familles , tandis  que 
l’autre  n'aura  que  du  pain  , 8c  dépérira  journelle- 
ment. 

I Tel  impôt  qui  retrancheroit  par  an  cinq,  dix, 
trente  , cinquante  louis  fur  les  dépenfes  frivoles  , 
dans  chaque  famille  aifée  , 8c  ce  retranchement 
jfait  à proportion  de  l'aifance  de  chaque  famille, 
■ fuffiroit  , avec  les  revenus  coutans  , pour  rem- 
bourfer  les  charges  de  l’Etat  , ou  pour  les  frais 
d'une  guerre  jufte  , fans  que  le  labnurcut  en  eta- 
tendic  parler  que  dans  les  prières  publiques. 

On  croit  qu’en  France  , une  taxe  impofee  dans 
les  villes  feulement  , fur  les  glaces  , l’argenterie  , 
les  cochers,  les  laquais,  les  carroffes , les  chaifes- 
â-porteurs , & autres  femhlablcs  objets , rendtott 
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innuel'ement  qiiinie  ou  vinpt  millions.  Elle  ne 
feroit  pis  moins  nccclTiire  pour  mettre  un  frein  à 
h dépopulation  des  campignes  , que  pour  achever 
de  repartir  les  impôis  de  la  façon  la  plus  conforme 
à 11  jullice  diUributive  ; cette  façon  confiile  à les 
étendre  fur  le  lux*  le  plus  grand  , comme  le  plus 
onéreux  à l'Etat.  C'eft  une  vérité  inconteftable , 
que  le  poids  des  tributs  fe  fait  fur-tout  fentirdans 
ce  royaume,  par  l'inégalité  de  fon  alTicttc  ; au  lieu 
que  s'il  étoit  réparti  dans  de  juiles  proportions , 
la  force  du  corps  politique  feroit  prodigieufe. 

La  taxe  fur  les  terres  eft  tres-fage  , quand  elle 
#ft  faite  d'après  un  dénomlxement  Sc  une  eftiina- 
tion  exaûe.  11  s'agit  d'en  faire  la  perception  à peu 
de  frais  , comme  cela  fe  pratique  en  Angleterre. 

En  France  , l'on  fait  des  rôles  où  l'on  met  les 
diverfes  clalTes  de  fonds.  Il  n'y  a rien  à dire , 
quand  t«s  clalTes  font  dittinguées  avec  jullice  k 
& avec  lumières  ; mais  il  cil  didicile  de  bien  con- 
noitre  les  différences  de  la  valeur  des  fonds  , & 
encore  phis  de  trouver  des  gens  qui  ne  foient  pas 
intérelTcs  1 les  méconnoitre  , dans  la  confcâion 
des  tôles.  Il  y a donc  deux  fortes  d'injullices  à 
craindre  , l'injullice  de  l'homme  & l'iiqullice  de 
la  chofe.  Cependant  fi  la  taxe  ell  modique  il  l'é- 
gard du  peuple,  quelques injulllces  particulières, 
telativement  à des  gens  plus  ailes , ne  mériicroicnt 
pas  une  grande  attention.  Si , au  contraire , on  ne 
lailTe  pas  au  peuple  , par  la  taxe , de  quoi  fublïller 
honnêtement , l'injullice  deviendra  des  plus  crian- 
tes , k de  la  plus  grande  conlequencc.  Que  quel- 
ques fujets , par  hafard  , ne  payent  pas  adez  dans 
la  foule  , le  mal  ell  tolérable  ; mais  que  pIuGcurs 
citoyens  qui  n'ont  que  le  néceflaire  , payent  trop, 
leur  ruine  fe  tourne  contre  le  public.  Quand  l'E- 
tat proportionne  fa  fortune  à celle  du  peuple , 
l'aifance  du  peuple  fait  bientôt  monter  la  fortune 
de  l’Etat. 

11  ne  faut  donc  point  que  la  portion  des  uxes 
qu'on  met  fut  le  fermier  d'une  terre  1 raifon  de 
fon  indullrie  , fait  forte , .ou  tellement  découra- 
geante de  fa  nature . qu'il  craigne  de  défricher  un 
nouveau  champ  , d'augmenter  le  nombre  de  fes 
belliaux  , ou  de  montrer  une  nouvelle  indullrie, 
de  peur  de  voir  augmenter  cette  taxe  arbitraire 
qu'il  ne  poutroit  payer.  Alors  il  n'iuroit  plus  d'é- 
mulation d'acquérir  i & en  perdant  l'efpoir  de  de- 
venir riche  , fon  intérêt  feroit  de  fe  montrer  plus 
pauvre  qu'il  n’eft  réellement.  Les  pens  qui  pré- 
tendent que  le  payfan  ne  doit  pas  être  dans  l'ai- 
fance  , débitent  une  maxime  aulU  faulTe  que  con- 
traire à l'humanité. 

Ce  feroit  encore  une  mauvaife  adminillration 
que  de  taxer  l'indullrie  des  artifins  , car  ce  leroit 
les  faite  payer  à l'Etat , précifément  parce  qu'ils 
ptoduifent  dans  l'Etat  une  valeur  qui  n'y  exiftoit 
pas  : ce  feroit  un  moyen  d'amortir  l'indulltie , 
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ruiner  l'Etat  8c  lui  couper  la  foirce  des  fub» 
fides. 

Les  impSit  modérés  8c  proportionnels  fur  les 
courommaiions  des  denrées  , des  marchandifes  , 
font  les  moins  onéreux  au  peuple  , ceux  qui  ren- 
dent le  plus  au  fouverain  , 8c  les  plus  juiles.  Ils 
font  moins  onéreux  au  peuple  , parce  qu'ils  font 
payés  impctccpiiblcmcnt  8c  journellement,  fan» 
décourager  l'indullrie  j d'autant  qu'ils  font  le  fruit 
de  la  volonté  8c  de  la  faculté  de  confemmer.  Us 
rendent  plus  au  fouverain  qu’aucune  autre  cfpece, 
parce  qu'ils  s'étendent  fur  toutes  chofes  qui  fis 
confommenc  chaque  jour.  Enfin  ils  font  les  plus 
juiles  parce  qu'ils  font  proponionncls , 8c  parce 
que  celui  qui  polTcdc  les  ticnclfcs  ne  peut  en  jouir 
fans  payer  a proportion  de  fes  facultés.  Ces  vérités, 
malgré  leur  évidence  , pourroienc  être  appuyées 
par  l’expérience  conllantc  de  l’Angleterre , de  la 
Hollande  , de  la  l’rulfc,  8c  de  quelques  villes 
d'Italie , fi  tant  ell  que  les  exemples  foient  propres 
i perfuader. 

• 

Mais  il  ne  faut  pas  ajouter  des  impSrs  fur  la 
confommation  , à des  impôts  perfonnelsdéjà  confi- 
dérablcs  i ce  feroit  écraler  le  peuple , au  lieu  que 
fubllituer  unrimxir  fur  la  confommation  i un  impôt 
perfonncl , c'ell  tirer  plus  d'argent  d'une  manière 
plus  douce  Sc  plus  infenfible. 

II  faut  obfciver  en  établilTant  cet  impôt , que 
l’étranger  paye  une  grande  portion  des  droits 
ajoutés  aux  prix  des  marchandifes  qu'il  achète  de 
la  nation.  Ainfi  les  marchandifes  qui  ne  fervent 
qu'au  luxe  8c  qui  viennent  des  pays  étrangers , 
doivent  fouffrir  de  grands  impôts.  On  en  rchauf- 
fera  les  droits  d'entrée  , lotfque  les  marchandifes 
confilleront  en  des  chofes  qui  peuvent  croître , 
ou  être  également  fabriquées  d.nis  le  pays  ; on 
en  encouragera  les  fabriques  ou  la  culture.  Pour 
les  marchandifes  qu'on  peut  ttanfporter  chez  l'é- 
tranger , s'il  ell  de  l'avantage  public  qu'elles  for- 
tent , on  levers  les  droits  de  fortie  peu  confidé^ 
râbles  , ou  même  on  en  facilitera  la  fortie  par  des 
gratifications. 

Enfin  les  impôts  fur  les  denrées  8c  les  manhan- 
difes  qu'on  confomme  dans  le  pays , font  ceux 
que  les  peuples  fentent  le  moins,  parce  qu'on 
ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle.  Ces  fortes 
de  droits  peuvent  être  fi  fagement  ménagés  , que 
le  peuple  ignore  prefque  qu'il  les  paye. 

Pour  cet  effet , il  ell  d'une  grande  confcquence 
que  ce  foit  le  vendeur  de  la  marchandife  qui  paye 
les  droits.  II  fait  bien  qu'il  ne  les  paye  pas  pour 
lui  , 8c  l'acheteur  les  confond  avec  le  prix  de  Ix 
marchandife.  De  plus  , quand  c'ell  le  citoyen 
qui  paye , il  en  réfuire  toute  fotteade  gênes  juf- 
qu'àdes  recherches  dans  les  maifons.  Rien  n'ell 
plus  contraire  à la  liberté.  Ceux  qui  établUTenc 
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met  Canes  &’!’>>, •>its  , n’ont  pu  le  bonhetir  d'ivoîr 
rencontre  la  meilleure  forte  d'adminillration. 

Afin  que  le  prix  de  la  chofe  8c  l'impofition 
fur  la  chofe  puilferit  fu  confondre  dans  lefprit  de 
celui  qui  paye  , il  faut  qu'il  y ait  quelque  rapport 
entre  la  valeur  de  la  marchandife  Sc  rim,”*  , & 
-que  fur  une  denrée  de  peu  de  valeur , on  ne  mette 
pat  un  droit  excclTif. 

Il  y a des  pays  ot1  le  droit  excède  de  quinze  d 
vingt  fois  la  valeur  de  la  denrée  tt  d’une  denrée 
cflentielle  à la  vie-  Alors  le  prince  qui  met  de  pa- 
reilles taxes  fur  cette  denn'c  ôte  rilliilion  à fes 
fuiets.  Ils  rnyent  qu'ils  font  impofés  à des  droits 
tellement  déraifonnables , qu'ils  ne  fentent  plus 
que  leur  milcte  8e  leur  fervitude.  D’ailleurs  pour 
que  le  prince  puifTe  lever  un  droit  (i  difptopor- 
tionné  a la  valeur  d'une  chofe  , il  faut  qu'il  la 
mette  en  ferme  , 8c  que  le  peuple  ne  puifTe 
l'acheter  oue  de  fes  fermiers  i ce  qui  produit 
mille  défaflres. 

La  fraude  étant  d»ns  ce  cas  très-lucrative  , la 
peine  naturelle  , celle  que  la  raifon  demande,  qui 
eft  la  cnnfîfcatian  de  la  marchandife , devient  inca- 
pable de  l'arrêter  t il  faut  donc  avoir  recours  à 
des  peines  Japonoifes  , 8c  pareilles  à celles  que 
l'on  inflige  aux  plus  grands  crimes.  Des  gens  qu'on 
ne  fauroK  regarder  comme  des  hommes  méchans, 
font  punis  comme  des  fcclcrats:  toute  la  propor- 
n'on  des  peines  efl  ôtée. 

Ajoutons  que  plus  on  met  le  peuple  dans  la 
néccffné  de  frauder  ce  fermier  , plus  on  enrichit 
celui-ci , plus  on  appauvrit  celui-là.  Le  fermier 
avide  d'arrêter  la  fraude  ne  celTe  de  fe  plaindre , 
de  demander  , de  furprendre  , d'obtenir  des 
moyens  de  vexations  extraordinaires  8c  tout  eft 
perdu.  ' 

En  un  mot  les  avantages  de  fur  les  eon- 

fommations , conCftent  dans  la  modération  des 
droits  fut  les  denrées  elTentielles  à la  vie  . dans 
la  liberté  de  contribution  à leur  confommation  , 
8c  dans  Tunifonnité  d'impofition.  Sans  cela  cette 
efpcce  d'impât  admirable  dans  le  principe,  n'a  plus 
que  des  inconvéniens- 

l^impât  arbitraire  par  tête  eft  plus  conforme 
d la  fervitude  que  tout  autre.  Violât  propor- 
tionnel fut  les  tenes  eft  confonne  à I.i  jnitice. 
Vimpôt  fur  les  marctundiies  convient  à la  liberté 
d'un  peuple  commerfant.  Cet  impôt  eft  propre- 
tnentpayémr  l'acheteur,  quoi^  le  marchand  Ta- 
vance  & a l'acheteur  8c  i l'Etat.  Plus  le  gou- 
vernement eft  modéré , plus  j'efprit  de  liberté 
règne  . plus  les  fortunes  ont  de  fûreté  , plus  il 
eft  facile  aux  néeocians  d'avancer  à l’Etat  8c  aux 
particuliers  des  droits  confidérables. 

En  Angleterre  un  maqch«Rd  prête  réeUeinew 
fiaaïues.  Tome  U, 
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d l'Etat  cinquante  livres  fterlings  t chaque  tonneau 
de  vin  qu’il  reçoit  de  France.  Quel  eft  le  mar- 
chand qui  oferoit  faire  une  chofe  de  ce  genre,  dans 
un  pays  gouverné  comme  la  Turquie,  8c  quand 
il  l’oferoit  faire  , comment  le  poutroit-il  avec  une 
fortune  fufpeâe , incertaine , ruinée. 

La  plupart  des  républiques  peuvent  augmenter 
les  impôts  dans  des  befoins  prelTans  , parce  que 
le  citoyen  qui  croit  les  payer  à lui-même,  a la 
volonté  de  les  payer , 8c  en  a ordinairement  le 
pouvoir , par  l’effet  de  la  nature  du  gouvernement. 
Dans  la  monarchie  mitigée,  les  impôts  peuvent 
s'augmenter,  parce  que  la  fageffe  8C  l'habilité 
du  gouvernement  y peuvent  procurer  des  richef- 
fes  J c'eft  comme  la  récompenfe  du  prince , i 
caufe  du  refpeâ  qu'il  a pour  les  loix. 

Cependant  plus  il  les  refpeâe,  plus  il  doit  borner 
les  impôts  qu  il  eft  forcé  d'établir . les  diftribuer 
proportionnellement  aux  facultés  , les  faire  perce- 
voir avec  ordre  8c  économie.  L’équité  de  la  levée 
des  tributs , tenoit  à Rome  au  principe  fonda- 
mental du  gouvernement , 8c  ne  pouvoit  être  en- 
freinte. que  la  république  ne  filt  ébranlée  du  même 
coup,  comme  l'expérience  le  juftifta. 

Une  maxime  fondamentale  en  matière  d'impôts  , 
c'eft  qu'il  ne  faut  pas  les  mefurer  à ce  que  le 
peuple  peut  donner , mais  à ce  qu'il  doit  donner 
raifonnablement  $ ou  fi  quelquefois  on  eft  con- 
traint de  mefurer  les  Impôts  à ce  que  le  peuple 
peut  donner , il  faut  du  moins  que  ce  foit  à ce 
qu'il  peut  toujours  donner.  Sans  ce  ménagement , 
il  arrivera  qu'on  fera  forcé  ou  de  furcliatger  le 
malheureux  peuple , c'eft-à-dire  de  ruiner  l'Etat , 
ou  de  faite  des  emprunts  à perpétuité,  ce  qui 
conduit  à la  furcharge  perpétuelle  de  l'impofition  , 
pnifqu'il  faut  payer  les  intérêts  i finalement  il  en 
téfulte  un  défordre  alTucé  dans  les  finances  , fans  - 
compter  une  infinité  d'inconvéniens  pendant  le 
cours  de  ces  emprunts.  Le  principe  qu'on  vient 
de  pnfer  ell  bien  plus  confiant,  d'un  effet  plus  étendu 
8c  plus  favorable  à la  monaicbie  , que  les  trêfott 
amaffés  par  les  rois, 

Lo  fouverain  doit  ôter  tous  les  impôts  qui 
font  vicieux  par  leur  nature  , fans  chercher  à en 
réprimer  les  abus , parce  que  la  chofe  n'eft  pas 
poffible.  Lorfqu'un  impôt  eft  vicieux  par  lui  même 
comme  le  font  tous  les  tributs  arbitraires  , la 
forme  de  la  régie . toute  bonne  qu'elle  eft  , no 
change  que  lé  nom  des  excès,  mais  elle  n'en  corrige 
pas  la  caufe. 

La  maxime  des  graods  empires  d'Orient  . dp 
remettre  les  tributs  aux  provinces  qui  ont  fbuf- 
fert , dcvroii  être  portée  dans  tous  les  Etats  mo- 
narchiques. Il  y en  a où  elle  eti  adoptée , mais 
où  en  nième  tems  elle  acesbit  autant  8c  plus 
que  fi  elle  n'y  étoit  pas  re^nc  , parce  que  le  ptmeg 
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B>fi  levint  ni  pl«$  ni  moins,  tout  l'Em  Jtvient 
folidiire. 

Pour  Toulager  un  village  qui  paye  mal  , on 
charge  de  U dette,  un  autre  village  qui  pave  mieux  -, 
‘on  lie  tctaWit  point  le  premier,  on  ddtruii  le 
fécond;  lepeiiplecll  dcfefpcrc,  entre  la  n^celTité  de 
paver  por  réviter  des  executions  qui  fuivent  prom- 
tement  , & le  danger  de  payer  crainte  de  fur- 
charge. 

On  a ofé  avancer  que  la  foliditc  des  habitans 
d’un  même  village  ctoit  raifonnable  , parce  qu'on 
pouvoir  fuppofer  un  complot  frauduleux  de  leur 
parc  ; mais  od  a-t'on  pris  que  fur  des  fuppoiïiions 
on  doive  établir  u.nc  choft  iiijufte  par  elle- meme 

6 niinetife  pour  l'Etat  ? 11  faut  bien  dit-on  , 
que  la  perception  des  imp6tt  foit  fixée  , pour  ré- 
pondre aux  dépenfes  qui  le  font;  oui,  la  percep- 
tion des  impôts  qui  ne  feront  pas  injulles  & rui- 
neux. Remettea  , fans  héfitcr , de  tels  impôts  ; 
ils  fruélifiêtont  immanquablement.  Cependant  ne 
(>eut  on  pas  faire  des  leuancbemens  fur  piuficurs 
de  ces  dépenfes  qu’on  nomme  fixes  ? te  que 
l’entente  peut  dans  la  maifon  d’un  particulier , 
ne  le  pourroit  elle  pas  dans  l'adminilttation  d’un 
Etat  ? n'a-t-il  point  de  rcBburces  pour  écOnomi- 
fér  dans  le  tems  de  paix  ? pour  fe  lioérer  s'il  ell  en- 
detté , former  mêmes  des  épargnes  pour  les  cas 
fortuits , les  confacrer  au  bien  public , & en  atteii- 
danc.les  faite  toujours  circuler  cotre  les  mains  des 
tréforiers  , en  prêts  à sles  compagnies  foliiles  qui 
établiraient  des  caifl'cs  d'efcoinpte  j ou  pat  d’au- 
tres emplois? 

II  y a cent  projets  pour  rendre  l’Etat  riche, 
contre  un  feu! , dont  l’objet  foie  de  faire  jouir 
chaque  particulier  de  la  richelfe  de  l’état.  Gloire  , 

Îpandeiir , puiflance  d'un  royaume  ! Que  ces  mots 
ont  vains  & vides  de  fCns  , auprès  de  ceux  de 
liberté , aifancc  & bonheur  des  fu  jets  ! Quoi  donc , 
ne  feroit-ce  p.is  rendre  une  nation  riche  & puif- 
fante  , que  de  faire  participer  chacun  de  fes  mem- 
bres aux  ticheifes  de  l'Etat?  Voulcx-vous  y pat- 
■yenir  en  France  ? les  moyens  s’offrent  en  foule  d 
l’efprit  i on  va  citer  les  principaux. 

■ 1".  11  s*agir  de  favorifer  puiffamnient  l’agricul- 
tore,  la  population  & le  commerce,  foucces  des 
richeffes  du  fujet  & du  fouvergin, 

a".  Piopottionner  le 'bénéfice  des  affaires  de 
finance , d celui  que  donne  le  négoce  & le  défri- 
chement des  terres  en  général  ; car  alors  les  entre- 
prifes  de  finance  feront  encore  les  meilleures , 
puirqu’clles  (ont  fans  rifqqe,  outre  qu'il  ne  faut 
jamais  oublier  que  le  profit  desfinanricis  cil  lou- 
jonrs  une  diminution, des  levenus  du  peuple  Si 
I du  roi.  * 

î”.  Refireindre  l’ufâge  immodéré  des  richeffes 
& det  charges  ioutilci. 
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4*.  Abolir  lés  monopoles  , les  péages  , les  pri- 
vilèges exclufifs  , les  lettres  de  inaitrife  , le  droit 
d’aubaine , tous  les  droits  qui  pèfcnt  fur  la  culture 
& le  cultivateur , & qui  donnent  lieu  d des  re- 
cherches Si  des  vexations  qui  tourmentent  le 
peuple. 

S’abftcnir  de  traités  ou  d’affaires  extraord»- 
naircs  avec  les  gens  d argent. 

6°.  Corriger  les  abus  Sc  les'gênes  de  la  taille  , 
de  la  milice  & de  Vimpôt  du  fel. 

7°.  Sc  garder  de  toucher  aux  monnoies  pour 
en  augmenter  la  valeur  ou  l’affoiblit. 

Permettre  le  tranfport  & l’exportation  des 
efpèccs  , parce  que  c’eft  une  chofe  jufte  8c  avan- 
tageufe. 

9°.  Tenir  l’intérêt  de  l’argent  auffi  bas  oue  le 
permet  le  nombre  combiné  des  préteurs  8c  dos 
emprunteurs  dans  l’Etat. 

10".  Enfin  alléger  les  in/pôts  Si  les  répartir  , 
fuivant  les  principes  de  la  juûire  dilttiburivc. 

La  France  feroit  trop  puiffante  8c  les  françois 
leroicnt  trop  heureux  , fi  ces  divers  moyens 
étoient  mis  en  ufige. 

Tout  ce  qu’on  vient  de  voir  , eft  tiré  de  la 
première  édition  de  l’Encyclopédie,  & paroît  evn- 
ptunté  de  VEfprit  ées  Loix  de  Montefquicu  , & 
des  recherches  8c  confidérations  fur  les  finance* 
de  M.  de  Forbojinais. 

I » N 

On  ajoutera  ici,  pour  l’édification  des  perfonnrs 
ieufes  qui  font  attachées  aux  finances , ce  que 
on  trouve  au  mot  I.mpot  dans  le  Diaionnain  des 
Finattus , édition  in-la  de  lyay. 

» L’ufage  de  lever  des  impôts  a été  pratiqué 
■>  de  tout  tems,  8c  nous  lifons  même  dans  l'E- 
o eriture-fainte  , que  faiot  Matthieu  éioir  commis 
» au  bureau  àa  impôts , 8c  quenotte  Seigneur 
» palTant  devant  le  bureau  lui  ôtKX  Matthieu  jui- 
» vti-moi,  'Auflî-tôt  faint  Matthieu  fe  leva  8c 
» le  fuivit-  Fn  faint  Matthieu , ihsp,  9.  tv  g. 
Saint  Marc  t chap>  lia  v.  14. 

» Cet  exemple  doit  être  confolant  pour  ceux 
» qui  font  employés  dans  les  bureaux  où  fe  per- 
» çoivf nt  les  impôts , 8c  l’avantage  qu'il  y 3 à'oc- 
» cuper  un  polie  qui  a été  rempli  par  iiii  iaint  , 
» en  doit  -rendre  non-feulement  l’exercice  bieo 
» glorieux,  mats  doit  encore  fervir  de  modèle  i 
» tons  les  employés , pour  fuivte  l’exemple  d'un 
a fi  illullceipié-déccfiéur- 

Ce  feroit  ici  lé  lieu  de  faite  voir  comment  les 
ont  pris  naiflance  avec  les  fociétés  ; combien,. 
8c  fous  quelle  multitude  de  noms,  on  en  a établi 
dans  tous  les  gouvernemens  . à mefuie  que  des 

fociéccs  onr  fik  des  progrès'  dans  les  arts , Ac  à 
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mefure  que  l'aiitotlté  a fu  s'arroper  le  droit  S:  le 
pouvoir  de  fouler  les  peuples  pour  latisfaire  les 
vues  particulières  , bien  plus  que  |>our  rspéter  la 
félicité  publique.  Mais  rimroduétion  , ou  l'elîa» 
hiilotique  fur  les  finances  qui  eli  la  tete  du  pre- 
mier volume  de  cet  ouvrage  , a eu  pour  obrei 
de  confiderer  rapidement , à la  vérité,  les  diveri'es 
fortes  d'irB/Hàia  dans  les  républiques  de  la  ürece, 
dans  l’empire  Komain  Je  dans  les  Gaules , tant 
avant  qu'après  la  formation  de  notre  monarchie. 
L'hiiloire  nous  a fuutni  tous  les  détails  que  nous 
avons  donnés  à cet  cg.ird  i nous  pcnlons  qu'il 
reçoit  fupcrflu  de  les  étendre  davantage.  On  en 
a alTea  dit  pour  faire  voir , que  de  tout  tems  Sc. 
partout , l'autorité  a lu  combiner  adtottenicrit  les 
laioyens  d'attacher  au*  peuples  une  partie  de  leurs 
revenus  . mais  qu’il  étoit  rél'ervé  au*  rems  mo- 
dernes de  trouver  l’heureufe  invention  du  crédit 
& des  emprunts,  & de  partager  ainfi  le  poids 
d'une  dette  accablante  , entre  les  genérations  ac- 
tuelles & les  générations  futures. 

On  peut  voir  au  mot  Géséraiité  qu’elle  ell 
la  fomme  des  impàis  qui  fe  perçoivent  en  France , 
& leur  répartition  par  province  Sc  par  tére  d'ha- 
bicant  s il  convient  de  prefencer  ici  les  réflexions 
générales  que  fait  l'homme  d'état  qui  a tracé  ce 
tableau  , fur  l'étendue  de  ces  impôu  j ce  chapitre 
appartient  tout  entier  à une  Encyclopédie  des 
Finances.  • 

Rappelions  d’abord  qu'on  trouve  , que  fans  y 
comprendre  ralTujettineraent  à la  milice  Sc  au 
fervice  de  mer , les  impôts  ou  c'otrtributrons  s’é- 
lèvent à cinq  cens  quatre-vingt  cirrq  millions. 

Les  horrunes  indilfétens.  les  fiords  politiques, 
n’appercevront  peut  être  dans  ccitc  immenfité 
i'impots , que  les  grandes  refl'ourccs  de  la  France. 
Sans  doute  on  en  peut  tirer  cette  induâion;  mais 
je  voudrons  que  te  premier  mouvement  frit  un 
antre  fentiment , une  autre  penfée.^  Je  voudrois 
que  l'adminifiration  ne  vit  pas  feulement , dans  un 
pareil  tableau , la  puiflance  politique  du  ntonarque  . 
mais  qu  elle  y lût  encore  , en  lettres  de  feu,  l’cly 
frayante  étendue  des  facrifices  qui  font  exigés 
des  peuples  : |C  voudrois  que , tournant  les  regards 
vers  l'état  malheureux  des  habiians  des  campagnes , 
fa  compaflion  s'éveillât , & que  , fe  livrant  a uite 
tmniion  falutaiiç,,  clic  confîdéràt  l'immenfité  des 
charges  publiqucs,commc  un  noble  Sc  vafte  clyanap, 
où  la  fageflé  & la  blciifaifaiice  du  fouvctain  pua- 
^vent  s'exercer  faits  çefTe.  . ^ 

C’eft  en  vain  qu'on'veut  s’étourdir  flir  la  gran- 
deur des  impits  i c’elj  en  vain  qb'cn  prête  I op 
icille  aux  infinuaironi  de  cette  clafl'c  d'hommes 
qui  ont  uni  l’imérér  de  leur  amour-propre  Se  dç 
leur  fortune  à l’étendue  des  rccoiivrcmens  3e  à 
la  fcience  Sfcalc  ; c’efl  en  vain  qu’on  va  chef- 
^er,  dans  r excès  desçiibuisdequélqu'auuc.pcys. 
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l’apologie  de  fa  propre  admit  iftratlon  ; c’efl  en 
vain  qu'on  egoute  avec  compla  fance  les  difcoiira 
dangereux  de  ceux  qui.  par  des  fubtiiitcs  ou  pat. 
une  indilTércnce  raifoimée  , efl'aycnt  de  jetter  des. 
doutes  fur  les  idées  les  plus  communes  du  bien; 
Sr  du  mal  publics.  11  cil  Ues  vérités  qui  s'élèvent , 
en  furiiageant , an-dclfus  des  erreurs  8f  des  paf- 
fions  des  hommes  : elfayons  de  les  défendre , ces 
vérités. , 8e  ne  craignons  point  de  les  rapptocbei 
des  attaques  de  leurs  emiiemis. 

Les  impôts  fe  payent  treS-Men  , difent  quelque- 
fois les  premiers  agens  du  fife  , 'quand  on  les 
confulte  ( Ce  ce  difeours  fignifie  feulement  que 
l'argent  arrive  dans  leurs  caiiTes  , aux  épocties  des 
engagemens  qu’ils  ont  pris  avec  le  trefor  royal. 
Cependant , fi  la  poflibilitc-  des  recouvremens 
devoir  être  runique  règle  des  contributions  , le 
dernier  des  ex.iéleucs  Se  les  fcigens qu’il  emploie, 
dcvicndtoicnc  la  Kmrière  de  I adminillraiion  ; cat 
ils  l'ctoient  les  premiers  inilruits  du  terme  ex- 
trême de  l'impuilfance  : mais  c’eft  l'état  dans 
lequel  fe  trouvettt  les  contribu.ablcs  après  avoir 
acquitté  les  impôts,  qui  doit  fixer  les  regards  du 
gouvernement , Se  cette  connoilTance  , ce  ne  font 
point  les  agens  du  fife  qui  la  donnent } l’inquié- 
tude même  ne  leur  en  appartient  pas. 

Il  eft  d'autres  pelfonncs  dont  les  principe» 
feroient  plus  dangereux  que  les  encoiiragemeni 
obfcuts  de  quelques  tecCTeurs  des  impontions  i 
car  dans  ceux  ci  , du  moins,  l'on  peut  décou- 
vrit l’imcrct  qui  les  lie  à l'étendue  des  recou- 
vremens i l’on  crt  averti  de  fe  tenir  en  défiance  ; 
mais  il  cft  plus  dillicüc  de  refifler  à rimprc-lioa 
que  font  les  difeours  de  ces  prétendus  piibliciftcs 
en  finance , qui , en  géncrahfant  quelques  idées  , 
fcmblent  avoir  découvert  des  rapports  que  les 
efprits  vulgaires  n’apperçoivcrit  point. 

La  grandeur  des  impôts  , difent-ils , cft  indif- 
férente j c’eft , en  dernière  analyfe , une  difpofi- 
lion  de  la  piopiicié  des  uns , qui  tourne  , par 
les  dé,  enfes  , au  profit  de  la  propriété  des 
autres  i Sc  pourvu  que  ces  dépenfes  aient  lieu 
dans  l'micriciir  du  royaume  , tout  demeure  en 
fon  eiatier  ; la  foininc  des  jouilTanccs  cft  la  meme, 
8c  la  profpérité  de  l’Etat  n’en  reçoit  aucune 
atteinte.  Cette  doétrinc  étrange  a gagné  des  par- 
tifiins  : mais  qu’il  f.rut  fe  défier  des  propoficions 
oà  l'on  atianie  les  principes  d'ordre  public  que 
fe  tems  a confacrév!  On  cft  tenté  de  croire  que 
CCS  principes  font  ifolcs  ,j  3c-  comme  fans  délen- 
fe  , P irce  que  les  premières  notions  qui  les  ont 
fondés,  (é  font  éloignées  de  la  mémoire  tics  hommest 
mais,  ce  qui  paroit  alors  un  fimpic  préjugé,  cil 
plutôt  une  opinion  tellement  affermie  par  le  fen- 
liment  gçr)éral,  qu’on  y tient  fans  rèllexion.  Se 
fans  être  préparé  contre  les  raifonnemens  ou  les 
fubtifités  de  refpyit. 

t. Croit-on  don»  avoindécouvett  une  idée  nou- 
- Yyyi) 
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yelle  , «n  difint  que  le  produit  de»  impits  retourne 
en  d’autres  mains  par  les  dépenfes  publiques? 
& a-t-on  jamais  imaginé  qu'aucun  Etat , ou’aucun 
ofdre  de  (ociété  , euffent  pu  fubEllet , fi  les  facri- 
fices  des  peuple»  avoient  difparu  de  la  terre  ? 
Sans  doure , c’eft  parce  que  le  produit  des  impitx 
eft  remis  en  d'autres  mains  par  les  dépenfes  du 
fouverain  . qu’on  peut , chaque  année  , renou- 
veller  ces  levées  s mais  ces  notion»  , aufG  vieilles 
que  le  monde , & à la  poitée  des  efpriis  les 
plus  bornés  , n'altèrent  point  la  vérité  des  idées 
que  toutes  les  nations  fc  l'ont  faites  de  la  grandeur 
des  impiiis  ( 8c  de  telles  notions  n'empèchent 
point  que  leur  étendue  immodérée  ne  foit  un  mal- 
neui  public. 


Les  perfonnes  qui  répandent  ou  qui  appuient 
le  raifonnement  mie  je  viens  de  développer,  & 
qui  rendent  ainfi  les  fonélionsde  l’adminiflration 
n faciles  , que  pcnferoient-elles  fi  quelques  uns 
de  leurs  concitovens  venoienr  exiger , de  force , la 
moitié  de  leur  fcttune  , & fi  , remplilTanr  alors 
la  fociété  de  leurs  cris , ils  entendoient  chacun 
dite  froidement  : l’argent  qu’on  vous  a pris  , 
d’autres  le  dépenferont  j les  richelTes  de  l’Etat 
ne  font  point  changées  ; lailTei-nous  en  paix  , 
& ne  nous  imporrunei  plus  de  vos  plaintes  > 
Quelle  comparaifon  , dira  t-on  1 Ici  ce  font  des 
hommes  qui , fans  .aucun  droit  légitime  , viennent 
enlever  ce  qui  ne  leur  appartient  pas  j B’,  c’ett 
le  (buverain  qui  lève  , par  des  impôts  , la  fubven- 
tion  que  le  bien  de  l’Etat  exige. 

Ce  que  le  bien  de  l’Etat  exige  i voilà  la  décifion 
8c  le  trait  de  lumière  : les  impôts  proportionnés  à 
ce  bien  public  , dont  le  fouverain  eft  le  juge  & le 
gardien  , font  un  aâe  de  juftice  ; ce  qui  excède 
cette  mefure  , celfe  d'être  légitime.  Il  ii’y  a donc 
d'autre  différenc®  entre  les  ufurpations  particuliè- 
re» 8c  celles  du  fouverain  , fi  ce  n’cft  que  rinjuf- 
tice  des  unes  tient  à des  idées  fiinpies  , & que 
chacun  peut  aifément  dillinguer  , tandis  que  les 
autres  étant  liées  à des  combinaifons , dont  l'éten- 
due eft  aufii  vafte  que  compliquée  , petfonne  ne 
peut  en  juger  autrement  que  pat  des  conjeâures. 

Parce  que  dans  un  Etat  monarchique  , le  fou- 
Terain  eft  le  lien  des  intérêts  politiques  , 8t  parce 
que  dans  une  telle  conftitution  il  détermine  fcul 
les  factifices  des  citoyens  -,  que  feul  il  ell  l'imer- 
préie  des  befoins  de  l’Etat  ; que  fcul  il  veut  i que 
feul  il  ordonne  ; que  feul  il  a le  pouvoir  de  con- 
traindre à l'obéilTance  , les  principes  de  juftice  ne 
font  point  changés  , 8c  les  devoirs  du  tepréfen- 
tant  de  l'Etat  n’exifteot  pas  moins  dans  toute  leur 
force. 


On  voit  fortir  de  ces  réflexions  une  vérité  ef- 
frayante pour  la  confcience  des  rois  ; c'eft  qu’en 
confiant  aux  tribunaux  la  décifion  des  diffeteeds 
qui  s'élèvent  CRite  kun  fujets,  ils  (ont  demeurés 
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feuls  arbitres  de  la  plus  grande  caufe  qui  exifte 
dans  l’ordre  focial  , de  celle  qui  doit  fixer  la  me- 
fiire  des  droits  8c  des  prétentions  du  tréfor  pu- 
blic , fur  la  propriété  de  tous  les  membres  de  la 
fociéré  ; 8c  que  pour  la  décider  8c  la  connoitre , 
cette  caufe  , dans  toutes  fes  parties  , il  faut  non- 
feulement  un  coeur  droit  , mais  encore  de  l’étude 
8c  de  la  fcience.  En  effet , fi  les  factifices  que  le 
fouverain  exige  des  peuples  prennent  un  caraâère 
d'injuftice,  au  momentoù  cesfaciifices  font  étran- 
gers au  bien  de  l'Ftat  . quelles  cnnnoifTances  , 
quelle  attention  n’exige  pas  cette  importante  dé- 
libération I 11  faut  , pour-ainfi  dire  , avoir  par- 
couru Cous  les  abus  , avoir  apprécié  toutes  les 
dépenfes  , avant  de  pouvoir  dire  avec  fécutité  : 
Ce  nouvel  impôt  qu'on  me  ptopofe  d'ajourer  aux 
charges  publiques  , c'eft  un  aéie  d'adminillratiok 
que  la  juftice  avoue. 

Cependant  , 8c  je  m’emprelfe  de  le  dire  pont 
l'encouragement  des  princes  , 8c  des  miniftres 
vertueux  qui  les  aident  dans  leurs  travaux  , les 
mêmes  principes  que  je  viens  de  développer  , ré- 
pandent uns  vive  lumière  fur  tous  les  devoirs  du 
gouvernement  j la  mefure  dans  les  récompenfes, 
l'abftinence  des  grâces  inutiles  , la  réforme  des 
abus  , le  retranchement  des  dépenfes  fuperflues  , 
tout  s’enchaîne  à une  feule  8c  même  idée  ; idée 
vafte  , mais  fimple  , qui  fufiit  pour  guider  les  pas 
d'un  adminiftrateurqui  peut^ixer  à lanftant  fa  dé- 
termination , 8c  qui  attache  fon  coeur  à tout  , en 
rapprochant  l’intérêt  public  des  détails  en  appa- 
rence les  plus  ifolés.  Oui  , j'oferois  le  dire  , les 
plus  petites  économies  prennent  un  caraâète  de 
grandeur  8c  prefque  de  majefté,  lorfqu’on  en  lie  les 
effets  à ce  paéte  facial  ,.  dont  la  juftice  eft  le  pre- 
mier fondement. 

Enfin  , c’eft  cette  même  idée  qui  fert  encore  i 
éclairer  la  bienfâifance.  Comment  , ai  je  fouvent 
entendü  dite  , comment  pouvex  vous  vous  refufer 
à demander  mille  écus  au  roi  pour  une  petfonne 
dont  l'infortune  vous  eft  connue  I le  tréfor  royal 
en  fera-t-il  appauvri  ? Oiibliei  un  moment  ce 
tréfor  royal  , répondois-je  , puifque  vous  n’y 
voyea  qu'une  accumulation  d'argent  dont  vous 
n’examinez  point  la  fource  : mille  écris  font  U 
taille  de  deux  villages  i jugez  vous-même  fi  la  per- 
fonne  pour  qui  vous  folTiatez  , a droit  à cette 
contribution.  J'ai  vu  fouvent  que  des  rapptoebe- 
mens  de  ce  genre  , étonnoicn?  8c  faifoient  im- 
preflion.  Que  feroit-ce  donc  . fi  l'on  avoit  à com- 
parer des  factifices  bien  plus  confidéfabics  , non 
pas  à des  befoins  réels , noir  pas  à l'intérêt  qu'inf- 
pire  toujours  l’infortune  j mais  aux  prétentions 
déréglées  de  la  cupidité  -,  mais  à des  abus  telle- 
ment contraires  à l’ordre  de  la  fociété  , qu'il  vau- 
droit  mieux  faire  ces  mêmes  dépenfes,  porir  préve- 
nir de  fcmblables  excès  , que  pour  y fatisfairel 

C'eft  pour  éviter  ki  conféquences  qui  téfultciii 


I M P 

it  cttyéntét  , qu'on  aimeroit  fouveut  ài  ne  voir 
dans  le  fouverain  , qu’un  propriétaire  d'une  ti- 
cbefle  immenle  , qui  diCpofe  à Ton  gré  de  Tes  re- 
venus , tandis  qu'il  n'efl  ou  ne  doit  être  , en  tout 
tems , qu'un  dirpenratcui  fcrupuleux  de  la  tornine 
publique  j & c'cll  peut-être  une  violation  du  plus 
faint  des  dépôts , que  d'employer  les  facrifices  des 
peuples  à des  largelTes  inconfidérées  > à des  dé- 
penfes  inutiles  , & à des  emreprifes  étrangères  au 
bien  de  l'btat. 

Je  n’ai  confidéré  , jufques  à préfent , l'étendue 
déraironnable  des  impôts  , que  fous  des  rapports 
qui  tiennent  i la  jutiiee  j on  peut  appercevoir  en- 
core dans  cette  étendue  , une  Tomme  conllante 
de  maux  8e  de  vexations.  En  effet  , tant  que  la 
fomme  des  impôts  ell  modérée  . il  eft  au  pouvoir 
aie  Tadminilltation  d'en  régler  les  diTpoTicions  avec 
fagelfe  , la  répartition  avec  équité  , le  recouvre- 
ment avec  douceur  s on  peut  établir  des  propor- 
tions oô  la  différence  des  fortunes  eft  exaâement 
obTervée  ; on  peut  Tuivte  de  près  tous  les  anns 
du  fife  i on  peut  , en  un  mot  , borner  le  mal  de 
l'impôt  à rim^pr  même.  Mais  cpiand  les  tributs 
lônt  excelGfs  , ouand  ils  palfent  feulement  une 
certaine  limite  , la  néceSité  des  rigueurs  s'accroit 
avec  la  difficulté  des  perceptions  i il  faut  laiffet 
plus  d’autorité  aux  exaâeurs  ) il  faut  s’endurcir 
aux  plaintes  j il  faut  encenfer  , avant  tout  , la 
fcicnce  fifcale  , 8c  honorer  indiftinâcment  tous 
ceux  qui  la  profelTcnt  i il  faut  fouvent  négliger 
jufques  aux  fources  de  la  profpérité  publique , en 
s’expofant  à gêner  par  des  droits  mal-  habiles  , & 
l’encouragement  de  l’agriculture  , 8c  l’aâion  du 
commerce , & l’clTor  de  I indutlrie. 

Enfin  , lorfqu'une  maffe  immenfe  de  dettes  , ou 
d’anciennes  libéralités  converties  en  penlions  , 
viennent  s'unir  à toutes  les  dépenfes  injuftes  , 
inutiles,  ou  exagérées  du  tems  préfent,  la  nation 
n'apperçoit  plus  alors  de  proportion  entre  les  fa- 
crinccs  qu'on  exige  d’elle  , 8c  les  dépenfes  qui 
femblent  néceffaires  au  bien  de  l’Etat  ; 8c  la  dé- 
fiance 8c  la  hain'c  du  fife  , font  perdre  abfolument 
de  vue  les  augulles  rapports  qui  devroient  etifter 
entre  le  rtéfor  public  8c  l’intérêt  commun  de  la 
focicré.  Qu'on  ne  dife  donc  point  que  l’excès 
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des  impôts  ne  foit  un  grand  malheur  i c'en  eft  un 
trop  réel , 8r  pour  les  peuples  , 8c  pour  l’Etat , 8c 
pour  le  fouverain  : aux  peuples  , on  enlève  ainfî 
l’un  des  plus  grands  biens  de  la  fociété , la  faculté 
de  jouir  à fon  gré  des  fruits  de  fon  travail  j à 
l'Etat , on  ôte  une  panie  de  fes  moyens  de  prof- 
érité  } aux>princes,  on  ravit  quelquefois  cette 
eur  d’amour  8c  de  confiance  de  la  part  de  leurs 
fujets,  dont  la  jouiftance  eft  une  des  grandes  con- 
folations  des  peines  du  gouvernement. 

Quel  jugement  faudroit-il  donc  porter  des 
hommes  , qui  ^ appellés  . par  hafard  ou  par  quel- 

tues  ulens  , a gouverner  les  finances  d’un  grand 
tat  , fetoient  les  premiers  à diftraiie  le  fouve- 
rain de  cette  touchante  inquiétude  , fi  néceflairc 
au  bonheur  public  j 8c  qui  , lui  parlant  de  l’ac- 
croilfemcnt  des  impôts  avec  indifférence  , fe  fe- 
roient  un  mérite  d’une  invention  fifcale  , y lie- 
roient  dans  l’exécution , l’idée  léduârice  de  l’au- 
torité , 8c  honoreroient  du  nom  de  vigueur,  la  ré- 
fiftance  complette  à toute  efpèce  de  réclamations  ! 
Que  faudroit-il  penfer  encore  des  miniftres  , qui , 
fans  jouir  de  la  confiance  publique  , 8c  faits  la 
mériter , feroient  hardiment  les  honneurs  des  fa- 
crifices de  la  nation , vanteroient  fon  zèle  8c  fon 
obéilfance,  8c  fe  tairoient  fut  le  poids  du  fardeau 
dont  elle  eft  chargée  1 Quelle  opinion  , fur  tout , 
devroit-on  avoir  de  ceux  qui  fe  ferviroient  des 
vertus  du  prince  , non  pour  adoucir  le  fort  de  fes 
fujets  . mais  pour  abufer  des  fentimens  publics 
que  l’eftime  de  cet  mêmes  vertus  infpire  I 

Ici  j’entends  un  difeours  trop  commun.  Les 
peuples , dit  on , pour  fetitit  leur  bonheur , n’ont 
qu'a  tourner  leurs  regards  vers  l’Angleterre  ; l’on 
y paye  autant  A' impôts  qu’en  France  (i)  , 8c  il  n’y 
a cependant  nulle  efpèce  de  proportion  entre  ces 
deux  royaumes,  foit  qu’on  fixe  fon  attention  fur 
le  nombre  des  habitant  , foit  qu'on  fe  borne  i 
comparer  la  fomme  du  numéraire  en  circulation. 
Mais  ce  rapprochement  avec  lequel  on  fe  traii- 
quillife  . combien  n’exigeroit  il  pas  tl’obferva- 
tions  ? l’étendue  de  la  population  , celle  du  nu- 
méraire , font  fans  doute  des  indices  de  ticheffe 
8c  de  profpérité  j mais  ces  avantages  ne  peuvent 
pas  cependant  fervit  d'unique  règle  dans  les  juge- 


(()  Je  croii  les  caufcibutiout  de  l'Angleterre  & de  TEcofTe  , iaférieurci  de  ccnc  foiiame  mîlUoiu  à cdlet  de  U France  ; 
Je  hafardetai  de  communiquer  le  calcul  iucciot  que  )'eo  ai  fait. 
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mens  oiiVn  porte  fur  la  fomme  des  impict  établis 
chei  différemes  nations  ; car  la  quotité  numéraire 
de  ces  impôts  étant  la  raefure  des  comparaifons , 
ccttc  mcfurc  cclTc  d’étre  exaéic  , du^momcnt  que 
la  valeur  des  chofes  n’eft  pas  la  même  dans  les 
deux  pays  dont  on  fait  le  rapprochement. 


C'eft  , enfin  , félon  l’étendue  de  là  portion  im- 
poféc  fur  la  claffe  la  moins  fortunée  d’une  nation, 
que  le  poids  des  tributs  eft  fur  tout  aggravant  j 
atnfi  les  ménagemens  qu’on  apporte  dans  Ta  diftri- 
bution  des  contributions  , en  modiiicm  l'ellcnce , 
2c  l’on  voit  qu'en  Angleterre  la  fomme  des  taxes 
auxquelles  le  peuple  participe  immédiatement , eft 
ili.'iniment  moins  coniidéiable  qu’en  France  ; mais 
Us  impéii  particuliers  aux  citoyens  aifés,  ne  font 
pas  aulC  faciles  à établir  qu'on  le  penfe  , & l’An- 
gleterre eft  fécondée  , à cet  égara  , par  la  nature 
lie  fan  gouverneineni- 


11  fcmblcroit , au  premier  coup  d’cxril , que  l’é- 
nergie de  l’autorité  , dans  les  pays  monarchiques  , 
ell  un  moyen  de  plus  pour  augmenter  les  eontti- 
Uutio  is  des  riches  , mais  cette  induéiion  ne  fetoit 
pas  jude  i car  les  droits  devant  êtr'  infiniment  di- 
vernfiés  pour  atteindre  i tous  les  objets  de  luxe 
«U  de  grande  aifance  , le  pouvoir  le  plus  abfolu  , 
fans  le  fecours  d:  l’opinion  , ne  fiiiroit  communi- 
quer aux  agens  du  fi'c  , la  force  nécelTaire  pour 
lutter , dans  chaque  partie  , contre  les  perfonnes 
qui  en  impofent  par  leur  état.  La  volonté  du  fou- 
vei'aîii  ne  pouvant  pas  apparoitte  dans  les  détails 
d’exécution  , ce  font  alors  les  moeurs  nationales 
qui  piédominenti  3c  les  inquilitions  domeftiques , 
les  cxacfions  dures  , ou  feulement  inciviles  , élc- 
veroient  , félon  les  perfonnes  , des  réclamations 
de  tout  genre.  11  n’en  cft  pas  de  meme  dans  les 

fiays  où  l’homme  du  fife  ne  rappelle  jamais  que  la 
oi . Sc  fe  trouve  appuyé  par  rintcrct  que  chacun 
prend  à la  chofe  publique. 


Un  très-petit  exemple  en  foi , rendra  cette  pro- 
pofition  plus  dillinike.  On  a mis  en  Angleterre  un 
impo:  fur  les  dés  tous  les  furvcillans  imaginables 
ne  Vicndioieiit  pas  à b->ut  de  prévenir  la  fabrica- 
tion clandiftiiie  , ou  l’introduction  furtive  d’un 
objet  de  li  petit  volume  ; cependant  cette  taxe  , 
protégée  par  l’opinion  publique, cil  comptée  par- 
mi les  revenus  réels  i mais  en  France  , où  l‘im;ivt 
clt  un  ennemi  que  tour-â-tour  l’on  hait  ou  l’on 
tiiiculife  , un  droit  de  cette  efpèce  , ou  tout  au- 
tie  femblable  , ne  feioic,  pont  le  lift , qu'un  objet 
de  dépenfe. 

Il  fiui  encore  obferver  , qu’en  Angleterre  l’on 
ne  connoit  poim  toute  cette  patrie  aggravante  de 
l’impôt,  qui  tient  aux  fixations  ou  aux  interntêta- 
lions  arbitraires  i la  connoillàncc  univeifelie  du 
véritable  fens  des  loix  , effet  inféparable  de  leur 
diiculfion  dans  me  affem’olée  intionale  , circonf- 
cut  les  pouvoirs  de  tous  les  agens  du  fife  dans 
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des  limites  pofitives  , & dont  ils  n’oferoient  ja-i 
mais  s’écarter. 

Enfin  , une  circonffance  adoucit  encore  , en 
Angleterre  , l’effet  des  impôts  ; c’elt  que  le  prix 
du  travail  n'cft  pas  autant  , qu’en  France  , à la 
diferétion  des  riches  : la  nature  du  gouvernement, 
les  égards  dûs  au  peuple  dans  un  pays  où  la  conf- 
ticution  lui  donne  des  droits  , ns  contributions 
établies  fous  le  nom  de  taxe  des  pauvres  , pour 
mettre  chaque  paroiffe  en  état  de  fubvenir  â la 
ilagnation  du  travail  & aux  momens  de  néceflité  -, 
toutes  ces  circoiillances  donnent  aux  ouvriers  une 
force  de  réfillancc  , qui  maintient  le  cours  des  fa- 
laircs  dans  uue  jufte  proportion , avec  le  prix  de  la 
fubfillante  à laquelle  le  peuple  Anglois  eft  ac- 
coutumé. 

AinC  , dans  un  pareil  royaume  , les  riches  & 
les  gens  aifés  doivent  principalement  reffentir  les 
effets  des  impôts  i mais  ils  y ont  aufli  des  confola* 
tiens  particulières  , Sc  qui  ne  font  point  connues 
dans  les  pays  fournis  à l'autorité  d'un  feul.  Les 
idées  d’injurtice  8c  d’oppreflion  s'uniffènt  aifé- 
ment  à l’étendue  des  impôts , tontes  les  fois  que  le 
rapport  des  contributions  avec  les  juftes  befoins 
de  l’Etat,  cft  abfolument  ignoté.  Mais  une  nation 
qui  examine  elle-même  , ou  par  fes  repréfentans  , 
la  nature  des  dépenfe  publiques  , qui  en  dil'cute 
l’uttlitc-,  & qui , au  moment  où  il  cft  queftion  d y 
fjtislaire  , lait  iibtement  le  choix  des  moyens  les 
moins  onéreux  , une  telle  nation  femble  difpofer 
de  la  fortune  publique , comme  un  particulier  fait 
ufage  de  la  Ceanc  piopre  , ou  du  moins  les  idées 
d'ulurpacion  3c  d’abus  de  pouvoir  , s’affoiblilTent 
fenfibicmenc. 

Il  n’en  cft  pas  deiT.éine  , on  ne  peut  le  difiiniu- 
i.ec  , dans  les  pays  où  l.i  nation  ne  participe  d’au- 
cune maniéte  aux  délibérations  qui  l'intéreffent  , 
8c  où  la  connoiU'ance  même  lui  en  eft  interdite  ; 
8c  il  y a une  li  grande  différence  entre  les  facri- 
fices  qui  font  exigés  par  la  feule  volonté  d’un 
monarque , 8c  ceux  qu'une  nation  s’iinpofe  à elle- 
même  pour  des  objets  communs  dont  elle  eft  juge, 
que  c’eft  une  faute  de  la  langue  , d'exprimer  par  le 
même  mot  deux  difpolîtions  li  différentes  , Sc 
d’obliger  à mettre  en  parallèle  ce  qui  ne  fe  teflem- 
b!e  point. 

Cependant , après  avoir  tracé  rapidement  les 
obfervations  qui  peuvent  aider  à*  juger  laincineni 
de  l’étendue  des  impôts  chex  iliverfes  nations  , je 
ne  dirai  pas  moins  que  ceux  de  l’Aiigleteire  font 
maintenant  parvenus  à un  point  excdfif  ; que  le 
commerce  Sc  les  maniifiêduces  Je  ce  royaume  doi- 
vent en  fooffrirj  que  beaucoup  de  ptopriétaites 
de  richeffes  mobiliaires , feront  peut-être  combat- 
tus entre  l’alnout  de  leur  pays  8c  le  dcfir  de  fs 
procurer  du  plus  gtamles  jouiifances  , en  dépen- 
fiiit  ailleurs  leur  fortune  ; qu'cnfiii  de  grands  le- 
vers pourront  être  l'effet  de  l’exagécaiioiuks  chac- 
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gw  pol>Iic|iies.  Mais  les  impôts  de  l’AnijIeteiTe  fuC- 
fent-ils  plus  onéreux  encore , ce  fpeétjcle  devroit 
il  rendre  indifférent  à l'étendue  des  impôts  de  la 
France  t Ell-ce  par  leurs  défauts  ou  par  leurs  mal- 
heurs que  les  Etats  doivent  fe  comparer  , ou  cher- 
cher ^ s'imiter  ? Ce  feroit  une  fingulicre  manière 
de  jullifier  tous  les  défordres  , que  d'oppofer  fé- 
parément  chaque  partie  d’une  vafte  adminittiation. 
a quelque  autre  plus  vicieufe  qu'on  dccouvtiroit 
ailleurs.  Ainfi  les  impôts  ruineux  d'un  pays , dé- 
toumeroient  r.ittcntion  de  l'excès  des  tributs  dans 
une  autre  contrée  ; ainfi  les  vexations  des  lî.ichas 
alderoient  à fe  calmer  fut  l'arbitraire  de  la  taille 
ou  des  corvées  ; ainfi  la  vente  des  noirs  rendtoit 
indifférent  à l'efclavage  de  la  main-morte  j ainfi, 
peut-être  encore  , les  muets  de  C'onffantinople 
confoleroient  des  autres  abus  de  l'autorité  , les 
autodafés  de  Lilbonne  des  aélcs  moins  rigoureux 
d'intolérance  , & le  fcalpcl  des  Itoquois^  de  tou- 
tes horreurs  de  la  guerre. 

Certes  de  tels  raifonnemens  rendroient  l’ad- 
miniftration  bien  facile , & il  ne  faudroit  pas  une 
grande  érudition  pour  fi^  trouver  content  de  foi- 
snéme  , & pout  devenir  indifférent  à tous  les  pro- 
jets d’amélioration.  Mais  ce  n'eff  point  ainfi  qu'on 
doit  mefuter  les  devoirs  des  gouvernemens  j il 
faut  bien  plutôt  chercher  ce  qui  ell  le  mieux  par- 
tout , 8c  s'efforcer  d'en  approcher.  Alors,  chea 
les  Anglois,  ce  ne  feroit  ni  leurs /'mpdra  exccffifs, 
ni  leurs  paris , ni  leurs  jachets , que  l'on  voudroit 
imiter  ; alors  on  y remarqueroit  plutôt  , & ces 
inllitutJons  tutélaires  qui  affûtent  , au  pIiTs  haut 
degré,  la  liberté  civile  , & cette  main  fecourable 
que  la  loi  tend  aux  accules , 8c  ce  crédit  immenfe 
qui  fe  foutient  au  milieu  des  plus  grandes  agita- 
ttons , 8c  cette  réunion  d'efforts  dans  l'adverlité  , 
& ce  patriotifne  fans  chimère  8c  fans  illufion  , 8c 
-cette  influence  de  la  nation  fur  ceux  qui  gouver- 
nent , 8c  ce  rcfpeâ  qu'on  eft  forcé  d'avoir  pour 
elle,  8c  tant  d'autres  effets  encore  d'une  confiitu- 
tion  qui , prefque  feule  dan;  l'univers  . conferve  à 
l'homme  ifolé  là  force  8c  fa  dignité  , 8c  à la  fociété 
fa  puiffance.  * 

Ailleurs  auffà  , 8c  dans  tous  les  pays,  on  rrou- 
veroit  des  leix  de  fageffe  ou  d'humanité  , qu'il  fc- 
loit  utile  8c  glorieux  d'imiter  ; 8c  la  France  , fans 
doute  , offritoii  de  grands  exemples  en  plufieurs 
genres.  VoiU  les  fujets  de  comparaifon  que  les 
hommes  d'Etat  devroient  étudier;  voild  la  npble 
émulation  qui  devroit  exifter  entre  les  differens 
peuples  de  la  terre  , 8c  entre  les  fouverains  qui 
font  chargés  de  C grands  intérêts.  Ah  ! quelle  que 
Toit  l'ardeur  . quelle  que  foit  la  confiance  qu'on 
apporte  aux  travaux  de  l'adminifiration  , on  fera 
toujours  loin  de  la  perfeérion  à laquelle  on  vou- 
dtoit  atteindre  . aile*  d’obfiaclcs  naturels  fe  pré- 
fentent  dans  cette  pénible  carrière  , fans  qu'on 
doive  encore  s'affaiblir  pat  imitation  , s'exeufer 
pai  des  exemples  , ou  fe  icodte  indmetent  pat 
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fyfiême.  Heureufement  otie  la  t.iifon  triomphe  de 
toutes  les  erreurs  de  l'imagination  t heurcuiciiier.t 
que  l'opinion  publique  a fon  autorité  : c'efi  elle, 
c'efi  la  voix  des  nations  qui  enfeigne  hautement 
les  devoirs  des  rois  ; 8c  tandis  que  l'hiftoitc  relève 
les  faits  héroïques  des  guerriers , 3c  i'art  des  grands 
politiques , les  larmes  des  peuples  ne  vont  arroftr 
que  la  cendre  des  ptintes  qui  ont  été  mén.igcts 
de  la  fortune  publique,  inquiets  des  fictificcs  de 
leurs  fujets , tardifs , même  dans  le  malheur  , à en 
exiger  de  nouveaux  , Sc  dont  la  renoniniéc , enfin  , 
a confacré  les  vertus  bienfiifmtes.  L'amour  8c  Its 
béitédiâions  de  la  pi  fiérité  ne  s'attachent  qu'à 
lent  mémoire  , 8c  le  tems  infetit  lentement  fur 
leur  tombe  , le  jugement  immuable  de  tous  les 
pays  Sc  de  tous  les  fièclcs. 

Le  meme  écrivain , avant  d'être  devenu  homme 
d'Et.it,  a donné  fur  les  impôts  des  obfervations 
ni  ne  font  pas  moins  intéreffantes , que  les  ré- 
exions qu'on  vient  délire.  Il  a en  même  tems 
examiné  la  qucflion  de  fivoir,  quels  font  les  effets 
des  impôts  fur  les  produétJons  8c  fur  les  confom- 
mations  , 8c  quel  cil  le  genre  de  ces  deux  impôts 
qui  mérite  la  piéférence. 

Ce  morceau  ne  peut  qu’être  précieux  , 8c  par 
le  nom  de  l'auteur  , 8c  par  fon  rapport  avec  le 
Diûionnaire  des  Finances.  Notes  fur  t éloge  de 
Colôert  , couronné  à l'Académie  Françoife  en 
‘773- 

L'impôt  efi  la  contiibution  des  citoyens  aux 
befoins  de  la  fociété.  Cette  contribution  peut  .avoir 
lieu  en  travail , ou  en  fubfillanccs , ou  en  d'au- 
tres richeffes , ou  en  argent  enfin  qui  les  repré- 
fente toutes. 

La  nature  des  impôts  8c  les  dénenfes  qui  les 
occafionnent , />nt  une  grande  influence  fur  le 
travail  8c  par  conféquent  fur  les  richeffes  nationales 
dont  il  efi  la  fource. 

Si  le  fouverain  ufe  de  fa  force' pour  prélever 
une  grande  fomme  de  fubfifiances  ou  d'autres 
biens  repréfentés  par  l’.irgent , 8c  qu’il  les  appli- 
que à nourrir  des  hommes  oififs  ou  dévoués  à 
un  fervice  inutile , il  contrarie  les  propriétaires 
8c  les  hommes  indufirieux  dans  leurs  jouiffanccs  . 
8c  il  diminue  la  quantité  du  travail  produélif, 
parce  que  ces  fubSitanccs  ou  cet  argent , que  les 
propriétaires  payent  au  fouverain  pour  les  impôts  , 
auroient  été  appliqués  par  eux  en  partie  à un 
travail  qui  edt  accru  les  richeffes  nationales. 

Enfin  fi  les  impôts  qui  font  établis  pour  fatis- 
faire  aux  dêpenfes  publiques  , obligent  par  leur 
complication  à entretenir  une  grande  quantité 
d'hommes  employés  uniquement  à les  perce- 
voir, la  fomme  du  travail  utile  efi  encore  dimi- 
nuée. 

La  détermination  de  l'impôt  pat  la  loi  Se  jamais 
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par  l’autoritc  , eft  une  ihs  principales  conditions 
qu'exige  le  bonheur  i l'autorité  trinfmife  de  fubai- 
teriset  en  lubalternes  enttaine  toujours  le  caprice , 
la  préférence  & la  partialité  , & comme  les 
hommes  fc  dérefpétcnt  quand  ils  éprouvent  une 
injullice  dont  ils  ne  peuvent  pas  fe  venger  , il  faut 
les  préferver  du  tourment  de  la  foupçonner  ou 
de  la  craindre. 

Il  y deux  fortes  A'impâu  ; les  uns  fur  les 
produâions  , les  autres  fur  les  coiifomma- 
lions. 

l es  impôts  fur  les  produélions , fe  prélèvent  fur 
les  fruits  mêmes  de  la  terre  en  raifon  des  récol- 
tes , ou  d'une  maniète  fixe  en  raifon  d’un  revenu 
annuel  qu'on  préfume. 

Les  impôts  fut  les  confommations,  fe  perçoivent 
communément  au  moyen  des  douanes , ou  bureaux 
établis  , les  uns  aux  entrées  du  royaume , les 
autres  aux  entrées  des  villes. 

Les  impôts  fut  les  produélions  font  les  plus 
naturels  , 8:  les  pins  faciles  à percevoir.  Ils  le 
feroient  encore  davantage  s'ils  étoient  établis  fur 
i'arpent  de  terre  8c  non  fur  une  opinion  arbitraire 
& variable  de  fa  valeur. 

Les  impôts  fur  les  confommations  ne  font  en 
général  qu'une  répétition  des  impôts  fitr  les  pro- 
duélions. Il  ell  égal  au  confommatcur  que  le 

f)rix  d'une  denrée  foit  renchéri  par  l'/mpô;  payé 
ors  de  fa  produélion , ou  par  l’impôt  qu'on  lui 
demande , lorfqu'il  achète  cette  denrée. 

Mais  l’identité  de  ces  deux  genres  d'impôts 
n’exifte  pas  toujours  lorfqu’il  cil  quellion  d'objets 
d'indullrie. 

Suppofons  un  impôt  établi  fur  le  prix  de 
toutes  les  maichandifes  qui  entrent  dans  une 
ville. 

II  y aura  tel  objet  commun  d’indullrie  dont 
le  prix  ne  repréfentera  que  le  prix  de  la  madère 
première  i plus  , le  prix  des  produélions  de  la  terre 
confommées  ou  par  l'ouvrier  qui  a fabriqué  cette 
matière,  ou  par  ceux  qui  lui  ont  fait  un  habit, 
des  bas  , 8cc.  alors  l'impôt  fut  l’entrée  de  cet  ob- 
jet d indullrie  , peut  être  remplacé  parfaitement 
par  un  impôt  fut  les  produélions  de  la  tette  , 
puifqu'il  eil  égal  au  fouverain  de  percevoir  trois 
livres  fur  un  chapeau  valant  douze  livres  , ou  de 
percevoir  trois  livres  fut  les  douze  livres  de  pro- 
diiâions  de  la  terre  qu'ont  confommé  les  ouvriers 
qui  ont  fabriqué  le  chapeau. 

Mais  s'il  y a des  objets  d'indullrie  dont  le 
prix  n'ell  pas  employé  en  entier  en  produélions 
de  la  terre  ; alors  l'impôt  fur  ces  objets  fera  un 
impôt  dillinâ  de  l'impôt  général  fur  les  produc- 
tions. 
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Ceft  cependant  ce  qui  arrive  torique  le  mao* 
chand  ou  l'artille  ihéfaurifenc  ou  envoyeni  i 
l'étranger  une  partie  du  prix  en  argent  qu  ils  ont 
reçu. 

Or  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’une  multi-< 
tude  d’hommes  convertilTent  tome  l'année  le 
prix  de  leur  travail , non  en  jouiHanccs  , mais 
en  llmple  faculté  d’acquérir  des  jouilfances  ; 
faculté  repréfentée  par  l'argent  ( en  forte  que  le 

Crix  des  ouvrages  fabriqués  annuellement  par 
'S  hommes  indulltleux  , futpalTe  de  beaucoup 
le  prix  des  produélions  confommées  annuellemeiu 
par  ces  memes  hommes , ou  par  ceux  qui  leur 
rendent  des  fervices. 

Prouvons  cette  vérité  par  un  autre  exemple, 
od  nous  ne  fuppoferons  pas  même  une  théfau- 
tifation  complette. 

Un  artille  fait  dans  le  courant  d'une  année  dai 
tableaux  qu'il  vend  cinquante  mille  livres  11  en 
emploie  dix  mille  i acheter  des  produélions  de 
la  terre  , ou  a en  procurer  aux  gens  qui  le  fervent 
par  le  falairc  qu'il  leur  donne , Sc  les  autres  qua- 
rante mille  livres  , ils  les  emploie  à acheter  des 
ouvrages  de  mécanique. 

Le  mécanicien  qui  a fiiit  ces  ouvrais , n'a 
dépenfé  que  dix  mille  livres  pour  les  fabriquer  Se 
pour  fe  procurer  des  jouilTancespandanc  un  an,  8c  il 
lui  relie  trente  mille  livres,  qu'il  emploie  à acheter 
une  tapilTetie. 

Le  firbriquanr  de  cette  tapilTerie  n'a  dèpenfé 
aufli  que  dix  mille  livres  pour  la  faire  , 8c  pour 
jouir,  il  emploie  les  vingt  mille  livres  rellantrsde 
quelqu'autre  manière  pareille  à celle  que  nous 
venons  d'expofer. 

Sans  poulTer  cette  progreflion  plus  loin,  iiréfulte 
qu'au  bout  de  l'annce  il  y a pour  cent  vingt  mille 
livres  d'objets  d’indullrte  achetés  8c  vendus  te 
exillans  dans  la  fociété. 

Savoir  ; 

En  tableaux, fooooiivr. 

En  ouvrages  de  méchanique 

En  tapififeries  , 50000 

Et  cependant  il  n'y  a que  pour  trente  mille  li- 
vres de  produélions  de  la  terre  achetées  s 

Savoir  ( 

Pour  le  peintre  8c  fes  ferviteurs,  .. . loco» 

Pour  le  méchanicien  , icooo 

Pour  le  fabricant  de  tapifl'erie , . , . icxxo 

Donc  dans  cette  hypothèfe  il  y auroit  une 
grande  différence  entre  l'impôt  fur  le  prix  des 
ouvrages  d'indullrie  , ou  l'rnviét  général  fut  les 
produélions  de  la  cene. 

• Ce 
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Ce  mTonnenient  peut  s'jnplifltier  à beiueoup 
" objets  i mais  il  fuftit  de  faire  concevoir 

u'il  n’eft  pas  vrai  que  l'impôt  fur  la  inarchan- 
ife  fabriquée , foît  toujours  une  feule  & même 
chofe  avec  l'impôt  fur  les  produâions. 

Voici  les  inconvéniens  des  impôts  fur  les  con- 
fommations.  La  perception  des  impôts  fur  les  con- 
romrnations  , oblige  a veiller  fans  celTe  fur  les 
frontières  & fur  les  grands  chemins-  Il  faut  entre- 
tenir une  multitude  d'efpioiis , de  furveillans  & 
de  gardes  ; ce  font  autant  d'hommes  qui  ne  pro- 
curent ni  des  jouilfances  , ni  des  richeflTes  perma- 
nentes i ce  qui  diminue  fa  puidance  Se  contrarie 
le  bonheur. 

Enfin  ce  genre  à'impSt , en  rendant  la  fraude 
facile , jr  fait  tomber  les  uns  par  ignorance , entraîne 
d'autrM  par  avidité  ; & il  en  réfulte  des  fautes 
qui  avililTent  les  moeurs  , & des  punitions  qui 
répugnent  à l'efprit  focial. 

Il  eft  cependant  des  circonftances , en  faveur 
des  impôts  fur  les  confommations. 

_ On  etagere  tout  en  fe  récriant  contre  ce  genre 
Hmpôt.  Il  fcmble  qu'on  n’a  pas  fait  remarquer  ce 
qu’il  a d'avantageux. 

On  a dit  de  ces  impôts  qu'ils  n'étoient  qu'une 
tricherie  Sr  qu'un  efeamotage,  parce  qu'ils  n’étoient 
qu'une  répétition  des  impôts  fur  la  produélion  ; mais 
l'art  de  cacher  aux  hommes  ce  qui  leur  déplaît , 
tt'ell  pas  un  art  à dédaigner.  L’imagination  fait 
fes  malheureux,  comme  la  réalités  peut  être 
meme  la  lille  des  premières  elle  ell  la  plus 
grande. 

C’eût  été  certainement  une  idée  heureufe  , que 
de  vouloir  adoucir  les  dehors  impérieux  & rebu- 
tansdel'inr;;ôr.en  lerepréfentant  fous  la  forme  d’une 
Contribution  volontaire  , proportionnée  au  défit 
que  chacun  auroit  de  dépenfer.  Il  eût  été  ingé- 
nieux de  donner  ainfi , à la  loi  de  la  néceîfité , une 
apparence  de  liberté.  Si  donc  un  tel  impôt  étoit 
auûi  fimple  & aulG  facile  à percevoir  que  l'impôt 
futiles  pioduâions,  L feroi:  préférable. 

Entre  les  divers  impôts  fur  les  confommations , 
ceux  qui  fe  payent  à l’enttée  du  rovaume  fur 
les  marchandifes  étrangères,  tiennent  i la  riebefle 
nationale. 

Il  cil  audî  quelques  impôts  à la  fortie  du 
royaume  qui  peuvent  être  fort  mifoiinablcs.  Loif. 
qn’un  pays  à le  Ivanheur  de  tenir  de  fon  fol  , ou 
de  l'intelligence  de  fes  habitans , une  forte  de  biens 
particuliers  & qui  fera  néceirairemem  recherchée 
par  les  étrangers , c'ell  leur  f^ire  payer  une  portion 
de  nos  dépenfes  de  fociété',  que  de  mettre  un 
impôt  fur  ces  marchandifes.  Il  ne  faut  p.is  croire 
que  l'abolition  de  cet  impôt  pût  tourner  en  entier 
au  profitdu  vendeur  uatjonal,  & qii’ainfi  la  fociété 
regagnât  d’un  côté  ce  qu’elle  pctdroit  de  l'autre  j 
Finanus.  Toitu  11, 
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car  la  v.ilcur  de  cette  impôt  aboli , toumeroit  au 
profit  de  l’acheteur  étranger  qui  lutte  contre  le 
vendeur. 

Tous  les  impôts  fur  l’exportation  des  objets 
qui  ne  font  point  pirticuliers  à une  nation  , ne 
font  ni  fages  ni  politiques  j c’eft  fe  nuire  à foi- 
mème. 

Enfin  les  impôts  aux  entrées  des  grandes  villes, 
ont  un  objet  d’utilité , puifqu'ils  fervent  à tem- 
pérer l’attrait  de  leur  fejour  , en  haulfant  le  prix 
des  confommations.  Sans  cette  circonftance  . la 
reunion  des  arts  5c  des  fpeétacles,  la  variété  des 
événemens  8c  les  chances  de  fortune , que  pié- 
fente  un  grand  tourbillon  , entraineroient  tous  les 
habitans  d'un  pays , vers  la  capitale  , 8c  le  relie 
du  royaume  ne  contiendroit  que  des  laboup 
reurs. 

On  n'estamine  point  ici  fi  l’on  ne  pourroit  pas 
trouver  des  impôts  qui , fans  s'écaitcr  du  même 
efprit , préviendroient  les  recherches  aux  entrées 
des  villes.  On  fc  borne  à confidérer  les  avanuges 
des  impôts  fur  les  confommations. 

On  ajoutera  aux  diverfes  confidérations  t^u'on 
vient  de  préfemer  . que  quoiqu'il  foit  vrai  que 
les  impôts  fur  les  confommations  foient  fouvent 
une  efpèce  de  répétition  des  impôts  fur  les  pto- 
diiéiions , leur  effet  n'ell  cependant  pas  le  meme 
dans  certaines  circonftances. 

Suppofons  que  par  des  moyens  extraordinai- 
res , ou  par  une  malTe  confidérable  de  denes 
publiques  , la  fomme  des  impôts  foit  immenfe  . 
8c  qu'il  en  exifte  une  moitié  fur  les  produûions  , 
8c  l'autre  fur  les  confommations.  Il  ne  feroit  point 
indifférent  de  les  jetter  en  entier  fur  les  produc- 
tions ; car  ccite  opération  en  élevant  fcnfibîcment 
le  prix  des  premières  fubfillances  8c  celui  de  U 
main  d'œuvre  qui  en  eft  la  fuite  , dérangetoit 
les  rapports  qui  fondent  notre  commerce  avec 
les  étrangers  ; mais , de  plus  . les  confommateurs 
nationaux  , voyant  la  plupart  des  denrées  8c 
des  marchandifes  beaucoup  plus  chères  dans  leur 
pays  qu’au  dehors  , feroietit  venir  de  l'étranger 
tout  ce  qu’ils  pourroient  en  tirer,  8c  contrarieroient 
par  cette  rivalité  la  culture  8c  l'induftiie  de  leur 
pays. 

Un  homme  riche  ne  peut  pas  fe  fouftraire  aux 
impôts  établis  fur  les  confommations  dans  un 
pays  où  il  vit;  mais  il  peut  quelquefois  évite' 
fes  impôts  fur  les  produilions  , en  faifant  venil 
de  l'étranaer  les  objets  de  fa  confoinmation  j car 
les  prohibitions  ne  peuvent  y mettre  obllacle  que 
jufqii'à  un  certain  point. 

Il  réfultcroit  donc  peut  être  de  ces  obfeiva- 
tions  , que  les  impôts  fur  la  confonimation  des 
denrées  de  néccffité  , peuvent  toujours  être  reittv 
placés  fans  le  moindre  inconvéïiiciit , pat  une 
Z 11 
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addition  ÿ impôt  fur  la  terre , parce  que  les  impôts 
fur  les  objets  nécelTjires  à tous  les  individus  . 
pauvres  ou  riches  , conlîituent  toujours  le  prix 
de  la  main  d’œuvre , foir  qu’ils  fuient  perçus  en 
recueillant  ou  en  fonfommant. 

Mais  les  impôts  fur  les  confommations  panicu- 
livres  aux  riches , font  dans  un  cas  differenti'ils 
n’influent  point  fut  les  prix  élémentaires  des 
chofes  , & c’eft  une  manicré'adrnite  de  tempérer 
l'inconvénient  des  gros  intérêts.  Cependant 
ces  impôts  fur  la  conlommation  ont  pareille- 
ment un  terme  qu'il  eft  important  de  ne  point 
excéder. 

Voyez  encore  la  fin  de  cet  article  , où  le 
même  écrivain  développe  de  nouvelles  idées 
propres  à faire  voir  que  les  nouveaux  fyllêmcs , 
en  matière  d’impofition  , ne  trouvent  pas  moins 
de  difficultés  dans  les  effets  de  l’opiinon  & de 
l’imagination  j que  dans  l’incertitude  de  leur 
réfui  tat. 

Ici  fe  préfente  la  queflion  de  favoir  s’il  vaut 
mieux,  dans  le  befoin  , mettre  des  impôts  nouveaux 
que  d’emprunter;  elle  a été  traitée  au  mot  Em- 
prunt, pag.  +2.  Koyrf  ce  mot.  On  fe  contentera 
d’ajouter , que  certainement , il  vaudra  toujours 
mieux  emprunter  qu’impofer  , lorfqu’on  pourra 
trouver  dans  l’économie  des  dépcnfes,dansdcs  dif- 
politions  d’ordre  & de  génie,  des  relTources  pro- 
pres i fournir  aux  intérêts  annuels  de  l’emprunt;  ou 
lotfque  le  crédit  fortifié  par  la  confiance  dans 
nn  adminillrateur , permettra  de  ne  donner  qu’un 
intérêt  honnête  & modéré. 

M.  Hume,  dans  fts  dlfcours politiques , en  a con- 
facré  un  , à examiner  l’effet  des  impôts.  Il  ne  peut 
être  inutile  de  rapprocher  fes  réflexions  de  celles 
qu’on  vient  de  liic. 

Loifque  l’on  met  un  impôt  fur  les  denrées  qui 
font  confommées  par  le  peuple , il  femble  qu’il 
doive  s’enfuivre  naturellement  que  le  peuple 
retranche  quelque  chofe  de  fa  manière  de  vivre 
ou  qu’il  vende  plus  cher  fa  peine  pour  faire 
porter  au  riche  tout  le  fardeau  de  V impôt  i 
mais  les  nouvelles  impofitions  produifcnt  un 
troifième  effet,  c’eft  que  ces  pauvres  augmentent 
leur  induftrie , font  plus  d’ouvrage  . te  vivent , 
aufll-bicn  qu’auparavant,  fans  demander  davantage 
pour  leur  travail. 

Cela  arrive  naturellement  tontes  les  fois  que 
ks  impôts  font  modérés  , qu’ils  font  mis  par 
dégrés  & qu’ils  ne  regardent  pas  les  chofes  nécefr 
faites  â la  vie  ; & il  eft  certain  que  de  pareilles 
difficultés  fervent  fouvent  i exciter  l’induftrie  du 
peuple  . 8e  d le  rendre  plus  laborieux  8e  plus 
opulent  , que  d’autres  qui  pofledent  de  plus 
grands  avantages.  Nous  pouvons  ubfervcr  , com- 
me un  exemple  de  ce  que  l'on  avance  ici  , que 
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les  nations  les  plus  commerçantes  n’ont  pl!  t«Br 
jours  poifédé  la  çlus  grande  étendue  de  terre  fer- 
tile , mais  qu’au  contraire  elles  ont  eu  d combat- 
tre beaucoup  de  défavantages  naturels. 

T yt  , Athènes  , Carthage , Rhodes , Gênes  j 
Venife  1 la  Hollande  , en  font  des  preuves.  Dans 
toute  l’Hiftoire  , on  ne  trouve  que  trois  exemples 
de  pays  vaftes  & fertiles , qui  ayent  poflfédé  beau- 
coup de  commerce  ; les  l’ays-Bas,  l’Angleterre, 
8c  la  france  : les  deux  premiers  femblent  avoir  été 
engagés  par  les  avantages  de  leur  fituation  mariti- 
me , 8c  par  la  néceUité  où  ils  fe  trouvoient  de 
fréquenter  les  ports  étrangers  , pour  fe  procurer 
ce  que  leur  propic  climat  leur  refufoit. 

A l’égard  de  la  France  , le  commerce  s’eft  itt-s 
bli  très-tard  en  ce  royaume  , 8c  paroit  être  l'eflet 
de  la  réflexion  8c  de  l’obretvation  , dans  un  peu- 
ple indultricux  8c  entreprenant  , qui  remarquoir 
les  tichefles  immenfes  qii’acquerroient  ceux  de  fes 
voilins  qui  cultivoient  la  navigation  8c  le  com- 
merce. 

Les  places  que  Cicéron  , dans  fon  êpitre  à At- 
ticus  , nomme  comme  étant  de  fon  teins  en  pol^ 
feffion  du  plus  grand  commerce  , font  Alexan- 
drie, Colchos , Tyr,  bidon,  Andros,  Chypre, 
laPamphilie  , la  Lycie,  Chios,  Ëyfance,  LelW, 
bmyrne  , Milet  8c  Coos.  Si  l’on  en  excepte  Ale- 
xandrie, tous  ces  lieux  étoient  de  petites  ifles  , ou 
des  territoires  très-étroits  , 8c  cette  ville  dévoie 
entièrement  fon  commerce  au  bonheur  de  fa  £- 
tuation. 

Puifqu’on  peut  donc  regarder  quelques  nécelfi- 
tés  ou  des  défavantages  naturels , comme  favora- 
bles à l'indullrie  , pourquoi  des  fardeaux  artificiels 
ne  pourroient  ils  pas  avoir  le  même  effet  f Le  che- 
valier Temple  attribue  l’indullrie  des  Hollandois  , 
uniquement  à la  nécelfité  qui  provient  de  leurs 
défavantages  naturels.  11  fait  valoir  fon  fentiment 
par  une  comparaifon  très-frappante  avec  l’Irlande, 
où , dit-il , par  l’étendue  de  la  richcITe  du  fol , 8f 
la  rareté  du  peuple  , toutes  les  chofes  néceffaircs  à 
la  vie  font  à fi  bon  marché , qu'un  homme  induf- 
trieux  en  deux  jours  de  travail  peut  gagner  fHtéz 
pour  vivre  toute  la  femaine. 

Ces  circonftances  font  le  véritable  fondement 
de  la  pareffe  attribuée  à cette  nation  ; caries  honv 
mes  préfèrent  naturellement  le  repos  au  travail  , 
8c  ne  fe  foumettront  pas  à la  ;ieine  s’ils  peuvent 
vivre  oififs  , quoiqu’il  foie  vrai  aufl'i,  que  lorfque 
le  befoin  les  a fournis  à l’habitude  du  travail  de 
bonne- heure  , ils  ne  peuvent  plus  l’abandonnet  , 
cette  habitude  Payant  rendu  néceffaite  à leur  fanté 
8c  à leur  diffipation  : peut-être  même  le  paftage 
n’eft-il  pas  plus  difficile  d’un  confiant  repos  aia 
travail,  que  d’un  travail  confiant  au  repos. 

On  a toujours  obfetré  que  dans  les  années  de 
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UHctte  , fi  elle  n’eft  p.is  extrêm^,  que  les  piuvres 
mviillent  davantage  , Sc  vivqnij  mieux  j que  dans 
les  années  de  grande  abondance,  où  ils  s'adonnent 
à la  parelîe  &:  à la  débauche.  J'ai  ouï  dire  à un 
manuf'aâurierconlîdccable,  que  d.ins  l'année  1740» 
«ù  les  bleds  & les  provilïuns  de  toute  erpcce 
étoient  ttès  chères  , Tes  ouvriers  avoicnt  non-feu- 
lenienc  trouvé  le  moyen  de  vivte  , nuis  qu'ils 
avoicnt  payé  des  dettes  qu'ils  avoient  contraiiées 
dans  les  années  précédentes  , qui  ctoicnt  plus  t'a- 
Vorables  & plus  abondantes. 

Cette  opinion,  ù l'éeatd  des  impôt  1 , peut  donc 
. Etre  admile  à quelque  egard  j mais  il  faut  prendre 
garde  à l'abus  , qui  cil  très  facile.  Les  impôts  , 
ainfi  que  la  néceflïté  , lorfqu'ils  font  poulTés  trop 
loin , dcttuifent  l'indullrie , en  faifant  naître  le 
découragentent  & le  défefpoir  •,  Si  même  avaqf 
que  de  produire  cet  effet  , ils  renchérilfent  les  ga- 
ges du  laboureur  Si  du  manufadiurict  , & aug- 
aaaentcnt  le  prix  de  toutes  choies. 

Un  gouvernement  attentif  Si  défîntérelTé  , ob- 
fervera  le  point  où  le  bénéfice  celTc  & le  dommage 
commence  -,  mais  comme  le  caradicre  oppofé  cil 
beaucoup  plus  commun  , il  ell  à craindre  que  les 
impôts , par  toute  l'Europe , ne  fe  multiplient  au 
point  d'ecrafer  entièrement  toute  indulhie , quoi- 
que peut-être  leur  première  augmemation,  & quel- 
ques autres  circonltances  , aycnt  pu  contribuer  à 
i'accroilTemenc  de  ces  avantages. 

Les  impôts  les  plus  avantageux  font  ceux  qui 
font  levés  fut  les  confommations  , fpécialemcnt 
celles  de  luxe  , parce  que  de  pareilles  taxes  font 
moins  feniies  pat  le  peuple.  Ils  patoilfent , en 
quelque  forte  , volontaires  , puifqu'un  homme 
peut  choifir  jufqu'où  il  peut  faire  ufage  de  la  com- 
modité qui  ell  taxée.  Ils  fe  payent  par  degrés  , & 
d'une  manière  infenfible  , & étant  confondus 
avec  le  prix  naturel  de  la  denrée  , ils  font  ù peine 
apperyus  par  celui  qui  la  confomme.  Leurfeuldé- 
favantage , ell  que  les  frais  pour  les  levée  font  très- 
conlidérables. 

Les  taxes  fur  les  poffeflions  fe  lèvent  fans  de 
grands  frais  ; mais  elles  ont  tous  les  autres  défa- 
vantages.  Plufieurs  Etats  font  néanmoins  obligés 
d'y  avoir  tccours  , pour  fupplécr  au  défaut  ^s 
autres  impofitions. 

Mais  les  plus  pernicieufes  de  toutes  les  taxes  , 
font  celles  qui  font  arbitraires  5 elles  deviennent, 
par  la  manière  dont  elles  font  adminillrées , des 
efpèces  de  punitions  de  l'indulltie  t Si  pat  leur 
inégalité  inévitable  , elles  font  réellement  plus  à 
charge  que  par  le  poids  qu'elles  impofent  : cinfi  il 
tjl  tiannani  qutllts  ayttu  lieu  thiq  quelques  nations 
tivilijéts.  t 

En  general  , toutes  les  taxes  comme  la  capita- 
tion , même  lotfqu' elles  ne  font  pas  atbittaiies , 
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ce  qu’elle*  font  communément  , doivent  pallêr 
pour  dangereufes  , parce  qu'il  cil  fi  aifé  au  fouve- 
rain  d'ajouter  un  peu  plus  à la  première  fomme, 
que  ces  impofitions  deviennent  u>ut-à-ia-fois  op< 
preflives  Si  infupporcables. 

D'un  autre  cùté  , une  taxe  fur  les  commodités 
s’arrêtera  d'elle-même  , Sc  un  prince  éprouvera 
bientôt , qu'en  augmentant  VimpSt  , il  n'augmen- 
tera pas  foii  revenu  , puil'que  cette  augmentation 
peut  tout-à  fait  ruiner  le  peuple. 

Les  hifloricns  difent  . qu’une  des  première* 
califes  de  la  deihuélion  de  l'empire  Romain  , fut 
le  changement  que  Conllantin  fit  dans  les  finan- 
ces , en  fubllituant  une  capitation  imiverfelle  au 
lieu  de  la  plupart  de  ces  dames  , droits  de  douane 
Si  d’jccife  , qui  compofoient  anciennement  le  re- 
venu de  l'empire. 

Les  peuples  furent , dans  toutes  les  provinces  , 
tellement  foulés  & opprimés  pat  les  ttaitans  , 
qu’ils  fe  virent  forcés  de  chercher  leur  refuge  fous 
les  armes  conquérantes  des  Barbares  , qui  avaient 
peu  de  befoins , & encore  moins  d’art , defquels  la 
domination  fe  rrouvoit,  par  cette  raifon,  préféra- 
ble à celle  des  Romains. 

11  y a une  opinion  qfli  n’ell  que  trop  commune, 
que  les  impôts  , de  quelque  manière  qu'ils  foient 
levés  , tombent  à la  lin  fur  les  terres  , Si  j'avoue 
u'cllc  peut  être  utile  à r.ông'etcrte  , dans  l’efprit 
es  polVclTcuts  de  fonds  entre  les  mains  defquels 
cil  l'adminillratio'l  du  gouvernement.  Elle  les 
oblige  à avoir  de  gt.inds  égards  pour  le  commerce 
Si  pour  rindulltie.  Je  jienfe  néanmoins  que  ce 
principe , quoi.jue  avance  pat  un  écrivain  célèbre  , 
ell  fi  peu  fondé  de  raifon  , que  fans  fon  autorité, 
il  n'eut  jamais  été  tc(u  par  perfnnne. 

Tout  homme,  anutément.fouhaite  de  fecouer  le 
fardeau  d'une  taxe  qui  cil  impofée  , Sc  le  rejetter 
fur  les  autres  { mais  comme  chaque  homme  a la 
même  inclination  , 8c  fe  tient  fur  la  déténfive , je 
ne  vois  pas  pourquoi  , dans  ces  efforts  récipro- 
ques , une  clalTc  d'hommes  remportaioitfur  une  • 
autre  i Sc  comment  peut-on  réellement  imaginer  , 
que  l'homme  qui  a des  terres  fera  la  viôime  de  la 
totalité  , Sc  qu’il  ne  fera  pas  en  état  de  fe  défen- 
dre aull'i-bien  que  les  autres?  Tous  les  marchands, 
à la  vérité  fouhaiteroient  qu'il  devint  leur  proie  ; 
mais  quand  il  n'y  auroit  pas  à'impôts , ils  auroient 
tou  jours  la  même  inclination  Sc  les  mêmes  moyens  : 
ceux  qui , avant  les  impôts,  le  défendent  comte  les 
marchands  , lui  ferviront  encore  après  , Si  le* 
forceront  eux  memes  de  partager  le  fardeau  avec 
lui. 

Je  terminerai  ce  fu|et  , en  obfervant  aue  nous 
avons  , à l'égard  du  impôts  , un  exemple  de  ce 
qui  arrive  fouvent  dans  les  inllruûions  politiques, 
que  les  conféqucnces  des  chofes,  font  diamétrale; 
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ment  oppofées  à ce  que  nous  devions  en  sttendre 
i la  première  apparence- 

On  regarde  comme  une  maxime  fondamentale 
du  gouvernement  Turc  , que  le  grand-leigneur , 
quoique  maître  abfolu  des  vies  &de$  fortunes  de 
chaque  particulier  , n'a  aucune  autorité  pour  im- 
pofer  une  nouvelle  taxe  } chaque  prince  Ottoman 
qui  a ofc  le  tenter , ou  a été  obligé  de  fc  rétraûer, 
ou  a éprouve  les  cft'ets  funertes  de  fa  perfévéran- 
ce.  On  s’imagineroit  que  ce  préjugé  ou  cette  opi- 
nion établie  , fetoit  la  plus  mrte  barriète  du 
monde  contre  l’opptedion  j cependant  il  ell  tres- 
certain  qu'elle  opère  tout  le  contraire.  L’empe- 
reur n'ayant  point  de  méthode  régulière  d’aug- 
menter fon  revenu  , eft  obligé  de  permettre  aux 
bachas  & gouverneurs  d'opprimer  ÎSc  de  dépouil- 
ler les  fujets  , & lui- même  enfuite  , il  leur  fait 
rendre  gorge  après  leur  retour  de  leur  gouverne- 
ment Au  lieu  que  s'il  poiivoit  établir  de  nouveaux 
impôts  eomme  les  princes  turopcens  , fon  intérêt 
fe  trouveroit  tellement  uni  à celui  de  fon  peuple  , 
qu'il  préviendroit  les  dcfotdres  qu’entraînent  les 
les  levées  irrégulières  j 8c  qu  il  femiroit  t^u’une 
livre  (lerling  exigée  par  une  impofition  générale  , 
auroit  des  effets  moins  pernicieux , qu’un  fchelling 
extorqué  d’une  manière  li  inégale  8c  fi  arbitraire. 

Pliifieurs  écrivains  qui  ont  écrit  fur  l’économie 
politique  , 8c  qui  ont  tenté  de  démontrer  que  l’or- 
dre foetal , comme  une  branche  de  l’ordre  phyfi- 
que,  étoit  de  mcmCj  fimple,  évident  8c  immuable, 
n ont  pas  manqué  de  parler  des  impôts  8c  de  leur 
nécellité.  Les  grands  mots  de /léerté  , àc  proprié- 
té , de  proJait  ntt  , font  le  cachet  des  ouvrages 
* de  ces  écrivains  cHiinablcs , qu’on  a qualifiés  d’£- 
fonomijlts  , qui  ont  malhcurcufement  beaucoup 
écrit  fans  s’être  fait  enteniire  , 8c  que  l'on  a vi- 
vement critiqués  faute  de  les  avoir  cotnpris  ; car 
leurs  vues  8C  leurs  intentions  n’ont  rien  que  de 
louable  , quoique  leur  langage  rcITemble  un  peu  à 
celui  de  gens  illuminés. 

Parmi  les  matières  abfiraites  qu’ils  ont  traitées 
dans  un  ftyle  encore  plus  abflrait  que  le  fond  des 
choies,  voici  ladéfiniiion  qu’ils  donnent  de  Vimpôt, 
rn  établilTantpout  maxime,  que  tout  impôt  indireâ 
cil  incompatible  avec  l’otdtc  elfenticl  des  fociétés. 

i# 'impôt  cfi  une  portion  prift  dons  les  revenus  an- 
nuels d‘ une  nation  , h te^et  d‘en  former  le  revenu 
particulier  du  fouverain  , pour  te  mettre  en  état  de 
foutenir  les  charges  annuelles  de  fa  fouveraineié. 

Ainfi  il  en  réfulte  que  l'impôt , qui  n’ell  qu'une 
portion  d’un  produit  net  annuel  , ne  peut  être  éta- 
bli que  fur  les  produits  nets  annuels , ou,  pour  par- 
ler vulgairement , fut  les  revenus  j car  qui  dit  re- 
venu , dit  une  richelfc  difponible  , celle  qu'on 
peut  confonimer  au  gré  de  fes  defirs  , fans  préju- 
dicier à la  reproduâion. 

La  forme  elTemielle  de  Yimpit  confille  , par 
•onféquent , à prendre  direOemeni  l'impôt  od  il  ell , 
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c'eft-i-dire,  fur  les  propriétaires  foncieri  ; 8c  d ne 
pas  vouloir  Iç  prendre  od  il  n’ell  pas , c’eft-à-dire, 
indircélemtnf  , én  fétjblifrant  fut  les  petfonnes  ou 
fut  les  chofes  commerçables. 

L'impôt  fur  les  petfonnes  8c  fur  les  marchandi- 
fes,  ell,  dit  l’ouvrage  que  nous  analyfons , t Ordre 
naturel  ii  effentiel  des  fociétés  politiques  , nécelTai- 
rement  un  impôt  arbitraire , dellruâif  du  droit  de 
propriété.  Au  contraire  , l'impôt  direâ  , le  pr<^ 
duic  d'un  partage  dans  le  revenu  des  terres  , fe. 
tait  en  vertu  d'un  droit  de  la  propriété  qui  ap- 
partient au  rouseraiii.  C et  impôt  ell  auffi  certain 
que  la  renailfance  annuelle  des  revenus  de  la  na- 
tion , piiifqu'il  ell  établi  fur  l'ordre  phyfique  de 

la  repioduélion l e produit  qu'il  donne  cil  le 

fruit  nécelTaire  d'un  enth.iinement  de  divetfts 
califes  . qui  feront  toujours  les  mêmes  , 8c  qui 
produiront  toujours  les  mêmes  effets. 

Mais  il  ne  peut  confervet  cet  avantage  précieux , 
qu’aiitant  qu'on  ne  change  point  fa  forme  dTemiel- 
le,que  le  fouverain  prend  dircélcmcnt,  la  part  pro- 
portionnelle que  faco  propriété  lui  donne  droit  de 
prendre,  dans  les  produits  nets  des  terres  de  fa  do- 
mination. 

Les  impôts  fur  les  maifons , fur  les  rentiers  , fur 
les  petfonnes  , font  un  double  emploi , parce  qu'ils 
doivent  être  fupportés  par  les  terres  , dont  la  re- 
produClion  ell  annuelle  comme  la  levée  des  im- 
pôts , 8c  ce  double  emploi  retombe  toujours  fur 
les  propriétaires  fonciers.  Le  revenu  de  ces  pro- 
priétaires ell  diminué  de  deux  manières , par  l’effec 
des  impôts  indiieéls  car  il  anéantit  le  revenu  en 
partie  , ou  il  augmente  les  frais  de  jouilTances  aux- 
quelles on  l’emploie , ce  qui  revient  au  même  -,  car 
rUheJfe  b moyens  de  jouir  ne  font  qu'une  mime  thofe. 

La  conclufion  de  tout  cet  expofé  ell  , comme 
on  le  fent  bien  , qu’il  ne  faut  qu  un  impôt  unique, 
dited  8c  tetiitorial. 

L’établir,  dit  un  aurre  écrivain  de  mérite  , qui 
a elTayé  de  prouver  les  fiinelles  effets  de  l'impôe 
indireéi  , par  les  deux  exemples  de  la  gabelle  te 
du  tabac , dans  un  ouvrage  intitulé  , de  l'ordre  fo- 
etal, tom.  I.  page  170.  C'eft,  dans  le  point  le  plus 
important , rendre  un  hommage  réfléchi  aux  vérités 
capitales  qui  confiituent  l'ordre  facial  , fondé  fur 
tordre  phyfique  ; c'eji  reeonnot'tie  , par  exemple  , que 
la  terre  efl  la  fourte  unique  de  toutes  les  riche  fes. 
Or  de  ce  fetil  principe  , vu  dans  toute  fon  étendue, 
dérive  toute  bonne  adminillration  8c  toute  légilla- 
tion  fage  8c  profpète. 

En  effet  , fi  la  terre  ell  la  fource  unique  des  rt- 
chelTes  , il  n’ell  rien  qu’on  ne  doive  laite  pour 
rendre  cette  fource  plus  abondante-  Toutes  les 
opérations  publiques  doivent  être  dirigées  vers  ce 
but , 8c  combinées  avec  le  plus  grand  intérêt. 

Il  fe  rrouvera  rempli  pat  l'établilTement  d’un 
impôt  direél , régulier  , proportionné  au  produit 
net  du  lerriieirt  , fagement  combiné  avec  Us 
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■{roits  du  propridtjite , par  la  fimplicit^  dans  fa 
perception  , par  l'écanoinie  dans  les  dëpenfes , 
pat  l'exaâicude  dans  la  comprabilité. 

Mais  cet  impôt  territorial  efl-il  donc  fi  aifc  ü 
dcablir  ? Son  produit  fulfiroit-il  pour  remplacer 
toutes  les  impofitions  qui  exillent  fut  les  confom- 
mations  8c  fut  les  diverles  denrées  dont  le  roi  s’cll 
réfervé  le  privilège  exclufif?  Voilà  le  point  inté 
reflant  ou'il  faut  examiner  ; il  ell  raifonnable  de 
chercher  l’étendue  aétiielle  de  cette  cfpcce 
pài  , 8c  le  rapport  qui  exille  entre  fon  produit  8c 
les  autres  revenus  du  toi- 

L'homme  d'Etat , à qui  la  nation  doit  de  la  re- 
connoilTance  , pour  lui  avoir  communiqué  les 
grandes  vues  qu'il  avoir  pour  fon  bonheur  & fa 
profpérité  , 8c  pour  l’améliotatioTi  des  finances 
qu'il  a adminilltées  près  de  cinq  ans  avec  des  liif- 
ftages  univerfels  ; cet  homme  d'Etat  , dans  fon 
Truict  Je  l’AJminifirjtiondes  Finar.cet , a confacré 
un  chapitre  àl'examendc  la  converfiondetoutcs  les 
contributions  de  la  FrancCj  dans  un  feul  imfôi  tet- 
ritorial. 

Le  réfumé  de  ce  qu'il  dit  à ce  fujct  , ell  que  le 
produit  des  trois  vingtièmes , avec  les  quatre  fols 
pour  livre  en  fus  du  premier , 8c  en  en  retranchant 
la  partie  qui  porte  lut  le  revenu  des  offices , 8c 
même  fur  l'induftriej  s'élèvei. . . 74,000,000  /, 

Que  la  partie  de  la  taille,  qu'on 
peut  conlidérct  comme  territoria- 
le . s’élève  à quatre-vingt-un  mil- 


lions , ci 81,000,000 

Les  impofitions  locales  dans  les 
pays  d’Eleâion , qui  portent  éga- 
lement fur  les-terres  , 11,800,000 

Ls  partie  de  la  capitation  qui 
cil  impofée  au  marc  la  livre  de  la 

21,000,000 

Les  décimes  payées  par  le  cler- 
gé , comme  impofées  fur  le  re- 
Tcnu  des  terres  , foit  foncier , foie 

ftigneurial io,(>oo,ooq 

Plufieurt  autres  objets  impofés 
fut  les  maifons 600,000 


Ainfi,  le  total  de  Vimpôt  aâuel, 
qui  peut  être  confidéré  com- 
me territorial  , ell  de  cent 
quatre-vingt-dix  millions , ci  1 90,000,000 


Il  faut  maintenant  rechercher  quelle  quantité 
de  nouveaux  vingtièmes  feroit  nécelTaire  pour 
remplacer  toutes  les  autres  contributions  des  peu- 
ples. fi  l’on  vouloit  qu  il  n’y  eût  qu'un  impôt  uni- 
que Sc  territorial. 

On  a vu  au  mot  GtNtltALiTt . que  l'univerfa- 
ücê  des  contributions  des  peuples  s'élève  à cinq 
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cens  cinquame-fept  millions  cinq  cens  mille  livres, 
en  n'y  comprenant,  ni  l'aiticle  des  frais  de  con- 
trainte 8c  de  faille  , ni  le  montant  de  la  contribu- 
tion pour  les  chemins. 

Si  donc  on  peut  évaluer  à cent  quatre-vingt-dix 
millions  la  fomme  des  impôts  qui  porte  aujour- 
d’hui fut  le  revenu  des  biens- fonds  , celle  qui 
compofe  1 autre  ctallê  , doit  être  de  trois  cens 
foixante  3c  fept  millions  cinq  cens  mille  livres. 

167,500,000/. 

Ce  n’cll  pourtant  pas  de  cene  dernière  fomme, 
obferve  notre  écrivain  homme  d’Etat  , dont  il 
faudroit  accroitre  la  contribution  des  revenus  ter- 
ritoriaux , pour  rcalifer  le  Ij-llcme  de  Vimpôt  uni- 
que J car  une  pareille  nature  de  tribut  exigeant 
moins  de  dépenfe  pour  le  recouvrement  , cette 
économie  difpenfcroit  de  remplacer  en  entier  le 
produit  des  droits  fupptimés. 

Suppofanr  donc  que  les  frais  généraux  de  recette 
ne  montalfent  en  tout  qu’à  vingt-cinq  millions  au 
heu  de  cinquante  huit  qu’ils  coûtent  aujourd'hui . 
il  y autoit  trente-itois  millions  de  moins  à rem- 
placer , Icfqucls  déduits  de  trois  cens  foixante  8c 
fept  millions  cinq  cens  mille  livres  énonces  ci  def- 
fus  . on  n’aiiroit  befoin  d’impofet  fur  le  revenu 
des  biens-fonds  . qu’une  fomme  nouvelle  de  trois 
cens  trente-quatre  millions  cinq  cens  mille  livres. 

Cependant  pour  compofer  cette  fomme  , il  fau- 
droit  quinze  nouveaux  vingtièmes  ,'!t  trois  cin- 
quièmes d’un  vingtième,  en  fuppofantque  chacun 
de  ces  vingtièmes  rendît  autant  que  le  troifième 
impofé  nouvellement. 

Or  , comme  il  y 3 déjà  trois  vingtièmes . 8c  les 

uatre  fols  pour  livre  en  fus  du  premier,  c’ell-à- 

ire,  trois  vingtièmes  8c  un  cinquième  , il  y ju- 
roit  alors  , entour,  près  de  dix- neuf  vingtièmes 
indépendamment  des  ccntqiiatre-vingtdix  millions 
d’iinpofitions  territoriales  déjà  fiibfiilantes  , 6c  Je 
la  contribution  pour  la  confeélion  des  routes. 

On  dira  peut  ètre,  8c  avec  raifon , que  les 
vingtièmes  ne  font  pas  perçus  aflez  exailementi 
mais  le  fetoient-îls  davantage  s’il  y en  avoit  quinze 
ou  feize  de  plus  } 

On  obferveta,  avec  plus  de  fondement,  que 
n y ayant  plus  d autre  impôt , Je  revenu  des  terres 
augmenceroit  i mais  dans  combien  de  rems'?  mais 
dans  quelle  proportion  ? les  effets  d’une  pareille 
convulfionfetoient  difficiles  à calculer  ; d’ailleurs 
fât*cc  dix'neufÿ  Jdc  ce  dix'huit  ou  dix^fepe  vinz* 
demes  dont  on  auroit  befoin  , en  vérité , le  Cmpfe 
apperçu  d’un  pareil  réfultat  difpeitfe  d’une  fuppu- 
t«on  plus  exaûe.  Peut-Être  même  que  , dans  les 
affaires  oû  les  conlîdéradons  morales  doivent  prin- 
cipaIemencdécetminer,onégaiele  jugement  en  don- 
nant a des  calculs  hypothédqiies  une  attention  l'cru- 
pulcufe,  8c  un  uop  grand  degré  d’iuipottance. 
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I. 'économie  de  trente  trois  millions  de  frais  que 
je  viens  d'indiquer  comme  praticable  , (i  tous 
les  mpâ:i  étoient  établis  fut  les  revenus  des  terres  > 
cil  fans  doute  de  la  plus  grande  impoitance  i 
mais  , fans  une  pareille  convullion , les  depenfes 
de  recouvrement  peuvent  être  diminuées  de  feiie 
millions. 

On  ne  doit  point  cependant  chercher  à fe  dilTi- 
mulet  les  inconvéniens  , qui  font  inféparabics 
des  droits  fur  les  confommations  ; l'accroifrcment 
de  dtpenfe  qu’exige  leur  recouvrement , lorme 
riibjeCtion  principale  : mais  il  faut  confulétet 
encore  rjuc  les  droits  fut  les  confommations  font 
devenus  le  ptincipc  de  la  contrebande  > & quoique 
la  mefure  de  cct  abus  dépende  , en  grande  partie , 
descombinaifoiis  plus  ou  moins  fages  de  l'adminif- 
tration  , il  n'cll  pas  moins  vrai  que  par-tout  oïl 
le  prix  de  certaines  marchandifes  fera  augmente 
par  des  droits  ou  par  rexercicc  d’un  privilège, 
il  y aura  auflt  des  gens  qui  chercheront , les  uns 
à échapper  à Vimpoi  par  des  introductions  furtives, 
ou  par  de  faufTcs  déclarations , les  autres  à vendre 
clandellincment , Si  en  concurrence  avec  le  gou- 
vernement, les  dentées  donrils'efttéletvc  le  débit 
exclulif. 

Mais  en  même  tems  qu’on  apperçoit  ces  fâcheux 
cil'ets , il  ne  faut  point  détourner  fon  attention 
des  inconvéniens  qui  font  attachés  aux  impofi- 
tions  territoriales  : alors  on  verra  qu'eu  fuppo- 
fant  meme  l'îtablilfeinent  préalable  d'un  cadailre 
dans  tout  le  royaume , qu’en  fuppofaiit  encore 
les  diverfes  difpolîtions  nccelfiircs  pour  corriger 
les  inégalités  , à mefure  que  le  rems  autoit  rendu 
la  première  hafe  de  répartition  défcilueiife,  tous 
les  inconvéniens  ne  feroient  pas  prévenus  i Sc  il 
exiftetoit  encore  la  néceflite  trop  frequente  de 
recourir  à des  contraiiltcs  Sc  i des  failles  . pour 
affûter  le  payement  exacl  d'une  nature  d'impôt , 
qui  ne  porte  point  fut  les  depenfes , mais  fur 
lin  revenu  dont  chaque  propriétaire  a la  difpofition 
dans  fes  mains. 

La  tlaffs  la  plus  nombteufe  des  contribuables 
ell  ignorante,  bornée  daiis'fcs  rclToiitces,  dominée, 
pat  l’inllam  ptéfent  i Sc  , au  milieu  des  befoins 
qui  l’environnent,  elle  manque  tellement  de  pré- 
voyance , que  , fi  les  coileétcurs  de  la  caille  8c 
des  vingtièmes  n'avoienc  pas  foin  de  veiller  fui- 
tes monfens  oit  la  plupart  des  habitans  de  leur 
patoilîe  viennent  de  faire  une  vente  , Sc  ont  reçu 
quelque  argent , ils  ne  parviendroient  jamais  à fe 
faire  payer.  Il  n’en  cft  pas  de  même  des  droits 
fur  les  confommations  ; ce  n’ell  point  i uq  jour 
défigné  qu'on  y efl  fournis  , c'eft  pour  ainfi  dire 
la  volonté  du  contribuable  qui  rapproche  du 
tife  , Sc  au  moment  où  il  paie  fa  part  dans  cette 
cfpèce  de  tribut , il  fe  croit  déterminé  librement 
par  fes  befoins  Sc  fes  convenances. 

Cette  obfemtion  fui  l'impicvoyance  de  la  plus 
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grande  partie  des  contribuables  , eft  peut-éttfi 
un  des  principaux  obftacics  à l’étendue  exagérée 
des  impôts  fur  le  revenu  des  ptovatiétaites  ; 8c 
fi , au  milieu  des  tichclfcs  ou  de  l’aifance  , tant 
d’hommes  éclairés  par  l'éducation  dépenfent  plus 
que  leurs  revenus  , doit-on  s'étonner  que  l’habi- 
tant groilier  des  campagnes  ne  foit  pas  toujours 
capable  de  refufer  à l’urgence  de  fes  befoins  , 
cette  part  de  fon  étroite  fortune,  que  le  col- 
Icftcur  des  impôts  viendra  demander  en  peu  de 
rems  > 

Qu’on  rtflechifTe  encore  fur  les  confidérations 
fiiivanics. 

Les  impôts  fut  les  prndiiélions  font  une  avance 
demandée  aux  propriétaires.  Les  droits  fur  les 
confommations  font  une  rclUiélion  ordonnée  dans, 
les  dépenfes. 

La  lichelTe  de  ceux  qui  paient  les  impôts  fut 
les  produélions , n'ell  compoféc  que  des  tcvcmis 
des  propriétaires  de  terre.  La  richelfe  de  ceux 
qui  paient  les  droits  fur  les  confommations,  cft 
compofée  des  revenus  de  tous  les  habitans  d'un 
royaume  , Sc  même  des  revenus  des  étrangers  qui 
y féjournent. 

On  doit  fentir  combien  , pour  la  levée  des 
tributs , ces  circonftances  Sc-ccs  polirions  font 
différentes. 

La  divifion  des  contributions  , partie  en  impôts 
fur  les  produéiions , partie  en  droits  fur  les  con- 
fommations , rend  autfi  les  recouvremens  moins  % 
dépendans  du  fuccès  des  récoltes.  L'année  eft-elle 
allez  abondante  pour  faire  bailTer  fenlîblemenc 
le  prix  des  denrées  ? les  impôts  fur  les  dépenfes 
font  d’autant  plus  aifés  f recueillir:  les  récoltes, 
au  contraire  , font-elles  dans  cette  mefure  qui 

rmec  de  tirer  le  plus  grand  parti  des  fruits  de 
terre  f les  impôts  fut  les  revenus  des  biens- 
fonds  deviennent  les  plus  convenables.  Mais 
comme  les  gouvernemens  ne  peuvent  pas  rccouric 
alternativement  à ces  deux  fortes  de  tributs  , ils  . 
fuppicciit  imparfaitement  à une  femblable  difpo- 
lîtion  , en  divifant  habituellement  les  impolitions 
en  deux  cl.ilTes  ^ dont  l'une  atteint  les  revenus  , 

Sc  l'autre  les  depenfes. 

Tous  ces  ménagemens  deviendroient  moins 
elTcniicls  fi  , en  proportion  des  richelTes  d'iin 
pays  , les  impôts  s'y  trouvoiem  dans  des  bornes 
raifonnables  -,  mais  quand  les  malheurs  des  rems 
ont  oblige  d’étendre  fi  loin  les  ch,rrges  publi- 
ques , c'eft  à pouvoir  recueillir  ces  tributs  d.ins 
les  bonnes  comme  dans  les  mauvaifes  années  , 
c’eft  i pouvoir  y compter  en  rems  de  guerre 
comme  en  rems  de  paix  , que  l’adminiftratior» 
s’eft  trouvée  contrainte  d'appliquer  une  partie  de 
fes  foins  8c  de  fon  intelligence.  Trille  étude  Sc 
fatale  fcience  ! mais  il  n'cll  plus  tems  de  renoncer 
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SUT  connoiffatices  8c  sux  inventions  fifcales , lorf-  | 
^ue  toutes  les  nations  en  font  également  ufage  ; 
d’ailleurs  , peut-on  douter  que  l’autorité  , l’am-  ! 
bition  , le  befoin  de  puiffance  n’eulTent  trouvé, 
s'il  l’eût  fallu  , des  rellources  encore  plus  à crain- 
dre f 

Je  connoii  bien  cette  propolîtion  , qu’en  der- 
nière analyfetous  les  impôts  , de  quelque  manière 
dont  on  les  modifie , retombent  fur  les  produc- 
tions de  la  terre  , cette  origine  première  de  tous  les 
biens  i qtt’ainfi  rien  ne  doit  empêcher  de  préférer 
le  genre  de  recouvremens  le  moins  difpendieux  , 
en  fupprimant  les  droits  fut  les  confommations  , 
8c  en  tranfportant  tous  les  impôts  fur  les  pro- 
priétaires fonciers  ; que  ceux-ci  ne  petdroient 
rien  à cette  difpofition  , foit  parce  qu’ils  haulfe- 
roient  en  proportion  le  prix  des  fruits  de  leur 
terre , foit  parce  que  les  hommes  de  travail  tédui- 
roient  leurs  friaires  , dans  une  proportion  équi- 
valente aux  droits  fur  les  confommations  dont  ils 
feroient  déchargés. 

Ce  raifonnement , confidéré  comme  une  (im- 
pie abftraâion  , préfentc  une  vérité  fort  (impie  j 
c’ell  que  le  prix  du  travail  8c  celui  des  produc- 
tions de  la  terre  , ont  un  rapport  enfemble  ; 
qu'ainfi  l'on  ne  peut  accroître  ou  diminuer  l’une 
de  ces  deux  valeurs  fans  que  l’autre  ne  s'en  ref- 
fente  ; mais  il  y a loin  de  cette  vérité  aux  con- 
féquences  qu'on  en  veut  tirer. 

Une  fociété  ptoliiique  n’eft  pas  uniquement 
compofée  de  deux  parties  contraétantes  , les  pro- 
priétaires de  terres  St  les  hommes  d'indullric;  il 
y a encore  les  polTelfeurs  des  richelVes  mobiliai- 
res  i il  y a les  repréfentans  du  commerce  avec 
l’érranger  ; 8c  comme  le  prix  des  chqfcs  n’eft 
pas  différent  félon  les  perfonnes  , on  pourroit 
accorder  enfemble  les  pioptiétaires  de  terre  8c 
les  hommes  de  travail  , fans  que  les  autres 
claffes  de  la  fociété  pariicipafifent  i cette  har- 
monie. 

Les  créanciers  de  l’Etat  jouilTent  déjà , par  leurs 
hypotheques  , d’une  p.irtie  du  revenu  des  biens 
fonds,  fans  courir  lesjhafards  de  la  produétion; 
ainfi  te  feroit  un  défaut  de  politique  que  de  les 
affranchir  , ne  fût-ce  que  pour  un  tems  , des 
droits  fur  les  confommatiops  , pour  tranfportcr 
tes  mêmes  droits  à la  charge  d'une  clalfe  de 
pvopiiétaires  , dont  l’aifance  8c  l’encouragement 
importent  (i  fort  aux  progrès  te  à l’adtivité  de 
l'agriculture.  Enfin , les  échanges  avec  les  étran- 
gers tepofent  fur  de  certaines  conditions  , Sc  un 
grand  changement , même  paffager.  dans  le  prix 
des  produétions  ou  de  l’indultrie  , fulfiroit  pour 
détourner  le  cours  du  commerce. 

Le  tems  , la  circulation  , les  loix  de  l'équilibre 
lemédieroient  è tout  ; voilà  ce  qu'on  annonce  j 
mais  peut-on  imaginer  que  , fur  la  foi  d’une  pa- 
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reille  théorie , les  gotivememens  veuillent  ja- 
mais courir  les  hafards  d’une  convuUion  dange- 
reufe  ? 

Il  ne  fuffir  pas  d’ailleurs  , qu’il  y ait  une  égalité 
arithmétique  entre  deux  fortes  de  ttibucs  , pour 
qu'on  puilfe  indifférenhnent  doubler  l’une  8'  ftippri- 
mer  l’iiure  ; il  exille  encore  une  égalité  morale 
qu'il  eff  important  de  confidérer  8c  d’apprécier. 
Qu'on  changeât  , par  exemple , Vimpât  du  tabac 
contre  une  augmentation  de  trente  millions  fut 
1a  taille  ou  fur  les  vingtièmes,  la  contribution 
du  royaume  refferoit  Ia  même , mais  l’effet , dans 
l'opinion  , feroit  bien  différent  ; 8c  les  proprié- 
taires de  terre  ou  leurs  fermiers , aiiroient  de  la 
peine  à croire  que  la  malTe  des  ouvriers  , ayant 
égard  à l'épargne  qu’on  leur  procure  fur  un  objet 
de  faniaific  , diminueroient  d’autant  le  prix  de 
leurs  journées.  C’eft  raffranchiircment  des  impôts 
fur  les  dentées  d’une  nécdlité  abfoluc  , qui  influe 
fur  le  prix  du  travail  , encore  n'cft  ce  jamais 
qu’ilifenliblement  ; mais  il  cft  tel  dtoit  de  con- 
fommation  qui  échappe  en  partie  à la  réflexion  : 
le  prix  d’une  chofe  , Vimpôt  qui  s’y  mêle , n'af- 
fcâent  vcritabicmcnc  qu'au  moment  où  l'on  veut 
acheter  ; le  telle  du  tems  cette  idée  s’éloigne  , 
8;  la  lil>erté  qu’on  a de  régler  8’  de  diriger  fes 
depenfes  félon  fon  gré,  aide  encore  à vous  en 
diliraire.  11  n’en  ell  pas  de  même  d'un  prélève- 
ment quelconque  fur  les  revenus;  non- feulement 
une  telle  privation  ne  peut  point  être  diûimuléc  , 
mais  le  fentiment  s’en  renouvelle  à chaque  inf- 
tant , parce  que  fans  celTe  on  a des  délits , on 
projette , on  jouit  en  efpétance. 

Et  peut-être  fcroit-cc  l’occafion  d’ohrenerici, 
qu’il  y a ce  grand  vice  dans  les  .abffraétions  en 
économie  politique  ; c’eft  que  les  effets  de  l’opi- 
nion 8-  de  rimagin.ition  n’y  font  j.imais  pris  en 
conlidétation  , & qu’on  y voit  encore  du  même 
oeil  le  ptéfent  & l’avenir.  On  prend  un  royattme 
en  mafle  , 8c  dans  l’efpace  vague  des  tems  ; (î 
la  durée  d’une  génération  ne  fuftit  pas  à l'exé- 
cution de  ces  idées , on  porte  fes  vues  plus  loin . 
& c’eft  la  poftérité  entière  qu’on  embralTc  dans 
, fes  projets  : fi  les  loix  , fi  la  politique  des  autres 
nations  viennent  gêner  les  combiiuifons  chime- 
fiques  auxquelles  on  s’abandonne , on  alTocie  ces 
mêmes  nations  au  fyftème  qu’on  a conçu  , 8: 
l’on  étend  fon  humanité  , l’on  aggrandit  fa  bicn- 
faifance  de  tout  l’efpace  dont  on  a befoin  pour 
faciliter  le  jeu  de  fes  propolitions. 

Mais  à des  idées  générales  qui  en  impofent 
(i  facilement,  on  en  pourroit  oppofer  une  qui 
peut  mériter  aulTi  quelque  attention  : c'c(l  que 
toutes  les  fois  qu’on  fe  permettra  de  teiranchcr 
des  combinaifons  de  l'adminiftration , ces  deux 
etandes  confîdérations , le  moral  8'  le  tems , tous 
les  devoirs  dirparoîiront.  Qu’imporicroient  en 
effet  à un  gouvernement  la  gtandeut  des  impôts 
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S:  Itiir  Hî!?tibutir>n  mil  hibile  ? que  lui  impor- 
teroi:  li  prohifion  des  gnccs  Sc  des  depenfeî 
riipeiflues?  que  lui  iinpottetoient  meme  le  defordre 
&•  le  bouleverfement  des  fortunes , fi , fupputant 
dins  l éloignenient  les  mouvemens  divers  de  la 
circulition  , il  lui  fuffifoit^.ue  la  Aiccelfion  des 
années  rétablit  infcnfiblement  l'équilibre  qn'il  au- 
l'oit  détruit?  r^u'importeioicnt à ce  souveriiement 
de  plus  grands  maux  encore, la  milêre  du  peuple, 
la  guerre  S:  Tes  deftrnétioris  , s’il  pouvoic  s’en 
confoler  par  cetre  réflexitrn.  qu’au  bout  d’un  tems 
donné  , la  population  fe  proportionne  à la  fomme 
des  fubli'.hnces  ? Que  lui  impoireroit  enfin  le 
ménagement  de  la  tranquillité  publique , fi  , dédai- 
gnant , dans  tous  Tes  calcu's , l’opinion  & le  mo- 
ral , R:  confondant  enfembic  & les  hommes  & 
les  chofes.  il  pretendoit  les  alTuiettir  aux  mêmes 
loix  , & les  mouvoir  pat  les  mêmes  reflbrts? 
Quelle  eîffavinte  morale , qu’elle  aride  infouciance 
ne  feroient  pis  l’cftét  de  cette  minrère  de  juger 
&:  de  fentit  ! &r  qu’il  eft  dangereux  de  s’égarer 
dans  CCS  généralités  où  tous  les  devoirs  (e  délient , 
pircc  que  les  principes  qui  les  enchaînent  , ne 
tiennent  plus  ù tien  ! 

Une  des  erreurs  de  ces  raifonnemens  qui  con- 
duifent  fi  loin , t’elf  qu’en  ne  faifant  nul  compte 
du  tems  , on  applique  i l'homme  , dont  la  vie 
n’efi  oue  d’un  inllant , des  calculs  qui  n'appar- 
tiennent qu’j  une  durée  indéfinie  ; & par  une 
contrariété  fingulière  , en  ne  faifant  nul  compte 
du  moral  . on  néglige  dans  l’homme  , cette  partie 
fpirituelle  de  lui-même , qui  étend  S:  multiplie 
fes  femimens  par  la  prévoyance. 

Que  f.'.ut  il  donc  pour  juger  fiinemcnt  des  im- 
portantes queftions  de  l’économie  politique  ? 11 
f.iut  rapprocher  de  notre  nature  les  idées  fpécu- 
lativcs  , & les  plans  d’adminiltraiion  j il  faut  les 
allier  J notre  durée , S:  aux  affections  morales 
qui  conllitucnt  1a  partie  effenticlle  du  bonheur 
ou  du  malheur.  Alors  on  ne  facrificra  point  d.ins 
fes  projets , le  ptéfent  à l’avenir , alors  on  n’ima- 
ginera pas  que  tout  foit  égal  , parce  t^ue  la  révo- 
Eition  des  mêmes  caufes  produit  les  memes  effets: 
alors  on  ne  croira  pas  que  tout  puiffe  être  réparé, 
par  cette  circulation , qui  rend  aux  uns  ce  qu'elle 
Ote  aux  autres  ; & l’on  appcrccvra  eue  la  juftice, 
cette  vertu  fi  néceffaire  d.ans  l’état  de  fociéié  , 
n'Ul  elle  meme  fondée  que  fur  des  droits  Sc  des 
rapports  paffagets  : alors,  fur  tout  la  vie  des 
hommes  , ce  facré  dépôt , remis  J la  garde  des 
princes,  rcleurparoitra  pas  un  bien  qu’ils  doivent 
jouer  fi  facilement  contre  des  avantages  incertains, 
avenirs  . 8c  promis  vaguement  pat  la  politique  : 
alors  les  tourmens  de  ces  malheureux  expirans  fur 
un  champ  de  bataille  , Sc  dans  les  lieux  de  dou- 
leur où  l'on  tes  raffemble  i toutes  ces  fouffrances 
inouies  , oui  , fi  l'on  pci.t  s’exprimer  ainfi  , n’ap- 
partiennent  qu'à  ceux  qui  les  éprouvent , ne  pa- 
toîcruni  pas  des  maux  qu’il  fait  permis  aux  fou- 
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verains  de  confidéter  en  maffe  , ni  qu’ils  puiflertt 
évaluer  fans  remords  fc  fans  inquiétude  : alors 
enfin  , dans  les  nouvelles  difpofitions  de  finance  , 
on  voudra  ménager  jufques  à ces  peines  de  l’amc  , 
qui  naiffent  de  la  crainte  des  privations  , de  l'in* 
certitude  fut  l’avenir , & des  ailarmes  rju’infpirent 
les  bouleverfemens  confidérabtes  , foit  dans  les 
impitj  , foie  dans  les  autres  parties  elTenrielles  de 
l’ordre  focial. 

Celui  qui  réfléchit  fur  l’.tdmmiftraüon , doit 
confidérer  de  près  notre  foible  nature  ; 8c  lotf* 
qu’il  verra  la  jouiffance  des  biens  phyfiques  limi- 
tée chaque  jour  J quelques  inllans  ; lorfqu’il  verra 
que  dans  le  plus  long  efpace  de  la  vie,  l’homme  ell 
heureux  ou  malheureux  par  les  agitations  de  fort 
efpiit  , il  recof.noitra  fans  pciue  que  la  confiance 
8c  la  trannuillité  font  un  des  plus  grands  bienfaits 
qu’on  puiffe  attendre  des  foins  du  gouvernement. 
Et  les  princes  , fenfibics  à ces  diveefes  vérités,  di- 
ront J la  génération  qui  les  environne  : c’cll  à vous 
que  je  me  dois  , c'ell  votre  bonheur  que  je  veu« 
affûter  -,  It  comme  vous  êtes  tous  nés  avec  des 
droits  , avec  des  rapports  , avec  des  habitudes  , 
j’améliorerai  votre  fort  fans  convulfion  , 8c  je 
préférerai  le  bien  que  je  pourrai  faire  par  des 
moyens  mefurés  , mais  efficaces  , à ces  fyfiênies 
ébluuiffans  qui  répandent  le  trouble  8c  la  défiance, 
Sc  où  le  bonheur  8c  le  repos  de  la  race  ptéfente  , 
font  prcfque  toujours  un  des  premiers  facrifices 
néccflaircs. 


IMPOTS  8c  BILLOTS.  En  Bretagne  , on 
donne  ce  nom  à certains  droits  qui  faifoicnc  partie 
du  d(iin.iine  des  anciens  ducs  de  Bretagne  , & qui 
fe  perçoivent  fur  les  boiffons  au  profit  du  roi. 

Dans  l’origine  , ces  droits  n’étoient  une  impofi- 
tion  ni  générale  , ni  perpéttlelle  , c’étoit  un  fim- 
ple  oélroi  que  les  communautés  des  villes  8c  les 
barons  übtencient  des  ducs  de  Bretagne  ,■  pour 
être  levé  fut  ce  qui  fe  débiiuit  dans  les  villes  ou 
dans  les  territoires  des  feigneurs  pendant  un  tems 
déterminé , à la  charge  d'en  employer  le  produit  i 
la  fortification  ou  à la  rééiiification  des  clôtures 
des  villes  , ou  à d’autres  ouvrages  publics.  Cette 
deflination  du  produit  eli  juftifié  par  un  édit  de 
Charles  VIII.  du  14  juillet  1491. 

Comme  les  communautés  8c  les  feigneurs  par- 
ticiiliere  s’approprioiciit  ces  droits  fans  fatislaire 
aux  conditions  fous  lefquclles  ils  avoient  été  oc- 
troyés , nos  rois  les  tcunirem  au  domaine  de  la 
couronne  , ainfi  que  les  autres  droits  dont  avoient 
joui  les  ducs  de  Bretagne. 

En  IJJ4  , il  fut  ordonné  une  aliénation  de  dix 
mille  livres  de  rentes  , affeéJées  fur  les  impôts  é? 
èitlois , par  édit  du  mois  de  juillet  1638  , fous  la 
faculté  de  tath.tt  perpétuel  -,  mais  cet  édit  fut  ré- 
voqué pat  un  autre  du  mois  de  décembre  1664  , 

qui 
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^ui  réunie  cet  liroits  tu  domiine.  Les  beroins  de 
la  guerre  ddeerminèrent  Louis  XIV.  i en  ordonner 
rarienition  à titre  de  propriété  incommutsble  , 
par  édit  du  mois  de  juin  1710  ; mais  cette  aliéna- 
tion n'eut  pas  lieu.  Les  mêmes  circonllances  ont 
déterminé  Louis  XV.  i en  faire  l'aliénation  aux 
Etats  de  la  province  de  Bretagne  , par  contrat  du 
18  février  1719  , raciAc  par  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  fuivant. 

Enfin  , par  arrêt  du  confcil  du  9 juin  1771 , les 
mêmes  droits  ont  été  réunis  au  domaine  du  roi , 
& fa  majefté  s'eft  chargée  d’acquitrer  les  rentes  de 
l'emprunt  fait  par  les  Etats  , fur  l'hypothèque  de 
ces  droits.  Us  ont  été  rendus  à la  province  , 
moyennant  un  abonnement  annuel  de  neuf  cens 
mille  livres. 

Les  droits  d'impiii  & kiliots  font  fixés  , favoir 
ceux  i'impits  , à vingt-deux  fols  dix  deniers  par 
barrique  de  cent  vingt  pots  de  vin  , autre  que  le 
vin  Breton,  &;  i pareille  fomme  par  barrique  d'eau- 
de-vie. 

Chaque  barrique  de  vin  Breton  , de  bierre  , de 
cidre  , ou  de  poiré  , paye  pour  le  même  droit , 
onze  fols  cinq  deniers. 

Le  droit  de  e(l  de  fix  pots  par  barrique 

de  cent  vingt  pots  , fans  aucune  déduâion  pour 
les  lies  8c  coulages. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  t ; mars 
iSji  , avoir  réglé  , qu'il  feroit  déduit  pour  les  lies 
8c  coulages  un  vingt-uniême  pour  vingt  ; mais  les 
arrêts  du  confeil  du  9 juillet  1671  8c  Z9  février 
l6ji  , ont  ordonné  que  le  procureur-général  en- 
vetroit  au  confeil  les  motifs  de  cet  arrêt  , 8c  que 
cependant,  par  provifion , ces  droits  feroient  per- 
çus fans  déduâion  , comme  auparavant , 8c  cela 
fur  le  fondement’  que  la  fixation  de  ces  droits , 
ainfi  que  celle  des  devoirs,  ayant  été  faite  fur  l’é- 
valuation de  cent  pots  par  banique  , qui  en  ton- 
dent cent  vingt  effeftivement  , cette  diminution 
d'un  fixième  devoit  tenir  lieu  de  toute  autre  dé- 
duâion pour  les  lies  8c  coulages. 

Les  droits  d'impiis  & hillott  font  dûs  fur  toutes 
les  boilTons . 8c  vendues  en  détail , de  quelque  fa- 
çon 8c  par  quelque  perfonne  que  ce  foie  , 8c  fur 
celles  que  l'on  confomme  dans  tous  les  lieux  6c 
alTemblées , comme  noces , baptêmes  , 8c  autres  , 
oû  l'on  fait  courir  le  plat  pour  recevoir  de  l'argent 
des  alEftons. 

Ils  doivent  être  payés  par  préférence  aux  droits 
des  devoirs , 8c  aux  oârois  des  villes  8c  commu- 
nautés de  U province , en  venu  de  l'atrct  du  con- 
C;il  du  14  novembre  1676. 

Suivant  l'article  CCXCII.  de  la  coutume  de 
Bretagne , l'aâion  du  fermier  pour  les  impâis  ainfi 
que  pour  les  oârois  . fe  prefetit  par  an  8c  jour, 
l'çl  n'a  cédule  ou  obligadon  par  écrit 
fÎMiuu,  T’orne  II, 
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Il  eft  fait  défenfes  il  toutes  perfonnes  , de  per- 
mettre qu'il  Toit  tiré  de  leurs  caves . des  boilTons  , 
pour  être  tranfporiées  de  quelque  façon  que  ce 
Toit , chez  les  cabaretiers  ; 8c  d ceux-ci , ainfi  qu'l 
tous  autres  débitons  , d'en  vendre  aucune  fans 
brandon  , 8c  d'en  acheter  par  pots  ou  pintes,  1 
peine  de  confifeation  8c  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

Il  eA  enjoint  à tous  les  propriétaires  , locatai- 
res des  maifons  8c  lieux  ou  fe  fait  la  fraude  , de 
faire  cefl'cr  le  débit  auOi  tôt  apres  la  dénonciatiou 
du  fermier , à peine  de  demeurer  refponfablcs  ea 
leur  propre  8c  privé  nom  , des  condamnations  en-, 
courues  par  les  fraudeurs. 

Il  eA  défendu  aux  marchands  en  gros  de  fournit 
à leurs  fermiers  ou  locataires  , aucunes  boiAbns 
pour  être  vendues  en  fraude  , 8c  de  fouffrir  qu'il 
en  foit  enlevé  de  leurs  caves  8c  celliers  . qu'ils 
n'aient  averti  au  bureau  du  fermier  des  impS:t  0 
billots  , les  commis  1 la  marque . pour  qu'il  leur  en 
foit  donné  décharge  , à peine  d'être  tcfponfables 
du  paiement  des  droits  8c  de  l'amende. 

II  eA  pareillement  défendu  aux  routiers  8c  char- 
retiers , de  conduire  des  boifl'ons  fans  avoir  déclaré 
au  même  bureau , leur  nom  , le  nom  de  ceux  chez 
qui  ils  les  ont  chargées , 8c  de  ceux  pour  qui  elles 
font  dcAinccs , 1 peine  de  confifeation  des  équipa- 
ges fervant  i conduire  ces  boiAons,  8c  de  pareille 
amende  de  cinq  cens  livres  i 8c  à cous  vagabonds 
8c  gens  infulvables  , de  vendre  en  détail  fans  le 
confentemcnc  du  ténnier  , à peine  du  carcan  , 1 
défaut  du  paiement  des  droits  , ainfi  que  de  l'a- 
mende , pour  la  première  fois  , 8c  fous  peine  de 
fouet  en  cas  de  récidive. 

Il  eA  permis  aux  commis  du  fermier  de  faire 
leurs  vifires  8c  perquificioos  dans  les  maifons  foup- 
çonnées  de  fraude  , 8c  il  eA  enjoint  aux  proprié- 
taires 8c  locataires  de  ces  maifons  , d'en  taire  ou- 
verture 1 la  première  fommation  des  commis  , 
pour  appofer  leur  contre-marque  fur  les  futailles; 
8c  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ces  propriétaires  ou 
locataires  , les  juges  royaux  doivent  faire  faite, 
aux  frais  de  ces  mêmes  propriétaires  ou  locatai- 
res , l'ouverture  des  caves  8c  lieux  foupconnés. 
C'eA  ce  qui  fe  trouve  ordonné  par  l'arrêt  du  con- 
fed  du  6 décembre  1666 , 8c  pat  les  arrêts  du  par- 
lement de  Bretagnt  des  z8  février  166}  , ly  marc 
1667 , < avril  8c  1 y mai  J669. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil  du  19  ao4t 
167;  , les  braffeurs  ne  peuyent  vendre  jeurs  bier- 
res  en  gros  , dans  d'autres  futailles  que  des  barri- 
ques , pipes  ou  tierçons. 

Sur  la  conteAatiqn  des  commis  avec  les  frau- 
deurs , Sc  lotfqu'il  impone  que  les  preuves  de  le 
fraude  foient  conllatées  fur  le  champ,  les  commis 
pçuvcnt  fe  faire  aÛiAet  d'un  nouite  ou  gre£a  de*. 
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lieux  , pour  receToir  les  ilires  des  panies  , 8e  les 
déclarations  de  ceux  qui  ont  connoifTance  de  la 
fraude. 

Enfin  , il  ell  enjoint  aux  ju^es  des  lieux , de  te- 
nir 1.1  main  à ce  que  ces  dirpofitions  foient  exécu- 
tées, à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  8e  privé 
nom  j 8e  il  leur  eft  défendu  de  réduire  au  dclTous 
de  cent  livres,  les  amendes  encourues  pour  fraude. 
C'eli  ce  qui  réfulte  des  arrêts  du  parleirent  de 
Bretagne,  des  15  mai  1669  8e  zi  janvier  I7i4> 

Comme  l'ordonnance  des  aides  du  mois  de  juin 
l68o  n’a  point  été  enregilitée  au  parlement  de 
Rennes , le  fermier  des  impou  (j  kiltott  fuit , pour 
la  perception  de  ces  droits  , les  téglemens  patii- 
cuiiers  dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofitions  : 
on  voit  qu'elles  diffèrent  en  plulieuts  points  de^ 
celles  de  l’ordonnance  de  1680. 

n n']»a  point  de  qualité  , ni  d’état  qui  exempte 
des  droits  A'impôts  (i  hillou  ; les  eccléfiaftiques  6r 
les  nobles  y font  fujets  , meme  fur  le  vin  du  erd 
de  leur  bénéfice  ou  de  leur  patrimoine  : mais  il  y 
a des  exemptions  particulières  , tant  en  faveur  des 
arquebufiers  qui  ont  abattu  le  papigau/t  , que  de 
plufieurs  maifons  franches  dans  diférentes  villes 
de  la  province  , 8c  de  quantités  de  feiencuries  8c 
communautés.  Le  nombre  de  ces  privilèges  étant 
confidérable  , le  préjudice  qu'il  porte  au  produit 
de  ces  droits  , a donné  lieu  à la  recherche  des  ti- 
tres lut  Icfquelt  ils  font  fondés.  Après  l'examen 
de  ces  titres , dont  la  temife  fut  faite,  en  vertu  de 
l'attct  du  confeil,  entre  les  mains  d’un  commiffaire 
nommé  d cet  effet , l'arrêt  du  confeil  du  17  juillet 
1671  , déncHnma  les  lieux  qui  doivent  jouir  de 
l’exemption  , 8c  fixa  la  manière  dont  ils  doivent 
en  jouir. 

Suivant  cet  arrêt  , celui  qui  a abattu  le  pap€- 
gottlt  jouit  pendant  un  an  , d commencer  du  jour 
qu’il  l’a  abattu  , de  l’exemption  des  imptu  (i  bil- 
lots, fur  une  quantité  de  vin  déterminée  en  taifon 
des  lieux.  Il  lui  eft  libre  d’exploiter  par  lui-même 
fon  droit , ou  de  le  céder  d un  autre  , cabare- 
tier  ou  habitant  . du  nombre  de  ceux  qui  ont  tiré 
au  même  poptgault  , pour  vendre  fous  un  même 
brandon  , à la  charge  par  rabatteur  du  paptgault , 
ou  fon  cefTionnaire  , de  fouftrir  les  exercices  des 
commis.  Dans  le  cas  de  ceffion  de  droit  , elle 
doit  être  lignifiée  au  fermier. 

Ce  privilège  a été  fixé  pour  Rennes  î vingt 
Tonneaux  ) nour  Nantes . i vingt  tonneaux  ; pour 
Fougères,  a vingt  pipes  ; pour  Saint-Malo  , â 
quaianie  pipes  j pourC^uimper-Corentin  , àcpiin- 
x:  tonneaux  j pour  Saint- Urieux  , à vingt  ton- 
neaux i pour  Vannes  , â vingt  tonneaux  i pour 
Treguier  , i trente  pipes  i pour  Vitré  , è trente 
pipes  i pour  la  Roche-Bemard  , è vingt  pipes  ; 
pour  Port  Louis  , è quinze  tonneaux  s pour  Au- 
vingt  barriques  j poux  Malefttoit , à feize  | 
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tonneaux , dont  huit  pour  l’hdpital  j pour  l’ille  de 
Grois  , à trente  pipes  ; pour  Linan  , a vingt  barTS> 
quess  pour  Jonclin,  à vingt  barriques  ; pourCan- 
calle,  àvinnpipes  s pour  Quimpetlc,  è trente 
pipes  i pont  le  terroir  de  Pennemare , i vingt  ton- 
neaux I pour  Roftetnau  , à quinze  pipes  j pour 
Lamballe , à vingt  barriques,  ainfi  que  pour  Quin- 
tin  , Guincamp  , Monrontour  8c  Lanion  j pour 
Landemau  , i vingt  pipes  -,  pour  Lefvenen  , i 
vingt  pipes  j 8c  pour  Pontivy  , k quatre  tonr 
neaux. 

Les  maifons  franches  de  la  province  de  Bretagne 
qui  font  exemptes  des  droits  Al  impôts  & billots^ 
femt  des  aubeqtes  anciennement  établies  dans  dif- 
férentes villes  de  la  province.  Comme  quelques- 
unes  étoient  nécelTaires  pour  la  commodité  du 
commerce  8c  des  voyageurs  , les  ducs  de  Bret»- 

fne  y attachèrent  des  privilèges  pour  en  favorifer 
établilTcment.  Cette  exemption  , i l'égaid  de 
quelques  autres , eft  une  cécompenfe  accordée  par 
les  mêmes  piinces  aux  propriétaires  , pour  recon- 
noître  leurs  ferviccs , o'u  pat  d'autres  confidéta- 
lions.  Enfin  , il  y en  a qui  ne  font  franches  qu'i 
ceiuines  conditions  -,  comme  d’entretenir  «ne  par- 
tie de  mur . de  réparer  un  chemin  , 8c  à d'autres 
titres  onéreux.  Ces  privilèges , quel  qu’en  fut  le 
motif,  ne  s'accordoient  que  du  confentement  des 
Etats.  L'atrêt  dont  il  s'agit  a réglé , dans  les  diffé- 
rentes villes  , les  maifons  qui  doivent  jouir  de 
l'exemption. 

On  compte  vinçt  quatre  de  ees  maBôns  dans 
Rennes  8c  dans  les  tauxbourgs. 

Les  propriétaires  ou  locataires  fouiflént  de  l'e- 
xemption des  impôts  0 billots , pour  les  vins  qu’ils 
vendent  aux  gens  qui  logent  aauellement  che* 
eux  , fans  qu’ils  puiffent  donner  à boire  8c  i man- 
ger i d'autres  , ni  tenir  cabaret  , ni  vendre  des 
boiffons  en  pots  ou  en  bouteilles  , k peine  de  dé- 
chéance de  leur  privilège,  de  cent  livres  d’amende, 
8c  d’ètre  condamnés  au  paiement  des  droits  com- 
me les  autres  debitans  , pour  les  boiffons  par  eux 
vendues  pendant  le  quartier  où  ils  font  contreve- 
nus  k ces  défenfes.  il  leur  eft  enjoint,  â cet  effet, 
de  fouffrir  les  vifites  8c  exercices  des  commis.  Ces 
maifons  ne  peuvent  être  augmentées  par  aucune 
acquifition , donation  ou  échange , ni  rexcmptiois 
des  droits  transférée  en  quelque  façon  que  ce  foit . 
è d’autres  maifons  , à peine  de  déchânee.  C'eft 
ce  qui  réfulte  des  anêts  du  confeil  des  14  mars 
1667,  iz  janvier  8c  Z7  juillet  1671 , 8c  11  août 

'677. 

Il  y a à Guincamp  «ne  autre  maifen  appellée  te 
Cheval  blanc  , dont  l’exemption  n’a  lieu  que  pour 
le  droit  de  éi//bf  , 8c  à la  charge  , par  ce  proprié- 
taire, de  réparer  une  partie  du  mur  de  la  ville  at- 
tenant la  maifon. 

A Moilaiz  , le  ptopiirtaire  de  la  maifon  fxaa- 
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che  reçoit  de  l'idjudicïtiire  de  la  ferme  des  Im- 
pât!  & hittoti  , la  fomme  de  trois  cens  livres  par 
an,  qui  lui  tient  lieu  de  l'eaempiion  de  ces  droits  , 
conformément  i une  convention  du  xy  feptembre 
1718. 

Suivant  le  même  arrêt  du  i7|Uillet  1671  , les 
prévôts  , officiers  ouvriers  de  la  monnoie  de 
la  ville  de  Nantes  , ferrant  aûuellement , & de- 
meurant dans  les  iix  lieues  des  environs  de  cene 
ville  , leurs  veuves  , tant  qu’elles  demeurent  en 
viduité  , font  eitempts’de  droits  à'imfâis  billott, 

four  les  vins  de  leur  cid  qu’ils  vendent  en  détail , 
la  charge  de  mettre  chaque  année  au  greffe  de  la 
fénéchauflee  , un  rôle  , contenant  les  noms , fur- 
noms  & demeures  de  ceux  qui  doivent  être  com- 
pris & fervent  aéluellement  , pour  jouir  de  cette 
exemption. 

Les  buvetiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Nantes , jouiffent  de  la  même  exemMion  , fut 
quinze  tonneaux  qui  fe  confomment  dans  la  bu- 
vette de  cette  chambre , fans  qu’ils  puiflenc  met- 
tre brandon  hors  le  palais. 

Outre  cet  privilèges  , nombre  de  feigneurs  8c 
«le  communautés  jouiffent  de  l’exemption  des  mê- 
o^s  droits  ô différent  titres.  En  voici  l’état , fui- 
vant  les  arrêts  du  coi;feil  do  17  juillet  1671  8c  ii 
aoiit  1677 , qui  règle  leurs  privilèges. 

L’abbé  , le  prieur  8c  les  religieux  de  Notre- 
Dame  des  Prières  , pour  les  maifons  qu’ils  pollc- 
dent , dépendantes  de  cette  abbave  , dans  les  pa- 
roiSes  de  Biliers . Mulîllac , du  Manoir , Boifde- 
ros  8c  Liverfel  1 la  maifon  A'ours  lit  de  la  ville  de 
Guerande  , 8c  deux  autres  maifons  qui  leur  appar- 
tiennent aux  palTages  Guidas  8c  de  l’ifle. 

Le  doyen  de  l’églife  de  Notre-Dame  de  Fal- 
goet , pour  les  maifons  8c  caves  dépendantes  de 
cette  églife , fans  qu’ils  puilfent  mettre  aucunes  ti- 
velles  ou  brandon  pend.nc  le  cours  de  l’année,  fi 
ce  n’eft  durant  le  tems  du  pardon  feulement. 

La  mai.’’on  de  Notre-Dame  de  la  Martyre,  pour 
la  quantité  de  dix  pipes  de  vin  par  an. 

Le  fleur  d’EfpinalTe , comme  feigneur  de  la  terre 
de  Porterie  , pour  les  vins  8c  cidres  crûs  fut  les 
héritages  de  fon  fief. 

M.  le  duc  de  Brilfac  , feigneur  de  la  Giierche , 
pour  le  droit  de  ban  8c  étanche  ,8c  faire  vendre  vin 
8c  cidre  dans  la  ville  8c  fauxbourçs  de  laGuerche, 
pendant  quarante  jours  confécutifs  , i commencer 
du  mardi  d’après  la  Pentecôte  , à l’excliilion  de 
tous  autres  . & en  exemption  des  droits  d’/nuô;< 
tf  iilioti, 

M.  le  marquis  de  Chatoft , feigneur  d’Ancenis, 
pour  le  même  droit  dans  la  ville  d’Ancenis  , de- 
puis le  premiex  fon  de  vêpres  de  la  vigile  de  faine 
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®srnabé  , iulqu  au  premier  fon  de  vêpres  du  jour 
de  la  Magdeleine , ai  juillet  fuivant. 


^ Çoxflin  , feigneur  de  la  Roche-Bernard , 
pour  le  même  droit  pendant  quarante  jours  confe- 
cutifs  , commençant  au  jour  de  l'Afcenfion  de 
chaque  année , dans  la  ville  de  la  Roche  Bernard. 


Il  eft  néanmoins  permis  aux  cabaretiers  de  cette 
vdle  , de  vendre  8c  débiter  leur  vin  en  détail , en 
payant  au  feigneur,  chacun  onze  livres,  fans  être 
tenus  d'aucun  autre  droit  pour  les  vins  qu’ils  au- 
ront débités  pendant  ces  quarante  jours  , à la 
charge  de  fouDrir  les  exercices  des  commis. 


\1.  le  duc  de  Retz  , feigneur  de  Pomic , pour 
le  tnême  droit  dans  la  terre  de  Pornic  pendant  un 
mois  confecutif , en  le  faifant  publier  huit  jours 
avant  l’ouverture  du  ban  8c  étanche  , fans  que 
auroient  vendu  en  détail  pendant  ce  rems 
puiflerit  en  être  recherchés  , fi  la  publication  n’a 
P“  'f-  frtte  , en  payant  vingt  fols  chacun  au  fei- 
gneur de  Pornic. 


Le  prieur  d’Indre,  pour  le  même  droit  de  ban 
8c^ttanche,  8c  de  faire  vendre  vin  provenant  du 
cru  & dîmes  de  fon  prieure , pendant  quinze  jours 
confécutifs  au  lieu  d Indre , en  le  faifant  publier 
huit  jours  avant  l’ouverture  du  ban. 


Le  feigneur  de  la  rerre  de  Rezé  , pour  ce  même 
droit  pendant  quinze  jours  confécutifs  , i com- 
mencer la  veille  de  faint  Eutrope , pour  les  vins 
du  crû  de  cette  terre  débités  dans  la  mailun  fei- 
gneurhle  feulement. 

Le  feigneur  de  la  châtellenie  de  Coueron  . & 
de  fept  maifons  dépendantes  de  cette  châtellenie, 
pour  le  même  droit  pendant  quinze  jours , en  le 
faifant  publier  huit  jours  auparavant  , dans  la 
châtellenie  ( 8c  pendant  un  mois  auffi  confécutif, 
dans  la  ^igneurm  de  iept  maifons  dépendantes 
de  la  même  châtellenie  , â commencer  quinac 
jours  avant  la  faint  Syraphotien , pour  finir  quinze 
jours  après , à la  charge  de  ne  confbmmer  que  les 
vins  du  crû  des  terres  dont  il  s’agit. 

L’abbé  , le  prieur  8c  les  religieux  du  couvent 
de  faint  Guidatd  , pour  le  même  droit  pendant 
quarante  jours , â commencer  après  les  vêpres  d« 
la  vigile  de  faint  Marc.  • 

Les  feigneurs  ou  co- feigneurs  de  Broon  ; pour 
je  même  droit  de  ban  8c  étariche  , â l’effet  d’en 
jouit  entr’eux  , alternativement  d’année  â autre , 
pendant  quarante  jours  confécutifs,  au  même  lieu 
de  Broon . fans  qu'ils  puiffent  prétendre  les  droits 
A'impâts  b billots  des  vins  8c  autres  boirtbns  ven- 
dues dans  cet  endroit  pendant  le  même  tems. 

Les  feigneurs  ou  co  feigneurs  du  fief  de  la 
Motte- Allemand  , pour  le  même  droit  pendant  ^ 
les  quinzaines  dei  fêtes  de  la  Pentecôte  8c  faintc 
Marguerite  , au  bourg  de  SaintNazaire , â caul« 
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du  même  fief  , à l'efFct  d’en  jouir  entr’eux  alter- 
nacivemenc  d’année  en  année. 

Le  feigneur  d’Afligné , pour  ce  même  droit  pen- 
dant quinze  jours  de  chaque  année  , çn  le  faifant 
publier  huit  jours  auparavant. 

Les  feigneurs  de  la  Hunaudajre  Sc  de  Montafi- 
lan  , pour  l'exemption  des  impôts  & billots  fur  la 
quantité  de  quatre  pipes. par  an  ; favoir,  une  pipe 
aux  (ères  de  la  Pentecôte , au  pardon  & affemblée 
du  faint-Erprit  dans  la  paroifTe  du  Blédeliat) 

Une  autre  pipe  le  jour  de  la  fainl  bymphorien , 
au  pardon  & altemblée  dans  la  paioific  de  I leven  i 

Une  autre  pipe  d la  foire  de  la  Montbian,  dans 
la  paroifTe  de  Plebout  ; 

Enfin  , une  qu.ttricme  pipe  à la  foire  de  fainte- 
Cathcrine , qui  fe  tient  au  lieu  de  Plancoer. 

Les  cabaretiers  & autres  habitans  de  St.-Aubin- 
du-Cormier , de  Siffré , Vieillevigne  8c  St  -René- 
du-Bois,  pour  l'exemption  des  impôts  (i  billots. 

Ceux  de  la  ville  d’Hédéj  pour  l’exemption  des 
impôts  feulement. 

Les  habitans  de  la  terre  & feigneun'e  de  Porte- 
rie , pour  l’exemption  des  impôts  (i  billots  fur  les 
vins  tk  cidres  du  crd  des  héritages  fitués  dans  le 
fief  de  la  Porterie. 

Les  habitans  de  Saint-Nazaire  Sc  de  Gavre , d 
t^ui  i’artet  de  1671  preferit  de  teptéfenter  leurs 
titres. 

Les  cabaretiers  & autres  débitant  aux  foires  de 
la  Noyale,  la  HoulTaye  & de  la  Broulade,  trans- 
férées d Pontivy  , pour  l’exemption  des  impôts 
feulement  ( privilège  confirmé  par  l’aitct  du  con- 
feil  du  11  août  1677. 

Tous  les  privilégiés  dénommés  ci-JelTus  , tant 
Aux  dont  l’exemption  ell  d tems  8:  fur  une  quan- 
tité fixée , que  ceux  qui  en  jouifTent  indéfiniment 
fur  toutes  les  boilTuns  qu’ils  peuvent  vendre , font 
tenus  de  fouffrit  les  exercices  des  commis  du  fer- 
■lier , comme  les  autres  habitans  , d peine  de  dé- 
chéance de  leur  privilège , Sc  de  cent  livres  d'a- 
siende. 

Les  droits  d'impôts  (i  billots  font  régis , pour  le 
compte  de  la  province,  par  le  fermier  des  de- 
voirs , qui  verfe  leur  produit  dans  la  cailTe  du  tré- 
fttier  général.  De  ton  côté  , la  Bretagne  a un 
abonnement  avec  le  roi  pour  ces  droits , 8c  il  ell 
de  neuf  cens  mille  livres,  qui  font  payées  à la  ré- 
gie générale. 

Le  produit  brut  des  droits  d’impôts  & billots , 
eft  d’environ  onze  cens  mille  livres  , 8c  les  frais 
de  régie  font  peu  confidérables , parce  que  le  fer- 
mier des  devoirs  ell  tenu  de  k$  faite  percevoir  en 
■knae  tems  que  les  fient. 
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IMPOT  DU  SEL.  On  entend  par  ces  mots; 
le  fel  qu’en  certain  canton  , chaque  habitant  eft 
forcé  de  prendre  Sc  de  payer-au  prix  fixé  , quand 
meme  ce  fel  lui  fetoit  inutile  i en  forte  que  cette 
obligation  ell  , dans  le  fait , une  charge  non 
moins  pefante  que  Tell  toute  autre  impofition. 

Si  l’on  confidére  attentivement  la  topographie 
du  pays  de  grandes  gabelles  , on  apperçoit  d’a- 
bora  les  motifs  de  cette  légifiation  coaâive  qui 
les  circonfetit.  • 

Dans  la  partie  de  ces  frontières , qui  eft  b«mée 
par  l’Océan  , il  ell  fans  cefle  expofé  à des  verfe- 
mens  , de  la  part  des  maîtres  des  bâtimens  qui 
vont  fur  les  marais  de  l’Aunis  , du  Poitou,  de 
la  Bretagne  , 8c  des  illcs  adjacentes  . charger  des 
Tels  à la  dellination  de  l’étranger  ; de  la  part  des 
villes  de  franchife , 8c  même  da  depots  que 
l’adiudicataitc  entretient  aux  embouchures  des 
principales  rivières.  11  confine  d'ailleurs  au  Bou- 
lonnois  , d la  Flandre , au  Cambrefis , 8c  au  Hajr- 
nault , provinces  exemptes  j à la  Lorraine  , aux 
trois  évêchés , à la  Franche-Comté  , au  Macon- 
nois  . 8c  au  Forez  , provinces  qui  quoique  fou- 
mifes  i des  gabelles  particulières  , ont  cependant 
le  fel  d un  prix  très-inférieur , en  comparaifon  dft 
prix  de  cette  denrée  dans  les  grandes  gabelles. 
Enfin  ce  pays  confine  d l’Auvergne,  d la  Marche 
8c  au  Poitou,  qui  font  tédimées,  8c  d la  Bretagne  , 
province  entièrement  exempte , d.ins  laquelle  le 
commerce  du  fel  ell  prefqu'entiérement  libre- 
Dans  cet  état  des  chofes , le  pouvernement  le 
feroit  envain  réfervé  le  privilège  de  la  vente 
exclufivc  du  fel  dans  les  douze  généralités  qui 
compofent  le  pays  des  grandes  Moelles , s’il  n’a- 
voit  pas  pris  les  mefures  nécefl^res  pour  empê- 
cher que  les  habitans  des  paroilTes  fituées  fur  la 
limite  , ne  confommdlTent  du  fel  pris  chez  leurs 
voifins.  On  ne  pouvait  adopter  vis-à-vis  des  pa- 
roilTcs  frontières,  les  moyens  que  les  réglemens  ont 
donnés  à l’adjudicataire  , pour  forcer  crlles  de  l’in- 
térieur à s’appfovifionner  aux  greniers,  parcequela 
difficulté  de  fe  procurer  du  faux  fel  , oblige  celles- 
ci  à ne  confommer  que  du  fel  des  greniers  ou  des 
regtats.  Au  contraire  la  facilité  fur  les  frontières  , 
d’avoir  du  fel  à bas  prix . non-feulement  pour 
confommer , mais  même  pour  en  faire  un  trafic 
lucratif,  exi^coit  des  mefures  propres  d arrêtée 
cette  cupidité , ou  du  moins  d la  reflraindre. 

Ce  font  cesconfidérations  qui  ont  déterminé  1 
prendre  hi  forme  d’une  impofition  pour  affûter  la 
confommation  en  fel  des  paroilTes  de  la  frontière. 

Quoique  cette  impofition  paroifTe  par  Ton  afliette 
très-comparable  d la  taille , elle  a cependant  quelle 
chofe  de  moins  onéreux  , puifque  dans  le  hic 
les  contribuables  ne  font  forcés  de  prendre  pour 
l’ordinaire  , qu'une  quantité  de  fel  très-inférieure 
d celle  qu’ils  leveroient  voloïKaitcment  aux  grenierSj 
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#!ls  ctoient  prÎT^s  de  tous  les  moyens  de  <è  i>ro- 
curei  du  taux  Tel.  lis  ont  d'ailleurs  h iâculié  de 
recevoir  chez  eux  , à crédit , au  commencement 
de  chaque  quartier , le  fcl  qui  leur  ell  nccelTaite 
pendant  ce  rems  , 8c  de  ne  le  payer  qu'd  mefure 
u'ils  le  confomment , 8c  que  la  vente  de  leurs 
entcés  leur  procure  les  moyens  d'acquitter  cette 
partie  de  leur  dépenfes.  Le  relTortiirani  d'un  grenier 
de  vente  volontaire,  ell  obligé  de  fe  déplacer  toutes 
les  Fois  qu'il  a beFoiti  de  tenouveller  fes  approvi- 
fionnemens  i il  faut  qu'il  paye  d'avance  le  fel 
qui  lui  ell  livré  , ou  qu'il  fuppottc  les  bénétices 
que  font  les  regraiiers  dans  leur  débit. 

On  a vu  au  furplus  au  mot  GaietUs , que  cette 
forme  d'hnpofition  avoir  été  adoptée,  avant  même 
ue  le  gouvernement  fe  fût  rélervé  le  privilège 
e la  vente  exclufive  du  felj  o'ell-J-dite  , lorf- 
que  les  droits  ne  confilloient  qu'en  une  per- 
ception de  quarante  - cinq  livres  tournois  pat 
inuid,  fut  tous  les  Tels  que  les  marchands  dif- 
ttibuoiem  dans  les  provinces  compofant  aujour- 
d'hui le  pays  des  grandes  gabelles  ; pour  a/Turer 
cette  perception  fut  tout  le  fel  confommé  pat  les 
habitans  des  paroilTes  voilines  du  pays  exempt 
ou  rédiiné  , on  leur  faifoit  répartir , en  impôt  , 
celui  qu'ils  dévoient  confommer  en  raifon  du 
nombre  de  perfonnes  dont  leurs  familles  éioient 
compofées  , 8c  la  police  qui  s'obfetvoit  i cet 
égard  étoit , ainlî  que  l'on  en  trouve  la  preuve 
dans  l'édit  du  i J août  i J79 . à peu  près  la  même 
que  celle  qui  fublîlle  encore  aujourd'hui. 

Le  nombre  des  greniers  d'impôt  croît  même 
autrefois  bien  plus  cenfidérable  qu'il  ne  l'eft  au- 
jourd'hui. Mais  les  édits  des  mois  d'avril  lôôy, 
8c  feptembre  i6ô8  , en  ont  converti  un  grand 
nombre  en  greniers  de  vente  volontaire  i 8c  tous 
ceux  de  cette  efpcce  font  reliés  fur  le  même 
pied  , excepté  celui  de  Saint-Amand  , qui  a été 
mis  en  grenier  d’impie  par  la  déclaration  du  j 
janvier  lyz  5 , 8c  parl'cdit  dumois  de  juin  lyay. 

Les  règles  fut  Icfquelles  porte  la  régie  des  gre- 
niers d’impée  fe  trouvent  réunies  , tant  dans  le 
titre  7 de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de 
mai  l68o  , que  dans  les  régicmens  qui  en  ont  pof- 
térieurement  confirmé,  interprété,  ou  changé  les 
difpofitions.  Dans  la  vue  de  les  préfenter  avec 
méthode  , nous  diviferons  cet  article  en  fept  fec- 
tions  qui  renfermeront; 

1°.  La  répartition,  le  département  8c  l'alliette 

de 

a'*.  La  nomination  des  colleéleurs  de  VimpSt. 

)*.'  Les  obligations  de  ces  colleâeurs. 

4°.  Le  recouvrement  du  prix  de  Yimpit. 

ÿ®.  Les  droits  de  la  collcéke  de  Vimpdt. 

(v.  Les  obligations  des  contribuables  de  l’impôt. 


I M P 557 

7®.  Enfin  les  privilégiés  de  l’impit,  te  leurs 
obligations. 

Première  Section. 

De  la  répart iceon  , du  département  éf  de  l’af- 
jiette  de  l’impôt, 

La  divifion  de  l’impie  entre  les  différens  contri- 
buables qui  doivent  le  fupporter,  ell  le  réfultat 
de  trois  opérations  indiquées  pat  le  titre  de  cette 
feélion.  En  effet  le  confeil  fixe  tous  les  ans  la 

Quotité  de  l’impôt  de  chaque  grenier  ; les  inten- 
ans  , de  concert  avec  les  officiers  des  greniers  , 
déterminent  de  leur  côté  l'impofition  de  chaque 
pnroiffe  ; 8c  les  colleéleuts  celle  de  chaque  con- 
tribuable. 

Les  arricles  I 8c  II  du  titre  8 de  l’ordonnance 
des  gabelles  ont  a réglé  ce  qui  doit  être  obfervc 
relativement  aux  deux  premières  de  ces  opéra- 
tions , 6c  les  articles  VII  , VIII , IX  , X , XI. 
XII  8c  XIII  , ce  qui  ell  relatif  la  troificme. 

Conformément  aux  difpofitions  de  ces  articles, 
le  département  de  l’impôt  ell  arrêté  chaque  année , 
dans  les  greniers  qui  y font  fujets , en  vertu  de 
commiffions  adreffées  par  le  confeil  , tant  aux 
intendant , qu'aux  officiers  de  chaque  grenier  , 
pour  qu'ils  en  falfent  la  répartition  en  préfence 
du  commis  de  l’adjudicataire.  Les  maiulemens 
de  l'impôt  de  chaque  paroifle  font  enfuite  délivrés 
au  commis  des  fenniers  Sc  par  lui  envoyés  aux 
maires  aç  échevins  des  villes  , 8c  aux  fyudics  8e 
margtiillicrs  des  paroilTes. 

Lorfque  la  malTe  de  l’impôt  a été  réglée  par 
le  confeil , TadminiUration  des  finances  adreffe 
aux  intendans  , une  commilTion  qui  , en  indi- 
quant quel  ell  Tobjet  île  l’impôt  de  chaque 
grenier  . les  chargent , ainlî  que  les  officiers , d’en 
faire  la  répartition  entre  les  différentes  paroi.ffes 
qui  doivent  là  fupporter.  En  vertu  de  cette  com- 
miffion  les  intendans  procèdent , de  concert  avec 
les  officiers  , au  département  de  l’impôt , c'ell- 
à-dire  à la  divifion  de  la  in.iflc  totale  de  l'impôt 
de  chaque  grenier  de  la  généralité , entre  les  dif- 
férentes paroilTes  qui  y font  fujettes. 

Quoique  lesofficiers  des  greniers  foient  appellêl 
à cette  féconde  opération,  ils  y font  en  quel- 
que forte  réduits  a une  voix  confultative  , puif- 
que  l'ordonnance  accorde  aux  intendans , la  voix 
prépondérante  8c  décilive.  Il  ell  cependant  certain 
que  par  leur  réfidcncc  habituelle  dans  le  relTort,  les 
officiers  font  bien  plus  en  état,  que  les  intendans.de 
connoître  la  population  8c  les  telTourtcs  de  chaque 
paroifle,  8c  conféquemment  de  propofer  la  répar- 
tition la  plus  julle,  & la  plus  favorable  à la 
mafle  totale  des  contribuables. 

La  quotité  de  l'impofition  à faite  fupporter  à 
chaque  paroifle.  Te  détermine  en  général  pat  le 
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nombre  dei  contribuables  qui  7 exiftent.  On 
doit  ubl'crvcr  à ce  Tuiet  que  la  liiKinâiop  des 
cbll'es  établie  par  la  déclaration  du  zg  aodc  1714, 
entre  les  rcdbrtllVanc  de  la  vente  volontaire  , n'efl 
point  applicable  aux  contribuables  de  Vimpàt  j 
dans  tons  les  tems  , le  conîeil  a ptofctit  cette  dif- 
tindioii , comme  contraire  aux  motifs  de  l'éta- 
blilTctncnt  de  l’im/iît.  La  cour  des  aides  de  Paris 
a adopté  le  même  principe,  en  iirSrmant  par  Ton 
arrêt  du  4 fepiembrc  1 776  , une  fentence  du 
renier  de  Guile  qui  avoit  ordonné  que  plulîciirs 
abitans  de  la  paroilfc  de  la  Neuville , impofés 
i moins  de  trente  fols  de  taille , letoient  Tetranchés 
des  rôles  de  l'im/ér  du  /i/. 

Quoique  l’objet  de  l'impili  de  chaque  erenier 
Toit  en  général  proportionné  au  nombre  des  ha- 
bitant qui  y exiltent,  il  n’cll  pas  fans  exemple 
que  l’on  fe  Toit  écarté  de  ce  plan. 

Lors  de  b publication  de  la  déclaration  du  ai 
oélobre  1710,  qui  a,  de  nouveau,  fixé  relativement 
aux  greniers  de  vente  volontaire,  le  devoir  degabcl- 
Us  dans  lapropottion  d’un  minotpar  an,  pour  qua- 
tottc  petionnes,  les  colleâeurs  de  çlufieurs  pa- 
roiflcs  prétendirent  que  l’on  ne  pouvoir  les  obliger 
à lever  du  Tel  que  dans  cette  proportion.  Mais 
le  confeil  tejetta  cette  interprétation  de  la  décla- 
ration du  ai  oâobre  1710,  & par  un  arrêt  du 
16  mars  1711  , ordonna  que  les  colleâeurs  des 
paroilfes  impofées  , feroient  tenus  de  lever  les 
quantité»  de  fel  pour  lefquelles  elles  auroient 
été  coqiprifes  dans  les  dépattemens  aitêtés  par  les 
intendans. 

Il  téfulte  de  cet  arrêt  , que  le  confeil  a penfé 
que  l'impàt  d'une  paroilfe  pouvoir  excéder  la  pro- 
portion d’un  minot  par  an  pour  quatorze  per- 
fonnes.  Ceoendant  il  fembleioit  de  la  jullicc,  qu’il 
fût  réglé  dans  cette  proportion  entre  les  diffé- 
rentes paroilfes  de  chaque  grenier,  fauflaconfi- 
dcration'des  évenemens  particuliers  qu’elles  peu- 
vent avoir  éprouvé  , & celle  des  reflburces  que 
leur  polïtion , leurs  relations , 8c  leur  commerce  , 
leur  fournilfent. 

Lorfque  l’objet  de  V/'mpdt  que  chacune  des 
paroifTes  d’un  grenier  doit  fupporter  eft  arrêté, 
Jes  intendans  , conformément  a l’article  II  , du 
titre  8 de  l’ordonnance  des  gabelles  . font  tédiger 
& notifier  aux  habittns  par  des  mandemens  ou  or- 
donnances .11  ell  preferit  en  même  tems  auxcollec- 
teurs  de  procéder  fans  retard  à l’affictte  de  cet  l'm- 
pàc , c’eft  à-dire  t fa  répartition  entre  les  différent 
somribiiablct  de  la  paroilfe.  On  rappelle  à ces 
eollcéicuts  les  principales  obligations  qu’ils  auront 
à remplit  pendant  la  durée  de  leur  colleâe  , 8c 
les  peines  auxquelles  ils  s’expoferoient  s’ils  fe 
livroicnt  à quelques  privarications. 

Aufli-tôt  que  les  mandemens  de  Vimpii  du  ftl 
•nt  été  ligae't , il  ell  d’ufage  de  les  adieflec  aux 
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receveurs  des  greniers , 8c  ceux-ci  doivent  tes 
faire  paflér,  avant  le  premier  décembre,  aux  collec- 
teurs de  chaque  paroilfe  , pour  qu’ils  puilfenc 
avant  le  premier  janvier  , convenir  de  la  répaiti- 
tion  , 8c  laite  procéder  à b formation  de  leur 
rôle. 

Dans  cette  troifïcme  8c  dernière  opération  . les 
piincipcs  qui  ont  déterminé  les  premières  , font 
rarement  adoptés  j car  lotlîiue  les  colleéleiirs  fi- 
xent b portion  de  Vimpôi  que  chaque  coniiibua- 
b%  doit  fupporter  , ils  fe  décident  beaucoup 
moins  d’après  le  nombre  des  perfonnes  dont  fa  fa- 
mille ell  compofée  , que  d’après  l’étendue  de  fes 
facultés  ) 8c  l'on  fentque  le  dcfic  d’alfurer  leurs  re> 
couvtemens  ell  le  motif  qui  les  porte  à ce  parti. 

Néanmoins  , les  articles  VIII  , IX  8c  X.  du 
litre  8.  de  l’ordonnance  des  gabelles , contiennent 
plulicurs  difpolitions  , qui  ont  exprelfémcnt  dé- 
fendu de  les  gêner  fur  ce  point  , foie  en  voulant 
alfifler  avec  eux  à l’alfiette  de  iimpJi , folt  en  pro- 
pofant  ^elque  perfonne  pour  faire  le  rôle , foie 
en  voulant  les  contraindre  ou  les  intimider. 

Il  s’efl  cependant  préfenté  des  circonllances  , 
dans  lefquelles  le  maintien  du  bon  ordre  8c  b né- 
ceflîté  de  léptimet  des  abus  , ont  fait  autorifer 
les  intendans  d nommer  des  commilfaires  pour  U 
rédaélion  des  tôles  de  quelques  paroilfes  , ou  i 
cocifer  d’office  quelques  contribuables.  C’efl  ce 
donc  on  trouve  fa  preuve  dans  les  arrêts  du  con- 
feil  des  6 octobre  17x1  , 10  mars  173}  , 8e  ag 
avril  1737. 

Suivant  l'article  XI.  du  titre  8.  de  l'oodonnan- 
ce  , les  colleâeurs  doivent ,-  aulfi-tôc  que  leurs 
rôles  font  rédigés  8c  arrêtés  , en  remettre  une  co- 
pie au  receveur  du  grenier  , 8c  une  autre  au  greffe 
de  b jurifdiélion  i les  officiers  peuvent  alors  les 
examiner  8c  les  vérifier  , mais  il  leur  cil  enjoint 
par  l’article  XII.  du  même  titre  , d’y  procéder 
fans  frais.  Cet  aiticle  leur  défend  aulG  d’augmen- 
ter ou  diminuer  les  cotes  des  particuliers  , ni  d’op. 
donner  que  les  rôles  foicnc  refaits  ; il  les  autotife 
feulement  à cotifer  d’office  les  contribuables  qui 
auioicnt  été  obmis. 

Lorfque  quelques  particuliers , par  la  foibleffe  , 
l'ignorance  , ou  l’indifpnliiion  des  colleâeurs  , 
ont  été  trop  impofés  , le  même  article  Xll.  leux 
permet  de  le  pourvoir  en  fur-uux  i c’ell-i-dire  , 
de  juilifier  que  leur  impofition  excède  b propor- 
tion dans  laquelle  ils  auroient  dû  être  taxes  équi- 
tablement , 8c  à demander  que  l’excédent  foit  re- 
jcité  fut  les  aucies  contribuables. 

Il  leur  efl  d’ailleurs  permis  , par  l’art.  XXXII. 
du  même  titre  , de  préfenter  û b fin  de  l'année 
aux  officiers  du  grenier , une  requête . tendante  i 
obtenir  la  faculté  d’employer  en  grôlTes  fabifoAs  , 
les  quantités  de  fel  qui  leur  ont  été  délivrées , au- 
delà  de  celles  qui  autoient  dû  leur  être  lépartie*. 
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Il  étoh  naturel  que  l'ordonninee,  après  avoir  at- 
tribué aux  contribuables  les  moyens  de  fe  prcler- 
ver  des  effets  de  l'impéritie  ou  de  rindifpofition 
des  colleâeurs,  en  fournît  au  fermier  , pour  em- 
pêcher que  les  habitant  qui  jouiffent  de  quelque 
crédit  dans  leur  paroiffe  , ne  fe  fiffent  taxer  dans 
des  proportions  trop  foibles.  En  conféquence  , 
l'article  XIII.  du  titre  8 , l’a  autorifé  à faire  alTi- 
gner  ceux  qui  fe  trouveraient  dans  ce  cas , pour 
prendre  du  fel  par  extraordinaire  , fuivant  l'état 
de  leurs  familles.  Mais  la  cour  des  aides  de  Paris , 
par  un  anêt  du  ao  mars  1767  . lui  a fait  défenfes 
de  faire  affigner  les  contribuables  trop  peu  iinpo- 
fés  i Sc  cet  arrêt  ayant  été  caffé  pat  celui  ducon- 
feil  du  10  mars  1770  , la  même  cour  a , par  un 
fécond  arrêt  du  30  mai  fuivant , renouvelle  les 
défenfes  i l'adjudicataire  . de  faire  aucunes  pour- 
fuites  contre  les  contribuables  trop  peu  impofés  , 
& ce  dernier  arrêt  fubliAe  dans  toute  fa  force. 

Seconde  Section. 

De  la  nomination  det  colUBeurs, 

Nous  avons  obfervé  dans  la  précédente  feélion, 
que  lorfque  l’objet  de  affeâé  i chaque  pa- 

roiffe  avoir  été  arrêté  par  les  intendans  & les  offi- 
oSîciers  des  greniers  , il  étoir  enfuite  divifé  entre 
les  contribuables  par  les  colleâeurs  de  chique  pa- 
roilTe.  Ces  colleueurs  font  appellés  dans  les  ré- 
glemens  , tantôt  affceurs  , tantôt  colleâeurs.  Le 
nom  d'alTéeurs  leur  eft  au  furplus  donné , en  raifon 
de  ce  qu'ils  font  l'alTiette  de  VimpiSt , & celui  de 
colleâeurs  , parce  qu'ils  en  font  le  recouvre- 
ment. 

En  confultant  les  anciens  réglemens  , on  voit 
que  dans  les  ptemiers  tems  4c  l'etablillement  de 
la  ferme  des  gabelles  , les  officiers  des  greniers 
s'étoient  arrogé  le  droit  de  commettre  les  col- 
Icâeurs  de  Vimpit  , & que  ce  n'eft  que  depuis 
1517  , qu'en  exécution  de  l'article  IX.  de  Por- 
donnance  da  mois  de  juin  de  cette  année  , les  ha- 
bitans  des  paroilTes  ont  été  autorifés  d les  élire. 

L'article  IV.  du  titre  8.  de  l'ordonnance  des 
gabelles , avoir  , en  conféquence  , ordonné  qu'il 
ferait  fait  8e  renouvellé  , de  cinq  ans  en  cinq  ans , 
deux  claffes . l’une  des  plus  riches  contribuables, 
l'autre  des  moins  aifés  , pour  être  alternative- 
ment , Se  d leur  tour . nommés  colleâeurs  en 
nombre  égal.  Mais  il  a depuis  été  établi  de  nou- 
velles règles  d cet  égard  i 8e  l’article  premier  de 
la  déclaration  du  i ; janvier  1718  , a rendu  corn- 
muns  , pour  la  nomination  des  colltâeurs  de 
l'impit  da  ftt  , les  tableaux  te  états  des  habitans 
de  chaque  paroiffe  , dont  les  déclarations  des  pre- 
miers  aoôt  1716  8e  14  mars  1717,  avoient  or- 
donné la  confeâion  , relativement  an  choix  des 
colleâeurs  det  tailles. 

Toutes  les  formalités  qui  doivent  être  obfei- 
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véei , ont , au  furplus  , été  réglées  par  les  arti- 
cles 11,111,1V  8:  V.  de  la  déclaration  de  1718; 
Se  les  difpoliiions  claires  Se  précifes  de  ce  régle- 
ment, qui  a entièrement  dérogé  d l'article  IV.  du 
titre  8.  de  l'ordonnance  des  gabelles  , ne  font , i 
cet  égard  , fufceptibles  d'aucune  difciiffion.  Cette 
nomination  doit  être  faite  dans  le  cours  du  mois 
d'oâobre  de  chaque  année. 

Anffi  tôt  que  les  habitans  des  naroiffes  fu jettes 
d I im;>dt  y ont  procédé  , ils  doivent  en  remettre 
l'aâe  au  greffe  de  grenier.  L'article  V.  du  titre  8. 
de  l'ordonnance  des  gabelles  , qui  leur  preferit  de 
faite  cette  remife  avant  le  premier  novembre  de 
chaque  année , a en  même  tems  ordonné  , que 
lorfqu'ils  n'auroient  pas  fatisfait  d cette  injonc- 
tion , les  officiers  procéderaient  d'office  d la  no- 
mination des  colleâeurs  , en  choififfant  ceux  des 
habitans  qui  fe  trouveraient  en  tour  de  l’être  , 8£ 
ue  cette  nomination  ferait  fignifiée  , à la  requête 
U fermier  , à ceux  qui  auraient  été  nommés. 
L'arrêt  du  confeil  du  28  oâobre  16S1 , a ordonné 
que,  dans  les  cas  de  cette  efpèce,  le  fermier  repré- 
fenteroit  d l’intendant  les  pièces  de  la  procédure  . 
8c  que  ce  magiftrat,  après  les  avoir  vérifiées  , fe- 
roit  Élire  état  des  fommes  dont  elles  nécciTirc- 
toient  l'impofition  fur  chaque  paroiffe  , par  aug- 
mentation fur  le  prix  du  fel. 

Il  y a lieu  de  préfumer  que , dans  quelques  cir- 
conllances  , les  officiers  des  greniers  ont  exigé 
des  epices  8c  vacations  trcs-corifidérables  pour  les 
fentences  de  nomination  d'office  , puléque  par  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Laris  du  24  mai 
1731  , il  fut  enjoint  d ceux  du  grenier  d fel  de 
Laval  , de  ne  prendre  pour  les  fentences  de  cette 
efpèce  que  quinze  fols , confoimémcnt  d H décla- 
ration du  17  février  16SS.  Le  confeil  n'a  pas 
penfe  que  les  officiers  duffent  même  exiger  cette 
rétribution,  car  fon  arrêt  du  a mars  1734,  con- 
damire  les  officiers  de  plulîeiirs  greniers  de  la  gé- 
néralité de  Tours,  d rellituer  les  fommes  par  eux 
reçues  pour  des  nominations  d'oflice.  Cet  arrêt 
détend  aux  officiers  de  fe  taxer  d l'avenir  aucunes 
épices  j)our  les  nominations  de  cette  efpèce  , aux 
receveurs  d'en  faire  l’avance  , 8c  aux  colleâeurs 
d'en  faire  l‘impolî:ion . à peine  contre  les  officiers 
8c  colleâeurs . de  concuffion  , 8c  d'être  pourfuivis 
extraordinairement. 

Lorfque  l’aâe  de  la  nomination  des  colleâeurs 
a été  dépofé  au  greffe  du  grenier , ceux  qui  croient 
avoir  été  induement  nommés  , peuvent  fe  pour- 
voir pour  faire  déclarer  leur  nomination  nulle  , 8c 
ordonner  qu'un  autre  habitant  eu  fera  chargé  d 
leur  place , en  fe  conformant  d ce  qui  eft  pre(f rit 
par  l'article  VU.  du  titre  8.  de  l'ordonnance  des 
gabelles. 

Pour  que  les  habitans  des  paroiffes  fujettes  i 
VimpS:  (mffenc  p’rocéder  avec  une  entière  liberté 
i la  nomination  des  coileât nis  . U a été  deténdu 
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pjries  articles  VIII  & X.  du  même  titre  de  l'or- 
donnance , non-feulement  aux  officiers  des  gre- 
niers d'y  allillcc  , mais  encore  i tous  feigneurs , 
gentilhommes  , juges  8c  autres  , d'intimider  ou 
contraindre  les  habitans  , de  faire  faire  les  nomi- 
nations dans  leurs  châteaux  ou  maifons , même  de 
prendre  communication  des  aâes  de  nomination  , 
a peine  d'être  privés  de  leurs  charges  , fiefs  8c 
droits  de  jullice  , ou  autre  punition  exemplaire- 

Troisième  Section. 

Dts  oNigat'tons  des  colleSeurs. 

Les  différentes  obligations  qu'ont  â remplit 
ceux  qui  ont  été  nommés  à la  colleéle  de  Yimpàt 
du  fel , leur  font  indiquées  , ainfi  qu'on  l'a  précé- 
demment obfcrvé  , par  le  mandement  qui  leur  no- 
tifie quelle  el)  la  quantité  de  Vimpàt  arrêté  pour 
leur  patoifTe  , lots  du  département  fait  entre  l'in- 
tendant de  la  généralité  & les  officiers  du  grenier. 

Le  premier  foin  des  collcéleurs  ^ loifqne  ce 
mandement  leur  a été  remis  , doit  ctre  de  régler 
quelle  fera  la  cote- part  de  chaque  contribuable  en 
particulier , 8c  de  former  le  tôle  dans  lequel  les 
réfultats  de  cette  opération  doivent  être  confi- 
gnés.  La  forme  de  ces  rôles  , dont  ils  font  tenus 
de  remettre  des  copies  au  greffe  du  grenier  8c  au 
commis  de  l’adjudicataire,  ellprefcrite  , tant  par 
l'article  XI.  du  titre  8.  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles , que  par  les  arrêt  8c  leitccs-patences  des  a j 
juillet  Sc  premier  août  1719. 

Les  arrêt  8c  lettres  patences  des  jo  mai  Sc  l6 
juin  17x4  , ont  d'ailleurs  enjoint  aux  reffortifTans 
des  gtegiers  d'impôi  , de  déclarer  à toute  téquilî- 
tion  l'état  de  leur  famille  , â peine  de  cinquante 
livres  d'amende  en  cas  de  refus  ou  d'obmilfion. 

Les  rôles  dont  les  colleéteurs  de  V impie  doivent 
fournir  des  copies  aux  receveurs  des  greniers  , 
font  fournis  aux  mêmes  vérifications  que  ceux  que 
les  colleâeurs  des  tailles  fournilfent  dans  les  gre- 
niers de  vente  volontaire , 8c  l'amende  de  dix  liv. 
eft  egalement  prononcée  contre  les  uns  8c  les  au- 
tres collcâeurs  , pour  chaque  perfonne  obmife 
dans  ces  lôlc-s.  C'eil  ce  que  le  confeil  a formelle- 
ment jugé  , par  arrêt  du  40  mai  i7;o.  11  ell  en- 
joint aux  colleéleurs  de  Yempôt  de  fe  conformer, 
dans  la  rédaéfion  de  leurs  rôles  . aux  déclarations 
des  9 mai  1701,  19  mai  171 1 , 8c  19  aode  17x4  , 
ainfi  qu'aux  arrêts  8c  lettres  patentes  desxy  juillet 
8c  premier  août  1719, 9 août  17x5 , 8c  9 mai  17x4, 
dont  on  rappellera  les  difpofitions  à l'article  de  la 
Vente  volontaire  , en  parlant  des  dénom- 
bremens. 

On  obferveta  feulement  ici , que  l'arrêt  du  con- 
Gtil  du  )i  décembre  17x0,  avoir  ordonné  que  les 
collcfteurs  de  Y impie , jufiifieroxnt  aux  receveurs 
d;s  greniers,  de  racquittement  du  droit  de  fccl  de 
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leurs  tôles  ; mais  que  celui  du  Xf  juin  176s  , 1 
difpcnfé  les  rôles  de  Yimpie  , comme  ceux  des 
tailles,  tant  du  droit  de  feel  que  de  celui  decon- 
trôle , en  permettant  que  les  uns  8c  les  autres  be 
fulfent  plus  rédigés  en  papier  timbré. 

Suivant  l'article  XIV.  du  titre  8.  de  l’ordon- 
nance des  gabelles  , les  colleéleurs  doivent  lever 
dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  quartier, 
le  quart  de  Yimpâe  de  l'année  1 8c  les  difpofitions 
de  cet  article  ont  été  confirmées,  tant  pat  l'article 
XI.  de  la  déclaration  du  xi  oâobre  1710  , que 
parles  arrêts  du  confeil  du  xô  mai  1711  8c  y dé- 
cembre 17x4,  qui  ont  exptefl'ément  dérogé  i ce- 
lui du  y août  1698  , par  lequel  il  avoit  été  per- 
mis aux  colleéleurs  de  lever  chaque  année , en 
une  feule  fois  , tout  le  fel  lïim^t  de  leur  pa- 
toiffe. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a adopté  le  même 
principe  , en  ordonnant  , par  un  arrêt  du  j fep- 
tembte  1766  , que  le  fel  d'impie  feroit  délivré  aux 
colleéleurs  par  Quartier  , ce  qui  s'exécute  aujour- 
d'hui dans  tous  les  greniers. 

Lorfque  les  colleéleurs  ont  levé  le  fel  qu'ils  ont 
â repartir  aux  contribuables  de  leur  paroilTe  , ils 
doivent  , aux  termes  de  l’article  XV.  du  titre  8. 
de  l'ordonnance  des  gabelles , ( qui  a fur  ce  point 
adopté  les  difpofitions  de  l'article  XII.  de  l’arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  17  oélobre  i6i6.) 
le  porter  entièrement  dans  leur  paroilTe  le  même 
jour  qu'il  leur  a été  délivré  au  grenier , fans  le 
laiffer , ou  porter  dans  aucune  maifon  particulière 
du  lieu  oû  le  grenier  cil  établi , 8c  cette  injonélion 
a eu  pour  objet  de  prévenir  les  abus  que  les  col- 
leûeurs  pourroient  faire  du  fel  d'impie.  Mais  l'ar- 
ticle de  l’ordonnance  n'ayant  prononcé  aucune 
peine  contre  ceux  qui  y contreviendroient , celle 
qui  doit  être  prononcée  dans  çe  cas  , cil  reliée  à 
l'arbitrage  des  juges. 

Le  fel  d'impie  doit  , conformément  i l'article 
XIV.  du  titre  8.  de  l'ordonnance  , confirmé  pat 
l’article  XI.  de  la  déclaration  du  xt  oélobre  1710,' 
être  délivré  par  les  colleéleurs  aux  contribuables 
dans  la  huitaine  du  jour  oû  ils  l'ont  reçu.  Suivant 
les  difpofitions  de  ces  réglemens  , les  colleéleurs 
étoient  obligés  d'en  jullifier  au  commis  du  fer- 
mier , par  la  tepréfentation  de  leur  rôle  , avant  de 
lever  le  fel  du  quartier  fuivant  ; mais  cette  repré- 
feniation  ayant  été  reconnue  illufoire  , parce 
qu'elle  fuppofoit  une  opération  impraticable  , il 
a été  rendu  au  confeil  le  x6  janvier  17X;  , un  ar- 
rêt, fur  lequel  il  fut  expédié  le  xo  novembre  lyxy, 
des  lettres- p.acences  , qui  déclarent  faux-fel  celui 
qui  feroit  trouvé  chex  les  colleéleurs  en  fus  de 
leur  cote  perfonnelle  , après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  la  difltiburion  aux  contribuables.  D'a- 
près ce  réglement , l'arrêt  du  confeil  du  x6  juillet 
17X)  , 8e  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du 
9 nuis  I74y  , ont  çonçUmng  en  l'amcDde  de  deux 
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cent  livres  different  colleaeurt , chez  leCquels  il 
avoir  été  trouve  plus  de  Tel  qu’ils  n'en  dévoient 
avoir. 

L'arrêt  du  i6  janvier  lyi)  , fait  , au  furpliis  , 
défenfes  aux  colleüeHrs  de  vendre  le  fel  de  l’/'n- 

, à peine  de  faux  faunage  Si  de  tiois  cens  livres 
d'amende. 

L’ordonnance  des  gabelles  n’avoit  point  déter- 
miné de  quelles  mefures  les  colleâeurs  dcvtoient 
fe  fervir  pour  la  dillribution  du  Tel  d’i'n,-’iSr  aux 
contribuables  ; il  a été  fuppléé  à cette  obmiffion  , 
par  l’arrêt  du  confeîl  du  n février  1688,  qui  a 
ordonné  qu'ils  feroient  ufage  de  mefures  étalon- 
Itées  fur  les  matrices  de  cuivre  dépofées  au  greffe 
de  chaque  grenier  , en  exécution  de  la  déclaration 
du  if  novembre  1687  , avec  défenfes  de  fe  fetvir 
d’aucunes  autres , à peine  de  cinquante  livres  d’a- 
mende. L’arrêt  de  ta  cour  des  aides  de  Paris  du  14 
mai  1751 , a , au  furplus  , ordonné  que  les  collec- 
teurs feroient  tenus  de  fe  fournir  de  mefures  à 
leurs  frais. 

Suivant  la  déclaration  du  la  feptembre  1710  , 
les  colleéleurs  qui  fe  fervent  de  fauffes  mefures  , 
ou  qui  mêlent  des  corps  étrangers  dans  le  fel  d'im- 
pàt  , doivent  être  condamnés  en  la  peine  des  ga- 
lères pour  cinq  ans. 

Lorfque  les  colleéleurs  ont  laiffé  expirer  l’année 
de  leur  colleâe  , fans  lever  la  totalité  du  fel  d’i»j- 
pôt , l’article  XIX.  du  titre  8.  de  l'ordonnance  > 
veut  que  la  quantité  qu'ils  ont  négligé  de  lever , 
ne  leur  foit  plus  délivrée  (ix  femaines  après  l'expi- 
ration de  l’année  , & il  permet  feulement  de  leur 
faire  déduélion  du  prix  marchand  , fuiv.mt  la  fi- 
xation faite  par  l'arret  du  confeil  du  a avril  171a  , 
i fept  livres  le  minot. 

L’ordonnance  des  gabelles  n'avoit  pas  prévu  le 
cas  dans  lequel  les  colleâeurs  de  Vimpôe  , par 
l’effet  d’un  accident  quelconque , auroieni  perdu  , 
en  le  tranfportant  dans  leurs  paroilfes , le  fel  qui 
leurauroit  été  délivré  au  greniet.  Mais  le  confeil, 
par  fes  arrêts  du  4 oâobre  169S  , ) février  1705  , 
Sc  S mai  1744  , a permis  à différens  coilcéleuts  , 
donc  les  Tels  avoienc  été  naufragés  dans  leur  tranf- 
port  , d'en  lever  au  grenier  unepareille  quantité  , 
en  payant  Amplement  le  prix  marchand  , à laifon 
4e  iêpe  livres  le  minot. 

Quatrième  Section. 

Du  recouvrement  de  l’impôt. 

On  a précédemment  obfervé  que  les  collcélcurs 
4e  Yimpô!  avoient  reçu  ce  nom  , parce  qu'ils 
écoient  chargés  de  recueillir  les  deniers  de  Vimpàt. 
L'ordonnance  des  gabelles  & les  rràlemens  poffé- 
rieurs  , ont  pourvu  pat  les  difpourions  les  plus 
précifes  , ù ce  qu'ils  remilTent  promptement  aux 
Fiaaaea.  Tante  U, 


I M P 5<Ti 

receveurs  des  greniers , les  fommes  qu'ils  auroienc 
reçues  , aAn  d'en  prévenir  le  divcrtiffemenc. 

Suivant  l’article  XVI.  du  titre  9.  de  cette  or- 
donnances, les  deniers  ptovenans  de  l'impôt  du  fri, 
doivent  être  payés , par  les  collcéleurs  , entre  les 
naainsdu  commis  de  l'adjudicataire  ; favoir,  moi- 
tié dans  IcsAx  premières  femaines  de  chaque  quar- 
tier, & moitié  à la  An.  I'.aute  de  le  faire,  ils peu- 
vent y être  folidaitement  contraints  par  emptifoil- 
nement  , en  vertu  des  contraintes  du  commis  , 
vifées  par  l’un  des  olf  ciers  du  grenier  i 8c  lorfque 
ces  ofÂciers  tcAifcnt  de  vifer  ces  contraintes  , le 
commis  de  l’adjudicataire  cft  autotifé  , par  l'ar- 
ticle VU.  du  même  titre  , à palTcr  outre  , en  rem- 
pbfTant  les  formalités  preferites  par  cet  article. 

Quand  les  collcéleurs  font  reconnus  infolva- 
blcs  , aptes  toutefois  avoir  été  difeutés  en  lent 
perfonne  8c  en  leurs  biens  , conformément  aux 
articles  XXI  8c  XXII.  du  titre  8.  de  l’ordonnan- 
ce , l’adjudicataire  peut  faire  ufage  de  la  faculté 
(]ue  l'article  XX.  lui  accorde  , de  contraindre  fo- 
lidaitement  les  principaux  habitans  des  paroiffes  , 
à payer  l'objet  de  l'impoAcion  qui  n'eft  pas  ac- 
quitté i 8c  la  forme  de  procéder  qui  doit  être  fui- 
viedans  ce  cas,  a été  réglée  par  les  articles  XXIIl, 
XXIV  8c  XXVII.  du  meme  titre  de  l’oidon- 
nance. 

Si  les  collcéleurs  ont  diverti  les  deniers  de  leur 
colleéle  , ils  font  dans  le  cas  , aux  termes  de  Ii 
déclaration  du  la  mai  170S  , d'ètie  condamnés  eit 
la  peine  du  carcan  8c  du  fouet  , ou  en  celle  dea 
galères , félon  que  les  fommes  qu'ils  ont  diverties 
font  plus  ou  moins  conAdérables.  Les  arrêt  8c 
lettres-patentes  des  a février  8c  4 mars  lyao,  ont 
ordonne , qu'outre  les  peines  prononcées  parcctie 
déclaration  , dont  ils  ont  conArmé  les  difpoA- 
rions  , les  collcéleurs  feroient  condamnés  à la 
rellitution  des  deniers  par  eux  divertis. 

11  a , au  furplus , été  pris  de  julles  mefuret 
pour  empêcher  que  les  pourfuites  en  folidité  n'en-‘ 
traînalfcnt  des  frais  capables  d'augmenter  les  char- 

f;es  des  paroiffes , Sc  l'on  peut  à ce  fujec  confulrer 
es  difpoAcions  de  l'article  XXXI.  du  titre  8.  de 
l'ordonnance  , 8c  XV.  de  la  déclaration  du  at 
oélobrc  1710. 

On  voir  encore  par  un  arrêt  du  confeil  du  aS 
juillet  170J  . que  les  officiers  du  grenier  de  Laffay, 
furent  condamnés  à rellituer  aux  colicâeuis  8c 
habitans.de  pIuAeurs  paroiffes  de  leur  reffurt , les 
épices  qu’ils  s'étoient  taxées  pour  diffetemes  feii- 
tcnces  de  folidité,  à taifon  de  deux  fols  pour  livre 
des  fommes  à recouvrer.  Cet  ariêc  leur  At  en 
même  tems  défenfe  , aiuA  qu'à  tous  autres  offi- 
ciers, dérégler  leurs  vacations  en  raifon  des  fom- 
mes ddes  , 8c  fut  d'autres  bafes  que  le  tems  pen- 
dant lequel  ces  vacations  auroienc  duré. 

Les  AtnceDces  de  folidité  doivent  , confousés 
Bbbb 


Di..;- 


5<?»  I M P 

ment  î llarticle  XXI.  de  l’ctlit  du  moii  de  juin 
1660  , & à l'article  XXVIII.  du  titre  8.  de  l'or- 
doiinaiice  de^gabcllcs  , être  exécutées  pat  provi- 
fion  , fans  que  les  juges  , fc  même  les  cours  des 
aides  , puiflent  accorder  aucunes  fiirfêances. 
C’ell  d'après  ces  dirpofitions  qu'a  etc  rendu  l'artct 
du  confed  du  mars  1711  , qui  a cafle  celui  de 
la  cour  des  aides  de  Paris  du  7 oClobrc  précédent, 
& ordonné  l'exécution  d'utte  foliditc  prononcée 
le  9 feptembre  par  les  odiciers  du  grenier  de 
Mayenne. 

Les  juges  ne  peuvent  également , fuivant  l'.irti- 
cle  XXIX.  du  titre  8.  de  l'ordonnance  . fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  ordonner  l'élargifl'cment 
des  colleéleurs  & principaux  h.bitans  oui  ont  été 
emprifonnés  en  vertu  des  fentences  de  folidité. 

Quoique  les  fentences  doivent  être  exécutées 
par  provifion  , on  peut  néanmoins  en  interjetter 
appel , en  conformité  de  l’article  XXX.  du  titre  8. 
de  l'ordonnance  , & ces  appels  doivent  être  jugés 
fur  le  champ  à l'audience  , ou  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours. 

Le  cas  où  le  propriétsirc  d'un  héritage  , en  ré- 
elamant  la  prétérence  , artêtetoit  les  poutfuites 
faites  pat  l'adjudicataire , en  vertu  des  fentences  de 
folidité  , n’a  point  été  prévu  par  l'ordonnance  des 
gabelles  ( mais  la  iléclaration  du  4 décembre  1779, 
applique  à l'i'nfdt  au  ùl  les  difpofitions  de  celle 
du  11  août  ié6y  , rendu  fur  le  fait  des  tailles  . en 
ordonnant  que  lorfqu'il  s'élèvera  , foit  fur  les 
poutluites  des  collcéleuts  , foit  fur  celles  de  l'ad- 
judicataire , en  vertu  des  fentences  de  folidité, 
des  conteftations  entr’eux  & les  propriétaires  des 
héritages  , à l’occafion  de  la  préférence  réclamée 
pat  ceux-ci  , elles  feront  jugées  pat  les  ofliciers 
du  grenier  à fcl , par  appel  en  la  cour  des  aides. 

La  même  déclaration  de  1779  a , en  même 
tems  ordonne  , comme  celle  du  2.1  août  i6f>;  , 
que  le  propriétaire  des  héritages  feroit  préféré 
Yiour  l'année  courante  du  revenu  , en  julfifiant 
qu'elle  lui  feroit  légitimement  dûe. 

Elle  a enfin  réglé . que  lorfqu’il  s’éleveroit  des 
contclfations  de  préférence  entre  les  coliréteurs 
des  tailles  8e  ceux  de  Yimpôi  du  J'tl , ou  l'adjudi- 
eatairc  , il  y feroit  ftatué  par  les  ofliciers  de  l'E- 
Icéfion.  Maison  apbmis  d'inférer  dans  ce  régle- 
ment la  difpolîtion  de  la  déclaration  du  ao  août 
IÛ7J  , qui  a ordonné  , relativement  aux  tailles  , 
dans  la  province  de  Normandie  , que  la  préfé- 
rence accordée  aux  propriétaires  des  héritages 
pour  une  année  de  leur  revenu  , ne  feroit  enten- 
due que  pour  une  récolte  , 8c  une  fois  feulement 
pendant  un  bail.  Il  femble  d'ailleurs  , que  la  même 
déclaration  de  1779  autoit  dû  ordonner,  ainfi  que 
l'artct  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  aj  février 
1695 , que  les  bailleurs  à rentes  foncières  feroient 
fondés  à réclamer  la  même  ptéfércoce  que  Igs 
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bailleurs  à ferme , pour  l'année  courante  de  leur* 
tentes. 

La  folidité  ne  peut , an  furphis  , avoir  lieu  indif- 
tiâemcnt  contre  tous  les  habitans  des  paroifles 
dont  les  colleâeurs  n'ont  p.vs  acquitté  le  prix 
de  VimpAt , 8c  les  exceptions  à cet  égard  ont  été 
réglées  parles  articles  x’xill.  XXV  . 8c  XXVI. 
du  titre  8 de  l'ordonnance  des  gabelles  , aiii4 
que  par  l’article  Xlll  de  la  déclaration  du  li 
otLolàte  1710. 

En  affujettilTant  les  principaux  habitans  des 
paroifl'es  à fnldcr  les  deniers  de  Mmfàc  du  le/ , 
dans  le  cas  où  les  collecteurs  ne  les  auroient  pas 
payés  , il  étoit  jutle  de  leur  alfurcr  le  moyen  de 
fe  rembourfer  de  leurs  avances.  C'cfl  ce  qu’a 
fait  l'article  .XXI 1 du  titre  8 de  l'ordonnance  , en 
ordonnant  qu’ils  feroient  fondes  à fe  pourvoir 
contre  les  biens-meubles  ou  immeubles  des  col- 
Icéfcurs  qui  auroient  diverti  des  deniers  de  leur 
collcék.  L'atticlc  XXlll  du  même  titre  les  a d'ail- 
leurs autorifes  à demander  le  rejet  fut  1«  paroifle, 
dLs  fommes  qu'ils  auroient  avancées. 

Une  déclaration  du  ; janvier  177J  • ayant  or- 
donné que  la  folidité  qui  fubftiloit  antérieurement 
entre  les  habitans  des  paroifles  tailLibles  , rela- 
tivement au  recouvrement  des  tailles  , n'autoit 
pas  lieu  8c  qu'en  cas  d'Infolvabilité  des  colleflcurs  , 
les  fommes  dont  ils  feroient  en  retard  , fetoient 
réimj>ofces  fur  les  paroifles  , les  principaux 
habit.ms  de  la  paroifle  de  Oivreite,  du  grenier 
de  Montluçon  , prétendirent  que  , d'aptes  ce 
réglement , ils  n'avoient  pu  être  valablement 
condamnés  au  payement  des  fommes  dûes  fur 
l'impvt  du  fi/  par  les  colleûcurs  de  leur  paroifle, 
8c  fe  tendirent  appellans  de  la  fentence  de  foli- 
ditc qui  avoir  été  rendues  contr'eux.  Mais  la 
cour  des  aydes  de  Paris  , en  mettant . pat  for» 
arrêt  du  17  juin  1776,  au  néant , l'apfwl  de  cei 
particuliers  . en  les  condamnant  en  tous  les  dépens  , 
8c  en  ordonnant  l'execution  de  la  fentence  contre 
laquelle  ils  avoient  téclanié , a juge  que  la  décla- 
ration du  5 janvier  177J  , n’a  pas  abrogé  les  dif- 
polîtions  du  titre  8 de  l’ordonnance  du  mois  d« 
mai  1680,  qui  ont  autorifé  les  pourfuites  foli- 
daites  , 8c  que  ces  difjyoCtions  doivent  continuer 
i être  exéeutées. 

Le  légiflateur  ne  s’eft  pas  borné  à ffatuer  fur 
tout  ce  qui  pouvoir  contribuer  â aflurcr  8c  accé- 
lérer le  recouvrement  de  VImpdt  ; il  s’eft  encore 
occupé  du  foin  de  prévenir  qu’il  ne  s'introduisît 
quelques  défordres  dans  la  comptabilité  des  lece- 
veuts.  L'arrêt  du  confeil  du  f décembre  1714, 
'*  contient  à cet  égard  les  difpofitions  les  plus 
précifes. 

Pour  aflurer  encore  davantage  l’effet  de  ces  dif- 
jaofuions  , la  ferme  générale  accorde  à ceux  de 
fes  ceceveuts  qui  ont  appuré  Yimpât  d’une  année  , 


Digitized  by  Google 


I M P 

avant  li  fin  du  mois  de  mars  dePann^e  fuivante  , 
One  gratification  fixc'e  |iat  ta  délibération  du  y mai 
I7S>  , à douze  francs  par  mille  livres  du  prix  de 
Yimrit,  Cette  gratification  n'cll  que  de  fix  livres 
fi  l'appurement  cft  fait  en  avril  i & de  trois  livres 
s'il  n'elt  fait  qu'au  premier  iuiller  ; mais  ce  terme 
parte,  les  receveurs  ne  jouirteut  d'aucune  gratifi- 
cation d'apputement. 

Nous  avons  fait  connoîtte  dans  la  troifième 
fedlion  de  cet  article,  la  faveur  que  le  gouverne- 
ment a plufieurs  fois  accordée  à des  colleâeurs 
de  l'i«f()f  dont  les  fels  avoieiit  été  naufragés.  11 
«ft  égaiement  venu  plufieurs  fois  au  fecours  de 
différentes  paroilfes , qui  par  des  accidens  imprévus 
•ut  été  réduites  à l importibilité  d'acquitcer_  les 
fommes  dont  elles  éeoient  redevables  fur  Ptot- 
fit  du  fel.  On  voit  par  Us  arrêts  du  con- 
feil  des  ii  oftobre  tfiyS  & ly  juin  i74f  ,que 
Vimpôt  de  diverics  paroirtes  incendiées  a été  mo- 
déré pour  plufieurs  années , qu'on  leur  a fait 
remife  des  fommes  qu'elles  dévoient  pour  des 
années  échues,  & qu'on  les  a déchargées  de  ïimpûc 
pour  l'année  courante.  Mais  le  confeil  a paru  de- 
puis, penfer  que  quoiqu'il  fut  jufte  d'accorder  des 
recours  aux  habitans  des  paroilTes  qui  ont  éprouvé 
de  femblables  accidens  , Sc  même  de  diminuer 
leur  impôt  des  années  futures , ils  ne  dévoient 
pas  être  difpenfés  d'acquitter  celui  de  l'année 
courante.  C ell  ce  qui  réfulte  en  effet  des  déci- 
fions  du  ctanlcil  des  t8  novembre  t7jS,  8r  9 
février  17(9  , en  réponfe  au  mémoire  des  habi- 
lans  de  la  paroilfe  de  .Savi,  du  grenier  de  Saint- 
Quentin  , qui  avoient  demandé  à être  déchargés 
d'une  partie  des  fommes  qu'ils  dévoient  fur  Y impôt, 
en  conlîdératiou  d'un  incendie  qu'ils  avoient 
éprouvé.  Ces  décifinns  paroilfent  être  fondées, 
1°.  fur  ce  que  Yimpôi  n'étant  réellement  qu'une  for- 
me adoptée  pour  alTurer  le  payement  du  prix  du 
fel,  nécelfaite  à la  confommation  de  chaoue  chef  de 
famille , il  cil  tout  fimpie  que  les  paroiffes  A‘ impôt 
ne  doivent  pas , dans  oes  circonftanccs  fàclieures , 
être  plus  favorablement  traitées  que  les  paroirtes 
de  vente  volontaire,  puifque  celles-ci,  en  pareil 
cas  , n’obtiennent  ni  l’exemption  du  devoir  des 
gabelles , ni  la  faculté  de  payer  le  fel  à un  prix 
infcticur  à celui  qui  a lieu  en  tour  autre  tems. 
2.“.  Sur  ce  qu'il  femble  plus  utile  à ces  paroiffes 
mêmes,  & bien  moins  fujet  à abus,  deleur  accorder 
des  foulagemensplusconiidérables  furies  tailles  ou 
fur  la  capitation. 

ClNcgUIÉatl  SfCTlON. 

Des  droits  de  eoileüe  accordes  aux 
collecieurs. 

Dans  l’intention  de  dédommager  les  colleâeurs 
de  la  perft  du  tents  &:  des  dépenfes  qu'exige  le 
recouvrement  de  l'iin.-dt , ainfi  que  des  avances 
qu'ils  font  fuuvcnc  obligés  de  faire,  l'aiticleXV'ill , 
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du  titre  8 de  l’ordonnance^es  gabelles  , 8e  les 
arrêts  du  confeil  des  ig  aodt  1719,  s décembre 
1714  , 8e  xo  août  17x6  , les  autorifent  à retenir 
pour  droits  de  colleâe  , 

I®.  Deux  deniers  pour  livre  du  principal  , 
droits  manuels  8e  fols  pour  livre  du  prix  du 
fj. 

1®.  Cinq  fols  pour  le  port  !e  la  difttibution  de 
chaque  minot  de  fel. 

Enfin  deux  fols  , auffi  par  minot,  pat 
lieue  de  diftance  du  grenier  à leur  paroiffe. 

L'arrêt  du  confeil  du  if  mars  1687,  en  con- 
firmant l'article  XVIII  du  titre  S de  l'ordonnance  , 
a fait  défenfes  aux  colleâcurs  de  rien  exiger  des 
contribuables  , foit  pour  la  confeftion  des  rôles, 
l'oit  à quelque  titre  que  ce  puilfc  être. 

L’arrêt  du  confeil , du  11  avril  I70f  , en  renou- 
vellant  aux  collcâciirs  l’injonétion  qui  leur  avoir 
été  faitepat  l'ordonnance,  de  fournir  aux  receveurs 
des  greniers  , quittances  des  droits  de  coilcâc  , 
a ordonné  que  lotfqu’ils  fauroient  écrite  , ces 
quittances  pourroient  être  faites  fous  feing  privé  ; 
éc  que  dans  le  cas  contr.tire  elles  feroient  palfées 
par  devam  notaire.  Mais  pour  que  cette  obliga- 
tion ne  devînt  pas  onéteul'c , un  autre  arrêt  du 
Il  oâobte  1706  , , 3 déchargé  ces  quittances 
des  droits  de  fcci  8c  de  contrôle  , en  réglant  que 
les  notaires  qui  les  expédieroient,  ne  pourroient 
exiger  que  deux  fi*ls  , pour  chaque  quittance , 
non  compris  le  papier  timbré. 

Au  furplus , en  ebfervant  que , d’après  l’arti- 
cle II  du  titre  7 de  l’ordonnance  des  gabelles,  le 
fel  difttibué  par  imrôt  ell  vendu  , dans  chaque 
grenier,  vingt  fols  pat  minot , de  plus  que  le  fel 
levé  volontairement , foit  par  les  contribuables , 
foit  par  les  privilégiés,  on  ap-pctçoit  que  ce  font 
les  contribuables  oui  acquittent  la  majeure  partie 
des  droits  de  collecte. 

Sixième  Sectiox. 

Des  obligations  des  contribuables  de  l’impôt. 

Tous  les  habitans  des  paroiffes  ou  le  fel  cft 
diftribué  par  impôt , tioivent  fupporrer  une  partie 
de  cette  impofition , à moins  qu'ils  ne  foietit  de 
la  qu.alité  de  ceux  que  l’atticlc  XXXII  du  titre  8 
de  l’ordonnance  des  g-bellescn  a déclaré  exempts, 
8c  qui  forment  la  clalTe  des  privilégiés. 

Lorfque  les  colleéfcnrs  ont  obmis  d'irapKifcr 
quelques  uns  des  contribuables  , les  officiers  des 
greniers  peuvent , d'après  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle XU  , du  même  titre  S de  l’ordonance  , 
les  cotifer  d'ortice  i 8c  fi  . faute  de  connoiirancc 
fuffifame  fur  l'état  de  la  famille  de  ces  habitans  , 
ils  les  ont  trop  peu  impol'és  , l'adjudiciuite  a le 
droit  de  les  faire  alTigner  à lever  du  fel  pat  cx- 
Lbbb  ij 
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traorilinairf,  I.a  co*r  des  aides  de  Paris  patoit 
néanmoins  penfer  autrement  i car  fcs  arrêts  des 
20  août  1767  & JO  mars  1770  , ne  reconnoiflent 
an  fermier  des  gabelles  que  le  droit  de  contrain- 
dre , 3 des  levées  par  fupplémcnt  , les  particu- 
liers qui  , après  avoir  etc  nbmis  dans  les  rôles  , 
n’auroieiit  pas  etc  taxés  d'oflice  , dans  la  propor- 
tion d'un  minot  pat  an,  pour  quatorote  perfonnes  ; 
au  lieu  que  l'ordonnance  avoit  accordé  i ce  fer- 
mier , la  faculté  d'exiger  des  levées  par  extraordi- 
naire , indillinélement  de  tous  les  contribuables 
qui  ne  fe  ttouvetoient  pas  impofés  dans  cette  pio- 
ponion. 

Les  contribuables  doivent  acquitter  entre  les 
mains  des  colledleurs  , leur  cote-part  de  l'im^dt , 
dans  les  délais  accordés  à ceux  ci  pour  compter 
aux  receveurs  i & lorfqu'ilss'y  refufent , les  col- 
leâeurs  fuivent  contr'eux  la  forme  ptefetite  pat 
les  réglemens  relatifs  aux  tailles  , & par  l'article 
VIII.  de  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du 
S oâobre  i66y. 

Suivant  l'article  III.  de  la  déclaration  du  11 
•élobre  1710.  les  contribuables  de  VimpiU  doi- 
vent fournir  à toute  téquilîtion  , au  eommis  du 
fermier  , des  déclarations  exaâes  des  petfonnes 
dont  leurs  familles  font  compofêes  , & les  collec- 
teurs ont  été  autorifés  , parles  arrêt  8f  lettres-pa- 
tentes des  if  juillet  êc  premier  août  1719  , ainli 
que  par  l'article  Vlll.  de  It  déclaration  du  29 
août  1724 , à exiger  qu’ils  certifialTent  , en  marge 
de  l'article  du  tôle  qui  les  concerne , l'cxaâitude 
de  cet  article  ; & en  cas  de  refus , à en  faire  men- 
tion . afin  de  fe  prévaloir  contr'eux  , s'il  eft  re- 
connu des  obmifiions. 

Les  contribuables  de  Vimpit  ne  peuvent , aux 
termes  des  arrêts  du  confcil  des  7 avril  1695  8c 
16  janvier  172}  , faite  aucun  commerce  ni  re- 
vente du  fel  d’im;i<if  , ni  le  tranfporter  d’une  pa- 
roilTe  dans  une  autre,  à peine  de  faux-faunage. 

L'article  XXXII.  du  titre  8.  de  l'ordonnance , 
défend  , ainfî  que  les  arrêt  8c  lettres-patentes  des 
2f  juillet  8c  premier  août  1719,  d'employer  le  fel 
i’impât  à d'autre  ufage  qu'au  pot  8c  faliêre , 8c  les 
contribuables  ne  peuvent  s'en  fervir  pour  leurs  fa- 
laifons  , fans  en  avoit  obtenu  Ia  permidion  des 
•fiàciers  des  greniers. 

Cett  difpofition  de  l'ordonnance  ayant  été  re- 
fonnue  inUifitfante  , l'arrêt  du  confcil  du  1 1 fé- 
vrier 1777  , a ordonné  que  ces  permiflions  ne 
pourroient  être  accordées  , lorfque  l’impofition 
totale  de  la  paroilTc  n'excéderoit  pas  la  proportion 
d'un  minot  pour  quatorze  perfonnes  ; 8c  cet  arrêt 
a , de  plus  , preferit  toutes  les  formalités  i ob- 
ftever  pour  obtenir  ces  pccmidions. 
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Septième  Section. 

Des  pnvUégiéi  de  l’impôt  ^ & de  leurs 
obligations. 

Les  eccléfîafliques  8:  les  nobles  font  les  feok 
ue  l’article  XXXlll.  du  titre  S.  de  l'ordonnance 
es  gabelles  , a déclaré  exempts  ou  privilégiés  de 
Vimpôt  ; mais  cet  article  fuppofe  qu’il  en  exifte 
encore  d'autres.  En  effet  , les  officiels  de  juflice 
8c  de  finance  . les  commenfaux  de  1a  maifon  da 
roi , 8;  cous  ceux  qui  font  exempts  de  caille , ou 
qui  font  taxés  d’office  d cette  impolicion  , font 
exempts  de  Vimpôi  du  fel  , parce  que  les  moti& 
qui  ont  déterminé  à les  faire  jouir  ne  la  première 
prérogative  , rendent  également  néceffaire  qu'ils 
ne  rdtenc  pas  confondus  dans  la  clalTc  des  contri- 
buablcs^dc  l'impur. 

Il  feroit  cependant  à defirer,  que  l'ordonnance, 
ou  quelques  réglemens  pollérieurs , euffenc  pofici- 
vcmenc  indiqué  quels  font  jes  paniculiers  qui  , 
indépendamment  des  nobles  8c  des  eccléfiaffiques, 
doivent  former  la  claffe  des  privilégiés  de  VimpSt 
ce  feroit  le  feul  moyen  de  prévenir  les  contefta- 
cions  qui  s'élèvent  fréquemment  fur  cet  objet. 

Au  furplus, pour  que  les  exempts  de  l'impSt  foient 
toujours  connus  de  l'adjudicataire  , il  efl  enjoint 
aux  colleélcurs,  par  l'article  XI.  du  titre  8.  de  l'or- 
donnance des  gabelles,  8c  parles  arrêt  8c  lettres- 
patentes  des  2(  juillet  8c  premier  août  1719  , d’a- 
jouter dans  leurs  rôles  un  chapitre , contenant  les 
noms  de  chaque  privilégié  , ainfi  que  le  nombre 
des  perfonnes  dont  fa  famille  eft  compofée. 

Les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  pmai  8c  lé 
juin  1724  , ont , de  plus , ordonné  a tous  les  pri- 
vilégiés , ainfi  qu'aux  fiipérieurs  des  collèges , hô- 
pitaux , couvens  8c  communautés  , de  fournir  , 
toutes  les  fois  qu'ils  en  feroienc  requis  , des  dé- 
clarations exaéfes  du  nombre  des  perfonues  dont 
leurs  familles  ou  communautés  feroient  com- 
pofées. 

Les  obligations  des  privilégiés  de  l’impét  ont 
été  fixées  par  l'article'XXXIlI.  du  titre  8.  de 
l'ordonnance  des  gabelles.  Suivant  cet  article , 8e 
les  arrêt  du  confeiT  des  if  août  1681  8c  17  oélo- 
bre  177  J , les  privilégiés  de  l'rm/?<!»  doivent  preit- 
dre  au  grenier  dans  le  reffort  duquel  leur  domicile 
eft  fitue , tout  le  fel  néceffaire  i leur  confomma- 
tion  , tant  pour  le  pot  8C  faliêre  que  pour  grofles 
falaifons. 

Si  l'on  comparé  les  obligations  impofées  aux 
reffortiffans  de  la  vente  volontaire  avec  celles  que 
cet  article  impofe  aux  privilégiés  de  l'im;>*  , on 
remarque  une  grande  différence.  Les  premiers  en 
effet , ne  font  dans  le  cas  d'être  poutfuivis , qu’au- 
tant  qu'ils  n'ont  pas  levé,  dans  le  cooK  de  chaque 
femeftre  , le  fel  qui  a dû  , pendant  ce  tems , être 
néceffaire  i leur  confommation  de  pot  8c  fûièrei 
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s’ils  n’ont  pis  fati»fiit  i ce  devoir  de  pibellcs , ils 
ne  font  condamnés  qu'à  payer  les  droits  de  gabel- 
les du  fel  qu'ils  n'ont  pas  levé  , & en  une  amende 
fixée  à la  moitié  de  ces  droits.  Enfin  , ces  con- 
damnations ne  font  prononcées  , qu’aptes  qu'ils 
ont  été  bien  avertis  de  fe  mettre  en  règle,  8c  qu’ils 
ont  joui  de  tout  le  tems  nécclTaire  pour  le  faite- 

Les  privilégiés  de  ViinpSt  font,  au  contraire, 
tenus  de  lever  dans  les  trois  premiers  quartiers  , 
tout  le  fel  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  confom- 
ination  de  tannée  entière  ; 8c  lorfqu’ils  n'ont  pas 
exécuté  la  Toi  qui  leur  eft  impofee  , ils  font  con- 
damnés, non- feulement  en  la  reftitution  des  droits 
de  gabelles  , mais  encore  en  une  amende  de  cent 
cinquante  livres.  Cette  différence  tient , à ce  que 
les  greniers  d'impôt  étant  tous  fitiiés  fur  l’extiéme 
frontière  du  pays  de  gabelles  , il  eft  à préfuirer 
que  les  privilégiés  qui  ne  lèvent  point  au  grenier, 
le  fel  nécelTaire  à leur  confommation  , y fupplcent 
par  du  faux- fel.  Cette  polition  a infpiré  les  pré 
cautions  les  plus  propres  à contenir  les  privilé- 
giés dans  les  bornes  de  leur  privilège  , 8c  à les 
empêcher  de  profiter  des  facilités  qu'ils  avoient 
pour  fe  procurer  du  faux. fel. 

Il  efi  d'ufage  que  les  contrats  lignés , à chaque 
affemblée  du  clergé  de  Francc.avec  les  commilfai- 
xes  du  roi  , portent  que  les  eccléfiafiiqucs  feront 
maintenus  dans  l’exemption  de  l’impôt  au  fil. 

Cette  difpolïtion  a paru  en  lépS  , au  clergé  du 
diocèfe  d’Angers  , lui  fournir  un  titre , pour  fou- 
tenir  que  les  eccléfiaüiques  ne  pouvoient  être  af- 
fu)cttis  à lever  du  fel  aux  greniers . 8c  fe  plaindre 
de  ce  que  les  officiers  des  jutifdidUons  des  gabelles 
les  faiioienc  afltgner  dans  leurs  tournées  , pour 
jufiifier  des  levées  qu’ils  avoient  faites.  Mais  par 
l'arrêt  rendu  contradiiloitement  au  confeil  le  id 
décembre  de  la  même  année  , il  a été  ordonné 
que , conformément  àl’article  XXXIII.  du  titre  8. 
de  l'ordonnance  des  gabelles  , les  ecclélialiiquqs 
feroient  tenus , fous  les  peines  portées  audit  aiti- 
clc  , de  lever  au  grenier  dans  le  relTort  duquel  ils 
téfideroient  , le  fel  nécelTaire  à leur  confomma- 
lion  , 8c  de  comparoître  fur  ks  alfignations  que 
les  officiers  leur  feroient  donner  dans  le  cours  de 
leurs  vilïtes,  pour  repréfentet  leurs  bulletins.  Cet 
arrêt  a depuis  été  confirmé  pat  celui  du  premier 
juillet  tqjS,  qui  a condamne  une  fcmblable  pré- 
tention élevée  par  le  clergé  de  Caen. 

. Malgré  ces  autorités , quelques  curés  de  diver- 
fes  paroifles  du  grenier  de  fiuzan(ois  , généialité 
de  Bourges,  avoient  prétendu  , en  1781.  que, 
fuivant  les  contrats  palTés  en  ipf  5 , 176;  8c  1775, 
entre  le  toi  8c  le  clergé , ils  avoient  la  liberté  de 
s’approvifionner,  foit  au  grenier,  foit  aux  regracs, 
fans  être  obligés  de  reprefenter  de  bulletins , 8e 
fans  que  les  commis  de  l’adjudicataire  puflent 
faire  aucunes  recherches  dans  leur  domicile.  Mais 
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le  confeil,  parfes  déciflons  des  14  mai  8c  a;  oc- 
tolne  178a  , jugea  que  ces  eccicfialliques  n'è- 
toient  pas  fondés  , 8c  les  poutfuites  qui  avoient 
été  dirigées  contt’eux  furent  approuvées. 

INALIÉNABLE  , adjeûif , qui  dèlîgne  une 
chofe  dont  la  propriété  ne  peut  valablement  être 
tranfportée  à un  autre  pofTelTeur.  On  dit  que  le 
domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable  de  fa  na- 
ture. Les  biens  d’eglife  , ceux  qui  appartiennent 
à des  mineurs  , font  également  inaliénables  , i 
moins  qu’il  n’y  ait  néceftitc  , ou  une  utilité  évi- 
dente. 

INALIÉNABILITÉ  , f.  m.  , qui  lignifie  fa  - 
qualité  d'une  chofe  inaliéna’oie.  Nous  nous  fom- 
mes  aftea  étendus  au  mot  Domaine  , fur  la 
ueftion  de  fon  inaliénabilité  , pour  être  difpenfd 
'en  parler  ici.  Koyrf  le  premier  volume,  page 
|So  Sc  fuivantes. 

INDE.  Commerce  de  l’/flifc.  Le  DilUonnalm 
du  Commtrci  , qui  eft  une  partie  du  corps  de 
l’Encyclopédie  , faifant  connoitre  les  opérations 
de  la  compagnie  des  Indis  , 8c  fa  fituation  mer- 
cantile dans  cette  contrée , nous  n’avons  à l.t  con- 
fidérer  que  dans  fes  rapports  avec  les  finances  de 
l’Etat,  qui  ont  réellement  été  grevées  parles  con- 
ceffions  8c  les  immunités  accordées  à cette  com- 
pagnie. 

Avant  d’entrer  dans  le  denil  des  loix  qui  rè- 
glent les  privilèges  8c  les  conditions  du  commerce 
de  Ylndt  , on  a cru  devoir  donner  préalablement 
quelques  notions  hiftotiques  de  fes  commence-  . 
mens , de  fes  progrès  , du  privilège  exclufif  ac- 
cordé pour  le  faire,  de  la  fuppreffion  de  ce  privilè- 
'ge,  de  l'état  aéfucl  de  ce  commerce  : on  examinera 
enfuite  s’il  convient  de  le  ccfî'er  ou  de  le  continuer. 

Les  Portugais  8c  les  Efpagnols , les  Anglois  8e 
les  Hollandois  , avoient  déjà  tiré  d’immenfes  ti- 
cheffes  des  Jades  orientales  , avant  que  les  Fran- 
çois euflent  pris  part  au  commerce  de  ces  contrées 
opulentes  ; ou  fi  quelques  particuliers  l’entrepri- 
rent , les  fruits  en  furent , fans  doute , très  médio- 
cres , puifque  leur  exemple  n’excita  ni  fenfation 
générale,  ni  le  défit  de  marcher  fur  leurs  traces. 

Les  déclarations  de  François  I , de  1457  Sc  ‘f4}, 
exhortèrent  en  vain  les  négocians  à entieptcndre 
des  voyages  de  mer.  Inutilement  l’édit  de  décem- 
bre I $78 , donné  par  Henri  111  , renouvclla  ces 
exhortations  : on  ne  voie  tien  qui  aie  annoncé 
leur  efficacité. 

Ce  ne  fut  que  fous  Henri  IV.  qu’il  fe  forma 
une  compagnie  , dont  le  projet  étoit  de  faire  non- 

1 feulement  le  commerce  des  Jades  orientales  , mais 
même  celui  du  Levant,  pour  lequel  clic  obtint  un 
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privil";e  e*clu(if  Je  quinze  znnees  , par  irtct  du 
premier  juin  1(104. 

Cette  première  affbciation  n’eut  aucune  foire. 
11  s‘en  forma  une  autre  fous  Louit  XllI , qui  l'au- 
torifa  par  lettres  patentes  du  z mats  1611  , pour 
douze  années  , & la  renforça  de  quelques  nou- 
veaux alfociés  le  a juillet  i6i/. 

On  doute  que  cette  compagnie  ait  poulTc  fa  na- 
vâqation  jufqu'aux  tndt<  orientales  i mais  il  cil  fût 
U 'ou  lui  doit  des  cublilfemens  dans  l'ifle  de  Ma- 
agafear. 

La  compagnie  de  Morbihan  , créée  en  i6a6 
fous  la  protecUon  du  cardinal  Je  Richelieu  , ne 
tut  connue  que  par  fon  plan , qui  devoir  ciu’oraflet 
le  commerce  général , tant  psr  terre  que  par  mer , 
celui  du  Ronant  Sc  du  Levant  , & les  voyages  de 
long  cours. 

Une  autre,  élevée  en  164%  8:  confirmée  en  fep- 
tembre  1645  pat  Louis  XIV,  jouit  de  fon  privi- 
lège cxclufifjufqu'en  1664. 

Colbert  , donc  les  grandes  vues  s'écendoiem  à 
tout  ce  qui  pnmoit  contribuer  à h prüfpérité  du 
commerce , fit  alors  répandre  un  mémoire  fur  les 
avantages  du  commerce  des  UJet  orientales  , 8c 
fur  la  conllitution  qui  feroit  donnée  à la  compa- 
gnie qui  voudroit  l’entreprendre. 

Cet  écrit  eut  rom  le  fuccès  que  le  miniftre  s’en 
étoit  promis.  L'édit  du  1 J juin  en  confirma  les 
difpolitions  , 8c  Madagafcar  devint  le  berceau  de 
«ette  puilTance  commerçante  , que  nous  avons  vu 
expirer  en  1769. 

Tous  les  moyens  de  féduûion  qu’infpire  un 
zèle  éloquent , 8c  tous  les  fecours  de  l’autorité  , 
furent  employés  pour  attirer  des  colons  , 8c  leur 

firocurer  des  établilTemens.  On  alTuroit  la  natura- 
ité  à tout  étranger  qui  y prendroit  un  intérêt  de 
vingt  mille  livres  ; tout  ce  qui  devoir  fetvit  d l'ar- 
mement , conftruction  , aviraillement  des  vaif- 
feaux  , étoit  déchargé  de  tous  droits  d'entrée  8c 
de  foctie,  ainfi  que  de  ceux  d'amirauté. 

L’Etat  s'obligeoit  à payer  cinquante  livres  par 
tonneau  de  marchandifes  de  1 rance  portées  aux 
Indes  , St  foixante  8c  quinze  livres  par  tonneau  de 
celles  qu’on  en  rapportecoit. 

Indépendamment  de  cette  compagnie  protégée 
pat  le  gouvernement  . il  s’en  étoit  formé  une  au- 
tre nui  avoir  obtenu  la  pennidion  d'envoyer  des 
vaiil'eaux  f la  Chine  > 8c  elle  fe  borna  à cette  pre- 
mière entreprife- 

La  compagnie  royale  ne  profpèroit  pas , malgré 
les  privilèges  Sc  les  exemptions  qu'elle  avoir  ob- 
tenus en  tfilférens  tems  , 8c  notamment  en  1676, 
8c  i6Sy. 
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Elle  eut  à fe  défendre  des  plaintes  des  fabricant 
du  royojme  , qui , réunis  i la  terme  generale , fe 
rccrioicnt  fut  l'énorme  préjudice  que  recevoir 
l'Etat  , par  l’importation  des  étoffes  de  l'Afie. 
Elle  eut  à lutter  contre  les  prérogatives  de  la 
charge  de  grand  amiral,  qui,  fuppriméeen  1617, 
avoit  été  rétablie  en  108;  , 8c  enfin  à reixautTer 
les  coups  que  lui.porcoient  la  chambre  de  com- 
merce de  Matfeille  , 8c  les  Etats  de  Languedoc  , 
en  demandant  que  l'introduélion  des  foies  8c  foie- 
ries  afiatiques  fdt  interdite  dans  le  royaume. 

Toutes  les  contellations  dans  lefquêlles  la  com- 
pagnie des  lades  fuccomba , jointes  à la  décadence 
de  fon  commerce  , donc  elle  vendoit  depuis  quel- 
ques années  le  privilège  à des  particuliers  , ache- 
vèrent de  l'abattre.  Llle  fe  ttaina  ainfi  , fur  des 
gains  ccés-infétieuts  au  produit  naturel  de  fes  ca- 
pitaux, depuis  1684  jufqu’en  1719. 

Les  grands  projets  dans  lefquels  on  cherchoit 
alors  de  grandes  reflburces  , opérèrent  , ainfi 
qu'on  l'a  dit  au  mot  UiilET  DE  BaKQOE  , la  réu- 
nion de  toutes  les  compagnies  commerçantes  en 
une  feule  , fous  le  nom  de  Compagnie  des  Indes  , 

8:  qui  fut  en  même  tems  chargée  de  la  perception 
de  tous  les  revenus  du  roi.  Tel  fut  l'objet  de  l'édit  . 
du  mois  de  mai  1719  , dans  lequel  les  caufes  de 
l’adverfité  des  afl'ociations  précédentes  font  attri- 
buées i une  régie  vicieufe  > ainfi  ce  cololTe  , défi- 
gné  par  le  nom  de  compagnie  des  Indes  , embraf- 
lirit  tout  le  commerce  des  deux  hémifphères  , 8c 
toutes  les  finances  de  l'Etat. 

Parmi  les  privilèges  de  la  compagnie  d’Occj- 
dent  , qui  avoit  été  fondue  dans  la  compagnie 
d'Orient  , étoit  le  privilège  Je  faite  venir  des 
peaux  de  calîor  dans  le  royaume  en  exemption 
de  tuus  droits  , & exclufivement , avec  la  liberté 
de  les  vendre  tout  ce  qu'elle  voudroit  , quoique 
le  prix  qu’elle  les  achccoic , lût  réglé  à trois  livres 
la  livre  de  callor  gras  , 8c  cteme  fols  la  livre  de 
callor  fec. 

Lorfqii’cn  1710  l’édit  du  mois  de  juillet  rendit 
libre  le  commerce  des  callors  , il  attribua  à U 
compagnie  des  Indes  , pour  la  dédommager  du 
privilège  exclufif  de  ce  commerce  , la  perception 
d’un  droit  de  qeuf  fols  par  livre  pefant  de  callor 
gras , & fix  fols  atirti  par  livre  de  callor  fec  , im- 
pofé  .1  l’entrée  du  royaume. 

Cetre  liberté  de  commerce  ne  dura  pas  un  an. 
L’arrêt  du  confeil  du  jo  mai  lyai  , tetabiit  I4 
compagnie  des  Indes  dans  le  privilège  exclufit  de 
la  vente  du  callor  , 8c  prononça  contre  tout  con- 
trevenant . trois  mille  livres  d'amende,  dont  moi- 
tié applicable  au  dénonciateur  , 8c  l'autre  moitié 
à la  comp.ignie  , 8c  ces  difpofitions  furent  encore 
ronfirmées  l’amiéc  fuivantc  , par  raiièt  du  18 
janvier. 

Ce  monopole  a fublifté  jufqu’en  1760.  Laptife 
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du  Canada  par  les  Anelois  à la  fin  de  l’année  pré- 
cédente , détermina  !e  pouvetnement  à rendre  la 
liberté  au  commerce  du  callor , & meme  d l’af- 
franchir de  tous  droits  à l’entrée  du  royaume.  On 
ne  voit  pas  qu'aucun  écrivain  qui  a parlé  des  re- 
venus de  la  compagnie  des  /«ici , y ^it  fait  entrer 
celui  qu’elle  tiroir  du  commerce  exclufif  des  peaux 
de  callor. 

La  confiance  que  la  nouvelle  compagnie  des  In- 
dr$  inépira  fut  fi  grande , que  dans  l'cl'pace  de  dix- 
huit  mois  elle  prêta  quatre-vingt-dix  millions  au 
toi  , qui  rend  des  témoignais  publics  de  Ton 
zèle  dans  l’arrêt  du  mois  de  jumet  1710. 

A juger  de  Ton  commerce  en  1715  par  le  mon- 
tant du  dividende  qui  était  fixé  à cent  cinquante 
livies  par  aélion  , il  fembloit  toujours  aller  en 
profpérant } mais  c'étoit  bien  moins  le  commerce 
de  Vlndt,  que  l'exploitation  de  la  ferme  du  tabac, 
d'eû  téfultoit  un  produit  brut  de  huit  millions , 
qui  faifôit  illufion  aux  aétionnaircs. 

On  peut  voir  dans  l’excellent  mémoire  publié 
en  1769  pat  M.  l'abbé  Morelet,  comment  le  ca- 
pital de  la  compagnie  avoit  éprouvé  fuccelfive- 
ment  des  dégradations  depuis  I7ay  aufqu’cn  1756 
& t7ûo  , malgré  les  dons  immenles  qu  elle  avoit 
reçus  au  roi , & les  bénéfices  énormes  qu’avoient 
tendus  , depuis  la  même  époque  jufou’en  174Î , 
& le  commerce  de  Vlndt  , qui  renooit  quatre- 
vingt-quinze  pour  cent , & celui  de  la  Chine , qui 
donnoit  cent  quarante -un  pour  cent.  Mais  le 
godt  du  fade  8c  de  la  dépenle  , tant  en  Europe 
que  dans  Vlnde  , .-.voit  faifi  les  adminidrateuts  t on 
élevoit  à grands  frais  des  magafins  & des  batimens 
immenfes  à l’Orient  j on  conllruifoit  un  palais 
magnifique  pour  le  gouverneur  de  l’ondichery , 
& des  logemens  fuperbes  pour  les  employés  de  la 
compagnie.  De  cette  manière  , les  fonds  morts 
augmentoient  , les  depenfes  annuelles  fe  mulii- 

Idioient  par  l'entretien  de  tous  les  batimens , 8c 
c capital  dellinê  au  commerce  s’anêantilToit. 

La  compagnie  Angloife  , formée  pour  le  même 
commerce , avoit  adopté  le  même  fyllême  C’é- 
toit  à qui  éialeroit  le  plus  de  fade  & de  magnifi- 
cence , dans  un  pays  opulent  , où  l'cclat  8c  la 
pompe  font  regardés  comme  le  figne  de  la  puif- 
Êance.  Cette  lutte  de  vanité  8c  de  dépenfe  pro- 
duifit  la  rivalité  de  commerce  8c  de  pouvoir  , 
avec  l’envie  réciproque  de  triompher  de  fon  con- 
current. Dês-lors  , le  premier  coup  de  canon  tiré 
pat  une  des  deux  nations  , devint  , pour  ch.-iqne 
compagnie , le  fignal  d’une  guette  d’autant  plus 
cruelle , que  la  haine  8c  la  jaloufic  excitoient  les 
deux  partis. 

On  en  vit  des  exemples  dans  les  guerres  de 
>744,  r7j6  8c  1777.  Mais  fi  les  effets  de  la  pie- 
miêre  furent  funedes  aux  Anglois , ceux  des  deux 
autres  le  font  devenus  bien  davant.igc  aux  i'ran- 
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çois  , puifque  leur  fituation  aftuclle  dans  Ylndt  eft 
entièrement  précaire  , tandis  que  les  premiers  y 
podcilent  de  vades  8c  riches  territoires  , qui  leur 
donnent  un  revenu  net  de  quaiante  à cinquante 
millions. 

Pondichéry  ed  néanmoins  redevenu  le  chef-lieu 
des  étahliffemens  Erançois  , parmi  Irfanels  les 
principaux  font  Yanon  , Karical , Sc  Mafulipatan, 
a la  cote  de  Coromandel  ; Mahé  à celle  de  Mala- 
bar i & Cliandernagor  dans  le  Bengale 

Lorfqu'en  1769  le  gouvernement  , ainfi  que 
tous  les  gens  fenfés , eurent  été  convaincus  par  le 
tableau  fidèle  de  la  fituation  de  la  compagnie  de* 
Indti , que  l'exercice  de  fon  privilège  exclufif  de 
commerce  dans  ces  contrées , ctoit  luineux  pour 
elle  , 8c  très  à charee  à l'Etat , qui  , en  quarante 
ans  , avoit  dépenfe  quatre  cens  millions , tandis 
que  les  retours  de  ce  commerce  n’avoient  rap- 
porté dans  le  même  efpace  de  tems  que  trois  cens 
millions , on  prit  le  parti  de  fufpendre  ce  piivi- 
lége  . 8c  de  laiffer  aux  particuliers  la  liberté  de  ' 
faite  le  commerce  de  Ylndt  8c  sic  la  Chine. 

Cinq  années  auparavant  , le  roi  croit  déjà  ren- 
tré dans  fes  droits  de  fouvcraincté  , fur  les  illcs  de 
France  &•  de  Bourbon  , 8c  dcs-lors  on  avoit  pre- 
fagé  la  cliûtc  de  la  compagnie  des  Indes. 

Ainfi  il  cil  important  de  faire  connoltre , dans 
ce  nouvel  état  des  chofes  , à quelles  formalités  , ù 
quelles  oblig.itions  fout  affujcitts  ceux  qui  veulent 
armer  pour  Y Inde  ou  pour  la  Chine. 

Les  réglemens  des  1 î août  Sc  6 feptembre , 
s’expliquent  dans  les  termes  fuivans  : 

» l.e  roi  s’étant  fait  teprefenter  rn  Ton  confcil  ‘ 
» les  délibérations  prifes  dans  les  affcmblécsEtné- 
» raies  des  aâionnaites  de  la  compagnie  des  Indes, 
des  14  8c  29  mars , î avril  8;  8 du  préfent  mois  , 
» enremble  les  mt-moires  8c  états  de  fituation  de 
» ladite  compagnie , dreffés  par  les  députés  choi- 
« fis  par  lefdits  aélionnaires  dans  leur  affemblce 
»■  du  14  mars  , conjointement  avec  les  fyndics  8c 
» direéleuts  , fa  majefté  a reconnu  que  la  com- 
I ■!  pagnie  n’a  fait  , jufqii’i  préfent,  aucunes  dif- 
” polirions  pour  approvifionnet  les  ides  de  France 
» 8c  de  Bourbon  , Sc  pour  remplir  l'obligation 
» ouc  lui  impofe  Ion  privilège  , de  faire  , fans 
» difeontinuation  , fon  commerce  des  Indes  : que 
» ce  défaut  de  précaution  ne  vient  point  de  la  né- 
« gligencc  des  fyndics  8c  direClours , 8c  qu'il  cil 
M la  iiiite  du  manque  de  fonds  dont  ils  ayent  pu 
•>  difpofct  pour  ce  commerce  ; mais  que  depuis  là 
» première  alfemblée  du  14  mats  , les  aétionnai- 
» tes  , inllruits  de  leur  fituation  , n’avoient  pré- 
n fenié  aucuns  moyens  admiflibles  de  fe  procurer 
•>  les  fonds  néceffaites  pour  pourvoit  aux  arme- 
» mens  de  cette  année  , lulqu’au  dernier  jour  de 
» la  demiète  alfemblée , dans  laquelle  a été  lu-  un 
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» nu-moire,  contenant  différcns  plans  d'emprunts, 
» pour  l'examen  defquels  il  a etc  nommé  des  dc- 
•>  putes.  Sur  quoi  fa  maieftc  s'étant  fait  repréfen- 
>»  ter  ledit  mémoire  , & après  l'avoir  examiné  en 
»•  fon  confcil,  a jugé  que  des  trois  projets  d'em- 
" prunts  propofes  , les  deux  ptemicts  ne  pou- 
" voient  etre  admis , Se  que  l'cxamcn  que  pour- 
••  toit  mériter  le  troifième , ainli  que  les  oppofi- 
••  tions  qu'il  pourtoit  éprouver  de  la  part  des  ac- 
••  tionnaircs  , les  difculfions  qu'elles  occafionnc- 
» roient , 8e  enfin  fon  exécution . dans  le  cas  où 
» il  feroit  jugé  pouvoir  être  a-lmis , entraiiieroient 
»>  des  délais  , 8e  abfotberoit  le  tems  propre  aux 
» expéditions  pour  VlaJt  / enforte  que  les  colo- 
»>  nies  des  ifles  de  France  8e  de  Bourlxm  , 3e  les 

fujets  de  fa  majellé  répandus  dans  les  différcns 
» comptoirs  de  l'ItJe  , feroient  expofés  d man- 
« quer  de  fubfiftance  , Se  des  objets  de  confom- 
» mition  les  plus  nécelTaires  , Se  qu'il  en  réfulte- 
»>  roit  une  interruption  totale  du  commerce  de  la 
» nation  Françoife  dans  Vlndt.  A quoi  étant  né- 
» celTaire  de  pourvoit  : Oui  le  rapport  du  fieur 
» Maynon  d'Invau  , confeiller  ordinaire  Se  au 
•>  confeil  royal  , controleur  général  des  finances  i 
» le  roi  étant  en  fon  confeil  , a ordonné  & or- 
» donc  ce  qui  i\iit  : 

Article  pre.mier. 

» L’exercice  du  privilège  exclufif  de  la  com- 
>•  pagnie  des  , aux  ifles  de  France  8e  de 
»>  Bourbon  , aux  Indes  , à la  Chine  , 8e  dans  les 
»•  mers  au-delà  du  cap  de  Bonne-Efpétance  , fera 
w 8e  demeurera  fufpendu,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit, 

» par  fa  inajellé,  auteemeue  ordonné. 

I I. 

» Toutes  les  places  8e  comptoirs  de  \'lndt  con- 
•>  tinueront  d'être  régis  , comme  ci-devant , par 
« les  confeils  , fous  marchands  8e  employés  de  la 
» compagnie  , que  fa  majc-flé  a confirme^ , en  tant 
» que  de  befoin  , dans  toutes  leurs  l'onélions , 

" aux  mêmes  droits  . prérogative  Se  autorité  dont 
••  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent. 

I I I. 

••  Tous  les  fujets  de  fa  majcflé  pourront  libre* 

•r  ment  négocier  dans  les  différentes  parties  de 
••  \'Indt  , à la  Chine,  8e  dans  toiiccs  les  mers  au- 
» delà  du  cap  de  Boniie-El'pérance  , y envoyer 
••  leurs  propres  voilfeaux  , cous  effets  , argent  8e 
« marchandifes  , Se  faire  revenir  en  France  leurs  , 
••  vailfcaux  chargés  de  denrées  Se  marchandifes. 
•I  de  \lnde , de  la  Chine , 8e  de  tous  les  pays  au- 
••  delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance  ; à la  charge 
»>  par  eux  de  prendre  des  paffe  ports  , qui  leur 
• feront  délivrés  gratuitement  8e  fins  frais  , lef- 
» quels  contiendront  les  noms  des  amateurs , des 
»•  capitaines  Se  des  vaifl'eaux  , le  port  des  ton- 
« ntiiut , 8e  les  lieux  où  ils  dcTiom  ètxe  expe-  , 


» diés.  Les  capitaines  defdits  vailTeaux  feront  te- 
•>  nus  de  repréfenter  lefdirs  pafTe-poris  aux  com- 
“ mandans  des  ifles  de  France  Se  de  Bourbon  , 8e 
» aux  confeils  employés  des  différcns  comptoirs 

• dans  lefquels  ils  relâcheront.  Seront  , au  fur- 
■>  plus  , lefdits  armateurs  8:  capitaines  tenus  de 
» fe  conformer  aux  réglemens  particuliers  que  fâ 
» inajcffé  jugera  convenables  pour  l'exercice  de 

• ce  commerce- 

I V. 

» Les  armateurs  qui  délireront  obtenir  lefditi 
••  p-ilTe  ports  , adlefferont , à cet  effet , leurs  mé- 
>.  moires,  fignes  d'eux,  au  fecréuire  d'Etat  ayant 
••  le  département  de  la  marine , ou  aux  fyndics  8e 
» direâeuts  de  la  compagnie  des  Indes  ; feront 
» lefdits  mémoires  fur  le  champ  communiqués 
U aux  députés  des  villes  de  commerce  à Paris  , 
» pour  , par  lefdits  députés  , prendre  dans  les 
» ports  des  inftruélions  Bc  renfeigiiemens  s'ils  les 
« jugent  nécelTaires , 8:  donner  enfuite  leurs  avis 
» fur  lefdits  mémoires , lefquels  avis  demcureionc 
» attaches  à l'original  defdits  palTe-potts. 

V. 

“ Les  artnttcurs  pour  le  commerce  de  VInde  , 
» ne  pourront  faire  le  retour  des  vailTeaux  8e 
>•  mirchandifes  provenans  dudit  commerce  , que 
■>  dans  le  port  de  l'Orient.  Dans  le  cas  où  ils  fe- 
“ roient  obligés , pour  quelqu'accident , d'entrer 
” dans  d'autres  ports  du  royaume  , ils  ne  pout- 
>>  ront  y débarquer  leurs  marchandifes  , Sc  ils  fe- 
« ront  tenus  de  fe  cendre  dans  ledit  port  de  l'O- 
“ rient  > 8r  fi  le  vailfeau  n'étoit  pas  en  état  de 
» reprendre  la  met  , les  marchandifes  feroient 
U dépofées  dans  un  magafin  , fous  la  garde  des 
” commis  te  prépofés  de  l'adjudicataire  des  fet- 
n mes , d'où  elles  feront  tranfponces  à l’Orient , 
» fous  acquit  à caution. 

V I. 

»•  Toutes  les  marchandifes  provenant  du  com» 
» merce  de  VInde  feront  airujctiics , à l'entrée  de 
•>  royaume  , aux  droits  portés  au  tarif  , que  fa 
» majellé  fera  incelTamnienc  arrêter  en  fon  con* 
» feil , lefquels  droits  feront  payés,  indépendam* 
U meut  de  ceux  ci-devant  établis. 

V I I. 

» tes  vailTeaux , vivres  8c  marchandifes  qui  fe- 
„ ront  deftinés  pour  le  commerce  de  VInde,  joui- 
» ront  de  cous  les  avanuges  , exemptions  8c  en- 
» crepôts  accordés  pour  le  commerce  des  colonies 
» de  l'Amérique  , en  rcmplilTant  les  formalités 
» prefcrices  par  les  réglemens  , 8c  notamment  pat 
„ les  lettres-patentes  du  mots  d'avril  1717,  8c 
» les  acmemens  ne  pourront  être  faits  que  dans  le 
» port  de  l'Orient , 8c  dans  ceux  pennis  pour  le 
» commetee  dcfdites  colonies. 

VIIL 
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VIII. 

» Les  fyndijs  & direûeurs  aâuels  continue- 
» ront  d'adminiftrer  , comme  ci-devant  , toutes 

• 1^*  affaires  de  la  compagnie  des  Inda  ; fa  ma- 
“ jerté  fe  téfetvant  de  ftatuer  fut  le  furplus  de  ce 
” qui  intérclTe  les  aâionnaires  , après  qu’elle  fe 
» fera  fait  rendre  compte  des  obfervations  que  fe- 
•»  ront  les  députés  qu’ils  en  ont  chargés  pat  leur 
“ délibération  du  8 de  ce  mois.  “ 

L'arrêt  du  6 feptembre  1769  eft  ainfi  conçu  : 

” Le  roi  t’étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil 
■ l’arrêt  rendu  en  icelui  le  1 5 août  dernier  , pat 
« lequel  fa  maieÜé  a fufpendu  l’exercice  du  privi- 
»•  lêge  excliifif  de  la  compagnie  des  ind»  , per- 
•»  mis  à tous  fet  fujets  de  négocier  librement  dans 
••  les  différentes  parties  de  l’/m*,  i la  Chine,  & 
••  dans  les  mers  au-deli  du  cap  de  Honne-Efpé- 
••  rance  , & s’ell  réfervé  de  pourvoir  aux  régle- 
" mens  qui  lêroient  jugés  convenables  pour  l’ad- 
» miniftration  de  ce  commerce  , & de  fixer  les 
••  droits  auxquels  lefdites  marchandifes  des  iflet 
» de  France  & de  Bourbon,  de  \‘Indc  8c  de  la 
••  Chine  , feroient  aflujetties  ê l’entrée  du  toyau- 
" me.  Sa  ma|cfté  s’étant  audi  fait  rendre  compte 
" des  renréfentarions  qui  Ini  ont  été  faites , fut 

les  reltriâions  que  les  difpofirions  de  l’article 
»•  IV.  dudit  arrêt  du  aodt  dernier,  pourroient 
•»  apporter  à la  liberté  de  faite  ce  commerce  , 8c 
” voulant  , pour  que  tous  fes  fujets  indillinâe- 
” puiffenty  participer,  difpenfer  des  far- 

>•  matités  portées  par  ledit  article  , enforte  que  les 
•»  palTe-ports  néceflaires  pour  la  filreté  des  navi- 

• gateurs  dans  VIndt  foient  accordés  gratuitement 
» 8c  fans  délai , i tous  ceux  qui  les  demanderont. 
**  Sa  majeilé  voulant  en  même  tems  dqnner  à la 

ville  de  l’Orient  des  marques  de  fa  proteâion  , 
•»  8c  y fadliier  les  armemens  pour  l'Iade  , en  ac- 
»•  cordant  à tous  ceux  qui  y arriveront  , la  jouif- 
“ fance  des  privilèges  8c  exemptions  de  droits  qui 
»>  ont  été  accordés  ci^tevant  à la  compagnie  des 
» Indts  , fur  les  marchandifes  8c  effets  propres 
»>  aux  armemens.  A quoi  voulant  pourvoir  i oui 
•>  le  rapport  du  fieur  Maynon  d’Invau , confeillet 
•>  ordinaire  8c  au  confeil  royal , contrôleur  géné- 
••  ral  des  finances , le  roi  étant  en  fon  confeil  , a 
••  ordoimé  & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

» Les  adminillrateurs  de  la  compagnie  des  In- 
» det  délivreront  gratuitement  aux  armateurs  pour 
»>  X'indt  , 8c  pour  les  mets  au-delà  du  cap  de 
» Bonne-Efpétance  , des  paffe  ports  , qui  con- 
» tiendront  les  noms  des  armateurs  , des  capitai- 
**  yaiffeaux , le  port  des  tonneaux  , les 

“ lieux  d’où  ils  devront  être  expédiés  , 8c  ceux  de 
» leur  première  deftination  , lefquels  palTc-poits 
!•  feront  expédiés  promptement  fur  la  demande 

• des  négocians  ou  atmateuis  , lâus  pouvoii  étie 
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» refufés  fous  aucun  prétexte  . 8c  fans  étte  affu- 
n jetti  à aucune  formalité  j fa  majeilé  dérogeant, 
•>  à cet  égard  , aux  difpofitions  de  l’article  IV. 
» dudit  atrêc  du  confeil  du  1 j août  dernier. 

I I. 

» Les  capitaines  defdits  vaiffeaux  feront  tenu* 
de  repréfenter  Icfdits  palTe-ports  aux  comman- 
» dans  des  illes  de  France  8c  de  Bourbon  , 8c  aux 
» confeils  8c  employés  des  différens  comptoirs  où 
» ils  relâcheront , lefquels  feront  tenus  de  leur 
» prêter  tous  fecours  8c  pioteClion.  Pourront  , 
» en  vertu  defdits  palTe-potts , naviguer  dans  tou- 
« tes  les  meis  , 8c  commercer  fui  toutes  les  cô- 
tes , 8c  dans  tous  les  pays  au-delà  du  cap  de 
" Bonne-Efpérance  , aux  mêmes  droits  8c  privi- 
>•  lèges  dont  ont  joui  les  vaiffeaux  de  la  compa- 
» gnie  , fans  pouvoir  être  troublés  ni  retenus 
» dans  leur  navigation  , fous  quelque  prétest* 
>■  que  ce  fait. 

I I I. 

I M II  fera  âit  , dans  les  vingt-quatre  heures  de 
“ l’arrivée  en  France  , déclataiioii  exaéte  8c  con- 
» forme  aux  ordonnances  8c  réglemens  , au  bu- 
M reau  <les  fermes  , de  toutes  les  marchandifes 
U qui  feront  apportées  de  X'indt  8c  de  la  Chine  à 
» l’üiient , par  les  vaiffeaux  8c  pour  le  compte 
» des  particuliers  j leldiies  marchandifes  feront 
» vificées  8c  vérifiées  , 8c  enircpofées  dans  le* 
> inagalins  dudit  port  de  l’Orient. 

I V. 

» Celles  defdites  marchandifes  dont  la  con- 
» fommation  dans  le  royaume  eft  prohibée , fe* 
-J  sont  depofées  , comme  ci-devant , dans  un  ma» 
» ealin  particulier  fermé  à deux  clefs  différences  , 
» dont  l’une  demeurera  ès  mains  du  prépofé  de 
“ l’adjudicatairedes  fermes  , 8c  l’autre , en  cel- 
» les  du  prépofé  des  arroateucs  , ou  de  leurs 
» commilConiuices. 

V. 

» Toutes  les  marchandifes  provenant  du  cem* 
» metee  de  VIndc , jouiront  dc'fix  mois  d’encre- 
» pôc  dans  le  port  de  l’Orient  ; celles  deftinées 
» pour  la  confommacion  du  royaume  , payeront 
n les  droits  ci-devant  dûs  fuivant  les  réglemens  { 
» celles  deftinées  pour  l’étranger  . feront  exemp- 
» tes  defdits  droits  , 8c  payeront  feulement  ceux 
» d’indulc  portés  par  l’article  IX.  du  préfent  ar* 
« têt.  Les  marchandifes  petmifes , continueront 
» de  jouir  du  tcanfit  pat  terre,  comme  par  le  paffé} 
» celles  prohibées , ainfi  que  les  toiles  peintes  ou 
» imprimées  , toiles  de  coton  blanches  , mouffe- 
>•  line  , mouchoirs  8c  bafins  , ne  pourront  être 
» ttanfportées,  que  par  mer,  à l'étranger. 

V I. 

» Les  toiles  de  coton  blanches , mouflclinei  i 
Cccc 
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" monctioin  fc  bifinj , continueront  d’étre  pJom 
B bés  Se  marqués  des  plombs  de  ladite  com- 
» pagnic. 

V I 1. 

» Les  marchandifes  proTenant  dudit  commer- 
“ ce , pourront  être  envoyées  de  l’C^rient  à Nan- 
” tes  , & y jouir  du  même  entrepôt  de  fix  mois  , 
» d compter  du  jour  qu'elles  auront  été  tranfpot- 
B tées  de  l'Oiieat.  Le  tranrpott  des  marchandifes 
•>  prohibées  , & des  toiles  peintes , toiles  de  co- 
B ton  , rnoulTclines  , mouchoirs  & bafins  , ne 
” pourra  être  fait,dudit  port  de  l’Ürient,d  celui  de 
» Nantes  que  par  met,  liofi  que  le  tranfport  de 
” Nantes , d l’éttangct.  A l'égard  des  autres  efpè- 
B ces  de  marchandil'es  , elles  pourront  être  con- 
" duites  de  l'Orient  d Nantes  , 8c  fottir  de  Nan- 
" tes  à l'étranger  , tant  pat  mer  que  par  terre  , d 
■>  la  charee  d'obrervet  les  foimalilés  prefciites  par 
B les  réglemens  en  pareil  cas. 

VIII. 

B Les  marchandifes  ne  pourront  fortir  defdits 
» entrepôti  , fans  qu'il  en  ait  été  préalablement 
» fait  déclaration.  Il  fera  libre  aux  préj^afes  de 
B l'adjudicataire  des  fermes  de  faire  , dans  le 
» cours  de  lix  mois  , des  recenfemens  dans  ces 
" entrepôts  , toutes  les  fois  qu'ils  le  irouveront  d 
» propos  i celles  qui  en  auront  été  foullraites  fe- 
B rontfaifies  , ou  la  valeur  d'icelles,  pour  en  être 
••  la  confifeation  prononcée  avec  les  amendes  por- 
» tées  par  les  réglemens. 

I X. 

» Toutes  Us  mùreketndifes  provenant  du  commeree 
B de  /'Inde  b de  la  Chine  , feront  ajfujeities  à /‘en- 
» trée  du  royaume  , i un  droit  a induit  de  c'tnt} 
B pour  cent  de  leur  valeur  en  France  ; 8e  celles  pro- 
B venant  du  ctil  des  ijles  de  France  ùp  de  Bourbon  , 
» à trois  pour  cent  auffl  de  leur  valeur  en  France. 
B Lefdits  droits  feront  payés  avant  que  les  mar- 
» chandifes  puilTent  fottir  des  magalins  oô  elles 
B auront  été  depofées  . foit  qu'elles  foient  defli- 
B nées  pour  l'étranger  , ou  pour  la  confommation 
B du  royaume. 

X. 

» Les  propriétaires  defdites  marchandifes  ponr- 
B ront  les  vendre  ou  en  difpofer  lors  Se  ainfi 
■»  que  l»n  leur  femblera  , foit  par  vente  par- 
B tlculière  , foit  par  ventes  publiques , qui  pour- 
B ront  être  indiquées  par  affiches  , dans  la  forme 
” 8c  aux  conditions  dont  ils  conviendront  entre 
» eux. 

X I. 

» Tous  les  effets  , dentées  8c  marchandifes 
B delhnées  pour  le  port  de  l'Orient  Sc  pour  le 
» commerce  de  l’Inde,  continueront  de  jouir  des 
» exemptions  ponées  par  l'article  XLlll.  de  l'é- 
B dit  d'août  1664,  6c  pat  les  articles  XVI.  XVil.  I 
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» 8c  XVIIl.  des  lettres-patentes  du  mois  de  mit» 
» i6t)6  , ainfi  Sc  de  la  meme  manière  qu'en  a joui 
B la  compagnie  des  Indes.  L'arrêt  du  confeil  du 
« 15  août  dernier , fera,  aufurplus  , exécuté  en 
” toutes  fes  difpofitions  , auxquelles  il  n'eft  dé- 
B rogé  par  le  préfent  arrêt-  Fait  au  confeil  d'Etat 
B du  roi , fa  majellé  y étant , tenu  i Verfailles  le 
B dix  feptembre  mil  fopt  cent  foixante  8c  neuf.  “ 

Les  difpofitions  des  réglemens  qu'on  vient  de 
rapporter,  font  voir  que  rintentinn  du  légillateur 
a été  d'affimiler  le  commerce  de  l'Inde  à celui  des 
ifles  8c  colonies  de  l'Amérique , en  ne  permettant 
de  le  faire  que  dans  les  ports  oû  l'on  arme  pour 
cette  contrée  , 8c  qui  font , en  effet . les  plus 
confidérables  du  royaume. 

Lorfque  l'article  VII.  de  l’arrêt  du  i)  août  ac- 
corde les  mêmes  immunités  que  celles  qui  ont 
lieu  pour  te  commerce  des  ifies  8c  colonies  de  l'A- 
mérique , il  veut  dire  que  toutes  les  marchandifes 
Se  denrées  , foit  du  crû  , foit  des  fabriques  du 
royaume  , même  les  ouvrajges  d'orfèvrerie  , les 
vins  8c  eaux-de-vie  de  Guienne  , les  munitions 
de  guerre  , vivres  , 8c  autres  chofes  nécelTaires  1 
l'avitaillement  des  navires  dellinés  pour  le  corn-- 
merce  de  l'Inde  , font  exemptes  de  tous  droits  de 
fortie  8c  d'entrée  des  cinq  groffes  fermes , 8c  des 
provinces  réputées  étrangères  , même  de  tous  les 
droits  locaux , à l'exception  de  ceux  qui  font  unis 
à la  ferme  générale  des  aides  8c  domaines.  Mais 
pour  jouir  de  cette  immunité , il  faut  que  les  caif- 
fes,  balles,  ballots,  ou  tonneaux  qui  contiennent 
les  marchandifes  ou  denrées,  foient  vifités,  plom- 
bés 8c  expédiés  au  bureau  de  l'enlèvement  par 
acquit  I caution  , qui  doit  être  vifé  dans  tous  les 
bureaux  de  la  toute  jufqu'au  porc  de  leur  embar- 
quement i U , elles  peuvent  être  enfermées  dans 
un  magafin  d'entrepôt  , en  attendant  le  moment 
de  leur  chargement.  Il  ell  une  diftinâion  entre 
ces  denrées  arrivant  par  mer  , 8c  celles  qui  font 
apportées  par  terre  ou  pat  les  rivières. 

Les  premières  ne  peuvent  être  verfees  de  bord 
I bord  , à peine  de  confifeation  8c  de  dix  mille 
livres  d'amende  , c'e(l-à-dire  , qu'elles  font  affu- 
jettics  ô être  entrepofées;  au  lieu  que  les  dernières 
jottiffent  indifféremment,  de  la  faveur  de  l'entre- 
pôt , 8c  de  la  facilité  d'etre  , au  moment  de  leur 
arrivée  , chargées  fur  le  bâtiment  qui  doit  les 
porter  dans  l'Inde  ou  aux  colonies  , pourvu  que 
ce  foit  en  préfencc  des  commis  de  la  terme  , qui 
font  autorifés  â en  vérifier  préalablement  les  qua- 
lités , poids  Se  mefures.  Mais  , dans  tous  les  cas  ^ 
l'acquit  â caution  dont  ces  marchandifes  ou  den- 
rées ont  été  accompagnées  , doit  être  revêtu  da 
certificat  des  commis  , pour  conllacer  leur  dé- 
chargemenr  , 8e  renvoyé , dans  les  trois  mois  de 
fa  date , au  bureau  oû  il  a été  expédié. 

Les  dentées  ou  roatcbandifês  apportées  des  pays 
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, «Ml  tirées  de  Mirfeille , de  Dunkerque, 
d'Arignon  & duComut,  fontrujettes  aux  droits 
d’entrée  au  premier  bureau  od  elles  paflent , mal- 
gré la  deftination  de  Y Inde  & des  colonies  de  l'A- 
niérique , 8c  font  feulement  exemptes  des  droits 
de  fortie. 

Cet  arricle  comporte  deux  exceptions  j l’une 
en  faveur  des  chairs  Calées  qui  font  exemptes  des 
doubles  droits  d’enttéc  8c  de  fortie  5 elle  eft 
commune-au  commerce  de  l’Amérique  8c  à celui 
fie  Y Inde, 

L’autre  exception , particulière  i ce  dernier  , 
regarde  certaine»  efpcces  de  marchandifes  ou  den- 
xces  , telle  que  les  munitions  de  guerre  8c  de 
Iwuclie , les  bois  , chanvres  , toiles  à voiles  , 
cordages  , canons  , mortiers  de  fer  8c  de  fonte  , 
meme  les  matières  premières  pour  ces  fabriques , 
fuivant  la  décifloH  du  confeil  du  27  février  I7}p , 
les  armes , la  poudre  . les  fers  8c  férailles  & 
autres  choGts  de  ce  genre  néceflaires  il  l’avituail- 
Jement , armement  , radoub  8c  cenftruélion  des 
yaifleaux. 

Ce  privilège , qui , d’abord  n’avoit  été  accordé 
r-'f  ^l’*rticle  a1  de  l’artèt  du  6 feptembre  1767 , 
qu’à  celles  de  cesmarchandifes  qui  feroient  appor- 
tées dans  le  port  de  l’üiient , a été  étendu  pat 
décifion  du  confeil  du  9 oâobre  1776  à toutes 
les  marchandifes  de  cette  efpèce  néceflaires  à des 
batiment  armés  pour  YJnde , 8c  dans  tous  les  ports 
od  ils  le  feront , c’eft-à-dire  dans  tous  ceux  qui 
fiant  le  commerce  des  Colonies  Françoifes  de 
l'Amérique.  Mais  cette  faveur  ne  peut  s’appliquer 
aux  marchandifes  propres  au  commerce  de  YInde  j 
le  confeil  l’a  décidéainlî.le  16  mars  1777  en  jugeant, 
que  le  commerce  devoir  fe  renfermer  dans  les 
bornes  preferites  par  l’édit  de-1664. 

Toute  marchandife  étrangère  dont  l’entrée 
ou  la  confommation  eft  défendue  dans  le  royaume, 
are  peut  être  chargée  pour  YInde, 

Les  toiles  de  Suifle  étant  exemptes  de  tous 
droits  à leur  entrée  dans  le  royaume  par  certains 
bureaux  , elles  ne  participent  point  à l'afftanchilfe- 
ment  accordé  aux  marchaudifes  nationales  i elles 
font  affujetties  aux  droits  de  route  8c  à ceux  de 
forde  lorfqu’elles  font  portées  dans  les  porcs,  pour 
être  expédiées  aux  Colonies.  L’arrêt  du  confeil 
du  6 mai  1751  voulant  affûter  l’exécution  de 
toutes  ces  difpofîtions , a fait  défenfe  à toute 
perfonne  de  quelque  qualité  8c  condition  que  ce 
foit  , de  faire  charger  fur  les  vailfeaux  de  la 
compagnie  des  Indes  , venant  des  pays  de  fa  con- 
ceflion  ou  y allant  , aucune  marchandife  ou  eflci, 
fans  au  préalable , les  avoir  fait  comprendre  dans 
les  faélurcs  de  chargement  à peine  de  confifeation. 
Cet  arrêt  permet  en  même  tems  aux  employés 
des  fermes  de  faire  toute  vilitc  & iccheicbe  fur 
les  ytilTcaux, 
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Afin  de  conllater  que  les  marchandifes  chargée» 
en  France  pour  le»  Colonies  Françoifes  de  l’A  - 
mérique  y font  réellement  arrivées , les  armateurs 
font  tenus  d’en  rappotter,  dans  le  délai  d’un  an  , 
au  bureau  des  fermes  du  porc  rie  leur  armement , 
un  certificat  figné  par  les  gouverneurs  , inten- 
dant , commandans  ou  fubdclégués  dans  les  quar- 
tiers des  Colonies , 8c  par  les  commis  du  domaine 
d’Occident , à peine  de  payer  le  quadruple  des 
droits  : l’arrêt  du  9 juin  1711  ayant  réglé  que 
l’ordonnance  de  idsy  feroit  exécutée  dans  toute 
l'étendue  de  la  régie  du  domaine  d’Occident. 

Mais  cette  obligation  n'exifle  pas  pour  le  com- 
merce de  YInde  8c  de  la  Chine.  Les  navires  armé» 
pour  ce  commerce  étant  affujettis  à prendre  de» 
pafleports  8c  à faire  leur  retour  à l’Orient  , il 
fuffit  qu’ils  y rapportent  ces  palfeports  vifés  des 
commandans  des  ifles  de  France  8c  de  Bourbon , 
ou  des  membres  du  confeil , ou  employés  des 
comptoirsouilsont relâché,  ii  qu'ils  reprefentent 
aux  commis  des  fermes  envoyés  à bord  à l’inflant 
de  l'arrivée  des  bâtimens , les  lââiires,  connoilfe- 
mens  8c  autres  pièces  propres  à juflifier  de  l'ori- 
gine des  marchandifes  qui  compofent  leur  car» 
gaifon  , 8c  à afl'urer  le  payement  du  droit  d’induit 
auquel  font  impofées  toutes  les  efpèces  provenant 
À^YInde  8c  de  la  Chine  par  les  arrêts  qui  ont 
été  cité»  , 8c  notamment  par  celui  du  ig  novem- 
bre 1770. 

Le  traitement  que  ces  mêmes  marchandifet 
éprouvent  à leur  débarquement , n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  traitement  qui  cil  faitaux  marchandifes 
8c  denrées  de  l’Amérique. 

Celles  dont  la  confommation  eft  prohibée  dan» 
le  royaume,  telles  que  les  étoftes  de  foie  de  toute 
efpèce,  doivent  être  dépofées , comme  ci-devant, 
dans  un  magafin  patticulier  fermant  à deux  clefs  , 
dont  l’une  ell  entre  les  mains  du  commiflion- 
naire  ou  reprefentant  de  l’armateur,  8c  l’autre  en 
celles  du  prépofé  de  l'adjudicataire  des  fermes. 

L’introduflion  des  nankins  a été  permife  en 
payant  les  mêmes  droits  que  les  toiles  de  coton 
blanche»,  pat  arrêt  du  if  avril  1777. 

Cet  entrepôt  n’étant  que  de  fix  mois,  ce  déhi 
expiré,  les  marchandifes  font  envoyées  à l’étranger 
par  mer  feulement  , après  avoir  acquitté  le  droit 
d’induit  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur . fixée 
par  le  prix  de  l’adjudication  publtque  qui  aura 
été  faite  des  même»  marchandifes.  L'arret  du  i g 
juillet  1700  permettoit  à la  compagnie  d’introduire 
dans  le  royaume  pour  cent  cinquante  mille  livret 
d’étoffes  de  foie.  Leur  prohibition  abfolue  ainfi 
que  des  toiles  peintes  de  YInde  8c  de  la  Chine  , 
fut  ordonnée  pat  l’arrêt  du  17  août  t709.  Mais 
celui  du  10  décembre  fuivant,  permit  l’importa- 
tion 8c  le  débit , dans  le  royaume  , des  moufle- 
liues  îc  wilet  de  cown  blanches,  fous  lacondiûoa 
Ce  c e ij 
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qu'elles  feroîcnt  marquées.  Dès  lors  ces  dîfpolîtionî 
furent  confirmées  par  une  multitude  de  rcgiemcns; 
en  1710,  les  7 avril  19  juillet)  en  1711  , le 
»8  avril  i en  171  r,  le  a8  mai  j en  1714 , les  11 
juin  8c  19  feprembre  i enfin  , le  9 mai  1716,  par 
l’arrêt  qui  ordonne  l'appofition  d'une  marque  im- 
primée fur  parchemin, aux  nioulTelines  & toiles  de 
coton  blanches. 

Dans  les  mêmes  tems,  les  étoffes  de  foie  8c  les 
toiles  peintes  faifies,  étoient  brûlées  publiquement, 
quelquefois  même  par  l'cxccutcur  de  la  haute 
jurtice  ; mais  en  1710  l'artct  du  10  mai  permit 
à la  compagnie  des  Indis  , alors  chargée  de  la 
régie  des  fermes  du  roi , de  vendre  les  étoffes  8c 
toiles  peintes  faifies,  en  pays  étranger  Sc  à fon 
profit  : ilepuis  cette  époque  elles  font  également 
prohibées  i mais  on  ne  les  condamne  plus  aux 
feu  I elles  font  confifquées  au  profit  de  la  ferme 

Î;énérale  8c  partagées  entre  fes  membres  ; ê'oyrf 
e mot  Contrebande. 

Les  toiles  de  coton  blanches,  les  moiiffelines , 
mouchoirs  , bafins  8c  autres  connues  fous  le  nom 
de  marchandifes  blanches,  font  également  dépofées 
dans  cesmagafins,  8c  ne  peuvent  en  fortir  qu'aptes 
y avoir  reçu  les  plombs  8c  bultins  preferits  par 
l'arrêt  du  6 feptembre  1769,  à peine  de  confifeatipn 
Sc  d'amende. 

Ces  marchandifes  blanches  , ainfi  que  celles 
donc  l'entrée  cft  dt'fcndue  dans  le  royaume  , ne 
peuvent  être  iranfporcécs  i l'étranger  que  par 
mer. 

Toutes  les  marchandifes  en  général  du  com- 
merce de  r//i<r'f , jouilTc  d'un  entrepôt  à Nantes, 
pendant  fix  mois . il  faut  que  celles  qu'on  défigne 
fous  le  nom  de  blrnchesy  foient  portées  , 8<  les 
délais  commencent  à courir  du  dernier  jour  qu'elles 
font  expédiées  de  l’Orient. 

A l'égard  des  thés  , porcelaines , cabarets  de  la 
Chine,  droiueties,  épiceries , ouvrages  de  vernis, 
Sc  toutes  autres  marchandifes  , elles  peuvent  éga- 
lement être  entrepofées  , pendant  le  même  tems , 
foit  d l'Orient,  foit  d Nantes,  8c  y palTer  ainfi 
qu'd  l'étranger,  tant  par  terre  que  par  mer. 

Le  droit  d’induit  cil  comme  on  vient  de  le  dire 
'de  cinq  pour  cent  fur  les  marchandifes  de  l'/<ra< 
8c  de  la  Chine,  8c  de  trois  pour  cent  feulement, 
fur  celles  du  ctd  des  ifics  de  Fiance  8c  de  Ilourbon. 
Il  n'ell  perceptible  que  dans  le  fcul  port  de  l'Orient, 
8c  au  moment  où  les  marchandifes  fortent  des 
magafins  pour  étte  tranfpoitécs  , foit  d l’étranger, 
foied  Nantes)  ou  pour  entrer  dans  la  confomma- 
iJon  du  royaume. 

Celles  de  ces  marchandifes  qui  .font  enfuite 
expédiées  d l'étranger , ne  doivent  aucun  .autre 
4toit  i mais  û elles  entrent  dans  le  comir.etce 
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intérieur,  elles  acquittent  les  droits  împefés  fuivant 
leur  nature  8c  leur  efpèce. 

Comme  elles  font  expédiées  de  l’Orient  pour 
Marfcille  Sc  Dunkerque  , en  exemption  de  droits, 
de  même  que  pour  le  pays  étranger,  lorfqu’elles  re- 
palTcnt  de  ces  villes  dans  le  royaume . elles  devien- 
nent fujettes  aux  mêmes  droits  qu’elles  eulTent 
payé  fi  elles  y avoieiic  été  envoyées  diteélement 
de  l’Orient,  c'cllddite  qu'elles  payent  ceux  des 
tarifs  qui  ont  lieu  dans  fes  provinces  où  elles 
entrent , fi  clics  ne  font  pas  fujettes  d des  droits 
uniformes. 

Ce  principe  général  fouffre  une  exception  a 
Marfcille  , relativement  aux  toiles  de  coton  peintes 
8c  hl.mchcs  qui  y doivent  les  mêmes  droits  que 
dans  les  autres  ports,  depuis  l'arrêt  du  11  mats 
1767  . de  forte  que  toutes  celles  qui  paffent  de 
cette  ville  8c  de  fon  territoire  dans  le  royaume , 
avec  les  plombs  8c  bulletins  de  la  compaguie  des 
Indti,  ne  doivent  plus  aucun  droit  11  en  eft  autre- 
ment des  moufl'elines  : une  fois  arrivées  d Mar- 
feille,  clics  ne  peuvent  plus  rentrer  dans  le  royau- 
me , quand  même  elles  feroient  - revêtues  des 
plombs  8c  bulletins  de  la  compagnie  des  Indes  , 
aux  termes  de  l'article  IX  des  lettres  patentes  du 
aSoâobre  î7;>;,  quin'ont  reçu  aucun  changemeut 
pat  l'artct  de  lysy. 

Le  confcil  a ordonné , par  l'arrêt  du  X4  août 
1718  , que  toute  marchandife  du  commerce  de 
Vlnde , arrivant  dans  le  pays  conquis,  par  Dunker- 
que , ne  payeroit  que  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
comme  matchandile  omife  au  tarif  de  1671 , 8e 
l'exécution  de  cet  arrêt  a été  récemment  con- 
• fitmé  par  l'explication  donnée  d l'Orient  le  9 
janvier  1 77f,  en  ce  qui  concerne  des  marchandifes 
non  fujetccs  d des  droits  particuliers. 

Celles  qui  paffent  de  l'Orient  ou  de  Nantes  par 
terre  dans  les  provinces  réputées  étrangères,  font 
exemptes  des  droits  d'entree  8c  de  fortie  des  cinq 
gtofffs  fermes  , fi  elles  les  traverfent)  mais  elles  doi- 
vent les  droits  locaux  perceptibles  .au  lieu  de  leur 
dtilination , 8c  même  dans  les  provinces  réputées 
étrangères  , dont  elles  empruntent  le  paffage. 

L'arrêt  du  18  feptembre  17)4  , avoir  fait  deux 
exceptions  d cette  loi  générale  -,  l’une  en  faveur 
des  marchandifes  de  Vlide,  envoyées  en  Dauphiné 
par  Lyon  ) elles  étoient  exemptes  des  droits  de 
douane  de  cette  ville,  8c  feulemeniaffujetiies  deeux 
de  la  douane  de  Valence. 

L’autre  d l’égard  des  mêmes  marchandifes  paffant 
en  'Provence  ou  en  Languedoc , 8c  qui  n'y  payoient 
aucun  droit  d l'entrée  j mais  comme  cette  immuniié 
étoit  la  fuite  d'une  convention  piffée  entre  la  compa- 
gnie des  Indes  Sc  la  ferme  générale,  l’exécution  des 
conditions  qui  y étoient  ftipuiées,  a été  fufpendue, 
depuis  que  cette  compagnie  ne  jouiffant  plot  de 
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fon  privilège  , ne  paye  plus  !‘abonnement  qui  ètoit 
la  bafe  de  cette  convention.  < 

Les  arrêts  de  1769,  en  rendant  libre  le  com- 
merce de  l'/n* , ont  fait  rentrer  les  chofes  dans 
I ctjt  où  elles  etoient  avant  ratréc  de  175+,  faiif  les 
cncouragcmens  accordes  aux  arméniens. 

Il  s'enfuit  qu'il . faut  diHinguer  en  quatre 
clalTcs  les  marchandifcs  provenant  de  l’Inde  & 
de  la  Chine. 

Dans  h première,  il  faut  placer  les  marchan- 
difes  prohibées  qui  ne  peuvent  être  expédiées  eue 
pour  les  pays  étrangers  & portées  à Nantes 
par  mer , 8c  qui  ne  font  lujettes  qu‘.iu  feul  droit 
d’induit  de  cinq  pour  cent,  à leur  fortie  de  l’en- 
trepôt. 

Dans  la  deuxième  , les  marchandifes  blanches 
dont  le  tranfiiort,  foit  à Nantes, foità  l’étranger . 
ne  peut  s’effeituer  que  par  met , quoique  leur 
introduélion  foit  permife  dans  le  royaume , & leur 
exportation  autorifée  , pourvû  qu’elles  foient 
plombées , 8c  revêtues  des  bulletins  de  la  com- 
Tpagnie.  Lors  de  leur  exportation  à l'étranger,  elles 
ne  doivent  que  le  feul  droit  d’induit  ; fi  elles  font 
introduites  dans  le  royaume,  outre  ce  meme  droit, 
elles  font  encore  fujettes  à ceux  que  fixe  l'ar- 
rêt du  IJ  août  177x1  mais  après  les  avoir  ac- 
quittés , elles  peuvent  circuler  dans  le  royaume  en 
exemption  abfoluc. 

La  ttoifième  clalTe  comprend  les  marchandifcs 
du  crû  des  ifles  de  France  8c  de  Bourbon,  fur 
iefquelles  le  droit  d'induit  n’cft  que  de  trois  pour 
cent , 8c  qui  acquittent  à leur  entrée  dans  le 
royaume  , les  drom  particuliers  , aficiiés  à leur 
efpècc  8c  qualité. 

Dans  la  quatrième , font  les  marchandifes  non 
fjjettes  aux  plombs  8c  bulletins  qui  peuvent  cire 
expédiées  à i’étr.inger  8c  pour  le  royaume,  par 
.•erre  comme  pat  mer,  en  payant  d.ins  le  premier 
cas  le  droit  d’indulti  8c  dans  le  fécond  , les  droits 
d'entrée  des  tarifs  des  provinces  où  elles  font 
'portées  . outre  ceux  qui  font  dûs,  fur  leur  route, 
dans  les  provinces  réputées  étrangères  feule- 
ment. 

On  pourroit  encore  faire  une  cinquième  clafie 
pour  les  thés  qui  ayant  acquitté  le  droit  de  fix 
livres  par  quintal , impofé  par  l’.arrêt  du  8 
juillet  1731,  n'en  doivent  aucun  autre  à la  cir- 
culation. 

S'ils  font  expédiés  pour  l’étranger , ce  droit 
eft  rembourfe  conformément  aux  décifions  du 
confeil  des  aj  avril  i73J,  8c  10 avril  1739. 

Après  avoir  tracé  le  régime  fifcal  auquel  le 
commerce  de  Vlnjt  eft  aftu)eiti , tant  à fon  départ 
que  dans  fes  retours,  il  ne  fera  peut  être  pas  hois 
de  place  de  revenir  è la  compagnie  des  Intirs  pour 
jettci  un  coup  d’oeil  fur  fa  fituation  aéluclle , 8c 


fur  les  moyens  qu’elles  a employés  , depuis  Ix 
fufpcnfion  de  fon  privilège  , pour  liquider  fes 
dettes.  Nous  {laffcrons  enfuitc  à l’examen  impar- 
tial de  l’état  du  commerce  de  l'/na’e  8c  de  11 
Chine,  fous  l’empire  de  la  liberté.  Nous  termi- 
nerons cet  article , en  expofant  modeftement  les 
doutes  8c  les  réflexions  qui  fortiront  naturcllemenc 
de  cet  examen,  8c  qui  nous  conduiront  à recher- 
cher, s'il  convient  de  continuer  le  commerce  de 
ïliiiit  , 8c  s'il  eft  indifpenfable  qu'une  compagnie 
en  foit  chargée  par  un  titre  exclufif. 

I a fufpcnfion  du  privilège  de  la  compagnie 
des  IiJts  ayant  été  ordonnée  , ainfi  qu'on  l'a  dit , 
par  arrêt  du  14  août  1769 , les  intérefliés  ou 
aûionnaires  n’turent  d’autre  parti  à prendre , que 
de  remettre  au  roi  , leurs  vaiffeaux  , leurs  magi- 
fins  , leurs  efTets , leurs  comptoirs,  en  un  mot, 
tous  les  inftriimcns  de  leur  commerce  devenus 
inutiles  d.rns  leurs  mains. 

De  fon  côté  le  gouvernement  trouva  jufte , de 
fc  charger  de  ces  divers  objets  i de  tenir  compte 
à la  compagnie  des  avances  de  tome  nature , 
qu'elle  avoir  faites  au  département  de  la  marine  , 
8c  de  l’indemnifcr  en  même  teins  de  la  valeur 
des  édifices  qu'elle  avoit  remis  à ce  même  dépar- 
tement , aux  iftes  de  France  8c  de  Bourbon, 
en  exécution  de  l’édit  du  mois  d’août  1764. 

Dans  cette  pofition  , le  roi  pour  s’acquitter  en 
totaliié  avec  la  compagnie,  créa  à fon  profit, 
par  édit  du  mois  de  féviiet  1770,  un  contr.it 
de  douze  cent  mille  livres  de  rentes,  au  principal  de 
trente  mil. ions.  Ce  contrat  fut  auffi-tôt  employé  i 
faire  un  emprunt  de  douze  millions  en  rentes  viagè- 
res 8r  par  voie  de  loterie  , pour  mettre  les  aétion- 
naircs  en  état  d’acquitter  une  partie  de  leurs  ciiga- 
gemens. 

llreftoit  alors  i la  compagnie,  indépendamment 
de  ce  nouveau  cona^at  de  trente  millions  celui 
de  cent  quatre-vingt  millions  créés  par  l’édit  du 
mois  d at)ùt  1747 , 8c  pour  environ  quarante 
millions  de  fonds  circulans  dans  le  commerce 
ou  de  lecouvrcment  û faire  en  Afie  8c  en  Eu- 
rope. 

II  eft  vrai  qu’elle  étoit  grevée  de  près  de 
dix  millions  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
Iefquelles  reprefentoient  un  capital  de  cent  foi- 
xame  dix  millions,  8c  qu'elle  avoit  pour  cinquante 
millions  d’eilgagemens  d acquitter  fucccflivc- 
ment. 

Les  objets  qui  compofoient  le  paftif  de  la  com- 
pa.gnie  des  liacs  croient,  pour  la  plupart  , fimples 
8:  pofitift  i mais  ceux  qui  cor.ftiiuoient  l’aétif 
dépendaient  en  grande  partie  de  rccouvremcns 
?c  d’operarions  mêlées  de  difliciiltcs  Sc  de  len- 
teurs. En  même  tems  il  croit  eftentiel  que  les 
époques  des  leccttcs  concouriulTent  avec  les  lermet 
des  cngagcœcns  j il  falloit  combattre  8c  tepouflec 
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Une  foule  de  prétentions  injufles  que  li  delltnâlon 
de  U compagnie  allait  faire  rdore  de  toutes  paru  | 
toutes  ces  opérations  furpaflant  les  forces  d'une 
ibeiété  qui  n'avoit  plus  ni  crédit  ni  pouvoir  , il 
devint  indifpcnfable , pour  l'intétct  commun  des 
aélionnaires , & de  leurs  créanciers  8c  meme  pour 
rimétêt  de  l'Etat  , que  le  toi  fe  chargeât  de  cette 
liquidation  ; tels  furent  les  motifs  qui  déterminè- 
lent  la  délibération  prife  dans  l’alTeinblée  générale  j 
tenue  le  7 avril  1770. 

Les  aâionnaires  remirent  donc  au  roi  la  totalité 
de  leurs  biens , mpubles  & immeubles  > &:  s'enga- 
gèrent de  plus  , à fournir  une  fomme  de  quinze 
millions  par  la  voie  d'un  appel. 

Cette  délibération  fut  homologuée  pat  des 
lettres  patentes  regUlrées  au  parlement. 

Le  toi  confentit.  1"  de  payer  toutes  les  rentes, 
foie  viagères  foit  perpétuelles  , conllituées  par  la 
compagnie,  8c  d'acquitter  toutes  les  dettes  patelle 
(ontraéCées  tant  en  Europe  qu'aux  /ader. 
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»*.  De  continuer  le  payement  des  penfions  exif- 
tantes , 8c  d'afligner  une  rente  viagère  de  deux 
cens  mille  livres,  qui  feroit  difiribuée  par  les  repré- 
fênttns  des«élionnaires , en  penfîon  8r  demi-foldet 
aux  differentes  perfonnes  dont  les  fervices  anciens 
ou  utiles  , fetoient  dans  le  cas  de  mériter  des 
récompenfes. 

5”.  De  porter  le  capital  de  l'aétion  d deux  mille 
cinq  cens  livres,  produilant cent  vingt-cinq  listes 
de  rente  , avec  retenue  d'un  dixième  , dont  le 
produit  feroit  employé , par  la  voie  du  fort , au 
rembourfement  des  aâions  fur  le  pied  de  leur  ca- 
pital de  deux  mille  cinq  cens  liv.  ; arec  cette  cit- 
conftance,  que  la  rente  des  affions  éteintes  fervi- 
toit  à accroître  le  fond  du  dixième  d'amortiltc* 
ment  iufqu'au  parlait  lembouifçmenc  de  la  totalité 
des  aérions. 

Telle  éioit  alors  la  ficuation  Je  la  compagnie, 
que  fon  aéiifcomparé  au  paffif  ptéfentoit  un  réfultac 
avantageux  fuivant  le  dc'tail  ci-aptès. 


A C T t F. 

J".  Contrats  de  rente  , tant  fut 
le  coi  que  fur  les  particuliers  ( llo,l4i!,f9£/. 

a”.  Sommes  i recouvrer  , 8c 
qui  ont  dil  y rentrer  en  argent , 

ci : 44,55^58 

Dettes  aâives  de  la  corn- 
agnie  aiix  illes  de  France  8c  de 
ourbon  , aux  Indu  îc  en  Amé- 
rique, ci.  8,ti4,77j 

4“.  Eifets,  tantmobiliers  qu’im- 
mobiliers , abandonnés  au  roi, 
en  Afie  8c  en  Europe , 1,8)9,868 


Passif. 

i“.  Contrats  de  rentes  perpé- 
tuelles , ci  I j2,947,nco  A 

a“.  Contrats  de  rentes  viagè- 
res , calculées  fut  le  pied  du  de- 
nier dix . ci  44, jSo,970 

j“.  Engagemens  de  la  cailTe, 
payables  en  argent . ci ....... , 4<r,78é,if7 

4".  Dettes  de  la  compagnie  en 
France  , provenant  de  traites  8c 
aucies  engagemens  des  ifles  ds 
France  8c  de  Bourbon  , 8c  des 
diâecens  comptoirs,  ci 4,110,710 


148,434.8)7 


Ainfi,  l'aâif  montant  i 164,5)1,67) 

pt  le  pglTif  à 148,4)4,8)7 

Il  s'y  trouve  un  excédent  de  ..' 16,116,838 

A cet  excédent  on  peut  ajouter  encore  le  plus-value  des  effets 
semis  au  roi , aux  Indts  Si  aux  Illes , qui  efl  eliiibée 4,cxx>,ooo 

La  valeur  aâuellc  du  rembourfement  des  aÛions  , qui  s'opère 
pat  le  dixième  prélevé  fut  les  rentes  des  aOignuaires)  objet  eitimé 
au  ptewiet  janvier  1784.  1 0,000,000 


J 0,000,000 

La  comparaifon  de  l’aéfif  au  paffif,  promettoit  donc  au  roi  une  perlpeâive  de  bénéfice  de  trente 
millions . ce  qui  patoilToit  fufficc  pour  compenfer  les  incertitudes  8c  les  depenfes  de  U liquidation, 
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Pour  parvenir  i cette  liquidation,  le  toi  pat  divers 
arrêts  du  confeil  ordonna  en  1770,  que  tous  les 
créanciers  de  la  compagnie  tant  à Paris  que  dans  les 
provinces  , temettroient  copie  de  leurs  titres  , entre 
les  mains  du  controleur  général  ) 8c  évoqua  à Ton 
confeil  toutes  les  demandes  formées  contre lacom- 
pagnie  aux  Ifles  dedans  VInJe,  8c  néanmoins  en- 
joignit aux  créanciers  qui  feroient  dans  le  cas  de 
faire  ces  demandes  . de  remettre  leurs  titres  aux 
commiflaires  qui  étoient  nonrmés , pour  être 
enfuite,  fur  leur  avis,  ftatué  ce  qu'il  appartiendtoit. 

Ces  mêmes  commilTaires  furent  chargés  de  pour- 
fuivre  au  profit  du  roi,le  recouvrement  des  fommes 
ddes  à la  compagnie. 

D'après  cette  difpofition  des  chofes  , la  liqui- 
dation de  la  cafftpagne  des  Iiidej  fut  fuivie  par- 
tout. Les  recettes  8c  recouvrerrens  de  toute 
nature  faits  parlacailTe  de  Paris  depuis  le  9 avril 
1770  jufqu'au  premier  avril  1783  pour  cette  liqui- 
dation , fe  font  élevés  i la  fomme  de  cent  trente- 
huit  millions  fix  cens  quatrevingt  mille  livres 
en  argent , 8c  onze  millions  fept  cens  vingt  mille 
livres  en  contrats. 

Pendant  le  même  efpace  de  tems,  il  a été  acquitté 
par  cette  caifle  pour  cent  quarante-neuf  millions 
quatre  cens  cinquante  mille  livres  de  dettes  d'en- 
gagemens  8c  de  dépenfes,  conCftant  principale- 
snenten  pa/ement  de  coupons  d'aâions , de  billets 
d'emprunt , de  promeffes  de  palTer  contrat  à cinq 
8c  i quatre  pour  cent,  débets  de  rentes  perpé- 
tuelles 8c  viagères , liouidations  , fucccnions  , 
décomptes  de  toutes  efpcce,  parts  de  prifes,  ports 
permis  , peniions  , demi-foldes  . 8cc.  8cc. 

A l'égard  des  recouvrement  hors  de  l'Europe  dans 
le  même  intervalle.ilsn'ontconfillé qu'en  compen- 
fations  8c  virementde  parties,parcequela  plus  gran- 
de partie  des  dettes  aâives  de  ta  compagnie  exitlant 
dans  les  ifles  de  France  8c  de  Bourbon  , dans  Vliuit 
8c  dans  les  ifles  de  l'Amérique , différent  obllacles 
tenant  à des  circonftanccs  politiques  ou  caufés 
par  la  guerre  , ont  retardé  ces  recouvrement , 8c 
que  meme  d'autres  confidéraaons  peuvent  les 
annullcr. 
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Parmi  les  dettes  pafCves  de  la  compagnie  des 
Iiu/tt  en  Europe , il  s'en  trouvoit  de  purement 
contentieufes.aont  l'événemeut,  lié  au  cours  ordi-< 
naire  8c  lent  de  la  iuflice  , ne  pouvoient  être 
terminées  qu'après  de  loiuues  difcuflîons.  Telle 
étoit  celle  qui  regardoit  M.  Dupleix,  fi  célébré 
par  Ton  habileté  dans  l'art  de  gouverner  nos  pof- 
feflions  de  YJnJt.  Elle  avoir  commencé  en  t7jj, 
elle  ne  finit  qu'en  par  le  jugement  du  con- 
feildu  roi,  qui  adjugea  i fa  fucceffion,  cinq  millions 
deux  cens  quarante  cinq  mille  crois  cens  quarante- 
cinq  livres , donc  quinze  cens  quatre-vingt-cinq 
mille  huit  cens  deux  livres  payables  en  argent 
dans  l'efpace  de  huit  années , 8c  le  relie  en  con- 
trats à quatre  pour  cent  créés  en  vertu  de  l'arrêt 
du  confeil  du  as  février  i777-  A cet  arrange- 
ment, le  toi  voulut  bien  ajouter  cent  mille  écus  , 

Ëour  procurer  l'établiflement  de  mademoifelle 
lupicix. 

Au  furplus  , fans  fuivre  tous  les  détails  des 
opérations  qui  ont  fervi  1 liquider  la  compagnie 
des  l$ulej  , il  fufiic  de  faire  connoitre  fa  fituition 
au  premier  janvier  1784.  Le  paflif  furpalfe  véri- 
tablement l'aélif  de  deux  millions  quatre  cens 
vingt-neuf  mille  trois  cens  foixantc-dix-neuf  livres , 
8c  le  produit  du  droit  d'induit  pouvoir  v fuftire 
dans  quelques  années,  fi  le  commerce  de  Viadt 
avoir  repris  vigueur. 

La  meilleure  manière  d'examiner  fi  ce  commerce 
a profpéré  dans  la  main  des  particuliers,  rfl  fans 
doute  d'en  chercher  les  réfultats  dans  le  produit 
des  ventes  j de  les  comparer  aux  produits  des 
ventes  de  la  compagnie  pendant  un  nombre 
d'années } 8c  de  rapprocher  les  dci>enfes  des  arme- 
mens  particuliers  avec  la  recette  des  retours.  On 
va  prefenter  ce  double  tableau.  Obfervons  préli- 
minairement qu'un  intervalle  de  neuf  années  s'cll 
paffé  depuis  la  fiifpcnfion  du  privilège  de  la  com- 
pagnie jufqu'à  l'époque  des  hoftilites  en  1777  ; 
époque  malheureufe  d 'une  guerre  pendant  laquelle 
tous  nos  établiflemens  del'iaiie  font  tombés  au 
pouvoir  des  Anglois  , ce  qui  a caufe  l'interception 
abfolue  de  notre  commerce. 


!» 
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UE  LE  V È général  du.  produit  , net  d'efcompie  , des  importa- 
tions faites  par  le  commerce  particulier  , depuis  ipdp  , jufqu’a. 
l’époque  de  la  guerre  de  z///. 


ANNÉES. 

MAR 

CHANDISES 
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TOTAL 
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DE  LA  Chine. 

du  produit 
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5,811,047  18  , 

14.533.781 

7 

! 1 

«774 

8,475>‘î9i 

«4 

4 

8,575,808  7 5 

17.051.500 

1 

9 

'■lis 

io,90<î,ii8 

«7 
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19,401,411 
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19 
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«777 
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10,110,317  4 , 

16.717.188 

18 

6 

7<î>549.778 

>7 
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>18.448.439 

IX 

Z 

Année  commune  des  7. 

io,9J5,58i 

«} 

10 

7,399,808  13  6 

i8.335.49t 

7 

4 

Rb  LEVÉ  géniml  du  produit , net  d‘ efcompte , des  importations  faites  par 
la  compagnie  des  Indes  depuis  1764,  6 vendues  jufqu'cn  1771  inclufi- 
vement. 
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Il  réAifte  de  cette  comparaifon  , que  l’avantaje 
du  commerce  de  VIntit  & de  la  Chine  réunis , cil 
en  faveur  de  la  liberté , puifque  l'antice  commune 
des  fept , eft  de  dix- huit  millions  trois  cens  trente- 
cinq  mille  quatre  cens  quatre-vingt-onie  livres 
fept  fols  quatre  deniers , taudis  que  'celle  des  cinq 
années  du  ptiviléee  exclulif  qu’on  préfente  . n’eft 
que  de  feiie  millions  cent  quarante- fept  mille 
cent  vingt-trois  livres  quatre  fols. 

Mais  il  faut  faite  attention  d’abord , que  l’an- 
tiée  commune  du  privilège  n’ell  prifeque  fut  cinq 
années  , tandis  que  celle  de  la  liberté  ell  calculée 
fur  fept.  Ainlî , en  prenant  un  nombre  égal  d’an- 
jpes  , & diilinguant  le  commette  de  VlnJc , f a- 
vantage  feroit  du  côté  de  la  compagnie  . & fem- 
blcioit  indiquer  la  néceilîté  de  rexclulif. 

Quant  à la  fomparaifon  du  commerce  de  la 
Chine  feulement , it  qui  offre  un  réfultat  de  huit 
millions  en  faveur  de  la  liberté  , on  doit  faire 
attention  que  cette  branche  de  trafic  s’exerce  avec 
autant  de  fdrctc  que  de  facilité  ; qu’elle  n’exige 
que  des  précautions  médiocres  Sc  des  combinai- 
fons  peu  étendues  ; que  la  fupériotité  des  parti- 
culiers à cet  éÿard  fur  la  compagnie  , ell  due  en 
grande  partie  a des  évènemeos  qui  ne  fo.nt  pas 
dam  le  cours  ordinaire  des  chofes  j tels  , par 
exemple  , que  la  guerre  de  rAngIcterre  avec  le 
continent  de  l’Amérique  , & qui  a précédé  de 
plufieurs  années  les  hollilités  contre  la  France  : il 
cil  probable  que  la  compagnie  eût  également  pro- 
fité de  ces  circonrtances  , 8C  que  fes  retours  en 
thés  lui  euffent  procuic  d:  grands  bénéfices. 

Au  relie  , le  réfultat  de  ces  cnmparaifons  n'a 
técllemcnt  rien  de  bien  concluant  pour  la  liberté, 
contre  le  privilège  exclulif  ; car  fi  la  première  a 
eu  des  avantages  dans  le  commerce  de  la  Chine , 
le  fécond  en  a de  très-marqués  dans  le  commerce 
de  [‘Indt , quoique  cependant  la  compagnie . en  le 
reprenant  en  1764  fut  les  ruines  de  fes  établiffe- 
mens  , après  une  abfence  totale  de  la  nation  pen- 
dant cinq  années  , ait  eu  à vaincre  des  oblla- 
cîes  que  les  partieuhers  n’oni  plus  rencontrés  en 
1770. 

Le  montant  des  ventes  ne  fulfirant  donc  pas 
pour  prendre  une  idée  complette  des  fuccès  de  ce 
commerce , cherchons  è en  connoitre  les  profits  : 
c’ell  la  feule  chofe  qui  foie  capable  d’en  garantit 
la  poffibilité. 

On  n’a  pas  pu  fc  procurer  le  compte  exacl  de 
chaque  armement  particulier  : il  y en  a même  un 
affci  grand  nombre  dont  les  comptes  n’ont  point 
été  rendus  , 8c  ne  le  feront  jamais  ; mais  on  y a 
fupplcé  par  des  apperçns  génci.mx  , qui  fuffiroiit 
pour  frire  connoîirc  , acrt.ant  qir  il  convient  à cetre 
dilcuffton  , les  evè  ictnens  de  ce  commerce. 

£ri  raffemblant  d’abord  le  nombre  des  vaifllaux 
Fiaaitcei-  Tomi  1[, 
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aarquels  il  a été  accordé  des  permifiions  , depuis 
le  mois  de  feptembre  tyéq , époque  de  la  liberté  , 
jufqu’au  mois  île  juin  1776  , orl  l’on  s’dl  arrêté  , 
_ parce  qtte  les  expéditions  faites  pnllétieuremcnt , 
fcmbloientexpofées  aux  hafards  d'une  guerre  très- 
prob.ible  , on  voit  qu’il  a été  délivré  des  permil^ 
fions  pour  certt  quatre  S'ingt  fept  vaiffeaux. 


Sas'oir  ; 

48  au  deffous  de  trois  cens  tonneaux. 
46  au  deffous  de  quatre  cens  tonneaux. 
37  de  quatre  cens  tonneaux  i fix  cens. 
50  de  fix  cens  à neuf  cens. 

16  de  neuf  cens  tonneaux  & au-deflus. 

187 


Un  a la  certrtrtde  , que  de  ce  nombre  de  bâti- 
mens  , ri  n en  ell  revenu  à l’Orient  dans  des  épo- 
ques correfpondantcs  i c’cll-è-dire . jufqu’air  mois 
de  ÿnvrer  .77S  . que  cent  vingt-un  } c’ell  dorre 
un  defiert  de  foixante  & fix  : le  tiers  des  permif- 
iions  accoraces. 


_ On  fart  , a la  ycrrtc  , que  quelques  armateurs 
n ont  pas  prolits  Je  celles  qu’ils  avoienc  obtenues, 
& que  qucltr.tes  vaiffeaux  ont  été  expédiés  avec 
le  projet  de  les  farre  relier  dans  la  mer  des  hdt, 
mats  rl  ell  egalement  certain  , que  la  plus  grande 
partte  des  yatlTeaux  manqitans , ou  a péri  par  l in- 
lufltlance  des  précautions  néceffaires  , ou  a été 
vendue  dans  Vl.tde,  faute  des  moyens  de  leur  pro- 
curer des  cargaifons  de  retour. 


Si  de  cet  apperçu  l’on  palTe  à l’examen  de  la 
quaitte  de  ces  vatffcaux , on  trouve  que  fur  les 
çent  quatre*vingt-fcpt  il  s’en  rrouvort  cent  crentc- 
itn  » c’cll-à  dire.  près  des  trois  quarts , au-deffotis 
de  (rx  cens  tonneaux  , tandis  qu’il  ell  reconnu 
que  pour  faire  le  commerce  de  Vlndt  utilement’ 
il  ne  faut  erttpioycr  que  des  vatlTeaux  de  fix  cens 
tonneaux  & au-deffus. 

St , pour  mieux  juger  encore  du  réfultat  des  it^ 
memetis  , on  chctdte  à connoitre  quel  a été  le 
(ort  des  arrnatcuts  , on  trouve  que  ceux  d’envttota 
CCMC  VAiliesux  ont  niinc^uc  * ou  ont  perdu  une 
gr  ande  partie  de  leur  fortune  i enforre  qu’en  der- 
nière analyfe  , il  n'y  a guètes  que  ceux  qui  fe  font 
bornes  art  commerce  de  la  Chrne  , qui  ayent  eu 
des  bénéfices , ou  du  moins  qui  n’ayent  pas  éprou- 
vé des  pertes  l’cnCbles. 

l^c  cet  expofe  1 otr  cil  en  drorc  de  conclure 
que  le  co  rtmerce  tie  l’/aec  ne  fcmble  pas  fait  prrut 
la  Itbcrtc  , du  moins  dans  l’état  .iduel  du  tesime 
U ’*'r’  jmpolftblc  qu'à  la  fit)  il  ne' foie 

abandonné , après  peut-être  qitci.ptcs  itouvcllcs 
épreuves  , toujoius  fuivîes  tie  nouvelles  pertes  j 
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condition  d’auMnt  plus  fàcheure  pour  l'EtJt,  que 
nos  pertes  tournent  au  profit  de  nos  rivaux. 

La  nullité  des  fuccès  des  particuliers  , tient  d 
plufieurs  caufcs.  Il  faut  , pour  ce  genre  de  com- 
merce , de  gros  navires  , de  grands  capitaux  en 
nature  , & un  intervalle  de  deux  années  entre  les 
expéditions  &:  les  retours  s au  lieu  que  dans  le 
cours  ordinaire  du  commerce  , les  élément  font 
tout  différent.  Il  ne  s’agit  que  d'échanger  les 
prodiiétions  du  fol  & de  l'indulltie  nationale  , 
contre  les  produélions  d’autres  climats  bien  moins 
éloignés.  Cette  opération  fe  fait  rapidement  , & 
ptefqu'cntierement  fut  le  crédit.  Chaque  négo- 
ciant eft  à portée  de  fuivte  & de  diriger  lui  même 
fes  affaires  } avec  une  fortitne  médiocre  , il  peut , 
dans  le  cours  d’une  année , expédier  fuccefl'ive- 
ment  plufieurs  vailTeaux  , tandis  qire  l’expédition 
d’un  feul  pottr  lindt  , cil  capable  d'épuifet  la 
maifon  la  plus  puiffintc  , & de  la  lailTet  enfuite 
dans  une  longirc  inaélion. 

Mais  en  fuppofant  que  quelques  armateurs  par- 
ticuliers pulTcnr , fans  effort , employer  des  fonds 
réels  8c  fufHlans  au  commerce  de  , ils  trou- 
vetoient  encore  une  caufe  de  ruine  dans  l’efpcce 
même  des  agens  auxquels  on  cil  forcé  d’avoir  re- 
cours dans  cette  contrée.  On  n'y  voit  point  de 
maifon  de  commerce  , avec  laquelle  on  puilTe  lier 
une  correfpondancc.  Dans  un  pays  où  il  n'y  a 
point  de  territoire  , &■  où  les  produétions  font  en 
petit  nombre  ; où  les  fabticaiis  attendent  qu’on 
vienne  , l'atgent  à la  main  , leur  commander  des 
marchandifes  , on  ne  peut  pas  cfpérer  que  des 
gens  riches  s’y  tranfportent  ou  y envoyent  leurs 
capitaux  , pour  faire  les  affaires  des  autres  j il  ne 
s’y  rencontre  que  quelques  commiffionnaircs  ifo- 
lés  8c  avides,  qui  veulent  faire  fortune,  8>r  promp- 
tement : ils  mefurent  leurs  bénéfices  fut  rintérct 
de  l'argent , qui  ell  à un  taux  énorme  s 8c  lotfquc 
ce  premier  bénéfice  ell  ajouté  à la  valeur  de  la 
^ marchandife  , il  ne  relie  plus  qu’à  perdre  pour 
ceux  qui  font  forcés  de  l’acheter  a ce  prix. 

Si  l’on  ajoute  à ces  obllacles , pris  dans  la  nature 
des  lieux  , les  effets  de  la  concurrence , le  défaut 
d'enremble  , de  fuite  8c  de  prévoyance  , l’impof- 
fibilité  de  former  des  affortimeus  , objet  C necef- 
fairc  8c  fi  difficile  , on  jugera  que  le  commerce 
de  VInJt  paroît  au  delTus  des  forces  8c  des  moyens 
des  négocians  particuliers  j 8c  la  première  idée 
oui  fe  préfentera  , (êta  de  revenir  à rancicnne  mé- 
thode , 8c  de  rétablir  une  compagnie  des  Indes. 

Mais  en  lui  redonnant  la  même  conllitution  8c 
les  memes  bafes  , cette  nouvelle  compagnie  des 
Indes  pourroit-clle  offrir  à fes  IntérelTés  & au  pu- 
blic , des  bénéfices  affea.  confidérablcs  &r  affez 
fùrs  Dour  obtenir  de  nouveaux  fonds  ? Seroit-il  fi 
aiféde  la  former  , cette  compagnie  , Sc  peut-on 
compter  fur  fa  profpétité  } C’eft  une  nouvelle 
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queftion  qu’il  s’agit  d’examiner  î cherchofU-en  h 
folucion  dans  la  balance  des  profits  8c  des  pênes. 

Le  réfiimé  du  tableau  des  o^rations  de  la  com- 
pagnie , pendant  les  cinq  années  qu'a  duré  l'exer- 
cice de  fon  privilège  apres  la  paix  de  lyCj , prou- 
ve qu'elle  a expédie,  dans  ces  cinq  années,  cinquaii- 
tc  cmq  vaiffeaux , qui  lui  ont  coûté  cent  huit  mil- 
lions trois  cens  cinquante  huit  mille  cent  vingt- 
huit  livres  ; à quoi  ajourant  fix  millions  pour  Tes 
intérêts  des  fonds  de  mife  dehors  8c  d'envoi  dans 
les  comptoirs  , c'ell  une  fomme  de  dépenfc  de 
Cent  quatorze  millions,  trois  cens  citiquancchuit 
mille  cent  vingt-huit  livres. 

Si  l'on  rapproche  aélucllcmcnt  le  montant  d§ 
la  recette  de  ces  expéditions  pendant  cinq  années, 
on  voit  qu'il  n'a  été  que  de  cent  cinq-millions 
fept  cens  quacre-vingt-neuf  mille,  huit  cens  huit 
livres  t enfortc  qu'il  en  réfulte  une  perte  réelle  de 
huit  millions  cinq  cens  foixante  8c  huit  mille  trois 
cens  dix-neuf  livres  ; c'cll-à-dirc  , plus  de  dix- 
fept  cens  mille  livres  pat  année. 

On  n'a  point  compris  dans  la  maffe  des  dépen- 
fes , les  dépenfes  de  fouvetaineté  , unt  aux  Indes 
qu'aux  iilés  de  France  8c  de  Bourbon,  8c  qui  font 
un  objet  de  plus  de  deux  millions  par  année  ; 
d'ailleurs  , le  roi  s'étoit  chargé,  en  1764  , de 
l'entretien  de  ces  deux  colonies.  On  n'a  rien  pafie 
non  plus  dans  ces  cinq  années  pour  les  tifques 
maritimes  j mais  quoique  la  compagnie  ait  été 
très-heureufe  à cet  egard  pendant  le  période  dont 
il  s'agit  , il  ell  néanmoins  jufle  Sc  naturel  de  fup- 
pofer  des  accidens  , 8c  d'en  faire  entrer  les  effets 
pour  une  fomme  quelconque  , dans  la  maffe  des 
dépenfes.  Peut-être  même  faudroit-il  encore  . 
pour  être  parfaitement  exaêl  , ajouter  à ces  cal- 
culs les  tifques  de  guerre  fi  effrayans  8c  fi  étendus, 
pour  un  commerce  dans  lequel  on  envoie , a fix 
mille  lieues,  des  capitaux  immenfes,  qui  font  tout 
à la  fois  expofés  , 8c  en  allant  , 8c  en  revenant, 
8c  dans  le  continent  même  où  on  les  etivoie. 

Mais  fans  aller  chercher  de  nouvelles  caufes  de 
défaveur  8c  d'inquiétude  , il  ell  affez  démontré 
que  fi  le  commerce  libre  n'efl  pas  avantageux  aux 
particuliers  , l'cxclufif  entraîne  trop  de  pertes  , 
pour  fonger  à rétablir  une  compagnie  fur  les  mê- 
mes principes  que  l'ancienne. 

De  ce  double  rêfulcac  il  fore  une  grande  vérité, 
c'ell  que  le  commerce  de  Y Inde  ell  ruineux  en  lui- 
même  , 8c  que  les  compagnies  qui  om  paru  jetter 
de  l'éclat  en  l’exerçant  , ont  toujours  dû  leur 
ptofpctitc  à quelque  caufe  étrangère  à ce  com- 
merce. 

La  pofTeltion  exqlufive  des  épiceries  a enrichi 
la  compagnie  Hollandoifc  , Sc  la  foutient  encore. 
Lorfque  notre  compagnie  des  Indes  a dilliibué  un 
gros  dividende , comme  on  l’a  dit  ci-devant , c't— 
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toit  moins  comme  compagnie  commerçante  que 
comme  compagnie  de  finance  , qui  tiroit  un  re- 
venu confidéraole  du  privilège  de  la  vente  exclu- 
£ve  du  tabac  dans  le  royaume. 

Enfin , la  compagnie  des  Inits  Angloifie  étoit 
tuinèe  au  commencement  de  la  guerre  de  I7f6i 
mais  par  une  fuite  d'évcnemens  très-extraordinai- 
res , qui  ont  facilité  des  conquêtes  immenfes  , 
elle  s'eft  élevée  à un  degré  de  richefle  & de  puif- 
fance  dont  il  cil  diificile  de  donner  une  idée.  Il 
faut  dorft  convenir  que  M.  Dupleix  , qui  réunif- 
foit  i une  connoifiânce  profonde  du  gouverne- 
ment Indien  , refptit  de  commerce  & la  fcience 
des  calculs  politicjues  . avoit  eu  grande  raifon  d'i- 
snaginer  fou  ryftcme  de  polTefiions  territoriales  > 
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fyfteme  trop  blâmé  en  France  , parce  que  tout  t‘y 
juge  légèrement , & malheureulement  pour  nous, 
trop  fuivi  en  Angleterre , mais  fur  lequel  il  ne 
nous  refle  plus  maintenant  qu’à  former  d'inutiles 
regrets. 

On  a dit  que  le  commerce  de  VJndt  eft  ingrat 
par  fa  nature  , 8c  que  les  particuliers  ne  l'ont  fait 
qu’avec  defavantage.  Voyons  s'ils  peuvent  l’évi- 
ter. Nous  fuppoferons  un  vaiflêau  de  fix  cens 
tonneaux , armé  pour  le  Berf^ale,  avec  trois  cens 
mille  livres  de  fonds  d’avance  , envoyés  pour 
commencer  à contraôer  des  marchandifes  dans 
les  comptoirs  , 8c  cent  vingt  hommes  d’équipage  ; 
nous  le  fuivtons  dans  fon  voyage  8c  dans  fon 
retour. 


Fonds  d’avance, . joo,ooo  éi«. 

Vaifieau  équipé  8c  armé  , y compris  l’avance  des  fix  premiers 
mois  de  folde  de  l’équipage , de  l’état  major  compofé  de  huit  per- 
fonnes  . 8c  les  frais  de  la  table  payés  d’avance  au  capitaine  pour 
dix-huit  mois  . io4,yo» 

Chargement  d’efpèces  dans  le  navire  , 900,000 


i,404,yoe /ivres; 


Fonds  pour  fornir  aqx  frais  & aux  depenfes  d’achat  de  marchandifes  , 
Frais  à faire  dans  le  Bengale  avant  l’achat  de  la  cargaifon  . pour 


relâche , pour  pilotes  , bateaux  de  remotqug  , 8cc.  pour  vivres  , 
tifraichidemens , hôpital  ; pour  pertes  de  cables  , 8c  autres  acci- 
dens  , 8c  deux  mois  de  paye  à cent  vingt  hommes , 

Commiffion  fut  le  pied  de  cinq  pour  cent  aux  correfpondant 
dans  les  fabriques  , pour  l’achat  d’un  million  ou  onae  cens  mille 
livres  de  marchandifes  . 10,o8o 

Droits  de  douane  au  gouvernement  Maure  , â raifon  de  deux 
& demi  pour  cent  fur  la  cargaifon.  eilimée  un  million, lf,ooo 

Commifiion  au  fubrecargue  du  vaificau  , â cinq  pour  cent  fut 
im  million  quatre-vingt  mille  livres, f4>ooo 


1,100,000 


l8o,«oo 


I 


Refte  pour  prix  de  faûures 1,010,000 

Bénéfice  de  l’achat  â la  vente,  eftimé  foixante  8c  dix  pour  cent,  attendu  le  con- 
trat à l’avance  , 714,000 


Montant  brut  de  la  vente  , 
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Montant  brut  de  la  vente , dt  l'autre  part , . . 

' Frais  à déduire. 
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\ ^\eifit>oVtvret. 


Droit  d’induit,  i cinq  pour  cent  (*)  7^,700 

Droits  des  fermes  , évalués  à cinq  pour  cent,  . .1 7^,7oo 

Frais  de  débarquement,  de  difpôfition,livraifon,à  deux  pourcent, 

ComminTion  de  vente , à deux  pour  cent , 34,^'So 

Intérêt , pendant  trois  ans  , des  trois  cens  mille  livres  de  fonds 
d’avance, 4I,ooo 

Intérêt  du  vailTeau  & de  la  mifc-hors  pendant  deux  ans , 2o,o;o 

Intérêt  des  neuf  cens  mille  livres  chargées  en  cfpèccs  , pendant 
deux  ans, 90,000 

AlTurance  de  la  totalité  de  la  mife  de  quatorze  cens  mille  livres, 
d neuf  pour  cent,  prime  liée , 116,000 


103,810 


Produit  net  de  la  vente,..., 1,130,190 

A ajouter  le  prix  du  vailTeau  au  retour, So,ooo 


A déduire  pour  le  défarmement  du  vaijjeau. 

En  gratification  d titre  de  port  permis  , 41,000 

Seize  mois  de  folde  à cent  vingt  hommes 24,000 

Appointemens  à huit  perfonnes  de  l’état  major,  pour  un  an,. . . 8,'32o 

Reliant  de  table  au  capitaine , 5,000 

Relie  net  , 


Réfultat. 

La  mife -hors  ell  de 1,404,500 

La  rentrée  net , de  . . . . .•. i , a 3 1,670 

Perte, 171,830 


Ce  qui  revient  à douze , 8c  environ  cinq  feiziémes,  pour  cent  de  perte. 


1,310,190 


'/*  78,5^» 


1,231,670 


I •)  On  a'évaluc  ce  4roîi  Ce  ceux  des  fermes  qu'i  cinq  pour  cent , pour  n’Clre  pas  fonpçonnf  d’cxuKétMioa  i CM  il  cA  fus 
que  les  dix  fob  pour  livre  ausqueli  ils  font  fujeti , les  font  moutet  chacrui  i fept  Ce  demi  pour  cem. 
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Si  l’on  n'a  pas  contraêic  par  des  fonds  d'avance  , le  bénéfice  de  l’achat  à la  vente  ne  pouvant  être  que 
de  foixantc  pour  cent , la  perte  fe  trouve  être  de  deux  cens  trente-trois  mille  neuf  cens  cinq  livres,  ou 
feize  & environ  deux  tiers  pour  cent. 

La  perte  cil  bien  plus  confidérable  encore  dans  les  expéditions  pour  la  côte  de  Coromandel. 

Avec  un  fonds  d’avance  de  trois  cens  mille  livres  , un  chargement  en  efpcces  de  neuf  cens  mille 
livres  , fur  un  vailfeau  de  neuf  cens  tonneaux , la  mife-hors  cft  de  quinze  cens  vingt  mille  livres  j la 
mafle  des  frais  indifpenfablcs  dans  le  voyage  , e(l  de  cent  quatre-vingt- un  mille  cinq  cens  livres , enfoiie 
qu’il  ne  telle  pour  l’achat  des  marchandifes  , qu'un  million  dix-huit  mille  cinq  cens  livres  , qui  , à foi- 
xante  & dix  pour  cent  de  bénéfice  , ne  donnent  que  fept  cens  douze  mille  neuf  cens  cinquante  livres  , 


ci 7u,9fo/iv. 

Valeur  en  marchandifes, i,oi8,yoo 


■,71i,4îo 


3i  l’on  déduit  de  cette  fomme  , le  montant  des  droits  d’induit , &:  de  ceux  qui  font  payés  ô la  fetmc  , 
les  uns  & les  autres  évalués  i cinq  pour  cent  ; les  frais  de  débarquement , de  commilTion  , de,  livrai- 
fon  , & les  intérêts  de  l’argent  , & les  frais  d’alTurancc , on  trouvera  qu'il  s’agit  de  cinq  cens  vingt-huit 
mille  huit  cens  quatre-vingt-huit , enforte  qu  il  ne  telle  plus  fur  le  produit  de  la  vente  de  l ,7 j i ,4JO  ■ 


Que i,aoa,f6i 

La  valeur  du  vailfeau  , ellimc. 100,000 


i,joa,j6a 

EU,  à-peu-près,  abforbée  parles  gratifications  de  port-permis  , le  relie  de  la 
foldc  de  l'équipage  & de  la  table  du  capitaine  , qui  montent  à 94.1X0 


Ainlî  il  telle  net,  1,108,041 

La  mife-hors  ell  de i,lio,ooo 


C’ell  une  perte  de  vingt  & demi  pour  cent , ou ji  i,9yS 

Si  l’expédition  ell  faite  fans  fonds  d’avance  , la  perte  s’élève  naturellement  à vingt-cinq  pour  cent. 


Le  commerce  de  la  Chine  , qui  a toujours  été 
bien  moins  défavantageux  que  celui  de  VInde, 

£eut  le  devenir  par  les  circonllances  aâuelles. 

'Angleterre  vient  de  prendre  des  mefures  pour 
empêcher  l’introduélion  frauduleufe  des  thés  , & 
l'on  y en  portoit  annuellement  pour  plufieurs  mil- 
lions. 

Les  Anglo-Américains  ont  envoyé  direâement 
à la  Chine  , pour  y charger  les  denrées  & mar- 
chandifes ou'elle  fournit  à l’Europe.  Les  thés 
compofent  la  plus  grande  partie  des  cargaifons  des 
bâtimens  revenans  de  cet  empire  j ce  font  de 
nouveaux  concurrens  dans  le  commerce.  On  ne 
dira  pas  qu'on  y chargera  d’autres  marchandifes 
que  les  thés  . à moins  que  ce  ne  foie  des  étofies 
de  foie  j car  pour  les  foies  de  Nankin , il  ne  s'en 
exporte  que  de  très-petitek  quantités  , bien  au- 
deflous  des  demandes  , 8c  divifées  en  raifon  du 
nombre  des  bâtimens  de  la  même  nation. 


D’après  ces  différentes  hypothèfes  poféei  pat 
l’expérience  , il  fcmble  donc  que  le  p.itti  le  plus 
raifonnable  feroit  d’abandonner  un  commerc  in- 
grat', qui  femble  être  une  fource  conllante  de 
pertes  pour  ceux  qui  voudront  l’entreprendre  i 8e 
peut-être  même  faudroit-il  aller  jufqu'à  le  défen- 
dre , fi  la  fagelTe  de  cette  prohibition  pouvoir  fe 
concilier  avec  les  grandes  viles  de  la  politique. 
Un  roi  ne  feroit-il  pas  bien  de  défendre  à fes  fii- 
jets  de  mettre  à une  loterie  étrangère  . qui , fous 
des  formes  attrayantes,  u’offriroit  en  réalité  qu'une 
perte  certaine.  , 

Le  commerce  de  Xhde  une  fois  interdit  , alors 
au  lieu  d'employer  annuellement  fept  ou  huit 
millions  à l’adminillration  des  illcs  de  France  8c 
de  Bourbon  , 8c  des  comptoirs  de  Vlrde  , on 
pourtoit  delliner  une  femme  de  douze  à quinze 
cens  mille  livres  pour  la  police  8c  la  confervjtion 
de  ces  lûcs  s 8c  le  furplus  des  hiiir  millions  feroit 
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en  partie  économiré  , & en  partie  applique  i 
l'augmentation  des  force»  navales  , deftiné  à l'en- 
coiiraeement  des  nouvelles  branches  d’induflrie 
qui  s’éleveroient  pour  remplacer  les  marchandifes 
de  r/Wf.  La  prohibition  de  ces  marchandifes  fe- 
roit  un  double  gain  pour  le  royaume  , puifque 
l'aigent  qui  pafle  ou  en  Angleterre  , ou  en  Afie, 
pour  fe  les  ptocuter,  circuleroitdans  nos  provin- 
ces , . & fetviroit  i la  proljacritc  de  l'agriculture 
&:  de  nos  fabriques  d'une  façon  plus  fùte  8c  plus 
étendue  que  le  commerce  de  l'JaJe  dans  fa  fplendeur. 

D'un  autre  côté  le  commerce  de  la  Chine  con- 
tinucroit  à fe  faire  librement  par  la  voie  des 
particuliers  qui  fctoient  chargés  en  même  tems 
de  pourvoir  aux  befoins  des  Ifles  de  France  8c 
de  Bourbon,  8c  de  nous  apporter  en  retour  les  pto- 
liuéfions  de  ces  deux  Iflcs. 

Ce  projet  fi  fimple . en  apparence  , rencontre- 
roit  fans  doute  de  grands  obflacles  dans  fon  exé- 
cution ■,  car  comment  empêcher  l'introduéfion 
frauduleufe  des  marchandifes  de  Vlna'e  ; comment 
triompher  du  goût  national  8c  des  habitudes  du 
fiêcle  , qui  ont  rangé  ces  fortes  de  fuperfluités 
dans  la  claflc  des  befoins. 

Il  faut  pourtant  être  de  bonne  foi.  Indépendam- 
ment des  o'ojcts  qui  peuvent  être  confidérés  comme 
de  pure  fantaifie , tels  que  les  mouchoirs  fuperfins . 
les  calfes , les  moiiffelines  de  première  clafie  , il 
en  eft  d'autres  dont  il  eft  trés-difticile  que  le 
royaume  puilTe  fe  pafler.  De  ce  nombre  font  les 
toiles  blanches  qui  forment  la  matière  première  des 
toiles  peintes  que  l'on  apprête  dans  le  royaume. 
L'n  grand  nombre  de  fabriques  de  ce  genre  sert 
cleve  de  toute  parts , 8c  il  ell  très-intereflanc  de 
les  alimenter  8c  de  les  foucenir. 

II  faut  encore  ajouter!  ces  fortes  de  marchan- 
difes . les  diverfes  efpèces  de  toiles  de  couleur 
8c  les  cauris  qui  fervent  à la  traite  des  noits.  Ces 
deux  articles  font  un  objet  de  deux  millions  i le 
poivre  dont  on  confomrne  annnellement  en  France 
quinxe  ! feize  cens  milliers , cllimés  deux  millions 
quatre  i cinq  cens  mille  livres. 

Différens  ingrédiens  propres  à la  teinture  . des 
drogues  médicinales,  le  falpctre,  enfin  les  mouf- 
felincs  communes  entrent  encore  dans  les  car- 
gaifons  des  navires  qui  viennent  des  Indes  , 8c 
fo.nt  pour  nous  d'une  néceffité  prcfque  indifj>cn- 
fablc. 

L'importation  de  tous  ces  objets , foit  par  la 
compagnie  des  Indes , foit  par  le  commerce  parti- 
culier, montoit , année  commune , de  dix  à onze 
millions.  Si  au  lieu  de  les  aller  chercher  direéle- 
ment , nous  fommes  réduits  ! les  acheter  en  An- 
gleterre ou  en  Hollande  , au  lieu  de  fix  millions 
lie  l'on  porte  aux  Indes , il  en  coûtera  dix  ou 
ouze  i on  peidn , de  plus , uoe  branche  de 


I N D 

navigation  qui  confomme  des  bois  de  conitruc' 
tions  , du  fer , du  chanvre,  des  farines  , du  vin 
8c  des  eaux-de-vie  , qui  emploie  trois  mille 
matelots  , 8c  occafionne  une  exportation  d'en- 
viron deux  millions  des  produâiont  de  notre  fol 
8c  de  notre  indullrie. 

A ces  confidérations  fans  doute  importantes  , il 
s'en  réunit  d'autres  encore  , prifes  dans  l'ordre 
politique  8c  qui  font  du  plus  grand  intérêc. 

On  ne  peut  contempler  fans  effroi  la  puiflance 
exceflive  des  Anglois  en  Afie  i raccroiflement  de 
richclFcs , de  commerce  8c  de  navigation  que  cette 
fituation  leur  a procuré  en  Europe,  a de  quoi 
allarmer  cette  partie  du  monde.  La  perte  de  l'A- 
méiique  ell  pour  eux  un  nouveau  motif  de  porter 
toute  leur  attention  , de  fonder  toutes  leurs  efpé- 
lances  fur  leurs  pofTclfions  en  Afie.  C'eil  de  li 
que  font  venues , en  grande  partie  . les  reffources 
qui  ont  foutenu  leur  crédit  pendant  la  guerre  : 
c'ell  de  là  qu'ils  tireront  les  moyens  de  répater 
leurs  finances  pendant  la  paix  ; 8c  c’ell  là  enfin 
oû  ils  trouveront  toujours  des  forces  nouvelles 
8c  menaçantes. 

Dans  cette  fituation  des  chofes  , laiffera  t-oa 
les  Anglois  s'empâter  cxclufivement  du  commerce 
de  Vlnde  j les  laiffcra-t-on  s’étendre  à leur  gré 
fans  contradiûion  8c  fins  bornes  ; ira  t on  juC- 
qu'à  leur  abandonner  tous  nos  comptoirs  comme 
inutiles , en  renonçant  à en  faire  ufage  ? En  ache- 
tant par  des  factifices  la  rellitution  de  ces  étaWif- 
fcinens , n’efl-ce  pas  avoir  pris . en  quelque  forte 
avec  la  nation  8c  aux  yeux  de  l’Europe  enciere. 
l'engagement  de  les  rendre  utiles  ? Se  détermi- 
nera-t'on  à l'aifTer  tomber  l'Ifle  de  France  C|ui 
ne  fera  rien  pendant  la  paix  , 8c  ne  fervira  à rien 
pendant  la  guerre,  fi  elle  n'ell  fourenue  par  l’ac- 
tivité du  commerce  ? Enfin , renoncera-t-on  à l'ef- 
pérance  8c  aux  moyens  d’opérer  une  diverfion 
puilTamc  dans  cette  partie  du  inonde  qui  ell 
celle  oû  maintenant  les  Anglois  ont  le  plus  s 
perdre  ? 

D'un  autre  côte,  quel  nom  donner  au  parti 
qu'on  prendroit  d'ab.ittre  tout-d'un-coup  une 
branche  de  commerce  pour  laquelle  l'Etat  a fait, 
depuis  un  fiécle  , de  fi  giands  efforts  8c  de  u 
grandes  dépenfes  ; une  branche  de  commerce  à 
laquelle  fe  trouve  lié  le  fort  des  Iflcs  de  France 
8c  de  Bourbon  j pofTcflions  fi  enviées  par  nos 
rivaux  8c  qui  ont  toujours  été  regardées  8c  traitées 
comme  extrêmement  importantes  ; une  branche 
de  commerce  enfin , que  les  plus  grandes  nations 
de  l'Europe  fe  font  difputées  avec  acharnement, 
8c  donc  l'abandon  a toujours  été  un  ligne  de  déca- 
dence pour  celles  qui  ont  été  forcées  d’y  renon- 
cer. D’ailleurs,  de  quel<cil  l’univers  entier  vertoic- 
il,  que  candisque  toutes  les  nations  policées  8c  com- 
neeçanus  ebuebeat  i ctMike  l(un  (dàûoos , 5( 
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î î'oHvrîr  (Je  nouveaux  dtb(5uch(:s  dans  des  mers 
inconnues  , les  vaideaux  François  ne  peuvent  , 
ou  n’ofem  plus  fe  monirer  dans  les  mers  de 
lAfie? 

Si  ces  diflcrcntes  conCJirations  Font  dtTcrmi- 
nar.tes  Fous  tous  leurs  rapports  , il  Faut  donc 
conferver  nos  ctablincmens  dans  l'Inde  , & main- 
tenir les  Ifles  de  France  te  île  [lourbon  dans  un 
crat.de  Force  qui  puilTc  les  rendre  redoutables. 
Aiais  vainement  y entretiendroit-on  une  carniFon 
nonibreufc,  fi  l'aûivitc  du  commerce  & des  rela- 
tions , multipliées  avec  la  métropole , n’y  accroiF- 
fent  point  la  population  , Pi  fi  cet  accroilTcment 
ne  Fett  point  à diriqec  la  culture  Si  l'indullrie 
de  cette  colonie  vers  l’objet  eflentiel  de  fa  defti- 
nition  ; celui  de  Fournir  des  Fccours  & des  vivres 
à nos  armées  navales.  Il  faut  qu’une  efeadre  y 
trouve  , en  tous  teins  , ce  qui  lui  ell  ncccfiaire  . 
pour  fe  préparer  à une  «ptdition  , ou  pour  Fe 
réparer  après  un  combat  malheureux. 

11  en  cil  de  même  des  établilFemens  de  Vlndt  j 
à quoi  ferviront  des  fortifications  & des  fol- 
dats  à Pondichéry , fi  le  commerce  ne  prend 
pas  de  l’étendue  & de  la  folidité  dans  cette 
partie  de  Xlnde  , s’il  ne  met , par  des  rela- 
tions nombreufes  8c  faifies  à propos , fur-tout  dans 
le  Bengale , a portée  d’étudier  Si  coniioître  les  imé- 
rècs  du  p.ays  des  piinces,  de  Fuivre  la  marche  Si  les 
révolutions  de  la  politique  indienne , 8c  de  for- 
mer des  liaiFons  dont  on  puific  cirer  parti  Fuivanc 
les  conjonétures. 

Tous  CCS  avantages  ne  peuvent  Fe  rencontrer  que 
dans  un  commerce  permanent.  Doit  il  Fc  faire 
par  une  compaanic , fous  un  privilège  exclufif, 
ou  faut-il  le  lailVer  libre  ? C’eft  pat  cette  dctnicrc 
quellion  que  nous  nous  fommes  propnfés  de  ter- 
miner cet  article. 

On  a vu  ci-devant  que  la  compagnie  des  Indes , 
avec  fon  ptivilège  exclufif.  avec  lès  portetFions , 
& les  dépenfes  que  leur  entretien  exigeoic,  a coûté 
cent  millions  i FKtat  en  quarante  années;  une  com- 
pagnie nouvelle  , formée  fut  le  même  modèle  , 
coilteroic  bien  davantage  encore  , dans  la  fituation 
aéluelle  des  chofes,  Sc  ne  pourroic  faire  qu’un  com- 
merce ruineux  8c  précaire. 

D’ailleurs,  il  femble  qu'une  compagnie  deftinée 
a repréfenter  une  grande  nation,  ne  doive  repa- 
roîtte  dans  Vlnde  qu’avec  l’appareil  impofantdu 
pouvoir  8c  de  l’indépendance.  Quelle  idée  pren- 
droient  en  effet  les  Indiens  de  la  nation  Françoife , 
dont  la  puilFance,  la  gloire  8c  les  triomphes  du 
teins  des  Dumas  Sc  des  Dupicix  font  encore 
prclcns  à leur  fouvenir,  s’ils  la  voyoient  recevoir 
humblement  de  la  nation  Angloife  , ce  quelle 
voudroit  bien  lui  céder,  8c  fubir  dans  fes  marchés 
toutes  les  conditions  qu’il  plairoit  à celle-ci  d'im- 
pofer?  N’cn  induiteient-ils  pas,  avcciaifon. 
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que  ce  dégié  d’humiliation  en  Afie  eft  la  fuite 
d'un  fort  fcmblable  en  Europe  , Sc  que  le  tribut 
payé  par  l'une  , ell  le  figue  de  la  fupérioritc  de 
l’autre?  Que  pour  jamais  tout  bon  François  re- 
nonce à l’ufage  des  m.irchandifes  Aci'Inde  , plu- 
tôt que  d«  les  avoir  au  prix  de  cet  avili.'Tcment  ! 
Qu’à  jamais  péiilfe  ce  commerce  , plutôt  que  de 
voir  une  compagnie  françoife  fervir  à relever 
l’orgueil  de  la  compagnie  angloifc,  toute- puilfame 
à préfent  dans  les  contrées  , Sc  qui  fera  toujours 
difpofée  à écrafer  une  rivale,  avant  qu’elle  ait  eu 
le  tems  de  fe  fortifier  8c  de  s’aggrandit  I 

Il  eft  encore  une  obfervaiion  à faire  fur  ce 
fujet.  Les  Anglois  ont  , comme  on  l'a  dit  précé- 
demment. un  revenu  de  quarante  à cinquante  mil- 
lions à faire  palTcr  annuellement  de  l'Inde  en 
Europe.  Pour  réalifer  cette  fomme  , qu'ils  coii- 
vertitfent  ces  quarante  millions  en  marchandifes  ; 
ils  en  tireront  aifément  en  Europe  foixante  à 
foixante-dix  millionsifuivant  le  cours  ordinaire  de 
ce  commerce.  S’ils  veulent  écarter  toute  concur- 
rence des  autres  compagnies , le  léger  facrifice  de 
vingt-cinq  à trente  pour  cent  fuffira  pendant  deux 
ou  trois  années.  Ils  n’auront  pas  moins  retiré 
de  Y Inde , par  an  , cinquante  ou  foixante  millions 
fans  avoir  débourfe  un  fol.  Ainfi  en  manquant 
feulement  à gagner  plus  , ils  forceront  leurs  con- 
concurrens  à «les  pertes  certaines , dont  l'effet 
fera  de  les  mettre  dans  l'impuiffancc  abfolue  de 
faite  le  commerce  de  l’Inde. 

Ces  réflexions  paroifTcnt  donc  devoir  écarter  tonte 
idée  de  rétabliffement  d'une  comp.ignic  ; mais  il 
femble  qu’on  peut  cependant  continuer  ce  commer- 
ce en  lelailfant  libre,  en  le  favorifint  Sc  l’encoura- 
geant par  une  foible  partie  des  dépenfes  ncceffaires 
au  foutien  d'une  compagnie.  Sans  privilège  exclufif, 
que  le  gouvernement  protège  unea(foci.ition  de  mar- 
chands honnêtes  réunis  pour  faire  le  commerce  de 
YInde , te  qu’il  leur  .accorde  des  immunités  , on  la 
verra  profpérer.  Car  qu’on  ne  s'y  méprenne  pas  , 
l’hydre  de  la  fifcalité  a caufé  en  grande  partie  la 
perte  qu’on  a vue  dans  les  armemens  particuliers. 
Elle  feroit  aifément  balancée  & même  réparée  , 
p.ar  un  affranchiflement  abfolu  , au  retour . com- 
me au  ifépart. 

Le  droit  d'indulc  , qui  ell  de  cinq  pour  cent 
8c  que  les  négoci,ins  ont  eu  a payer  depuis  1 769  , 
s'elt  rucccfTivcmcnt  accru  par  l'addition  des  huit 
8c  dix  fols  pour  livre  mis  en  1771  & 1781.  Les 
droits  des  fermes  ont  reçu  la  même  augmen- 
tation . enfotte  que  ces  deux  droits  réunis  for- 
ment un  objet  de  quinze  pour  cent,  l’our  peu 
que  le  commerce  particulier  reçût , avec  l’affran- 
chilfement  entier  de  ces  droits , des  primes  tant  * 
à l’exportation  qu’à  l'importation,  mefurées  fur 
l’intérêt  des  chofes  exportées  6c  importées,  il 
ell  fut  qu'il  ne  fetoit  plus  défavamageux  , 8e 
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qu'il  icqufrroit  de  l'étendue,  de  l'eilivitc  Si  de 
l'iinporuncc. 

En  mème-tems  qu’une  a/faeiaiion  de  marchands 
fcroit  le  commerce  de  l'Itii/t , à la  faveur  des  éta- 
blilTcinens  tiationnaux  & par  tous  les  moyens 
que  l'indurtrie  & les  négociations  mcrcantiües 
poutroicnt  inventer , l'Etat  pourroit  entretenir 
dans  ces  contrées  un  chefSe  une  juriédiCtion  con- 
fulaire  , ou  un  confcil  de  commerce  pour  main- 
tenir la  police  dans  les  établilfemens , 8e  juger 
toutes  les  contcllations  qui  s'élèveront  pour  rai- 
fon  de  ce  trafic.  D'un  côté  l’intétèt  des  Anglois 
les  porteroit  à conttaéfer  avec  cette  afl'ociation , 
non- feulement  fans  en  prendre  de  jaloufic^  mais 
avec  d'autant  plus  d'empreirement,  qu'ils  Itipu- 
Icroîent  leur  payement  en  Europe.  Ue  l'autre , 
l'aClive  vi’ilaiicc  d'un  honnête  agent  qui  paiti- 
tifieroit  à cette  aflhciation,  fcroit  bien  moins  aifée 
à fiitptcndre,  que  la  tranquille  bonne  foi  du  pré- 
pnfé  à g.iqes  d'une  compagnie  , dont  les  fuects  , 
ou  les  revers  , lui  font  également  indiflcrens. 

Tandis  que  cet  article  étoit  à l’imprcnion  , a 
paru  l'arrêt  du  confcil  d'Etat  du  roi , du  14  avril 
de  cette  année  , portant  établilfemcnt  d'une  nou- 
velle compagnie  des  /•■tara.  Pour  en  faire  con- 
tioitrc  la  conlîitution  , il  convient  de  rapporter  cct 
airit  tout  entier.  On  verra  qu'à  tous  les  privi- 
lèges , exemptions  Se  immunités  dont  jouilfoit 
l'ancienne comp.ignic,  aété ajouté  l'avantage  de  fe 
fervitgratuiteifient  de  tous  les  bàtimcns , magafins, 
loges  , comptoirs  Se  établilfemens  qui  avoient  etc 
cédés  au  roi , tant  en  Europe  qu'en  Alîc,  fans  que 
Cette  nouvelle  compagnie  foit  tenue  de  les  emre- 
teiut , que  des  réparations  locatives. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfentcr.l’arrct  rendu  en 
fou  confcil  le  i)  août  17Ô9,  <!“'  Jvoit  fufpendu 
l'exercice  du  privilège  de  la  compagnie  des  Indts , 
Si  avoir  permis  à tous  fes  fitjcts  d'y  commercer 
librement  jufqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordon- 
né , fa  majertc  , par  le  compte  qu'elle  s'cll  fait 
rendre  du  réfultat  des  exportations  de  fon  royau- 
me, Sc  des  retours  d'Afie,  depuis  cette  fufpcnfion. 
a reconnu  que  la  concurrence  , utile  pour  d'autres 
branches  de  commerce,  ne  pouvoir  qu'être  nui- 
fiblc  d.tns  celle  ci;  qu'en  effet  rcxpérience  avoit 
frit  voir  que  les  cargaifons  d'Europe  n'étant  pas 
eonrbiiié-5  entr'ellcs , ni  pro[)ortionnées  aux  bc» 
foins  des  lieux  de  leur  dallination , s'yvcnJoicnt 
à bas  prix  , tandis  que  le  concours^  des  fujecs  de 
fr  majelfé , dans  les  marchés  de  VJnde  , y fur- 
haulfoit  le  prix  des  ach.ats  : Que  d'uii  autre  côté 
les  importations  en  retours  , coir.pofées  de  m.rr- 
chandiics  de  mêmes  efpèces , fans  mcfurc  ni  a/for- 
limens  , avec  excès  dans  quelques  articles , S: 
• iiianouc  total  fur  d'autres  , étoient  auffi  défav,in- 
ttgeufes  aux  négocians , qu'inruflifantc  pour  l'ap- 
pt.ivif»  iineinent  du  royaume.  En  confidèrant  qn'à 
cgs  inconvéniens  téfunans  du  défaut  d'eiii'cipblc , 
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fe  joint  l'impoffibilité  que  des  particuliers  aient 
des  moyens  affex  étendus  pour  foutenir  les  ha- 
fards  d'un  commerce  aiiflt  éloigné , & les  longues 
avances  qu'il  exige  , fa  majeflè  s'eft  convaincue 
qu’il  n’y  avoit  qu'une  compagnie  privilégiée, 
qui  pat  fes  rcflburces  , fon  crédit  , 5e  l'appui 
d'une  proteéfion  particuliète,  pfit  faire  utilement 
le  commerce  des  Indes  5c  de  la  Chine  i elle  a 
en  conféquencc  accepté  la  propolition  qui  lui  a 
été  faite  , par  une  a^ociation  de  négocians  Sc  de 
cjpitaliftcs  dont  les  facultés  , le  xèlc  5e  l’intelli- 
gence lui  font  connus , d’exploiter  feule  , pendant 
un  tems  limité  , le  commerce  de  l’Afie , fuivant 
les  Hipulations  du  dernier  traité  de  paix  . qui 
l'ont  maintenu  libre  . fflr  & indépendant.  Les 
foins  politiques , les  frais  de  foiivcrainctc  , Se  les 
géiics  d’une  adminifttation  trop  compliquée  , 
.lyant  été  les  principales  caufes  des  pertes  que 
rancicnne  compagnie  a fouffertes , il  a paru  con- 
venable que  la  nouvelle  en  fit  entièrement  déga- 
gée , que  tien  ne  pût  dilftaire  ni  fou  attention 
ni  fes  fonds , de  l’objet  de  fon  commerce , 8c 
qu'elle  fût  régie  librement  par  fes  propres  itité- 
rclTés  : fa  maieflé  s'etf  occupé  en  même  tems 
des  moyens  de  coufervet  aux  ifles  de  France  6c 
de  Bourbon  , tous  les  avantages  compatibles  avec 
l'exercice  du  privilège  qui  fonde  l'cxiftence  d une 
compagnie  ; elle  leur  a pcnr.is  le  commerce  à' Inde 
en  Inde  , la  traite  des  noirs , le  libre  échange  de 
leurs  produâions  avec  celles  de  l’Europe , 6c 
tout  ce  qui  a paru  nécelfairc  pour  affutet  l’appro- 
vilîonuemcnt  6c  le  foutien  de  cette  colonie  iuté- 
rclfame.  A quoi  a-oulant  pourvoir  : Oui  le  rapport 
du  ficur  de  Galonné  , confeiller  ordinaire  au  con- 
fcil royal , contrôleur  général  des  finances  j Le 
roi  étant  en  fon  confcil  , a ordonne  6c  ordonne 
ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Le  privilège  de  la  compagnie  des  Indes  8c  de 
la  Chine  qui  avoit  etc  fufpendu  par  arrêt  du 
confcil  d'Etat  du  tordu  i)  août  17<>9,  continuera 
de  demeurer  fans  effet  à l'égard  de  ladite  com- 
pagnie i voulant  fa  maiefié  que  la  nouvelle  alTo- 
ciation  qui  s'eft  formée  avec  fon  agrément  pour 
le  commerce  de  l’Afic  , foit  Sc  demcuie  fubrogée 
pendant  l'elpacc  de  fept  années  de  paix,  à l’exer- 
cice dudit  privilège , 8c  qu'elle  en  jouilTe  fous 
la  meme  dénomination. 

I r. 

L'ar.cienne  compagnie  des  Indes  ne  pourra 
jouir  , au  préjudice  de  la  nouvelle,  d’aucuns 
droits , avantages  ou  prérogatives  , ni  exercer 
aucunes  foettons  dépendantes  dudit  privilège , 6c 
les  diteCLcurs  n’expédieront  déformais  aucun  paf- 
feports , en  vertu  des  articles  I 8c  II  de  l’arrêt 
du  6 feptembre  1769;  ils  continuetoiit  feulement 
de  fiiivte  tes  travaux  de  la  liquidation  8c  les 
autres  opètaiions  dont  ils  font  chargés  conjoin- 
tement 
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I tement  ïTec  les  députes  des  jâionnaires . tant 

I pour  le  rembourfement  des  aftions  , que  pour 

r tout  ce  qui  relie  à régler  des  affaires  de  ladite 

compagnie. 

I I I. 

Il  fera  permis  à tous  les  fujets  de  fa  majefte, 
de  tel  rang  8:  qualité  qu’ils  foiciit,  même  aux 
étrangers  , de  e’intcicffer  en  comaiandite  . ainli 
qu'il  fera  expliqué  ci-après  , dans  la  nouvelle 
compagnie  des  JnJes  , laquelle  jouira  du  privilège 
de  commercer  feule , d l’excliilion  des  autres  fu- 
jets du  roi  , foit  par  mer,  foit  par  teite,  par 
caravannes  ou  autrement  , depuis  le  cap  de 
Bonne-efperance , jufques  dans  toutes  les  mets 
des  /«iTra  orientales , côtes  orientales  d’Afrique, 
Madagafcar,  ides  Maldives,  mer  Rouge,  Mogol, 
Siam  , la  Chine  , Conchinchine  8e  le  Japon  , 
ainli  8e  de  la  meme  manière  que  la  précédente 
compagnie  en  a joui. 

I V. 

le  privilège  excliifif  accordé  d ladite  compa- 
I pendant  fept  années  de  paix,  à 

compter  du  départ  de  fa  première  expédition  pour 
Vlndt  ; toutes  les  expéditions  de  ladite  compagnie 
qui  fc  feront  d'Europe  ou  des  lieux  de  fa  con- 
ceflion  avant  l'expiration  des  fept  années  , 8:  qui 
ïttiveront  à l'Orient  après  cette  époque , jouiront 
du  privilège  , ainli  que  tous  les  retours  qui  pro- 
viendront de  fa  liquidation  apres  l'expiratioli  de 
Ion  privilège.  Si  la  guerre  furvenoit  avant  la  révo- 
lution dcfdites  fept  années,  les  années  de  guerre  ne 
feroient  pas  comptées  i 8a  à la  paix  le  privilège 
exclufif  feroit  prorogé  pour  le  nombre  d'années 
pendant  lefquelles  la  guerre  auroit  duré. 

V. 

Les  illes  de  France  Sc  de  Bourbon  ne  feront 
point  comptifes  dans  le  privilège  exclufif  ci-deffus 
accordé  ; il  fera  permis  à nos  fujets  d’approvi- 
iionner  diteélemcnt , des  divers  ports  de  notre 
royaume  , Icfdites  ifles , Sc  d'importer  en  retour 
dans  le  port  feul  de  l'Orient  , les  produéiions 
de  leur  fol  îles  marchaiidifes  qui  y feront  portées 
de  nos  ports  d’Europe  pour  leur  confommaiion , 
ne  pourront  être  exportées  pour  les  parties  de 
l'/eitr  comptifes  dans  le  privilège  i & les  marchan- 
difes  ou  produâions  qui  y feront  portées  de  \‘Mt 
pour  leurconfoinmaiion,ne  pourront  être  chargées 
ni  admifes  dans  les  ports  de  notre  royaume , ni 
dans  nos  colonies  de  l’Ainétique , ni  aux  côtes 
occidentales  d'Afrique. 

V I. 

Le  CO  Timerce  d’/na'r  en  /nér  reliera  libre  pour 
les  habitans  defdites  ifles  de  France  &.•  de  Bout- 
bon  , fans  néanmoins  que  ledit  commerce  puilTe 
fe  faire  par  des  navires  partis  d’Europe  , à moins 
qu’ils  ne  foient  confiâtes  appartenir  en  totalité  à 
des  habitans  natioiinaux  defdites  ifles  de  France 
& de  Bourbon,  qu'ils  y aient  été  décharges  8{ 
Finan«s,  Tome  IL 
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par  eux  expédiés  Je  nouveau  pour  leur  deftini- 
lioii  d.uis  l'Inde  , avec  foumiliion  de  frire  leur 
retour  , defarmement , 8c  déchargement  dans  Icfd- 
ifles. 

VII. 

Ledit  commerce  i’Irtde  en  Inde  s'étendra  aux 
mers  Oi icnulcs , au-delà  du  cap  de  Boniie-efpé- 
rance  , à l’exception  de  la  mer  Rouge , de  la 
Chine  Sc  du  Japon  j 8c  pour  alfurer  l’approvi- 
fionnement  defdites  iiles  de  France  S:  de  Bouihon 
en  marchaiidifes  de  Chine  , !a  compagnie  des 
Indes  fera  tenue,  de  faire  relâcher  chaque  année 
à Fille  de  France  , un  de  fes  vaiffeaux  en  retour 
de  Chine  , lequel  y dépofera  8c  vendra  les  toiles 
de  Nanquin  6c  autres  objets  nccclTaircs  pourl’ba- 
bîllement  des  iioupcs  8c  les  befoins defdites  ifles, 
aux  prix  qui  feront  fixés  par  un  tarif  que  fa 
mjjcfté  fe  réferve  de  légler  en  fcti  confcil. 

VIII. 

Les  expéditions  pour  le  commerce  d'Inde  en 
Inde  , fe  feront  librement , à charge  feulement 
de  fe  pourvoir  de  palfeports  de  ladite  compagnie . 
lefquels  feront , à la  première  téquifition  , déli- 
vrés fans  frais  par  fes  prépofés , fuivant  le  mo- 
dèle qui  fera  imprimé  i lefdiis  prépofés  pourront 
faire  vifiter  les  navires  8c  confifquer  au  profit  de 
la  comp.ignie,  ceux  dont  les  capitaines  ne  rcpic- 
fentetoient  par  ces  palfeports , qui  ne  pourront 
fervir  que  pour  un  fcul  voyage  ; les  armes  , 
munitions,  matchanjifes  , 8c  tous  autres  ctfets 
qui  feroient  trouvés  fur  lefdits  navires  , feront 
compris  dans  la  confifeation  : ordonne  fa  majefié 
à fes  gouverneurs , commandans  8c  autres , de 
prêter  main-forte  à la  compagnie  -,  pour  la  failie 
dcfdits  navires , lorfqu'ils  en  feront  requis;  & aux 
Juges  coyaux  defdites  ifles,  de  tenir  la  aiaio  à l’exé- 
cution de  la  préfente  difpofition. 


Il  ne  pourra  être  entrepris,  dircélemcnt  d’Eu- 
rope , par  les  particuliers  , aucune  traite  de  noirs 
à Madagafcar , ou  ailleurs  , au  delà  du  cap  de 
Bonne  ef|>étance , que  fur  les  petml.Tions  qui 
feront  accordées  gratis  pat  ladite  compagnie  des 
Indes  , dans  le  cas  où  elle  ne  feroit  pas  eile-meme 
hidite  traite  ; 8c  néanmoins  il  fera  permis  aux 
habitans  nationnaux  8c  domiciliés  aux  ifles  de 
France  8c  de  Bourbon  , d’y  armer  & expédier 
leurs  navires  pourla  traite  des  noirs  à Madagafcar. 
8c  fur  les  côtes  orientales  d’Afrique,  au  delà  du 
cap  de  Bonne-efpérance  , foit  pour  les  befoins 
defdites  ifles  , foit  pour  les  tranfporter  dans  les 
colonies  françoifes  de  l’Amérique , en  fe  munif- 
faut  de  palfeports  de  la  compagnie  des  Indes  , 
lefquels  ne  pourront  leur  être  rcfufés , Sc  feront 
délivrés  fans  frais  à leur  première  réquifition  , 
fuivant  le  modèle  qui  fera  imprimé  8c  cjui  con- 
tiendra les  claufes  néceffaires  pour  la  fureté  du 
commerce  de  ladite  compagnie^ 

E c ee 
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X. 

Les  eTpciiittons  d'Kurope  , du  commerce  parti- 
culier, deftinces  pour  les  illes  de  France  & de 
Bourbon  , ainlî  que  celles  qui  pourroient  avoir 
Jieu  auxdites  ifles , en  retour  pour  le  port  de 
l’Orient , feront  permifes , à charge  de  le  pour- 
voir egalement  de  pafTcports  de  la  compagnie  des 
Indts , lefquels  feront  délivres  gratis  à 1a  pre- 
mière réquifition  , 8e  fans  aucune  formalité , 
comme  il  eft  preferit  par  l’article  I de  l’arrêt  du 
6 feptembre  171Î9}  & les  capitaines  defdits  na- 
vires feront  tenus  de  reprefemer  lefdiis  palTe- 
potts  aux  commandans  des  ides  de  France 
& de  Bourbon  , 8c  des  différens  comptoirs  où  ils 
relâcheront , ainfi  qu’aux  ptépofés  de  la  com- 
pagnie. 

• XI. 

Tout  navire  particulier  qui  aura  été  expédié 
des  ports  du  royaume  pour  les  ides  de  France 
& de  Bourbon  , fera  oblige , lorfqu’il  reviendra 
en  Europe  , chargé  en  totalité  ou  en  partie  , de 
faire  fort  retour  te  déchargement  dans  le  porc 
de  l’Orient  cxclufivcmenc  i mais  dans  le  cas  où 
il  reviendroit  defd.  ides  fur  fon  lell  8c  fans  y avoir 
chargé  aucunes  marchandifes  quelconques  , il 
ourra  aller  chercher  un  fret  pour  les  ports  de 
rance  dans  les  colonies  de  l’Amérique , ou  faire 
fon  retour  direct  dans  fon  port  d’armement.  Ceux 
qui  feront  acmés  8c  expédiés  dans  lefdiccs  ides 
pour  l’Europe  , ne  pourront  également  être  defti- 
nés  que  pour  ledit  port  de  FOrient  , où  ils  feront 
tenus  de  faite  leur  déchargement  , ainfi  qu'il  a 
tou)ours  été  obfcrvé  pour  le  commerce  particu- 
lier i 8c  aucun  navire  Feanfois  , autre  que  ceux 
appartenant  aux  fujecs  du  roi  , rcfidans  & domi- 
ciliés dans  IcS  ides  de  France  8c  de  Bourbon  , ne 
pourra  , fous  aucun  prétexte , au  retour  defdites 
■des  , faire  la  traite  des  nègres  fur  feu  côtes  d’A- 
frique , foie  cn-de(â  , foit  au-dua  du  cap  de 
Borme-cfpérance. 

X 1 I. 

Tous  les  armemens  particuliers  , commencés, 
* complétés  , ou  en  route  pour  les  mers  des  Indu  , 
fur  des  permidions  particulières , auront,  à comp- 
ter du  jour  du  départ  de  leur  port  d’armement , 
vingt-quatre  mois  de  délai  pour  faire  leur  com- 
merce 8c  retour  dans  le  port  feul  de  l’Orient  , Se 
la  vente  de  leurs  chargemens  fe  fera  à la  fuice  de 
celle  de  la  compagnie  , s’ils  fe  trouvent  en  con- 
currence avec  elle  ; 8c  à dater  de  ce  jour  , il  ne 
fera  plus  accordé  de  permilhons  pendant  la  durée 
«U  prorogation  du  privilège  ; mais  dans  le  cas  de 
pertes  de  navires  particuliers  , ou  autres  accidens 
de  force  majeure  qui  feront  conUatés^  la  compa> 
gnie  accordera  les  prolongations  qu'elle  reconnoi- 
tra  nécelfaires , 8c  alors  elle  recevra  à fret , fur  fes 
vailTciux,  les  effets  des  particuliers  qui  anronc 
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éprouvé  des  retards  , aux  mêmes  prix  Se  condi- 
tions des  navires  qu’elle  aura  frétés  pour  fon  fer- 
vice  , pour  l’allée  & retour  des  Indu. 

XIII. 

Les  marchandifes  qui  feront  apponées  de  VInde 
â l'Orient  par  les  navires  nationaux  , pour  compte 
étranger  , feront  mifes  en  entrepôt  réel , 8c  ne 
pourront  être  vendues  , qu'à  la  charge  d’être  ex- 
portées à l’étranger  ; les  confignataires  de  ces 
marchandifes  feront  tenus  d’en  faire  déclaration  à 
leur  arrivée  , aux  prépofés  de  la  compagnie  8c  aux 
receveurs  des  fermes  , à peine  de  payer  le  qua- 
druple des  droits. 

X I V. 

Sa  majefré  défend  à tous  fes  fujets  , de  faire  , 
pendant  la  durée  du  privilège  exclufif  accordé  à 
ladite  compagnie  , aucun  commerce  dans  les  lieux 
compris  audit  privilège  , à peine  de  confifeation  , 
à fon.  profit , des  navires , marchandifes  , armes  , 
munitions , 8c  autres  effets  qui  feroient  fur  Icidits 
navires.  Veut  aulfi  fa  majeilé  que  toutes  marchan- 
difes  venant  des  lieux  compris  dans  le  privilège  ex- 
clufif de  la  compagnie  , qui  arriveroient  en  France 
fut  des  navires  autres  que  ceux  de  ladite  compa- 
gnie ou  qu'elle  auroit  frétés  , foient  confifqués 
à fon  profit.  Sa  majeilé  défend  également  à ceux 
de  fes  fujets  qui  auroient  obtenu  d’elle  des  palfe- 
ports  , ou  des  congés  des  amirautés  pour  des  na- 
vigations permifes  , de  fe  rendre  enfuite  dans  les 
mers  des  Indu  , 8c  de  commercer  dans  les  lieux 
de  la  concelTion  , à peine  de  confifeation  des  na- 
vires , effets  8c  marclundifes  , dont  les  deux  tiers 
au  profit  de  la  compagnie,  8c  l’autre  au  profit  du 
dénonciateur.  Si  les  navires  font  leur  retour  dans 
de’s  pays  étrangers  , afin  d’éviter  les  peines  ci- 
delfus  prononcées  , il  fera  procédé  , pour  raifon 
de  cette  contravention  , contre  les  propriétaires 
8c  armateurs  j 8c  dans  le  cas  où  les  navires  ne 
pourroient  être  faifis  , les  contrevenans  feront  con- 
damnés au  paiement  d’une  fomme  équivalente  à I3 
valeur  des  navires  8c  de  leurs  chargemens  , ainfi 
qu’à,  celle  des  intérêts  8c  bénéfices , pour  tenir 
lieu  de  confifeation. 

X V. 

Toutes  les  opérations  de  ladite  compagnie  fe- 
ront dirigées  8c  régies  par  douze  adminiflrateiirs 
agréés  par  fa  majeilé , lefquels  feront  tenus , dans 
leurs  départemens  , de  fe  conformer  à ce  qui  fera_^ 
décidé  par  délibération  dans  les  alfemblées  géné- 
rales ou  particulières  , 8c  d’établir  la  diteâion  la 
plus  fùre  8c  la  plus  économique. 

XVI. 

Les  fonds  néceflaires  à l’exploitation  du  privi- 
lège exclufif  accordé  par  le  préfent  arrêt , font  fi- 
xes à vingt  millions  , lefquels  feront  fournis  | fa- 
voir,  fix  millions  par  les  douze  adminilliaceurs , 
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i raifon  de  cinq  cens  mille  livres  pour  chacun  , on 
cinq  cens  portions  d'imètci  de  mille  livres  cha- 
que ; les  quatorze  millions  de  furplus  feront  divi- 
fifs  en  quatorze  mille  portions  d'intérêt  de  mille 
livres  chacune  , pour  iefnuelles  il  fera  donné  des 
teconnoilTances  auz  (letfonncs  qui  voudront  s’in- 
•éielTer  dans  le  commerce  de  la  compagnie. 

XVII. 

Chaque  adminiftrateut  fera  tenu  de  fournir 
cinq  cens  mille  livres  en  cinq  cens  portions  d’in 
térêt  de  mille  livres  chaque  , pour  lormer  partie 
du  fonds  capital  ci  dcffus  j & en  cas  de  décès  ou 
de  retraite  de  Tuii  d’eux  , il  fera  préfenté  par  l ad- 
nainifttation  , au  contrôleur  general  des  finances , 
trois  perfonnes  choifies  I la  pluralité  des  voix  des 
luttes  adminiftrateurs  , parmi  lefquels  fa  maiellé 
nommerai  8c  le  nouvel  adminiftrateut  fera  obligé 
de  prendre  les  fonds  de  celui  qu’il  aura  remplace , 
au  cours  de  la  place  qui  aura  précédé  de  quinze 

{‘ours  la  retraite  ou  le  décès  de  fon  prédécelTeur  j 
eqtiel  cours  fera  conftaté  & certifié  par  trois  ad- 
miniftriteurs  , 8c  les  héritiers  du  défunt , ou  1 ad- 
ininiftrateut  qui  fe  retirera,  feront  obligés  d’y  ac- 
quiefeer. 

XVIII. 

La  mife  de  cinq  cens  mille  livres  de  fonds  d 
fournir  pat  chaque  adminiftratcur , fera  de  rigueur, 
8c  aucun  d’eux  ne  pourra  , fous  aucun  prétexte  , 
fe  difpenfer  d'en  compléter  le  paiement , aux  épo- 
ques tk  de  la  manière  qu  il  fera  fixé  par  l'adminif- 
tration  , à peine  de  dellitution  de  fa  place  à la 

Première  aUembIce  de  l’adminiftration  qui  fuivra 
epoque  où  les  fonds  auroient  dù  être  faits , Sc 
dont  elle  tendra  compte  au  contrôleur  général  des 
finances  ; 8c  dans  le  cas  où  l’adminiftration  n’au- 
riiit  pas  fait  exécuter  la  claufe  de  rigueur  ci-deflTus, 
elle  en  demeurera  garante  8c  tefponfablc  envers  les 
iniércfles , auxquels  elle  fera  bon  du  déficit , dont 
la  fonvne  fera  répartie  par  contribution  entre  les 
membres  de  ladite  adminiftration  , fauf  fon  re- 
cours contre  celui  ou  ceux  qui  feroient  rempla- 
cés i ce  qui  aura  lieu  à la  première  aifeniblée 
d’adminifttation. 

X I X. 

Chaque  adminiftrateut  fera  tenu  de  conferver 
la  propriété  de  deux  cens  cinquante  portions  d’in- 
térêt , lefquelles  devront  être  remifes  dans  le  dé- 
■ pôt  de  la  compagnie , défigné  ci  après , 8c  y relier 
dépofées  en  ion  nom  , tant  qu  il  fera  adminif- 
tiateur. 

X X. 

II  fera  ouvert  à la  caiffe  générale  de  ladite  com- 
pagnie . un  dépôt  de  portions  d’intérêt , tant  pour 
les  adminiftrateurs  que  pour  la  fùreté  des  intéref- 
fés  , 8c  ces  derniers  pourront  les  en  retirer  toutes 
les  fois  qu’ils  le  voudront. 
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XXI. 

Les  vingt  millions  de  fonds  fournis  tant  par  tes 
adminiftrateurs  , que  par  ceux  qui  auront  pris  des 
portions  d’intérêt  , feront  8c  demeureront  affec- 
tés 8;  hypothéqués  par  privilège  fpécial,  i tous  les 
engagemens  contraélés  par  la  compagnie. 

XXII. 

Les  fonds  I fournir,  tant  par  les  adminiftrateurs 
que  par  les  imérclfés  particuliers  , feront  verfés 
entre  les  mains  du  cailTier  général  nommé  par 
l’adminirtration,  au  fur  8c  àmefure  que  les  opera- 
tions de  la  compagnie  l'exigeront  , 8c  aux  termes 
qui  feront  fixés  par  l’adminiftration . 8c  le  cajlfiec 
général  donnera  des  reconnoilfances  provifoires 
’es  fommes  qu’il  aura  reçues  , en  payement  des 
unions  d'intérêt  qu’il  aura  délivrées. 

X X I 1 I. 

Les  lïeiirs  Girardot  , Haller  8c  compagnie  , i 
Paris  , 8c  les  fleurs  Jean- Jacques  Berard  8c  com- 
pagnie , ù l’Orient  , feront  chargés  provifuire- 
ment  , pour  la  compagnie  . de  recevoir  les  fom- 
mes qui  compoferont  les  premiers  fonds  des  ime- 
teflés  , pour  en  rendre  compte  I l'adminiftration  , 

8c  les  tenir  à fa  difpofition  à fa  première  demande, 

8c  ils  remettront  à ceux  qui  defireront  s’intêreller 
dans  lad.  compagnie , des  reconnoilfances , ponant 
promelfe  de  délivrer  le  nombre  des  ponions  d’inté- 
rêt dont  illeuraura  été  fourni  la  valeur  dans  le  terne 
ptefciit  , à raifon  de  mille  livres  par  portion  , Sc 
n’excédant  pas  le  nombre  de  quatorze  mille  por- 
tions , fixé  pat  l’article  XVI. 

XXIV. 

Les  adminiftrateurs  arrêteront  tous  les  ans  , i 
commencer  du  mois  de  décembre  1787  , le  bilan 
général  des  affaires  de  ladite  compagnie  ^ après 
quoi  ils  le  remettront  au  contrôleur  général  des 
finances  j 8c  la  minute , vifée  des  adminiftiateurs, 
reliera  dépofée  entre  les  mains  de  fon  cail%r  gé- 
néral , où  chaque  intéreftè  aura  le  droit  d'en  pren- 
dre la  communication  , 8c  ce  ne  fera  r^u’aprês  la 
remife  du  bilan  , qu’il  pourra  eue  procédé  à la  fi- 
xation d’un  rlividende. 

XXV. 

Pour  parvenir  ù la  fixation  de  ce  dividende , il 
fera  arrêté  par  les  adminiftrateurs  , un  compte  dé- 
taillé des  bénéfices  nets  qui  auront  été  laits  8e 
réalifés  itans  les  expéditions  précédentes  , déduc- 
tion faite  de  tous  frais  d’adminiftration  , 8:  des 
pertes  s’il  y en  a , ou  eftimation  de  celles  qui  fe- 
roient i craindre , ainfi  que  des  primes  d’alfurance 
pour  tous  les  ril'qucs  maritimes.  Sur  ces  bénéfices 
nets  que  l’adminillration  générale  aura  admis,  elle 
aura  la  liberté  de  déterminer  à la  pluralité  des  fut 
ôages  , par  ferutin  , la  fomme  qu'elle  jugera  i 
propos  derepattif  à titre  de  dividende,  fut  chaque  * 
£e  e e 4 
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portion  d’intérêt  pour  Tannée  courante  ; en  con- 
féquence  , la  première  fixation  fe  fera  en  décem- 
bre 1787  . fc  enfuite  d’année  en  année.  Mais  , 
dans  aucun  cas , le  capital  de  ladite  compagnie  ne 
pourra  être  enume  par  le  dividende. 

XXVI. 

L'adminiftration  générale  des  affaires  de  ladite 
compagnie  , fera  établie  à l’aris  dans  un  hôtel  i 
ce  delfiné  . que  fa  ma;elté  lui  accordera  gratuite- 
ment . pendant  le  terme  de  fon  privilège  , pour 
fes  alfemblécs  8c  bureaux  ; 8c  le  liège  de  fon  com- 
merce principal , od  fe  feront  fes  armemens  , ex- 
péditions , chargemens  , défarmemeps  8;  ventes  , 
fera  dans  le  port  de  TUtient , exclufivement  à tous 
autres  : Tadroinillration  général;  commettra  , par 
voie  de  ferutin  , quelques  uns  de  fes  membres^ 
pour  diriger  dans  ledit  port  les  opèratioiis  de  fuB 
commerce,  Sc  leuis  fondions  8c  pouvoirs  feront 
tcglés  par  délibération  de  ladite  adminillration. 

X X V 1 I. 

N’ul  adminiftrateur  ne  pourra  donner  fa  voix, 
s’il  n’cll  préfent  d Taflcmblée , à Tcxccption  de 
ceux  qui  fe  trouveront  abfcns  & employés  pour 
le  fctvice  de  la  compagnie  , qui  pourront  le  faire 
par  procureurs  choifis  parmi  les  membres  de  Tad- 
minirttation  feulement.  Tout  adminillrateur  pré- 
ferit  , ptoptiétaire  de  mille  portions  d’intérêt , 
aura  deux  voix  î il  en  aura  trois  , s’il  a dépofe 

3uinic  cens  portions  , üc  quatre  , s’il  en  a depofé 
eux  mille  , fans  qu’il  piiiffe  avoir  un  plus  grand 
nombre  de  voix  , quel  que  foit  le  nombre  de  les 
portions  d’mtétct. 

X X V I 1 I. 

' L’adminiftration  générale  aura  , d la  pluralité 
des  voix , la  nomination  de  toutes  les  places-d’em- 
ployés  , de  quelque  grade  qu’ils  puiffeiit  être, 
foit  de  terre  , foit  de  mer  , tant  en  Hurope  qu'aux 
J.iJes  , Sc  pourra  les  deilituct  & révoquer  de  la 
meme  maniéré  8c  de  fa  feule  autorité , le  tout  ainfi 
qti'clWlc  jugera  nécedaitc  pour  le  bien  8c  l’avan- 
tage R la  compagnie. 

XXIX. 

L'adminillration  fera  tenue  de  faire  couvrir  par 
des  afluraiices  . autant  qu’elle  le  pourra  , Sc  que 
les  circonifanccs  Tcxigciont  , tous  les  rifqucs  de 
nier  Sc  de  guerre  de  la  compagnie  , fans  cepen- 
dant que  Tadminillration  foit  jamais  refponfable 
des  capitaux  qui  n’auroient  pas  été  alfurés , ou  de 
toute  autre  perte  provenant  des  ad'iirances- 

X X X. 

Ladite  compagnie  fera  antotifée  à dtclTer  8c  ar- 
rêter tels  ftatnts  8c  réglemcns  qu’elle  jugcia  les 
plus  convenables  pour  la  conduite  8c  tegie  de 
fon  commerce  , l’ordre  8c  la  fûretc  des  intérêts 
qui  lui  feront  confiés  , ainll  que  pour  fon  régime 
iutétieur , tant  en  Europe  que  dans  fes  é-tablilTe- 
tnens,  8c  par- tout  où  befoin  fera. 
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• XXXI. 

Sa  maiefté  protégera  8c  défendra  la  compagnie, 
même  en  employant,  s’il  en  étoit  befoin,  la  lorcc  de 
fes  armes  , pour  la  maintenir  dans  la  liberté  en- 
tière de  fon  commerce  , & empciher  qu’eile  n’é- 

rrouve  aucun  trouble  dans  fa  navigation  Sc  dans 
exercice  de  fon  privilège  : elle  lui  fera  fournir , 
en  tout  tems  , les  ofiieiers-mariniets  8c  matelots 
que  fes  expéditions  exigeront. 

X X X 1 I. 

_ Les  adminiftratcurs  de  la  compagnie  , 8c  fes  in- 
térelfés  particuliers , ne  pourront  être  inquiétés  ni 
contraints  en  leurs  pcifonnes  8c  biens  , pourrai- 
fon  des  affaires  de  ladite  compagnie  ; 8é  les  effets 
3 elle  apparten.ins  , ne  feront  fufceptibles  d’au- 
cune hypothèque  pour  les  affaires  particulières 
dcfdiis  adminiltiateurs  ou  intércITès.  Leurs  por- 
tions d’intétêt  ne  pourront  être  validement  failles 
qu’apès  l’expiration  du  privilège  , 8c  la  libération 
entière  des  dettes  Sc  engagemens  de  la  compa- 
gnie i nuis  il  fera  libre  à tous  créanciers  des  uns 
ou  des  autres  , de  faifir  ou  arrêter  entre  les  mains 
de  fon  caiflicr  général  , pendant  la  durée  du  pri- 
vilège , leurs  parts  de  bénéfice  à répartir  i titre 
de  dividende. 

X XXII  I. 

Les  adminillratcuis  prelideront  tour-à-tour  , 
& de  trois  mois  en  trois  mois  , dans  les  affeitv- 
blées  générales  ou  particulières  où  ils  fe  trouve- 
ront , à commencer  par  le  plus  ancien  j le  prélî- 
dent  n’aura  que  fa  voix  comme  adminillrateur  i 
mais  dans  le  cas  où  il  y auroit  égalité  de  voix  , 
celle  du  prèfideiit  remportera  , 8c  fixera  la  déli- 
bération. 

XXXIV. 

Les  portions  d’intérêt  de  ladite  compagnie  , 
feront  imprimées  conformément  au  modèle  joint 
au  préfent  , ?c  feront  numérotées  depuis  le  nu- 
méro premier  jufques  8f  compris  le  numéro  vingt 
mille  inclufivement  s elles  feront  lignées  par  le 
caiflicr  général  8c  par  trois  adminillrateurs. 
XXXV. 

Sa  majelic  cède  8c  accorde  gratuitement  à 1»- 
dite  compagnie  , pour  tout  le  tems  de  la  durée 
de  fon  privilège  , la  joiiilîance  dans  le  port  de 
TOtient , des  hôtels  , magalîns , caves , chantiers 
de  conftruûion,  corderie  , aticlicrs  , pontons, 
uilenfiles  8c  facilités  du  port,  8c  autres  bàtimens 
Sc  emplacemens  nécelfaires  à la  conllruétion  . 
radoubs  , équippemens  8c  arméniens  de  fes  na- 
vires ou  de  ceux  qu’elle  frétera,  ainfi  que  pout 
la  réception  8c  difpofition  de  fes  marchandifes 
îc  effets  d'exportation  Sc  d’importation.  Veut 
fa  majetté  que  tous  lefdits  bàtimens,  pontons  , 
atteliçrs  Sc  autres  , fuivant  la  demande  qui  eu 
fera  faite  par  ladite  compagnie,  lui  foient  incef- 
Ciment  remis  , après  avoir  été  réparés  aux  frais 
de  fa  majefié  qui  dcincuicra  chaigéc  de  les  cnire- 
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tenir  pour  tou»  ce  qui  concerne  les  groflcs  rfP»* 
rations , pendant  la  durée  du  ptivilège  de  Uuite 
compagnie  , à l'expiration  duquel  elle  les  rendra 
fuivant  l'état  détaillé  qui  en  fera  drelTé  aulli-tôt 
après  que  lel’dites  réparations  feront  achevées  , 
ic  au  moment  que  la  rcmife  lui  en  fera  faite. 

XXXVI. 

Pour  l'cxéciition  du  précèdent  article  , il  fera 
fixé  , de  concert  entre  le  miniftte  de  la  marine 
& celui  des  finances , une  ligne  de  démarcation 
dans  le  port  de  l'Orient , qui  réparera  l'arfeiial 
du  roi  , d'avec  la  portion  des  ports  & quais  qui 
feront  cédés  8c  abandonnés  à la  compagnie. 

XXXVII. 

Sa  majellé  accorde  pareillement  I ladite  compa- 
gnie la  (ouiffance  gratuite  des  Uàtimens  , m.iga- 
Uns  , aitclicrs , loges  & comptoirs  qui  font  à fa 
pollénion  dans  les  divers  étaUiQémens  au-delà 
du  cap  de  Bonne-efperance , 8c  qui  pourvoient 
être  nécelTaires  i ladite  compagnie  i Sc  il  eu  fera 
ulc  pour  les  réparations  8c  entretiens  defdits  biti- 
Itiens  8c  comptoirs  , ainli  Sc  de  la  même  manière 
qu'il  en  cft  ordonné  pour  ceux  de  l'Orient , par 
l'article  XXXV  du  préfent  arrêt. 

XXXVIII. 

Les  ventes  des  retours  des  InJis  8c  de  la  Chine 
de  ladite  compagnie  , fe  feront  publiquement  an 
fcul  port  de  l'Orient  8c  à l’hôtel  des  ventes , à 
des  époques  qui  feront  annoncées  d’avance  -,  8c 
comme  le  privilège  cxclufif  accordé  à ladite  com- 
pagnie , doit  afl'uret  une  maffe  de  retours  fudi- 
fante  pour  l’apptovifionnement  du  toy.rume  , 8c 
même  un  excèdent  pont  l’étranger, fon  adminillra- 
tion  s’occupera  des  moyens  de  bien  apprécier 
la  confommation  iniérieiire*,  8c  d'étendre  fon 
commerce  pat  de  nouveaux  débouchés  autant  que 
la  prudence  le  permettra. 

XXXIX. 

11  fera  tenu  tous  les  ans  deux  alTcmblées  géné- 
rales d’adminillration  en  l’hôtel  de  la  compagnie 
à Paris , l'une  pour  rendre  compte  des  expédi- 
tions de  fottie , 8c  l'autre  pour  les  retours  8c 
ventes  i 8c  il  y fera  en  outre  délibéré  fur  les 
affaires  les  plus  importantes  de  la  compagnie  , 
Icfquelles  délibérations  feront  dépofées  à fon  feerc- 
tatiat  , oïl  les  imételTés  pourront  en  prendre 
communication. 

X L. 

Ceux  qui  auront  acheté  des  effets  ou  marchan- 
difes  de  la  compagnie  , feront  contraints  au  paye- 
ment de  ce  qu'ils  dciront , comme  pour  les  pro- 
pres deniers  8c  affaires  de  fa  majefté. 

X L 1. 

Les  employés  de  ladite  compagnie  jouiront 
des  mêmes  privilèges  Sc  prérogatives  accordés  aux 
employés  de  nos  tcraacs  8c  régies. 
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Si  aucuns  des  adminillrateurs  de  ladite  compa- 
gnie , capitaines , Officiers  Sc  matelots  de  fes  vaif- 
feaux  , employés  8c  commis , étoient  pris  par  les 
fujets  des  princes  8c  Etats  avec  lefquels  fa  majefté 
pourroit  fe  trouver  en  guerre  , elle  les  fera  retirer 
8c  échanger. 

X L I I I. 

Sa  majefté  garantit  la  compagnie  de  toutes 
demandes  8C  prétentions  oiiqlconqucs  qui  pour- 
roient  fc  former  contre  elle , foit  en  Europe  ou 
aux  Indes  , provenant  du  privilège  de  l’ancienne 
compagnie  des  I.ncts. 

X L I V. 

Ladite  compagnie  pourra  prendre  tels  renfei- 
gnemens  qu’elle  jugera  à propos  , dans  les  archi- 
ves de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  ; 8C  pouf 
cet  effet , les  direéleurs  de  fa  liquidation  , 8c  pré- 
pofésj  tant  en  Europe,  que  dans  les  lieux  de  fa 
concelfion , tiendront  à la  difpoficion  dcj’admi- 
niftration  de  la  nouvelle  compagnie  , ou  de  fes 
prèpolés  , fes  tegiftres,  journaux,  cotrcfpondan- 
ces  , canes  8c  archives. 

X L V. 

Le  droit  d'induit , établi  fur  tomes  marchan- 
difes  provenant  du  commerce  de  VInse  de  la 
Chine , fut  le  pied  de  cincj  pour  ceiit , 8c  à trois 
pour  cent  fur  celles  du  cru  des  illcs  de  I rancc  3c 
de  Bourbon  , demeurera  fupprimé  fc  ne  pourra 
déformais  être  pet^u  que  fur  le  retour  tics  navires 
expédiés  fur  des  permiflions  particulières  de  date 
antérieure  à celle  du  M avril  178)'. 

X L V I. 

Ladite  compagnie  jouira  de  tons  les  privilèges, 
avantages,  franchifes  8c  excmpiions  de  droits  quel- 
conques , donc  l'ancienne  compagnie  des  Indes 
jouiffoit  à l'cpoque  de  la  fufpenfion  de  fon  pri- 
vilège en  1769,  même  de  l'exemption  de  ceux 
nui  ont  été  établis  depuis  cctcc  époque  ; il  en  fera 
areffé  un  état  détaille  qui  fera  accetc  au  confcil 
royal  des  finances  ; Sc  fa  majefté  fc  réferve  de  faire 
connoîcre  alors  fes  intentions  fur  les  articles  qui 
aiiroient  befoin  d’être  réglés  ou  interprétés  , 
comme  auffi  de  modétet , en  faveur  de  ladite 
compagnie , les  droits  impofés  par  le  t.irif  de 
1664  , fur  les  matchandiics  de  Y Inde  Sc  de  la 
Chine  à leur  entrée  dans  les  provinces  des  cinq 
groffes  fermes  ; même  d'affranchir  totalemcni 
defdits  droits,  les  toiles  deftinées  pour  l'imptef- 
fioti , 8c  amies  matchandifes  qui  ne  poutroient  y 
être  affujeities  fans  défavantage  pour  les  manufac- 
tures 8:  le  commerce  du  royaume. 

X L V I I. 

Les  plombs  Sc  bulletins  ptefetits  par  l'article 
VI  de  l’airèt  du  confeil  du  (1  feptembre  1769  , 
continueront  d'être  appofes  aux  matchandifes 
mcntionjiécs  eu  l'aiticle  V de  l'arrêt  du  19  nq- 
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Membre  1770  , par  les  employés  de  la  compagnie 
des  JnJtt , concurremment  avec  les  deux  garde- 
magalins  des  fetmes,  qui  tiendront  tefpeâivcment 
avec  les  prépofés  de  la  compagnie , un  regiftre  en 
compte  ouvert  pour  le  plombage  i à l'etTet  de 
quoi , les  plombs  , matrices  & empteinies  , fer- 
vaiir  à former  lefdits  plombs  & bulletins  , feront 
immédiatement  remis  dans  les  magafins  de  la  nou- 
velle compagnie  à fa  difpolitioii  a 15:  il  lui  fera  li- 
bre d’adopter  tel  autre  nouveau  plomb  ou  em- 

Freiiitcs  au  elle  jugera  nécelTaires  , pour  prévenir 
inttoduci'on  en  fraude  dans  le  royaume  , des 
inarch.indifes  de  même  efpéce  que  celles  prove- 
nant de  fon  commerce- 

X L V I I 1. 

Il  en  fera  ufé  avec  la  ferme  générale  , pour  ton- 
tes les  inarchandifes  des  Inan  Si  de  la  Chine  , 
tant  au  poids  qu'à  la  pièce , qui  feront  failies  pro- 
venant au  commerce  étranger , ainfi  que  pour  les 
mouflélincs , toiles  de  coton . mouchoirs  & toiles 
pcintef  étrangetés  , de  ta  même  manicte  que  cela 
fe  ptatiquoic  avec  l'ancienne  compagnie  des  /«ara. 

X L I X. 

Ladite  compagnie  jouira  du  tranfit  par  terre , 
jaour  toutes  les  marchandifes  provenant  de  fon 
commerce  , & propres  pour  la  traite  des  noirs 
fur  les  côtes  d’Afrique , en  rempliÛaiit  à cet  égard 
les  formalités  qifi  feront  prefetites  i ïc  ces  mat- 
chandifes  feiont  dêlignées  par  un  état  qui  fera  at- 
tèté  conttadidoiremem  avec  la  ferme  générale. 

L. 

Ladite  compagnie  aura  la  liberté  d’exporter  an- 
DucIIcmcnt  du  royaume  , les  matières  d’ot  & 
d'argent  qui  lui  feront  néceflaires  pour  fon  corn- 
inercc , tC*  ce  , noiiobfiant  les  dcleiifes  faites  par 
les  ordonnances  , contre  tous  tranfports  d’or  8: 
d’argent  en  pays  étrangers  , dont  nous  la  rele- 
vons i mais  fes  adminillrateurs  feront  tenus  de 
faire  connoitre  au  contrôleur  génér-it  des  finances, 
la  valeur  de  leur  exportation  annuelle  j & fa  nla- 
jellé  voulant  la  traiter  favorablement , la  difpenfe 
du  tarif  accordé  au  fermier  général  des  melTage- 
lies  , par  fon  arrêt  du  }o  feptembre  lySj  , con- 
cernant les  tranfports  des  efpèces  d'or  & d’argent, 
& lui  permet  de  faire  avec  ledit  fermier  général , 
tels  marchés  8:  conventions  à cet  égard  , dont  ils 
conviendront  enfemble  , lefqucls  auront  leuc  exé- 
cution. 

L I. 

Les  marchandifes  au  poids  & à la  pièce  de  la 
même  efpcce  que  celles  de  la  Compagnie  . dont 
l'entrée  ell  admife  dans  le  royaume  , ne  poucront 
à l’avenir  y être  introduites  , que  lorfqu’clles  fe- 
ront accompagnées  d’une  permiflion  de  la  compa- 
nie  des  Indes  , à l’exception  des  toiles  de  coton 
lanches  , qui  relient  foumifes  , quant  à préfent, 
au  régime  des  lettres-patentes  de  lyjp. 
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L I I. 

Tomes  les  marchandifes  au  poids  & à la  pièce, 
de  la  même  erpèce  que  celles  du  commerce  de  la 
compagnie  qui  arriveront  dans  le  port  franc  de 
rOtieiit  , feront  fujectes  à être  déclarées  à leur 
entrée  dans  ledit  port , ainfi  qu’il  en  cil  ufé  pour 
le  tabac  tabrique  i elles  feront  mifes  en  entrepôt 
fous  clef . darts  des  magalîns  cnip’oyés  unique- 
ment à les  recevoir  , 15:  feront  fujettes  aux  rcccn- 
femens  S:  autres  forinaliiés  prefetites  par  les  ré- 
glemcns  pour  les  entrepôts  léels  , afin  d’en  pré- 
venir 1 tntroduélion  daits  le  royaume  j fans  qu’il 
l’égatd  des  marchandifes  étrangetés  , ni  de  cellef 
qui  proviendtoient  du  commerce  de  la  compagnie, 
la  ville  de  l‘i  tient  puüTe  être  regardée  comme 
dellination  à rétianvers  8t  l'exemption  des  droits 
accordée  à cette  dellination  , n'aura  pas  lieu  poüc 
celles  dcfditcs  matchandifes  qui  feront  introduites 
dans  ladite  ville  , .mais  feulement  pour  ce  qui  fera 
embarqué  pour  aller  à l 'étranger  cfiFeâif  , 3c  dé- 
claré comme  y étant  delliné. 

L I I I. 

Pourra  ladite  compagnie  prendre  pour  fes  ar- 
mes 1 écufion  accoriié  à l'ancienne  compagnie  , 
dont  la  majcilc  lui  concède  la  |ouilTancc  , pour 
s’en  fervit  dans  fes  fccaux  8c  cachets  , 8c  qu’elle 
pourra  mettre  Sc  appofer  par  tout  oïl  elle  le  ju- 
gera à propos. 

L I V. 

Ladite  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d’armer 
aucun  de  fes  vailfeaux  en  guette  , ni  faire  aucua 
tranfport  d hommes  ou  d’etfets  pour  compte  du 
gouvernement. 

L V. 

Sa  majellc  fait  défenfes  à toutes  petfonnes , de 
quelqu’éiat  8c  condition  qu’elles  foient , de  char- 
ger ni  faire  ch-rger  fur  les  vaiffeaiix  de  la  compa- 
gnie des  InJes  , ou  ceux  qu'elle  auroit  frétés  , ve- 
nant des  pays  de  fa  concellion  ou  y allant  , aucu- 
nes marchandilës  ni  clfets  quelconques  , fans  , au 
préalable  , les  avoir  fait  comprendre  d.ins  les  fac- 
tures du  chargement  . fur  une  permilfion  pat 
écrit  , lignée  des  adminillrateurs  ou  prépofés  à 
cet  eflfet  , à peine  de  confifcacion  a fon  profit  , 8c 
de  dcllitution  du  capitaine  Sc  officiers,  l’ermet  fi 
majellc  à ladite  compagnie  des  Injes , de  com- 
mettre telles  perfonnes  qu’elle  jugera  à propot 
pouf  en  faire  la  perquilition  8c  faific  fur  fes  vaif- 
feaux  , foit  à leur  départ  de  France  , foit  à leur 
arrivée  des  pays  de  fa  concelTion  , Sc  enfuite  de 
les  faire  vendre  à fon  profit , fans  qu'elle  loit  te- 
nue d’en  faire  autrement  juger  ni  prononcer  li 
confifeation  j fur  le  produit  derquelles  marchan- 
difes & effitts  , elle  pourra  accorder  , tant  aux 
commis  qu’aux  dénonciateurs  , telle  gratificatioB 
qu’elle  jugera  convenable. 

L V I. 

, Si  à l'eipitation  du  privilège  accordé  par  le 
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prirent  arr^t , & fur  la  demande  en  prorogation 
des  adniiniftrateuis  de  ladite  compagnie  , fa  ma- 
jefté  ne  jugeoit  pas  d propos  de  le  proroger  , il 
fera  procédé  à la  vente  de  tous  les  effets  quelcon- 
ques appartenans  à la  compagnie  , de  la  manière 
que  l'adminiffration  le  jugera  le  plus  convenable  à 
fes  intérêts  , laquelle  fera  feule  chargée  de  la  li- 
quidation i pour  le  produit  net  , après  l'cxtinc- 
lion  de  tous  fes  engagemens  ^ tant  en  Europe 
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qu’aux  InJej  , être  partagé  entre  tous  les  intétef- 
fés , au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun. 

. L V I I. 

Ordonne  fa  majefté  , que  le  préfent  arrêt  fera 
imprimé  , publié  8c  affiché  par-tout  où  befuin 
fera.  8c  que  fur  icelui , toutes  lettres  neceflaircs 
feront  expédiées.  Fait  au  confcil  d'Etat  du  roi , fa 
maiefté  y étant , tenu  à Verfaillcs  le  quatorze  avril 
mil  fept  cent  quatre-vingt-cinq. 


JN“.  COMPAGME  DES  INDES. 

Premier  ditidendi  d'on».  PoitTroN  D'inTfRîT, 

payable  au  Porteur  . dont  la  fomme  & l'époque  de  payement  feront 
déterminées  8c  annoncées  par  l'Adminifftation. 

ÂV  COMPAGNIE  DES  INDES. 

Second  Dividikds  d'vkf  Poktiok  D'InriniT 
payablt  au  Porteur  , àoiti  la  fomme  & l'époque  de  payement  feront 
, déterminées  annoruées  par  l' Adminijirarîoa. 

“N^^  COMPAGNIE  DES  INDES. 

ArOISIÈME  DivrotNDE  d’une  Portion  d'Intérît 
payable  au  Porteur  , dont  la  fomme  & l'époque  de  payement  feront 
déterminées  8c  annoncées  par  l'Adniiniffration. 

ÂÏ!  COMPAGNIE  DES  INDES. 

TRIÈME  Dtr  roi.vDi  d'vue  PoEttos  d' I KT iniT 
payable  au  Porteur  , dont  la  fomme  & l'époque  de  payement  feront 
déterminées  & annoncées  par  l'Adminijîration. 

COMPAGNIE  DES  INDES. 

CjINQUIÈME  Dividende  d'une  Portion  D'Intérêt, 
^ payable  au  Porteur  , dont  la  fomme  8:  l'époque  de  payement  feront 
déterminées  8c  annoncées  par  l'Adminiffration. 

COMPAGNIE  DES  INDEsI 
Sixième  DtTtDEyiDs  Poatioh  D^IsriàiT 

payable  au  Porteur  , dont  la  fomme  & f époque  de  paytment  feront 
déterminées  annoncées  par  l'Adminijîration. 

compagnie  des  INDES. 

Septième  Dividende  d'une  Portion  d'Intérît. 
payable  au  Poneur  , dont  la  fomme  8c  l'époque  de  payement  fetosit 
déterminées  8c  annoncées  par  l’Adminillration. 

ïvô]  " 

COMPAGNIE  DES  INDES, 

H Établie  pat  Arrêt  du  Confeil  du  14  avril  lySy. 

I.J  E Porteur  cft  intérejfé  dans  la  Compagnie  des  Indes  , puii-  une 
Portion  d'Intérît  de  Mues  livres.  A Paris  , le 
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INDEMNITÉ  , r.  f.  , qui  fignilie  dédomma- 
gement. Toutes  les  fuis  qu'un  projJtiétaire  retire 
ou  dilirait  d’im  bail  qu’il  a donné  à un  fermier , 
un  objet  quelconque  , il  cft  de  fa  jiiflite  de  lui 
accorder  une  indemr.tii  mefurée  fur  le  produit  de 
cet  objet  pendant  la  durée  du  bail. 


Dans  tous  les  baux  de  la  ferme  générale , cette 
cliufe  y cil  nommé.nem  inférée  , ou  fous  enten- 
due , comme  comprife  dans  le  bail  de  1-orceyiIlc  , 
du  1 6 feptembre  1758 , d moins  qu’il  n‘y  foit  ex- 
pteffément  déroge. 


On  voit  par  l'article  XVII.  des  lettres-pitentes 
que  nous  .ivons  rapportées  au  mot  IIa  il  que  les 
indtmnirJi  rixes  portées  dans  les  art.  CLXXXlUj 
CLX.XXIV  , CLXXXV  , CLX.XXVI  . 
CLXXXVil . CLXXXVlll  & CCCCLXVl 
de  celui  de  Forceville  , ont  été  formellement  an- 
nuités. 


L’article  XVI.  de  ces  mêmes  lettres- patentes  , 
énonce  les  cas  où  l'adjudicataire  pourra  ptciendie 
iniiemniié. 


Ces  cas  font  au  nombre  de  quatre.  Il  doit  lui 
être  tenu  compte  fur  le  prix  de  fon  bail , 


1®.  Du  prix  du  fel  délivré  en  franc  falé  , aux 
privilégiés  compris  dans  l’état  du  roi  j 

a”.  Des  droits  d'entrées  de  Paris  fur  les  boif- 
fons  delliiiées  pour  les  privilégic's  , dont  l’état 
a’artete  également  au  confeil  des  finances. 


Du  fiipplément  de  prix  pour  le  fel  délivré 
aux  Suiffes , à la  république  de  Valais , & au  cha- 
pitre de  Uefançon. 

4®.  Du  montant  des  droits  dûs  fur  les  mar- 
chandifes  expédiées  ou  délivrées  avec  franchifes 
& exemption  , en  vertu  des  paffe-ports  émanés 
des  fecrétaircs  d'Etat  , 8:  vifes  en  rinance  , ou 
d’ordre  du  miniiltc  des  finances  portant  exemp- 
tion de  dioitt. 

On  a fait  connoîtte  au  mot  Franc-salé,  tout 
ce  qui  fe  rapporte  aux  privilèges  de  cette  lu- 
tuie. 

Vhdemnitf  relative  aux  entrées  de  Paris  &r 
aux  droits  du  pont  de  Joigny  , ell  fixée  par  l'arrct 
du  confeil  du  l6  novembre  1766  , à quatre-vingt- 
huit  mille  trois  cens  foixante  livres  , qui  font 
payables  dans  le  courant  d’avril  de  chaque  année, 
p.it  l’adjudicataire  des  fermes  , fiiivant  le  détail 
compris  dans  l’é-tat  annexé  à cet  arrêt  , & qui  dé- 
nomme toutes  les  communautés  leligieufes  admi- 
fes  à cette  faveur. 

La  troifiême  indtmnitf  cll  lin  objet  d’environ 
foixante  & dix-fept mille  livres,  pour  fupplément 
de  prix  du  fel  délivré  aux  cantons  SuilFcs  catholi- 
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ques  , d la  république  de  Valais  , 8c  au  chapitre 
de  licfançon. 

_ La  quatrième  , qui  , dans  les  rems  de  guerre 
s cicve  de  cinq  d fix  cens  mille  livres,  d caufe  des 
mouvemens  des  troupes  , 8c  de  l’aftVanchilTement 
ue  tous  droits  accordés  d tout  ce  qui  s’y  rapporte, 
a été  évaluée  d quatre  cens  mille  livres  pour  l'an- 
nee  commune  du  bail  de  Salzard.  On  peut  y com- 
prendre même  l’exemption  des  droits  accordée 
annuellement  aux  ambalTadeuts  8c  minillres  des 
cours  étrangères  , fur  les  vins  8c  liqueurs  nécef- 
faires  pour  la  confommation  de  leurs  mail'ons  ; 
cette  pattic  monte  d huit  ou  dix  mille  livres. 

Les  indtmnitis  éventuelles  qui  fublillcnt  dans 
le  bail  de  Forccvplle  , Sc  que  l’adjudicataire  des 
fermes  cll  fondé  d réclamer  , font  exprimées  dans 
les  articles  luivans  : 

Article  DLXXXI.X. 

Il  ne  fera  accordé  aucuns  oélrois  , ptivilèocs  , 
fraiic-falés  , palfe-potts  S:  exemptions  , pour  Ix 
lüttie , entrée  8c  travetfe  , en  ce  qui  concerne 
les  droits  des  fermes,  en  faveur  d’aucunes  peifon- 
ncs  ^ ni  pour  les  niagafins  des  garnirons  de  nos 
années  de  mer  ou  de  terre  , 8c  pour  quelque  oc- 
c.nfion  que  ce  foit  ; fi  aucuns  étoient  expédies 
nous  en  tiendrons  compte  audit  adjudicataire  fur 
le  prix  de  Ion  bail. 

D X C. 

L’adjudicataire  ne  pourra  faire  tranfportcr  les 
deniers  de  fa  recette  qu’entre  deux  foleils  j Sc  s’ils 
font  volés  en  chemin , ou  enlevés  dans  les  bu- 
reaux par  violence , il  lui  en  fera  tenu  compte  fut 
le  prix  du  préfent  bail , en  rapportant  les  ptocès- 
vetbaux  des  plus  prochains  juges  royaux, 

D X C I. 

Il  fera  terni  de  remettre  aux  tréforiers,  payeurs 
de  rentes  , te  autres  , les  fonds  des  charges  em- 
ployées dans  nos  états  , 8c  il  lui  en  fera  tenu 
compte  fur  le  prix  du  ptefem  bail.  Détendons 
néanmoins  à nos  cours  8c  autres  juges^i  con- 
noilfcnt  de  nos  droits  , de  décerner  des  contrain- 
tes contre  ledit  adjudicataire  8c  fes  commis 
qu’après  que  Içs  états  de  dilhibution  defdites  fer- 
mes auront  été  arrê-tes  en  notie  confeil , Sc  déli- 
vrés à l'adjudicataire.  Faifons  défenfes  auxdites 
cours  Sc  juges  d’y  contrevenir,  8c  à tous  hiiill'icrs. 
fergens  8c  archers,  de  mettre  leurs  arrêts  & fen- 
tences  à exécution  , à peine  d’interdidlion  , t»is 
mille  livres  d’amende,  dépens  . dommages  Sc  in- 
térêts , 8.C.  S:c. 

D X C I I. 

En  cas  de  changement  dans  la  valeur  des  mon- 
noies , nous  tiendrons  compte  à l'adjudicataire  de 
la  perte  qu'il  foufltira  pat  la  diminution  , 8c  rcci- 

ptoquenicnt 
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proquemetu  il  nous  comptera  du  bénéfice  de  l’aug- 
mentation , en  juftifiant  le  tout  par  des  procés- 
vetbaux  qui  en  feront  dreffés  par  les  commiiTaires 
de  notre  confeil  , leurs  fubdélégués  ou  autres  of- 
ficiers. 

D X C I 1 I. 

Ne  fera  faite  aucune  aliénation  ou  modération 
defdiis  droits , ni  établi  aucun  péage , impolîtions 
& autres  droits,  par  forme  d'oftroi  ou  autrement, 
fur  les  marchindifes  & denrées  fujettes  aux  droits 
de  nofdites  fermes  , foit  à notre  profit  ou  à celui 
des  villes  . communautés  & particuliers  , pour 
quelque  caufc  Se  occafion  que  ce  foit , ni  accordé 
aucun  privilège  ni  exemption  defdits  droits , fi  ce 
Il  eu  du  eonientement  de  l'adjudicataire  , en  le 
dédommageant  à proportion  i comme  aufli  ne  fera 
tau  aucune  taxe  fut  les  redevables  des  droits  dcf- 
dites  fermes,  pour  raifon  de  leur  commetce. 

D X C I V. 

“S  qu’il  nous  plût  d’ordonner  la  diftraélion 
de  la  fenne  du  tabac  , ou  de  quelqu’autre  partie 
de  ferme  comprife  au  préfent  bail , ou  d’ordonner 
des  fupprcfllons  , changcmens  ou  diminutions 
d aucuiis  des  droits  en  dépendans  , il  en  fera  fait 
inicmniic  audit  Forceville  , fur  le  pied  du  produit 
de  I année  qui  aura  précédé  celle  où  la  diftraétion , 
fupprcfliqn , changement  ou  diminution  auroit  été 

remis  au 

confeil  par  ledit  Forceville  ou  fes  cautions. 

D X C V. 

Ne  pourra  l'adjudicataire  être  dcpolTcdé  du 
prefent  bail , en  tout  ou  en  partie . pendant  lefdites 
fix  années  ; au  cas  qu’il  ne  pilt  jouir  des  droits 
y contenus  foit  par  La  guerre  , ftétilité  , pelle , 
& autres  évènemens  imprévus  , ou  en  cas  que  le 
commerce^  Sc  le  débit  d’aucunes  marchandifes  Sc 
denrées  fût  interdit  ou  diminué  par  les  défenfes 
générales  ou  particulières  , par  l’augmentation 
des  droits , ou  par  des  réglement  fur  l’ufage  des 
habits  & meubles  , 8e  généralement  dans  tous  les 
cas  defdits  droits  en  tout  ou  en  partie  , nous  pro- 
mettons audit  adjudicataire  de  l’indemnifer  des 
eites  qu’il  fouffrira , 8c  les  paiement  feront  furfis 
proportion. 

En  conféquence  de  l’article  DXCIV.  qu'on 
vient  de  rapporter  , lorfque  l'arrêt  du  confeil  du 
q novembre  17^  J a mis  les  droits  de  traites  en 
régie,  ainfi  qu’on  l’a  dit  au  mot  Droit  , page 
64} , il  a été  réglé  d’indemnifer  Salzard,  adjudi- 
cataire général. 

Comme  au  premier  janvier  1784  , époque  où 
devoir  commencer  cette  régie  pour  le  compte  du 
roi  , il  fe  trouvoit  trois  années  du  bail  révolues  , 
il  a été  accordé  aux  fermiers  généraux  quinze  cens 
mille  livres  d'intitmniit , montant  de  la  moitié  du 
bénéfice  fuppofé  donné  pat  la  pallie  des  uaites 
Finança,  Tome  11, 
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pendant  ces  trois  années . l'autre  moitié  étant  ré- 
fervée  au  roi.  En  même  tems  le  minillre  a arrêté 
que  la  même  fomme  de  cinq  cens  mille  livres  , 
pour  chacune  des  années  à courir  , feroit  égale- 
ment déduite  fur  le  prix  du  bail  , à titre  d’<«- 
demnité, 

Vindemniti  a lieu  également , de  la  part  du  roi , 
envers  les  fermiers  ou  fous-fermiers  , & de  la  part 
de  ceux  ci  envers  leurs  commis , lotfqu’il  y a perte 
de  deniers  par  incendie  , vol  avec  effraélion  , 8c 
autres  accideus  imprévus  , qui  ne  peuvent  être 
prévenus  par  la  vigilance  8c  les  foins.  On  trouve 
plufieurs  arrêts  du  confeil  , ou  décifions  du  mi- 
niftre , qui  ont  ordonné  ces  indemnités , rapportés 
dans  le  DiéUonnaire  des  Domaines  , de  Bofquet , 
au  mot  IndemniT£. 

Il  eft  encore  deux  autres  efpêces  d'indemnités 
qui  font  connues  dans  la  langue  fifcale  ; celle  qui 
ell  Jûe  pat  le  coi  , 8c  celle  que  doivent  les  gens 
de  main  morte. 

La  première  s’accorde  pat  le  roi  aux  feigneurs 
dans  la  mouvance  defquels  il  acquiert  des  fonds. 

Le  roi  ne  pouvant  être  tenu  d’aucuns  devoirs 
envers  qui  que  ce  fois,  lorfqu’il  acheté  des  terres, 
n'importe  à quel  titre  , Sc  qu'elles  font  rappellées 
à la  mouvance  immédiate  de  la  couronne  après 
leur  diAcaâion  d'une  mouvance  particulière  , il 
eft  accordé  une  indemnité  au  feigneuc  qui  prouve 
cette  diftraétion.  Cette  difpofition  eft  conforme  à 
l’ordonnance  de  Philippc-le-Bcl  donnée  en  ijcz. 

L’édit  du  mois  d’avril  1667  , porte  qu’outre  le 
droit  de  lods  & ventes  pour  les  acquifitions  faites 
par  le  coi  dans  les  cenlives  des  feigneurs  , il  leur 
icra  conftitué  une  tente  annuelle  fut  le  domaine , 
telle  que  les  arrérages  puilTenc , en  foixante  années, 
égaler  la  fomme  ù l.iquelle  monteront  lefdits  lods 
8c  vente  j enforte  que  dans  le  cours  de  ces  foixante 
années  , ces  feigneurs  cenfiers  reçoivent  le  profit 
d'une  mutation. 

L'exécution  de  cet  édit  a été  ordonnée  par  dé- 
claration du  za  feptembre  17ZZ,  fans  aucune  dif- 
traélion  , ni  ceftriélion  , ni  réfeeve , pour  quelque 
caufc  8c  occafion  que  ce  puifie  être. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  6 juillet 
1716 , portant  enregifttement  des  lettres- patences 
liquid.inc  l'indemnité  dùe  au  chapitre  de  Saint- 
Niarcel  , à caufc  de  l’acqiiifition  de  la  maifon  de 
la  Salpêtrière  , raj-^lle  l’édit  de  1667.  Son  exé- 
cution eft  encore  formellement  ordonnée  , ainfi 
que  de  la  déclaration  de  1711 , par  l'arrêt  du  con- 
leil  du  9 décembre  17x7  , tendu  contre  les  pre- 
. tentions  de  l’archevêque  de  Paris  , de  l'abbe  de 
Saint-Gcrmain  des-Prés  , 8c  de  l’abbé  de  Sainte- 
Géneviève. 

On  g VU  au  mot  Amortissement  , page  J 
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que  te  droit  A'iniltmniiJ  en  eft  ibfolument  diftinâ, 
en  ce  que  le  premier  fe  pave  au  roi  par  les  gens 
de  main  morte  , pour  la  facultd  d'acquérir  ; ;u 
lieu  que  le  fécond  eft  dû  aux  feigneurs  dans  la 
mouvance  ou  la  cenlive  defquels  les  main-morta- 
blés  acquièrent  ; ainli  le  droit  d'amortilTemcnt  ell 
loyal , & le  droit  à,' indtmniti , feigneurial. 

Ce  dernier  eft  le  dedommagement  des  droits 
«afuels  que  le  feigneur  perd  , par  le  partage  d'un 
fonds  dans  des  mains  qui  ne  peuvent  plus  s'en  dé- 
faifir,  ni  vendre  ; enfotte  que  le  droit  d’inàtmniic 
tient  lieu  aux  feigneurs  des  conlifcaiions  , droits 
de  déshérence  . bâtatdife  , lods  8c  ventes  , quint 
& requint  , treizièmes  , reliefs  8c  rachats . dont 
ils  font  privés. 

Le  droit  A'indtmniti  eft  fort  ancien  , puifqu’on 
voit  dans  Vlliftôire  d'Alcnfon  (i  du  Perche  , de 
de  Cry,  page  178  , un  accord  fait  entre  Charles 
de  Valois,  comte  d'Alençon  . 8c  les  prieur  8c  re- 
ligieux de  .Saint-Martin  de  ilellefme  , par  lefquels 
ils  lui  payèrent  Vindemnitè  à raifon  de  quatre  an- 
nées de  revenu  , ce  qui  faifoit  le  tiers  de  la  va- 
leur , parce  qu'alors  les  fonds  s'évaluoient  à raifon 
du  denier  douze. 

La  quotité  de  \'ir:demnit(  eft  fixée  par  les  cou- 
tumes ou  par  les  ufages  des  lieux  , de  façon  à 
proportionner  ce  droit  à la  perte  téfultante  pour 
les  feigneurs. 

Dans  la  coutume  de  Paris  , le  droit  d’indemnité 
n’cÛ  pas  fixé  i mais  par  la  jurjfptudence , il  eft  ré- 
glé au  tiers  de  la  v.deur  des  héritages  féodaux  , 8c 
au  cinquième  des  héritages  toturiets. 

Au  refte  , cette  fixation  eft  de  droit  commun  , 
lorfque  les  coutumes  ne  renferment  aucune  difpo- 
fltion  coirtraire.  En  Normandie  , Vindemnitè  eft 
auffi  du  tiers  pour  les  biens  nobles  , mais  elle  eft 
fixée  au  quart  pour  les  biens  roturiers. 

En  Franche  Comté , elle  eft  réglée  par  la  décla- 
ration du  18  mai  1751  , au  dixième  de  la  valeur 
des  biens. 

Suivant  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  , du  i8 
mars  1691 , fi  les  gens  de  main  morte  acquièrent 
des  héritages  dans  la  cenfive  d'un  feigneur  auquel 
la  haute  juftice  n'appartient  pas , il  eft  dû  au  fei- 
neur  haut-jufticiet  une  indemnité  fur  le  pied  du 
ixième  de  Vindemnitè  ordinaire. 

La  déclaration  du  io  août  i6f7 , prononce  for- 
mellement qu’il  eft  dû  indemnité  au  toi  par  les  ec- 
cléfiaftiques  8c  gens  de  main-morte  , qui  acquiè- 
xetjf  des  biens  dans  les  mouvances,  dircéles,  8C  juf- 
tices  du  domaine  , Sc  qu’il  fera  procédé  d la  re- 
cherche des  droits  d’ indemnité  8c  d'amortirtement, 
pour  en  faire  un  revenu  annuel.  Mais  comme  la  dé- 
claration du  16  juillet  1689  avoit  enfuite  confondu 
le  dioit  d'amonifteinent  avec  celui  d'indcmniié  , en 
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ordonnant  qu’il  fetoit  payé  une  finance  pour  l'un 
8c  pour  l'autre  , la  déclaration  du  roi  du  ai  no- 
vembre 1724  a détruit  cette  confufion  , en  s'ex- 
pliquant de  la  manière  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  eccléfiaftiques  8c  gens  de  main-morte  qui 
acquerront  à l’avenir , par  ventes , dons  ou  autre- 
ment , foit  dans  notre  mouvance  , ou  dans  celle 
des  feigneurs  particuliers  , des  biens  en  fief  ou  en 
roture  , ne  feront  tenus  de  nous  payer  , pour  le 
droit  d'amonirtement , que  le  cinquième  de  la  va- 
leur des  biens  tenus  en  fief,  8c  le  fixicme  de  ceux 
tenus  en  totuie. 

I I. 

Lorfque  les  biens  feront  dans  notre  mouvance 
ou  cenfive  , il  nous  fera  payé  par  lefdits  eccléfiaf- 
tiques 8c  gens  de  main  morte  , outre  l’amortifle- 
ment,  le  droit  d’indemnité  fur  le  pied  fixé  parles 
coutumes  ou  ufages  des  lieux. 

I I I. 

Si  les  biens  acquis  font  feulement  dans  l'éten- 
due de  nos  hautes  iuftices . {'indemnité  nous  fera 
payée,  au  dixième  de  la  fommecpii  nous  feroit  dûe, 
ii  ces  foens  étoient  aufli  dans  notie  mouvance. 

I V. 

Le  paiement  de  l’amortiflement  8c  de  l’indem- 
nité ne  difpenfera  pas  les  eccléfiaftiques  8c  gens 
de  main-morte  du  paiement  des  droits  feigneu- 
tiaux  de  leurs  acquifitions  , 8c  des  cens  8c  autres 
redevances  annuelles,  dont  les  héritages  acquis 
peuvent  être  chargés,  non  plus  que  de  nous 
fournir  homme  vivant  8c  mourant  aux  eSets  qu'il 
appartiendra. 

V. 

Comme  le  paiement  du  droit  d’indemnité , eft 
une  véritable  aliénation  de  la  portion  la  plus 
précieufe  de  notre  domaine  , pnifqu'il  nous  prive 
des  droits  feigneuriaux  que  nous  produkoient  les 
mutations , fi  les  biens  eccléfiaftiques  8c  de  gens  de 
main-morte  étoient  demeurés  dans  le  commerce, 
voulons  que  , pour  nous  tenir  lieu  dudit  droit , 
il  foie  payé  annuellement  8c  a perpétuité  à notre 
domaine,  des  rentes  foncières  8c  non  rachetables, 
fur  le  pied  du  denier  trente  de  la  fomme  à laquelle 
fe  trouvera  monter  ledit  droit  d’indemnité  , fui- 
vant  lefdites  coutumes  8c  ufages  des  lieux  i def- 
fendons  aux  eccléfiaftiques  8c  gens  de  main-morte 
d’en  faite  à l’avenir  le  paiement  en  argent  i 
peine  de  nullité  , 8c  fans  qu'ils  en  puiflênt  acqué- 
rir aucune  prefeription  par  quelque  tems  que  ce 
foit.  Défendons  pareillement  aux  fermiers  ou  ré* 
gifleurs  de  nos  domaines  , de  recevoir  ledit  droit 
en  argent , à peine  de  mille  livres  d'amende  en- 
vers nous,  ouac  11  tcilituiiuo  de  ce  qu'ils  autant 
teçu. 
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VI. 

Seront  le.'Jits  eccltfiaftiques  & gens  de  main- 
morte , tenus  de  reprérenter  aux  receveurs-genc- 
faux  de  nos  domaines  en  exercice,  chacun  dans  leur 
département  , les  contrats  des  acquifitions  qu'ils 
auront  faites  dans  l'étendue  de  nos  mouvances  , 
cenfives  8c  ;u(Iices,  & de  leur  en  lailfer  copie 
dans  trois  mois  , à compter  du  jour  de  leurs  da- 
tes , j peine  de  cent  livres  d'amende  qui  ne 
pourra  être  remife  ni  modétee,  fera  partagée  en- 
tre nos  receveurs  généraux  üc  les  ■fermiers  ou  ré- 
gilfeurs  généraux  de  nos  domaines  , chacun  par 
moitié. 

V I I. 

Lefdits  receveurs  généraux  donneront  aux  ecclé- 
fiaftiques  8c  gens  de  main-morte  , leur  reconiioif- 
fance  de  la  repréfenration  qui  leur  feradaite  defdits 
contrats  , dont  ils  tiendront  regiftte  , 8c  en 
enverront  copie  au  lîeur  contrôleur  général  des 
finances  , avec  leur  avis  , pour  être,  d fou  rap- 
port . procédé  en  notre  confeil  à la  liquidation 
des  rentes  qui  devront  nous  être  payées  pour  le 
droit  àîindtmniU. 

VIII. 

Les  arrêts  de  liquidation  feront  envoyés  aux 
bureaux  des  finances  de  chaque  généralité  pour 
y être  regifirés  fans  frais  , 8c  il  fera  délivré  des 
copies  aux  fermiers  ou  tégideurs  de  nos  domaines , 
pour  leur  fervir  î faire  le  recouvrement  defdites 
rentes  , dont  les  arrérages  leur  feront  payés  , à 
contpter  du  jour  des  acquifitions,  en  quelque  tems 
que  Jes  arrêts  de  liquidation  ayentcié  tendus. 

I X. 

Si  les  initmmih  font  diles  à cnifc  de  rjuclques- 
uns  de  nos  domaines  tenus  à titre  d’appanage 
OH  d'engagement , les  appanaRifies  ou  engagiftes 
jouironc  des  rentes  pendant  la  durée  de  leurs  appa- 
nages  ou  engagemens. 

Il  eft  à obferver  fur  ce  dernier  article,  que  les 
ippanagiftes  oucng.'.gillesnepeuvent  8c  ne  doivent 
jouir  des  rentes . ^u'apres  qu'elles  ont  été  liqui- 
dées par  des  arrêts  eiiregilltés  en  conformité 
des  articles  VII  8c  VIII  de  ladite  déclanation  j 
c'ell  aux  receveurs  généraux  des  domaines  à y 
tenir  la  main  pour  la  confervation  des  droits  du 
roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  4 décembre  17^1  , 
revêtu  de  lettres  patentes  du  18  du  même  mois, 
avoir  ordonné  que  lorfque  VinJtmrité  ne  s'éléve- 
roit  pas  à foixame  livres  , elle  fetoit  pafee  en  efpê- 
ces  au  profit  du  roi.  Mais  cette  Icgillatien  ayant 
etc  examinée  profondément  par  les  infpefteurs 
du  domaine , il  fut  reconnu  que  le  droit  d'/n- 
tUmnité  étoii  de  fa  nature  domanial  8c  inaliénable , 
les  difpoiicions  du  réglement  de  17}  i furent  chan- 
gées. 


I N D- 


Des  lettres-patentes  du  it  novembre  174a, 
révoquèrent  celles  de  I7;i„8c  il  fut  ordonné  que 
les  gens  de  mainmorte  qui  avoient  fait  des  acqui- 
fitions d'immeubles  dans  les  direéics  & jiiiUces 
du  toi,  depuis  la  déclaration  du  ai  novembre 
17^4.  en  paieroient  Yitidcmniié  en  rentes , con- 
formément à cette  déclaration , encore  que  le 
droit  A'hdrmniti  ne  montât  pas  à la  fomme  de 
foixame  livres  en  principal.  4' 


Conformément  aux  principes  établis  par  ces 
réglemens  , le  droit  A'indtmniti  dû  au  roi , quel- 
qiie_  modique  qu'il  foit , ne  peut  être  paye  ea 
efjaêccs  i il  doit  être  converti  en  rentes  fon- 
cières 8c  non  rachetables , fur  le  pied  du  denier 
trente  de  la  fomnre  i laquelle  il  fe  trouvera  mon- 
ter} perfonne  n'en  peut  être  affranchi. 


Ainfi  la  remife  qui  pourroit  avoir  été  accordée 
du  droit  d'amortiffcmenc  aux  hôpitaux  , écoles  de 
charité , &:  autres  établiffemens  quelconques , ne 
peut  opérer  l'exemption  du  droit  A'indtmnUé , 
quand  bien-même  il  en  auroit  été  fait  mention 
dans  les  lettres  patentes  ; cette  claufe  ne  pouvant 
être  regardée  que  comme  fubreptice , 8:  con- 
traire à l'otdie  invariable  de  l'inaliénabilité  du 
domaine. 


Le  Dictionnaire  raifonné  des  domaines  & droits 
domaniaux , par  Bofquet,  rappelle  un  grand  nombre 
d'arrêts  du  confeil  8c  autres  réglemens  qui  confir- 
ment cette  légillation  8c  la  maintiennent. 

Le  produit  du  droit  A'indemnist  dans  tout 
le  royaume,  c'eft- à-dire  de  celui  qui  fc  perçoit 
au  profit  du  roi  , eff  fort  inferieur  au  produit 
du  droit  d'amortiffcmenc  qu'on  a dit  n’aller  qu'à 
environ  cent  foixante  mille  livres  avec  les  dix  fols 
peur  livre. 


IN  DU  LT  (droit  d').  Le  mot /«*/r  pris 
dans  le  langage  fifcal  , fignifie  un  droit  d'indul- 
gence , c'elt-à-dire  , le  prix  d'une  grâce  accordée. 
Ce  mot  s'applique  particulièrement  aux  marchan- 
difes  apportées  de  l'Inde  ainfi  qu’on  l'a  vu  à l'ar- 
ticle Inoe. 

Le  droit  d'induit  paroît  avoir  été  emprunté  de 
l'Efpagne  pour  être  impofé  à l'exemple  de  celui 
que  paient , fous  le  même  nom  , toutes  les  mar- 
chandifes  apportées  des  Indes  occidentales  par 
les  galions  ou  vaiffeaux  de  regillre. 

Quoi  qu'il  en  foit  , on  a vu  en  quoi  il  confille 
fut  les  marchandifes  de  la  Chine  , de  l'Inde  iJe 
fur  celles  des  ifles  de  France  8c  de  Bourbon.  L'ar- 
rêt du  1;  août  1769,  qui  avoir  rendu  libre  le 
commerce  de  l'Inde  , avoir  annoncé  par  l'article 
VI  , que  toutes  les  marchandifes  cjui  en  pro- 
viendcoiem  , feroient  fujcctes  à l'entree  du  royau- 
me , aux  dioits  portes  au  tarif  qui  fetoit  iix- 
F f ff  ij  - 
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ceffamiiient  arrêté , indépendamment  des  droits 
déjà  établis.  * 

Au  mois  de  feptembre  Tulvant , pour  (implifier 
la  perception  de  ce  droit  , on  le  fixa  à tant 
pour  cent  du  prix  de  l’adjudication  des  marchan- 
difcs  , & on  le  qualifia  ^'indalt.  Au  mois  de  no- 
vembre 1770,  un  nouvel  arrêt  détermina  la  quotité 
de  ce  nouveau  droit,  Sc  régla  tous  les  cas  dans 
lerquels  il  fcioit  payé  & comment  il  devoit 
l’être. 

Ce  réglement  étant  le  premier  fur  cette  matière, 
il  eft  intéreffant  de  le  donner  en  entier. 

» l e roi  s’étant  fait  repréfenter  les  arrêts  ren- 
•>  dus  en  Ton  eonfeil  les  1 ; août  & 6 feptembre 
” >7^9"  lefquels  fa  majellc  permettant  à tous 
•>  fes  fujets  le  commerce  libre  dans  les  différentes 
» parties  de  l’Inde , à la  Chine  & dans  les  mers 
» au-delà  du  eap  de  Bonne-Efpérance  , auroit 
» entr’autres  difpofitions , ét.ibli  un  droit  d’inàa/i 
•>  à payer  fur  toutes  les  marchandifes  provenant 
n de  ce  commerce  , 8c  fa  majeflé  dénrant  faire 
»>  connoître  fes  intentions  fur  l’époque  du  paic- 
» ment  dudit  droit , fur  le  lieu  oû  la  pereepiion 
»•  en  fera  faite  , fur  le  prépofé  qui  en  fera  ehar- 
» gé , & déterminer  ee  qui  eoncérne  l'appofi- 
» tion  des  plombs  8c  bulletins  ordonné  fur  lef- 
> dites  marchandifes , ainfi  oue  les  précautions 
•>  à prendre  pour  en  éviter  le  verfement,  tant 
B en  fraude  dudit  droit  8c  des  autres  droits  de 
» la  ferme  générale , qu’en  contravention  aux 
» réglemens  qui  ordonnent  le  renvoi  à l’étran- 
» ger , de  celles  dont  la  confommation  eft  prof- 
» erite  dans  le  royaume.  A quoi  voulant  pour- 
a>  voir  , oui  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray  , 
a>  confeiller  ordinaire  8c  au  eonfeil  royal , con- 
r trôleur-général  des  finances  t le  roi  étant  en 
B fon  eonfeil , a ordonné  8e  ordonne  ce  qui 
•>  fuit  : 

Article  premier. 

» Le  droit  d’iniéii/r  ordonné  être  payé  fur  toutes 
» les  marchandifes  provenant  du  commerce  de 
»>  l’Inde  8c  de  la  Chine,  par  l’article  VI  de  l’ar- 
B rêt  du  i(  août  1769.  8c  fixé  par  l’article  IX 
B de  celui  du  6 feptembre  fuivant  à cinq  pour 
B cent , fur  les  marchandifes  de  l’Inde  8c  de  la 
B Chine,  8c  à trois  pour  cent  fut  celles  du  crû 
B des  iftes  de  France  8c  de  Bourbon,  fera  per^u 
B dans  le  feul  porc  de  l'Orient , dans  lequel 
» doivent  faire  leur  retour , foit  direélement  , 
B loit  inditeélement , en  cas  de  relâche  forcée 
B dans  un  autre  port , tous  les  vailTcaux  qui  au- 
B tout  fait  ou  fervi  à faire  le  commerce  de 
» rinde  , fuivant  l’article  V dudit  arrêt  du 
B IJ  août  1769,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme 
" 8c  teneur. 

I I. 

» Pour  prévenir  les  vcifemens  qui  poucsoient 
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« être  faits  à l’arrivée,  8c  même  avant  l'entrée 
B du  port  de  l’Orient , des  marchandifes  prove- 
B nant  dudit  commerce  . tant  en  fraude  du  droit 
» A'induU  , 8c  des  autres  droits  de  la  ferme  gé- 
B nérale  , qu’en  contravention  aux  réglemens  qui 
B ordonnent  le  renvoi  à rétranger  , de  celles 
» dont  la  confommation  eft  défendue  dans  le 
“ royaume;  il  fera  envoyé  en  mer,  au-devant 
" defdits  vaifteaux  , tel  nombre  d’employés  des 
» fermes  qui  fera  )ugé  convenable , auxquels  em- 
“ ployés , les  capitaines  de  vailTcaux  , arm,iteurs  , 
" fubrecargues,  officiers,  paftl*çeis  8c  tous  autres 
B feront  tenus  de  remettre . à la  première  requi- 
" fition  , toutes  les  faâurcs  8c  déclarations  qui 
» leur  feront  demandées  : enjoint  fa  majefté  aux 
B capitaines  8c  officiers  defdits  vaifteaux  8c  à tous 
" autres , de  recevoir  Icfdits  employés  fur  leur 
” bord  , 8c  de  les  garder  jufqu’à  l’entrée  des  vaif- 
” féaux  dans  le  port  : le  tout  fous  peine  de  dé- 
» fobéiftance  8c  fous  les  peines  portées  par 
B les  réglemens , en  cas  de  rébellion  auxdits 
» employés. 

III. 

B Le  droit  A’induh  ne  fera  pas  exigible  tant 
B que  les  marchandifes  feront  dans  l’entreprit  de 
» l’Orient  i mais  il  fera  perçu  au  moment  qu'elles 
B en  fortiront,  foit  pour  etre  tranfportées  à l’étran- 
B ger,  foit  pour  la  confommation  du  royaume, 
B foit  meme  pour  être  conduites  8c  entrepofées 
B à Nantes  , fuivant  la  faculté  ordonnée  par  l’atti- 
” cle  VU  de  l’arrêt  du  6 feptembre  1769. 

I V. 

B Si  lefdites  marchandifes  ont  été  vendues  par 
B ventes  publiques  , le  droit  A'indult  fera  payé 
B fur  le  prix  de  l'adjudication  qui  en  aura  été 
B faite  i fi  elles  font  vendues  par  ventes  parricu- 
B lières  , poftétieurement  à une  vente  publique  , 
B le  droit  fera  perçu  fur  la  valeur  de  celles  de 
B même  efpèce  , qui  auront  été  adjugées  par 
B ladite  vente  publique  ; fi  elles  font  vendues 
B par  ventes  particulières  , faites  auffi-tôt  l’arri- 
B vée , avant  qu'il  ait  été  procédé  à une  vente 
B publique  , ledit  droit  A’indult  fera  levé  fut 
B les  prix  fixés  par  un  état  arrêté  tous  les  ans 
B au  eonfeil  , d’apres  les  ventes  publiques  de 
B Tannée  précédente. 

V. 

B Les  toiles  de  coton  blanches  , mouftelines  , 
> mouchoirs  , bazins  8c  autres  connues  fous  le 
» nom  de  marchandifes  blanches , foit  qu'elles 
B foient  chargées  pour  le  compte  des  armateurs  , 
B foit  pour  celui  des  officiers , paftagers  , 8c 
B autre  particuliers  , feront , à leur  arrivée , dé- 
B pofées  dans  des  magafins  à TOriem  , & ne 
« pourront  en  fortir,  qu'àprcs  y avoir  reçu  les 
B plombs  8c  bulletins  , preferits  par  Tarticle  V I 
B de  Tartèt  du  6 feptembre  tyûp  , dans  la  forme 
B ufitéc  8c  ordonnée  pai  les  réglemens  prcccdens  ; 
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••  à défaut  dcfqiiels  plombs  5f  bulletins  lefdites 
" marcluiidifes  feront  faifies  & confifquées  , avec 
> amende  , portée  par  les  téglemens. 

V I. 

» Les  étoffes  des  Indes  Se  autres  marchandi- 
» fes,  dont  l’entrée  eft  défendue  dans  le  royaume, 
» foit  qu’elles  arrivent  pour  le  compte  des  arma- 
» teurs  , foit  pour  celui  des  particuliers  , feront 

pareillement  dépofées  à leur  arrivée  dans  les 
» magalins  de  l’Orient , d’où  elles  ne  pourront 
*>  fortir  que  pour  être  tranfportécs  dudit  port,  à 
“ l’étranger,  & par  mer. 

V I I. 

» Il  fera  fréquemment  fait , dans  lefdits  maga- 
M fins  , des  recenfemens  defdites  matchandifes 
« prohibées,  pour  procéder  à leur  teconnoiffance, 
»>  tant  en  quantité  qu’en  qualité;  & en  cas  de 
•>  fouftraâion  , il  en  fera  dreffé  procès  verbal 
» de  faifie , pour  être , la  confifeation  de  la  va- 
»>  leur  defdites  matchandifes  foullraites,  ordonnée 
" avec  l’amende  portée  par  les  réglemens. 

VIII. 

» Pour  la  perception  & recette  dudit  droit 
»>  à.' induit,  fa  majellé  à commmis  & commet  le 
»>  le  fieur  Dodun  , direéleut  des  fermes  ù l’O- 
>•  tient , pour  les  deniers  en  provenant , être 
" par  lui  remis  i l’adjudicataire  des  fermes  géné- 
” raies  j lequel  en  comptera  ainfi  qu’il  fera  ordonné 
» par  fa  majefté. 

I X. 

» Les  plombs  tt  bulletins  preferits  par  l’article 
» VI  de  l’arrêt  du  confeil  du  6 feptembre  1769, 
» feront  appofés  aux  matchandifes  mentionnées  à 
•>  l’article  V du  préfent  arrêt , par  les  employés 
» de  la  compagnie  des  Indes , â la  réqiiifition 
»>  dudit  fieur  Dodun  ; à l'effet  de  quoi  les  plombs , 
•)  matrices  Sc  empreintes,  fervaiit  i former  lef- 
»•  dits  plombs  & bulletins,  relieront  dépofés  dans 
U les  magafins  de  la  compagnie  , jufqu’à  ce  qu'il 
» en  foit  autrement  ordonné. 

X. 

» Seront  au  furplus  lefdits  arrêts  des  1 5 août 
» & 6 feptembre  1769,  exécutés  félon  leur  forme 
» & teneur , en  tout  ce  qui  n’eft  pas  contraire 
»■  au  préfent  arrêt , fur  l’exécution  duquel  fa  ma- 
r,  jette-  fc  réfetve  ï foi  & ù fon  confeil , toute 
„ connoiffance  , cour  & juridiâion  ; icelles  in- 
» tetdifani  à toutes  fes  cours  & autres  |Uges. 
» Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi , fa  majellé  y 
» étant  , tenu  à Veifaillcs  , le  vingt -neuf  novem- 
» bre  mil  fept  cent  foixante  dix. 

Le  droit  A'indult  n’a  rien  de  commun  avec  les 
droits  qui  (ont  partie  de  la  ferme  générale  ; l’ad- 
judicataire en  compte  outre  8e  par-dettds  fon 
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bail , 8e  fon  produit  eft  employé  aux  frais  de  l’ad- 
roiniftration  établie  pour  le  commerce  de  l’indc  , 
pour  la  vente  des  matchandifes , 8e  l’entreticti 
des  faéleurs  , fubrecargucs  8e  autres  petfonnes 
employées  aux  achats  tant  dans  l'Inde  qu’à  la 
Chine.  ^ 

L’arrêt  du  confeil  du  ij  août  17S4,  a étendu 
la  ^ perception  du  droit  A’ induit  par  les  motifs 
fuivans. 

Sa  majefté  ayant  reconnu  que  ce  droit  établi 
en  1769  fur  les  marchandifes  des  Indes,  de  la 
Chine  8e  des  illes  de  France  8e  de  Bourbon , 
apportées  par  les  vaiffeaux  François,  avoit  rompu  la 
proportion  fagement  établie  (ufqu’alors  , entre 
les  marchandifes  de  l'Inde  Se  de  la  Chine  pro- 
venant du  commerce  François  , & les  mêmes  ef- 
pêces  apportées  parle  commerce  étranger;  qu’il 
en  réfultoit  même  que  plufieurs  , telles  que  le 
coton  filé , les  foies  de  Bengale , le  poivre , le 
gingembre,  l’étaim  , les  gommes  8e  les  parfums, 
fe  trouvent  plus  chargées  de  droits  lotiqu’elles 
font  importées  par  le  commerce  François , que 
lorfqu  elles  le  font^par  le  commerce  étranger, 
font  moins  propres  à (butenif  la  concurrence  dans 
les  marchés  de  l’Europe  ; elle  a ordonne  que 
ce  droit  feroit  perçu  egalement  à J’arenir , fur 
les  marchandifes  de  ce  pays , provenant  du  com- 
merce étranger  , à leur  entrée  dans  le  royaume  , 
en  fus  des  droits  auxquels  elles  font  déjà  affu- 
jetties  pat  les  urifs. 

Les  mêmes  marchandifes  proven.int  du  com- 
merce national  , en  fortant  de  l'entrepôt  à la  def- 
tination  de  l'étranger,  en  feront  exemptes;  à l’ex- 
ception , toutefois,  des  cafés  de  toutes  efpèce», 
8c  des  produâions  des  ifles  de  France  8c  de  Bout- 
bon  , qui  reftetont  fournis  au  droit  Aindult  , 
autant  de  tems  que  les  produÛions  de  même 
nature  , provenant  des  ifles  8c  colonies  ftançoifes 
de  l’Amerique , continuetont  d'être  affujetties  , 
dans  le  meme  cas , au  droit  du  domaine  d’Oc- 
cident. 

Les  foies  de  la  Chine  , apportées  par  le  com- 
merce François  , quoique  deilinées  a être  con- 
fommées  dans  le  royaume , feront  exemptes 
du  droit  A'induti , de  même  que  celles'qui  feront 
provenues  du  commerce  étranger , jufqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

En  tems  de  paix , c’eft-à  dire  antérieurement 
à 1777 , le  droit  A'indult  donnoit , année  com- 
mune, un  produit  net  de  fept  cent  cinquante 
mille,  ou  huit  cent  mille  livres  ; au  moyen  de 
l’extenfion  que  ce  droit  a reçue  par.  l’arrêt  du  aç 
août  1784  , il  y a lieu  de  croire  que  fou  produit 
donnera  de  l’augmentation. 

On  ne  peut  s’empêcher  d’obferver  que  puif- 
que  le  commerce  de  l’Inde  eft  d'une  nécefllié 
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abfolue  , fous  cuelques  ripportt  qu’on  le  confi- 
ilère , il  ert  dilbtilc  qu’il  fe  fouticnn:  fans  des 
faveurs  & des  cncouragemens.  On  trouve  natu- 
rellement les  unes  & les  autres  dans  la  fuppref- 
linit  du  droit  d'r'iaWt  j laquelle  it  conviendroit 
même  de  joindre  d'autres  immunités  Se  des  primes, 
tant  d l'exfiotntion  , qu’à  l'importation. 
l'article  Inde  , page  j6j. 

INDUSTRIE , f.  f qui  lignifie  je  travail 
des  mains  Se  les  inventions  de  l'erptit  en  ma- 
chines utiles  aux  arts  & métiers.  Sous  ce  point 
de  vue , X'induftrie  ell  une  des  fources  de  la  fi- 
nance C’cll  ['ir.itiflrie  qui  fei  tilife  les  campagnes , 
qui  anime  , foutient  & étcitd  les  manufaâures  , 
qui  répand  la  vie  8c  l'abondance  , en  multipliant 
les  denrées  Si  tous  les  moyens  de  fubfiltance. 
C'eft  Vinsufirit  enfin  qui  attire  dans  l'Etat  l'argent, 
qui  cil  le  ligne  des  tichelTes  8c  de  la  profpériié , 
Si  qui  donne  aux  peuples  la  faculté  de  payer  leurs 
contributions  aux  dépenfes  publiques. 

Les  gênes  impofées  à i’induftiie  la  détruifent 
entièrement , S:  depuis  long  tems  on  a reconnu 
combien  les  privilèges  exclufifs  nuifent  à fon  ef- 
for.  Au  contraire  , ia  liberté,  des  cncouragemens, 
h font  profpérer.  [Sien  loin  donc  de  mettre  des' 
impôts  fnr  V iadaftrie  , il  ell  d'une  fage  politique 
de  la  técompenfer.  On  fait  avec  combien  de  fuc- 
cès  cette  méthode  ell  pratiquée  en  Angleterre. 
On  fait  que  des  giatifications  accordées  en  Irlande 
à la  culture  du  lin  & à la  fabrication  des  toiles , 
y ont  produit  une  des  plus  importaixes  manufac- 
tures lie  ce  genre  qui  foiten  Europe. 

Tous  les  goiiverncmens  n’ont  jamais  fi  bien 
fenti  la  néceflité  d’exciter  Vindaflnt  pat  toute  forte 
de  moyens.  On  voit  fonder  des  prix  en  Italie  , 
pour  les  cultivateurs  dont  les  champs  auront  le 
plus  r.tpporté.  L'empereur  a porté  fes  vues  plus 
loin  encore  ; pcrfuaclé  que  VinduJIrit  cil  la  fille  de 
l’inllruélion.il  a établi,  en  1784,  dansplufieuts  par- 
ties de  fes  Etats,  8c  notamment  dans  la  Styrie,  des 
écoles  publiques)  & il  a fait  décorer,  en  cérémonie, 
d'une  médaille  fufpendue  à un  ruban  noir  Si  laune, 
plufieurs  payfans  qui  avoient  marqué  un  zèle  par- 
ticulier pour  l'établiffcment  de  ces  écoles  dans  la 
campagne.. . . En  leur  donnant  la  médaille  , on 
lent  acirclfa  ces  mots  ; Rtcevtj  cttit  marqut  de  l'tf- 
time  de  votre  fouverain  ; continue^  vos  e^orts  pour 
le  bien  de  vos  enfans , 6'  pour  l'atiliti  publique  qui 
y ejl  liée  , (j  foyeq , comme  vous  f aveq  étijuiquici  , 
des  modèles  de  bons  purens  Si  d'amis  des  nommes. 
Voyeq  le  mot  Instruction  , dans  le  Diîlion- 
naire  d'économie  politique  Si  diplomatique. 

On  a vu  en  1778  , le  minillre  des  finances  ac- 
corder à Vindu/irie  la  plus  grande  faveur  qu'elle 
puidc  jamais  obtenir,  en  abolififant  les  jurandes  8c 
communautés  de  commerce  . ans  8c  métiers.  Ce 
fujretbc  monument  érigé  en  l'honneur  de  la  li-  > 
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bertc , n’eut  qu’une  exillence  palTagcre.  f'oyeq  le 
DieVonnaire  du  Commerce  , au  mot  JuRAKDé. 
f^oye^  dans  celui-ci  l'article  Maîtrise.  Mars 
raimte  fuivantc  , le  roi  inllitua  un  prix  pu- 
blic en  faveur  des  nouveaux  établilTemens  de  com- 
merce Sc  A 'indu/I'ie. 

Cette  inilitution  , dont  les  motifs  Si  l’objet  ne 
peuvent  être  trop  connus  , cil  configné  dans  une 
ordonnance  du  roi  du  iS  décem'ore  1777  , en  voici 
les  termes  : 

l e toi  , dans  le  compte  qui  lui  a été  rendu  de 
Tes  finances  . a approuvé  les  difpofitions  qui  lui 
ont  été  préfentées  pour  aiTitter  des  fecours  pé- 
cuniaires aux  nouveaux  établilTemens  de  commer- 
ce 8c  d:  manufaâuie  qui  méritent  des  encourage- 
mens  : 8c  fa  majellé  délitant  entretenir  encore  l’é- 
mulation par  des  motifs  de  gloire  & d'honneur , a 
jugé  à propos  de  fonder  un  prix  annuel  en  faveur 
de  toutes  les  perfonnes  , qui  , en  frayant  de  nou- 
velles routes  a Vindujlrie  nationale , ou  en  la  per- 
feélionnant  efl'entiellement , auront  fervi  l’Etat . 
Sc  mérité  une  maïque  publique  de  l’approbatioi» 
de  fa  majellé.  Le  prix  honorable  que  fon  amour 
pour  les  travaux  utiles  l’engage  à inllituer  , con- 
iillera  dans  une  médaille  d'or , du  poids  de  douze 
onces , ayant  d'un  côté  la  tite  du  roi  , Sc  de  l’au- 
tre , une  exergue  8c  une  légende  analogues  an 
fujet. 

Cette  médaille  fera  décernée  dans  les  premiers 
mois  de  chaque  année  , à commencer  en  mars 
•779  pour  l'année  1778  , 8c  ainli  de  fuite,  au  ju- 
gement d’une  alfemblée  extraordinaire  , compo- 
fée  du  minillre  des  finances  , de  trois  confeilicrs 
d'Etat , des  intendans  du  commerce , 8c  à laquelle 
feront  appelles  les  députés  Sc  les  infpeâeurs  gé- 
néraux du  commerce.  Sa  majellé  veut  nue  les  m- 
tendans  du  commerce  rendent  compte  a cette  af- 
femblée,  de  tous  les  nouveaux  établilTemens  dont 
on  aura  eu  connoilTance  dans  le  cours  de  l'année  , 
Si  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  l'acquérir  , foie 
par  leurs  correfpondances  avec  tous  les  infpeâeurs 
du  royaume  , foit  par  les  avis  qui  leur  feront 
donnés  par  les  commilTaires  du  roi  départis  dans 
les  provinces.  Enfin  , tes  perfonnes  même  qui 
croiront  avoir  des  droits  à ce  concours  , pourront 
adrelTer  leurs  titres  au  fecrétaire  général  du  com- 
merce. Sa  majellé  veut  que  le  prix  ne  puilTe  ja- 
mais être  adjuge  aux  auteurs  de  fimples  mémoi- 
res , mais  feulement  aux  perfonnes  dont  les  idées 
utiles  auront  été  inifes  en  exécution.  Le  roi  per- 
met que  la  perfonne  qui  aura  obtenu  ce  prix  , lui 
foit  préicmée  par  le  minillre  de  les  finances  j fe 
réfervant  encore  fa  majellé  d'ajouter  à cet  hon- 
neur de  nouvelles  grâces,  félon  le  métite  8c  l'im- 
portance de  la  découverte  qui  aura  été  couronnée  : 
elle  approuve  même  que  l'alfeinblée  nommée  pour 
juge  , puilTe  demander  la  permillàon  de  décerner 
un  fécond  prix  , s'il  arrivoit  que  deux  citoyens 
eulTcnt  des  droits  à pcu-piès  égaux  à cette  marque 
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de  diflinâion.  Enfin  , l'intention  du  roi  eft  eue 
CCS  médailles  deviennent  , dans  les  familles  , une 
preuve  rubCliante  d’un  fervice  rendu  à l'Etat  , & 
un  titre  i la  proteâion  particulière  de  fa  majelic. 

Cette  médaille  a etc  décernée  en  1779  & i7?o, 
avec  les  Aiffrages  de  la  voix  publique.  Depuis 
cette-époque-,  il  n'en  a plus  été  queftion  , & ce 
moyen  fi  pCbpre  i exciter  Yindufint  , paroit  avoir 
été  abandonné. 

INSCRIPTION  DE  FAUX  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  employés  des  fermes. 

\.‘mfcription  de  f*ux  eft  une  procédure  qui  tend 
à détruire  la  foi  düe  à un  aôc  quelconque-  S'il 
exifie  une  fentence , 8:  que  l’aéfc  ait  été  produit 
patl'iine  des  deux  parties,  Vin/eripiloi  Je fmix  ell  in- 
cidente. Lorfqu'au  contraire  elle  cil  dirigée  con- 
tre un  aâe  dont  il  n'a  etc  fait  aucun  ufage  , mais 
qui  rubilfie  , 8c  dont  on  pourroit  fe  fervir  , elle 
eft  principale  ) ainfi  celle  qui  eft  formée  contre  les 
procès-verbaux  des  employés  des  fermes  , par  les 
prévenus  de  fraude  ou  de  contraventions  contre 
lerquels  ils  ont  été  rapportés , 8:  qui  en  ont  re^u 
le  fignification , eft  toujours  incidente. 

Cette  voie  de  procéder  eft  la  feule  que  les  ré- 
glemens  aient  permife  . pour  détruire  la  foi  qu'ils 
veulent  que  l'on  accorde  aux  procès-verbaux  des 
commis  des  fermes  lorfqu'ils  font  lignés  de  deux 
employés , 8c  affirmés  en  juftice. 

L'anicle  IV.  du  litre  19.  de  l’ordonnance  du 
mois  de  mai  1680  porte  , eu  effet,  que  ces  aéies  , 
lorfqu'ils  feront  fignés  de  deux  archets  ou  gardes 
des  gabelles , bu  même  d'un  archer  8c  de  deux 
témoins  , feront  foi  en  juftice  , 8c  feront  crus 
jufqu'à  infeription  de  faux. 

L'article  IX.  du  du  titre  y.  de  l'ordonnance 
des  aides  du  mois  de  juin  1680  j l'artiac  XIX. 
de  celle  du  mois  de  juillet  1681  > du  titre  commun 
pour  toutes  les  fermes,  8c  l'article  XI.  du  titre  11. 
de  celle  des  cinq  groffes  fermes  du  mois  de  février 
1687  , contiennent  à-peu  près  les  mêmes  difpofi- 
tions  ; on  les  retrouve  encore  dans  la  déclaratron 
du  6 décembre  1707  , ainfi  que  dans  pluficurs  ré- 
glemens  poftérieurs. 

Les  ordonnances  que  l'on  vient  de  rappeller,  n’a- 
voient  pas  dèterminéquelles  formalités  dévoient  ob- 
ferver  ceuxqui  Mouàroient  s’inftrire  en  faux  contre 
les  procès-verbaux  des  employés  des  fermes.  Les 
articles  IX.  du  titre  y.  de  l'ordonnance  des  aides  , 
8c  XI-  du  titre  commun  pour  toutes  les  fermes  , 
s'étoient  bornés  à fixer  la  quotité  de  l'amende 
qui  dévoie  préalablement  être  confignée.  On  fui- 
voit  en  confquence  l'ordre  de  procéder , qui  avoit 
été  preferit  par  le  titre  9.  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  1670.  Mais  on  reconnut 
bientôt  la  nécellité  de  foumeme  à des  règles  pai- 
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ticulièrts  les  infirlpiione  de  faux  formées  contre 
les  procès  verbaux  des  employés  attachés  aux  dif- 
férentes parties  des  fermes , 8c  des  u^lemens  éta- 
blirent fucceflivement  les  formés  qu’on  devoir  fiii- 
vre  pour  chacune.  Mais  ces  réglemens  ne  conte- 
nant pas  encore ,tou$  les  mêmes  difpofuions  , il 
s'introduifit  une  grande  variété  dans  la  jiitifpru» 
dence,  foit  par  rapport  aux  jutifdiâions  dans  Icf- 
quelles  il  falloit  procéder  , foit  relativement  à la 
partie  des  fermes  cjuc  les  procès-verbaux  iiitéref- 
foient.  Cette  variété  fubfifta  jufqu’en  175a.  La 
déclaration  du  zy  mars  , fournit  aux  mêmes  for- 
malités toutes  les  infrifiivns  de  faux  dirigées  con- 
tre les  pcoccs-vcibaux  des  employés  des  fermes  , 
à ouclque  partie  que  ces  employés  fuffeut  atta- 
chés , 8c  à quelque  tribunal  que  les  affaires  fuf- 
fent  portées. 

Il  ne  feroit  ffeut-ctre  pas  inutile  de  confidérer 
quelles  furent  , dans  la  première  époque  , les  dif- 
pofitioiis  du  titre  9.  de  l'ordonnance  de  1670  y 
quelles  ont  été  celles  des  réglemens  rendus  pofté- 
rieuremenr  jufqu’en  ry-rz  ; de  faite  voir  en  quoi 
ce  dernier  rcglemc.-it  diffère  ou  fe  rapproche  de 
ceux  qw  l'ont  précédé  ; de  dire  quelles  font  les 
forrtuffije  auxquelles  les  infrlptions  de  faux  font 
aébH^Kt  alTu'enics  ; 8c  enfin  de  faite  connoi- 
tre^^^Bft  la  Jurifprudencc  qui  a éié  adoptée 
pon^^Kas  non  prévus  par  la  dédaiation  de 

- î 

Mais  cette  difeulîîon  appartenant  , par  les  dé- 
tails quelle  exige  , plus  particulièrement  à la 
feience  de  la  junfpriidence  , nous  renvoyons  au 
Diéiionnaire  de  cette  partie.  Nous  allons  nous 
borner  ici  à tracer  ce  qui  , dans  l'état  aétuel  des 
chofes  , doit  être  obfetvé  par  ceux  qui  veulent 
s'inferire  en  faux  contre  les  ptocès-vatbaux  des 
commis  8c  employés  des  fermes  , Sc  on  vient 
d'obferver  que  les  ordonnances  des  fermes  n'ayant 
pas  ftatué  fur  les  formalités  auxquelles  font  tenus 
ceux  qui  veulent  s'inferire  en  faux  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  & employés  des  fermes, 
on  avoit  long  tems  fuivi  la  forme  de  procéder 
preferite  par  le  titre  9.  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'août  1É70  , dont  pluficurs  difpo- 
fitions  ont.été  abrogées  en  1757  par  l'ordonnance 
du  mois  de  juillet  , portant  nouveau  réglement 
fur  le  faux  principal  8c  fur  le  faux  incident-  Mais 
comme  ces  anciennes  ordonnances , non  plus  que 
celles  qui  concernent  différentes  patries  des  fer- 
mes , n'avoient  pas  exaélement  réglé  tout  ce  qui 
étoit  relatif  aux  inferiptiom  de  faux , il  s’éleva  une 
infinité  dedilficuliés  qui  n'avoient  pas  été  prévues, 
8c  meme  chaque  cour  adopta  une  jurifptudcnce 
qui  lui  étoit  pour-ainfi-dire  pateieuliète. 

Le  parlement  de  Bretagne  fut  la  première  cour 
fupérieute  qui  reconnut  la  néceftité  de  réformer 
les  abus  , & dans  cet  objet , il  rendit  le  j avril 
1689  un  aiict  , qui  pteferirit  aux  juges  de  fon 
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reflort  , qui  procédetoicnt  à rinterro^toire  des 
accufts  de  faux  faunagc  , ce  qui  devoit  être  ob- 
fcrvé  dans  le  cas  où  les  prévenus  de  fraude  vou- 
laient i'infirire  en  faux  contre  les  procès  - ver- 
baux. 

Surlesrepréfenrations  qui  furent  faites  en  1Ç9}. 
par  le  fermier  des  aides  de  la  province  de  Nor- 
mandie . il  intervint  le  14  janvier  de  cette  annce  , 
une  déclaration , dont  les  difpolîtions  ont  depuis 
été  confirmées  pat  celle  du  7 oftobre  171 } , por- 
tant réglement  fur  le  fait  des  tnfcripcions  de  faux 
contre  les  procès  verbaux  des  emçiloyés  de  cette 
partie.  Cette  déclaration  n’ayant  etc  adrelTée  qu’à 
la  cour  des  aides  de  Rouen  , les  fermiers  des  aides 
des  autres  provinces  firent  les  plus  çrands  efforts 
pour  en  faire  envoyer  un  duplicata  a la  cour  des 
aides  de  Paris  j , en  effet , le  (>  janvier  1699,  il 
fut  adreffe  à cette  cour  une  déclaration , qui  con- 
tient les  mêmes  dilbofitions  que  celle  du  14  jan- 
vier 169)  , & qui  tut  enregiftrée  le  11  du  meme 
mois  ; mais  à laquelle  il  fut  fait  plufieurs  change- 
inens  par  celle  du  14  avril  fuivant  , ailifi  que  par 
celle  du  iS  décembre  >7'4' 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  fe  conforma  point 
aux  difpolîtions  de  ce  réglement , 8c  il  rendii^  4 
juillet  1701  , un  arrêt  relatif  aux  infripM^de 
faux  formées  par  les  particuliers  failis  a^Kvu 
faux  tabac,  foit  en  campagne,  foit  à domicile. 

La  déclaration  du  9 mS  1701  , qui  régla  les 
formalités  que  dévoient  fuis;re  les  prévenus  de 
faux  faunage  qui  voudroient  s'infehre  en  faux  , 
n’adopta  pas  les  changemens  que  celle  du  14  avril 
1699  , rcLitive  à la  partie  des  aides  , avoit  ap- 
portés à celles  des  J4  janvier  1691  8c  6 janvier 
1699,  dont  elle  confirma  les  difpolîtions  ; 8c  les 
arrêt  8c  lettres-patentes  des  7 8c  1;  décembre 
171Î  , en  ajoutèrent  encore  de  nouvelles  à celles 
delà  déclaration  du  9 mai  170Z. 

La  déclaration  du  6 décembre  t707  , particu- 
lière à 1a  partie  du  tabac  , fut  au  futpius  rédigée 
d'après  celle  du  14  aviil  1699  ; 8c  celle  du  9 mai 
171 1 , qui  détermina  ce  qui  devtoit  être  obfcrvé 
dans  Je  pays  de  Quart  Bouillon  , adopta  tout  ce 
qui  âvoit  été  prefetit  par  celles  des  14  janvier 
1Û9J , 6 janvier  1699,  Sepmai  1701. 

Enfin  , les  arrêts  8c  lettres-patentes  des  7 juil- 
let 8c  Il  août  1719  , JO  novembre  Sc  8 décembre 
17U  , aiiifi  que  la  déclaration  du  7 oûobre  1711 , 
avoient  ordonné  l’execution  des  déclarations  des 
14  janvier  lûpî  , 6 janvier  8c  14  avril  1699  , 19 
m.ii  171 1 , 7 oiànbre  17'  ) , 8c  18  décembre  1714, 
8c  avoient  llatué  fur  ce  qui  avoit  été  obmis  dans 
ces  réglemens  j 8c  comme  ils  n’étoient  applicables 
qu'aux  infcripiions  de  faux  dirigées  contre  les  pro- 
cès verbaux  des  commis  8c  employés  des  aides , 
traites , gabelles  8c  tabac  , il  fut  tendu  le  6 mars 
lyaa  « fut  celles  relatives  à la  partie  des  domai- 
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nés , un  arrêt  du  confeil  rédigé  d’après  les  décla- 
rations de  1695,  1699,  1715  8c  1714. 

La  plupart  des  réglemens  que  l’on  vient  de  rap- 
pellcr  n’ayant  été  adteffés  qu'aux  coûts  des  aides 
de  Paris  8c  de  Rouen  , les  autres  cours  iie_  le 
trouvoient  pas  alTujettics  à des  règles  auHi  préci- 
fes.  Cette  coiifidération  détermina  le  confeil  à en- 
voyer le  11  mai  17x7  , au  pailement  de  Grenoble, 
une  déclaration  , portant  reglement  fut  les  infrip- 
lions  de  faux  formées  contre  les  procès  verbaux 
des  employés  dans  fon  relTott  j 8c  l’on  peut  ob- 
fetverque  toutes  les  difpofiiions  de  cette  décla- 
ration , ont  été  inférées  dans  celle  du  a y mars 
17J1,  qui  fait  aujourd’hui  la  feule  loi  fut  cette 
nuiière  , 8c  qui  a enfin  établi  une  jurifprudence 
uniforme  dans  toutes  les  cours  8c  jurifdiéàions 
auxquelles  ell  attribuée  la  connoiflance  des  affaices 
relatives  à la  perception  des  droits  des  fermes. 

Nous  croyons  , en  conféquence . devoir  rappor- 
ter ici  ce  reglement  , 8c  faire  connoitre  à la  fuite 
de  chacun  des  articles  qu'il  contient , les  atrets 
particuliers  qui  en  ont  confirmé , interprété , ou 
abrogé  les  difpofitions. 

En  même  tems  que  ce  plan  demande  quelque 
étendue  pour  l'on  exécution  , il  réunit  l’avantage 
de  ptéfenter  dans  tout  fon  développement , cette 
partie  intéteflante  de  la  procédure  des  fermes  , 
que  l’on  a peut-être  trop  cherché  à hétiffer  d’épi- 
nes , ou  à envelopper  de  ténèbres. 

Déclaration  du  roi,  concernant  Us  inferiptions 
de  faux  , données  à V er failles  /<  a 5 mars 
1731. 

Louis , 8cc.  Par  nos  ordonnances  des  années 
t68o  8c  1681  . 2c  par  nos  déclarations  8c  règle- 
mens  des  14  janvier  1693  , 6 janvier  & 14  avril 
1699,  9 mai  170a,  7 oétobre  171  ),  18  décem- 
bre 1714  , 7 ociobte  17a!  , 6 mars  I7aa  , 7 Sc 
if  décembre  17a}  , 4 avril  1714,  ‘Ta?. 

8c  autres  rendues  en  conféquence  , nous  avons  li- 
mité le  tems  , Sc  preferit  les  formalités  qui  doi- 
vent être  obfcrvées  pour  inftruite  8c  juger  les  inf- 
cripiions  de  faux  qui  font  formées  contre  les  pro- 
cès-verbaux des  commis  Sc  employés  de  nos 
fermes. 

Ces  réglemens  qui  ont  été  rendus  pour  avoit 
lieu  dans  différentes  provinces  de  notre  royaume, 
à mefure  que  les  fraudes  s'y  font  multipliées , ne 
font  fuivis  que  dans  les  cours  où  ils  ont  été  ente- 
gillrés  J Sc  jugeant  qu’il  eff  important  que  la 
meme  jurifprudence  foit  obfervée  dans  toutes  les 
cours  8c  jurifdiâions  auxquelles  la  connoiffance 
du  fait  de  nos  fermes  cil  attribuée  , nous  avons 
refolu  de  ralTemblcr  dans  un  fcul  réglcmenr  , les 
difpolîtions  contenues  dans  ceux  qui  ont  été  ren- 
dus jufqu’à  prcfcDt.  A ces  caulés,  8cc.  Voulons 
8c  nous  plaie. 

Akticls 
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Article  premier. 

Ceux  qui  voudront  i'inp:rire  tn  fjux  contre  les 
procès  verbaux  des  commis  3c  employés  de  nos 
rermes  , pour  fraudes  , faux  faunagc  ou  contre- 
bande commifes  conrre  nos  droits , feront  tenus 
de  le  déclarer  au  plus  tard  dans  le  jour  de  l 'échéance  ^ 
des  aflignations  qui  leur  feront  données  à la  requê- 
te de  nos  fermiers  3c  fous  fermiers,  à l’audicncc 
de  la  jurifdiêtion  , ou  par  écrit , 8c  de  leur  faire 
fignifîer,  dans  le  même  tems,  copie  tie  la  quittance 
de  l’amende  , qui  fêta  confignée  pour  cet  effet , 
faute  de  quoi  ils  n’y  feront  plus  refus. 

Les  difpolîtions  de  cet  article  ont  été  confir- 
mées par  plufteurs  attîts  , iiotantment  pat  ceux 
du  confeil  des  z6  mai  lyjp  , 8c  ai  novembre 
1741  ; par  celui  de  la  cour  des  aides  de  l'atis  , du 
JO  février  174S  , 8c  par  celui  du  parlement  de 
Bretagne  du  6 août  1740.  Sut  ce  que  le  fermier 
n'avoir  pas  fait  fignifier  un  procès-verbal  aux  ac- 
eufés.  pour  faite  courir  le  délai  de  Vinfcripilon  de 
ftux  ; ce  dernier  arrêt  a ordonné  , avant  faire 
droit , qu'il  feroit  fignifier  copie  dudit  procès  ver- 
' bal  aux  aceufés  , afin  qu'ils  puffent,  s'ils  le  ju- 
coient  à propos  , former  leur  in/eriptitn  de  fjux 
evantles  premiers  juges,  conformcmei.t  à la  dé- 
claration de  1751- 

Celle  du  8 feptembre  171S  , en  interprétant, 
l'article  premier  de  celle  de  1751 , a , au  fiirplus, 
ordonné  , que  ceux  qui  voudroient  i’infinre  en 
faux  contre  les  procès-verbaux  des  commis  Sc 
employés  des  fermes  , feroient  tenus  de  le  décla- 
rer au  plus  tard  dans  le  jour  de  l'échéance  des  afli- 
gnaciuns  qui  leur  auroient  été  données , favoir  le 
quatrième  jour,  y compris  celui  de  l'exploit , dans 
les  aflignations  données  à trois  jours  ; 8e  le  neu-  ' 
vième  jour , y compris  pareillement  celui  de  l'ex- 
ploit, dans  celles  données  à huitaine- 

Article  II. 

Aucune  perfonne  ne  fera  reçue  à Vinferiptitm  de 
faux  , pour  fait  de  nos  grandes  8c  petites  gabel- 
les , aines  , 8e  autres  droits  de  nos  fermes  , fans 
avoir  préalablement  configné  en  deniers  , es  mains 
des  receveurs  des  greniers , ou  contrôleur  des  dé- 
(wtsi  8c  pour  les  autres  parties  de  nos  fermes , è$ 
mains  des  buraliftcs  du  contrôle  8c  des  exploits  , 
chargés  de  faire  la  recette  des  amendes  , 8c  non 
ailleurs , l'amende  de  foixante  livres  pour  les  inf 
eriptioiu  de  faux  formées  dans  les  jurifdiitions  in- 
férieures i 8:  celle  de  cent  livres  pour  celles  qui 
feront  formées  dans  nos  cours  des  aides  , ou  au- 
tres qui  connoiflTent  des  droits  de  nos  fermes,  es 
mains  des  receveurs  defdites  amendes. 

On  doit  obferver  fur  cet  article  , 

l®.  Que  les  amendes  dont  il  ordonne  la  confi- 
gnation  ont  été  aflujcttics  aux  huit  fols  pour  livre 
établis  pat  l'édit  du  mois  de  ttovcmbtc  1771 , 8e 
f inances.  Tome  11, 
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anx  deux  nouveaux  fols  pour  livre  établis  par  l’é- 
dic  du  mois  d'août  1781. 

1°.  Que  cette  confignation  ne  peut  être  faite 
qu'entre  les  mains  des  perfonnes  défignées  par 
ledit  article  , & que  lorfqu'cllc  ell  faite  entre 
celles  de  toute  autre  perfonne  , elle  opère  la  nul- 
lité de  Vinleripeion  , ainfi  que  l'ont  jugé  les  arrêts 
du  confeil  des  if  offobre  t7zo  , 14  février  , 4 
avril  , 16  feptembre  , 14  oélobte,  Sc  9 décembre 
171t. 

I®.  Que  les  amendes  confignées  par  les  parti- 
culiers qui  fuccombent  dans  leur  infcripiion  , ou 
qui  s'en  di'filfenr  , demeurent  acquifes  au  roi , 
confonnèmem  a La  déclaration  du  11  mats  i<7r  , 
Sc  aux  arrêts  du  confeil  des  51  août  1694  , 14 
feptembre  1698  , 10  mai  1701  , go  juin  I70y  . 

16  feptembre  8r  îf  novembre  1711  , i}  mars  & 

17  novembre  iprz , 14  juin  , 4o£tobte  , 8 8c  11 
novembre  1713  , 7 mars  17Z4,  4 mars  t7i7  , 8: 

J avril  i7jy. 

4".  Que  quoique  la  déclaration  de  ITJZ  n’ait 
point  expliqué  , fi  lorfque  plufieurs  parciarliets 
i' infernene  en  faux  contre  un  même  proccs-vcibal, 
chacun  d'eux  doive  confignet  une  amende  , cette 
queliion  paroit  décidée  pour.l'aflirmative  , par  un 
arrêt  du  confeil  du  premier  mai  167(1  , qui  , en 
interprétant  l'article  V.  du  titre  9.  de  l’ordonnance 
de  1670,  conformément  auquel  les  infeiiptions  ae 
faux  dirigées  contre  les  procès  verbaux  des  em- 
ployés des  fermes  , dcveiienc  alors  être  formées  , 
a callc  une  fentcnce  de  l'Elcélion  de  Poitiers , 8c 
jugé  que  quatorze  pztticuliers  qui  s'étoient  infcriit 
en  faux  contre  un  procès-verbal  des  employés  des 
aides . dévoient  payer  chacun  l’amende  de  foi- 
xantc livres,  dont  cet  article  avoit  exigé  la  conlr- 
guarion. 

Article  III. 

Le  meme  jour  que  les  infcripiions  de  faux  au- 
ront été  faites . les  infetivans  feront  tenus  de  paf- 
for  8c  ligner  Icfditcs  iajcrepttons  au  grctfe  de  la  ju- 
rifdiûioit  oû  ils  procéderont , 8c  de  déclarer,  par 
le  même  aite  , les  noms  , furnoms  , qualités  & 
demeures  des  témoins  dont  ils  entendent  fe  fer- 
vir  ; faute  de  quoi  ils  demeureront  déchus  de  leur 
infeription  , faiis  qu'ils  puillenc  par  la  fuite  faite 
entendre  d'autres  témoins. 

L'exécution  des  difpofitions  de  cet  article  a été 
maintenue  par  l’arrêt  du  confeil  du  z i novembre 
1741  , Sc  par  celui  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
du  zû  février  1748. 

On  peut  remarquer  que  cet  article  de  la  décla-, 
ration  de  I7}z  , n'a  point  réglé  ce  qui  doit  être 
obfervc  par  les  inferivans  en  faux  , lorl'qu'ils  ne 
peuvent  palTer  8:  ligiicr  eux-mènacs  l'atte  de  leur 
infeription  de  faux  ; mais  on  voit  par  les  arrêts  du 
la  cour  des  aides  de  Paris  , des  4 août  1741  , iz 
février  t747  , 8c  y feptembre  17$$  , que  cette 
Gg  gg 
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cour  a jugtf  que  dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
h dccUratioii  de  I7jl,  \a  inf.nvani  en  fjux  con- 
tre  les  procès  verbaux  des  employés  des  fermes 
dévoient  fe  conformer  à ce  que  pteferit  le  titre 
de  faux  incident  de  l'ordonnance  du  mois  de  juil- 
let t7j7  , 8:  que.  conformement  aux  articles  111. 
& l.X.  de  ce  titre  , la  reoucte  tendante  à Yinferip- 
lion  jt  faux  doit  être  (ignée  de  l'infcti'ant , ou  de 
fon  fondé  de  procuration  fpéciale  > que  ladite 
procuration  doit  être  attachée  à la  tequête  & 
qu'en  même  tems  , par  le  même  aéle  , il  doit  être 
donné  copie  , tant  de  la  requête  & de  l'otdon 
nance  dont  elle  aura  été  répoitdue  , que  de  la 
quittance  d'amende  & de  la  procuration  fpéciale. 

Articlî  IV. 

L’aéle  A'infeription  dt  faux  étant  paflTé  dans  la 
forme  portée  par  les  articles  précédens  , fera  fi- 
gnihé  dans  le  jour  i Dofdits  fermiers. 

Article  V. 

En  cas  A'Iafcnpiion  de  faux  faite  dans  la  forme 
ci  delTus  , les  moyens  en  feront  fournis  par  les 
infetivans  , & mis  au  greffe  dans  les  vingt  quatre 
heures  , faute  de  quoi  les  moyens  ne  pourront 
plus  ctie  admis , & feront  rejettes. 

Article  VI. 

Difpenfons  nos  fermiers  de  faire  comparoitre 
leurs  commis  pour  foutenir  leurs  procès-verbaux 
véritables  , d'en  tepréfenter  les  originaux  , ni  de 
déclarer  qu'ils  veulent  s'en  fervir  , pourvu  qu'ils 
aient  été  duement  alBrmés,&:  que  le  uoublc  defdits 
originaux  ait  été  remis  au  greffe , conformément  à 
nos  ordonnances  8c  réglemens. 

Article  VII. 

Les  officiers  des  Eleâions,  greniers  I fel  , maî- 
tres des  ports  . juges  des  traites  , 8c  cous  autres 
qui  connoiffent  des  droits  de  nos  fermes,  ne  pour- 
ront palTer  outre  à l'inflruélion  des  inferiptiont  de 
faux  , lorfqu'il  y aura  appel  de  la  fentence  qui 
aura  jugé  les  moyens  de  (aux  pertinens  8c  admiffi- 
bles  , jufqu'à  ce  que  ledit  appel  ait  été  jugé  , i 
peine  de  nullité  des  procédures  , dlnterdiélion 
des  juges , 8c  des  dommages  8c  intérêts  des  ap- 
pellans. 

Pour  qu'un  moyen  de  faux  fe  trouve  pertinent 
Scadmiffible,  il  ed  néceffaire  qu'il  tende  i détruire 
Eun  des  principaux  faits  conftatés  par  le  procès- 
verbal  contre  lequel  Vinfripùon  de  faux  t A diri- 
gée , 8c  c'ell  en  conféquence  de  ce  principe  , 
qu'ont  été  rendus  les  arrêts  du  confeil  des  ij  fep- 
tembre  174a  8c  9 mars  1775  i ceux  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  , des  30  mai  8c  1 3 juillet  1743 , 
ainfï  que  celui  du  parlement  de  Bretagne  , du  la 
mai  I7f0. 

Le  meme  patlemcDta  , d'ailleurs  . jugé  par  fes 
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arrêts  des  la  toilt  1739  , 6 août  1740 , 8f  19  fé- 
vrier 174a  , otie  l'alibi  ne  peut  former  un  moyen 
de  faux  admilfibie  , que  lorfqu'il  fe  trouve  encre 
les  differens  lieux  , une  dift.ince  a(Tei  conlîdérable 
pour  que  l'on  n'ait  pu  fe  faire  voir  dans  l'un  8e 
dans  l'autre  à des  heures  ttês-rapprochécs. 

C'eft  par  le  même  motif  que  l'arrêt  du  confeil 
du  5 juin  1749,  en  calfanc  celui  de  la  cour  de» 
aides  de  Bordeaux  , a ordonné  l'exécution  d'une 
fentence  de  rkieâion  de  Dax  , qui  avoit  rejetté 
une  infeription  de  faux  formée  fur  un  alibi  donc 
on  olfroit  de.  fournir  la  preuve. 

Les  moyens  de  faux  les  plus  pertinens  celTent, 
au  furplus  , d’être  admiffibles  , lorfque  les  faits 
qu’ils  tendent  à détruire  ont  été  i.ntérieurement 
reconnus  exaéts  pat  les  inferivam  en  faux  \ Se  la 
cour  des  aides  de  Paris  , par  fon  arrêt  du  8 janvier 
I74Î  , ainfi  que  le  parlement  de  Bretagne , par 
celui  du  9 mars  1734  , ont  adopte  foimcllement 
cette  jurifprudence.  ' ' 

Article  VII  1. 

Leur  défendons  d'admettre  aucune  preuve  tefti- 
moniale,  fii  de  recevoir  aucune  requête  en  plainte 
contre  les  commis  8c  employés  , tendante  à dé- 
truire leurs  procès-verbaux  3 fauf  aux  parties  aflV- 
gnées  , de  %'infcrirt  en  faux  contre  lefdits  procès- 
verbaux  . s'ils  le  jugent  à propos  , en  obfervant 
les  formalités  prefcritcs  parles  précédens  aiticles. 

Les  dirpofitions  de  cet  article  ont  été  confir- 
mées par  plufieurs  arrêts,  notamment  par  ceux  du 
confeil  du  9 août  1735  , 10  août  1757  , 30  no- 
vembre 1751  J par  ceux  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  des  10  mai  1733  , 8 mai  1746,  ly  décem- 
bre 1747.  8;  17  février  1730,  ainfi  que  par  celui 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen , du-Z4  jauviei 
1741. 

Il  faut  néanmoins  obferver , que  les  arrêt  Se 
lecires'patentes  du  4 avril  1724  ont  ordonné  que 
les  juges  qui  connoi.ûent  des  droits  des  fermes  , 
ne  poutioient  palfer  outre  i l'inûruélion  des  pro- 
cès , lorfqu'il  y auroit  appel  des  fentenccs  8c  ju- 
gemens  interlocutoires  qui  auroient  admis  à faire 
preuve  des  faits  tendans  à détruire  la  foi  dûe  aux 
procès-verbaux , autrement  que  pat  la  voie  de 
vinfetiption  de  faux  , jufqu'à  ce  qu’il  eût  été  ttatilé 
fur  l’appel  ; 8c  c’ell  en  conformité  de  ce  légle- 
ment , qu'ont  été  rendus  les  arrêts  du  confeil  des 
Xû  décembre  1719  8c  16  janvier  1731. 

Article  IX. 

A l’egard  des  aeeufés  de  faux  faunage  , contre- 
bande , rébellion , ou  auires  fraudes  , qui  auront 
été  décrétés  , 8c  qui  voudront  s’infrirt  en  faux 
contre  les  procès-verbaux  des  commis  8c  env- 
ployés , voulons  c^iie , s'il  ne  leur  a point  été  don- 
né copie  du  proces-verbal  avant  la  plainte  du  fi» 
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mier  , leéhire  leur  en  foit  faite  lors  de  leur  pre- 
mier interrogatoire  , & qu’ils  Ibieiu  tenus  de  dé- 
clarer , au  plus  tard  dans  le  troilièiiie  lour  , qu'ils 
enten  lent  tnfjux  , à cet  ettet  configner 

l'amende  , paffer  & figner  leur  infc ipiioa  dans  la 
forme  ci  rielTus  prefcrite  i ce  qu'ils  feront  tenus 
de  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  pre- 
mier interroptoire.  lorlqii'avam  la  plainte , copie 
leur  aura  été  donnée  du  procès-verbal. 

La  cour  des  aides  de  Paris , lors  de  l'enregillre- 
ment  de  la  déclaration  de  1711  , a donné  une 
plus  grande  étendue  à cet  article  , en  ordonnant 
par  fon  arrêt  d'enregiftrçmert , que  lorfqu'avant  ta 
plainte  du  fermier  il  n'aura  pas  été  donné , aux  ac- 
cufés . copie  du  procès-verbal  , il  leur  en  fera  fait 
leâure  lots  de  leur  premier  interrogatoire  i 5c 
que  dans  les  vingt  quatre  heures  de  cet  interroga- 
toire , le  fermier  leur  fera  donner  copie  du  procès 
verbal , au  moyen  de  quoi  , les  accufés  feront  te- 
nus de  déclarer , au  plus  tard  dans  les  trois  jours  du 
premier  interrogatoire  , s'ils  entendent  i'infcrin 
tnfiux,  8c  de  fatisfaire  aux  formalités  prelcrites 
par  ledit  article  IX. 

On  doit , au  furplus , obfcrver  , que  lorfque  les 
prévenus  de  fraude,  pourfiivis  â l extraordinaire , 
l'in/^rivint  en  fnux  , leur  infeription  ne  doit  être 
confislérée  que  comme  un  fait  julÜAcaiit , 8c  qu'ils 
ne  peuvent  cire  admis  à la  preuve  de  leurs  moyens, 
que  lors  de  la  vifite  du  procès.  C'ell  ce  qui  ré. 
fuite  des  difpolitions  des  arrêt  & lettres  patentes 
des  7 juillet  Sc  ta  aoilt  1719  , de  l'arrêt  du  con- 
feit  du  JO  janvier  17J 1 , de  ceux  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  des  4 mai  Sc  a j feptembre  1 7 1 a , 8c 
10  décembre  1776  , ainfi  que  de  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen , du  9 décembre  >7J9< 

Article  X. 

Défendons  aux  officiers  qui  connoilTent  des 
droits  de  nos  fermes  , même  à nos  cours  , d'avoir 
égard  aux  aéles  8c  procédures  qui  ne  feront  pas 
conformes  à la  difpolîcion  des  préfentes,  ni  d'ac- 
corder d'autres  8c  plus  grands  délais  que  ceux  ex- 
primés dans  la  prefente  déclaration  , à peine  de 
Dullité  de  leurs  jugement. 

Article  XI. 

Leur  défendons  , fous  les  memes  peines  , de 
procéder  à l'audition  des  témoins  , avant  le  jour 
qui  fuivta  la  lignification  que  les  inferivans  feront 
tenus  de  faire  faite  i nos  fermiers  , de  la  feiitence 
qui  aura  admis  les  moyens  de  faux. 

Article  XII. 

Ceux  qui  voudront  s'infirin  en  fnax  contre  les 
procès-verbaux  des  commis  8c  employés  de  nos 
fermes  , avant  d'être  affignés  fur  iceux  , feront  te- 
nus de  fe  conformer  aux  formalités  preCcrites  par 
ces  préfentes. 

Si  doonoDS  en  mandeaenc,  &c. 
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11  n’ell  pas  inutile  de  remarquer  que  il  cour  des 
aides  de  Parisa,parun  arrêt  du  11  janvier  1719, 
ordonné  qu'un  aceufé  de  faiix-faunage , déciétérie 
ptrife-dc-corps  ; qui  veut  %'infcrire  en  faux  contre 
le  procès-verbal  en  vertu  duquel  il  a été  décrété  , 
ne  peut  y être  reçu  qu'il  ne  lé  foit  mis  en  état  3c 
aux  pieds  de  la  coût  i c'ell-à-dire  , conllitaé  lui* 
même  prifonnier. 

Il  relie  à obfeiver  , que  les  prévenus  de  fraude , 
après  avoir  argué  de  faux  les  procès-verbaux  ren- 
dus contr'eux  . ne  peuvent  valablement  tcmeitre 
aux  procureurs  du  toi  d'adminifirCr  la  preuve  de 
l'inexaclitude  de  ces  aétes.  C'ell  ce  qu'ont  for- 
mellemtrnc  jugé  les  arrêts  du  confcil  des  4 feptem- 
bre  17  J > 8c  14  oélobre  1747  , dont  le  premier  a 
caflè  celui  du  parlement  de  lîretague  du  ai  fep- 
tcmbrc  >7)0,  qui  avoir  ordonné  qu'une  inferip- 
tion Je  fjux  feroit  fuivie  i la  requêté  du  procu- 
reur du  roi  de  la  jurildiélion  de  fougères  i 8c  le 
fécond  , en  ordonnant  l'exécution  des  articles 
XXXV  8c  XXXVI.  du  titre  commun  pour  tou- 
tes les  fermes  , de  l'ordonnance  du  mois  de  juil* 
let  léSi  , a déclaré  nulle  la  procédure  criminelle 
8c  infeription  de  faux  formée  devant  le  lieuceiunc- 
général  de  la  châtellenie  de  Murat  , contre  les 
commis  aux  aides  de  MontmarauU. 

C’eft  d'après  les  mêmes  principes  , qu'un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris , du  10  décembre 
1776  j a jugé  qu'une  infeription  de  faux  contre  un 
procès-verbal  des  commis  aux  aides  de  l'Elcâion 
des  iiableS'd'OIonne  , fur  lequel  l'adjudicataire 
des  fermes  avoir  rendu  plainte  , êtoic  un  fait  juf- 
tificatif , qui  ne  devoit  être  admis  > conformé- 
ment à l'ordonnance,  qu'après  le  récollenient  8e 
la  confrontation  des  accufés  Sc  la  vifite  du  procès. 

La  même  cour  a , par  un  arrêt  contradiâoire 
du  a juin  1779  , déclaré  nulle  une  ordonnance  du 
fiêge  des  gabelles  de  Chàteau-Gontier  , qui  avoir 
admis  les  moyens  de  faux  propofés  par  le  procu- 
reur du  roi  de  ce  fiege  , contre  un  procès-verbal 
de  faifie  rendu  par  les  employés  des  gabelles. 

Le  fimple  expofé  des  faits  va  donner  lieu  au 
développement  des  motifs  préfentés  i la  cour 
des  aides  par  fon  avocat  général , 8c  qui  l'ont  dé- 
terminée danSyle  prononcé  de  fon  arrêt.  Cet  ex- 
pofé eft  d'autant  plus  intérelTant  , qu'il  définit 
d’une  manière  très-précife  ce  que  c'ell  qu'une 
infeription  de  faux  , fon  objet  , fait  voir  Tes  rap- 
ports avec  le  minillère  public  , 8c  établit  dans 
quel  cas  ii  peut  être  intérelTè  à la  pourfuivre. 

Le  a J janvier  1778  , le  nommé  Vallière , ci-de-  * 
vant  employé  , rut  arrêté  en  campagne  , condui- 
Tant  un  cheval  chargé  de  deux  balles  ; dans  la  pre- 
miète , on  trouva  quinze  morues  entièrement  gâ- 
tées , arrangées  41  forme  de  colfre  , dans  l'inté- 
rieur duquel  étoit  du  Tel  , nullement  propre  â la 
confctvatien  du  poififon  : dans  la  fecoade  il  1 
Gggg 


Digitiied  by  Google 


6o4  I N S 

avoir  cuinze  morues  aulTi  gâtées  , arrangées  de  la 
même  manière  que  les  autres  , avec  du  fcl  neuf 
dans  rintdricut.  Au  (impie  apperçii , les  employés 
évaluèrent  le  poids  des  morues  à Ibixante  & deux 
livres , & celui  du  Tel  à foixante  8e  douze  livres  ; 
la  faille  du  tout  fut  déclarée  , 8e  le  nommé  Val- 
lière  conduit  à Château-Gomier  , où  on  le  conf- 
titutpcifonnier* 

Le  procès-verbal  porte , que  les  employés  8e  le 
prévenu  arrivèrent  en  cette  ville  fur  une  heurt 
mfris  midi  ; l'aile  d’écrou  , au  contraire  , eft  daté 
A'uvantm'di  .-'on  lit  que  le  concierge  diS  priions 
a été  chargé  de  la  perfonne  du  ucur  Vallière, 
capturé  avec  cent  livres  de  faux- Tel.  Le  fcl  me- 
furé  au  grenier,  produilit  trois  quarts  de  minot.  Le 
ï4,  l’adjudicataire  préfenta  requête  au  fiège  des  ga- 
belles de  Chàreau-Gontier  , tendante  à la  vente 
ptovifoire  du  cheval , de  l’équipage  8c  des  morues  j 
le  procureur  du  roi , à' qui  elle  fut  communiquée, 
confentit  à la  vente  du  cheval  8:  de  l’équipage  : 
mais  â l.’éc ard  de  la  morue  , dite  gùte'e , il  requit 
qu  elle  fût  jettée  comme  immonde  ; une  ordon- 
nance du  même  jour  autorifa  la  vente  du  cheval , 
de  l’équipage  8c  des  morues.  La  procédure  au 
fonds  fut  naife  en  état  , pat  la  répétitron  des  em- 
ployés & l’interrogatoire  du  prévenu.  Celtli  ci 
nia  fon  faux  faunage  , mais  fans  oferpalTer  à l'inf- 
eripiiun  de  faux.  Le  procureur  du  roi  crut  pouvoir 
le  fuppléer:  en  conféquence,  le  7 avril , il  déclara 
vouloir  s’/.7/îr/r{,/,yjjx,  nomma  fes  témoins  , Sc 
dépofa  fes  moyens.  Ordonnance  du  9 , qui  les 
admet. 

Ils  font  au  nombre  de  trois  r 

i“.  Le  procès-verbal  dit  les  morues  entière- 
ment garées  , & qu'on  les  a dépofées  au  bureau 
des  gabelles  : cependant  le  receveur  ne  les  a ja- 
mais vues  i car  s’il  les  avoir  vues  , au  lieu  d'en 
requérir  la  fubmerdon  , comme  il  l’a  fait  fur  l’cx- 
pofé  de  corruption  contenu  au  procès  verbal , il 
en  auroit  requis  la  vente  au  profit  du  fermier-  Le 
fait  vrai  , ell  que  les  morues  , dites  entièrement 
gâtées , ne  l’ctoicnt  pas  , parce  qu’elles  ont  été 
achetées  pat  pluficurs  particuliers,  qui  attelleront 
qu’elles  éloient  bonnes.  Cette  vente  a été  faite 
par  les  employés  , à leur  profit  , malgré  les  or- 
dres du  receveur  , qui  avoir  preferit  de  les  fub- 
inergcr. 

i".  Il  y avoit  concradiaion  entre  le  procès- 
verbal  8c  l’aâe  d’écrou  , portant  que  Vallière  a 
été  captnré  avec  cent  livres  de  felj  Sc  le  procès- 
verbal  attelle  qu'il  ne's’en  eil  trouvé  que  trois 
quarts  de  minot. 

1”-  L’aâe  d’écrou  cil  dit  rédigé  avant  midi , à 
Chàreau-Gontier  i Sc  fuivanr  le  procès  verbal , les 
employés  ne  font  arrivés  à (Siàtcaii-Gor.tict  , 
avec  Vallière,  que  furies  une  heure  après  midi. 
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Sur  l’appel  interjetté  par  l'adjudicataire , â U 
cour  des  aides , M.  l’avocat  général  , feule  partie 
du  fermier  dans  cette  caufe  , obferva  qu'elle  pré- 
fentoit  deux  queltions  , Lune  principale  , l’autre 
fubfidiaire. 

1°.  l e miniftère  public  ell  il  recevable  à %‘inf. 
crire  en  faux  contre  un  procès  verbal  d'employés? 

x°.  En  le  fuppofant , les  moyens  admis  en  pre-i 
mière  iiillance  croient  ils  pertinens  ? 

Sur  la  première  quellion  , il  établir  que  fon 
fiibllltut  au  liège  des  gabelles  de  l’oiiancé  s'étoit 
livré  a un  foin  étranger  à la  nature  de  fes  fonc- 
tions , en  i'infcrivani  en  faux  , au  heu  8c  place  du 
fleur  Vallière  , contre  le  procès  verbal  qui  incul- 
poit  ce  prévenu  de  faux  faunage.  Tels  furent  les 
moyens  développés  à l'appui  de  cette  alTcrtion. 

L'infcripihn  de  faux  contre  un  procès  verbal  en 
matière  de  ferme  , ell  une  exception  purement  ci- 
vile , contre  l’aélion  intentée  pat  le  fermier,  fur  le 
fondenaent  de  ce  procès-verbal  r le  terme  de  cette 
exception  de  la  partie  civile  , ell  la  demande  en 
renvoi  de  l’aélion  du  fermier  , avec  dommages- 
intetèts  s'il  y a lieu  : elle  cil  donc  la  défenfe  de  la 
partie  civile  feule,  nulle  autre  qu'elle,  ne  peut  s'en 
fervir  i le  minillère  publie  ne  fauroit  y avoir  re- 
cours , 8c  elle  ne  lui  appartient  pas,  parce  qu'elle 
a pour  objet , non  l’iiiccrèt  public,  mais  celui  d'un 
particulier  en  état  de  fe  défendre  , qui  cil  le  maî- 
tre de  renoncer  à cetretxception  , qui  ell  cenfé  y 
avoir  renoncé  , lorfqu'il  n en  a point  fait  ufage 
dans  le  rems  8C  dans  les  formes  preferites  par  la 
loi , 8c  qui , enfin  , ne  peut  être  relevé  de  fa  né- 
gligence par  l’intervention  de  la  partie  publique. 
Les  foniljons  de  celle  ci  fe  bornent  à faire  exécu- 
ter les  loix  publiques  du  r^aume  t à défendre  l’in- 
térêt de  l'Etat , ceux  de  l’Eglife . des  mineurs , 8c 
de  tous  ceux  que  les  loix  regardent  comme  hors 
d'état  de  fe  défendre  eux  mêmes  ; ce  qui  ne  peut 
s’appliquer  à un  particulier  poiirfuivi  en  conlï- 
uence  d'un  procès  verbal  rédigé  par  des  employés 
CS  fermes. 

Il  cil  vr,ri  qu’une  infeription  de  fuux  en  maticTe 
de  ferme  , de  même  qu'une  infcnption  de  faux  in- 
cident dans  tes  matières  ordinaires  , peut  donacr 
lieu,  par  fes  fuites,  à une  procédure  extraordinaire, 
8c  intérclTet  diccélcincnt  le  minillcre  public  ; mais 
ce  n'ell  qu'au  moment  où  le  réglement  à l’extraor- 
dinaire a changé  l’alfaire  de  nature,  où  la  procé- 
dure , de  civile  qu'elle  étoit  jufques  là,  cil  deve- 
nue criminelle,  que  la  partie  publique  doit  paroî- 
tre  , pour  recuéiiv , contre  le  coupable , les  yieinex 
aflîiétircs  ou  infamantes  qu  il  peut  avoir  cii- 
cou.'iies. 

Quant  à Vinfiriptian  de  faux  proprement  dite . 
elle  ne  peut  appartenir  , dans  ces  fortes  de  mariée 
ICS,  au  miniliêfç  public.  La  déclaiarion  de  lyjz 
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fuflîroit  pour  le  prouver.  Toutes  les  formes  ri- 
gourtufes  qu’elle  prefctit  , telle  que  la  conligna- 
tion  d'amende  , la  fignification  de  la  quittance  au 
fermier,  la  déclaration  d'infcription  dans  un  délai 
fatal , ne  peuvent  évidemment  s'appliquer  qu’aux 
fraudeurs  , dont  on  a voulu  enchaîner  la  mauvaife 
foi  , & non  au  minillcre  public  , pour  qui  ces 
formes  feroient  injurieufcs  s ce  qui  fuHit  pour 
conclute , que  le  légiûateur  ne  s’cll  occupé  que 
des  infcriftiom  Ue  fjux  qui  pouttoient  être  for- 
mées par  les  prévenus  de  fraude  ; qu’il  n’a  tien 
exigé  en  ce  cas  du  minillére  public  , parce  que 
la  natute  meme  des  chol'cs  ne  lui  permettoit  pas 
d’y  recourir,  l a feule  voie  qu'il  piiilfe  prendre  , 
& qui  convienne  à la  dignité  de  fcs  foiiélions  . el't 
celle  de  la  plainte  , dans  le  cas  où  des  commis  fe 
feroient , à l’occafion  de  leur  emploi , rendus  cou- 
pables de  quelque  crime  de  nature  à être  pourfui- 
vis  pat  la  partie  pubbquc. 

Après  avoir  ainlî  établi  fur  la  premicte  quellion, 
que  Vin/cripiion  dtfitux  tentée  par  le  procureur  du 
roi  du  fiège  des  gabelles  de  Château-Goiitier  , 
croit  non-recevable  , .\l.  l'avocat  général  palfa  à 
l'examen  de  la  fécondé  quellion  fubfidiaire.  Il 
pofa  pour  principe  , que  pour  que  des  moyens  de 
faux  fuQ'cm  admirtibles  , il  frlloit  qu’ils  fulfent 
contraires  à l’énoncé  do  procès  verbal , Sc  qu’ils 
fulTcnt  d'une  nature  grave.  Difeutant  erfiiite  cha- 
cun des  moyens  de  faux  admis  dans  l’efpèce  , il 
fit  voir  qu’ils  ne  réunilfoicnt  point  ces  deux  ca- 
raftcies  j qu’en  les  fuppofam  ptoiivés  , il  n’y 
autoit  que  des  inattentions  & inexaâitudes  légè- 
res ù reprocher  aux  employés  i que  le  procès- 
verbal  n’en  feroit  pas  moins  vrai  , & la  contra- 
vention du  fient  Valliérepas  moins  confiante.  11 
aiouta.que  cette  fécondé  partie  de  la  caufe  n éioit 
que  fubfidiaire  i que  comme  elle  n’étoit  point  celle 
qui  détetminoit  fcs  conclufions , il  ne  propofetoit 
pas  d’infirmer  putcmcni  Sc  fimplemcnt  l.t  fen- 
tence  , paice  qu’on  poiirroit  intiuire  de  ce  pro- 
noncé , que  le  procureur  du  roi  de  Château  Gon- 
tierjivoit  été  recevable  à s'inferire  tt faux  ; mais 
que*  l’inadmiflibilité  des  moyens  adoptés  par  la 
fentence  , avoir  déterminé  à l'infirmer.  11  conclut 
en  conlëqiience . à ce  que  l'ordonnance  dont  étoit 
appel , 8f  toute  la  procédure  qui  l’avoir  précédée, 
fut  décl.itée  nulle.  L’arrêt  qui  a adopte  ces  coa- 
clufions  , lUge  bien  politivement  que  le  ininiUète 
public  cil  noniecevablc  à s‘i»firirt  en  faux  coma 
les  procès-verbaux  des  "employés  , à la  place  des 
parties  contre  Icfquedles  ces  procès-verbaux  font 
rendus- 
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ont  vonlu  qife  les  juges  accordafient  â ces  aélcs , 
lotfqu’ils  fe  trouvetoient  (ignés  de  deux  employés, 

& par  eux  affirmés. 

Ceux  qui  veulent  i'inferire  en  faux  , doivent  le 
déclarer  à l’audience  , ou  par  écrit  i favoir  ceux 
qui  ont  été  allïgnés  , au  plus  tard  dans  le  johr  do 
l’échéance  des  affignations  qui  leur  ont  été  don- 
nées J & ceux  qui  fe  trouvent  conftitiiés  ptifon-  _ . 
niers , dans  les  vingt  quatre  heures  de  leur  premier  ’ 
interrogatoire  , fi , avant  la  plainte  du  fermier  , il 
leur  a été  donné  copie  du  procès-veibal  rippotté 
contt'eux  ; Sc  dans  le  cas  contraire  , dans  les 
trois  jours  de  leur  premier  interroq.itorre  , pourvu 
que  le  fermier  leur  ait  fait  lignifier  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  cet  interiogatoire  , u.ne  copie  du 
procès-verbal. 

Ijîs  uns  8c  les  autres , en  déclarant  qu’ils  enten- 
dent %'inferire  en  faux  , doivent  faire  fignificr  au 
fermier  la  quittance  juflificative  de  la  conligna- 
tion  de  l'amende  pour  inferipiivn  de  faux  , fixée 
par  l'article  11.  de  la  déclaration  de  17  ;a. 

Le  même  jour  que  les  prévenus  ont  décliré 
vouloir  i'infetite  en  faux,  ils  doivent,  foit  par  eux- 
mêmes  , foit  par  un  procureur  qui  doit,  à I i.ifiant 
de  la  déclaration  , faire  fignificr  au  l’ermi.r  une 
copie  de  fa  procuration  fpèciale  , en  pi  'tr  & li- 
gner i’aCte  au  greffe  , déclarer  par  le  me  .ie  aire  , 
les  noms  , qualités  dcmeuies  des  té  i.i.ins  donc 
ils  entendent  fe  (ctvir  , Sc  faire  ligniliei  cet  atte 
au  fermier  dans  le  jour  de  fa  date. 

Lorfqiie  les  inferivans  on:  rempli  ces  d fférentes 
formalités  , ils  doivent  fmiinit  8c  mettre  111  greffe, 
dans  les  vingt  quatre  heures  , leurs  inoyers  de 
faux. 

Le  fermier  cft  difpenfé  de  faire  comparoitre 
les  commis  rédaéleuts  des  procès  verbaux  , pour 
les  foutciut  véritables.  Il  cft  également  difpenfé , 
tant  de  repréfenter  les  originaux  de  c«s  aites , c-.ic 
de  déclarer  vouloir  s’en  fetvir , s’ils  ont  été  affir- 
més , 8c  s’il  en  a été  dépofé  des  doubles  au 
greffe. 

Lorfqu’il  fe  rend  appcll.mt  des  fentences  eut 
ont  jugé  les  moyens  de  faux  admiflibles  , les  ju- 
ges doivent  attendre  , pour  pafi'îr  outre  à l'inf. 
truélion , qu’il  ait  été  ftaïué  fur  fon  appel , Sc  iis 
ne  peiivei  t procésier  à l'audition  des  témoins  , 
que  le  lendemain  du  jour  où  les  fentences  qui  ont 
admis  les  moyens,  lui  ont  éféfignilîécs.  * 

Il  leur  cil  défendu  d’admettre  aucune  preuve 
rertiraoniale  , ou  de  recevoir  aucune  plainte  con- 
tre les  commis  8c  employés  , tendante  à démi're 
leurs  procès  verbaux  , lâuf  aux  parties  à s'infrire 
en  faux  ; comme  auffi  d’avoir  cg.ird  aux  procé  (li- 
res qui  ne  feroient  pas  conformes  aux  difpofiriniis 
ilc-la  déclaration  de  175  a , ni  d'accor.lcr  d'autres' 


Pour  réfumer  , au  furplus  , les  difpofitions  de 
.a  déclaration  de  (7)t  , tH  des  régleinens  pofté- 
rieurs , ï'mfiripiioa  at  faux  eft  la  feule  voie  de 
procéder  , dont  qeux  coitcte  lerqucis  les  commis 
8c  employés  des  fermes  ont  rapporté  des  procès- 
Ÿetb.iux  , peuvent  valablement  faite  ufage  , pour 
détruire  la  foi  que  les  otdomtances  8c  légicoKus 
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& plus  grands  délais  , que  ceux  qui  font  détnmi- 
nci  pat  ce  réglement. 

Ceux  qui  veulent  sinfc'itt  tn  faux  contre  les 
procès  verbaux  , avant  d'être  aflîgnés  fur  ces  ac- 
tes , doivent  obferver  les  memes  formalités  que 
ceuxSqui  fe  trouvent  atfigncs. 

Enfin,  la  déclaration  de  I7ja  eft  un  réglement 
commun  à toute  les  parties  des  fermes,  8i  Tes  dif- 
politions  doivent  être  littéralement  fuivies  par 
ceux  qui  veulent  f infcrin  en  faux  contre  les  pro- 
cès verbaux  des  employés , quelle  que  foit  la  par- 
tie que  ces  aaes  imcrelfent  , & en  quelques  ju- 
tifiiiaions  que  les  affaires  fe  trouvent  portées. 

L’artét  du  confeil  du  y oéfobre  1758  , a , con- 
formément à ce  dernier  principe  , ordonné  que  les 
ofticiers  des  amitautés  feroieni  tenus  de  fe  confor- 
mer i ce  réglement  . dans  les  cas  od  les  procès- 
verbaux  reportés  parties  employés  des  termes , 
dans  les  affaires  dont  la  connoiffance  leur  etl  attri- 
buée , feroient  atuqués  pat  la  voie  de  \‘ infeription 
de  faux. 

INSINUATION  LAÏQUE  , f.  f.  Ceft  le 
nom  d'une  formalité  qui  i«  donne  aux  aéies  Sc 
contrats  dont  le  public  eft  intéteffé  I coniioîttc 
les  difpofitions.  Elle  a été  fubftituée  aux  publica- 
tions qui  fe  faifoient  anciennement  en  jullice , des 
différons  aûes  aujourd'hui  fournis  I V injinuat ion  , 
elle  confifte  dans  l’enregiffrement  qui  en  ell  fait , 
Toit  en  entier  , foit  par  extrait  , fur  un  regiftre 
tenu  par  un  commis  affermenté  , lequel  doit  en 
donner  communication  à tons  ceux  qui  la  requiè- 
rent. On  la  nomme  infinumion  laitue  , par  oppo- 
fition  d l'in/tnuniion  ecciéfujii^ue  , qui  a pour  ob- 
jet l'entegiffrement  des  aâes  concernant  l'état  8c 
les  poffeffions  des  eccléfiaftiques. 

L'ufage  de  VinSmuation  remonte  aux  Romains. 
L'empereur  Conftantin  l'établit  , pour  remédier 
aux  fraudes  que  des  débiteurs  pratiqunient  , en 
di^fant  de  leurs  biens  au  préjudice  de  leurs 
créanciers.  On  peut  voir  , d cet  égard  , la  loi  ). 
au  titre  de  donationiiut  , du  Code  Théodofien  , 
& les  if , 30  & 31,  même  titre  , du  Code  de 
Jullinien. 

1,‘infiaaation  fut  introduite  en  France  par  l'ot- 
donnance  du  roi  François  I , de  1 f 39  s mais  pour 
leaaâcs  de  donation  feulement.  Elle  fut  étendue 
dio 'autres  aâes  > pat  l'édit  de  Henri  II,  du  mois 
de  mai  1 Jf3.  Enfin,  l'édit  de  Louis  XIV  , donné 
en  décembre  1703  , rendit  cette  formalité  géné- 
rale , & en  fixa  la  jurifpiudence. 

Cet  édit  ordonne  la  fuppreffion  des  greffiers 
des  infinuations  en  titre  d'offices  , qui  avoient  été 
créés  ptécédemment,  8e  en  établit  de  nouveaux^ 
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d l’effet  tTinfinuer  8e  regillrer  tout  les  eontrats  (t 
üiits  aont  U pubùc  u Uüvair  connoijfaacco 

II  dénomme  particuliércmenr  les  donations  & 
legs  • les  fubllicutions  , cxhcrédacions , excluiîons 
de  communauté  a fcparacions  de  biens  , interdic* 
tions  volontaires  , émancipations , renonciations  â 
luccclbon  de  à coinmunaurc  , nominations  de  eu- 
rateur,  dons  mutuels,  contrats  d'union  de  créan*» 
ciers,  d'atermoiement  d:  abandonnemcnc  de  biens; 
les  lettres  de  bénéfice  d à^c  ou  d'inventaire;  celles 
de  furl'cance  J d'anoblillénicnt , de  légicimatioh  , 
naturaiiié  « conceüion  de  jullice  , foires  &:  mar** 
chés , &c. 

\ 

Cet  édjt  a été  fuivi  de  ceux  d'oûobre  1703  8c 
août  1706,  qui  Icrvent  d explication  I celui  de 
1703  i enluite  la  déclaration  du  10  mars  1708  , a 
ài(pcnCé,iie  yinjinuaiioa,  les  donations  des  ^res8c 
mères  ou  aiéux , au  profit  de  leurs  entans  , fititea 

fiar  contrat  de  mariage  ou  tellament.  Les  dons  8c 
egs  pour  oeuvres  pies , non  excédant  trois  cens 
livres , ont  auffi  été  exemptes  de  Vinfinuation , pat 
l'article  1.  du  tarif  artêté  pour  ces  droits  le  19 
feptembre  171a. 

Les  offices  de  greffiers  des  infnuatîons  laïques 
furent  définitivement  fuppiimés,  8e  les  droits  8e 
falaircs  qui  leur  étoient  attribués  , réunis  au  do- 
maine de  la  couronne  , pat  les  édits  de  décembre 
1713  8e  mars  1714.  l.cstonétions  attribuées  àces 
offices  , font  aujourd’hui  exercées  par  les  contrô- 
leurs des  aétes  qui  donnent  la  formalité,  8e  comp- 
tent , au  profit  du  roi  , des  dtoits  d'inlînuation  , 
fous  la  déduélioii  de  la  remife  qui  leur  clf  accor- 
dée.^ Ces  droits  font  partie  de  l'adminillration 
générale  des  domaines. 

Vinfinuation  fe  divife  en  moiiliaire  8c  immoH- 
liaire, 

La  première  auffi  appellée  , fuivani  le  tarifa 
eff  celle  que  cet  article  a patticutièrement  pour 
objet. 

L'autre  , qui  fe  nomme  Vinfinuation  du  centiè- 
me denier  , a lieu  pour  les  aues  de  vente  & au- 
tres , portant  mutation  de  propriété  ou  de  jouif- 
fance  de  biens  immeubles.  Il  en  a été  traité  au 
premier  volume  de  cet  Ouvrage  , au  mot  Cen- 
TliME  DENIER. 

On  diftingue  auffi  Vinfinuation  déformé  , de  rfir- 
fiauation  tarjdle. 

La  première  a lieu  pour  les  aôes  de  donations 
entre-vifs  , qui  doivent  être  infinués  8c  regiltrés 
dans  les  quatre  mois  de  leur  date  , au  bureau  éta- 
bli près  le  bailliage  royal  ou  fénéenauffee , tant  du 
domicile  du  dooateut  , que  de  la  Cniacion  des 
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tieni  donnas  , conformement  i la  d(fctantion  de  ] 
Louis  XV.  du  17  février  175»  , & à fon  ordon- 
nance du  même  mois.  Cet  enre^iftrement , né- 
ceflaire  pour  la  validité  de  la  donation , fe  fait  pat 
la  tranfeription  entière  de  l'aéle  fur  un  reliure 
coté  & paraphé  pat  l’officiet  principal  du  (îège, 

& qui  cil  dépofé  au  greffe  après  l’année  expirée. 

Il  dépend  des  parties  de  requérir  cette  formalité . 
ou  d encourir , à défaut , la  peine  de  nullité , qui 
elf  la  feule  prononcée.  Cependant  fi  la  donation 
elf  de  biens  immobiliers  , le  centième  denier 
peur  être  exigé  à caufe  de  la  muution  opérée. 

Parmi  les  donations  entre-vifs  que  la  loi  affujettit 
à Vinfinuaiion  , fuivant  le  tetns  & la  forme  qu'elle 
preferit  ^ ne  font  point  coniprifes , 

1®.  Celles  qui  fe  font  en  ligne  direâe,  en  fa- 
yeur  8c  pat  contrat  de  mariage  ( elles  font  égale- 
ment affranchies  de  la  formalité  & du  droit  à'infi- 
muai  ion. 

a°.  Les  inftitutions  8c  donations  contraûucllcs 
par  des  collateraux  ou  étrangers  au  profit  des  fu- 
turs époux , fans  tradition , ou  qui  n'ont  pour  ob- 

Jct  que  les  biens  que  les  donateurs  lailleront  i 
eur  décès.  Ces  difpolîtions  ne  font  fujettes  qu’au 
droit  d'infinuaiion  , perceptible  au  même  bureau  t 
& en  meme  tems  que  le  courroie  du  contrat. 

}®.  Les  donations  des  objets  de  communauté, 
ou  de  la  propriété  ou  jouilTance  des  biens  propres, 
llipulées  par  ces  contrats  , en  cas  de  furvie  , entre 
les  futurs  conjoints  , fuit  mutuellement , foit  par 
l'un  d’eux  au  profit  de  l’autre  , defquelles  Vinfinua- 
lion  doit  être  faite  au  bureau  près  ie-bailliage , en 
fuppofant  que  la  difpolîtion  ait  fon  effet  , feule- 
ment dans  les  quatre  mois  du  décès  du  donateur, 
conformément  à des  lettres-patentes  du  5 juillet 
1789 , pour  le  reffort  des  parlemens  où  ces  letties 
ont  été  promulguées. 

4°.  Les  fimples  dons  8c  gains  de  furvie  entre  les 
futurs  époux  i c’eft-à-dirc  , qui  n’ont  qu’un  objet 
partiel  Sc  déterminé.  L'article  VI.  de  la  déclara- 
tmn  du  17  février  1751  , en  les  exemptant  de  la 
Im générale,  les  affujettit  feulement  au  droit,  qui 
ell  exigible  , fur  la  valeur  de  l’objet  donné  j foit 
mobilier  , comme  une  fomme  à prélever  , une 
penfion  , &c.  ; foit  immobilier  , comme  un  droit 
d’habitation  en  nature  , la  jouiffance  d’un  fonds , 
8cc.  fuivant  l’article  I.  du  tarif.  Dans  ce  dernier 
cas  , outre  cette  perception  du  tarif  faite  lors  du 
contrôle  du  contrat  de  marfage  , il  y a lieu  en- 
core de  percevoir  le  droit  de  centième  denier  lors 
de  l’évènement  du  gain  de  noces  8c  de  furvie  , s’il 
a fon  effet  par  le  prédécès  dû  donateur. 

~\J infînutttian  hurfale  eft  celle  qui  réfulte  des  aâcs 
fujets  au  droit,  8c  non  à la  formalité  légale  de  VinJ!-  * 
muution,  Icfquels.en  coaféquence,ne  font  entegilltcs 


I N S <To7 

' que  par  extrait  : la  perception  s’en  Cu’f  au  même 
bureau  où  les  aétes  font  contrôlés  , fauf  pour  les 
fubllitutions  qui  doivent  être  infinuées  aux  bu- 
reaux près  le  liège  royal  du  domicile  du  fubfli- 
tuant  , 8c  de  la  fituation  des  biens.  Cette  forte 
A'infinuation  ell  à la  charge  des  notaires  qui  reçoi- 
vent les  aCies  , à l’exception  des  tellamens  8c  au- 
tres ailes  à caufe  de  mort  , qui  s'infinuent  après 
le  décès  des  teflateurs  , à la  diligence  des  héritiets 
ou  exécuteurs  teflamentaires. 

Les  lettres  de  bénéfice  d’âge , d’émancipation  8c 
autres  , émanées  de  la  chancellerie  , doivent  ère 
infinuées  , à la  réquifition  des  parties  , *éant  d'è- 
tre  homologuées  , ou  d’agir  8c  paffer  des  ailes  en 
conféquence.  La  même  rt-gle  s’applique  aux  ailes 
émanés  du  juge  , 8c  qui  font  affujettis  â Vinfinua- 
tioa  , tels  que  les  nominations  de  curateurs  , les 
féparations  , les  incerdiâions  , Scc.  Les  régle- 
mens  prononcent  l’amende  de  trois  cens  livres , 
outre  la  reftitution  des  droits  . contre  ceux  qui 
agiffent  en  vertu  d’aites  fujets  â Vinfinuaiion  , 
avant  qu’ils  n’en  ayent  été  revêtus  , 8c  contre  les 
officiers  publics  qui  procèdent  en  exécution. 

Ceux  de  ces  aâes  , foit  notariés  ou  judiciaires , 
qui  font  de  nature  à être  contrôlés  , doivent  être 
revêtus  de  cette  formalité  avant  de  fubir  celle  de 
Vinfinuaiion ,-  le  commis  prepofé  faifant , en  cette 
partie  , l'office  de  greffier  , 8c  ne  pouvant  enre- 
giftter  l’aile  qu’après  qu’il  a été  mis  en  forme.  Il 
n'y  a que  les  ailes  dont  Vinfinuaiion  ell  à la  charge 
des  notaires  ou  greffiers  rédaileurs , qui  s’infinuent 
fur  la  minute.  La  formalité  , pour  les  autres , ell 
donnée  fur  l'expédition  en  parchemin  timbré 
qu’eu  préfentent  les  parties. 

Les  droits  font  exigibles  , dès  que  la  formalité 
ell  rer^uife  , quand  même  l’aile  ne  fetoit  v>oint, 
pat  lui-mème  fujet  à Vinfinuiyion  ,*  mais  le  com- 
mis percepteur  doit  dans  ce  cas  , faire  ligner  au 
porteur  de  l'aida  réquifition  de  la  formalité. 

La  perception  des  droits  à’infinuation  fe  fait 
d’apres  un  larif  arrêté  au  coiifeil  le  a<)  lèptembrc 
1711.  Les  droits  pour  les  ailes  contenant  legs  ou 
donation  , font  réglés  à riifon  de  vingt  fols  par 
cent  livres , 8c_  de  la  moitié  feulement  , fi  la  do- 
naiion  n’cll  qu’en  ufufruit  , en  obfcrvant  que  le 
droit  cil  dû  fépatément  pour  chaque  donaicut  ou 
donataire. 

La  plus  forte  perception  ell  liinitée  à cinquante 
livres  , 8c  elle  a lieu  auffi  , fur  ce  pied  , pour  lés 
objets  donnés  fans  évaluation.  La  fixation  pour 
les  autres  ailes  , eü  fuivant  la  nature  des  difpofi- 
tions , ou  d’après  la  qualité  des  p.arties.  11  ell  dJ, 
en  outre-,  les  dix  fols  pour  livre , établis  futcelîi- 
vement  pat  les  lettres  patentes  du  18  mars  1718, 
la  déclaration  du  3 février  1763,  Sc  les  édits  d'a- 
viil  17^3,  novembre  1771  , 8c  août  1781. 
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I e prnili'it  total  du  droit  d'h/î’fjaiw’i  cft  d’en- 
Viron  dfUï  millions  par  an  pour  le  royaume  , en 
n'v  coniprenant'point  la  province  d’Alface,  où  les 
droits  d'infinujiiart  ne  font  pas  établis  ; ni  celles 
de  Handies  , Havnault  S:  Caii.brefis  , où  ils  font 
abonnes  i ni  enfin  les  pays  compris  dans  l'apanage 
de  M.  le  duc  d’Orléans  , o,ui  jouit  de  ces  droits 
i titre  d'alicnrrion. 

Par  M.  LacoSTT  , Dirtüeardts  Domaines. 

TNSPECTr ÜRS.  Titre  de  dilTétens  offices . 
dont  les  fonélions  , fuppofées  utiles  au  bien  pu- 
blic , ont  frcqucnmicnt  fervi  de  prétexte  à leur 
création , S:  dont  le  véritable  objet  étoit  de  trou 
ver  des  tciTourccs  pécuniaires  pour  le  gouver- 
■ement. 

On  peut  voir  au  mot  Entrée  de  Paris  , par». 
49  combien  , en  1704  Sr  I70{ , il  fut  établi  d'iitf- 
p..!eu'S  , avec  des  attributions  qui  font . après  la 
fupprefllon  de  ces  officiers  . devenues  des  droits 
du  roi  encore  cxiibns.  Nous  n'avons  d conlidérer 
parmi  les  officiers  encore  rercius  du  titre  d’in/pee» 
Sears , que  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les  fi- 
nances , ou  les  droits  qui  ont  confervé  le  nom  des 
iajpuieurs  qui  croient  originairement  aucotifés  d 
les  percevoir.  Kojtp  droits  d'iNSUECTf.URS  aux 
Buissons. 

D'après  ce  plan  , nous  n'avons  d parler  ni  des 
snfpefleuis  des  bâtimens  , ni  des  injpiileurs  des 
nranufaâurcs  & du  commerce,  ni  des  in/pcilears 
■de  police  ; il  fera  feulement  queftion  da  injpetîears 
ge  ierjux  du  domaine  , des  iafpelieurs  des  fermes  , 
ou  des  régies  , d'injpecieurs  aux  koiffons  & 
aux  iuuekeries  , &i  enfin  , des  injpeéleurs  des  fi- 
naaees. 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DU  DO- 
MAINE DE  LA  COURONNE.  Ce  font  des 
officiers  nommés  par  le  miniffre  finances  . &r 
prépofes  pourpourfuivre,confulter  &:  défendre  tou- 
tes les  affaires  qui  intéreffenc  les  domaines  du  roi, 
A'  qui  font  portées  aux  diftérens  confeils  de  fa  ma- 
jellé.  Ils  font , d cet  égard,  les  fonâions  d'avo- 
cats généraux  , piiifqu'ils  donnent  leurs  conclu- 
lions  fur  tous  les  objets  qui  leur  font  renvoyés. 
Ils  peuvent  même  demander  d'être  entendus  dans 
toutes  tes  affaires  où  ils  jugent  leur  intervention 
lu'ceflaire.  Comme  leur  but  ell  toujours  de  défen- 
dre le  domaine  de  la  couronne  , jamais  il  ne  peut 
être  prononcé  de  condamnation  de  dépens  pour 
eux  , ni  contre  eux  , ni  même  de  compenfaiion  de 
d.  pens  entr'eux  de  les  parties  litigantes. 

11  avoit  été  crée , en  170  f , des  offices  de  con- 
fîiilcrs  du  roi  , confervateurs  des  domaines  alié- 
nés ; ils  fubfillcreiit  peu  de  tems. 

L'édit  du  mois  de  juillet  ijc8  . qui  les  fuppri- 
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ma,  érigea  dans  chaque  province  Ar  généralité,  des 
offices  d'infpecleurs  confervateurs  des  domaines  , 
pour  dreffer  annuellement  des  états  en  détail  de 
la  confillance  des  domaines  & droits  domaniaux 
aliénés  ou  non  aliénés.  Leurs  fondions  Sc  leurs 
droits  furent  réglés  par  une  déclaration  du  roi  du 
I j août  1709. 

L'année  fuivante  , les  arrêts  du  confeil  des  t f 
juillet  8e  14  oâobrc  1710  , fupprimèrent  ces  offi- 
ciels dans  les  généralkcs  de  Poitiers  &;  de  Rouen  ; 
ils  le  furent  enfuite  definitivement  dans  tout  le 
rovaume  , foit  au  moyen  des  finances  payées  par 
différentes  provinces  pour  en  obtenir  la  fuppref- 
fion  , foit  par  la  révocation  ordonnée  en  i7t  j de 
tout  traité  pour  finances  d'offices  créés  avant  1715, 
Si  non  levés. 

Mais  pour  remplir  les  vues  effcntielles  de  Ix 
confervation  des  domaines  de  la  couronne  , le  toi, 
par  deux  arrêts  du  confeil  des  premiers  & 8 mai 
1717,  commit  deux  avocats  au  parlement  pour 
pourfiiivre  & détendre  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  domaines  de  la  couronne  , qui  fcroieiit 
portées  aux  confeils  du  roi , fou*  le  titre  d‘in/pec~ 
leurs  généraux  du  domaine. 

11  fut  ordonné  qu’ils  auroient  entrée  & fcaiice 
au  bureau  des  commiffaires  du  confeil  pour  les 
affaires  du  domaine  ; qu'ils  y feroiem  entendus 
lotfqii'ils  le  requerroient  , & qu'ils  auroient  l'en- 
trée libre  dans  les  archives  de  fa  majetlé , pour  jr 
prendre  communication  des  titres  , & meme  en 
pouvoir  lever  des  extraits  , qui  leur  feroient  déli- 
vrés fans  frais. 

Les  recherches  & le  travail  immenfe  des  infpee- 
leurs  généiaux  du  domaine  , pour  le  foucien  des 
poffellions  de  la  couronne  , jutlifiem  l'utilité  de 
leu:  écabliflieinent.  Leur  non.bte  varie  fiiivam  U 
volonté  du  minillre.  Oii  en  a vu  jufqu'à  quatre  en 
1771  ; ils  font  encore  en  même  nombre  aujour- 
d’hui , en  178/. 

INSPECTEURS  DES  FERMES.  Ce  font 

des  employés  fupériturs  , qui  exercent  les  mêmac 
fonûions  que  les  contrôleurs  généraux  des  termes. 
Dans  toutes  les  parties  , le  titre  d'infptlleur  fup- 
pofe  l’obligation  de  futveilict  les  différentes  opé- 
rations qui  ont  rapport  à la  manutention  & à la 
comptabilité  d’une  ferme  ou  d’une  régie.  11  y a 
des  infpeileurs  dans  les  aides  , d.ins  fes  polies  , 
pour  les  loteries,  poqp  les  domaines. 

En  1707  on  vit  créer  cinquante  offices  d'infpec- 
leurs  des  fermes  , avec  des  g.igcs  fixés  an  denier 
quinxe  , St  qui  lurent  réduits  au  denier  vingt  cinq 
en  I7IJ. 

Dans  les  domaines,  les  devoirs  de  ces  employés 
principaux  fout  de  veiller  à ce  que  la  régie  foit 

céguhéienicnt 


Digitized  by  Google 


I N s 

WwIicreoKni  f»ite  j i la  conduite  des  contrôleurs 
ambulans  , des  vérificateurs  , 3c  des  autres  com- 
mis Aibordonncs. 

Les  infpcRtart  des  domaines  ne  peuvent  faire 
aucune  recette  quelconque  des  droits  de  cette 
ferme,  à moins  qu’ils  n’cn  ayent  un  ordre  txptès. 

Au  relie  , on  conçoit  aifcment  qu'à  la  faculté 
oe  commettre  un  infpcRtur  pour  veiller  aux  inté- 
lî  J » toute  compagnie  joint  encore 

^llc  de  donner  à ce  prépofé  des  pouvoirs  de  telle 
etendue  qu'elle  juge  néceflaircs  à fes  vues. 

INSPECTEURS  AUX  BOISSONS.Cdroits  d') 
Ils  font  réunis  à la  ferme  des  aides.  Le  feu  d'une 
8|*^tte  qui  avoir  épuifé  la  f rance  venoic  à peine 
d être  cteint  , par  la  paix  de  Rifwick  , locfque  la 
uiccdlâon  d'Efpagne  ralluma  un  nouvel  incendie 
dans  [.Europe.  Les  befoins  étoient  ptefians , il 
fallut  recourir  à diffcrcns  ipoyens  pour  y fubvenir. 
Celui  d'ériger  des  charges  avec  une  attribution  de 
droits , fut  un  des  premiers  employé. 

En  conféquence  , on  créa  dans  le  royaume  des 
efiiees  , dont  les  titulaires  dévoient  infpeâer  un 
de  commerce  8c  de  marchandifes.  Telle  fut 
1 origine  de  tous  ces  hfpiRturt , biens  moins  faits 
pour  être  utiles  par  leur  furveillaiice  , que  pour 
produire  des  tcfiburces  burfales. 

A la  paix,  prefquetous  ces  offices,  8c  les  droits 
qui  y étoient  attachés  , fiirent  fupptimés  , excepté 
dans  la  ville  de  Paris  , où  il  en  tut  confervé  une 
grande  partie,  ^oyci  Entrées  de  Paris.  Les 
feuls  dioits  qui  furent  continués  dans  les  autres 
villes  8c  dans  le  relie  du  royaume  , où  ils  «xif- 
lent  encore , font  ceux  iVin/peRcurs  aux  toi^uns  8c 
aux  boucheries , ceux  de  courtiers-jaugeurs. 

Ces  droits  font  compris  fous  la  dénomination 
de  Jroics  rituilis  , dépendins  de  la  ferme  des 
aides. 

Les  offices  3'infptRturs , viliteurs  8c  contrôleurs 
aux  enrrées  des  eaux-de-vie , vins  , bierre , cidres 
& poirés , 8c  autres  boilTons  apportées  tant  dans  la 
ville  8c  les  f'auxbouigs  de  Paris  , que  dans  toutes 
les  autres  villes  8c  bourgs  des  provinces  du  royau- 
me où  les  aides  n’ont  pas  cours  , avoient  été 
créés  par  édit  du  mois  d'oélobre  lyof  , pour  êtie 
réunis  au  corps  des  villes  8c  conimniMutés  qui , 
moyennant  une  finance,  dévoient  les  faire  exercer 
Sc  jouir  des  droits  qui  y étoient  attachés.  Mais  les 
inconveniens  de  cette  fonfke  de  régie  la  fit  aban- 
donner { ils  furent  levés  au  profit  de  fa  majeilé  , i 
8c  fupprimés  par  arrêt  du  confeil  du  X4  février 
lyao.  V, 

Dix-huit,  mois  enfuite  on  les  rétablit , par  les 
arrêts  du  confeil  des  ai  8c  14  mars  , j Sc  6 mai 
17a  l , pour  fix  années  : ils  ont  été  fuccelTivement 
prorogés  par  différentes  déclacatioBS.  L'article  L.  • 
fiaMictt.  Tome  JI. 
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de  l’édit  de  170^  , avoit  dit  qu’à  l’égard  des  pr«* 
vinces  où  les  aides  ont  cours  , les  mêmes  offi* 
ceS  feroient  établis , non-feulement  dans-les  villes 
Sc  bourgs  , mais  même  dans  les  lieux  où  la  fub- 
vention  , & les  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols  fe 
payoient. 

Ces  droits  fe  perçoivent  fur  le  pied  de  la  fixa- 
tion établie  par  cet  édit  ; favoir,  dix  fols  par  muid 
de  vin  , trente  fols  par  muid  d’eau  de-vic  , cinq 
fols  par  muid  de  bierre  Sc  de  cidre  , 8c  deux  fols 
fix  deniers  par  muid  de  poiré.  Ils  font  dûs  fur  les 
vendanges  , à raifon  de  trois  muids  de  vendanges 
pour  deux  muids  de  vin  ; Se  fur  les  fruits  propres 
à faire  le  cidre  8c  le  poiré , à raifon  de  trois  muids 
de  fruits  pour  un  muid  de  boilTon  Ces  droits  fe 
perçoivent  également  fur  la  petite  bierre , excepté 
dans  la  ville  d'Amiens , où  la  buvette ^ qui  cil  une 
bierre  trcs-foible  . n’ell  fujette  qu’à  la  moirié  de 
ce  que  paye  la  bierre  ordinaire  , conformément 
aux  arrêts  du  confeil  des  ipoélobre  1705  8c  der- 
nier mai  1707. 

Dans  la  ville  de  la^ochelle , les  droits  A’iofpee^ 
teuri  aux  hoijfbni  ont  été  réunis  par  arrêt  du  con- 
feil du  14  août  lyai  , à ceux  de  courriers  jau- 
geurs  , 8c  fixés  enfemble  àitreiwe-trois  fols  par 
tonneau  de  vin  compofé  de  quatre  barriques  ^ 
chacune  de  vingt  fept  veltes  , 8c  de  treme-fepe 
fols  par  barrique  d'eau-de-vie.  Tons  les  vins  qui. 
entrent  dans  cette  ville  , foit  pour  y être  confom- 
més , foit  pour  palTer  debout,  font  fujets  au  paie- 
ment de  ces  droits. 

Le.s  arrêts  du  confeil  des  11  janvier  1740  8c  17 
novembre  1744,  ont  aulTi  modéré  ces  droits,  eni 
les  rcuniffant  à ceusçde  courtieas-jaujeuts  , dans 
les  Eleûions  de  Coimiac  , Xaintes  8c  Saint- Jean-, 
d Angely  5 ils  font  fixés  fur  l'eau-de-vie,  à vingt 
fols  par  pièce  de  quatre-vingt-une  veltes  , 8c  fix 
fols  huir  deniers  pat  barrique  de  vingt-fept  veltes. 

Dans  les  El^ions  d'Orléans  8c  de  Pithiviers  , 
ces  droits  ont  été  aliénés  , nar  arrêt  du  confeil  du 
19  mai  J 7^^  , à la  maifon  qjOrléans  , qui  jouit, 
à titre  d apanage  , des  droics  d'aides  dans  ces  deux 
Eleélions. 

Comme  les  droits  AtinfpeReurs  aux  boijfans  n'é- 
toient , lors  de  leur  création ,'  que  des  droits  d’at-  ‘ 
ttibution  attachés  à ces  offices , 8c  ne  dependoienc 
point  des  fermes  du  roi  , ils  n'ont  point  été  alTu- , 
jettis  aux  deux  fols  pour  livre  , ni  à leur  double- 
ment établis  en  170J  8c  en  171?.  Ce  ii'ell  que- 
par  un  édit  particulier  du  mois  de  janvier  1709 
que  les  deux  fols  pour  livre  qui  fe  lèvent  fur  les 
droits  iVinJ'peOeurs  eux  boijfoas  8c  aux  boucheries 
ont  été  impofés.  * 

Lors  du  rctabliflêment  des  droits  à'infpeiteurj 
les  deux  fols  pour  livre  dont  ils  avoient  été  frap- 
pé», fuient  également  rétablis  par  arrêt  du  confed  ’ 
Hhhh 
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du  ^ mai  lyit  > mais  ils  n'ont  t'tc  ajont^s  ïu* 
droits  de  courtiers  jaugeiirs , que  par  les  édits  du 
mois  de  novembre  1771  5c  d'août  1781  , qui  out 
étendu  lés  huit  8c  dix  lois  pour  livre  fur  les  droits 
de  toute  efpèce  . auxquels  cette  charge  addition- 
nelle n'avoit  pas  encore  etc  ajoutée. 

Les  drois  A'injptâeurs  aux  boirons  & aux  bou- 
cheries , de  même  que  ceux  de  courtiers- jaugeurs, 
«voient  été  téublis  dans  toutes  les  provinces  fu- 
jettes  , ou  non  , aux  droits  d'aides.  Mais  la  diffi- 
culté que  leur  perception  auroit  occalionnée  dans 
ks  pafs  où  les  aides  n'ont  pas  cours  , engagèrent 
k gouvernement  à accorder  à ces  provinces  des 
aboniiemens  qui  en  tiennent  lieu  , 8c  qui  font  re- 
nouvellés  8c  continués  à chaque  bail  de  la  ferme 
des  aides.  Quelquefois  même  des  petits  pays,  des 
Eleflions  , 8c  de  ftmples  villes , ont  également 
obtenu  des  abonnemens. 

Le  montant  de  ces  abonnemens  ayoit  d'abord 
été  réglé  pat  une  déclaration  du  roi  du  s août 
171,  , Sc  compttnoit  les  A'irfj'tlleurs  aux 

boirons  , ceux  d'in/gef/rûra"ux  boticheties  , 8c 
ceux  de  courtiers-jaugeurs  , pour  les  pays  d'Ltats 
te  pour  toutes  les  provinces  exemptes  d'aides. 
Mais  la  Provence  8c  l'Artois  . par  des  circonftan- 
ces  particulières  . ite  furent  pas  comprifes  dans 
cette  déclaration  , 8c  font  toujours  reliées  exemp- 
tes de  ces  droits. 

Les  dernieis  abonnemens  qui  ont  été  accordés 
aux  pays  abonnés  , font  de  1781  ou  178}  , tous 
fixés  par  des  aitcts  du  confeil. 

Airili  rAll'ace.fuivam  l'atrêt  du  î7  mars  1782.  Sc 
fans  que  la  ville  de  Straltourg  fuit  compiife  dans  cet 
abonnement,  paye,  chaque  année, trcote  tiois  mille 
trois  cens  tteme  trois  livres  , tant  pour  les  droits 
A*iufp<^turs  aux  buiffons  8c  aux  boucheries  , que 
pont  ceux  de  courtiers-jaugeuts  j favoir  , vingt- 
deux  mille  deux  cens  vingt -deux  livres  pour  le 
principal',  8c  onze  mille  céne  onxc  livres  pour  ks 
dix  fols  pour  livre. 

L'Auvergne  , fuivact  l'arrft  du  8 août  178a  , a 
pour  ces  trois  efpcces  de  droits  , un  abonnement 
annuel  de  foix.ime  mille  livres  ; favoir  , quarante 
mille  livres  pour  le  principal,  8c  vingt  mille  livres 
pour  les  dix  fols  pour  livre. 

Dans  la  généralité  d'Auch  , quatre  arrêts  du 
confeil  du  ap  mai  1781  , fixent  les  abonnemens 
pour  le  pavs  de  Nébonxan  , pour  celui  des  quatre 
Vallées  , pour  les  cinq  Fieâions  d'Armagn.ic  , 
Aûarac  , Comniinges  , I omagne,  8c  Riviere  Ver- 
dun , 8c  pour  la  ville  de  Lcâoure,  à foixante- 
B:uf  mille  trois  cens  foixame  neuf  livres , compris 
les  dix  fols  pour  livre  ; favoir,  trois  mille  fept 
cens  quatre  vingt-quinze  livres  pour  le  pays  de 
Nebouzan  ; crois  mille  cent  quarante  quatre  livres 
pour  ks  quatre  V allées  i fuixaote  8c  uu  tnilic  qua- 
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tre-v?ngtt  quinze  pour  les  Eleâions  ) 8c  treize  eeut 
crcnte  cinq  livres  pour  la  ville  de  Leâoure. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour  a réglé  l’almnne- 
ment  des  Etats  de  Béarn  i quinze  mille  livres, 
taoc  en  principal  que  fols  pour  livre. 

L'abVnnement  des  Eleâions  de  Bordeaux  , Pé- 
rigueux  , Açen  . Condom  8c  bailat  , ett  fixé  à 
deux  cens  foixante  8c  treize  mille  livres , qui  dok 
vent  cire  payées  par  les  maire  Sc  jurats  de  la  ville 
de  Borde.aux  , fur  les  fonds  de  la  cailfc  des  deux 
fols  pour  livre,  levés  à leur  profit  dans  les  bureaux 
de  la  ferme  générale  établis  dans  I ctenduc  de  la 
fénéchautfée  de  Boideaux  , en  fus  dex  droits  qui 
s'y  perçoivent , tant  à l'cmtéc  qu’à  la  fottic  des 
marchandifes.  , 

Les  Etats  de  Cambray  , fuivant  leur  abonne- 
ment pour  les  trois  droits  dont  il  s'agit  , porté 
dans  l’arrêt  du  confeil  du  14  mats  1781  , doivent 
une  fomme  de  dix  mille  quatre  vingt- quinze  liv., 
compris  les  dix  fols  pour  livre. 

Le  Dauphiné,  d’apres  l’arrêt  du  27  juin  178a» 
doit  payer  chaque  année  foixante  mille  livres. 

L'Eleâion  des  Lannes  , en  vertu  de  l'arrêt  dtl 
confeil  du  14  août  178a  , neuf  mille  cinq  cens 
quatre  vingt-cinq  livres  , tant  pour  principal  que 
dix  fols  pour  livre. 

Les  Eleâions  de  Limoges  , Brlvcs  8c  Tulles  , 
fuivant  l’arrêt  du  14  août  17S1  , font  abonnées  à 
quatre-vingt  mille  cent  dix-fept  livres  deux  fols. 

L'Eleâion  d'Angoulême,  même  généralité  , eft 
abonnée  par  l'arrêt  du  ti  juin  1782  , à trente- 
fix  mille  vingt-trois  livres  dix  fept  fols. 

L'Eleâion  de  Marennes , à trente  mille  livres  , 
par  arrêt  du  ay  juin  t,  8a. 

La  généralité  de  Mets  , à trente- llx  mille  livres, 
par  arrêt  du  J juin,  même  année. 

Le  pays  de  Navarre  , à quinze  cens  livres , par 
arrêt  ou  ap  mai,  idem. 

L'ifle  d'Oleron  , à treize  cens  foixante  8c  cinq 
livres , par  arrêt  du  ay  juin,  idem. 

Le  Rouûillon  , à cinq  mille  cinq  cens  livres , 
par  arrêt  du  S août,  idem. 

Le  pays  de  Souk , à douze  cens  quinze  livres  , 
par  arrêt  du  ap  mai , idem. 

Le  montant  de  tous  tes  abonnemens  eft  verfé 
dans  la  cailTe  de  la  régie  générale  en  quatre  termes 
fixes  , 8c  la  perception  effeâive  de  ces  même* 
droits  n'a  lieu  que  dans  l’étendue  des  pays  où  les 
aides  ont  cours. 

Suivant  l’édit  d'oâobre  tyof  , ces  droits  font 
dûs  à l'entrée  de  toutes  les  villes  8c  bourgs  fujets 
à U fubvention  Sc  aux  anciens  & nouveaux  cinq 
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fo!t  , & , en  outre-,  à l'ent^^e  de  tons  les  lieux  , 
qui  , fans  être  qualifiés  de  villes  ou  bourgs  , font 
fujets  aux  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols  , ou  au 
droit  de  fubvention.  IK  fe  lèvent  fur  les  boiflbns 
qui  y font  amenées  tant  par  eau  que  par  terre  , 8f 
fur  celles  qu'on  y fabrique. 

L'arrêt  du  confeil  du  19  décembre  lyof  , con- 
firmé pat  la  déclaration  du  roi  duloâobre  1706, 
ordonne  la  perception  des  droits  iVinfpcüturs  aux 
toijfaaj  , dans  tous  les  beux  où  font  établis  ceux 
d'infpcûcurj  aux  boucheries  ; ils  font  , les  uns  8c 
les  autres . peryus  à l'entrée , ainlï  que  les  anciens 
8c  nouveaux  cinq  fols , dans  les  hameaux  & écarts 
dépendant  des  lieux  fujets  à ces  derniers  droits-  Ht 
à l'égard  des  hameaux  8c  écarts  où  la  perception 
des  anciens  Sc  nouveaux  cinq  fols  n'a  pat  lieu  , 
celle  des  infjxâeurt  aux  boiront  fe  fait  dans  cous 
ceux  qui  font  fujets  à quelques  droits  d'entrée  , 
fait  d'aides  , foit  d'oélroi.  C'ell  ce  qui  a été  ré- 
glé par  les  arrêts  du  confeil  des  x8  mai  , 1 1 no- 
vembre Se  J décembre  17x6  , 8c  par  celui  du  jo 
niai  1744. 

Les  droits  A’infpiBtart  aux  bol  fans  font  encore 
dûs  , comme  les  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols , 
toutes  les  fois  que  les  boifibns  font  tranfportées 
d’un  lieu  qui  y ell  fujet  , dans  un  autre  de  même 
qualité  , pour  y être  vendues  8c  confommées.  Et 
lotfque  les  boilTons  , palTanc  debout  dans  un  lieu 
fujet  , y féjoument  au-delà  du  délai  fixé  par  les 
arrêts  du  confeil  des  la  mai  1707  Sc  19  lanvier 
1740.  Enfin  J fuivant  les  arrêts  du  confeil  des  8 
février  1714,  aS  février  1741  , ay  août  1745  , 8c 
aS  mai  1748  , ils  doivent  être  payés  pour  les  ven- 
danges recueillies  fur  le  territoire  d'un  lieu  où  ils 
font  établis  , lorfqu 'elles  font  cranrpottéet  dans 
un  autre  qui  en  cfl  exempt. 

Les  droits  à'infptliturs  aux  boirons  doivent  être 
pavés  par  toutes  fortes  de  perfbnnes  , exemptes 
ou  non  . des  autres  droits  d'aides  , même  par  les 
ecclénalliqiies  . pour  les  boififons  du  crû  de  leurs 
bénéfices , foit  qu'ils  falTent  entrer  leurs  boiffons 
dans  les  lieux  fujets  , foit  qu'ils  y faffenc  paflec 
Icuis  vendanges  ou  leurs  fruits  pour  les  convertir 
en  boifibns. 

Aux  termes  de  l'édit  d'oéfobre  tyof  , 8c  de 
l'arrêt  du  confeil  du  a a feptembre  tyaa  , qui  ont 
eu  en  vue  d'afTuter  la  perception  de  ces  droits  , 
les  déclarations  des  boilfons  doivent  être  faites  à 
l'arrivée  , dans  les  ‘bureaux  du  fermier  , de  la 
même  manière  que  pour  les  autres  droits  d'en-rée, 
à peine  de  confifcacion  , 8c  de  crois  cens  livres 
d’amende  . qui  ne  peut  être  modérée  par  les 
juges. 

Ce  dernier  arrêt  enjoint  à tous  les  habicatts  , de 
quelque  condition  qu'ils  foient,  des  villes,  bourgs 
& lieux  où  il  ii'jr  a . ni  batiiêtes  , ni  bureaux  éta- 
bli* aux  poïKa  < saênte  d«  ceux  dos  de  ouus  , ou- 
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verts  par  des  brèches  ou  faufTes  portes  , de  fairé 
ouverture  de  leurs  maifons  aux  commis  des  fer- 
miers à toute  rcquifition  , pour  y marquer  8c  in- 
ventorier leurs  boilfons  . 8c  de  repréfenter  aux 
commis  la  quittance  du  paiement  defdits  droits  , i 
peine  de  confifcacion  , 8c  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  particuliers  , le* 
commis  font  autorifés  à faite  faire  ouveriure  dea 
maifons  , en  obfervant  les  formalités  preferites , 
8c  à drelTcr  procès-verbal  des  fiits  , pour  faire 
condamner  les  refufans  à la  confifeation  des  boif- 
fons. 

L'arrêt  du  confeil  du  $ mars  C7ad  , à rendu 
les  difpoftcions  de  celui  du  as  feptembre  lyai , 
communes  aux  habitans  des  villes  fermées , où  il 
y a des  bureaux  , par  rapport  à la  bierre  qui  s'y 
fab:ique. 

La  perception  des  droits  d'irfptBeurs  aux  boif- 
fons fe  fait  , au  furplus  , conformément  aux  dif- 
polîtions  de  l'ordonnance  des  aides  8c  des  régle- 
mens  relattls  aux  anciens  tc  nouveaux  cinq  fols  , 
8(  à la  fubvention. 

La  connoilTance  des  contefiations  qui  s'élèvent 
fur  la  perception  de  ces  droits  , éiuir  attribuée  , 
par  les  arrêts  du  confeil  des  1 1 mai  tyoâ , ai  mat* 
■7'3  » ^9  féviier  1716  , 8c  6 novembre  i7}6, 
aux  intendanf  des  provinces,  en  première  inftance, 
8c  par  appel  , au  confeil  du  toi  i mais  les  chofe* 
ont  été  changées  en  t;8i. 

- Lorfquc  pour  un  même  fait  il  étoit  quelliott 
alors  des  droits  d'tnfptilturs  aux  bolfons  , 8c  de* 
autres  droits  d’entrée  dont  les  Eleétions  connoifi- 
fent  , le  fermier  pouvoir  choifit  la  jurifdiélion  de 
l'intendance  ( mais  lorfqn’elle  étoit  faific  de  l'af- 
faire , l’inlLance  devoir  être  jugée  fans  pouvoir 
être  divifée  pont  la  partie  qui  étoit  du  relfort  des 
juges  de  l'Eleétion  ; de  même  on  ne  pouvoit  plus 
pourfuivre  à l'intendance  fur  une  alfaire.oû  il  s'a- 
gifibic  en  même  tems  des  droits  à'iafptlhurs  aux 
boiffons  , 8c  d’autres  droits  dans  la  compétence 
des  juges  de  l’Eleétion  , lorfque  ces  derniers  en 
avoient  pris  connoilTance. 

La  déclaration  du  roi  du  premier  feptembre 
t78i  , ayant  ordonné  que  les  EIcilions  8c  les  ju- 

f;es  des  traites  connoitroient  des  contcilations  re- 
atives  aux  droits  d'infpsBeurs  aux  boijfons  I en 
première  infiance  , 8c  qu'elles  feroient  enfuite 
portées,  par  appel , en  la  cour  des  aides  de  Paris, 
ce  réglement  a établi  toute  la  lécillation  qui  de- 
voir être  fuivic  en  confétjuence  de  ces  nouvelles 
difpofitions  i ainC  cetre  déclaration  cil  intctelTanie 
à faire  connoître. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c 
da  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres 
I venont  : felut.  Pu  nos  lettres  patentes  du  9 mars 
H h b h ij 
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•777  • "om  ïTons  ordonné  que  toutes  les  contef-  | 
titions  relitives  à li  perception  des  droits  réler- 
rés , ferolent  portées  en  première  inftince  devant 
les  officiers  de  nos  Eleâions  , & par  appel  , en 
notre  cour  des  aides  de  Paris.  Nous  leur  avons 
également  , par  notre  déclaration  du  if  février 
1780  , renvoyé  la  connoiffance  de  nos  droits 
d'infprUeur^  au*  boucheries.  I es  mentes  motifs 
qui  nous  y ont  portés  , nous  déterminent  à leur 
renvoyer  la  connoiiïancc  de  toutes  les  contella- 
tions  qui  pourront  naître  à l’avenir  au  fuje:  de 
nos  droits  d'infpeütun  aux  hoijfont  ; mais  comme 
tous  les  téglemcns  rendus  fur  le  fait  defdits  droits, 
o’ont  point  été  adreffés  à notredite  cour  , nous 
*vons  juge  KCLClTaire  de  lui  en  faire  connoître  les 
principales  difpofitions.  A ces  caufes,8cc.  Vou- 
lons & nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 

Articie  premier. 

Nos  droits  d'infpicïeurs  aux  hoijfons  continue- 
ront d'être  perdus  lufqu’à  ce  qu’il  en  foie  par  nous 
autrement  ordonné  , dans  toutes  les  villes  , faux- 
boiirys  , bourgs  Se  lieux  de  notre  royaume , fer- 
més ou  non  fermés  , 8e  leurs  dépendances,  dans 
lefquels  la  perception  en  a été  faite  jufqu'â  prê- 
tent, en  vertu  de  l’édit  du  mois  d’octobre  170 J 
fe  des  régitmens  poftérieiirs  , fur  les  e.iu*-dc-vie 
fimpics , doubles  3e  rediifiées , efptits-de  vin  Se  li- 
queurs , vins , demi-vins , vins  de  tefoul , piquet- 
tes , 8e  autres  boidbns  tirées  J clair  ; bierres  grof- 
fes , moyennes  ou  petites , cidres , petits  cidres  5: 
poirés  de  toute  forte  , vendanges  8e  fruits  d faire 
cidre  Se  poiré  . fur  le  pied  fixé  par  lefdits  régle- 
rnens , enfetnble  les  dix  fols  pour  livre  defdits 
droits , tels  qu’ils  font  ordonnés  par  les  édits  des 
mois  de  novembre  1771  , février  >780,  8e  aode 
1781  i 8e  feront  lefdits  droits  payés  par  toutes 
fqrtcs  de  pcrfoiincs  , de  quelqu'état , qualité  S: 
condition  qu’elles  foient  , exemptes  ou  non 
exemptes  .privilégiées  ou  non  privilégiées  , fois 
qu’elles  fillent  entrer  lefditcs  boilTons  , ou  qu’el- 
les les  fallent  faire  , brafler  &:  façonner  dans  lefd. 
l e.ix  , encore  que  tefdires  boilTons  proviennent 
de  vendanges  & fruits  récoltés  dans  des  clos  8c 
jardins , fans  aucune  exception , fous  prétexte  de 
nobleife , charges  , offices  , Sc  autres  privilèges , 
■de  quelque  genre  8c  nature  qu’ils  foient  , même 
pat  les  ecclélialiiques  , communautés  féculiêres 
8c  régulières  , pour  les  vins  8c  autres  boilTons  du 
cm  de  leurs  bénéfices , titres  facerdotaux,  enclos 
8c  maifons. 

1 I. 

Tous  p.irticu!icrs  8c  voituriers  , tant  par  eau 
ce  par  terre  , qui  feront  entrer  Sc  amèneront 
ans  les  villes  . bourgs  8c  lieux  fujets,  8c  leurs 
dépendances  , des  eaux-de-vie  , vins  8c  autres 
taoilTons,  ainfi  que  des  vendanges  ou  fruits  i faire 
cidre  ou  poiré , feront  tenus  d’en  faire , è l’arti- 
Tce,  leurs  dcclaialioiu , qui  contiendront  prêcifé- 
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ment  la  qualité  8c  quantité  defdites  boilTons , ven- 
danges ou  fruits  , les  noms , furnoms  , demeures 
8c  qualités  de  ceux  i cjui  elles  appartiendront,  011 
pont  le  compte  de  qui  elles  entreront , 8c  le  lieu 
où  ils  entendent  les  encavet  ou  expofer  en  vente  : 
leur  enjoignons  de  payer  les  droits  , à l’inllant  de 
l’arrivée  , aux  bureaux  des  portes  & battières  , 
dans  les  lieux  où  il  y en  a d’établis  ; Sc  dans  ceux 
où  il  n’y  a ni  portes  . ni  barriètes  , aux  bureaux 
pour  ce  établis  dans  Tintéiieur  defdits  lieux,  l ai- 
fons  défenfes  auxdits  particuliers  8c  voituriers  , 
de  les  déchar|sr  de  defliis  les  charrettes  ou  ba- 
teaux , fans  être  porteurs  des  quittances  de  nos 
droits  i le  tout  à peine  de  confifeation  des  boif- 
fons , chevaux  , harnois  Sc  voitures  , 8c  de  trois 
cens  livres  d’amende  pour  chaque  contravention  ; 
laquelle  amende  ne  pourra  être  modérée  par  nos 
juges , fous  quelque  préeexte  que  ce  foie. 

I I I. 

Ordonnons  pareillement  que  lefdits  droits  li- 
ront payés  fur  les  vendanges  8c  fruits  à faire  cidre 
8c  poiré  , qui  entreront  8c  feront  amenés  dans  les 
villes  8<  bourgs  fermés  où  il  ne  fc  fait  point  d'in- 
ventaire , à raifon  de  deux  muids  de  vin  pour 
trois  muids  de  vendanges  , 8c  d’un  muid  de  boif- 
fon  pour  trois  muids  de  fruits  , 8c  ce  , ù Tinlfant 
de  rentrée  dans  lefditcs  villes  8c  bourgs.  A l’é- 
gard des  autres  villes  , fauxbourgs  , bourgs  . 8e 
autres  lieux  fujets  qui  font  ouverts  , les  droits  y 
feront  perçus  fiir  les  vins  8c  boilTons  qui  y auront 
été  façonnés  . fur  le  pied  des  quantités  portées 
aux  inventaires,  qui  doivent  être  faits  dans  lefdits 
lieux  8c  leurs  dépendances  , lîx  femaines  après 
Touvetrure  des  vendanges  , 8c  le  recouvrement  en 
fera  fait  conformément  à la  déclaration  du  10  avril 
1717. 

I V. 

Pourront  les  commis  8c  préçofés  dans  les  villes, 
bourgs  8c  lieux  fujets,  où  >1  n y a ni  barrières , ni 
bureaux  écablis  aux  portes,  même  dans  ceux  qui , 
quoique  mutés , font  ouverts  à la  fraude  par  des 
brèches,  poternes  ou  faulfes- portes , fe  tranfpot- 
ter  , quand  bon  leur  femblera  , dans  les  maifons  , 
caves  8c  celliers  des  habicans  , de  quelqu'état  8c 
condition  quhis  foient , ù Telfet  de  vilitet  , mar- 
quer 8c  inventorier  leurs  vins  8c  autres  hoiflbns  , 
8c  de  fc  faire  repréfenter  les  quittances  des  droits. 
Enjoignons  en  conféquence  auxdits  babitans  , de 
faire  ouverture  de  leurs  caves  , celliers  , 8c  autres 
lieux  de  leurs  maifons  , à la  première  réquilicion 
defdits  commis  8c  prépofés.  Voulons  que  les  vins 
8c  autres  boilTons  , pour  lefquels  les  quittances 
des  droits  ne  feroient  pas  repréfentées  , foient 
confifqués  fur  les  procès  verbaux  de  faifie  qui  en 
feront  drelTcs  par  les  commis  ,’8c  les  propriétai- 
res derdttes  biiüTons  condamnés  en  l'amende  de 
trois  cens  livres  s Sc  en  cas  de  refus  , pat  lefdits 
habitans , de  faire  ouverture  de  leurs  cayes . cel- 
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jjo*  » & antres  endroits  de  leurs  maifons , iz  de 
fouftrir  à routes  réquifiiions  les  vililcs  & trarques 
des  commis  , pourront  lefdits  commis  en  drefler 
leurs  procès-verbaux  , fur  lefquels  les  refufans  fe- 
ront condamnés  en  l'amende  de  trois  cens  livres , 
& en  pareille  fomme  . pour  tenir  lieu  de  la  con- 
nfeation  des  boilTons  qui  fe  feroient  trouvées 
chez  eux  , lefquelles  ne  pourront  être  modérées 
par  nos  juges. 

V. 

les  difpoljtions  de  l'article  précédent  feront 
fuivies  & exécutées  à l’égard  des  bierres  , même 
dans  les  villes  & bourgs  fermés  oïl  il  y a barriè- 
res & commis  aux  portes , &:  dans  lefquels  il  y a 
des  brafl'e ries  établies.  En  conféqucnce  , les  bout- 
geois  j habitans  , & toutes  autres  perfonnes  . de 
quelqu'état , qualité  & condition  qu'elles  foient , 

aui  réfident  dans  les  villes  fermées  où  nos  droits 
‘infpcaturs  aux  boijfoas  doivent  être  perdus  à 
l'entrée  par  les  commis  établis  aux  portes , Je 
dans  l'enceinte  defquellcs  il  fe  fabrique  des  bier- 
res , feront  tenus  de  faite  , à toute  réquilîtion  , 
Couverture  de  leurs  caves  , celliers  , 8c  autres 
litux  de  leurs  maifons , aux  commis  8c  prépofés , 
our  être  les  bierres  qu'ils  auront  achetées  des 
raffeurs  , vilitées  8c  marquées  par  lefdits  com- 
mis , 8c  les  congés  ou  acquits  defdits  droits  re- 
préfeutés  , à peine  de  confifeation  des  bierres  dont 
la  déclaration  8c  le  paiement  des  droits  n'auront 
pas  été  faits  , 8c  de  trois  cens  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention . foUdaire  tant  contre 
les  bralfeurs  que  contre  les  acheteurs  j fauf  néan- 
moins le  recours  des  acheteurs  pour  les  bierres 
fur  eux  faifies  8c  confifquées . contre  les  bralfeurs 
qui  leur  auront  vendu  lefdites  bierres  , fans  en 
avoir  fait  déclaration  8c  pris  quittance  des  droits , 
lefquels  bralfeurs  feront,  en  ce  cas,  condamnés  à 
les  garantir  8c  indemnifer  des  condamnations  pro- 
noncées contr'eux.  Enjoignons  , fous  les  memes 
peines  , i tous  bralfeurs  , de  remettre  8c  laiffer 
les  congés  des  bierres  qu'ils  vendront  , à ceux 
auxquels  ils  en  auront  fait  la  vente  , 8c  ce , à l'inf- 
tant  de  la  livrailon  ; 8c  , tant  aux  bourgeois  qu’aux 
dérailleurs  de  bierres  , de  repréfenter  lefdits  con- 
gés fur  le  champ , 8c  à la  première  réquilîtion  des 
commis.  Et  pour  d'autant  mieux  connoître  les 
bralfeurs  qui  auront  vendu  8c  livré  des  bierres  en 
fraude  de  nos  droits  , voulons  que  dans  le  mois 
de  l'enregillrcment  des  préfentes  , tout  bralfeur 
foie  tenu  de  dépofer  au  greUè  de  l'EleÛion  d’où 
icifortit  le  lieu  de  fon  domicile  , l'empreinte  de 
la  marque  à feu  qu'il  doit  appofer  fur  les  ton- 
neaux qu’il  livre  aux  bourgeois  8c  dérailleurs  , 
pour  lequel  dépôt  il  ne  pourra  être  exigé  . outre 
le  rembourfementdu  papier  timbré  , que  dix  fols 
par  le  grelfier  de  ladite  Eleaion  , qui  en  drelfera 
racle.  Voulons  toutefois  qui  les  vilites  autorifées 

Êar  le  préfent  article , ne  puilfent  être  faites  par 
5 commis  8c  prépofés,  chez  ki  bourgeois  , au- 
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tres  que  les  redevables  des  droits  , qu’autant  que 
lefdits  commis  8c  prépofés  feront  accompagnés 
de  I un  des  officiers  de  l'Eleéiion  , ou  d’un  autre 
juge  de  nos  droits  , auxquels  nous  enjoignons  de 
les  affîftcr  a coure  réquilîtion  , fans  pouvoir  exiger 
d'autres  formalités  , ni  prétendre  d'autres  8c  plus 
forts  honoraires  , que  ceux  qui  ont  lieu  en  vemr 
de;  réglemens  pour  les  vilîtes  relatives  aux  droits 
de  marque  Sc  contrôle  for  les  ouvrages  d'or  8c 
d'argent. 

V I. 

Les  droits  feront  payés  autant  de  fois  que  les 
eaux  de-vie  , vins  &:  autres  boilfons  feront  tranf- 
portes  d’un  lieu  fujet,  dans  un  antre  lieu  fujet,  en- 
corc  que  lefdits  lieux  dépendent  d'une  même 
Election  , 8c  que  lefdites  boilîons  y arrivent  dans 
le  tems  des  foires  franches  i fetom  néanmoins  les 
droits  rcIlicuvS  , li  les  bom'ons  ne  font  point  ven- 
dues dans  les  foires  , en  rapportant  , par  le  pro- 
priétaire , bourgeois  ou  marchand  , un  certificat 
du  commis  qui  aura  reçu  lefdits  droits  dans  le  lieu 
d où  elles  feront  forties  , jiillificatif  qu'elles  y au- 
ront été  ramenées.  Mais  li  les  boilfons  féjoiirnent 
plus  de  trois  jours  après  l'expiration  des  foires 
lorfqu  elles  retourneront  par  terre  , 8c  plus  dé 
huit  jours  lorfqu'elles  retoumeionc  par  eau  . ell.-s 
feront  réputées  vendues  , 8c  les  droits  en  feront 
definitivement  acquis.  Défendons  d'exiger  lefdits 
droits  fut  les  boilfons  qui  pafleronc  debout  , iS: 
pour  lefquelles  il  fera  reptefenté  des  coimés  eu 
bonne  forme  , contenant  leur  vériMble  Sc  certaine 
deltmation  , pourvu  toutefois  qu'elles  ne  fciour- 
nent  pas  dans  les  lieux  de  palfage  plus  de  huir 
jours  , fl  elles  y viennent  par  eau  , Sc  plus  de 
trois  jours  li  elles  font  conduites  pat  terre  • vou- 
lons qu’auirement  lefdits  lieux  foient  réputés  ceux 
de  la  dertmation  des  boilfons  , Sc  que  les  droits 
y foient  payés , comme  li  elles  y avoienc  été  ame- 
nées pour  y être  vendues  ou  conlommées. 

V I I. 

Déclarons  fiiiets  i nos  droits , les  vendanges  fc 
fruits  à faire  cidre  Sc  poiré , qui  feront  tranfportés 
d’un  lieu  ou  territoite  fujet  dans  un  lieu  non  fujet 
quoique  dépendant  de  la  même  patoilTc.  V'oulons 
cependant  qu'ils  ne  puiffenc  être  exiges  qii 'après  la 
faint-Martin  d’hiver,  à la  charge,  par  les  proprié- 
taires , de  déclarer , avant  les  vendanges  , le  lieu 
où  ils  voudront  conduire  lefdites  vendanges  Sc 
fruits , la  quantité  de  leurs  vignes  8c  leur  Ctuation 
par  tenans  îc  pboutilTans  ; comme  aulli  de  faire 
avant  l’enlèvement  , déclaration  du  produit  dé 
leurs  vignes  , avec  foumiflion  d’eo  payer  les 
droits. 

VIII. 

N’entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne  ’ 
nos  EUaions  de  Coignac , Saintes  Sc  Saint  Jean 
d'Ar.gcly  : voulons  que  la  commutation  de  droits 
otdounéc  pat  différcns  arrêts  de  notre  confcil , no- 
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tamment  par  celai  du  ii  ofloUre  i-?o  , continue 
d'avoir  lieu  comme  par  le  palTc , jufqu'à  ce  qu’il 
en  fuie  auiremenc  par  noua  ordonne- 

1 X. 

Les  procès-verbaui  8c  autres  aâes  des  commis 
8c  prepofes  , à la  ccnfirvaiion  & perception  de 
nos  droits  Ji'infptâeurj  a^x  boirons , ne  feront  fujers 
i d'autres  (otiualités , que  celles  qui  font  prefcritcs 
]Mr  l'ordonnance  des  aides  de  i6So  , 8c  par  les  rc- 
i;lcniens  rendus  fur  le  fait  des  droits  d'aides , que 
nous  déclarons  communs  , à tous  égards  , auxdits 
droits  tX infpicieurs  aux  boiJfonJ. 

X. 

A compter  du  jour  de  l’cnregittrement  8c  publi- 
caiion  des  préfemes , toutes  les  comelfations  re- 
latives auxdits  droits  iWont  portées  > en  première 
inllance , pardevant  les  officiers  de  nos  [iicâions , 
op  , à leur  défaut , pardevant  les  juges  des  traites  > 
8c  pat  appel  en  notre  cour  des  aides  de  l’aris  , pour 
être  jugées  fommairement , 8c  à moins  de  frais  qu'il 
fera  polGblc.  Ordonnons  que  les  comellations , en 
matière  purement  civile,  qui , lors  de  la  publica- 
tion des  préfentes , fc  trouveront  pendantes  par- 
devant  les  imendans  8c  commiffaiies  départis  dans 
nos  provinces  8c  généralités , foient  inllruites  8c 
jugées  pat  eux  , en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur 
avions  donné  s 8c  rauant  aux  comellatioas  qui  au- 
roient  donné  lieu  à des  procès  ctiminels , renvoyons 
lefditcs  contelfations , circonlfances  & dépen- 
dances , aux  officiers  des  Hleétlous  ou  Cèges  des 
traites  , dans  le  rcITort  defquels  elles  auroknt  pris 
nailfance , pour  être  par  eux  jugées  fuivant  les  der- 
niers errements  jufqu'à  fentence  définitire  inclu£- 
vcment , fauf  l'appel  en  nottedite  cour. 

X I. 

'V oulons  au  furplus  que  l'édit  du  mois  J'oâobre 
I70J,  3c  autres  édits,  déclarations,  lettres-pa- 
tentes 8c  règlemens  rendus  fur  le  fait  de  nos  droits 
X inffrcleurs  aux  toijfoiu  , (oient  exécutrrs  félon 
leur  forme  8c  teneur , en  ce  qui  n'y  ell  point  dé- 
rogé par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
ment , 8cc.  Donné  à Vetfailles  le  premier  jour  de 
feptembre,  l'an  de  grâce  1781  , 8c  de  notre  règne 
Je  huitième- 

Regijlric  , oui  0 Cl  rtqufrani  U procureur  générai 
du  rai , pour  im  exécutée  fi/an  fa  forme  & teneur^  Oc. 
.A  Parie  , en  ia  cour  des  aides  , Us  chambres  ajfern~ 
blées  , /<  5 feptembre  1781.  * 

INSPECTEURS  AUX  ROUCHERfES , 
f droits  des  ) L'origine  de  ces  droits  ell  dde  aux 
.mêmes  circonftanccs  que  celle  des  droits  d'infpec- 
teurs  aux  boilTons , Sc  à l'édil  du  mois  de  février 
i70-4-Lesdroits  qui  avoient  été  attribués  àces  pre- 
micis  officiels  chargés  de  veillet  fui  la  qualité  des 
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viandes  eipolees  en  vente  dans  les  bouchene»  { 
droits  qui  te  levèrent  d'abord  au  pcolît  du  roi  , 011 

Î>ar  les  corps  de  ville  8c  communautés  , auxquels 
es  offices  furent  réunis  comme  augmentation  d'oc- 
trois, ainli  que  qeux  d'infpeéleurs  aux  boilTons,  fu- 
rent de  même  fupptimés  en  17x0,  8c  rétablis  en 
■7XX-  Ils  ont  également  été  prorogés  par  differentes 
déclarations. 

Suivant  Tédit  de  création  de  ces  droits,  ils  fu- 
rent établis  à l'entrée  déroutés  les  villes  8c bourgs 
du  royaume , 8c  fixés  à trois  livres  par  chaque  boeuf 
ou  vache  , dduie  fols  par  veau  ou  genilTe , 8c  quatre 
fols  pat  mouton , brebis  ou  chcvte , pour  les  villes 
de  Paris  jLyon  , Rouen,  Caen , Bordeaux  , Mon- 
tauban  , Touloufe,  Moiitpciliêi , Matfeille,  Aix, 
Grenoble,  Dijon,  Metx , Befançon , Nantes, 
Renses  , Tours,  Angers , le  Mans , Poitiers  , U 
Rochelle,  Orléans,  Chàlons,  Rheims,  Troyes, 
Amiens  , SoilTons  , Moulins  , Riom,  Clermont, 
Limoges  , 8c  à quarante  fols  feulement  par  boeuf 
8c  vache , à l'enttée  des  autres  villes  8c  bourgs 
fermés  du  loyaume. 

Un  arrêt  du  confcil  du  1 9 avril  de  la  même  année 
1 704 , ordonna  que  ces  droits  feroient  de  deux  de- 
niers par  livre  pefant  de  viande  de  boucherie , fans 
diltrnition  d'efpèce. 

Dilfétens  arrêts  du  confeil  ont  aufli  déligné  les 
lieux,  en  pluficuts  généralités  où  ces  droits  doivent 
être  perçus , quoiqu'ils  ne  fulfcpt  pas  fermes , mais 
comme  dépendans  de  ceux  qui  l'étoient-  Tels  font 
les  artéis  des  ly  juillet  1721,  aj  juillet  171; , ai 
mai  1614 , 8c  4 mai  174; , pour  les  provinces  de 
Touraine  8c  de  Poitou. 

Dans  les  provinces  exemptes  de  droits  d'aides, 
les  infpiUeurs  aux  boucheries  font  abonnés  avec  ceux 
des  inipeiUurs  aux  boilTons  , ainfi  qu'on  l’a  vu  pat 
les  dilTéiens  aricts  du  confcil  qu'on  a rapportes. 

L'obfecvation  qui  a été  faite  relativement  à la 
perception  des  deux  fols  pour  livre  fur  les  droits 
d' infpetieurs  aux  boiflbns  , doit  aulTi  s'appliquer 
aux  droits  d'infpeScurs  aux  boucheries  ; mais  ils 
font  de  même  fujets  aux  dix  fols  pour  livre  . de- 
puis l'édit  du  mois  d'août  1781. 

Dans  tous  les  lieux  oû  il  y a des  bureaux  éta- 
blis aux  entrées  pour  les  aides  ou  pour  les  oâtois, 
les  droits  d'r«fyr3cii«  aux  boucheries  fc  lèvent  fur 
le  pied  des  âxations  ci-delTus  , à l'entrée  , fur  le 
bétail  vif  ou  mort,  entier  ou  par  morceaux  , qui 
y cft  conduit  ou  apporté , foit  par  les  bouchers  , 
marchands  forains  ou  autres , pour  y être  confom- 
més.  Les  déclarations  doivent , aux  termes  de  l'édic 
de  1704,  8c  des  arrêts  du  confcil  des  19  avril  de 
la  même  année , 6 mai  8c  ax  feptembre  1 yaa , être 
faites  dans  ces  bureaux  ; elles  doivent  contenir  pté- 
cifément , 6c  fans  fraude , la  qualité  8c  l'âge  des 
bcRiaux , 8c  les  dioiu  en  doivent  eue  acquittés  4 
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1 mftjnt  de  l’arrÎTde , à.pelne  de  troîi  eena  livre» 
O amende , de  conRfcatton  des  beftiaux  & de  la 
viande  qui  n’auroient  pas  étif  déclaras  , même  des 
chevaux  , voitures  8e  équipages  fur  lefquels  la 
araude  aura  été  trouvée. 


Dans  les  autres  villes , bourgs  Se  lieux  fujets  aux- 
dits  droits,  oïl  il  n’y  a ni  bureaux  ni  barrières  éta- 
blis aux  portes , Se  qui , quoique  murés  , font  ou- 
verts a la  fraude,  par  des  brèches  ou  faulTes  portes, 
les  bouchers  S;  autres  font  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration au  bureau  du  fermier  établi  dans  le  lieu  , 
& d y payer  les  droits  à l'inîiant  de  l’arrivée,  avant 
«e  pouvoir  comluire  le  bétail  dans  leur  domicile 
ou  ulleiirs.  Les  commis  du  fermier  font  autorifés, 
par  I ayêt  du  conïeil  du  22  (cptembre  1722 , à faire 
leur  vifite  & des  exercices  journaliers  dans  les  mai- 
fons  des  bouchers , auxquels  il  eft  enjoint  de  les 
loufliir  a toute  réquifition. 


Suivant  la  déclaration  du  roi,  du  4 février  1710, 
8c  les  arrêts  du  confeil  des  iJ  oélobre  1711  , jo 
avril  1726  8 février  1719 . premier  juillet  1752, 

22_avtil  «f  b feptembre  I7J9,  les  bouchers  reçus 
maîtres  dans  les  villes  8c  bourg; , font  tenus  de  faire 
jiechration  des  abattis  qu’ils  l'ont , 8c  d’en  payer 
leylroi4s  aux  in/peihurr  aux  kouthirits  , quoiqu'ils 
falTent  leur  demeure  dans  les  villages  voifins 
exempts  de  ces  droits  , 8c  qu’ils  ne  vendent  point 
ailleurs  que  dans  leur  domicile. 


II  eft  auflï  fait  défenfe  à ceux  qui,  fans  être  re- 
çus rnaitres , font  établis  dans  la  campagne  8c 
font  des  abattis  de  beftiaux,  de  vendre  des  via’ndes 
de  boucheiie  ailleuts  que  dans  leur  demeure 
actuelle  , 8c  de  les  porter  au  dehors  , fi  ce  n'eft 
dans  des  lieux  lujets , en  y payant  les  droits. 

L’arrêt  du  22  feptembre  1722  , défend  expref- 
lemcnt  a toutes  communautés  religieufes,  8c  autres 
perfonnes  fans  diftiélion,  de  faire  tuer  des  beftiaux 
dans  leurs  maifons , foit  pour  leur  ufage  ou  autre- 
ment , fans  en  avoir  fait  déclaration  au  bureau  du 
termier , 8c  payé  les  droits.  Aiiifi  les  difpofitions  de 
ce  reglement,  & de  ceux  qu'on  a ci-devant  cités, 
doivent  être  exécutés  par  les  bourgeois  8c  habi- 
tans  . comme  par  les  boucliers  des  villes  8c  bourgs 
ou  la perception  des  injpcaïur,  aux  iouch„i,si\\el 
& même  par  ceux  i qui  le  fermier  a pu  faire  des 
abonnemens.  La  peine  de  chaque  contravention  ell 
la  confilcation  des  beftiaux  ou  viandes  faifies  «avec 
amende  de  trois  cens  livres. 

Les  arrêts  dri  confeil , des  2(5  janvier  17 1 y & 11 
mars  1726,  qui  ont  réglé  ce  qui  concernoit  la  per- 
ception des  droits  dont  il  s’agit,  dans  l«  Dauphiné, 
le  loni  en  meme  tems  expliqué  fur  tout  ce  qui  y a 
rapport  généralement . ainfi  qu’on  vient  de  le  voir. 

, viandes  deftinées  pourlaconfommation  des 
hôpitaux,  ainû  que  celles  que  l'on  fale  pour  les 
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irmemens , font  déchargées  de  ce»  droit»  pat  l'édit 
de  leur  création. 

étapiers  en  font  egalement  affranchis  , pour 
les  viandes  qu’ils  dillribucnt  en  nature  aux  troupes 
en  pemplilfaiit  les  lurmalites  que  prefertvent  les 
arrêts  du  confeil  des  29  mars  1704,  8c  24  août 
»7i4- 

Les  habirans  de  Saint  Germain-cn  Laye  ont  auftt 
obtenu  1 immunité  des  mêmes  droits  par  des  let- 
tres-patentes du  11  juillet  1722. 

Un  autre  arrêt  du  confeil , du  22  feptembre  de 
la  meme  annee  , détend  aux  troupes  qui  font  en 
gatni^fon  ou  en  quartier  dans  les  villes  8c  bourgs 
d y faire  entrer  des  beftiaux  & des  viandes  , (ans 
en  payer  les  droits  , 8c  enjoint  aux  gouverneurs 
i.cs  villes  oc  places,  aux  officiers  des  garnirons, 
auv  mairies  , prévôtés  & matéchaufftes , de  prêter 
main-lorte  aux  commis  à la  première  réquifmon. 

La  connoilTance  des  conteftations  relatives  à la 
perception  des  droits  à'infpttlturs  aux  kaachirits , 
a , comme  celle  des  droits  i'iufpccitun  aux  boif- 
lons  , long-tems  été  rèfervée  aux  intend.ins  . 8c 
tout  ec  qui  avoit  rapport  à ces  derniers  , s'appli. 
quoit  ai«  autres.  Mats  la  dèvlaration  *du  1 f Vé- 
vrier  1780.  a changé  cette  jiirr.'’priidence  , en  or- 
donnant que  les  juges  des  hleâions  8c  des  traites 
coniioitroient , en  première  inftance  . des  contef- 
tatioBs  , & qu’elles  fetoient  portées  , par  appel 
aux  cours  des  aides.  ^ ’ 

Les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  i donner  la 
déclaration  qui  etabliiroit  la  légillation  actuelle- 
ment exiftante  pour  la  perception  des  droits  d’WC 
peilaurs  aux  boilLons,  doivent  également  faire  pla- 
cer ICI  celle  qui  concefne  les  droits  d'4njpt/,urs 
aux  kauihcnei.  Nous  donnerons  enfuite  le  préam- 
bule du  reglement  général  du  premier  avril  :78i 
qui  a rendu  aux  intenJans  de  fa  province  de  Nor! 
mandic  \x  connoiirance  des  contclbtions  con- 
cernant  les  droits  d mfptütars  au*  houckiries  mf. 
qu  a cc  qu  j1  en  foit  autrement  ordonné.  * 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  8c 
^ Navarre  ! a tous  ceux  qui  ces  préfenus  lettres 
l es  droits  attribués  aux  offices 
d mfpcchur,  aux  koutktr.-cs  , créés  par  édit  du  mms 
de  tcvrr«  , 704 , fuppnmés  en  1720  . rétablis  en 

44,.  ’ Pf’r°gés  pour  des  tems 

déterminés  , I ont  cté  indtHninicnt  par  édit  du 
mots  de  novembre  1771  , pour  être  ijvés  8c  per- 
^s  julqu  a ce  qu  il  en  foit  autrement  ordonné 
8c  les  quatre  ^ciens  fols  pour  livre  , auxquels  ils 
avpitrw  etc  .fTujems  à différentes  époques  . onî 

bvre  ' "'‘■'"'a  ’a  P"”'*  “ P""*' 

« 1 fraudes  faciles 

8c  multipliées  auxquelles  ils  font  expoû-s  . de  o” 
porterit  louvencfurdes  objets  très-n.imiri;ux 
dehr  d épargner  , foit  aux  fermiers  ou  repificiis 
fou  aux  comrevenans,  les  frais,  toujoura  nuép*! 
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tables  des  formes  de  la  julfice  ordinaire  , iroient 
détcrniiiié  les  rois  nos  ptcddcelfcurs  , à commet- 
tre Ici  incendans  6:  cominilVaires  départis  dans 
les  provinces  & généralités  du  royaume  , pour 
connoirre  en  première  inlhnce  , lauf  l'appel  au 
confcil  de  toutes  les  contellations  qui  naitroient 
au  fujet  defdits  droits.  Nous  avons  nous-même 
confirmé  Se  maintenu  cette  attribution  t mais  , 
quelque  puilTans  que  foient  ces  motifs  , nous 
les  taifons  volontiers  céder  à la  confiance  que 
nous  avons  dans  le  zèle  & les  lumières  de  nos 
cours  des  aides.  Nous  Tommes  dans  la  perfuafion 
qu  elles  prendront  les  mcTures  nécelTaires  pour 
que  coures  les  conteliations  relatives  à nos  droits 
a'inffcllcurs  aux  èauihtrits , foient  jugées  fommai- 
remenc  S:  à moins  de  frais  qu’il  fera  poffible. 
Nous  conlidcrons  d'ailleurs  , que  fouvent  les  con- 
tcltations  & les  fraudes  qui  les  necafionnem , 
peuvent  porter  tout  à-la- fois  & fur  tes  droits  té- 
fetves  , dont  nous  avons  renvoyé  la  connoifiance 
à nos  |Uges  ordinaires  par  nos  lettres- patentes  du 
P mars  1777  , 8e  fur  nos  droits  A' iajptchun  aux 
éauchtriet  , 8e  que  dans  ce  cas  il  eil  de  rintérec 
des  pauics  de  n'avoir  à procéder  que  dans  une 
feule  8e  même  lurifdiétion  i mais  comme  par  le 
compte  que  nous,  nous  Tommes  fait  rendre  des 
dilfétens  téglemens  intervenus  , tant  pour  alTurer 
I.t  perception  defdits  droits  , 8e  fixer  les  cas  oïl 
elle  doit  être  faite , que  pour  prévenir  les  fraudes 
8e  abus , nous  avons  reconnu  qu’ils  n'ont  point 
été  adiclfés  à nos  coûts  , Se  qu'elles  peuvent  en 
ignorer  les  difpofiiions  ; nous  avons  réfolu  de  les 
tiippeller  , Se  réunit  dans  une  feule  Se  même  loi, 
etc  les  expliquer  8e  interpréter  en  tant  que  de  be- 
ibin  , de  manière  qu'étant  bien  connues  des  per- 
cepteurs 8e  des  redevables , ainfi  que  de  nos  juges 
eux  mêmes , il  ne  puill'e  relier  aucun  prétexte  pour 
en  éluder  l’exécution.  A ces  caufes  , de  l'avis  de 
icotrc  confeil.  Si  de  nocie  certaine  feience , pleine 
pain'ancc , Se  autoricé  royale , nous  avons  par  ces 
ptél'entes , fignées  de  notie  main  , dit , déclaré  8e 
ordonné , difons , déclarons  Se  ordonnons  , vou- 
lons Se  nous  plait  ce  qui  fuir  ; 

Article  premier. 

Les  droits  A'infpiUturs  aux  toucherits  continue- 
ront d'être  levés  8e  perçus  à notre  profit  dans 
toutes  les  villes  , bourgs  iSc  lieux  de  notre  royau- 
me , fermés  ou  non  fermés , dans  Icfquels  la  per- 
ception s'en  elf  faite  jufqu'à  préfent  . en  exécu- 
tion des  réglemens  , fur  tous  les  beifiaux  dénom- 
més par  l'édit  du  mois  de  février  1704,  qui  entre- 
ront dans  lefdits  lieux  pour  y être  confommés,fur 
le  pied  qu'ils  font  fixés  par  ledit  édit,jufqu'è  ce  qu'il 
en  foit  par  nous  autrement  ordonné, 8c  fur  les  vian- 
des en  morceaux  qui  entreront  dans  lefdites  villçs , 
bourgs  8c  lieux  amijcitis , à raifon  de  deux  deniers 
pat  livre  pefant  , conformément  à l'arrêt  de  notre 
confeil  du  19  avril  1704,  enfemble  les  huit  fols 
pojic  livre  defdits  droits , u's  qu'Us  fo.nt  utdop- 
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nés  par  l'édit  du  mois  de^iovembre  1771  1 déro* 
géant , en  tant  que  de  befoin  , è tout  ce  qui  pour 
toit  être  contraire  à la  préfente  difpofition  dans 
ledit  édit  du  mois  de  février  1704.  Voulons 
que  les  veaux  , géniflês  , taureaux  , bouveaux, 
jeunes  vaches  , 8c  aumailles  , âgés  de  fix  mois  , 
payent  les  mêmes  droits  que  les  boeufs  ou  vaches  | 
Si  que  le  lendemain  de  la  faine  Jean-Baptifie  , 
tous  agneaux  8c  chevreaux  (oient  réputés  mou- 
tons 8c  chèvres  . 8c  comme  tels  , fujeu  aux  mê- 
mes droits. 

I I. 

Les  bouchers  des  villes  Sc  bourgs  fermés  , oi 
il  y a des  barrières  , bureaux  8c  commis  établis 
aux  portes  , feront  tenus  de  faire  déclaration  , Se 
de  payer  comptant  auxdits  commis,les  droits  A’iaf- 
piitturs  aux  bouthiritj  , tant  des  belliaux  qu'ils 
voudront  faire  entrer  dans  lefdites  villes  Si  bourgs, 
Si  ce , à l'inftant  de  leur  arrivée  , que  de  ceux 

3u'ils  achèteront  aux  foires  8c  marchés  des  lieux 
c leur  demcuic  , fuit  pour  la  boucherie  ou  le 
commerce  en  gros  , dans  le  moment  de  l'achat , 
8c  avant  de  pouvoir  les  conduire  dans  leurs  tue- 
ries , maifons  , écuries  ou  ailleurs  . â peine  de 
confifeation  des  belliaux  qui  n'auront  pas  été  dé- 
clarés , 8c  de  trois  cens  livres  d'amende  poair  cha- 
que contravention.  Défendons  i nos  juges  de  re- 
mettre ou  modérer  ladite  amende  , quelque  modi- 
que que  puilfe  être  l'objet  de  la  faifie  , ou  fous 
quelqu’aurte  prétexte  que  ce  Toit. 

I 1 I. 

Enjoignons  , fous  les  mêmes  peines  , â tous 
bouchers  qui  amèneront  des  belliaux  vivans  , Se 
à toutes  perfunnes  indifiinâemcnt , qui  feront  en- 
trer des  belliaux  morts  Si  viandes  en  morceaux 
dans  les  villes , bourgs  8c  lieux  . qui  , quoique 
murés  , font  ouverts  à la  fraude  par  des  brèches  , 
poternes , faulTes-portes , ou  autres  paflages  , d'en 
faire  déclaration  , 8c  payer  les  droits  comptant 
aux  bureaux  établis  dans  lefdits  lieux,  au  moment 
de  l'atrivée  , 8c  avant  de  pouvoir  les  conduite 
dans  les  tueries  publiques  ou  particulières  , mal- 
Tons,  gianges , écuries  ou  aillcuis. 

I*V. 

Défendons  fous  les  mêmes  peines , conformé- 
men:  à l'atiicle  II.  du  litie  6 , à l’article  II.  du  ti- 
tre VU  , 8c  à l'artide  X-KVII.  du  titre  des  droits 
fur  le^cuil  à pied  fourché  dans  Paris  , de  l'or- 
donnance des  aides  du  mois  de  juin  16S0  , â tous 
bouchers  8:  autres  , de  faire  encrer  des  belliaux 
vivans  ou  morts  , 8c  des  viandes  en  morceaux 
dans  les  lieux  fujets  à nos  droits  , avant  cinq  heu- 
res du  matin  , & après  huit  heures  du  foir,  depuis 
le  premier  avril  jufqu'au  premier  oélobte  , 8c 
dans  les  autres  mois  , avant  fepe  heures  du  ma- 
tin 8c  après  cinq  heures  du  fait  ; leur  défen- 
dpijs  paiçiUeDieQC  de  les  initoduice  par  des  brê-  ' 

thîs  , 
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rfiej , fiufles-ijortes  .poternes , Sc  lUtres  endroits 
Que  les  portes  & pîdjgcs  ordinaires  & publies! 
déclarons  tous  autres  palTages  obliques  & frau- 
duleux, 

V. 

Toutes  petfonnes  privilégiées  8c  non  privilé- 
lees  , autres  que  les  bouchers , qui  feront  entrer 
es  belliaut  dans  les  villes,  bourgs  & lieux  fujets 
a nos  droits  , pour  les  nourrir  ou  pour  en  faire 
commerce  , feront  tenus  de  les  déclarer  aux  bu- 
laaux  defdits  lieux  , à l'inihnt  de  leur  arrivée  , & 
avant  de  pouvoir  les  conduire  dans  leurs  maifons , 
gruges  ou  écuries,  ainfi  que  les  accrus  defdits 
beftiaux , auÆ  tût  après  leur  nailfance  , i l'excep- 
tton  néanmoins  des  agneaux  qui  ne  font  fujets  aux 
droits,  8c  dont  la  déclaration  ne  pourra  être  exi- 

Îieeque  le  lerulemain  delafaint  Jean  baptille , de 
esrepréfenter  aux  commis  à toute  téquilition  , de 
fouftrir  leurs  exercices  & viliies  , & de  déclarer 
ceux  defdits  beftiaux  qu'ils  voudront  vendre  aux 
bouchers  ou  abattre  pour  leur  propre  confom- 
Diation  , 8c  d'en  acquitter  les  droits  -,  le  tout  i 
peine  de  confifeation  des  beftiaux  non  déclarés  , 
& de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
sravendon. 

V I. 

. ïux  bouchers  8c  à tous  autres  , pri- 

vilégiés ou  non  privilégiés  des  sülles  8c  lieux  où  il 
y a des  crimmis  établis  aux  portes  ou  barrières , 
qui  conduiront  ou  enverront  des  beftiaux  au  pâtu- 
rage , hors  lefdits  lieux  fujets,  de  prendre  des  bul- 
letins lie  fouie  , dont  il  fera  fait  regilire  , qui  ne 
vaudront  que  pour  le  jour  de  leur  date  feulement, 
& qui  feront  délivrés  gratis  par  les  commis  établis 
a la  porte  , pat  laquelle  ils  voudront  faire  fouir 
lefdits  beftiaux  , 8c  de  remettre  , lors  du  retour 
des  beftuux  , lefdits  bulletins  auxdits  commis  , 
pour  qu’ils  puiflent  vérifier  le  nombre  8c  la  qualité 
defdits  beftiaux,  A l'égard  des  lieux  où  il  n’y  a 
point  de  commis  établis  aux  portes  ou  barrières , 
il  fera  libre  aux  commis  de  prendre  en  compte  les 
beftiaux  dans  les  étables  Sc  bergeries , tant  à la 
jbrae  pour  aller  au  pâturage,  qu’à  la  rentrée  , en 
laiUanr  toutefois  copie  de  l'atte  de  leur  portatif 
aux  particuliers  chez  lefquels  ils  auront  fait  lefdi- 
tesvifites.  Voulons  que  l’excédent,  dans  l'un  8: 

1 autre  cas  , s’il  s’en  trouve  , dont  la  déclaration 
n’ait  pas  été  faite  , foit  faifi  pat  les  commis , 8c 
les  contrevenans  condamnés  a la  confifeation  8c  à 
l’amende  de  ttois  cens  livres  , dont  les  pères  8c 
mères  feront  rcfponfables  à l’égard  de  leurs  en- 
fans  , 8c  les  maîtres  , à l’égard  de  leurs  garçons  Sc 
domeftiques. 

V I I. 

Faifons  très  cxprelTes  inhibitions  8c  défenfes  à 
JU>$  troupes , étant  en  garnifon  ou  en  quartier  dans 
les  villes  , bourgs  8c  autres  lieux  ftijets  à nos 
sjioits  , d'y  faite  entrer  des  beftiaux  yivans  ou 
Finança,  Tomt  II. 
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morts , ehtiers  ou  en  morceaux , fans  les  déclarer 
ou  en  payer  les  droits  , à peine  de  confifeation  , 
8c  de  punition  corporelle  contre  les  foldats,  ca- 
valiers , dragons  8c  hulTards  j 8c  contre  le  com- 
mandant du  corps  dont  ils  feront  partie  , de  cent 
livres  d'amende  , qui  ne  pourra  être  réduite  ni 
modérée,  fous  quelque  prciexte  que  ce  foit. 

VIII. 

Faifons  pareillement . 8c  fous  les  mêmes  peine* 
portées  par  l’article  II  , défenfes  aux  bouchers  8c 
vivandiers  , étant  à la  fuite  de  nos  troujjes  , de 
faire  entrer  , vendre  8c  débiter , dans  des  lieux 
fujets , aucuns  beftiaux  8c  viandes  , fans  en  avoir 
fait  déclaration  8c  payé  nos  droits.  N’entendons 
toutefois  rien  innover  à l’égard  des  bouchers  8c 
vivandiers  de  nos  troupes  Suilfes  , lefquels  conti- 
nueront de  jouir , comme  par  le  palfé,  des  exemp- 
tions & privilèges  réfultans  de  l’article  IIF.  du  ré- 
glement du  4 août  171  é. 

I X. 

Nos  droits  feront  payés  par  les  bouchers  8c  aa- 
très  , fur  les  beftiaux  qu'ils  déclareront  faire  en- 
trer ou  abattre  pour  la  confommation  des  étapes  ; 
mais  la  reftitution  en  fera  faite  à raifon  de  deux 
deniers  par  livre  pefant  , outre  les  huit  fols  pour 
livre  d’iceux  , pour  les  viandes  qui  auront  été 
fournies  à nos  troupes  par  les  éiapiers  , en  rap- 
portant , par  eux  , des  certificats  en  bonne  forme 
des  maires  8c  échevins  des  villes  , ou  fyndics  des 
bourgs  8c  paroilfes  , de  la  quantité  efteâive  des 
viandes  qu’ils  auront  délivrées  à l’éta)Te  : voulons 
que  ladite  reftitution  ne  puifte  être  exigée  fur  tes 
feuls  états  de  route  , ni  fur  les  rations  des  places 
mortes , ni  fur  celles  payée  en  argent  , mais  feu- 
lement fur  celles  qui  auront  été  délivrées  en  na- 
ture i à l'effet  de  quoi  les  éiapiers,  avant  de  com- 
mencer la  liyraifon  des  viandes  , feront  tenus  de 
repréfenter  aux  commis  les  quantités  à délivrer 
pour  être  par  eux  conftatées  j autorifons  lefdits 
commis  à fuivre  les  livraifons  , pour  s’affurer 
qu’elles  font  faites  fans  fraude , 8c  fc  rendre  cer- 
tains des  quantités  de  viande  fur  lefquclles  les  éta- 
piers  pourront  légitimement  exiger  la  reftitution. 

X. 

Ne  feront  affujettis  à nos  droits,  les  beftiaux  8e 
viandes  qui  feront  falées  pour  fervir  aux  arméniens 
de  mer,  à la  charge  par  les  armateurs , négocians 
8c  autres  , de  les  déclarer  , tant  à lent  arrivée 
dans  les  liAx  fujets  , que  lors  de  la  falaifon  i de 
fiire  leur  foumiffion  de  les  repréfenter  aux  com* 
mis  Sc  prépofés  à toute  réquilition  , jufqu’â  leur 
embarquement  t de  prendre  aux  bureaux  defdits 
lieux  des  laiffez-paffer  ou  permis  d'embarquer  , 
8c  de  les  p rapporter  avec  les  certificats  des  com- 
mis 8c  ptepofés  à la  perception  de  nos  droits , ou 
à leur  défaut , des  comœis  de  nos  fermes , juAifig 
1 i i i 
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cixifs  de  l'emliarquement  ; voulons  qu'en  cas  de 
fraudes,  d’cmbarcuemeiit  finuilc  , ou  de  confom- 
mation  defdiis  bciliaux  & viandes  dans  le  lie<i 
fujet  , fans  que  la  déclaration  en  ait  été  faite  & 
les  droits  paves  , la  confifeation  en  foit  pronon- 
cée , & lefdits  armateurs  , négocians  ou  autres , 
condamnés  en  trois  cens  livres  d'amende- 

X I. 

« Défendons  aux  communautés  de  religieux  8: 
relieieulcs  , Sc  à toutes  lottes  de  perfonnes  de 
queïqu'état  & condition  qu'elles  foienc  , dans  les 
villes  , bourgs  & lieux  fujets  à nos  droits , de 
tuer  ni  faire  tuer  aucuns  bocuts , vaches , génilfes, 
veaux,  moutons,  brebis  8c  chèvres  , dans  leurs 
maifons  , écuries , granges  ou  ailleurs , foit  pour 
leur  ufage  ou  autrement , fans  en  avoir  préalable- 
ment fait  déclaration  & payé  les  droits  aux  bu- 
reaux établis  dans  lefdits  lieux  , à peine  de  confif- 
eation des  belliaux  , 8c  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende. Üifpenfons  néanmoins  du  paiement  defdits 
droits , les  viandes  deltinécs  à la  nourriture  des 
pauvres  renfermés  dans  les  hôpitaux  Sc  hôtels- 
Dieu  établis  par  lettres-patentes  des  rois  nos  pré- 
décdfeiirs  ou  de  nous  , duement  entegilitées  , 
dont  il  fera  juHific  par  les  adminilltatcuts  ou  def- 
fervans  dtfdits  hôpitaux  8c  hôtels-Dieu  , aux 
commis  &r  ptépofés  à la  confervation  de  nos 
droits , fans  que  ladite  exemption  puilfe  s'appli- 
quer ni  s’étendre  aux  maifons  de  charité  parti- 
culières qui  font  établies  fans  une  femblable  auto- 
rité, non  plus  qu'i  celles  qui  font  dans  l'ufagc 
de  recevoir  Sc  de  tenir  des  penlionnaires. 

X I l. 

La  déclaration  du  4 février  i/to  fera  exécutée 
félon  fa  forme  8c  teneur  ; en  conféquence , les 
bouchers  des  lieux  fujets,  leurs  enfàns  8c  garçons 
qui  les  ont  quittés  ou  les  quitteront  , pour  s'éta- 
blir dans  les  paroiffes  8c  villages  voifins  , ne  pour- 
ront y abattre  aucuns  befliaux,  ni  débiter  aucune 
viande  de  boucherie , fi  ce  n'eft  en  payant  lefdits 
droits  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  leur 
demeure , à peine  de  confifeation  des  belliaux  8c 
viandes  , de  cent  livres  d'amende  pour  la  pre- 
niière  fois  , & de  plus  grande  peine  , en  cas  de 
récidive.  Déclarons  toutefois  purement  8c  abfo- 
lutnent  individuel  l'affujcttifremcnt  defdits  bou- 
chers , enfans  8c  garçons  , qui  étant  fottis  d’un 
lieu  fujet  , font  aélucllcment  établis  , ou  pour- 
roient  s'établir  par  la  fuite  dans  un  lieu  non  fui 
jet  5 voulons  que  ledit  alfujettiflemeat  ne  puifTe 
jamais  opérer  celui  des  lieux  qui . de  leur  nature , 
ne  font  pas  fujets  , ni  s'étendre  aux  fuccelfeurs 
defdits  bouchers  , enfans  8c  garçons  , ou  à tous 
autres  bouchers  qui  n’autoient  pas  été  précédem- 
ment domiciliés  dans  un  lieu  fujet  ; interprétant 
ladite  déclaration  8c  y dérogeant  , voulons  que 
Jes  difpoCtions  d'icelle  oe  puilTcnt  s’appliquer  aux 
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cabaretiers , aubergifles  8c  autres , qui  n’ont  point 
fait  8c  ne  font  point  aéluellcment  la  bouenerie 
dans  les  lieux  fujets  à nos  droits  j leur  permet- 
tons , ainfi  qu’i  leurs  enfans  Sc  domelliques  > de 
quitter  les  lieux  de  leur  domicile  .léluel  , 8c  de  fe 
retirer  où  bon  leur  femblera  , pour  y faire  tel 
commerce  qu’ils  jugeront  à propos  , fans  demeu- 
rer fujets  d d’autres  droits  que  ceux  qui  font  diis 
dans  les  lieux  où  ils  ccaiisiéteront  leur  domicile. 

XIII. 

Ne  pourront  les  boucheis  des  lieux  fujets  à nos 
droits  , abattre  ou  tuer  leurs  belliaux  aiileuts 
qu’aux  tueries  8c  lieux  ordinaires  à ce  deftinés  , 
faire  la  vente  8c  débit  de  leurs  viandes  qu'aux 
étaux  & lieux  publics  de  leur  rélidence  , ni  aller 
dans  les  bourgs  , paroiffes  Sc  villages  circonvoi- 
fms  non  fujets  auxJits  droits  , abattre  ou  égorger 
leurs  belliaux.  faifons  pareillement  défenfes  aux 
bouchers  des  lieux  fujets.  de  tranfpotter  aucunes 
viandes  dans  d'autres  lieux  fujets  ou  non  fujets, 
qu'au  préalable  ils  n'en  ayent  fait  déclatasion  au 
bureau  du  lieu  de  rcnlévement , 8c  pris  un  congé 
ou  laiffci  palfer  , qui  leur  fera  delivre  gratis, 
contenant  les  quantités  , efpèces  8c  qualités  des 
viandes , 8c  les  lieux  où  ils  entendent  les  conduire; 
lequel  congé  ou  lailTcz  palTer  , ils  ferontTenus  de 
repréfentet  aux  commis  à leur  première  réquifi- 
tion  \ le  tout  à peine  de  confifeation  defdits  bef- 
tiaux  8c  viandes , & de  trois  ccas  livres  d'amende 

fiour  chaque  contravention  Faifons  défenfes  fous 
CS  mêmes  peines  , aux  habicans  des  villes , bourgs 
8c  lieux  fujets  , fans  dillinélioii  , 8c  de  quelque 
ualité  8c  condition  qu'ils  foient , d'aller  acheter 
es  viandes  hors  defdits  lieux  , 8c  de  les  y appor- 
ter, fans  en  faire  déclaration  8c  payer  les  droits. 

X I V. 

Voulons  que  les  bouchers  établis  dans  un  lieu 
fujet,  ne  puilTcnt  vendre  8c  débiter  d'autres  vian- 
des que  celles  qui  proviendront  des  belliaux  qu'ils 
auront  abattus  , 8c  qui  auront  été  pris  en  charge 
pat  les  commis  , fans  pouvoir  en  acheter  ou  em- 
prunter d'un  autre  boucher  du  meme  lieu , é peine, 
en  cas  d'excédent  .i  leurs  charges , de  confifeation 
des  viandes  , 8c  de  trois  cens  bvres  d'amende. 

X V. 

Permettons  aux  commis  8c  prépofés  à la  per- 
ception 8c  confervation  de  nos  droits  , de  faire 
leurs  exercices  8c  vifites  journalières  dans  les  tue- 
ries ordinaires , échaudoirs  , granges , écuries  , Sî 
autres  dépendances  des  maifons  des  bouchers,  aux 
étaux  publics  8c  particuliers  où  ils  font  le  débit 
de  leurs  viandes  , 8c  autres  lieux  qui  pourroienc 
fervir  d'entrepôt  à leurs  viandes  8c  belliaux  dans 
les  villes  , bourgs  8c  lieux  fujets  auxdits  droits. 
Voulons  que  lefdits  commis  Sc  prépofés  puifTenc 
exercer  les  viandes  defdiis  bouchers  pu  relie  , 
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mime  dins  lej  villes  & lieux  fermas  , & de  Is 
TOeme  manière  qu’il  en  eft  ufc  pour  les  boiflbns 
Viiiidues  en  détail.  Enjoignons  , à peine  de  trois 
cens  livres  d’amende , auxdits  bouchers  8c  autres  , 
laifant  commerce  de  viandes  8c  beftiaux , de  fouf- 
frir  lefdits  exercices  8c  vilîres  , à routes  réoiiili- 
tions  des  commis  8c  prepofés  j de  leur  repréfen- 
ter  leurs  viandes  S:  befliaux , ainlî  que  les  acquits 
des  droits  qu’ils  auront  dil  payer  , Sc  de  leur  lail- 
ler  prendre  le  compte  defdits  beftiaux  , vivans  ou 
niorts , 8c  des  viandes  en  morceaux  qu’ils  auront 
dans  leurs  maifons , boiiveries , bergeries  , 8c  au- 
tres lieux  en  dépendans , pour  faire  , par  lefdits 
commis  8c  prépofes , telles  vérifications  qu’ils  ju- 
geront néceflÜres. 

XVI. 

Nos  droits  feront  payés  fur  les  belllaux  que  les 
bouchers  ou  autres  feront  entrer  dans  les  lieux  fu- 
jets  poiy  le  commerce  en  gros , mais  la  refiitution 
en  fera  faite  pour  ceux  qui  feront  vendus  en  gros , 
& fortiront  defdits  lieux  , à la  charge  , par  les 
propriétaires  , d en  faire  déclaration  au  bureau  du 
fermier  ou  régifleur,  d’y  prendre  un  congé,  con- 
tenant leurs  noms,  qualités  8c  demeures  , le  nom- 
bre 8c  1 efpèce  des  belfiaux  , 8c  de  rapporter  au 
bureau  ledit  congé  , vifé  par  les  commis  8c  pré- 
pofés  , pour  juftirier  de  la  fortie  defdits  beftiaux  i 
8c  en  outre , lorfqu’ils  auront  été  déclarés  pour 
un  lieu  fu/et  , la  quittance  des  droits  qu'ils  au- 
ront dû  payer  en  y arrivant.  Faifons  défenfes  au 
fermier  ou  régilléur , leurs  commis  8c  prépofés  , 
a peine  d’en  répondre  en  leur  propre  8c  privé 
nom,  de  rellituer  aucuns  droits  fur  les  beltiaux 
qui  n’auront  pas  été  déclarés  pour  le  commerce  en 
gros  , 8c  qui  fortiront  des  lieux  fujets  pour  quel- 

ue  dellination  que  ce  foit.  Voulons  que  lefdits 

roits  foient  payes  pour  toutes  les  viandes  qui  fe- 
ront apportées  dans  les  lieux  fujets  par  les  bou- 
chers du  dehors  , forains  & autres  , au  moment 
de  leur  arrivée  , 8c  avant  d'être  expofées  en  vente, 
ou  conduites  dans  les  maifons  des  habitans,  quand 
même  nos  droits  auroientété  précédemment  rayés 
fur  lefdites  viandes  , au  bureau  du  lieu  de  1 enlè- 
vement , ou  ailleurs. 

XVII. 

Les  ordonnances  Sc  réglemens  de  police  rendus, 
tant  pour  les  environs  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris 8c  de  la  ville  de  la  Kochelle  , que  pour  la  pa- 
roilfe  de  Saint-Jull  des-.Marais  , près  Keauvais , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  j en 
conféqucnce  , défendons  à tous  bouchers , reçus 
maîtres  ou  forains  , de  tuer,  vendre  8c  débiter  sles 
viandes  aux  environs  defdites  villes  de  l'.iris  8c  de 
la  Rochelle  , dans  les  dillances  fixées  par  lefdits 
réglemens.  Ordonnons  qu’il  ne  pourra  y avoir 
que  deux  bouchers  dans  ch.icune  des  paroilTes  les 
plus  voifinea  de  Paris  , dénommées  dans  lefdits 
réglemens , 8c  un  feul  dans  chacune  des  paroilfes 
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non  fufettes  à nos  droits , à une  lieue  à la  ronde 
de  ladite  ville  de  la  Rochelle  , lefquels  bouchers 
feront  taillables  8c  habitans  de  la  paroilTe  oû  ils 
feront  leur  commerce  , fans  qu'il  puHTe  s’en  éta- 
blir dans  les  hameaux  8c  maifons  écartées.  Vou- 
lons qu’d  l'exception  des  deux  plus  anciens  , pour 
ce  qui  concerne  les  environs  de  Paris , 8c  du  plus 
ancien , à l'égard  des  environs  de  la  Rochelle,  8c 
de  ladite  paroiOe  de  Saim-Julf-dcs-Matais  , tous 
bouchers  foient  tenus  de  cefler  leur  commerce  uit 
mois  aptes  la  publication  des  préfentes  , à peine 
de  confifeation  des  viandes  qu’ils  abattroient  , 
vendroient  ou  débiteroient , 8c  de  trois  cens  livres 
d’amende  , fi  mieux  n’aiment  lefdits  bouchers 
payer  nos  droits  A'infpcüeurs  auxioucktrics  ; nous 
réfervant  néanmoins  de  permettre  , fuivant  l’exi- 
gence des  cas  , l’ctablincmcnt  d'un  plus  grand 
nombre  de  bouchers  dans  aucune  defdites  paroif- 
fes  , Sc  lailTant  à nos  cours  des  aides  la  faculté  de 
faire  tels  réglemens  qu’elles  jugeront  nécelTaires  , 
pour  étendre  à d'autres  lieux , les  difpoCtions  du 
préfent  article  , 8c  par  ce  moyen  obvier  aux  frau- 
des qui  pourroient  fe  commettre. 

XVIII. 

Tous  bopchcrs  8c  autres  perfonnes  , de  quel- 
qu’état  8c  condition  qu’elles  foient,  qui  voudront 
entrepofer  8c  tenir  des  beftiaux  dans  les  paroilfes, 
villages , hameaux  8c  écarts  , fitués  à une  lieue  I 
la  ronde  des  villes,  bourgs  8c  lieux  fujets  , feront 
tenus  , à peine  de  confifeation  8c  de  trois  cens  iiv. 
d’amende  , de  déclarer  lefdits  beftiaux  au  bureau 
le  plus  prochain  , par  nombre  , efpêces  8c  quali- 
tés i de  les  repréfenter  à toutes  réquifitions  aux 
commis  8c  prépofés  du  fermier  ou  régifteur  de 
nos  droits  , de  fouifrir  leurs  exercices  8c  vilîres 
journalières , qu’ils  en  prennent  le  compte  , Sc  fxf- 
fem  telles  vérifications  qu'ils  jugeront  nécelTaires  j 
de  déclarer , dans  deux  fois  vingt-quatre  heures 
pour  tout  délai  , les  beftiaux  qu’ils  auront  vendus 
en  gros  , ou  qui  auront  été  perdus  psr  accident , 
8c  d'en  jiiftificr  , s'ils  en  font  requis , par  les  certi- 
ficats des  curés  ou  oftîciers  publics  des  lieux. 

XIX. 

Faifons  défenfes  aux  bouchers  qui  ne  font  pas 
reçus  maitres  , qui  demeurent  dans  les  patoilTcs 
de  la  campagne  non  fiijettes  1 nos  droits  , &:  font 
des  abattis  8c  commerce  de  viandes  de  boucheries, 
de  les  vendre  ft  débiter  .ailleurs  que  dans  leurs 
maifons  8:  demeures  aüuelles  . & de  les  porter 
au  dehors  defdites  paroilfes  , foit  dans  les  lieux 
fujets  à nos  droits,  toit  dans  ceux  qui  ne  le  font 
pas,  fl  ce  n’ert  après  en  avoir  tait  déclaration  au 
bureau  le  plus  prochain  , y avoir  payé  les  droits 
des  viandes  deftinées  pour  des  lieux  non  fujets , 
8c  avoir  fait , à l’égard  de  celles  qui  le  feront  pour 
des  lieux  fujets  , leur  foiimidion  de  les  conduire 
ditcacmciit  aux  bureaux  defdits  lieux  , d’y  payée 
liit  IJ 
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les  droits , 8f  d’en  rapporter  les  acquits  ; leilr  en- 
joignons de  prendre  , dans  le  premier  cas  , une 
quittance  des  droits  qu'ils  auront  payes  , & dans 
le  (êcond  cas , une  expédition  de  leur  déclaration  , 
qui  leur  fera  délivrée  fans  frais  , à l’effct"dc  les  re- 

fitéfenter  fur  les  routes  , s'ils  en  .font  requis  pat 
es  commis  fc  prépofés  du  fermier  ou  rcgilTcur  de 
nos  droits  j leur  enjoignons , en  outre  , de  foulfiir 
la  vérification  de  leurs  viandes  , fans  pouvoir  la 
refufer  ni  s'y  oppofer  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ! le  tout  à peine  de  confifcation  des  vian- 
des , chevaux  , harnois  8:  voitures  , Sc  de  trois 
cens  livres  d’amende. 

X X. 

Les  procès-vethaux  Sr  autres  afles  d'exercice 
des  commis  Si  prépofés  à la  confcrvatioii  & per- 
ception de  nos  droits  à'infpcUcurs  aux  koathtriti  , 
ne  feront  fujets  à d'autres  formalités  que  celles  qui 
font  preferites  par  l'ordonnance  des  aides  de  i68j, 
îi  par  les  régicmens  rendus  fur  le  fait  des  droits 
d’aides , que  nous  déclaions  , ainfi  que  nos  let- 
tres-patentes du  17  août  1777,  rendre  communs  à 
tons  éitards  auxdits  droits  A'infpdhars  aux  boacht- 
ries  , Si  vouloir  être  exécutés  , en  ce  qui  les  con- 
cerne comme  pour  ceux  qui  font  nommément 
exprimes  dans  lefditcs  lettres-patentes. 

XXI. 

A compter  du  jour  de  la  publication  des  pre- 
fentes  , toutes  les  comcllattons  relatives  à nos 
droits  i'inj'pelleurs  auxbaa^bfies , fetont  portées, 
en  première  inllancc,  pardevant  les  officiers  de 
nos  tlcélions , juges  des  traites,  ou  autres  de  feni- 
blablc  qualité , û qui  il  appartient  de  connoitre  de 
nos  droits  dans  les  lieux  où  il  n'y  a point  d'blcc- 
tions  , & par  appel , en  nos  cours  des  aides  j leur 
attribuons  la  connoiffance  defdites  contellations , 
pour  être  jugées  fommaircinent , nous  en  rappor- 
tant û la  prudence  Se  û la  fageffe  de  nofdites  cours, 
pour  faire  tels  règlemens  qu'elles  eftimeront  nccef- 
faires  pour  fimplifier  les  procédures , 5:  rcflrcindre, 
autant  qu'il  fera  poffible , l’obiet  des  frais , tant  en 
première  inftance  qu'en  cas  d'appel  i ordonnons 
que  les  contcDaiions  , en  matière  purement  civile , 
qui  ont  ou  fe  trouveront  avoir  été  portées  parde- 
vant les  intendans  Se  commilTaircs  départis  dans 
nos  provinces  Se  généralités  , antérieurement  à la 
publication  des  prefentes  , forent  inlituites  & ju- 
gées par  eux  , en  vertu  du  pouvoir  que  nous  leur 
avions  donné;  & quant  aux  contellations  qui  au- 
roient  donné  lieu  à des  ioferiptions  de  faux , ou 
autrement  à des  procès  criminels,  qui  feror'ent 
aéluellcment  pendants  pardev.int  les  intendans  8c 
commifiatres  départis , ou  au  fu|ct  defquels  il  au 
loit  été  rendu  en  notre  confeil  des  arrêts  portant 
ampliation  de  pouvoir  auxdits  intendans  Sc  conr- 
minaircs  départis , pour  les  intlruire  8c  juger  en 
dernier  relToit,  avec  le  nombre  des  gradués  requis 
pai  roidounaoce  ; leovoyoïu  lefdiis  procès  crimi- 


nels, circonfiances  & dépendances  , au*  oflîctet* 
de  nos  t lections  , ou  autres  juges  de  nos  droits  « 
dans  le  n fiott  defquels  lefdites  contellations  on'.' 
pris  nailTance  , pour  être  par  eux  jugées  fiiivant 
les  derniers  erremens  , )ufqu'à  femence  définitive 
iiiclulirement , fauf l’appel  en  nos  cours  des  aides, 
chacune  pour  ce  qui  les  concerne  Voulons,  pour 
cet  effet , que  Icidits  arrêts  foient  & demeurent 
comme  non  avenus  ; enjoignons  auxdits  intendans 
Sc  commiffaires  départis,  aux  greffiers  pat  eux  com- 
mis en  exécution  defdits  arrêts . Sr  à tous  autres 
greffiers  S:  dépofiraires  des  minutes  relatives  aux- 
slits  procès  criminels  , de  les  envoyer  8c  remettre 
inccllamment , 8c  fur  la  première  fommation  qui 
leur  en  fera  faite , aux  greffiers  defdites  Llcflions, 
ou  autres  jurifdiélions , lefquels  leur  en  donne- 
ront décharge  valable  au  pied  d un  double  de  1 in<- 
vcniairc  defdites  minutes. 

XXII. 

Voulons  , au  furplus , que  l’édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1704,  autres  édits , déclararions  & lettres- 
patentes  , rendus  fur  le  fait  de  nos  droits  d'inf- 
peSturs  aux  boucheries  , foient  exécutes  félon  leur 
forme  Sc  teneur , en  ce  qui  n’y  ell  point  dérogé 
par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  5c  féaux  confeiliets . les  gens  icnans  notre 
cour  des  aides  à Paris , que  ces  ptéfentes  ils  aient 
â faire  lire  8c  regifircr , 8c  le  contenu  en  icelles  , 
faire  exécuter  félon  leur  forme  8c  teneur,  non- 
obllant  tous  édits,  déclar.itions , arrêts  & régle- 
mcn.s  à ce  contraire , auxquels  nous  avons  déroge 
8c  dérogeons  par  ces  préfemes.  Donné  à Verfaillcs 
le  quinzième  jour  de  février,  l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt . ïc  de  notre  règne  le  fixièm*. 

RegiJIeée , ouï  & ee  requérant  le  Procureur  géné~ 
rai  du  roi , pour  être  exécutée  félon  fa  forme  6r  teneur . 
Fait  à Paris , en  la  cour  des  aides , les  chambres  ajfemu 
blees  , 'le  vingt  - trois  février  mil  fept  cent  quatre- 
vingt. 

Voici  l’arrêt  du  confeil  du  premier  avril  1781, 
relatif  à la  Nonnandic. 

Le  roi  s’étain  fait  repréfenter  en  fon  confeil  la 
déclaration  du  1 5 février  1780,  portant  réglement 
général  pour  la  perception  des  droits  A’infpeéieurs 
aux  boutkeries  , 8c  s'étant  fait  rendre  compte  en 
même  tems  des  effets  qu’elle  a produits  dans  les 
provinces  du  relTort  de  la  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, où  elle  eft  pleinement  8c  paiCblement  exé- 
cutée j fa  majellé  a reconnu  qu’il  ell  du  bien 
de  fon  fervice,  comme  de  l'intérêt  des  redeva- 
bles . de  faite,  pour  la  province  de  Normandie, 
un  réglement  qui  contienne  les  mêmes  difpofitions, 
réunilTe  celles  des  divers  réglemeiis  intervenus  flit 
le  fait  defdits  droits , les  explique  Sc  les  interprête 
en  tant  que  de  befoin  , de  manière  qu’étant  bien 
connus  des  percepteurs  8:  des  redevables , ainfi 
que  des  juges  auxquels  il  appartient  de  coonoîue 
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ài'injltlliition  à l’aâion  d’un  employé  fupérieur, 
qui  fait  coniioitrc  le  commis  qui  lui  dl  adrcffé  par 
fes  commcttans , pour  remplir  les  fondions  de 
tel  ou  tel  emploi  , fuivant  la  comniiflioi)  dont 
il  elt  porteur. 
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Jefdits  droits , il  n'v  ait  aucun  prétexte  pour  en 
éluder  rexccution  qu’il  ne  puili'e  plus  y avoir 
qu'une  feule  & même  jurifprudence  à ce  fu)et , 
dans  ladite  province  de  Normandie  > où  fa  ma- 
jelié  ett  informée  qu’il  s'eft  introduit  des  ufages 
différens  fut  les  mêmes  cas  de  perception' & de 
fraude  : à quoi  voulant  pourvoir  i oui  le  rapport , 
- &c. 

L«  vingt  articles  qui  compofent  le  prononcé , 
contiennent  les  mêmes  difpofitions  qu'on  vient  de 
voir  dans  la  déclaration  du  IJ  février  1780,  à 
l'exception  toutefois  du  dernier  atticle.  Aptes 
avoir  ordonné  l’exécution  des  réglemens  anté- 
rieurs, fur  le  fait  des  droits  à’infptSturs  aux 
toiuherits , il  enjoint  aux  intendans  8e  commif- 
faires  départis  pour  l’exécution  des  ordres  du 
roi,  dans  les  généralités  de  la  province  de  Nor- 
mandie, de  tenir  la  main  à la  pleine  8:  entière 
exécution  du  préfent  arrêt , félon  fa  forme  fie 
teneur , nonobllant  toutes  oppolïtions  faites  ou 
i faire , fie  autres  cmpéchemens  généralement 
quelconques,  dont,  fi  aucuns  interviennent,  fa 
roajellé  rêferve  la  connoiflance  i foi  fie  à fon  con- 
fcil,  icelle  interdifant  à toutes  lés  cours  Se  autres 
juges. 

Fait  au  confeil  d’Etat  duroi,  famajefié  y étant, 
tenu  à Veifailles  le  premier  avril  nul  fept  cent 
quatre  - vingt  deux. 

INSFECTEURS  DES  FINANCES.  On  voit 

par  le  mémoire  de  M.  Defmarets,  nommé  contrô- 
leur général  des  finances,  par  Louis  XIV,  en  1708 , 
fait  pour  rendre  compte  de  fon  adminirtration;au 
régent,  en  171J  , qu'un  édit  du  mois  de  janvier 
1711,  avoit  créé  des  charges  d’iufpeéiturs  ^cs 
fnanctj  , avec  une  attribution  de  gages  fie  de  frais 
d'exercice. 

Sans  doute  que  leurs  fondions  dévoient  parti- 
cnlièrenient  s’étendre  à futveillcr  les  recettes  des 
tailles  , puifque  pour  afFurer  le  paiement  des  attri- 
butions de  ces  charges  , un  arrêt  du  16  janvier 
avoir  ordonné  une  impofition  de  trois  tlcnicis  pour 
livre , par  augmentation  fut  le  total  de  la  taille  , 
qui  devoir  produire  quatre  cens  quatre  vingt  mille 
livres  par  an. 

Mais  ces  charges  n’ayant  point  été  levées , on 
n’en  fit  pas  moins  la  perception  de  l’impôt , 8c 
on  l’alTeôta  au  rembourfement  des  lentes  que  l’on 
créa  au  denier  douze  , jufqu’à  la  concurrence  de 
trois  cens  mille  livres  par  an., 

INSTALLATION  , f.  f.  cjui  fett  i défigner 
l’aife  par  lequel  un  officier  eft  mis  en  polTef- 
fion  publique  de  la  place  donc  il  a été  pourvu 
par  lettres  du  fouverain. 

En  finance , on  « appliqué  également  le  terme 


INSTALLER  , c’eft  procéder  à Yinftallaiion. 

INTENDANS,  nom  que  l’on  donne  aux  ma- 
gifirats  départis  par  le  roi  dans  les  provinces  dji 
royaume , pour  y veiller  fur  tout  ce  qui  intérclTc 
Jajuttice,  la  police  8c  les  finances.  C’elf  de-là 
qu’ils  ont  le  titre  de  commiflaires  du  roi  , fie  d'irt- 
undans  de  juHicc , police  8c  finance. 


II  y a un  ir.tindant  en  chaque  généralité  j en- 
forte  que  le  royaume  peut  fe  divifer  par  inten- 
dances ou  généralités , comme  par  gouverneraens 
ou  pat  patlemens.  On  compte  aéluellcment , en 
1784 , trente  deux  intendances , depuis  le  nouvel 
êtablillcment  de  celle  dç  Bayonne. 

Vintfndan:  fait  ordinairement  fon  féjoiir  dans  la 
ville  principale  de  fon  département  ; mais  il  doit 
faire,  au  moins  une  fois  l’année,  une  tournée  dans 
les  villes  fie  bourgs  qui  le  compofent , où  font 
établis  les  fiéges  d’Eleélions  qui  connoilfent  des  im- 
pofitions. 

M.  Colbert  avoit  réglé  que  les  inttndans  feroienc 
deux  tournées  par  an  , l’une  dans  toute  la  généra- 
lité , l’autre  dans  une  des  EIcélions , dont  ils  ren- 
droiuit  un  compte  détaillé  au  contrôleur  général  ■ 
enfortc  qu’au  bout  d’un  certain  nombre  d'années  ' 
le  minilirc  aurait  eu  un  tableau  exaél  de  toutes 
les  villes , villages  8c  lieux  compofant  chaque  gé- 
néralité. 

Sous  la  première  8c  la  fécondé  race  de  nos  rois  , 
on  envoyoit  dans  les  provinces  des  commilfaires, 
appelles  mift  domintei  , ou  mijft  regales  , avec  un 
pouvoir  fort  étendu  , pour  réformer  tous  les  abus 
qui  pouvoieiit  Ce  glilfer , foit  dans  l'admiiiillration 
de  la  jullice  8c  de  la  police,  foit  dans  celic  des 
finances. 

On  en  envoyoit  fouvent  deux  enfemble  dans 
chaque  province.  Par  exemple,  Fardulphus  fie  Sie~ 
phanui  f aifoient  les  fondions  à.‘ iniendarts  de  Paris 
en  801 , fous  le  règne  de  Charlemagne.  Cet  ufagé 
fut  confervé  parles  fuccefTeuts  de  ce  fouverain  pen- 
dant plufieurs  ficelés.  Us  continuèrent  d'envoyer 
dans  chaque  province  deux  intendans  ; fie  dans  les 
cas  extrordinaires  , on  envoyoit  un  plus  grand 
nombre  de  commifl'aires. 

UneordonnaricedeCharlemagne,  de  812, porte 
que  les  commiflaires  qui  font  envoyés  par  le  roi 
dans  les  provinces  , pour  en  corriger  les  abus  , tien- 
dront l*s  audiences  avec  les  comtes  ; en  hiver  , an 
mois  de  jMYXçi}  au  ptiiuerosa  en  aviU  ; ea  été» 
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au  mois  de  juillet,  &;  en  automne  < au  mois  d'oc- 
tobre. 

Louis  le  dcbonniire  ordonna , en  819 , que  les 
commifTiires  par  lui  envoyés  dans  les  provinces , 
ne  feroient  pas  de  longs  fejours , ni  aucune  af- 
fcmblée  dans  les  lieux  où  ils  trouveroient  que  la 
jullice  feroit  bien  adminillrée  par  les  comtes. 

Ce  même  prince  enjoignit , en  819 , à ces  com- 
milTaires  , d'avertir  les  comtes  & le  peuple , que 
fa  majefle  donneroit  audience  un  jour  toutes  les 
femaines , pour  entendre  & juger  les  caufes  de  fes 
fujets,  dont  les  commiflaires  ou  les  comtes  n'aii- 
roient  voulu  faite  jullice  ; exhortant  aulfi  ces  mêmes 
commiflaires , ou  les  comtes , s'ils  vouloient  méri- 
ter l'honneur  de  fes  bonnes  grâces , d'apporter 
un  fort  grand  foin  , que  par  leur  négligence  , les 
pauvres  ne  foufftiffent  quelque  préjudice,  Se  que 
fa  majefle  n'en  refile  aucune  plainte. 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race , & au  commen- 
cement de  la  ttoific-me , ttms  où  les  fiefs  8c  les 
julliccs  feigneuriales  furent  établis,  les  rois  en- 
voyèrent auifi  dans  les  provinces,  des  commilTaires 
chuifis  dans  leur  confcil , pour  y maintenir  leur  au- 
torité, connoîtte  des  cas  royaux,  8c  protéger  le 
peuple  , recevoir  les  plaintes  que  l'on  avoit  à faire 
contre  les  feigneurs  ou  leurs  ofliciers. 

Ces  plaintes  fe  dévoient  juger  fommairement , 
fi  faire  fc  pouvoit,  finon  être  renvoyées  aux  grandes 
allifes  du  roi  Les  feigneurs  fe  plaignirent  tic  cette 
infpeflion,  qui  les  rappelloit  d leur  devoir,  8c 
contefloit  la  jurifdiâion  de  leurs  officiers } on  cclTa 
quelque  rems  d'en  envoyer , & nos  rois  fc  con- 
tentèrent d'en  fixer  quatre  ordinaires  , fous  le 
titre  de  baillis , qui  ctoient  les  quatre  grands  baillis 
royaux. 

Saint  Louis  S;  fes  fuccelTeurs  envoyê-rent  néan- 
moins des  enquêteurs  pour  éclairer  la  conduite  de 
ces  quatre  grands  baillis  eux-mêmes  8c  des  autres 
officiers.  En  Normandie , on  dévoie  en  envoyer 
tous  les  trois  ans  j on  les  appelloit  aufli  commif- 
faircs  du  Roi.  Us  dévoient  aller  prendre  leurs  lettres 
à la  chambre  des  comptes  , qui  leur  donnoit  les  inf- 
iruftions  nécelTaires,  Sc  taxoit  leurs  gages.  Mafs 
les  côiVimiflaires  ii’avoiem  pas  chacun  à cux-feu!$ 
le  dêpaiteraent  d'une  province  entière,  comme 
ont  au)ourd  hui  les  intindans, 

II  y as'oit  dans  une  province,  autant  de  commil- 
faircs  qu'il  y avoit  d'objets  dilférens  que  l'on  met- 
toit  en  commillion,  pourlajuliiee,  pour  les  tailles, 
pour  les  monnoies , pour  les  vivres,  pour  les  aides, 
8cc.  i mais  il  ne  devoir  point  y avoir  de  commif- 
faircs  pour  la  levée  des  revenus  ordinaires  du 
roi.  Chacune  de  ces  dilférentes  commiffions  croit 
donnée,  foit  à une  feule  petfonne,  ou  à pluficuts 
enfcmble  , pour  l'cxcrccr  conjoiinemcnt.  « 

.Ceux  qui  étoicDt  chargés  de  quelque  portion 
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de  finance  , rendoient  compte  i la  chambre  des 
comptes  aufli  tôt  que  leur  coaapailCon  écoit  finie  , 
8c  elle  ne  devoir  pas  durer  plus  d'un  an.  Si  elle 
duroit  davantage,  ils  rendoient  compte  à la  fin 
de  chaque  année.  II  leur  étoit  défendu  de  rece- 
voir ni  argent , ni  autres  rétributions , pour  lettre 
fceaux. 

Les  commiflaires  avoient  quelquefois  le  titre  de 
réformateurs  généraux , 8c  , dans  ce  cas , la  dkm- 
miilion  étoit  ordinairement  remplie  pat  des  prélat* 
8c  des  barons  } c'eft  pourquoi  l'Ordonnance  de 
Charles  IV  , du  mois  de  novembre  iji?  , taxe 
les  gages  que  dévoient  prendre  ceux  qui  étoienc 
chargés  de  commiflion  pour  le  fervicc  du  toi. 

Les  maîtres  des  requêtes,  auxquels  les  commif- 
fions d'initnJdits  de  province  ont  d^tiis  été  en 
quelque  forte  affeftées , étoient  déjà  iiiuiiués , mais 
ils  étoient  en  très-petit  nombre , 8c  ne  fervoieuc 
qu'auptès  du  coi. 

Dans  la  fuite,  la  moitié  alloit  faire  des  vifîte* 
dans  les  provinces , 8c  l'autre  teftoit  auprès  du  roi. 
Ceux  qui  avoient  été  dans  les  provinces,  reve- 
noient  rendre  compte  au  roi  Sc  i fon  chancelier , 
des  obfcrvations  qu'ils  y avoient  faites  , pour  le 
fcrvice  de  fa  majefle  8c  le  bien  des  peuples  i ils 
propofoient  aufli  au  parlement , où  ils  avoient  en- 
trée 8c  féance  , ce  qui  devoir  y être  réglé , relati- 
vement à leur  commiflion. 

Les  ordonnances  d’Orléans  8c  de  Moulins , leur 
enjoignirent  de  faire  tous  les  ans  des  chevauchées. 
L'ordonnance  de  1 619  renouvelle  cette  difpofition  ; 
mais  les  tournées  n'étoient  que  palLagères , 8c  le* 
maîtres  des  requêtes  ne  réfidoient  point  dans  les 
provinces. 

Ce  fut  Henri  II  qui , en  l ff  i , établit  les  in~ 
tendans  de  province  , fous  le  titre  de  commiflaires 
départis  pour  l’exécution  des  ordres  du  roi. 

En  i6j  y , Louis  XIII  leur  donna  le  titre  d'ên- 
tendans  du  militaire,  jullice,  police  8c  finance. 

L’établiflement  des  inundanj  éprouva  d’abotd 
pluficuts  difficultés.  Sous  la  minorité  de  Louis  XIV, 
la  levée  de  quelques  nouveaux  impôts  dont  ils 
furent  chargés , ayant  excité  des  plaintes  de  la  parc 
des  cours  aflcmbices  à Paris , elles  arrêtèrent,  en 
164S  , que  le  roi  feroit  fupplié  de  révoquer  les 
commiflions  A'inunduns  ; 8c  , pat  une  déclarai  ioii 
du  I J juillet  fuivant , elles  le  furent , dans  quel- 
ques provinces  ; dans  d'autres  elles  furent  limitées 
à certains  objets  i mais  peu  de  tems  après  toutes 
furent  rétablies  avec  les  memes  pouvoirs  qti'aupa- 
ravant,  excepté  en  Béarn  8c  en  Bretagne  , où  elles 
n’eutent  lieu  qu'en  1681  8c  1689. 

Les  fonélions  d’un  intendant  ne  concernent  en 
général  que  ce  qui  a rapport  à l'adminiflration. 
Il  doit  veiller  à ce  que  les  impofirions  foient  ré- 
parties avec  égalité  , à la  culture  des  terres  8c  du 
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eommerce , i l'entretien  des  chemins , des  ponts 
Sc  des  édifices  publics , à l’emploi  des  revenus  pa- 
trimoniaux des  villes  &:  des  communautes  ; en  un 
mot , i faire  concourir  toutes  les  parties  de  fon 
dim  artemeiit  au  bien  de  l'Etat,  & informer  lemi- 
niftre  de  tout  ce  qu’il  peut  y avoir  à améliorer  ou 
à réformer  dans  fa  généralité. 

Les  imendans  font  fouvent  confultés  par  les  mi- 
nillrcs  fut  les  affaires  qui  s’élévciit  dans  leur  dé- 
partement. On  leur  demande  des  éclairciffcmcns 
avec  leur  avis;  & c’ell  d'apres  leur  réponfe  que 
tes  affaires  font  terminées. 

Çuciquefois  ils  font  commis  par  des  arrêts  du 
tonfeil , pour  entendre  les  patries , faire  tenir  rc- 
gilirc  de  leurs  prétentions , de  leurs  dires  & ré- 
ponfes,  & inllruire  ainli  des  affaires  qu’il  feroit 
trop  long  trop  difpendieux  de  fuivre  au  con- 
feij.  Quelquefois  même , dans  certaines  provinces 
qui  ne  font  pas  comptifes  dans  le  reffort  des  com- 
miffîons  du  confeil , comme  la  Flandre , l'Artois , 
le  Hainault,  ils  font  commis  par  arrêt  pour  pro- 
céder & juger  en  dernier  reffort , tant  au  civil 
qu’au  criminel , en  .appellant  le  nombre  de  gra- 
dués requis  par  l’ordonnance.  Avant  même  l'éla- 
bliffemcnt  des  commi.ffïons  permanentes  , pour 
juger  des  délits  de  contrebande,  il  y en  avoir  fou- 
vent  de  momentanées  dans  les  provinces,  &:  les 
intendans  les  prélîdoient  ; c’eft  ce  qui  fe  voit  par 
les  arrêts  des  ig  novembre  & igfcptembre  170g, 
Il  janvier,  8 février  & 8 juillet  1710.  Foyej, 
au  furplus,  ce  qui  a été  dit  au  mot  Commis- 
sion , tome  I,  page  JJ4. 

Une  des  principales  fonélions  des  inunJans  cft 
le  département  des  tailles  dans  les  pays  où  elle 
eft  perfonnellc.  Ils  font  auffi  les  taxes  d’office  , & 
peuvent  nommer  des  commiffaires  pour  l’affictte 
de  la  taille.  L’artct  du  y juillet  1707,  les  auto- 
rife  à faire  procéder , foit  en  leur  ptéfenec , foie 
devant  les’ofticiers  des  Eleélions,  au  autres  par- 
ticuliers qu’ils  peuvent  commettre , à la  confec- 
tion des  rôles  des  Milles  des  villes  ou  paroiffes 
taillabics  , afin  de  prévenir  les  brigues  & les  ca- 
bales des  exempts  ou  privilégiés. 

Les  communautés  ne  peuvent  intenter  aucune 
afiion  , fans  y être  autorifés  par  une  ordonnance 
de  Vintendant, 

Ces  magiftrats  font  les  cotifations  ou  réparti- 
tions fur  les  poffcffcurs  des  fonds  , pour  les  répa- 
rations des  églifes  & des  presbiteres  ; mais  s’il 
furvient  . à cette  occafion  , des  queftions  qui 
donnent  lieu  i une  affaire  contentieufe  , ils  font 
•bligés  de  la  renvoyer  aux  juges  ordinaires. 

On  leur  expédie  des  commiffîons  du  grand 
fceau  , qui  contiennent  tous  leurs  pouvoirs.  Au- 
titfois  elles  étoient  emegiftrées  dans  les  parle- 
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mens  , & alors  c’étoient  les  parlemens  qui  con- 
noiffoient  de  l’appel  de  leurs  ordonnances;  mais 
l’ufagc  ayant  changé  , l'appel  des  ordonnances  Sc 
jugemens  des  inttnijnt  fc  porte  au  confcil  ; il  y 
eft  inftruit  & jugé  , tant  au  confeil  des  parties, 
qu’en  la  dircétion  des  finances  , ou  au  confcil 
royal  des  finances , félon  la  nature  de  l’affaire- 

Mais  comme  ces  ordonnances  ne  concernent 
ordinairement  que  des  objets  de  police  , elles  font 
de  droit  exécutoiies  pat  provifion  , & nonobftant 
l’appel , à moins  que  le  confeil  n’ait  jugé  à propos 
d’accorder  des  défenfes  ; ce  qu’il  ne  fait  que  rare- 
ment , Sc  en  connoiffance  de  caufe. 

Les  intendans  nomment  des  fubdélégués  dans 
les  différentes  parties  de  leur  généralité  , & les 
chargent  affez  fouvent  de  la  difcuffion  & de  l’inf- 
truéiion  des  affaires  fur  Icfquclles  ils  font  des  pro- 
cès-verbaux , & donnent  des  ordonnances  pour 
faire  venir  devant  eux  , les  petfonnes  intére  ffeci , 
ou  dans  des  cas  qui  intéreffent  la  police  ou  les  fi- 
nances. 

Mais  les  ordonnances  de  ces  fubdélégués  na 
font  réputées  que  des  avis  à l’intendant  ,•  & fi  les 
parties  ont  à s en  plaindre  , elles  ne  peuvent  s’a- 
dtefferqu'à  lui.  11  n’ett  permis  de  fe  pourvoir  par 
appel,  que  contre  les  ordonnances  que  l’intendant 
rend  fur  les  procès  vcibaux  de  fes  fubdélégués. 
Mais  celles  au  fubdélégué  général  vont  direâe- 
ment , par  appel  , au  confcil , parce  qu’il  a une 
commillton  du  grand  fceau  qui  l’autorife  à remplir 
toutes  les  fonâions  de  l’intendant.  Ces  commif- 
ftons  ne  fe  donnent  que  quand  l’intendant  eft  hors 
d’état  de  vaquer  à fes  fonflions  par  lui-même  , 
comme  en  tems  de  guerre  , lorfqu’il  eft  obligé  de 
fuivre  l’armée  en  qualité  d’intendant. 

L’autorité  des  intendant  eft,  comme  on  le  voit, 
très-étendue  dans  les  pays  d’EIeâion , puifqu'ils  y 
décident  feuls  de  la  répartition  des  impôts  ; de  la 
quantité  & du  moment  dcs*otvées  ; des  nouveaux 
établiffemens  de  commerce  ; de  la  dillribution  des 
troupes  dans  les  differens  endroits  de  la  province; 
du  prix  Sc  de  la  répartition  des  fourrages  accordés 
aux  gens  de  guerre  ; qu'enfin  c’eft  par  les  ordres 
qu’ils  en  donnent  , que  fe  font  les  achats  des  den- 
rées , pour  remplir  les  m.igalïns  du  roi  ; quece  font 
eux  qui  prcfidentàlalevéedes  milices,  & décident 
des  difficultés  qui  futviennent  à cette  occafion  ; 
que  c’eft  par  eux  que  le  miniftêre  eft  inftruit  de 
l'état  des  provinces  , de  leurs  produdtions , de 
leurs  débouchés , de  leurs  charges , de  leurs  per- 
tes , de  leurs  reffources  , &c.  qu’enfin  . fous  le 
nom  d’intendant  de  juftice  , police  & finance,  ils 
embraffent  ptefque  toutes  les  parties  de  l’adminiT- 
tration. 

Les  EtaB  provinciaux  patoiflent  èue  un  dtt 
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nifülears  remcdej  aux  inconvcnisns  d'une  çnnde 
monarchie  ; on  pourroic  même  dire  qu'ils  font 
de  l'cITcnce  de  la  monarchie  , qui  veut  non  des 
pouvoirs  , mais  des  corps  intermediaires  entre  le 
prince  & le  peuple. 

Les  Etats  provinciaux  font  pour  le  prince , une 
partie  de  ce  que  feroient  les  picpofcs  du  princes 
& s'ils  font  à la  place  des  prépofés,  ils  ne  veulent 
ni  ne  peuvent  fe  mettre  à la  place  du  prince  : c'ell 
tout  au  plus  ce  que  l’on  pourroic  craindre  des 
Eues  généraux. 

Le  prince  peut  avoir  la  connoilfance  de  l'ordre 
général  des  loix  foiidamentalrt  , de  fa  (ituation 
politique  envers  les  Etats  étrangers,  des  droits  de 
fa  couronne , &c.  &c. 

Mais  avec  le  fecours  des  Etats  provinciaux,  il 
fait  avec  certitude  quelles  font  les  lichelTes  de  fes 
provinces  , quelles  en  font  les  forces , les  reflout- 
ces , ce  qu'il  peut,  ce  qu’il  doit  lever  de  troupes, 
d'impôts,  8cc. 

En  France,  l'autorité  du  roi  n’eft  nulle  part  plus 
refpeâéeque  dans  les  pays  d'Etat  ; c'ell  dans  leur 
augufte  afl'emblée  qu’elle  patoît  dans  toute  fa  fplen- 
deur.  C’cll  le  roi  qui  convoque  5e  révoque  ces  af- 
fcmblées  , il  en  nomme  le  pténdent  j il  peut  en 
exclure  qui  bon  lui  femble.  il  cil  ptéient  par  fes 
commilTaires.  On  n'y  fait  jamais  entrer  en  quef- 
tion  les  bornes  de  l'autorité  j on  ne  balance  que 
fur  le  choix  des  moyens  d’obéir  , 8r  ce  font  les 
plus  prompts  que  l'on  choifii  d'ordinaire.  Si  la 
province  fe  trouve  hors  d'état  de  payer  les  char- 
ges qu’on  lui  impofe , elle  le  borne  à des  repréfen- 
tacions , qui  ne  font  jamais  que  l'expofé  de  leur  fi- 
tuation  prefente,  de  leurs  efforts  paffes  , de  leurs 
befoins  aûuels  , de  leurs  moyens  , de  leur  zèle , 
de  leur  tefoeft  : fort  que  le  roi  petlcvfre  dans  la 
volonté  , toit  qu’il  la  change  , tout  obéit.  L’ap- 
probation que  les  not.vblcs  qui  compofem  ces  Etats 
donnent  aux  demanda^u  prince  , ferc  à perfua- 
der  aux  peuples  qu’eus  étoient  jullcs  & nécef- 
faites.  Us  font  intcrefl'és  à faire  obéir  le  peuple 
promptement.  On  donne  plus  que  dans  les  pays 
d’Elettion  i mais  on  donne  librement , volontaite- 
sietu , avec  zèle , & on  ell  content. 

Dans  les  pays  éclairés  par  la  continuelle  dif- 
culTion  des  affaires,  la  taille  fut  les  biens  s'dl 
établie  fans  difficulté  ; on  n’y  connoît  point  les 
injullices  de  la  taille  petfonnelle  i on  n'y  voit  point 
un  collcétcur  épier  s’il  pourra  découvrit  & faire 
vendre  quelques  lambeaux  qui  relient  au  miférable 
cultivateur , & qui  font  échappés  à peine  aux  exé- 
cutions de  l’année  précédente  -,  on  n'y  voit  point 
cette  multitude  d’hommes  de  finance  qui  abfotbe 
une  partie  des  impôts.  Il  n’y  a qu'un  tréforiet  gé- 
sérafpour  toute  la  province  i ce  font  les  officiers 
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prépofés  par  les  États , ou  les  officiers  municipaux 
qui,  fans  frais  . fe  chargent  de  la  régie... 

I es  tréforiers  particuliers  des  bourgs  & des 
villages  ont  des  gages  modiques  ; ce  font  eux  qui 
perçoivent  la  taille  dont  ils  répondent  : comme 
elle  ell  fur  les  fonds  , s'il  y a des  délais  ils  ne 
tifquent  point  de  perdre  leurs  avances  j ils  les  re- 
couvrent fans  frais  ; les  délais  font  rares , 8e  les 
recouvremens  prelquc  toujours  prompts. 

On  ne  voit  point  dans  les  pays  d'États  des 
colicâeurs  gémir  dans  les  prifons  , pour  n’avoir 
point  apporte  la  taille  de  leurs  villages  qu’on  a ren- 
dus infolvabics.  Le  laboureur  ne  craint  point  de 
jouir  de  fon  travail  8e  de  paroitre  augmenter  .‘bn  ai- 
fancc  i il  faii  que  ce  qu’il  paiera  de  plus  fera  ctaâe- 
mtnt  propottioniié  à ce  qu’il  aura  acquis  j il  n’a 
i point  à corrompre  ou  à fléchir  un  collcifeut  ; il 
n’a  point  à plaider  à l'éleition  , à l’intendance  Se 
au  confcil. 

les  différens  ordres  des  États  s’éclairent  tim- 
cuellemeiit  ; aucun  n’ayant  l'autorité  , nul  ne  peut 
opprimer  l’autrcj  tous  difcutciit , 8e  le  toi  ordonne. 
II  le  forme  dans  ces  affeinblccs  des  hom.mcs  ca- 
pables d’affaires.  C’ell  en  faifant  élire  les  conl'uls 
d’Aix  , 8e  difeutant  les  intérêts  de  la  Provence  i 
l’aficmblce  de  fes  États,  que  le  cardinal  de  Janfoa 
étoit  devenu  un  cclcbie  négociateur. 

On  ne  traverfe  point  le  royaume  fans  s’apperce- 
voir  de  l’excellente  adminiltration  des  Etats , de 

de  leur  différence  avec  les  pays  d’Eleélion.. 

Le  projet  du  duc  de  ünurgogne  , petit  • fils  de 
Louis  XIV  , écoit  de  mettre  tout  le  royaume  en 
pays  d'Etats.  • 

Chez  l'étranger  , les  provinces  oô  font  de* 
États  ont  la  réputation  d'opulence  , elles  ont  plus 
de  crédit  que  le  gouvernement.  Gènes  , dans  U 
dernière  guerre  (terminée  par  la  paix  de  >748)  , 
ne  voulut  prêter  au  roi  que  fous  la  Æution  du 
Languedoc. 

II  y a des  Intcndjns  dans  ces  provinces  i ils 
y veillent  pour  le  prince  j il  ell  à delitet  qu’ils 
n’y  étendent  jamais  leur  autorité.  ** 

A cet  article  , tiré  de  la  première  édition 
de  l'Encyclopédie  , 8c  dont  même  nous  avons 
retranché  piufieurs  alTcrtions  qui  femoient  Is 
déclamation  8c  paroilToient  inexaéles  , nous 
ajouterons  des  détails  fur  la  compétence  des 
insrndons  en  matière  de  finances , 8c  nous  finirons 
par  les  réflexions  d’un  homme  d’Etat  fur  la  no- 
mination des  places  d'inttnduns  de  province. 

Ces  magillrais  font  juges  de  la  plupart  des  droits 
oui  compofent  la  ferme  des  domaines.  Un  arrêt 
du  confcil  du  lo  avril  ié'94,  ordonna  que  les 
conuaventions  qui  auroienc  lieu  reladvcmcnr  au 
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cAocr&le  des  aAes  , feioiem  jugés  pat  les  inundaiu 
& commifTaires  dcpattis. 

La  connoilTance  des  droits  de  petic-fcel  leur  fut 
également  attribuée  par  un  autre  arrêt  du  confeil 
du  a avril  1697. 

Pat  un  autre  arrêt  du  confeil  du  ti  feptembre 
170}  , il  fur  ordonné  que  les  intendaiu  jugcroient 
fuivant  les  réelemcns , fans  aucune  réduâion  ni 
modération  des  peines  & amendes  j que  leurs 
ordonnances  s'exécuteroient  nonobllanc  oppoGrion 
ou  appellation  quelconque. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704  avoir  attribué 
aux  tréfotiers  de  France  la  connoilTance  de  tout 
ce  qui  concernoit  la  ferme  du  contrôle  des  aâes  , 
aies  droits  de  pciit-fcel  , & des  infinuations  laï- 
ques ; mais  par  une  déclaration  du  coi  du  14 
feptembre  1706,  cet  édit  fut  révoqué  , & il  fut 
ordonné  que  les  conteliations  fur  tout  ce  qui 
concernoit  la  ferme  du  contrôle  des  ailes  des  no- 
taires , du  petit  fcel  & des  inlinuations  laïques, 
fcroierit  à l'avenir  portées  devant  les  intemians  8c 
comtiiilTaitcs  départis  pour  en  connoitre  , comme 
ils  faifoient  avant  1704. 

Cette  attribution  a de  nouveau  été  confirmée 
par  une  déclaration  du  roi  du  t j juillet  1710  , 8c 
par  un  arrêtdu  confeil  du  to  juin  1760.  Ce  dernier 
a calTé  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  qui 
avoir  reçu  l’appel  d'une  ordonnance  de  Vinttndant 
de  Montauban  , contre  un  notaire  de  Martel , par 
laquelle  il  ctoit  condamné  à deux  cents  livres 
d'amende  , pour  avoir  rcfufé  de  communiquer 
fes  minutes  8c  fes  lialTes  aux  prépofés  de  l'adiu- 
dicataire  des  domaines  , avec  interdiâion  de  fes 
fonétions  . jufqu'à  ce  que  cette  amende  filt  payée. 

L'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  11  mai 
1760  , avoir  enjoint , tant  à l'appellant  qu'à  tout 
autre  notaire  , de  faire  aux  prépofés , infpefteurs 
8c  receveurs  des  domaines  du  roi  8c  droits  y joints , 
la  repréfentation  de  leurs  minutes  , protocoles  8c 
répertoires  à la  première  réquifition , fous  les  peines 
portées  par  les  téglcmens.  Il  faifoit  défenle  en 
même  tems , tant  aux  notaires  qu'aux  prépofés  des 
domaines , de  faire  aucun  déplacement  de  ces 
minutes,  protocoles  8c  répertoires  , fous  prétcxre 
de  vifites  ou  recherches  i Sc  fans  s'arrêter  à l'or- 
donnance du  commilTaite  départi  en  la  généralité 
de  Montauban , il  petmettoit  au  notaire  de  Martel 
de  reprendre  les  fonétions  de  fon  office  de  no- 
taire. 

L'atrct  du  confeil  du  10  juin  17S0  ordonna, 
que  fans  s'arrêter,  ni  à l'appel  porté  au  parlement, 
ni  à l'attêt  de  cette  cour  qui  tut  cafi'é  & annullé  , 
l'ordonnance  de  Vintendjr.t  de  Montauban  feroit 
exécutée  félon  fa  forme  8c  teneur  Sc  par  provifion , 
fiufà  fe  pourvoir  devant  V inttndtnt  par  oppofition 
8c  par  appel  au  confeil , avec  défeafe  de  fe  poui- 
Financts,  Tome  II, 
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voir  ailleurs,  à peine  de  mille  livres  d'smende, 
de  tous  dépens  , dommages  8c  intérêts  , 8c  à tous 
juges  d'en  connoitre,  à peine  de  nullité  8e  de 
calTation  de  la  procédure. 

Le  17  août  de  la  même  année  tj6o , le  parlement  ' 
de  Bordeaux  ayant  tendu,  à la  requête  de  différent 

fiarticuliers  , un  arrêt  portant  defenfe  au  conirô- 
eur  des  aéles  de  Saintes  8c  tout  autre  prépofé  i 
la  perception  des  droits  de  contrôle  8c  diminu- 
tion , d exiger  les  droits  pour  les  claufes  de  re- 
ptife  , de  bagues  8c  joyaux  , habits  8c  ornemens 
de  la  femme  infétées  dans  les  contrats  de  mariage, 
à peine  de  coneufiion  8c  de  punition  exemplaire; 
cet  arrêt  fut  caÛé  par  celui  du  confeil  du  ai  avril 
1761. 

Sans  s’arrêter  à l’arrêt  du  parlement,  qui  ell 
cafi'é  8c  annullé  , le  roi  ordonne  que  fes  déclara- 
tions de  1706,  1708,  1710,  17x7  8c  1751  , fe- 
ront exécutées  félon  leur  forme  Sc  teneur  ; en 
confétjuence , que  les  fommes  reftituées  par  les 
commis^  de  l'adjudicataire  des  fermes  , en  vertu 
de  l'arrêt  du  parlement , feront  rétablies  . 8c  que 
les  redevables  liront  contrains , à^cct  effet , paç 
les  voies  accoutumées  pour  le  recouvrement  des 
deniers  de  fa  maje^é  ; fait  en  même  tems  défenfe 
aux  officiers  du  parlement  de  Bordeaux  de  prendre 
connoilTance  des  conteftations  relatives  à la  régie 
8c  perception  des  droits  de  contrôle  des  aâcs  8c 
d'infinuation. 

L’arrêt  du  4 novembre  1710  nomme  aufll  les 
imtnduns  pour  juger  fommairement  8f  fans  frais 
les  conteftations  concernant  les  droits  d’amortilTc- 
ment , fauf  l'appel  au  confeil  des  finances.  Cette 
attribution  a depuis  été  confirmée  toutes  les  fois, 
qu'on  a voulu  y donner  atteinte.  C'eft  ainfi  que 
pat  trois  arrêts  du  1 juillet  171  y,  11  mai  8c  ;o  juil 
let  1718,  le  confeil  a fait  défenfe  de  fe  pourvoir  au 
grand-confeil  fur  cette  matière.  Unautre  arrêt  du 
;o  feptembre  tyai  a fait  défenfe  à la  chambre  des 
comptes  de  Bretagne  de  connoitre  des  droits 
d’amortiffement , 8é  a ordonne  que  les  coiuefta- 
tions  qui  s’élêveroient  fur  cet  objet  feroient  por- 
tée^devant  l'inrendanr  de  la  province. 

Celles  qui  concernent  le  recouvrement  des  droits 
de  franc-fief  doivent  pareillement  être  portées 
devant  les  comniilTaires  départis  , fauf  l'appel  au 
confeil,  fuivant  l'article  ij  de  la  déclaration  du 
roi  du  9 mars  1 703. 

11  en  efi  de  même  des  droits  réfervés , des  droits 
de  greffe  , droits  d'échange . &c.;  la  connoilTance 
des  contefiations  qu’ils  occafionnent  ell  attribuée 
aux  intendi{ns. 

Divers^  réglemens  leur  avoient  encore  attribué 
en  première  iidlance  , Sc  fauf  l’appel  au  confeil  , 
la  connoilTance  des  contefiations  relatives  aux 
droits  d'infpeéreurs  aux  boilTons  &r  aux  bouche- 
.Klikk 
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ritt  ) md*  elle  leur  a été  retirée  en  1780  8r  1781 , 
pour  être  éomrée  aux  juges  des  Éleâions  Sf  des 
traites  , avec  l'appel  en  la  cour  des  aides  i excepté 
en  Normandie od  les  initndans  des  trois  géné- 
ralités conneilTent  encore  des  droits  d'inCpeoeurs 
aux  boucheries  feulement,  f'^oyc^  les  articles 
Drosts  d'inspecteurs  aux  boissons  Sc 
b'insfecteurs  aux  boucheries. 

Mats  ces  magifttats  en  matière  de  droits  d'aides 
eonnoilTent  encore  en  première  inflance  , fauf 
l'appi:]  auconfeil,  des  conteftations  qui  furviennent 
au  fujet  des  quantités  de  boilToiis  que  les  gens  du 
commun  font  venir  chez  eux  , te  qui  font  fiiivis 
comme  proviiîonnaires , parce  qu'on  foupçonne 
de  l'abus  dans  leur  confommation.  C’eft  aux  in~ 
tendant  à régler  la  confommation  que  ces  particu- 
liers peuvent  frire  , eu  égard  à leurs  facultés  , i 
leur  état , au  nombre  de  petfonnes  dont  leur  fa- 
mille cft  compofée,  & à la  quotité  des  impolitions 
qu'ils  paiefft  -,  Se  à rendre  une  ordonnance  qui  les 
affujettilTe  au  paiement  des  droits  de  détail  de 
l'excédent  de  leur  confommation  naturelle.  L'arrêt 
du  confeil  du  Ij  février  17ji  attribue  dans  ce 
0.1S  la  compétence  aux  l'nrendant  i Si  un  grand  nom- 
bre d'autres  arrêts , notamment  ceux  des  a8  juillet 
I7JO,  51  décembre  17J4  & ns  feptembre  17(6, 
ont  confirmé  celui  de  17JI,  Sc  en  ont  ordonné 
Texécution. 

En  matière  de  droits  de  douane  ou  de  traites , 
les  imenJnas  font  nommés  pour  connoître  des 
Conteftations  qui  furviennent  à l’occafion  des  droits 
nniformes  Se  généraux  pat  les  arrêts  qui  les  êta- 
blilîenr.  La  raifon  de  cette  attribution  eft.  oue 
ces  droits  étant  toujours  établis  pour  l'avantage 
8t  la  prrafpérité  du  commerqe  national , 8c  par  des 
vues  générales  adoptées  par  le  confeil , c'cll  aux 
commilTatres  départis  dans  les  provinces  a juger 
en  première  inftance  dans  ces  cas  , Sc  au  conicil 
à prononcer  en  dernier  relTort , comme  feul  fou- 
verain  en  matière  de  légillation  fifcale  , 8c  pouvant 
feul  connoitre  Ic%  motifs  de  l'éiabliflement  des 
droits  uniformes. 

D'après  ces  principes , toutes  les  fors  qu'une 
marchandife  cil  prohibée,  finit  généralement , foit 
localement , ou  fujette  i des  droits  prohibitifs , 
prefque  toiijoun  ce  fout  les  intendant  qui  font 
juges  en  cette  partie. 

Une  relie  plus  , pour  terminer  cet  article , qu'à 
placer  les  réflexions  que  nous  avons  anno'hcées , 
te  qui  compofent  le  chapitre  j r de  l'excellent 
ouvrage  intitulé  : De  Cadminijlraiion  det  finaniet , 
par  M.  Necker.  trois  vol.  tom.  j , pag 

J79- 

Les  intendant  de  province  doivent  éclairer  Sc 
féconder  l'adminillration  générale  dans  toute 
l'étendue  du  département  qui  leur  eft  confié  ; ainfi 
ton  ne  fiiUToit  appottei  trop  d'attention  aux  choix 


des  perfotmes  qui  doivent  remplir  ces  places.  Uü 
long  ufage  y appelle  unirnrment  les  maîtres  detr 
requêcet  j & fi  quelquefois  on  fuir  aveuglément 
l'ordre  d'ancienneté , fouvent  aulTi  l'on  s'en  écarte 
ar  des  conlidérations  de  faveur , ce  qui  vaut 
ien  moins  encore.  L'on  a vu  des  jeunes  gens  , 
fans  aucune  expérience  & fans  autre  prépatatif 
que  les  bons  airs  & les  amufemens  de  Paris  , aller 
gouverner  une  province  aufli  confidérable  en  po- 
pulation que  plus  d'un  royaume  de  l'Europe.  On 
croyoit  tout  exeufer , en  difant  que  ces  jeunes 
gens  avoient  un  nom  dans  la  robe  j mais  les  droits 
8c  les  befoins  des  peuples , n'en  ont-ils  pas  un 
auUtdans  les  faites  de  l’humanité?  Certes,  o'aptès 
un  pareil  principe  d’adminiftration  , il  cft  heureux 
que  les  hlontmorends  ne  veuillent  pas  être  inten- 
dant { car  dans  les  proponions  , il  faudroil  leur' 
donner  au  berceau  cette  marque  de  confiance. 

Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  n'eft  que- 
de  qii.itre-vingt  j ainfi  , même  en  apportant  une 
attention  impartiale  ilans  le  choix  de  ceux  qui 
fit  deftinent  aux  intendances  , on  ne  peut  trouver 
que  rarement  la  réunion  de  qualités  oue  ces  places 
exigent.  Je  crois  donc  qu'il  ne  faudroit  pas  donner 
l'exclufion  aux  magiltrars  d’un  ordre  différent , 
quand  00  découvre  en  eux  des  talens  propres  à 
déterminer  la  confiance  du  fouverain  : toutes  ces 
prérogatives  , toutes  ces  feCtions  dans  un  efpace 
déjà  très  circonferit  , ne  fervent  qu'à  tefferrer  les 
moyens  de  l’adminillration.  11  n'y  auroit  de  vé- 
ritable motif  pour  s'alltcindre  en  tout  tems  aux 
maîtres  des  requêtes  , qu'autant  que  leur  état  les 
formeroit  particulièrement  à l'cfprit  d’adminillra- 
tion  i mais  c'etl  ce  qui  n'eft  point  j car  jufqu'atl 
moment  où  ils  font  défignés  pour  une  intendance  . 
ils  ne  fe  font  occupés  que  de  rapporter  au  confeil 
des  requêtes  en  calfation  : ce  genre  de  travail  ha- 
bitue , faijs  doute,  l'efprit  à une  forte  de  logiques 
mais  comme  c’ell  toujours  entre  deux  points  don- 
nés qu'on  eft  forcé  de  juger,  cet  exercice  n'eft 
point  l'appientilTage  de  l'adminillration  , dont  le 
génie  cft  abfolument  différent , Se  dont  l'éducation 
exigtroit  plutfit  qu’oii  efîayât  de  bonne  heure  , 
& à découvtir  ce  qu’on  ne  vous  montre  pas^  & 
à parcourir  pluficurs  objets  à la  fois , Se  à faifir, 
avec  facilité , différens  rapports , Se  à clalTer,  avec 
ordre , une  grande  diverSté  de  connoilfances.  Je 
voudrois  encore  eonfeillet  aux  jeunes  magifttats 
ui  fe  deftinent  à l'adminillration  des  piovinces, 
e fe  tenir  foigneufement  en  garde  contre  cette 
roideur  que  donnent  toutes  les  morgues  d'état  : il 
faut , pour  rendre  tous  fes  mouvemens  plus  moel- 
leux , perdre  un  peu  fa  vanité  de  vue  j c'ell  l’auto- 
rité qui  enorgueillit,  ce  font  les  devoirs  qui  ren- 
dent modelle  ; il  faut  donc  les  étudier  ces  devoirs , 
il  faut  les  comprendre , il  faut  en  avoir  le  creut 
Se  l’cfpric  pénétrés  : alors , 8r  ce  feroit  un  grand 
avantage  , aucun  intendant  ne  paroitroit  jaloux 
d'crie  feiU  promuieut  du  bien  qu'on  peut  faire 
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<UiK  r<Mi  JétMnemeiit  ; «ton  ils  n'envicroSent  point 
lapin  que  le  fouverain  voudrait  confier  d des  ad- 
minillractons  provinciales;  ils  trouveroient  que 
c'eft  encore  un  beau  rôle  de  fuivre  le  diveloppe- 
■neut  de  ces  adminiUrations , de  féconder  leurs 
travaux  , 8c  dVcbirer  , à cct  égard , l'opinion 
gouvernement  : mais  malheureufemenr,  la  plupart 
des  hommes  ne  renoncent  ou'aveg  peine  aux  dé- 
tails d'autorité . même  les  plus  pénibles  ; 8c  il  faut 
une^fone  d'élévation  dans  l'ePprit  8c  dans  les 
lêntimens  pour  appercevoir  , dans  l'adminillration 
publique  , quelque  chofe  de  plus  attrayant  que  le 
charme  du  commandement.  Je  fuis  néanmoins  per- 
fuade  que>  dans  les  provinces  d'adminiftrations 
'provinciales  8c  dans  celles  de  pays  d'Etats,  les 
inttndtiu  ont  des  moyens  plus  lurt  pour  acquérir 
de  la  léputation  . 8c  pour  favorifer  leurs  vues 
d'ambition  : mai(  au  lieu  d'être  fi  facilement  jaloux 
de  leurs  prérogatives . au  lieu  de  chercher  à élever 
autorité  comte  autorité , comme  fi  la  leur  feule 
émanoit  du  prince  , il  faudroit  que  , s'oubliant 
entièrement,  ils  ne  fiilîcnt  inquiets  que  du  bien 
public  ; c'ell  alors  que  1a  confiance  leur  arriverott 
de  toutes  parts  , 8c  que  chacun  fc  plairait  à rele- 
ver leurs  calens  8c  leur  cartélcre  ; au  lieu  que 
l'homme  aviJe  de  fe  montrer  8c  d'aeir  fans  nécef- 
fité  , excite  la  critique  Sc  la  malveillance. 

Il  feroit  fort  1 déliter  que  les  migillracs  nommés 
ilix  intendances,  fulTent  plus  long-rems  ponna- 
nens  dans  les  mêmes  provinces  ; la  fcicnce  ell  en 
toutes  chofes  l'ouvrage  du  tems  ; 8c  c'eft  renoncer 
à un  bien  précieux  , que  de  facrilier  les  avantages 
qu'a  donne  l'expérience,  le  conviens  qu'un  inun- 
iaat  , en  paflant  d'une  province  dans  une  autre, 
conferve  l'inftruâion  qui  téfulte  des  appetçus 
généraux  : mais  toutes  les  connoifTances  qui  tien- 
nent aux  lieux  8c  aux  circonftanccs , font  abfolu- 
ment  petdues  ; & les  améliorations  commencées 
fe  trouvent  fufpenducs,  ou  par  l'inexpérience  , ou 
par  l'amour-pipprc  d'un  fuccelTeur. 

Il  eft  encore  un  ufage  dont  j'ai  eu  l'occafion  de 
reconnoître  l'inconvénient  : la  préfemation  aux 

F laces  A’mttiuians  n'eft  attribuée  qu'en  partie  à 
adminiftration  des  finances  ; le  miniftre  de  la 
guerre  prend  feul  les  ordres  du  roi  pour  ces  no- 
minations dans  les  piovinces  frontières  ; 8c  comme 
ce  font  les  plus  lucratives  Sc  les  plus  honorables, 
il  arrive  que  veis  l'époque  où  les  intcnujui  des 
provinces  de  l'intérieur  peuvent  y afpiter,  ils  font 
plus  affranchis  du  befuin  de  mériter  l'approbation 
du  miniftre  des  finances  ; 8c  cependant . leurs 
rapports  avec  ce  département,  font , dans  joutes 
les  généralités  indiitinâemenc  , la  partie  ^^urs 
fonuioiis  la  plus  elTentielle. 

Que  dans  ces  diverfes  obfervations  , cependatit , 
on  ne  voie  tien  de  particulier  aux  hommes  pié- 
feas.  Je  connois  pluneurs  iauiuianj  qui  n'ont  be- 
Xoiu , ni  de  Itcin , ni  d'eocouragemens  j 8c  je  dois 
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dire  que  perfonne  n'a  plus  de  plaiCr  i leur  rendre 
juftice  que  moi  , 8c  i faire  valoir  leurs  fervices, 
Seulement  puifque  je  répands  ici  mes  penfées,  j’a- 
vouetai  que  j'ai  toujours  confidéré  comme  une 
perice  manière  , ce  dépit  de  voir  , ù la  tête  des  fi- 
nances , un  homme  étranger  1 la  magiftrature  ; il 
me  fcmble  qu'il  y a comme  un  manque  de  dignité 
perfonnelle  dans  cet  efprit  de  corps  , lorfqu'il  fe 
développe  avec  énergie  ; je  doute  que  Montef- 
quieu  eut  pris  fait  8c  caufe  avec  efférvefcence  pour 
tous  les  préfi Jens  ; Helvétius , pour  les  fermiers 
généraux  ; ni , de  nos  jours  , M.  ne  Malesherbes  , 
pour  cous  les  gens  cenans  la  cour  des  aides  ; c'en 
donc  , il  cft  permis  de  le  dire  , par  un  fentiment 
de  fa  petite  fortune  , qu'on  mec  fon  orgueil  ea 
Ibciéte , ou  fes  jetons  en  bourfe  commune. 

Il  y a autant  i'inundaiu  que  de  généralité. 
Koj'Cf  ce  mot. 

On  ajoutera  feulement  qu'il  a été  formé  une 
nouvelle  intendance  à Bayonne  en  1784,  par  des 
démembremens  des  généralités  de  Bordeaux  8c 
d'Auch , qui  avoient  déjà  eu  lieu  en  1767 , 8c  qui 
avoienc  été  réunis  par  édit  du  mois  de  janvier 
■ 77f.  Ainfi  Ic|  choies  fe  retrouvent  dans  l'état  où 
elles  ècoienc  avant  cet  édit. 

INTENDANS  DU  COMMERCE.  Ce  font 
des  magiftrùts  établis  pour  s'appliquer  aux  affaires 
du  commerce  , 8c  qui  ope  cnirée  8c  féance  au 
confcil  royal  de  comuicrce , pour  y rapporter  les 
.mémoires  , demandes  8c  propofiiions  qui  leur 
font  renvoyées  par  le  miniftre  des  finances  , au- 
quel ils  rendent  compte  de  l'état  des  affaires- 

Les  places  d'/wrednar  du  comment,  d'abord  éri- 
gées en  commiffions  au  noodsre  de  fix  , par  édit 
du  mois  de  nui  1708  , pour  êue  unies  i lix  offi- 
ces de  najtce  des.  requêtes  , futeoc  rédiiices  à qua- 
cte par  édit  du  mois  de  juin  >724  , Bc  mifes  qn 
charges. 

L'édit  du  mois  de  juiHec  1777  , entegiftré  au 
parlement  le  1 1 août  fuivant , a fupprime  ces  qua- 
tre charges  pour  les  convertir  en  commillions  > 
ainfi  qu  elles  avoienc  été  primicivemenc  , avec 
neuf  mille  livres  pour  appointemens  5:  frais  de 
bureaux , 8c  toutes  les  piéragativet  attribuées  par 
l'édit  de  1708. 

Les  imtndans  du  eommtnt  doivent  , par  leur 
furveillance  , embralTcr  tout  le  royaume  , & cous 
les  objets  d'induftrie  qu'il  renterme.  Chacun  a un 
dépanement  qui  comprend  un  nombre  déterminé 
de  provinces  , Ht  tontes  les  mauufadluros  qui  s'y 
ftouvent. 

Leur  fupétieur  immédiat  ell  le  contrôleur  géoc- 
ral  des  finances  , ou  le  fecrétaice  d'Etat  de  la  104- 
I rine  ; le  ||)remiec  , comme  furiotendapt  du  coiq- 
metee  inurieut  8c  exiérienr  par  terre  ; le  fécond , 
Kkkic  ij 
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comme  fiuintendant  du  commerce  extérieur  par 
mer. 

Le  miniftre  de  la  marine  connoîr  , en  confif- 
qucncé , de  rout  ce  qui  regarde  les  iHes  & rolunies 
Lrançoifes,  ranten  Amciique  , qu'en  Afrique  Se 
dans  l'Afie  , & par-rout  où  il  y a des  confuls  ou 
des  comproirs.  Ainfi  le  commerce  du  Levant  , 
celui  des  côtes  de  Barbarie  , des  Etats  du  grand- 
feigneur,  Se  des  côtes  d'Efpagne  Se  d'Italie,  ell 
du  département  de  ce  miniftre.  11  a également 
infpeôlion  fur  le  commerce  du  nord  de  l'Europe  , 
dans  la  Baltique  , fui  les  pêches  du  hareng  Se  de 
la  baleine. 

1 

INTENDANS  DES  HNANCES.  Ce  font 
des  migiftracs  ont  U direâion  d'une  partie  de 
finance  c'eft-a-dircj  d*unc  ou  pluCcurs  branches 
de  perception  qui  conftituent  les  revenus  du  roi , 
& de  radminillration  de  laquelle  ils  rendent 
compte  au  contrôleur  général  des  finances  , fous 
les  ordres  de  qui  ils  font  cenfés  régir. 

Les  intendjns  dtt  fihjncts  furent  créés  fous 
François  1,  pour  remplir  des  fonélions  qui  croient 
alors  eaereces  pat  les  tréforiets  d?  France.  II  n'y 
en  eue  d'abord  que  deux  qui  rccevoient  des  com- 
tninîons  ; enfuite  ils  furent  augmentés  au  nombre 
de  douie , les  uns  en  titre  d'ofKccs , les  autres  par 
commiftion.  Mais  après  la  paix  des  Pyrénées  , ils 
furent  rembourlés  de  leurs  finances , & réduits  à 
l'ancien  nombre  de  deux , qui  exercèrent  pat  corn- 
million  depuis  1 66o  jufqu'cn  1 690. 

Le  contrôleur  général  des  finances  avoir  la  li- 
berté d'employer  fous  fes  ordres  telles,  autres  per- 
fonnes  capables  qu'il  vouloir  choifir , pour  rem- 
plir les  fonélions  i’inundans  dis  finances  , fans  en 
avoir  le  titre.  Mais  en  1690,  rems  où  Colbert  • 
n'étoit  plus  depuis  fept  années,  le  roi . comme  le 
porte  l'édit  du  mois  de  février  , ayant  reconnu 
que  l'adminillration  de  fes  finances  exigeoit  un 
plus  grand  nombre  de  petfonnes  , révoqua  les 
commillions  d’iniendans  des  finances  , 8c  cn  créa 
quatre  en  titre  d'offices. 

En  171 J , il  y avoir  fept  tnitmlans  des  finances  , 
qui  furent  fiipprimés  par  édit  du  mois  d'oélobie, 
8c  rétablis  . f^lement  an  nombre  de  cinq  , pat  ^ 
édit  du  mois  de  mars  lyai. 

■ Enfin  l'année  17IJ  avoir  vu  créer  un  nouvel 
intendant  des  finances , pour  faire  le  nombre  de  fix. 

L'édit  du  mois  de  juin  1777  les  a fuppn'més  de 
■ouveau.  Voici  les  motifs  qu'il  préfente. 

V Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  8c 
de  Navane  ; à tous  préfens  8c  à venir  i faliit.  Les 
changemens  fucceffifs  arrivés  depuis  notre  règne 
dans  l'exercice  des  fonélions  du  contrôleur  géné- 
ral de  nos  finances  , nous  ayant  engage  à exami- 
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ner  ce  qui  pouvoir  convenir  le  mieux  i cette  ad- 
miniftration  , nous  avons  réfolu  de  lui  donner , i 
quelques  égards , une  forme  dift'érente.  l.e  compte 
qui  nous  a été  rendu  de  tout  ce  qui  avoir  rapport 
aux  insendans  des  finances  , nous  a fait  connoitre 
que  la  conliftance  , le  nombre  8c  les  fonélions  de 
ces  places  , avoient  continuellement  varié,  fui- 
vant  la  divetfiaé  des  circonftances  8c  des  rems  s 
qu'elles  avoient  quelquefois  été  établies  en  titre 
d'offices  , & qiielr^uefois  en  limples  commillions  s 
qu'après  avoir  été  portées  (ufqu'à  douze  , elles 
avoient  été  réduites  à deux  ; que  leur  premier  té- 
tablilTement  en  titre  d'offices  n'avoir  eu  d'autre 
caul'e  que  le  befoin  d'argent  s 8c  qu'enfin  , après 
ce  récablilTemenc , elles  avoient  de  nouveau  été 
fupprimées  en  toralitè  pendant  plufieuts  années  : 
nous  avons  reconnu  que  des  fonélions  femblables 
à. celles  qu'exercent  les  intendansaies  finances  , n'é- 
toient  point  de  nature  à relier  attachées  à des  offi- 
ces j Ce  , déterminé  encore  par  des  vues  d'éco- 
Doinie  , nous  avons  jugé  qu'il  croit  du  bien  de 
notre  lervice  , de  fupprimer  les  fix  offices  d’inten- 
dans  des  finances  , aélucllement  exiftans  ; 8c  nous 
avons  eu  foin  de  pourvoir  exaélement  i leur  rett>- 
bourfcmciu  , nous  réfeivant  de  donner  à ceux  qui 
eu  croient  revêtus , des  marques  de  la  fatisfaélion 
que  nous  avons  de  leurs  fetvices.  Nous  avoi>s 
adopté  d'autant  plus  volontiers  le  plan  qui  nous  a. 
été  propofé  à cet  egard  , qu'il  nous  a paru  impor- 
tant , pour  l'accompIilFement  de  nos  vues  , de 
lailFet  a l'adminillration  de  nos  finances  I.1  liberté 
dont  elle  peut  avoir  befoin  dans  le  choix  des 
moyens  deltincs  à la  féconder  ; mais  nous  avons 
cru  en  même  tems  conforme  à la  juftice  que  nous 
devons  à tous  nos  ftijets , de  chercher  à prévenir 
les  inconvéniens  infépirables  du  trop  grand  nom- 
bre de  dédiions  abandonnées  jufqu'à  ptéfent  au 
miniftre  des  finances  , 8c  nous  avons  penfé  que  , 
fins  contrarier  l'unité  de  deftéin  8c  d'opérations 
nccclTaites  à une  telle  adminillration  , il  croit  de 
notre  fageffi:  d'établir  un  comité*  fous  les  yeux 
duquel  pafl'etoient  les  aifaices  contencieufes  qui  y 
font  relatives.  Ce  comité  , compofé  de  trois  per- 
fonnes  que  nous  choifirons  de  préférence  dans  no- 
tre confcil  , fetvira  particulièrement  à afluter 
l'obrctvaûon  des  règles  8c  des  formes  , 8c  nous  y 
trouverons  l'avantage  de  procurer  aux  dédiions 
plus  de  confiance  8c  d'autorité.  Nous  penfons 
qu'une  pareille  inUitution  devenue  permanente  , 
fera  infiniment  propre  à maintenir  8c  â perpétuer 
les  principes  s 8c  nous  ne  doutons  pas  que  des 
adminiltrarcurs , véritablement  animés  de  l'amour 
du  bien  public  D'.envifagent  cct  établiftcmenc 
con^  un  moyen  de  fe  garantir  de  la  furprife  8c 
de  I erreur , £c  de  répondre  plus  dignement  à no- 
tre confiance.  A ces  caufes  ,8c  autres  i ce  nous 
mouvant , de  l'avis  de  notre  confdl , 8c  de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puilîaiice  8c  auiotité 
royale , nous  avons  par  notre  ptéfent  édit  , per- 
pétuel 8c  irrévocable  , éteint  ii  Tuppriiné  , ettâ- 
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■ gnAfls  8f  fupprîmons  les  fix  offices  Sintiniitns  ie 
nos  f nonces  , aflucllement  exiftans.  Ordonnons 
que  ceux  qui  font  pourvus  defdits  offices , remet- 
tront au  garde  de  notre  tréfor  royal  en  exercice  , 
•leurs  quittances  de  finance  , lettres  de  provifions, 
& autres  titres  de  propriété  defdits  offices  , pour 
être  par  nous  procédé  en  notre  confeil  î leur  li- 
quidation , & être  pourvu  i leur  rembourfement 
comptanr.  Af  furplus,  voulons  8c  nous  plaît,  que 
ceux  des  pourvus  defdits  offices  fupptimés  , qui 
ne  font  pas  encore  revêtus  de  place  de  confeiller 
d’Etat  , confetvent  néanmoins  dans  notre  confeil 
d’Erar  privé  , les  mêmes  entrées  , rang  8:  féance  , 
& aurres  prérogatives  qui*  étoient  attachées  aux- 
dits  offices  , Se  dont  dis  ont  joui  jufqu'à  préfent. 
Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & féaux 
confeillers  , les  gens  tenant  notre  chambre  des 
comptes  d Paris  , que  notre  préfent  édit  ils  ayent 
d faire  lire , publier  8c  enregiftrer  , 8c  le  contenu 
en  icelui  garder  . obfervcr  8c  exécuter  félon  fa 
forme  8c  teneur  , nonobftant  coures  chofes  à ce 
contraires  . auxquelles  nous  avons  dérogé  8c  dé- 
rogeons- Car  tel  eft  notre  plaifir  , Scc.  Donné  à 
Verfailles  au  mois  de  juin-,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cem  foixante  8c  dix-fepe , Scc. 

Lu , puhUé  regifiré  , pour  être  txfcutt  ftlon  ft 
forme  <J  teneur  ^ les  iureuux  afembUs , le  deux  juil- 
let mil  fept  cens  foixsntt  il  dix-fept- 

INTERDICTION  , f.  f.  , qui,  en  finance, 
lignifie  la  défenfe  faite  à un  commis  de  conti- 
nuer fes  fonélions.  Tous  les  employés  fupé- 
tieurs  , comme  ditedfeuts  8c  controleurs  des 
fermes  , des  aides  8c  domaines  , font  aucorifés  à 
interdite  ceux  de  leurs  fubordonnés  qu'ils  trou- 
vent coupables  de  fautes  graves , 8c  ils  doivent  en 
rendre  compte  à leurs  commettans , pour  juger  en 
définitif  de  la  durée  de  l'inttrdiilion  , ou  de  la 
peine  qui  doit  la  fuivre. 

I.STERDIRE , c’eft  prononcer  l’mterdiûion. 

INTÉRÊT  . f.  m.  , par  lequel  on  délïgne  une 
fomme  qu'une  perfonne  qui  emprunte  de  l’argent 
s'engage  d payer  d celle  qui  la  prete.  Cette  fomme 
ell  ordinairement  fixée  par  une  loi  , ou  du  moins 
par  l'opinion  publique,  dans  les  Etats  policés  ) 8c 
tout  ce  qu'un  prêteur  exige  au-delà  , convertit 
l'intlrli  légitime  en  intérêt  ufuraire. 

Nous  ne  confidéretons  Y intérêt  de  l'argent , que 
dans  fes  rapports  avec  les  finances  de  l'Etat  , 8c 
nous  le  fuivrons  dans  les  différentes  variations 
qu'il  a éprouvées  depuis  que  les  vrais  principes  de 
l'adminillration  des  finances  paroiSeut  %voir  été 
connus  en  France. 

L'argent  n'eft  pas  feulement  une  repréfentation 
des  ieutées , il  cil  8c  doit  être  inaichaiidifc  , Sc  il 
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a Qtte  valeur  réelle.  En  général , ce  qui  conllittie 
fon  prix  , c'ell  la  proportion  de  fa  mafle  avec  la 
quantité  des  denrées,  dont  il  ell  la  repréfentation  , 
avec  les  befoins  de  l'Etat  , avec  l’argent,des  pays 
voifins  I mais  , en  particulier,  la  néceffité  de  l'em-_ 
prunreur , l'emploi  qu’il  veut  faire  de  l'argent , le' 
bénéfice  qu'il  en  efpêre  , peut  rompre  cette  pro- 
portion . 8c  le  faire  excéder  le  taux  commun  de 
Yintérêt. 

Lorfqu'il  y a beaucoup  d’argent  , il  a moins  de 
prix  , il  cil  moins  cher  , 8C  par  confequent  il  eft 
aliéné  à un  intérêt  plus  modique. 

Si  un  gouvernement  n'avoit,  ni  voifins  à craindre 
ni  dentées  à prendre  de  l'étranger,  il  lui  feroit  égal 
d'avoir  peu  ou  beaucoup  d’argent  ; mais  les  be- 
foins particuliers  , 8c  de  l'Etat,  demandent  que 
l'on  cherche  à entretenir  chez  foi  une  malTe  d'ar- 
gent mefutée  fur  ces  befoins  , 8c  fut  la  mafle  des 
nations  voifines- 

L'argent  coule  de  trois  fources  dans  les  pays  qui 
n'ont  pas  de  mines  i ce  font  l'agriculture,  l'induf- 
trie  Sc  le  commerce. 

L'agriculture  e(l  la  première  de  ces  fources , 
elle  nourrit  l'indulïtie  ; toutes  deux  produifent  le 
commerce  , qui  s'unit  avec  elles  pout  apporter  de 
l'argent , 8c  le  faite  circuler. 

Mais  l'argent  peut  être  dellruéleur  de  l’agiicul- 
tute  , de  l'indultiie  8c  du  commerce  , quand  il 
donne  un  produit  hors  de  toute  proportion  avec 
le  produit  des  fonds  de  terre  , 8c  avec  les  profits 
du  commerce  8c  de  l’indullrie. 

Si  , par  exemple  , Yintérlt  de  l’argent  eft  de 
cinq  pour  cent  , ou  au  denier  vingt  , 8c  que  le 
produit  des  terres  ne  foit  que  de  deux  , les  parti- 
culiers trouvent  de  l'avantage  à faire  valoir  leur 
argent  comme  argent  j c'ell  a-dire  , en  le  plaçant 
moyennant  une  rente  de  cinq  pour  cent  . 8c  l'agri- 
culture eft  négligée. 

Si  le  chef  de  manufaâure  ne  tire  par  fon  travail, 
le  négociant  par  fon  commerce  . que  cinq  pour 
cent  dé  leurs  fonds  , ils  aimeront  mieux  , fans 
travail  8c  fans  rifque  , recevoir  les  cinq  pour  ceue 
d'un  débireur. 

Pour  faire  valoir  les  terres  8c  les  manufaâures  , 
pour  faire  des  entreprifes  de  commerce  , il  faut 
fouvenr  emprunter  t fi  l'argent  eft  à un  trop  haut 
prix  , il  y a peu  de  profit  à tfpérer  pourl’agricul-  • 
teur  , pour  le  commerçant  > 8c  pour  le  chef  de 
manufaaurés. 

S’ils  ont  emprunté  fous  Yintérlt  du  denier  vingt, 
ou  à cinq  pour  cent  , ils  feront  obligés  , pour  fe 
dédommager  , de  vendre  plus  cher  que  ceux  des 
pays  od  l'on  emprunte  à trois  pour  centi  de-ll 
moins  de  débit  chez  l'étranger  , moins  de  moyeas 
de  fouteiiir  U coocuicence. 
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L'iri^nt  , par  lui-mcme  , ne  produit  rieo.  Le 
Commerce  , i'iiiduftrie  & les  terres  payent  , par 
leur  rapport  , l'aritent  qu'on  emprunte  : ainfi  les 
tentes  (le  rargeni  font  une  charge  établie  fut  les 
terres , fur  le  commerce . & fur  l'indulltie. 

Une  des  premières  8e  des  plus  utiles  opérations 
de  Sully,  fut  de  réduire  en  l6oi  , au  denier feize, 
Vinttrii  de  [ argent  qui  étoit  au  denier  douze. 

Voici  comment  elle  cil  rapportée  dans  les  Re- 
tkinlut  &'  conjhié'ationj  fur  Ut  Fiiuncej  , impri- 
mées en  I7f4  , ùi-ia.  tonte  l.  pag.  9;. 

••  Les  raifons  espolces  dins  l'édit  qui  ordon- 
» noit  cette  rédnClmn  li'irürti  , renfermant  tout 
»>  ce  qu'on  peut  peufer  de  mieux  fut  cette  ma- 
••  tière  , les  plus  habiles  écrivains  parmi  les  An- 
»>  plüis  , le  ptopofèrent  depuis  comme  un  modèle 
U a imiter  chez  eux.  Aujourd'hui , quoique  nous 
» nous  prétendions  plus  éclairés  , quoique  la  né- 
» cefliié  d'une  rédu(ition  d'rnrérfr  foit  encore  plus 
•«  évidente  , puifque  tous  nos  voilins  le  payent 
» moins  cher  que  nous  , que  la  politique  de 
» l'Europe  s'étant  tournée  vers  le  commerce  , 
O nous  foyons  forcés  de  nnus^rrocurer  les  memes 
» facilites  ; aujourd  hui , dis-je  ■ nous  femmes  ré- 
••  duits  à emprunter , en  laveur  du  bien  de  l'Etat, 

l'autorité  de  ces  memes  étrangers,  qui  ont  pro- 
" fité  de  notre  exemple. 

« Du  tems  de  Henri-le-Grand , ce  n'étoit  point 
» une  maxime  politique  de  dire  , que  le  haut  rn- 
■»  lir/c  de  l'argent  étoit  nécedaire  à la  conferva- 
••  tion  des  familles  de  robe.  Ainlî , foit  qu'on  fût 
» plus  tranquille  alors  fur  cet  objet , foit  qu'on 
••  fe  fût  fait  moins  de  befoins  frivoles , l'édit  n'è- 
» prouva  aucune  contradiélion.  Le  béiiéhce  de  la 
» réduâion  étoit  d'autant  plus  grand  pour  nous , 
X que  nos  voilins  payoient  l'/ntéréc  plus  cher. 

Voill  de  ces  faits  qui  aident  à rendre  compte 
» de  l'aifanced'un  Etat,  dans  des  tems  oû  les  arts 
» étnient  peu  avancés.  Les  piftoles  d'Efpagne . 
» comme  le  difoit  le  roi  , étoient  plus  commu- 
» nés  en  France  qu'en  Efpagne  , parce  i)ue  nous 
•>  vendions  tibreiTsenc  nos  grains , nos  vint  8c  nos 
" eaux-de-vie  , 8c  parce  que  Vmié'lt  de  notre  ar- 
» cent  étoit  plus  bas  que  dans  les  autres  Etats. 

Réciproquement  Yintlrit  avoir  hailTé  , parce 
» que  le  commerce  libre  des  grains  atiiruic  l'ar- 
" gent. 

” Henri,  fcc.  Après  avoir  , par  l'alTtflanre  de 
K la  divine  bonté  , paciûé  de  toutes  parts  notre 
•>  royaume , 8c  fait  cendre  i chacun  dé  nos  fujets 
» ce  qui  leur  apparcenoit  , 8c  avoir  été  ravi  par 
••  la  licence  des  guerres  paifées  , en  telle  forte  que 
» chacun  à préfent  jauk  paiâblement  du  Een  j 
» nous  avons  jugé  être  aulTi  iiitportant  , 8c  non  de 
» moindre  gloire  à natse  £ctt  ioy4  t d'appoieer 
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te  pareil  foin  & diligence  1 la  confervatiaa  de 
» leurs  polfelCons , que  nous  avions  foutenu  de 
» travaux  & de  brigues  1 leur  acquérir.  Et,  pour 
» cet  cSlK.av  ant  recherché  de  plut  prés  les  cau- 
••  fes  qui  , plut  ordinairement , appauvriflem  St 
» travaillent  nofdiis  fujets  en  la  jouiOance  de  leurs 
» biens  , & fut- tout  de  notre  noblcITe  , de  la* 
••  quelle  , comme  du  plus  fort  appui  de  notre 
» couronne  , nous  & nos  prédétefleurs  avons 
(•  toujours  rcfu  de  lîgnalés  fervices  ; nous  avons 
U reconnu  au  doigt  8c  1 l'oeil  , que  les  rentes 
n conllituées  à prix  d'argent  au  denier  dix  ou 
U douze  , qui  ont  eu  cours  principalement  depuis 
U quarante  ans  en  çà*,  8c  irairltt  provenans  tant 
I » des  changes  8c  rechanges  . que  des  condamna* 

I > lions  qui  s'ordonnent  par  nos  juges  à faute  de 
» payement  des  dettes , ont  'été  en  partie  caufe  , 
» tant  de  la  ruine  de  pluHeuts  bonnes  8e  anciennes 
» familles , foit  pour  avoir  été  accablées  d'/nré* 

I U rlis , 8c  foufiert  la  vente  de  cous  leurs  biens  i 
I » perfonnes  qui  s'en  font  trouvées  infolvables . 
n que  empêché  le  trafic  8c  commerce  de  la  mar- 
».  chandife  qui , auparavant , avoir  pins  de  vogue 
» en  notre  royaume  qu'en  aucun  autre  de  l'En- 
» rope  , 8c  fait  négliger  l'agriculture  fc  mamifac- 
» turc  , aimans  mieux  plufleurs  de  nos  fujets , 
» fous  la  facilité  d'un  gain  à la  lin  trompeur  , vi- 
» vre  de  leurs  rentes  en  oiEveté  parmi  les  villes , 
» q j'emplover  leur  indulltie , avec  quelque  peine, 
» aux  arcs  libéraux  , ou  à cultiver  8c  appropriée 
» leurs  héritages  ; ce  qui  pourcoic , i la  longue, 
» auûi-bien  occa/ionnet  quelques  remuemens  en 
» cet  Etat  Sc  monarchie  , que  les  ufures  8c  gran- 
» des  dettes  ont  fait  pat  le  palTc  en  plulieucs  cé- 
» publiques. 

» Pour  û quoi  remédier  à l'avenir,  par  le  re- 
" tranchement  du  profit  cxcelEf  defdiies  rentes 
» fc  intêritt  réprouvés  des  changes  Sc  rechanges , 
» qui  rendent  ingrate  la  feitilité  des  terres  j con- 
» vier  nos  fujets  à s'enrichir  de  gains  plus  conve- 
» nablcs  , ou  fe  contenter  de  profits  modetes  1 
» même  faciliter  tes  moyens  à nottedite  noblelfe 
••  de  rétablir  en  leurs  maifons , les  dégâts,  ruines 
••  8c  défordres  qui  leur  ont  été  caufés  par  les 
» troubles  , afin  qu'elle  puilTe  ci-après  nous  ren* 
» dre  les  fervices  qu'elle  nous  doit  , ès  occaCons 
>■  qui  pourront  fe  prefemer. 

» Confidéranc  , d'ailleurs  , que  lefdites  rentes 
» conllituées  en  deniers  comptant , fous  les  noms 
» déguifes  de  ventes  ou  achats  , le  profit  n'en  a 
» certainement  etc  limité  par  aucune  ancienne  or- 
» donnante  ni  même  autorifé  par  aucune  conf- 
» titmion  de  l'Eglife  , finon  fuivant  l'ufage  Sc 
» coutume  des  pays  , qui  a changé  8e  vatié  félon 
» la  nqfefl'ité  8c  exigence  des  tems  , fuivant  la- 
» quelle  , pat  édit  du  mois  de  juin  1 57a  , vérifié 
» en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  , a été  in- 
» hibé  8:  défendu  de  cunftituec  à plus  haut  prix 
» que  de  dix  potu  iiçat. 
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*•  Siroir  (aifoni  , qu'ayint  mit  en  délibératiôn 
» cette  affaire  eh  notre  confeil  , où  ëtoient  les 
» princes  de  notre  fang  , les  officiers  de  notre 
» couronne  , 8c  plufieurs  ennds  8c  notables  pet- 
” Tonnages  de  notre  confeU  d'Eut , étant  prés  de 
>•  notre  perronne. 

" Nous  avons  dit,  llatuc  îc  ordonné  , difons , 
» ffatuons  8c  ordonnons  , par  édit  perpétuel  8c 
” irrévocable  , qu’en  tous  lieux  , terres  8c  fei- 

gneuries  de  notre  royaume , ne  feront  ci-après  j 
» par  aucunes  petTonnes  , de  quelou’étar,  qualité 
” & condiiion  qu’elles  foient,conftituées  rentes  à 

• plus  haut  prix  qu’à  la  raifon  du  denier  feiie , 
” revenant  à fix  cens  quinze  fols  pout  cent  ccus, 
" p«r  chacun  an  ; 8c  ce , par  comtats  paffés  p_ar- 
» (levant  tabellions  ou  notaires  , auxquels  nrîus 
“ fairons  très  exprefTes  inhibitions  8c  défenfes. 
” d’en  palTcr  à autre  raifon  , î peine  de  fufpenfion 
” S:  privation  de  leurs  offices  , 8c  à tous  nos  ju- 
“ ges  d'y  avoir  aucun  égard,  ni  donner  aucun  ju- 
*>  gement  contenant  condamnation  de  plus  grands 
» inlériis. 

• 

>>  Cette  rèduâion  d'iniMi  , obferve  l’auteur 
« des  Rechtreht$  6c  conjitiiraiions  far  Us  Finantrs  , 
>•  ne  s’étendoit  pas  fur  les  anciens  contrats , ce 
" qui  n’eùt'été  ni  itifte , ni  convenable  ; car  pour 
» rcblier  un  contrat  , il  faut  remettre  les  parties 
» dans  le  même  état  où  elles  étoient. 

» Outre  qu'il  n’eût  pas  été  de  VirutrU  public 
« de  diminuer  les  revenus  d’un  rentier , en  lui  in- 
» terdifant  les  moyens  de  profiter  de  la  nouvelle 
» facilité  accordée , foit  au  commerce  , foit  à la 
» culture  des  terres  , (’cût  été  introduire  le  dif- 
" crédit  8f  la  défiance  entre  les  citoyens.  C’cli 
U toujours  unq  grande  faute  en  politique  , parce 
» que  l’ufure  imagine  alors  de  nouvelles  rules , 
»>  ciui,  pour  être  plus  cachées , n’en  font  que  plus 
»>  oangereufes  i de  là  la  multiplicité  des  loix  , 
X toujours  défavorables  à la  circulation  des  den- 
>’  rées  & des  efpéces  , fans  compter  le  danger 
■>  d’expofer  les  rtglemens  à l’inobfervation.  " 

Obfcrvons  que  le  préambule  de  l’édit  porteroit 
à croire  que  Vinté.tt  avoit  hauffé  depuis  iJjOi 
c'ell-à-dirc  , depuis  que  l'Etat  emprrrnfoit  par 
conflitution  de  rente  , ou  par  alienation  de  do- 
maines 8c  droits  domaniaux.  En  effet  , \' unir  il 
fut  réglé  en  ry^r  , à huit  trn  tiers  pour  cent  , & 

1 édit  parle  de  rrhites  au  denier  dix,  ou  à, dix  pour 
cent. 

Le  même  écrivain  nous  apprend  que  Vi.uir^t  de 
l’argent  fut  encore  réduit  fous  le  règne  fuivant  , 
dons  l’année  1654. 

On  s'étoit  fi  bien  trouvé  de  cette  réduftion, 
que  le  cardinal  de  Irichelieu  fit  rciidic  un  édrt 
pour  le  réduire  au  denier  dix  huit , ou  cinq  Se  cinq 
neuvièmes  pour  cent.  11  méiiie  d eue  rapporté. 
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X Louis,  Sec.  Le  feu  roi  . notre  ttès' honoré 
X feigoeut  8c  père  , ayant  reconnu  que  le  profit 
X exceffif  que  ciioient  les  patticuliers  des  tentes 
X 8e  conftiiutions  de  rentes  , auroit  fait  négliger 
X le  uafic  8e  commerce , 8e  attiré  1a  ruine  de  fa 
» noblcfle  , par  Ton  édit  du  mois  de  juillet  1601  , 
X a réduit  8e  réglé  lefdites  rentes  8e  confiicutioris 
X da  rentes  à raifon  du  denier  fene  , le  mal  ne 
X pouvant  fouffrir  un  plus  grand  lemède , à caufe 
X des  ufures  que  le  malheur  des  guerres  paffées 
» avoit  comme  autorifées  , 8e  du  peu  d argent 
X qui  étoit  lors  dans  le  royaume  i duquel  tettan- 
X chement  neanmoins  , cet  Etat  a re^u  grande 
X utilité. 

X Mais  à préfent , par  le  bénéfice  d’une  longue 
» paix  , nos  fujets  fe  font  rendus  fi  puifftiis  , 8c 

cet  Etat  fi  abondim , que  la  réduâion  ci  devant 
X faite  , ne  produit  plus  l’effet  pour  lequel  elle 
X avoit  été  ordonnée  , d’autant  que  les  particu- 
» liers  trouvent  tant  de  profit  8c  de  facilité  au  te- 
X venu  defdites  conllitutions  , qu’ils  nc'gligcnt 
X celui  dyi^eonimerce , dont  le  rctablilfement  tou- 
X tefois^^fi  important  8:  néceffaire  pout  la  fub- 
X finance  de  cette  monarchie  , que  nous  ne  fan- 
X rions  y contribuer  avec  allez  de  foin  , ni  nous 
X fetvir  de  meilleuis  moyens  , 8c  plus  propres 
» pout  y parvenir  , que  de  ceux 'dont  s’eft  fervi 
» notre  ttes-honoré  feigneur  8e  père  , en  modé- 
X tant,  à fon  exemple , le  revenu  defdites  conlli- 
X tutions  à un  pied  fi  légitime  , que  ceux  qui , pat 
X leur  induilrie , pourioiit  rérabhr  ledit  commerce 
X 8e  l'agticiilture  , ne  foicr.t  plus  retenus  dans 
X 1 oifiveté  par  l'avantage  qu'iis  tirent  defdites 
X conllitutions  de  rentes , 8e  les  autres  en  puifl'ciit 
■>  tirer  un  profit  fi  modéré  , qu’ils  foiem  obligés  , 
X par  la  diminution  de  leurs  icvenus  , de  reiran- 
X cher  le  luxe  qui  a cours. 

X A ces  ciufcs,  Sec.  Nous  avons  par  notre  pré- 
X fentédit,  perpétuel  8e  iirévocabfe,  dit , ftatué 
» 8e  ordonné  , difons,  8;c.  8e  nous  plaît  . que 
» dorénavant  les  conllitutio^is  de  tentes  qui  fe  fe- 
X ront  par  nos  fujets  , de  quelqu’état  , qualité  8e 
X condition  qu’ils  foient  , ne  puilTent  excéder  le 
X denier  dix  huit  par  an  , à quoi  nous  avons  lé- 
•'  glé  , réduit  8e  modéré  le  pied  defdites  conflitu- 
X lions,  dans  toutes  les  provinces,  féncchaulféts 
X 8;  bailliages  de  notre  royaume , nonobllant  Es 
X ordonntnces  us  8e  coutumes  des  lieux  , lef- 
X quelles  nous  avons  révoquées  Se  révoquons  p.ir 
» ces  préfentes. 

» Défendons  tres-expreflément  à tous  notaires, 
» 8e  tabellions  , de  paffer  les  contrats  qu  ils  vu 
X feront  , à plus  haute  raifon  , à peine  de  ptiva- 
X tioi.  de  leurs  offices , 8e  de  pute  perte  des  rom- 
X mes  principales  contre  les  créanciers  au  profit 
X des  conilituans  , 8e  à tous  juges  d’y  avoir  egard, 
X ni  de  rendre  aucuns  jugemens  , femenees.Se 
X cuodamnatioiis  de  plus  grands  iniérin , à peine 
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« de  rufpenfiotfde  leurs  charges  ; dWarant  ruis 
..  8:  de  nul  effet , lerdits  contrats  de  çonftitutions, 
a»  fcntcnces  & jugcmcns  , cnfcmble  toutes  les 
3*  promertes  qui  pourroicni  etre  ci-açrcs 
■»  fous  feing  privé , portiut  intérêts , celles 

»*  de  change  & rechange  , iî  ce  n'cft  i I egard  des 
»»  marchands  frequentans  les  foires  de  notre  v^ilc 
a»  de  Lyon  , &:  pour  caufe  de  marchandife  î tans 
a.  préjudice , toutefois , des  conttituiions  que  nous 
a»  avons  ordonnées  par  nos  édits  , auparavant  1 ex- 
y pédiiion  des  préfentes , lerqucUes  conllitutions 
*»  nous  voulons  avoir  lieu  » & être  Liites  fur  le 
» pied  du  denier  fciic  , ainfi  qu  Ü eft  porte  par 
» Icfdits  edits.  « 

Cet  édit  éprouva  de  grandes  difficultés  a 1 enre- 
giftrement , fans  doute  parce  qu  on  commençoit  a 
ne ofer,  comme  on  a tait  depuis,  dans  des  tems  plus 
ccUiri's  cependant,  que  c ctoit  ruiner  les  ramilles 
honnêtes  aroifives  , que  de  diminuer  les  moyens 
qircllcsavoicntde  fccoiiformerà  la  déptnfc  desaa- 
tresj  que  tout  le  monde  n’eff  pu  fjit  pour  travail- 
ler, c'eftà  dire,  que  pour  favorifer  li  ng|^lc  ou  la 
vanité  d'un  petit  nombre  de  rentiers  , dont  les 
trois  quarts  ont  oublie  , que  fi  leurs  pères  neuf- 
fent  pas  travaillé  , ils  n'auroient  pas  une  famille 
honnête  à citer  , il  faudra  que  les  proprietaires 
des  terres  languilîent , que  le  labourage  diminue  , 
que  le  commerce  tombe  , & avec  les  arts,  le  pro- , 
duit  des  finances. 

On  ne  manqua  pas  auffi  de  dire  , que  les  juges' 
allouoient  de  foibles  dommages  en  êompenfation 
d 1 fort  inièrit , comme  fi  l’adniinifiration  générale 
de  l'Etat  pouvoir  dépendre  des  arrangemens  d'une 
feule  partie  de  détail  j l'induftrie  générale  k l'a- 
vantage des  terres  , de  1 imcrét  des  plaideurs  > la 
légillation  , des  principes  reçus  au  palais. 

Des  lettres  dejufiton  mirent  fin  àcctteréfiftance 
mal  fondée  , fi  l'expofition  des  faits  dans  le^  pré,im- 
biile  de  l'édit  eft  véritable  i car  li  la  diinimition  de 
l'inicrii  n'avoir  cu'd’atliemotifquc  la  libération  de 
l'Etat , c’eilt  été  feulement  forcer  l’iifurc  à fecouer 
le  frein  des  lois.  Mais  , vrailcniblablemcnt , la 
licheflc  nationale  s’étoit  accrue  , à en  juger  par 
les  efforts  extraordinaires  que  le  peuple  avoit  faits; 
8:  la  gradation  modérée  de  cetie  tt  diiélion  ÿtnti- 
riis  étoit  très  fige.  11  paroit  cii'elle  n’^n  fût  pas 
reftee  là  , fans  l'épuifemcnt  où  les  guerres  étran- 
gères |ctîêrcni  le  royaume. 

Suivons  les  opérations  relitives  à ï'iniMt.  Dans 
le  plan  qu'avoit  forme  M-  Cojbert , dit  le  mêjme 
écrivain,  de  déraciner  l'oiftveté,  de  favorifer  l'iii- 
duftric  , & d'accroltrc  les  revenus  publics  , fans 
furcharger  le  peuple  par  de  nouveaux  impôts  , il 
ne  pouvoir  finir  les  travaux  de  cette  année  , i66f  , 

Par  une  opération  plus  habile  que  U reduidion  de 
inUrti  de  l’argent , du  denict  dix  iiuit  au  denier 
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vingt , Mut  auquel  il  eft  encore  anjourd’hui.  Le* 
motifs  & les  effets  en. font  fi  bien  expofés  , qu’il 
eft  utile  de  tranferire  ici  cet  édit. 

• 

« Louis,  &c.  L’affcAion  que  nous  prêtons  k 
» nos  fujets , nous  ayant  fait  préférer  à notre 
» gloire  k à l'aggrandiffement  oe  nos  Éuu , la 
»>  fatisfaûion  de  leur  donner  la  paix,  nous  avon* 
•>  en  même-tems  employé  nos  principaux  foin* 
pour  leur  faire  recueillir  les  fruits  d'une  par- 
» faite  tranquillité;  k comme  le  commerce,  les 
■>  manufaflures  & l'agriculture  font  les  moyens 
» les  plus  prompts , les  plus  fûts  k les  plus  ié- 
“ gitimes  pour  mettre  l'abondance  dans  notre 
" royaume,  aufli  n'avons -nous  rien  oiibliq  de 
» toutes  les  chofes  qui  pourroient  obliger  nos  fu- 
»>  jets  de  s'y  appliquer;  8c  quoique  la  protcûion 
que  nous  y donnons  , k les  établiffemens  de 
« diverfes  manufaSures  qui  ont  été  faits  par  nos 
» ordres  8c  de  nos'deniers,  apportent  dès-à-pré- 
» fent  un  notable  foulagemcnt  *à  un  très -grand 
>>  nombre  de  familles  qui  trouvent  leur  fubfiftance 
» dans  leur  travail , 8c  d'autres  avanuges  propot- 
» tionnés  à leurs  conditions  ; k que  d'un  fi  heu- 
“ reux  commencement  nous  ayons  tout  fujet  de 
» nous  promettre  des  fuccès  encore  plus  utiles 
» k plus  avantageux  ; néanmoins  les  gros  intérêts 
» que  le  change  k rcclvinge  de  l'argent  produit, 
•»  k les  profils  exceflifs  qu'apportent  les  confti- 
» tutions  de  rentes  pouvant  fervit  d'occalion  1 
» l'oifiveté  , 8c  empêcher  nos  fujets  de  s’adonner 
» au  commerce,  aux  maniifaêlures  8c  à l'jgricul- 
■>  ture  ; 8c  d'ailleurs  la  valeur  de  l’argent  étant 
“ beaucoup  diminuée  par  la  Quantité  qui  en  vient 
■*  des  Indes,  qui  fe  répand  dans  nos  États,  nous 
>>  avons  eftimé  néceffairc  d'eit  diminuer  parcille- 
“ ment  le  profit  , pour  mettre  quelque  forte  de 
" proportion  tntre  l'argent  k les  chofes  qui 
» tombent  dans  le  commerce;  à quoi  même  nous 
» fommes  conviés  par  l’exemple  des  rois  Henti- 
» Ic-Grand  , notre  aycul , 8c  de  notre  très-honorê 
" feigneur  8c  père  , qui  autoient  ordonné , pat 
leurs  édits  des  années  i6oi  k 1654,  que  les 
» intérêts  qui  fe  payoient  lors  , demeureroienc 
•>  réduits  du  denier  quatorae  au  denier  feire,  8e 
» du  denier  feize  au  denier  dix  huit. 

«Nous  avons  à cet  effet  réfolu,  ainfi  même 
« qu’il  fe  pratique  le  plus  otdinaiiement  à prefent 
>>  dans  les  contrafs  de  conllitutions  de  rentes  , 
» d’y  apporter  de  la  modération , 8c  de  fixer  à 
» celles  qui  fe  feront  ci-après  , un  pied  conye- 
« nalile  & proportionné  aux  prix  Sc  quantité 
-■  d'argent  qui  a cours  dans  notre  royaume. 

« Et  voulant  auffi  faciliter  à nos  fujets  les' 
« moyens  de  réparer  les  dégâts , mines  6c  défor- 
« dres  qu’ils  ont  foufferts  dans  leurs  maifons  Sc 
i>  biens  , pendant  la  durée  d'une  longue  guerre  , 
» en  apportant  une  jufte  modération  aux  inti’êts 

« des 
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.»  Jss  foirlmes  qu’iU  pourront  être  obligés  (fem- 
••  ptunttr  pour  les^rememe  en  valeur  : 

>>  A ces  caufes  &•  autres  conli.lérations  â ce 
» nous  mouvant , de  l'avis  de  noueconfeil  Se  de 
!■  notre  certaine  fciencc  , pleine  inuiffjnce  , &c. 

» Voul.i'is  que  les  deniers  qui  feront  ci-aprês 
••  donnes  à conllitution  de  rente,  parnos  futets 

lie  queloiie  qualité  îe  condition  qu'ils  foicnt, 

» nepuifleiit  ptodiiire  par  an , un  plus  hiutiti'é  et 
» que  celui  du  dcmer  vinei  , auquel  nous  avons 
>•  réglé , réduit  &:  modéré  Icfdites  conUitutions 
» dans  toutes  les  provinces  & luiifdiéiions  de 
» notre  royaume  , terres  & pays  île  notre  obeif- 

fance  ; ce  faifant  , défendons  rrès  espteflément 
» à tous  notaires  , tabellions  8:  autres  , de  rece- 
» voir  ou  palTer  aucuns  contrats  de  conftitutions 
» de  tentes  d pins  haute  raifon  que  celle  du  denier 
» vingt , d peine  de  privation  de  leurs  charges  , 

» & à'etre  , lefdits  contrats,  déclarés  ufuraires, 

» & procédé  esttraotdinairemcnt  contre  ceux  au 
» profit  dcfquels  Icfdites  conftitutions  auront  été 
» paflees,  & lie  perte  du  prix  principal  appli- 
» cable  à l'hôpital-général  des  lieux  oti  lefdits 
» contrats  auront  été  palfés  s & eu  conféqueuce  , 

* faifons  trés-exprefles  inhibitions  8c  défenfes  à 
•>  tous  juges  de  rendre  aucuns  jugemens  , fen- 
B tences  de  condamnation  de  plus  grands  imirlts , 

B fous  les  mêmes  peines;  déclarons  en  outre.nulles 
B Sc  de  nul  effet  & valeur  les  ptomclTes  qui  poiir- 
B toient  être  ci-après  paflees,  portant  intércis , 

B meme  celles  de  change  8c  rechange , fi  ce  n'eft 
>1  à l’égard  des  marchands  fréquentans  les  foires 
» de  notre  ville  de  Lyon,  pour  caufes  de  nnr- 
» chandifes , fans  fraude  toutefois  ni  déguifement, 

B le  tout  fans  préjudice  defdites  conftitutions  qui 
>■  fe  trouveront  avoir  été  faites  jufqu'au  jour  de 
B la  publication  des  préfentes  , Icfqucllcs  feront 
•1  exécutées  couinic  clics  auroient  pu  être  aupa- 
B lavant 

Les  avantages  de  cette  réduélion  furent  mieux 
fentis  encore  que  ceux  de  la  précédente  , parce 
qu'on  en  avoir  reconnu  l'utiiité.  Mais  les  opé- 
rations auxqaellts  forcèrent  les  befoins  du  com- 
mencement de  ce  fiècle  . firent  remonter  les  inti- 
rits  très-haut  dans  les  affaires  de  finance , quoique 
la  loi  qui  les  réJuifoit  a cinq  pour  cent  continuât 
de  fubfifter  , preuve  que  la  ncceifué  eft  au-dciTus 
de  toute  règle. 

En  \^Oi  , lorfqu’on  renoiivella  la  caiCTc  des  em- 
prunts. otiginaitement  établie  par  ,M.  Colbert, 
on  accorda  huit  pour  cent  A'in.itiis  fur  les  fonds 
qui  y feroient  dèpofés  ; dès  lors  toutes  ies  affaires 
remoutètent  fur  ce  pied  luineux  pour  l'Etat. 

L'année  1717  vit  encore  agiter  5:  propofer  de 
réduite  Vintiiêt  de  l'argent.  Cette  réduction  païut 
«tdî  dans  les  ciiconifantes  où  ! on  s'ocenpoit 

• conftaminenc  .les  mu)  ens  de  libérer  l'État.  .Mais  | 

/'louo.rr.  Tu>nt  ii. 
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Wtte  matière , après  avoir  e'té  examinée  dans  des 
Comités  Sc  au  confcil,  occafionna  tant  de  contcfti- 
tioiis  8c  éprouva  tant  de  téfiftance  , qu'il  fallut 
abandonner  tout  ptojet  de  réduéfioii  , quoique 
le  plus  grand  nombre  des  membres  du  confeil  des 
finances, fût  perfuadé  que  la  circonftance  autotifoit 
une  réduction  forcée  .toujours  facheufe  en  foi  c;i 
d'autres  teins. 

l e rapport  qui  fut  frit  de  cette  affaire  au  confeil 
de  la  régence , mérite  d'autant  mieux  une  place 
durs  cet  ouvrage  , qu'il  ptéfenre  les  raifons  tef- 
Pfvlivcs  qui  furent  employées  pour  8c  contre  la 
réduéfion.  C'eft  du  même  écrivain  que  nous  ve- 
nons d'analyfer  , que  nous  emprunterons  cette 
pièce , après  avoir  donné  un  précis  de  la  difeuflion 
qu’il  préfente  fur  les  réduftions  i‘i»tér/i.  Rethtr- 
dits  èi  confiùiiuttons  fur  Us  fiaantes’,  tom.  VL  pag, 
ff.'uii. 

Originairement , le  commerce  confiftoit  dans 
l’échange  des  denrées  contie  les  denrées.  L’in- 
troduétion  de  l'argent,  pour  fers  ir  de  moyen  terme 
àrévalu.nion  Je  toutes  chofes,  facilita  les  échanges 
& les  multiplia  ; c'eft-d-dite  que  l.a  confommatioii 
fut  accrue  , le  peuple  plus  occupé  , plus  heureux 
phyfiquement. 

Bientôt  l'inégalité  de  l'induftric,  des  rangs,  des 
fiiccelfions,  déit  partager  très-inégale.nent  la  quan- 
tité d'argent  introduite  dans  le  commerce , pour 
fervir  de  moyen  terme  à l’évaluation  des  denrées 
expoû-es  en  vente.  La  défiance  Sc  d’autres  pafiions 
engagèrent  les  poflcflciirs  du  moyen  tetmc.à  relfer- 
rer  ce  qufils  en  polfédoient  au -delà  de  leurs 
befoins.  Ceux  qui  ne  purent  s’en  p.alfcr  imaginè- 
rent, pour  en  obtenir,  d’accorder  à l'argent  un 
produit , comme  on  en  trouve  uu  dans  des  fonds 
de  terre. 

Ce  rapport  afligné  à l'argent  fut  vraifemblable- 
mcnc  réglé  fut  le  produit  de  l’emploi  quelco'ique 
de  l'argent  emprunté  , fur  la  fatilitc  ou  ditiiculté 
d'en  avoir . c’dl-à-dite  fur  la  concurrence  des 
prêteurs  & des  cmptiiuteuts  ; enfin  fut  le  rifque 
ou  la  fùreté  du  prêt.  ( n ne  voit  pas  du  moins  ce 
qui  .ruroit  pu  fervir  à le  rrnief  dans  les  tems  pri- 
mitifs , où  rjutoritc  légiflitivc  n’intervitit  pas 
vraifeir.blablement  dans  ces  fortes  de  conventions , 
ù moins  qu’on  ne  fuppnfe  que  cet  intt'rà  lût  uvlc 
fur  le  proiluit  des  terres  ; mais  cette  conjei'ture 
n’eft  guèies  probable. 

I esfÙTCtcs  de  chaque  emprunteur  ont  dû  ir  fluet 
CiirVinitU  du  rrèt  , jufqu'à  ce  qu’une  loi  l’ait 
fixé  : or , ces  fénetés  vaiioient  i shii-nic  prêt;  de 
pins , dans  lé  cas  d'un  prêt  folidc  , l'r  lé  i .uijoit 
ü.f  fe  trouver  tout  au  plus  111  niveau  du  revenu 
des  terres,  Sc  le  pro  lu  i .n  aiiroi:  toujours  été 
plus  utile  que  celui  des  tcrris , lu.  Ic.rquedes  porte 
l'impuiirio.u , qui  font  fuicttes  à l’cmbartas  des 
LUI 
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régits , i de*  réparations  , 1 l'incertitude  8c  i 
l'inégalité  des  récoltes. 

11  paroit  qu'en  ijxo  les  fonds  fe  vendoient  au 
denier  vingt , en  1541  au  denier  trenie.  Cependant 
i la  première  de  ces  époques,  Vintitit-Ac  l'argent 
étoit  à douze  pour  cent  avec  hypothèque  -,  8c  ilans 
la  fécondé , i huit  8c  un  tiers  pour  cent  ; en  I j6o 
à üx  8c  fept  huitièmes  pour  cent. 

On  a vu  , depuis  que  l'argent  eft  à cinq  pour 
cent  , les  terres  retomber  au  denier  vingt  8c  au- 
deffousi  elles  fc  vendent  aujourd'hui  ( en  1717  ) 
du  denier  vingt -cinq  au  denier  trente-cinq.  Il  ne 
paroit  pas  que  le  rapport  entre  le  produit  de 
rargent  & le  produit  des  terres  ait  eu,  dans  cet 
efpace  de  temps , aucun  terme  fixe. 

On  en  peut  dire  de  même  du  rapport  entre  le 
prix  du  prêt  hypothécaire,  fc  le  prix  du  prêt 
marchand  ;car  en  1 j6o  l'ordonnance  de  Charles  IX 
en  fixant r/ttrér/r  des  rentes  è fix  8c  vingt  un,  vingt- 
quatrièmes  pour  cent  , permit  aux  marchands 
{'irttérit  à huit  8c  huit  vingt-quatrièmes  ; ainfi  , la 
différence  ctoit  d’un  8c  onze  viogt-quatrièmes 
pour  cent. 

Aujourd'hui  (en  I7f4)  l’argertt  eft  réglé  par 
la  loi  à cinq  pour  cent  ; les  effets  publics  qui  in- 
diquent le  cours  naturel  de  l'argent , s’achètent 
fur  le  pied  de  quatre  8c  demi  8c  quatiepoUr  centj 
cependant  le  prêt  du  marchand  fubfille  toujours  d 
fix  pour  cent.  Il  y a donc  une  difiérence  de  un 
pour  cent  arec  Vtntéréi  légal  , 8c  d’un  8c  demi  d 
deux  pour  cent  avec  le  cours  naturel.  Dès-lots 
toute  proportion  eft  évanouie  dans  les  rapports  , 
fur-tout  fi  l'on  fait  attention  d l'abondance  de  l'ar- 
gent , d l'accroiflement  de  la  confiance  par  celui 
du  commerce  , 8c  pat  la  tranquillité  publique. 

En  178  J les  chofes  font  encore  dans  le  meme 
état  qu'en  17J4 , tant  d l’égard  de  l'intérit  de  l’ar- 
gent, que  pour  le  coûts  des  effets  publics , quoi- 
que pendant  ces  trente  années , le  numéraire  foit 
aumientc  d'un  tiers  , que  le  commerce  8c  l'in- 
dufteiererotentfoet  étendus  (foyrj  Numéraire). 
Ce  qui  a foutenu  Vinitr/t  d ce  taux  , ce  font  les 
emprunts  multipliés  du  gouvernement , tant  en 
fon  nom  que  par  le  crédit  des  financiers  8c  des 
pays  d'États  , 8c  encore  la  multitude  d’affaires 
dans  lelquelles  l’argent  rapporte  depuis  neuf  juf- 

3u'd  treize  pour  cent.  Reprenons  le  fil  du  mémoire 
e 1717- 

II  paroit  qu’en  général  la  combinaifon  de  la 
quantité  d'argent  offerte  , avec  la  quantité  de  l’ar- 

fent  demandé  , forme  ce  qu’on  appelle  le  taux  de 
intirie , auquel  la  différence  des  fdreiés  réelles 
ou  apparentes  du  ptcc  impiime  des  nuances  in- 
finies. 

Il  s’enfuit  que  le  prix  de  l’argent  ne  devroit  pas 
f lus  être  fixé  que  celui  des  auues  denrées , dont 
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l’abondance  ou  (a  rateté  règlent  le  prix  j maïs  la 
dureté  8c  l’avidité  des  créanciers , les  troubles 

?|ue  leurs  rigueurs  ont  excité  en  divers  États , la 
aalité  plus  évidente  de  convertit  l’argent  en  mo- 
nopole , d la  faveur  même  des  gros  imiréu , que 
toute  autre  denrée)  enfin  les  conleils  delà  cha- 
rité chrétienne  ont  engagé  les  légiflateurs  à inter- 
venir dans  une  convention  qui  devoir  être  libre 
de  fa  nature. 

La  politique  cependant  connoiffant  le  danger 
de  donner  des  loix  , que  les  hommes  euffent  tn- 
térit  de  ne  point  exécuter , obligée  d'en  punir  les 
infraétions , 8c  cherchant  plutôt  d guider  les  hom- 
mes vers  l’objet  de  la  focieté  qu'd  les  y contraindre, 
a , dans  tous  les  tems  , établi  des  fixations  géné- 
rales fur  les  convenances  les  plus  ufitées,  entre  les 
préteurs  8c  les  emprunteurs. 

Comme  les  fdretes  du  prêt  influent  de  leur  côté 
fur  fon  prix  , 8c  qu'il  eft  impofiiblc  d la  léulla- 
tion  d’entrer  dans  les  évaluations  particulières  , 
elle  s’en  eft  tenue  d calculer  la  filreté  générale  qui 
confifte  dans  l'hypothèque  léellc  8c  dans  la  con- 
fiance publique. 

A mefure  giie  les  idées  fe  font  petfeûionnées  , 
on  a remonte  vêts  les  caufes  qui  infliioient  fur  le 
nombte  des  prêteurs  8c  des  emprunteurs  d'argent , 
on  a reconnu  qu'il  dependoit  de  la  plus  ou  moins 
grande  inégalité  dans  la  répartition  des  richefifes 
pécuniaires  i que  celte  inégalité  dépendoit  de 
l'abondance  ou  de  la  rareté  du  travail  parmi  le 
peuple  i 8c  cette  abondance  ou  cette  rareté  de 
travail  , de  la  petfeâion  de  l'agriculture  8c  de 
l’indufttie  , qui  forment  le  fonds  des  revenus  pri- 
mitifs dans  un  État  i enfin  , pour  ralTemblet  toutes 
ces  chofes  , <(ue  cette  abondance  ou  cette  rareté 
de  travail  tenoit  à l’aûivité  de  l.-i  circulation , fruit 
de  celle  du  commerce , dont  la  produâion  des 
valeurs  nouvelles  eft  le  moyen , 8c  la  confommi- 
tion  la  fin. 

Diverfes  caufes  ont  introduit , dans  sous  les 
États  , une  fécondé  forte  de  biens  qui  n'a  point  la 

firoduélion  des  valeurs  nouvelles  pour  objet,  ni 
a conromtnaiioa  pour  terme  , 8c  fans  l’achat  ou 
la  vente  defqucls  la  produélion  8c  la  confomma- 
tion  des  denrées  le  feroient  également.  De  ce  genre 
font  les  ofiiecs,  les  rentes  fur  l'État , 8c  les  parti- 
culiers , les  intêfiu  de  finance , 8cc.  Cette  fécondé 
efpèce  de  biens  fe  trouvant  en  concurrence  avec 
les  biens  primitifs , dans  les  échanges  que  les 
hommes  font  entre  eux  , attire  ^ elle  une  partie 
de  l’argent  qui  fc  trouve  dans  l’État.  Lotfquc  fa 
proportion  avec  les  biens  primitifs  fe  trouve  telle  . 
que  l’argent  n’eft  plusaulfi  facilement  préfent  lots 
delà  confommationdes  denrées,l'aiiivitc  de  la  cir- 
culation du  commerce  diminue  i l’argent  fe  trouve 
plus  inégalement  réparti , le  nombre  des  emprun- 
teuts  augmente , 8c  dès-lots  j i moins 
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a'aM  ingtnenution  proponionnclle  dans  la  mafTe 
e l'argent  n'arrfte  le  fur-hauflement  i'intirit , Sc 
ne  le  contienne  dans  Tes  bornes  anciennes.  Ces 
recherches  8e  ces  connoilTances  ont  augmenté  la 
difficulté  de  la  combinaifon  des  légiflateurs , lorf- 
qu'ils  ont  voulu  intervenir  dans  la  fixation  des 
iniMit  de  l’argent.  ^ 

O'un  côté  , il  a été  reconnu  que  la  réduâion 
forcée  des  iiatrtu  ne  pouvoir  en  foi  diminuer  le 
nombre  des  emprunteurs  ; de  l’autre . que  fi  ces 
réduâions  forcées  augmentoient  la  fureté  des 
biens  fonds , en  accroilfant  leur  capital  numéraire, 
elle  ne  pouvoir  avoir  le  meme  eilec  fur  la  fûteté 
d’opinion  dans  les  prêts  fur  le  billet , Se  dès-lors 
augmenter  le  nombre  des  prêteurs  dans  le  com- 
merce. On  a craint  que  l'iifure  trop  refierrée  par  la 
loi  n'en  lomplt  les  digues  ; que  les  prêteurs  ne 
croyant  plus  trouverune  compenfation  convenable 
i leurs  rifques  dans  le  prêt  marchand , ne  por- 
talTenc  leur  argent  vers  les  fonds  de  terre , les 
offices . ou  qu’ils  ne  le  cachalTent. 

D’autres  perfonnes  ont  penfé  que  le  propriétaire 
de  l’argent  relTerré  léroit  invité , par  la  diminution 
de  fon  revenu , à augmenter  la  fomme  de  fon 
prêt{  que  le  produit  des  terres  étant  toujours 
plus  borné  que  celui  de  l’argent , on  fe  degod- 
teroit  promptement  de  cet  emploi.exclufif  i enfin 
qu'il  en  réfulteroit  toujours  que  l'emploi  plus 
abondant  de  l’argent  dans  la  culture  des  terres , 
fource  primitive  de  tous  lés  revenus  , produiroit 
nécelTairement . avec  le  temps , une  plus  grande 
confommation  , foit  intérieure,  foit  extérieure, 
& ranimeioit  l’aâivité  de  la  circulation  du  com- 
merce. 

Relie  à confidérer  l’effiet  d'uae  réduâion  d'in- 
téiét  fur  les  produâions  de  la  terre,  & fur  les 
ouvrages  de  l’indufirie. 

La  réduâion  favorife  évidemment  l’amélioration 
des  terres,  & l'amélioration  des  terres  produit 
l'abondance  des  vivres  & des  matières  premières, 
& ordinairement  l’abondance  bailTe  les  prix. 

Les  ouvrages  de  l’induftrie . avant  d’arriver  au 
terme  de  la  confommation  , palfent  par  les  maint 
de  divers  entrepreneurs,  qui  comptent  parmi  leurs 
frais  \’tntiUt  ae  l'argent  avancé,  ou  fur  leur  cré- 
dit , ou  fur  leurs  capitaux  i or , la  diminution  des 
imériii  ell  donc  , en  cette  partie , une  diminution 
fur  le  prix  des  produâions  de  l'art  i elles  gagne- 
roient  en  outre  le  bénéfice  du  bon  marché  des 
vivres  8e  des  matières  prcmiètes,par  l'amélioration 
de  la  cultute. 

Si  la  réduâion  ell  forcée  , je  conviens  que  dans 
le  commencement  le  négociant  ne  trouvera  pas 
plut  d'argent  qu'il  n'en  trouvoit  ; mais  auffi  il  ell 
probable  qu’il  ne  lui  en  fera  pas  moins  olTett, 
parce  que  l'intér/c  du  commerce  téta  toujours  plus 
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fort  que  l'/arérér  des  hypothèques  8c  celui  des 
terres. 

Mais  fi  la  réduâion  s’opère  d’après  le  court 
naturel  de  l'argent,  il  en  fera  certainement  offitrt 
davantage  au  commerce  , 6c  cette  facilité  multi- 
pliant les  concurrences , baillera  les  prix.  On  peut 
inêmeefpérer,  avec  quelque  confiance  , qu’en  peu 
d'années  il  en  réfulteroit  autant  d'une  réduâion 
forcée.  ^ 

On  objeâera  que  les  entrepreneurs  8e  leurs  ou- 
vriers dellinent  leurs  gains  à des  placemens  i 
rente,  8e  que  ne  retrouvant  plus  le  même  int<lrii , 
leurs  falaises  renchériront.  Il  femble  convenable 
de  féparer  la  conlïdération  fut  les  entrepreneuis  8c 
fur  les  ouvriers. 

Rien  ne  feroit  alTurément  plus  utile  qu'un 
moyen  d'engager  les  entrepreneurs  i continuer  de 
faire  valoir  leurs  capitaux  dans  le  commerce , dont 
ils  ne  fe  retirent  point  fans  perte  pour  l'État  i 8c 
c'ell  un  des  grands  inconvéniens  des  gros  intirltt 
qui  les  y invitent. 

Çuant  aux  ouvriers  8c  manouvriers , leur  am-  ' 
bition  8c  leurs  facultés  fe  bornent  le  plus  com- 
munément à l’éducation  8c  à l'établilTemcnc  com-  ' 
mode  de  leurs  enfans , au  moyen  de  quelque 
argent  comptant.  Ceux  dont  la  profeffion  ell  un 
peu  plus  lucrative  , cherchent  à aggrandir  leur 
petit  commerce,  8c  fur  cinq  cens  qui  fe  trouve- 
ront dans  cette  fituation , à peine  en  verra  t-on 
un  qui  s’avife  de  placer  fon  bien  à rente  ; il  ell 
beaucoup  plus  commun  qu'ils  portent  leur  aifance 
vers  l’acquifition  d’un  petit  fonds  de  terre  j 8( 
dans  les  provinces  où  il  v a des  fabriques , on 
fait  qu’aux  environs  des  villes  , ces  forte^dc  biens 
fe  vendent  communément  du  denier  quarante  au 
denier  cinquante  i ce  qui  ell  beaucoup  au-delà  de 
ce  que  fe  vendent  les  grolTes  fermes  i preuve 
certaine  que  les  artifans  qui  cherchent  à alTucec 
leur  fort,  ne  calculent  pas  Vint/rét  à cinq  pour  cent, 
dans  l'évaluation  de  leurs  falaires. 

Parmi  les  manouvriers  , on  ne  voit  que  les  do- 
melliques  dans  l’ufage  de  placer  à rente  , parce 
u’accoutumés  à une  cfpèce  d’oilîveté,  8c  incapables 
e tout  lotfqu'ils  avancent  en  âge , ils  n'ont  pas 
d'autre  lelTource.  Si  l’on  fait  attention  d’ail- 
leurs à la  manière  dont  ils  font  payés,  8c  au  trai- 
tement accordé  en  général  à de  vieux  ferviteurs, 
leur  fort  ne  peut  pas  inquiéter  le  légillaicur. 

Les  profélCons  lucratives  8c  utiles , fans  pro- 
duire de  nouvelles  valeurs , telles  que  celles  de 
la  médecine,  de  la  chirurgie  , du  barreau  , peu- 
vent augmenter  leurs  honoraires , fans  qu’il  en 
réfulte  un  grand  inconvénient  pour  l'État  ; mais 
il  ell  vrai  de  dire  que  quelque  foit  le  taux  de 
Yimérlt , les  habiles  gens  s'enrichiront  dans  ces 
profellions  , 8c  les  médiocres  y fublilleiont  diffi- 
Icment. 

LUI  ii 
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Iln’eftpK  aifé  de  voir  quelle  analogie  l’auçmfn- 
tation  des  loyers  peut  avoir  avec  la  baifle  des 
imirhi  ; le  fond  des  maifons  augmenrera  de  va- 
leur , mais  c'eft  tout  ; Se  fi  cet  accroiffement  en- 
gage à bâtir  de  nouvelles  maifons,  les  loyers  bailTe- 
ront.  On  peut  donc  conclure  qu'il  n'y  a aucune 
augmentation  à craindre  fur  les  denrées  nécelTaires, 
par  une  rcdtiilion  forcée  à’iniiifti  ; il  cil  probable 
qu’il  en  réfulietoit  une  diminution  dans  les  prix. 

Dans  ces  matières  , revenons  toujours  au  prin- 
cipe général  j la  bailfc  de  Vintértt  e(l  elle  favorable 
i l'aniélioration  & au  produit  des  terres  ? \'os 
confommations  feront  moins  chères,  plus  abon- 
dantes J vos  ventes  extérieures  plus  faciles  , les 
gains  de  votie  peuple  augmenteront  avec  le 
travail. 

La  fécondé  objeâion  fouvent  réitérée  contre 
la  bailTe  des  intérêts , c'ell  qu'il  faut  obfcrver  une 

frtoportion  exafle  entre  le  produit  des  rentes  & 
e produit , foit  dc5  fonds , foie  du  commerce. 
C’ell  une  de  ces  maximes  vagues , dont  l’explica- 
tion embaraffe  tou-jours  ceux  qui  en  font  parade  , 
fans  égard  aux  circonllanccs.  F.n  quoi  cenliile  cette 
exatlitude  de  proportion  ? Si  le  produit  des  fonds 
& celui  du  commerce  font  les  revenus  primitifs 
de  l'Etat , c'ell  à eux  à régler  [‘intérêt  des  rentes  , 
8c  non  aux  produits  des  rentes  à influer  fur  le 
leur. 

En  cette  année  f I7Î4)  le  produit  des  fonds  de 
terre  n’cll  pas  réputé  être  de  trois  pour  cent  net  j 
il  n’y  a donc  aucune  proportion  entie  ce  produit 
& celui  des  rentes  à cinq  pour  ccm  , fuivaiit  l’»i- 
térlt  légal  i car  la  différence  de  la  fureté  de  l’hy- 
pothcqn«  à la  filrcté  du  fonds,  ne  va  pas  à un 
pour  cent.  Pour  preuve  , le  prêt  marchand  ne 
diffère  du  prêt  hypothécaire  que  d’un  pour  cent} 
or , il  y a plus  d’interv.ille  entre  la  fiireté  de  ces 
deux  prêts , qu’entre  celle  des  terres  8c  de  l'hypo- 
thèque de  ces  terres. 

[^intérêt  légal  feroit  donc  dans  une  proportion 
lus  julle  avec  le  produit  des  terres  , s’il  ctoit 
oiné  à quatre  pourcent.  11  eft  vraifemblable  que 
tous  les  négocians  du  royaume  unanimement  , 
abandonnetoient  três-voloruicrs  à dix  pour  cent 
le  produit  de  leurs  capitaux  perfonnels , & ceux 
de  leur  crédit.  Cependant  le  prêt  marchand  dl  à 
lix  pour  cent  j 8c  dans  tous  les  pays  , l’ufage  , 
meme  parmi  les  cafiiifles  les  plus  rigoureux  , cil 
d'évaluer  le  falaire  & les  tifques  du  commerce  , 
au  double  de  Vimtrit  payé. 

Or  , tant  que  les  tentes  feront  léealement  .à 
cinq  pour  cent  , le  prêt  marchand  fublillera  â fix 
pour  cent  : il  n'y  a donc  plus  de  proportion  entre 
le  produit  du  commerce  8c  le  produit  des  tentes. 

Aufli  rex.imen  de  cette  objeélion  contre  la  bailTe 
des  iniérér  J, conduit  à penfer  qu'il  convient  de  bailfer 
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['Intérêt  légal , lorfque  le  produit  des  fonds  ?c  du 
commerce  bailTe  naturellement  : car  cette  bailfe  du 
fonds  fe  verra  toujours  accompagnée  de  labaiflc  du 
cours  naturel  de  l'argent. 

Le  même  ouvr.ige  dont  l’auteur  nous  a fourni 
les  réflexions  qu’on  vient  de  voir  fur  la  tédiiâion 
des  Intérêts  , pr(4fc-tc  encore  un  mémoire  lu  au 
confell  de  la  régence  fur  cet  objet  ; mais  la  plus 
grande  partie  des  obfervations  8c  des  faits  qu’il  con- 
tient , étant  applicable  à la  lititation  du  moment,  8c 
aux  circonllances  du  teins,  on  fe  contentera  de  l’in- 
diquer. C'n  ptéfê-re  d’inférer  ici , comme  générale- 
ment plus  intcrelTmt , le  difeouts  de  M.  Hume, 
fur  la  même  matière. 

Hien  ne  paffe  pour  un  ligne  plus  certain  de  l’é- 
tat flotilTant  d’une  nation , que  la  modicité  de  Tin- 
lét/t  de  Tatgent , 8c  c’cÂ  as'ec  raifon , quoique 
je  penfe  que  la  caufe  ell  im  peu  différente  de  celle 
que  Ton  fiippofe  communément.  La  modicité  de 
['intérêt  ell  généralement  attribuée  à l’abondance 
de  l'argent  s c«cnd.ant  Targcnt.  quoiqu’abondant , 
n'a  d'autre  effet,  lï  le  fonds  en  cfl  toujours  le 
même  , que  d'augmenter  le  prix  du  travail. 

•L’efpèce  d'argent  ell  plus  commune  que  celle 
d'otiainfi  Vous  enrccevrei  une  plus  grande  quan- 
tité pour  les  memes comnioditési  mais  potte-t-e)!e 
un  moindre  intéi/ti  L'intérêt , à Paiavia,  à la  Ja- 
maïque, ell  à dix  pour  ccm  i en  Portugal , à lix  , 
quoique  ces  pays , comme  on  le  fait , abondent 
beaucoup  plus  en  or  8c  en  argent  que  Londres 
ou  AmlWrdam. 

Si  tout  l'or,  en  Angleterre  , éroit  anéanti  à la 
fois , & que  l'on  fubllituit  vingt-un  fehetlings  i 
la  place  de  chaque,  guinée  , la  momioie  feroit-elle 
plus  abondante  , ou  ['intérêt  plus  basé  Non , affu- 
rément  ; feulement  nous  nous  fervitions  d’argent 
au  lieu  d'or. 

Si  l’or  devenoit  aufli  commun  que  l’argent,  Sc 
que  l’argent  le  devînt  autant  que  le  cuivre , la  mon- 
noie  feroit-elle  plus  abondante , ou  ['intérêt  plus 
bas  ? Nous  pouvons  en  sûreté  faire  la  même  té- 
ponfe.  Nos  fchellings  alors  feroient  jaunes  , nos 
fous  feroient  blancs  , 8c  nous  n’aurions  point  de 
guinées.  Voilà  tout  ce  qui  en  arriveroit.  Le  com- 
merce , les  manufaâures,  Ja  navigation  8c  [‘intérêt 
n'en  foulFriroicnt  aucune  altération  , à moins  que 
nous  n'imagininns  que  la  couleur'  du  métal  ell  de 
quelque  conféquence. 

Or,  ce  qui  cil  li  vilible  dans  ces  extrê-mes  Tari.i- 
tions  de  rareté  ou  d’abondance  de  ces  précieux 
métaux  , doit  .itiiver  en  proportion  dans  les  plus 
petits  changemens.  Si  l'on  peut  multiplier  quinz.e 
fois  l’or  8c  l’argent  fans  produire  de  différence, 
à plus  forte  raifon  lorfqu'on  ne  fait  que  le  doublet 
ou  le  tripler.  Toute  augmentation  n’a  d’autre  effet 
que  de  haulTcc  le  prix  du  travail  8c  des  commodi- 
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»^s , & cette  augmentation  n’cft  guère  que 

celle  d'un  nom. 

Dans  les  progrès  de  ces  changement,  l’augmen- 
tation peut  avoir  quelque  influence  en  excitant  l'in- 
dullrle  ; mais  après  que  les  prix  font  arrêtes  pio- 
portioimellement  à la  nouvelle  abondance  d'or  Sc 
d'argent,  elle  n'a  plus  aucune  forte  d’influence. 

Un  effet  garde  toujours  une  proportion  avec  fa 
caufe.  Les  prix  ont  à-peu-près  quadruplé  depuis  la 
decouverte  des  Indes } il  eft  cependant  probable 
que  l'or  5c  l’argent  ont  multiplié  beaucoup  plus  j 
mais  ViaUrit  n'elf  guère  tombé  que  de  moitié.  Le 
prix  de  Xintirit  ne  vient  donc  pas  de  la  quantité  de 
ces  métaux. 

L’argent  n’ayant  qu’une  valeur  fiélive  , que  la 
conveittion  des  homntes  lui  a donnée  . fi -nous 
confidc’rons  une  nation  en  elle-même , il  lui  im- 
porte peu  qu’elle  en  ait  une  plus  ou  moins  grande 
abondance.  Lorfque  la  monnoie  cil  une  fois  fixée , . 
en  quelque  abondance  qu  elle  foit,  elle  n’a  d’autre 
effet  que  d'obliger  chaque  particulier  à donner  un 
plus  grand  nombre  de  ces  brillantes  pièces  de  mé- 
tal , pour  fes  habits  , fes  meubles  , ou  fes  équi- 
pages , fans  qu’elle  puiffe  augmenter  les  aifances 
de  la  vie  de  qui  que  ce  foit. 

Si  un  homme  emprunte  de  l’argent  pour  bâtit 
une  maifon , il  rapporte  alors  chex  lui  une  plus 
grande  charge  , parce  que  la  pierre  , le  bois  . le 
fer  5c  le  plomb,  8;c.  avec  le  travail  des  maçons 
fc  des  charpentiers  , font  reptéfentés  par  une  plus 
grande  quantité  d'or  & d’argent. 

Mais  ces  métaux  ne  devant  être  confidérés  que 
comme  des  repréfentations , leur  volume  ou  leur 
quantité , leur  poids  ou  leur  couleur , ne  peuvent 
opérer  aucun  changement  fut  leur  valeur  réelle  ou 
fur  leur  intérêt. 

Le  même /nrérét,  dans  tous  les  cas,  porte  la 
même  proportion  avec  la  fomme.  Si  vous  me  prê- 
tez t.int  de  travail  Sc  tant  de  commodités,  à cinq 
pour  cent , vous  recevez  toujours  un  travail  8c 
des  commodités  proportionnées , foit  que  la  chofe 
foit  tepréfentée  par  des  pièces  jaunes  ou  blanches , 
pa'r  une  livre  ou  par  une  once.  Il  cil  donc  inutile 
de  chercher  ce  qui  fait  haiilTer  ou  baiffer  Yituêrit , 
dans  la  plus  grande  ou  la  moindre  quantité  d’ot  8c 
d’argent  qui  cil  fixée  en  chaque  nation. 

Trois  circonllances  font  hanlftr  Vimérlt  ( une 
grande  demande  pour  emprunter  j peu  de  tichclfcs 
pour  répondre  à cette  demande  , 8:  de  grands  pro- 
fits provenans  du  commerce.  Ces  circonflanccs 
font  la  preuve  la  plus  claire  du  peu  de  progrès  du 
commerce  8c  de  i’indullric , & non  de  la  rareté 
de  l'or  Sc  de  l’argent. 

De  l’autre  côté , des  circonllances  toutes  con- 
traires font  bailler  l'/nrérét  ,•  une  petite  demande 
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pour  emprunter  î de  grandes  richelTes  pour  fiip- 
plécr  à cette  demande , 8c  de  petits  profits  dans  le 
commerce.  l'outcs  ces  circonllances  font  liées  en- 
femble  , 8c  naiffePt  de  raiigmentation , de  l'induf- 
trie  8C  du  commerce,  8C  non  de  ceiic  de  l’or  8c 
de  l’argent.  On  va  tacher  dff  prouver  ces  diffétens 
points. 

Lorfqu’iin  peuple  commence  à fortirde  l’état  de 
barbarie,  8c  qu'il  devient  plus  nombreux  ou’il  n’c- 
toii  originaitenient , il  faut  qu’il  arrive  aiifii-tôt 
une  inégalité  de  polTeirions  j tandis  que  les  uns 
font  maîtres  d'une  grande  étendue  de  pays , d’autres 
font  teirertés  dans  des  limites  très-étroites , 8c 
quelques-uns  même  font  abfolumcnt  fans  auciiu* 
terre. 

Ceux  qui  polTèdcnt  plus  de  terre  qu’ils  n’en  peu- 
vent cultiver,  font  travailler  ceux  qui  n’en  ont 
point , 8c  conviennent  de  recevoir  une  patrie  dé- 
terminée du  produit.  De  là  Viniêrêt  des  proprié- 
taires de  terres  cil  immédiatement  établi  . 8c  il 
n’y  a aucun  gouvernement,  quelque  grofiier  qu’il 
puilTe  êtte , où  les  chofes  ne  foient  pas  fur  co 
pied-là. 

De  CCS  propriétaires  de  terre,  quelques-uns  pen- 
fent  différemment  des  autres  ( 8c  tandis  que  l’un 
voudroitcmmagafiiicr,  pour  l’avenir,  le  produit  de 
fa  terre , l’autre  dcfireroit  de  confommer  à pté- 
fent  ce  qui  fulfiroit  pour  plulîeuts  années  j mais 
celui  qui  ne  feroit  que  dépenfer  fon  revenu,  vi- 
vroit  entièrement  fins  occupation  i 8c  les  hommes 
ont  tellement  befoin  de  quelque  chofe  qui  les  fixe 
8c  les  englgc  , que  les  plaifits , quels  qu'ils  foient, 
feront  toujours  recherchés  de  la  plus  grande  p.irtie 
des  propriétaires  de  terre,  8c,  pirconféquent , les 
prodigues  feront  toujours  aullî  plus  communs  que 
les  avares. 

Ainfi  dans  un  Etat  où  l’on  ne  connoît  d’autre 
intérêt  que  celui  des  terres  , comme  il  y a peu  de 
frugalité,  les  emprunteurs  doivent  être  nomhreiix, 
8c  le  prix  de  Yimi'ii  ell  en  proportion.  I.a  diffé- 
rence ne  dépend  pas  de  la  quantité  d’argent , mais 
des  ufages  3c  do  mœurs  qui  prévalent.  C ell  ce 
dernier  article  feul  qui  augmer.ie  ou  ipii  dniinue 
la  demande  pour  emprunter.  ' 'ù  l’aigcnt  abonde 
alTcz  pour  qu’un  œuf  fe  vende  lix  fous  aufli  tom;- 
tems  qu’il  y aura  (culcment  des  poirclTcurs  de  teiie 
8c  des  laboureurs  pour  la  cultiver . les  emprm.tt  uis 
doivent  être  nombieux  , Vtr.térit  ell  plus  cher  j 
la  tente  pour  la  même  frritie  poiirroit  erre  plus 
forte  ; mais  la  parelTe  du  feipneur  le  la  terre  , 
les  prix  plus  hauts  des  commoilités  fj  diiiiixroieut 
dans  le  même  rems  . S:  de  la  même  :iécen/.c  té- 
lultcroit  la  même  demande  pour  emprunter. 

I e cas  ell  le  même  ,l  l’égard  de  la  fécondé  cir- 
coiill.vncc , à favoir , le  plus  ou  le  moins  de  ri- 
chelfc  pour  fnisfaire  à cette  dcnundc.  (.  et  effet 
dépend  aulC  des  uiœuts  8c  des  inanicies  de  vivre 
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^'un  peuple . & non  de  la  quainitd  d'or  te  d'ar- 
gent. 

Pour  ou'il  fe  trouve  dans  un  Etat  un  grand 
nombre  ne  prêteurs , il  ne  fuffit  pas  , il  n’eli  pas 
ncccfTaire  qu'il  y ait  une  grande  abondance  de  ces 
métaux  , il  faut  feulement  que  la  propriété  de 
cette  quantité  gui  ell  dans  l'Etat,  grande  ou  pe- 
ine , foie  ramalTéc  dans  des  mains  particulières  , 
de  fafon  à former  des  fommes  conudérables  , ou 
à compofer  un  grand  iiaérit  d’argent.  C'ell  ce  qui 
roduit  le  grand  nombre  de  prêteurs , & fait  tom- 
er  le  prix  de  l'ufurci  l’on  peut  avancer  que  ceci 
ne  dépend  pas  de  la  quantité  de  rcfpêce , mais 
des  mœurs  6e  des  coutumes  particulières  . qui  font 
que  l'argent  fe  ramalTe  en  des  fommes  fépatéei, 
ou  en  des  malles  de  valeur  confidérable. 

Suppofons  qu'en  une  nuit , par  un  miracle , il 
tombât  dans  la  poche  de  chaque  habitant  de  l'An- 
gleterre, cinq  livres  fterling  i tout  l’argent  qui  eft 
a préfent  dans  le  royaume  feroit  plus  que  doublé  i 
cependant,  ni  le  jour  fuivant,  ni  quelque  tems 
après  , il  n'y  aurait  pas  plus  de  prêteurs , te  con- 
fcquemment  aucune  altération  dans  Vintértt. 

S'il  n'y  avoit  dans  l'Etat,  que  des  feigneurs 
de  terre  te  des  laboureurs,  cet  argent,  quoiqu’a- 
bondant , ne  poiirroit  pas  s’amaflet  en  fommes  , 

ferviroit  feulement  à augmenter  le  prix  de  chaque 
chofe  , fans  aucune  autre  conféquence.  Lefeigneur 
de  terre  le  prodigue  aufli-tôt  qu'il  le  reçoit  ; le 
pauvre  payfan  n’a  ni  les  mt^ens  , ni  l'ambition 
d'obtenir  antre  chofe  que  la  nmple  fubliilance.  Le 
nombre  des  emprunteurs  , au-deffus  de  celui  des 
prêteurs  , conrinuant  à être  le  même , il  ne  s’en- 
fuivri  aucune  rédiiélion  A'inilrit  ; elle  dépend  d’un 
autre  principe  , &;  ne  peut  venir  tjue  d une  auc- 
memation  d’indulirie , de  frugalité  , d'arts  & de 
commerce. 

La  terre  produit  toutes  les  chofes  utiles  à la  vie 
de  l'homme,  mais  elle  ne  les  donne  pas  dans  un 
état  où  elles  foient  d'un  ufage  imméuiat  ; il  faut 
donc  qu'il  y ait , outre  les  propriétaires  te  les  la- 
boureurs , une  antre  clalTe  d'hommes  , qui  rece- 
vant des  derniers  ces  pro.tuèliuns  dans  leur  état 
brut,  travaillent  à leur  donner  la  forme  conve- 
nable , Se  qu'ils  en  retiennent  une  partie  pour  leur 
propre  fubliilance. 

Dans  l'enfance  d’une  focicte  , les  contrats  entre 
les  agriculteurs  3c  les  artifans,  entre  une  cfpèce 
d'attifans  Sc  une  autre  efpcce,  fe  font  d’ordinaire 
immédiatement  par  eux- mêmes , qui  étant  voifins, 
connoilTent  aifément  les  néceilités  les  uns  des 
autres , 8c  peuvent  fe  prêter  une  aflittance  mutuelle 
pour  y fuppléer.  Mais  lorfque  l'indullric  des  hom- 
mes augmente , 8c  que  leur  vues  s’agraiidilîent , 
il  fe  trouve  que  les  parties  de  l'Etat  les  plus  éloi- 
gnées les  unes  des  autres , peuvent  s’aflàttcr  réci- 
pruqueincnc,  aufli  bien  que  les  plus  voiEnes,  8c 
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I que  cette  communication  de  bons  offices  peut  être 
I portée  à fa  plus  grande  extenlion. 

De-li  vient  l'origine  des  négociansou  marchands: 
claflc  d'hommes  la  plus  utile  à la  fociété , qui  fer- 
vent comme  d'agens  entre  ces  différentes  parties 
de  l'Etat  j qui  ne  fe  connoilTent  en  aucune  ma- 
nière , & qui  ignorent  les  befoins  les  uns  des  autres. 
De-Iâ  vient  au(G  que , s'il  fe  trouve  dans  une  ville 
cinquante  ouvriers  en  foie  ou  en  laine , il  s'y  trouve 
aulTi  mille  perfonnes  qui  ont  befoin  de  leur  tra- 
vail. Ces  deux  dernières  clafles  d’hommes  fi  né- 
celTaires  les  uns  aux  autres , n'auroient  pas  toujours 
une  grande  facilité  â fe  rencontrer,  fans  une  troi- 
fième  claflfe  qui  ouvre  une  boutique  , où  fe  ren- 
dent d’un  côté  les  ouvriers  , 8c  de  l’autre  , ceux 
qui  ont  befoin  de  leur  travail. 

Une  province  élève  beaucoup  de  bétail  , fait 
du  beurre  te  du  fromage  t mais  on  y manque  de 
bled  8c  de  pain  j ces  denrées  abondent  dans  la 
province  voifine  , beaucoup  au  delâ  de  la  con- 
fommarion  néceffaire  â fes  nabitans.  Un  homme 
fait  cette  découverte  , il  apporte  du  bled  d'une 
province  . 8c  retourne  avec  du  bétail  j te  pour- 
voyant ainfi  au  befoin  des  deux  , il  devieot  , en 
cela , leur  bienfaiteur  commun. 

A mefure  que  le  peuple  augmente  en  nombre 
te  en  induflrie  , la  difficulté  de  leur  correfpon- 
dance  mutuelle  devient  plus  grande.  L'emploi  de 
Tarent  ou  de  la  marchandife  devient  plus  embar- 
rafïé  , 8c  fe  divife  , fe  fubdivife  , s'arrange  te  fe 
mêle  dans  une  plus  grande  variété.  Dans  toutes 
ces  ttanfaéiions , il  cil  néceffaire  te  raifonnable 
qu'une  partie  confidérable  des  commodités  te  du 
travail  appartiennent  au  marchand  , à la  vigilance 
duquel  on  eft  redevable  de  la  facilité  de  fe  les 
procurer. 

Quelquefois  il  gardera  ces  commodités  en  na- 
ture î ou  , plus  communément,  il  les  convertira 
en  argent  , qui  eft  leur  rcpicfentation  commune, 
ôi  Tor  & l'argent  ont  augmenté  dans  l'Etat  avec 
I induflrie  , il  faudra  une  grande  quantité  de  ces 
métaux  pour  repréfenter  une  grande  quantité 
de  commodités  8c  de  travail.  Si  l’induftrie  feule  a 
augmenté  , les  prix  de  chaque  chofe  doivent  tom- 
ber. Sc  une  tres-petite  quantité  d’cfpèces  fetvira 
de  repréfentation.  ^ 

11  n y a rien  que  l'efprit  humain  demande  plus 
conftamment  , & d'une  manière  plus  infatiable  , 
que  de  l'exercice  8c  de  l'emploi  j 8c  ce  defir  pa- 
roit  eue  le  fondement  de  toutes  nos  paffions  8c  de 
toutes  nos  recherches.  Privex  un  homme  de  route 
affaire  & de  toute  occupation  ferieufe  , il  coure 
fans  relâche  d'un  amufement  à un  autre  ; le  poids 
de  fa  parcITc  l'accable  tellement  , qu'il  oublie  la 
ruine  où  1 entraîne  fa  depenfe  immodérée.  Don- 
nez lui  la  manière  plus  innocente  d'occuper  fort 
efprit  ou  fon  corps  , il  eft  fatUlait  , 6c  cefte 
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dVproaver  cette  foif  du  pliifir  que  tien  ne  peut 
fitistiire. 

Mais  (i  l’emploi  qu’il  obtient  lui  devient  utile  , 
fi  fpécialetrent  quelque  profit  eft  attacha  ^ l’exer- 
cice particulier  de  fon  indiifirie  , il  a fi  Touvent  le 
cain  devant  les  yeux  , que  par  degrés  il  en  fait 
l’objet  de  fa  paflion  , S:  ne  connoit  pas  de  plus 
grand  plaifir  que  celui  de  voit  auementer  tous  les 
jours  fa  fortune.  C’eft  ce  qui  fait  que  le  com- 
merce augmente  la  frugalité  , & que  , parmi  les 
marchands  , les  avares  l’emportent  fur  les  prodi- 
gues , dans  la  même  proportion  qui  fe  trouve  en- 
tre les  prodigues  & les  avares  , parmi  les  pofief- 
feurs  de  terres. 

Le  commerce  augmente  l'indufirie,  en  la  faifant 
palTer  aifément  d’un  membre  de  l’Etat  à l’autre , 
8c  ne  permettant  pas  rju’aucun  péiiflTe  , ou  de- 
vienne inutile.  La  confequence  infaillible  de  tome 
profeffirmd’induftrie,  efid’infpirerlaftugaütc.&de 
faire  prévaloir  l’amour  du  gain, fur  l’amour  du  plaifir. 

Parmi  les  avocats  5c  les  médecins  occupes^  il 

J'  en  a beaucoup  plus  qui  défwnfcnt  moins  que 
cur  revenu  , qu'il  n’y  en  a qui  l’excèdent.  Mais 
les  avocats  8c  les  médecins  n’engendient  aucune 
induftrie  j c’eft  même  aux  dépens  des  autres  qu’ils 
acquièrent  leurs  richefles  , de  façon  qu'ils  font 
fûrs  de  diminuer  les  poflelTions  de  quelques  uns 
de  leurs  concitoyens  auUi  tôt  qu'ils  augmentent 
les  leurs. 

Les  marchands  , au  contraire . prodnifent  l’in- 
dullrie,  en  fetvant  comme  de  canaux  pour  la  faire 
paffer  dans  chaque  partie  de  l'Etat  i 8c  en  même 
tems  par  leur  frugalité  , iis  acquiérent  un  grand 
pouvoir  fur  cette  indulltie  , 8c  amalTent  un  fonds 
confidérable  de  travail  8c  de  commodités  qu'ils 
ont  en  effet  produit  j comme  en  étant  les  princi- 
paux inllrumens. 

commerce  eft  donc  la  lèule  profcilîon  qui 
puifle  augmenter  l'indufirie  , 8c  multiplier  les  prê- 
teurs d’argent  i ce  qui  en  fait  baiffer  ïincérit. 

Il  ne  refte  plus  qu’à  coTïfidérer  à préfent  , juf- 
qu’où  l’augmentation  du  commerce  diminue  les 
profits  de  cette  prolefiion  , 8c  comment  elle  amè- 
ne la  troifième  circonfiance  requife  , pour  caufet 
une  diminution  dans  Vintirlt. 

Il  faut  obfen'er  d’abord  , que  la  modicité  A’in- 
^ modicité  du  prix  des  marchandifes , 
s’entraînent  mutuellement  l’une  l’autre  , 8c  déri- 
vent toutes  deux  originairement  de  ce  commerce 
étendu,  qui  produit  les  négociant  opulens , 8c  qui 
rend  1 iniirtc  de  l’argent  cunfidérable.  Gil  les 
marchands  poffédent  de  grands  fonds  repréléntés 
pat  peu  ou  beaucoup  de  pièces  de  métal , il  doit 
arriver  fouvent , que  , foit  lorfqu’ils  fe  laffent  du 
commerce , foit  lotfqu’ils  ont  des  héritiers  qui  n’y 
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font  pas  pToprés,  ou  qui  ne  veulent  pas  s’v  adon- 
ner , il  eft  naturel  qu’ils  cherchent  à s’affurer  un 
revenu  annuel  8c  certain  , proportionné  à cette 
grande  quantité  de  ticheffes.  L'abondance  dimi- 
nue le  prix  , 8c  fait  que  les  prêteurs  fe  contentent 
d’un  intérit  j^lus  bas.  Certe  confidération  en  obli- 
ge plufieurs  a conferver  leurs  fonds  dans  le  com- 
merce, 8c  à fe  contenter  plutôt  d’un  petit  profit, 
que  de  difpoferdc  Icurargent  à un  iiurr/t  modique. 

D’un  autre  côté  , lorfque  le  commerce  eft  de- 
venu très  étendu  , & emploie  de  grands  fonds  , il 
doit  naître  parmi  les  marchands  des  rivalités , qui 
diminuent  les  profits  du  commeccc  en  même  tems 
qu’elles  augmentent  le  commetee  même. 

Les  profits  modiques  de  la  marchandife  indiii- 
fent  les  marchands  a accepter  plus  smlonticrs  un 
modique  iaté/// , lotfqu'ils  quittent  le  commerce , 
8c  veulent  fe  repofer.  Ainfi  il  eft  inutile  de  cher- 
cher laquelle  de  ces  circonftances  , Yinttrit  mo- 
dique ou  un  profit  modique  , eft  la  caufe  . 8c  la- 
quelle cfi  l’effet  : elles  naiffent  toutes  deux  d’un 
commerce  écendu  , 8c  s'entraînent  mutuellement. 

Aucun  homme  n’acceptera  de  petits  profits  , 
Iqifqii’il  peut  avoir  un  gros  intiiit  ,•  ni  ne  conltn- 
tira  à un  petit  iaitréi , s'il  peut  avoir  de  gros  pto- 
fits.  Un  commerce  étendu  , en  proiluifant  de 
grands  fonds,  diminue  8c  Vmérit  te  le  profit, 
8c  la  diminution  de  l’un  eft  toujours  proportion- 
née à celle  de  l’autre. 

Ainfi  , en  regardant  l’entière  connexion  des 
cailles  8c  des  effets  , Ymiftit  cil  le  vni  bjromètie 
de  I Etat.  Lorfqu'il  eft  bas  , c’eft  un  ligne  cettaiii 
que  le  peuple  efiaiféic'eft  une  preuve  de  l’augmen- 
tation de  l'indufirie , 8c  de  fa  prompte  citcuiaiion. 

Ceux  qui  ont  alTurc  que  l’abondance  d’argent 
étoit  la  caufe  de  la  modicité  de  l’méc/t , paroif- 
fent  avoir  pris  un  effet  collatéral  pour  une  caufe , 
puifque  la  mcmc  indufiiie  qui  fait  tomber  l’/nrér*, 

acquiert  d'ordinaire  unegrande  abondance  d’argent. 

Une  variété  de  belles  manufâiftures  , avec  des 
marchands  vigilans  8c  entreprenans  , l’attireront 
bientôt  dans  un  Etat  , s’il  y en  a quelque  part 
dans  le  monde.  La  même  caufe  , en  muliipli.inc 
les  aifattces  de  la  vie  , & en  ausmcniant  l'induf* 
trie . amtlfe  de  grandes  ticheffes  dans  les  mains 
de  perfonnes  qui  ne  pofledent  pas  de  teircs  , 6c 
par  cc  moyen  fait  tomber  Vinusé:. 

Mais  quoique  l’abondance  d’argent  & la  modi- 
cité de  Vtmir/t  proviennent  naturellement  du 
commerce  8:  de  d indufirie  , ils  ne  laiffcni  pas 
dètre  abfolument  indépendans  l'un  de  l'autce. 
Suppofons  une  nation  fans  aucun  commerce 
connoîffance  de  la  navigation 
poffedant  conrtamment  le  même  fonds  de  mon- 
nqie  , 8:  qu’elle  augmente  toujours  pat  fon  induf- 
uie  8c  fon  commerce  intérieur  i il  eft  évident 
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que  le  prix  Je  ehaque  commoJitc  doit  diminuer 
pir  de:;ré  dans  ce  royaume  , puilque  c’ell  la  pro- 
portion entre  l'argent  &.  les  dilfcrentes  efpcces  de 
biens  qui  fixe  leur  valeur  mutuelle  Hc  dans  cette 
hypothète  . les  aifances  de  la  vie  deviendront  de 
jour  en  jour  plus  abondantes  , l'ans  aucune  altera- 
tion fur  l'eipcce  courante.  Donc  pafmi  ce  peuple, 
dans  des  tems  même  d'indulliie  , un  hornme  fera 
plus  ticUe  avec  une  moindre  quantité  d argent , 
qu'il  n'en  faudioit  pour  cet  effet  dans  des  nccles 
d'ignorance  & de  parefle.  11  faudra  moins  d ar- 
pent pour  bâtir  une  miifon  , pour  doter  une 
fille  , pour  acheter  une  terre  , pour  foutenir  une 
manufaélure  ou  entretenir  des  dometliques  8c  des 
équipages  i voilà  les  ufages  pour  lefquels  les  hom- 
mes empruntent  de  l'argent , 8c  , par  conU'quent , 
la  quantité  plus  ou  moins  grande  , qui  peut-etre 
dans  un  Etat,  n’a  aucune  inlluence  fut  1 initret. 

11  cil  vrai  pourtant , que  lorfqtie  le  commerce 
s’étend  par  tout  le  monde,  les  nations  les  plus  in- 
dullricufes  abondent  le  plus  en  ces  précieux  mé- 
taux , de  manière  qu'un  i.iiéiéc  modique  8c  l'a- 
bon.l.incc  d'argent  fontprefque  infépatables  ; mais 
il  cli  toujours  important  de  comioitre  le  principe 
qui  produit  un  phcnqmènc  , "Si  de  ne  pas  con- 
fondre la  Ciufe  avec  l'effet  qui  l'accompagne. 

Une  autre  raifon  de  rerreut  popul.aite  fur  la 
caufe  de  l'/irécr;  modique  , paroit  être  l'exempte 
de  quelques  peuples  , où  , apres  une  acquiluion 
foudaine  de  ticheffes  pat  le  moyen  des  conquê- 
tes , l'iruc'tt  a tombé  non  feulement  parmi  eux , 
mais  meme  dans  tous  les  Ktits  voilins  .’atiTi  iot 
que  l'argent  a été  difperfc  Sc  s'ell  inlîiiué  de  tou- 
tes parts-  Ainfi  rorré'ér  tomba  de  près  de  moitié 
aptes  la  dècouvette  des  Indes  occidentales , 6;  il 
a toujours  été  en  diminuant , pat  degrés  , dans 
tous  les  royaumes  de  l'Europe. 

L'r  "/é.-tt  à Rome  , après  la  conquête  de  l’E- 
gypte , tomba  de  lix  à quarte  pour  cenc , comme 
on  l’jpptend  de  Dion. 

Les  caufes  qui  font  tomber  Viiiiérfi , en  de  pa- 
reilles circoiifianccs  , patoiffent  différens  dans  les 
pa>s  conquétans  Sc  dans  les  Etats  voilins;  mais , 
l.i  dans  les  uns , ni  dans  les  autres  , nous  ne  pou- 
vons attribuer  cet  effet  . avec  jufticc , qu’à  l’aug- 
mentciiun  d'otSc  d'argent. 

D.ins  les  pays  conquétans  , il  fil  n.tturcl  d'ima- 
giner que  cette  nouvelle  acoiiilition  d'argent  tom- 
beta  dans  peu  de  mains  , où  elle  fera  ramaffée  en 
fu-nn-cS  confidc'rables  , & que  ceux  qui  les  poffé- 
deioi  t chercheront  à fe  procuter  un  revenu  af- 
fnr.  , fort  en  achetam.  des  terres  , foit  en  plaçant 
leur  argent  à rtù-it  , 8c  coufequemment  il  s'en- 
fuit , yoU’  nueli’ue  tens . le  mê  i.t  cftet  que  s'il  y 
av.iit  eu  une  gnndc  o ealion  d'indiilirie  & de 
commerce  1 e notnbre  des  prêteurs  fe  trouvant 
plus  grand  que  celui  des  cmprumeuis  , l'anréré-' 
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tortibe , 8c'  d’autant  plus  vite , fi  ceux  qui  ont 
quis  ces  gitiflcs  fommes  ne  trouvent  ni  indulltie  , 
ni  commerce  dans  l'Etat  . 8c  n'ont  pas  d'autre 
manière  d'employer  leur  argent  , que  de  le  prêtée 
à intitêt. 


A l'égard  de  la  réduélion  qui  a fuivi  en 

Angleterre  , en  Ftance  . Sc  dans  les  autres  royau- 
mes de  l'Europe  qui  n'ont  point  de  mines  , elle 
s'ett  faite  par  degre  , Sc  n'ell  pas  venue  de  l'aug- 
mentation d'argent  confidéré  purement  en  lui- 
même  , mais  de  l'augmentation  de  l'indullrie,  qui 
ell  l'etfet  naturel  du  premier  accroiffement  dans 
cet  inrervaile  , avant  qu'il  iaffe  haullcr  le  prix  dit 
travail  Sc  des  denrées.  Car  pont  revenir  à Ia  fup- 
poîition  piécéJemc  , lî  l'indullrie  d'Angleterre  fe 
fut  autant  accrue  piç  d'autres  caufes  , ce  qui  au- 
roi:  pu  arrivet  , quoique  le  fonde  d’argeiir  lût 
relié  le  m.cme  , on  auroii  vu  fuivre  les  u cmes 
conléquenccs  qui  s'obfcrvent  à ptéfclit  : on  aiiioie 
trouvé  dans  le  royaume  le  tnême  peuple  , ics 
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Mais  après  que  cette  nouvelle  maffe  d’ot  8e 
d'argent  aura  etc  répandue  , Sc  que  partagée  en 
une  infinité  de  parties  , clic  aura  paire  de  main  en 
main  , 8c  circulé  d.ms  tout  l'Etat  , les  chofes  fe 
remettront  bientôt  fur  l’ancien  pied  , car  les  nou- 
ve.mx  poffelTcurs  d’argent  , & les  feigneurs  de 
tcrits  vivant  dans  la  pareffe  , dépenfent  au-delà 
de  leur  revenu.  Ceux-ci  forment  journellement 
de  nous'tlles  .iettes  , 8c  les  autres  anticipent  fur 
leurs  fonds  jnfqu'à  fon  extinélion  finale  l e même 
argent  peut  être  encore  dans  l'Etat  , 8c  fe  faire 
fentir  par  l’augmentation  des  prix  ; mais  ii’étant 
plus  ramaffe  en  fortes  parties  , la  propoition  en- 
tre les  préteurs  Sc  les  emprunteurs  eli  la  même 
qu’aupatavant , 8c  par  conl'équent  remon- 

te au  même  degré  qu'il  ctüit. 

Conformément  à ces  principes  , ontroiiveque 
dès  le  tems  de  Tibère.  Vtniirlt , à Rome,  croit  en- 
core monté  à fix  pourcent,  quoiqu’il  ne  fut  arrivé 
aucun  accident  qui  eût  épuifé  l’empire  d'atgent. 

Dans  le  tems  de  Trajan  , l’argent  prêté  fur  hy- 
pothèque en  Italie  , portoit  lix  pour  cent  ; celui 
qu’on  prètoit  en  Bythiuic  fur  des  fùretés  ordinai- 
res , portoit  douze  pour  cent.  C'eft  ce  que  nous 
apprend  Pline,  dans  fes  êpiircs  iS  Sc  6a.  du  li- 
vre VII. 

Si  X’intirit  n’eft  pas  monté  à cet  étrange  degré  , 
on  ne  peut  l’attribuer  qu’à  la  meme  caufe  qui  l’a 
fait  tomber  ; à ftvoir  les  fortunes  proiligieufcs 
que  l'on  faifoit  cotinue'.lement  aux  Indes.  Ces  ri- 
cheffes  qui . de  tems  en  tems  , entrnienten  Efpa- 
gne  , fournilToienc  de  quoi  répomirc  aux  deman- 
des des  emptunteuts.  Par  cette  caufe  accidentelle 
8c  étrangère  , il  y a plus  d aigent  à prêter  en  Ef- 
pagne  ; c’e!l-à-dire  , qu'il  y a plus  d'argent  raf- 
Icmblé  en  fortes  parties  , que  , fans  cela  , l’on 
n’en  trouveroit  dans  un  Etat  où  il  y a aulfi  peu 
de  commerce  Sc  d’indullric. 


Di:-j  i:y  Goosèl. 
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R>emes  commodités.  la  même  indiilliie , le  même 
commerce. 

Ainfi  le  luxe . les  manufaüures . les  ans , l’in- 
ou«ne&  la  frugalité,  fleuiiflant  également  àpré- 
lent  , il  eft  évident  que  Vintéiêt  doit  aufC  être 
modique  , puifque  c'ett  le  réfultat  neceflaire  de 
tomes  ces  circonllances  , d'autant  qu'elles  déter- 
minent les  prix  du  commerce  dans  tout  Etat,  & 
la  proportion  entre  les  prêteurs  & les  emprun- 
teurs. 

Ajoutons  ici  les  réflexions  d’un  écrivain  célèbre, 
'“_même  matière  j elles  ont  d'autant  plus 
d interet  , qu'elles  font  le  fruit  d'une,  théorie 
proronde,  écLiirée  par  une  grande  connoilTance- 
praHque.  On  les  trouve  dans  les  notes  de  VEto^t 
dt  CoJurt  couronné  à l’académie  ffancoHe  en 
*771- 

L intem  de  l'argent  tire  fon  origine  de  la  na- 
ture  ila  terre  a beloin  de  la  fcmence , & la  femence 
a beioin  de  la  terre.  Celui  qui  fournit  la  femence 
au  proprietaire  de  la  terre  a un  droit  fur  fa  ré- 
' m femence  , s’applique  à 

mille  objets  Icmblables.  Le  droit  de  part  a toute 
rejwdu^ion,  lorfqu'on  a concouru  i cette  repro- 
du«ion,  s appelle  un  intMt , 8c  rien  au  monde 
U e(t  plus  julle.  L'on  dit  communément  Vintérit 
I quel’argent  cil  l’image  de  toutes 

les  nehefles. 

Liiiurft  étant  la  part  du  prêteur  à la  repro- 
nuction  proyoçiuée  par  fon  argent,  cet  iaetret  doit 
ctre  a haut  prix , lorfque  cette  reproduétion  eft 
avanugeufe , ou  lorfque  l'argent  qui  pouvoit  con- 
courir à cette  rcptoduéliou  eft  rare. 

L ineMt  dans  un  pays  eft  donc  haut  ou  bas  , en 
raifon  de  la  rareté  & de  l'abondance  de  l'argent , 
ou  des  billets  qui  font  fontlion  d'argent,  plus  en 
raifon  du  nombre  & de  l'utilité  des  emplois  que 
cet  argent  peut  trouver. 

Le  prix  de  Vimérit  n’cft  donc  pas  une  marque 
^olitive  de  la  prolpérité  ou  de  la  pauvreté  d'un 

L’r'wér*  peut  être  bas  par  l'abondance  de  l'ar- 
gent dans  un  pays  j figue  de  profpéritc. 

Viniérit  peut  être  haut  par  j’acq»ifition  de  nou- 
velles colonies  , par  l’établiflement  de  nouvelles 
manufaélures  ; enfin  p.ar  une  multiplicité  d'emplois 
& de  nouveaux  commerces  j autre  ligne  de  prof- 
perité. 

La  Hollande  réunit  les  deux  caufes  d’un  bas 
imtrit  / favoir , l'abondance  de  l’argent , par  le 
concours  d’un  grand  nombre  de  capitaliftcs  & de 
negocians,  & la  ftcrilite  des  emplois  par  la  nature 
de  fon  fol  8c  (bn  peu  d’étendue  , ce  qui  la  borne 
a un  commerce  d'économie  & d'entrepôt. 

EiaMfis,  Tome  II, 


l’N  T <Î4, 

La  France  a pareillement  la  eaulê  d’un  bas 
•'‘Cf'lt,  dans  la  prodigieufe  abondance  d'argent 
ou  elle  renferme  ; mais  elle  jouit  auffi  des  caufes 
d un  haut  intéric  , par  la  fécondité  de  fon  fol , 
par  fes  diverfes  manufaélures , par  fon  commerce 
dans  tout  l'univers  , & par  fes  colonies. 

Cependant,  fans  la  dette  publique,  & les  di-  *• 
Çt»plois  que  la  finance  oflre  fans  celle , Vin- 
tlrlc  de  1 argent  feroit  bientôt  aufli  bas  en  Irancc 
que  par-tout  ailleurs.  Il  y a lieu  de  croire  qu'il  fe 
trouve  maintenant  dans  ce  royaume  près  de  deux 
I milliards  d'argent  monnoyé , & raccroilTemtiit 
annuel  , dans  ces  circonftances , eft  d'enviroa 
trente  millions.  NuMiRAiRE. 

La  fagelle  des  loix  qui  alTurent  au  prêteur  fe 
^j^^^.^^'^^cment  de  fa  créance,  concourt  au  bas  prix 
de  I inihit car  cet  lerérér  s'établit  auffi  en  raifon 
des  dangers  qu'on  appetçoit  dans  la  confiance. 

Le  prix  de  Ytmérh  doit  être  libre , comme  celui 
d'une  marchandife,  puifqu'il  eft  le  point  de  réu-' 
nion  entre  les  convenances  de  deux  parties  , le 
prêteur  & l’emprunteur. 

Mais  cette  obfervation  ne  peut  s'appliquer  i 
Yintirit  ufuraire.  Si  l'économie  politique  ne  jugeoit 
, pas  devoir  s'y  oppofer , les  moeurs  feroient  tou- 
[ours  bien  de  l'avilir  j les  loix  doivent  auffi  le  dé- 
fendre, comme  on  interdit  dans  la  fociété  tout 
abus  de  la  force  envers  la  foiblcfie  ou  la  démence. 

Avant  de  préfenter  ici  les  nouvelles  téflexions 
du  même  écrivain,  devenu  homme  d'Etat,  8c  qui  a 
gouverne  pendant  cinq  ans  les  finances  du  royau- 
me , parcourons  rapidement  les  différentes  loix  pro- 
mulguées depuis  vingt  ans,  pour  bailler  8c  haulTec 
Vintérit  de  l'argent , à meliare  fans  doute  que  le 
nombre  des  prêteurs  augmentoit  ou  diminuoit , 
tandis  que  celui  des  emprunteurs  étoit  dans  une 
circonftance  tout-à-fait  contraire. 

L'édit  du  mois  de  juin  1766  fixa  le  taux  de 
Vintérit  de  l’argent  au  denier  vingt-cinq,  dans  la 
vue . porte  le  préambule  , de  rétablir  plus  de 
proportion  entre  l'argent  & les  différens  objets  qui 
tombent  dans  le  commerce.  Mais  par  une  décla- 
ration du  roi  du  premier  juillet  mivant , il  fijc 
accordé  un  dél.ai  d'un  8c  deux  mois , pour  faire 
contrôler  graiij  les  promefTcs  de  palfer  contrat 
faites  avant  le  )0  juin  d un  taux  plus  fort  que 
le  denier  vingt-cinq  , d peine  de  ne  pouvoir  être 
réatifées  qu'à  quatre  pour  cent  ; & des  lettres- 
patentes  du  17  du  même  mois  permirent  de  lli- 
puler,  dans  les  conllitutions  au  denier  vingt-cinq, 
l'exemption  de  la  retenue  des  impofitions  royales. 

Tous  ces  tempêrammehs  annonçoient  que  l’i»- 
térii  d quatre  pour  cent  n'étoit  pas  à fon  taux 
natutel , & faifoit  reûctrer  les  bourfes. 

M mm  m 
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’ les  chofes  ne  redjrent  que  trois  ans  fc  quel- 
ques mois  fur  ce  pied  : un  ^dit  du  mois  de  fé* 
Vrier  1770  les  remit  dans  l'état  où  elles  étoient 
en  1766.  Voici  fes  motifs. 

« Louis , &c. , à tous  préfens  & à venir  ,fjlut  : 
»>  Pour  établir  une  proportion  entre  le  revenu  de 
••  »»  l'argent  Sc  les  differens  objets  de  commerce  de 
» notre  État , nous  avons  , par  notre  édit  du 
» mois  de  juin  1766-,  livé  le  denier  des  conlli- 
••  tutions  de  rente  au  denier  vingt-cinq  du  ca- 
» pital  ) nous  devions  nous  attendre  qu'une  opé- 
» ration  aiilTi  avantageufe  pour  nos  fujets  ne 
» géneroit  point  la  circulation  des  eipcccs  qui  cil 
»>  nécelfaire  entre  les  patriculicts.  Mats  It  puhiie , 
■5*  depuis  ce  temps  , a préféré  de  garder  fan  argent  ^ 
•s  plutôt  que  de  le  donner  à un  denier  qui  ne  lui 
» paraijfoit  pas  ajfeq  avantageux  ; enfotte  que  ceuï 
»>  dont  les  befoins  étoient  les  plus  ptelTins,  ont 

été  forces  de  vendre  leurs'  effets  i des  prix 
•>  fort  au  dclTous  de  leur  valeur , ou  à s'engager 
» â des  ufurcs  encore  plus  tuineufes. 

» Et  voulant  lever  toutes  les  difficultés  qui 
. ” poutroient  s'oppofer  à la  liberté  du  commerce 
» de  l'argent  dans  notre  royaume , fie  en  faciliter 
» de  plus  en  plus  la  circulation , nous  nous  font- 
• mes  déterminés  à rétablit  le  denier  de  la  conlli- 
»>  tution  fur  le  pied  du  denier  vingt  du  capital , 
K tel  qu'il  exiftoit  avant  notre  édit  du  mois  de 
» juin  >j66. 

« A ces  caufes , &C.J  Src. 

Cinq  années  n'étoienc  pas  encore  expirées  , 
que  Vintéiét  de  l'argent  tomba  naturellement  à 
quatre  pour  cent  : c'étoit  l'effet  de  ditféreiucs 
opérations  d'un  nouveau  minillre  des  finances, 
dont  l'adminifitation  commencée  avec  un  nou- 
veau règne , ctoit  parvenue  à rétablit  la  confiance 
te  le  crédit , en  montrant  un  grand  refpeâ  pour 
les  engagemens  de  l'Etat , & en  ne  faifant  que 
les  promeffes  qu'elle  avoit  véritablement  le  défit 
d'acquitter.  On  voit  par  les  lettres -patentes  du 
Il  oélobre  177J  , que  le  clergé  fit  avec  facii  :e 
un  emprunt  de  feize  millions  i quatre  pour  cent 
pour  rembourrer  la  meme  fomme  qui  lui  avoit 
précédemment  été  prêtée  â cinq. 

Les.  États  de  Bourgogne  , ceux  de  Languedoc 
& de  Provence,  a qui  on  offtoit  également  de 
groffes  fommes  au  meme  intérêt , ^rent  auto- 
rifés  i les  recevoir  pat  les  lettres  patemes  du  16 
décembre  I77f  , par  les  arrêts  des  19  février  fV 
JO  mars  r77d;  8c  ces  provinces  rembourferent  des 
capitaux  dont  elles  payoient  cinq  pour  cciit. 

..  Des  l'année  fuivante , des  circonlhnces  poli- 
tiques ayant  amené  une  guerre  maritime , l'Etat 
eut  des  befoins  ; il  fit  tfes  emprunts , 8c  Yiniérle 
de  l'argent  remonta  i cinq  pour  cent,  où  il  cil 
CDcoie  en  <78;. 
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C'eft'  ici  lé  lieu  de  placer  le  chapitre  XXI  dil 
Traité  de  f Adminijira'ion  des  Finantes  , concer- 
nant l'intérêt  de  I argent. 

Le  premier  , qui  pat  prudence  ou  par  avarice, 
voulut  échanger  une  partie  des  produétions  de 
fa  terre  ou  de  fon  travail  , contre  une  petite 
augmentation  future  de  revenu  , donna  l'idée  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  , l'intérêt  de  l'ar- 
gent Ces  tranfaéiions  anroient  pu  piécéder  l'in- 
troduCiion  même  des  monnoies  ; car  le  cultiva- 
teur qui  eut  befoin  de  cent  feptiets  de  bled  pour 
femer  fon  champ . dût  les  demander  à celui  qui 
en  avoit  une  quantité  fupt  tllue  ; 8c  dans  le  nombre 
des  conventions  auxquelles  ces  fetviecs  mutuels 
donnèrent  naiflance  . l'idée  tle  payer  une  rede- 
vance annuelle  en  échange  des  avances  qu'on  fol- 
licitoit , fe  préfenta  naturellement.  Cette  manière 
fimple  de  lier  enfcmble  la  convenance  des  prê- 
teurs, & celle  des  emprunteurs  , a multiplié  les 
moyens  de  travail , 8c  concouru  fans  doute  effi- 
cacement à cette  aélivité  générale , qui  eft  main- 
tenant répandue  dans  toutes  lés  fociéiés. 

La  mefure  de  l'intérêt  de  l'argent  eft  fondée  fur 
le  rapport  qui  exifte  entte  la  fomme' dps  fonds 
qu'on  cherche  à placer , 8c  le  nombre  ou  l'avatt- 
tage  des  emplois  | mais  il  y a auffi  une  habitude 
qui  donne  de  la  fiabilité  au  taux  généralement 
adopté.  La  fomme  des  capitaux  qu'on  prête  8e 
qu'on  emprunte  , dépend  8c  de  la  quantité  du 
numéraire  , 8c  de  la  rapidité  de  la  circulation. 
Le  nombre  Sc  l'avantage  des  emplois , tiennent 
d l'étendue  8c  à la  fécondité  du  fol  , d la  mul- 
tiplicité des  établiffcmens  d’induflrie , à la  diver- 
fité  des  commerces , 8c  d la  grandeur  de  la  dette 
publique. 

Les  intérêts  du  commerce  8c  ceux  qui  réfultent 
du  prix  courant  des  effets  royaux  , font  les  plus 
fufccptibics  de  variation.  Les  engagemens  des 
negocians  font  tellement  inftans  8c  rigoureux  , 
que  les  prêteurs  peuvent  profiter  des  momens  de 
rai.té  f de  pénurie,  pour  élever  un  peu  l'oi- 
térét  ordinaire  J 8c  le  prix  des  fonds  du  gouver- 
nement , dépendant  de  la  mefure  du  crédit , les 
variations  dans  la  confiance  , doivent  néceffaire- 
ment  en  occafionner  dans  l'r'atérér  de  ces  fortes 
de  placemcns.  J_cs  terres  en  France  , quand  le 
propriétaire  n'e#  pas  d portée  d'y  donner  des  foihs 
affidus , ne  rendent  communément  que  deux  8c 
demi po>T  cent,  dédutlion  faite  des  frais  Sc  des 
impontions  : les  prêts  hypothécaires  entre  parti- 
culiers, font  llipulés  d cinq  pour  centj  mais  les 
emprunteurs  étant  autorifés  à retenir  fur  l'intérêt 
dont  ils  font  redevables  , la  même  quotité  de 
vingtièmes  impofée  fur  leur»  immeubles , cet  in- 
térêt fe  trouve  réduit  au-delTous  de  quatre  Sc  demi 
pour  cent. 

Le  bas  intérêt  de  l'argent , eft  un  des  grands 
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moreiirj  de  toutes  les  entteprifcs  utiles  > c‘eft  i 
la  faveur  d'un  pareil  avantJRe  , que  les  proprié- 
taires de  terres  trouvent  des  fecours  à un  prix 
modéré , 8c  peuvent  fe  livrer  d de  nouvelles  cul- 
tures; c'ell  alors  encore,  que  le  négociant  & le 
manulaâurier  fe  contentent  d'un  moindre  béné- 
fice , 8c  luttent  avec  plus  de  fuccès  contre  1 in- 
dultrie  étrangère. 

Les  prêteurs  , confidérés  en  général , ne  font 
que  des  propriétaires  inaclifs  j les  emprunteurs  , 
au  contraire  , ont  un  but , un  mouvement  dont 
la  fociété  profite  de  quelque  manière  ; ainfi  le 
gouvernement  doit  ddirer , que  dans  les  contef- 
tations  fur  le  prix  de  Vinittîi  , 1 avantage  leur 
appartienne  : mais  comme  les  rapports  qui  déter- 
minent ce  prix  font  plus  puilTans  que  l'autorité 
même  , les  fouverains  ne  peuvent  jamais  efpérer 
de  le  gouverner  par  des  loix  impétieufes.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas,  en  fe  lettant  dans  un  autre 
extrême  , oublier  le  vœu  politique  du  gouver- 
nernement  . 8c  abandor.net  .ibfolurrent  le  cours 
de  \'in:crit , au  rcfultat  vaciliant  de  toutes  les 
conibinaifons  particulières.  Ainfi,  c'ell  une  pré- 
caution très-fage  , que  d'adopter  un  inttrii  légal 
pour  tbus  les  contrats  d’hypotlièque  , 8c  pour 
tous  les  ailes  publics  : cette  règle  , qui  colHcnt 
les  écarts  de  la  cupidité  , ne  nuit  en  aucune  ma- 
nière à la  circulation:  car  les  bénéfices  de  la  cul- 
ture, Sc  ceux  de  tentes  les  entreprifes  qui  ne  font 
p.«  uniques  Sc  privilègiées  , ne  poiirroient  fup- 
porter  la  dépenfe  d'un  iniirit  au-deffus  des  ufages 
ordinaires  ; 8c  ce  n'eft  point  aider  l'indullrie,  que 
de  favorifer  1a  licence  dans  les  prétentions  des 
piêteuts. 

Cependant , c'ell  par  des  difpofitions  générales  , 
que  le  fouverain  peut  fur -tout  atteindre  au  but 
qu'il  doit  fe  propofer.  Et  comme  tous  les  grands 
avantages  d'admir.illration  fe  tiennent  p.ir  des  np- 

orts  ïenfiblcs  , Sc  qu'on  ne  peu:  travailler  au 

ien  public  dans  une  partie,  fans  féconder  indi-  , 
reniement  toutes  les  autres  , le  gouvernement 
contribue  efficacement  à la  baifle  de  Yiatérti  de 
l'argent , par  les  mêmes  foins  8c  les  mêmes  atten- 
tions qui  accroiffent  la  ptofpcrité  du  royaume  : 
ainfi  , la  proteêlion  accordée  au  commerce , les 
traités  politiques  qui  le  favorifent , les  encoura- 
gemens  procurés  à l'indullrie , 8c  toutes  les  dif- 
pofuions  qui  , en  augmentant  l'avantage  national 
dans  les  échanges  , introduifent  eij  [ rance  une 
plus  grande  fomme  d'or  Sc  d'argent , influent  d'une 
maniète  favorable  fur  le  piix  de  Vintirlt, 

Les  principes  de  juftice  concourent  encore  à 
la  même  fin  ; puifque  c'ell  en  ajoutant  d la  flîrcté 
des  prêteurs  , qu'on  les  engage  à fe  contenter 
gl'iine  rétribution  plus  modérée  : ainfi  les  loix  qui 
affurent  la  Habilité  des  hypothèques  ; celles  qui 
jiréviennent  les  chicanes  8c  les  faux  fiiyans  de  la 
pan  des  debiteurs , font  d'une  impojttance  infi- 
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nie.  L’efprit  de  judicature  efl  fouvent  oppofé  > 
fur  ce  point , à l'efptit  d'adminillration.^  Le  prce 
mier  ne  voit , dans  les  rapports  des  prêteurs  8t 
des  emprunteurs  , que  des  qiiellions  ifolées  8c 
fcmblablcs  à toutes  celles  qui  s'agitent  devant  les 
tribunaux.  L’efprit  d’adminillration , au  contraire  , 
doit  appcrcevoir  le  lien  politique  qui  exillc  entre 
ces  quellions , 8c  cette  aélivitc  de  circulation  , 
dont  l'influence  eft  fi  grande  fur  le  prix  de  l‘/<i- 
Urit  ,&  fut  la  ptofpértté  du  royaume.il  faut  donf 
que  le  gouvernement  prenne  fa  place,  Sc  templiue 
les  fonitioiis  qui  lui  apparuennent  , en  s’occu- 
pant d'une  Icgiflation  qui  fimplifie  l’aâion  des 
créanciers  hypothécaires  , contre  leurs  debiteurs 
inexaéts , & qui  la  rendent  plus  rapide  8:  mohtf 
diépendieufe.  Quelques  emprunteurs  en  founTt- 
ront;  mais  b mafie  générale  y gagnera;  mais  le 
bien  de  l'État  , étroiœment  uni  à cette  commu- 
nication de  fecours  qui  repofe  fur  la  confiance  , 
en  recevra  un  accroilTemcnt  dont  on  ne  peut  dé- 
terminer l'étendue.  ‘ 

On  a dit  fouvent  , que  l'adminidraiion  des 
Énances  devoir  voir  avec  plaifir  les  difficultés  qui 
•accompagnoient  lestranfadtions  entre  particuliers, 
puifqu’on  étoit  d'autant  plus  eng.igé  i diriger  _fes 
capitauxvcrs  lesemprunis  du  gouvernoment.  C eft 
l.i  fdrement  une  petite  vue  : l'argent  qui  ne  fort 
point  du  royaume  , ell  toujours  ramené  , par  la 
circulation  , aux  divers  emplois  qui  font  utiles 
aux  capitalilles  ; 8:  fi  la  variété  de  ces  emplois  le 
fait  revenir  un  peu  plus  lentement  aux  effets 
royaux  , il  féconde  , dans  Ton  cours , toutes  les 
entreprifes  qui  font  la  première  fource  des  richefles. 
Ce  n’ell  donc  qu'en  de  cetuins  momens  que  les 
emprunts  des  particuliers  peuvent  rivalifer  avec 
, ceux  du  gouvcrncmcni  ; mais  dans  1 cipace  des 
tems  , les  tefibutees  de  la  finance  s'acroillènt  avec 
les  progrès  de  la  fortune  publique  : ainfi , un 
gouvernement  qui  feroit  jaloux  des  prêts  8r  des 
emprunts  fur  les  terres  , 8c  qui  dans  cet  efprit 
laiffetoit  fubfiller  les  entraves  propres  à dé- 
goûter de  ces  tranfaâions  , autoit  peut  être  une 
politique  femblabjc  à celle  qui  déierminetoit  i 
c^onttarier  les  travaux  utiles,  pour  faciliter  les  en- 
rôlcmens,  ou  pour  foudoyer  des  foldats  à plus 
bas  prix.  , 

Enfin  , il  eft  encore  une  confidération  ila  portée 
de  tous  les  regards  : la  dette  publique  ell  aiijout- 
d’hui  fi  confidérable,que  les  conditions  auxquelles 
ont  peut  placer  fes  capitaux  dans  les  effets  du 
couvèrnement , influent , d'une  manière  plus  ou 
moins  diteéle  , fur  Vinté>lt  commun  de  l'argent. 

Un  écrivain  plus  vetfc  dans  la  fcience  du  droit 
public,  S£  dans  celle  des  origines  des  goiivet- 
nemens  , que  dans  les  matières  d adminillration  , 
a publié  une  critique  de  l'ouvrage  dont  nous  ve- 
nons d'emprunter  ces  dernières  reflexions  fut  1 1«- 
Urtc  de  l'aigent , en  la  donnant  peut  feivit  de 
M m m m il 
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corrcâif8(  de  rupplément  au  livre Tur  VAdmifirt- 
tion  des  finanets  ; il  parle  en  conféquence , dans  fon 
chapitre  XIV,  de  i intérii  de  l'argent  i raifon  pour 
profiter,  s'il  eft  podible  , de  fes  obfervations. 

Notre  critique  , i^lé  pour  l’ordre  de  la  no- 
blefle  dans  lequel  il  fe  montre  placé  . & dont 
îl  fait  /on  idole  chérie  , lut  facrifie  tout  le  telle 
^e la  nation,  qu'il  compte  pour  rien.  A l’entendre, 
le  tiers-état , ou  le  peuple  , ne  doit  exifter  !c 
travailler  que  pour  le  bonheur  des  nobles  : ceux- 
ci  , uniquement  voués  au  feivice  militaire  , doi- 
vent fiipporter  les  fatigues  de  la  guerre  8:  jouir 
d'une  douce  oiliveté  pendant  la  paix } mais  en 
tout  tems  être  exempts  de  toutes  contributions 
publiques  , dans  leurs  petfonnes  & dans  leurs 
biens,  parce  que  les  contributions  décadent  la 
liberté  5:  la  propriété.  Que  ces  charges  pefent  fans 
ménagement',  fur  la  multitude  de  négociant  8c  de 
bourgeois , de  citadins  8c  de  payfans  qui  habitent 
les  villes  & les  campagnes  ! tout  fera  au  mieux. 
Ces  indignes  roturiers  ne  font  ils  pas  déjà  alTez 
heureux  de  trouver  dans  leur  intelligence  8c  leurs 
iras,  les  moyens  d’acquérir  de  l'aifance  8c  de  h 
fortune  i S:  plus  heureux  encore , de  pouvoir  dif 
pofer  à leurmort,  des  fruits  de  leurs  travaux,  quand 
autrefois  , fous  l'antique  8c  cher  pouvetnement 
féodal , ils  ne  formoient  qu’un  chétif  troupeau  de 
ferfs , végétant  pour  le  foutien  8c  la  gloire  de 
ces  nobles  races  à qui  appartient  exclulivemeut 
l'uni  vers. 

D'aptes  cette  haute  opinion  de  la  noblcffc  , 
notre  écrivain , en  traitant  de  VintMi  de  l'argent , 
ne  fait  qu'c/fleuret  le  fujet  , 8c  fc  borne  d regretter 
le  bonheur  det  Juifs , it  t/ui  leur  loi  défendait  de  fe 
/'^ércr  It  intérêt  les  uns  aux  autres  , 6‘  ne  permettait 
d exiger  des  xnxéièn  que  des  étrangers,  C'eft  à cette 
occafion  qu  il  levé  un  coin  du  voile  fous  lequel 
J1  a parlé  jufqucs-là  , &c  liilTe  percer  les  motifs 
.qui  I animent  pour  la  noblelTc  , dont  il  s'annonce 
être  un  membre.*. . . . Immédiatement  apres  ce 
qu  il  dit  des^  Juifs , il  ajoute  : téous  fumes  un  peu 
de  cette  religion-la  autrefois  ,*  de  gentilhomme  a 
gentilhomme^ , le  prit  0 le  cautignnemenc  étaient  des 
fecours  généraux , & fans  doute  généreux  j mais 
les  Oüurgeois  nous  traitaient  en  étrangers. 

En  général , le  réfumé  de  l’ouvrage  de  notre 
,noblc  écrivain  , eft  i".  que  l’auteur  du  livre 
fur  1 AdminiJlrjtion  des  Finances  , eft  coupable 
de  l'eqe  canjlitution  , en  prétendant  que  les  impôts 
.deyroient  être  fuppotiés  par  tous  les  individus 
qui  compofent  le  corps  de  la  nation  , dans  une 
proportion  exafle  de  leur  fortune  8e  de  leurs 
propriétés. 

noble/Te  paie  beaucoup  plus  qu’elle 
ne  devrait  payer,  attendu  qu’il  eft  de  fon  effence 
d être  franche  , libre  , 8c  qu'il  fetoit  à fouhaiter 
qti  un  noble  écuyer  pdt  encore , comme  autre- 
Jois , tenir  dans  fa  dépendance  des  artifâns  8c 
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marchands , 8c  compter  trente  payfans  patmi  fes 
ferfs. 

Que  le  clergé  , dont  les  revenus  n’ont  été 
eftimés  qu’à  cent  trente  millions  , s’élèvent  à deux 
cens  millions  ( que  conféquemment  il  ne  contri- 
bue pas  affez  , 8c  pat  auunt  que  la  noblcffc  , aux 
charges  de  l’Etat. 

4».  Qu'enfin  c’eft  dans  le  tiers-état  que  font 
les  hommes  les  plus  privilégiés  ; que  le  peuple 
fetoit  trop  fortuné  , mais  en  même-tems  indif- 
cipliné,  indocile  8c  le  tyran  des  propriétaires, 
s'il  n’y  avoir  plus  d'impôt  fut  les  boiflons  8c  les 
confommations  i s’il  y en  avoit  peu  fur  le  fel  , 
8:  fi  on  remplaçoit  ces  charges , pat  un  impôt  fur 
les  terres  ; 8c  que  pour  ramener  l’ancienne  prof- 
périté  du  royaume  , il  faudroit  rétablir  la  fervi- 
tude  8c  l’cfclavage  j piiifque  c'efl  depuis  que  les 
fujets  du  roi  , du  clergé  ù de  la  noilefe  ont  été 
abandonnés  à eux-mimes  , que  les  trois  quarts  de 
cette  ancienne profpérité fe  font  évanouis.  C'eft  dans 
le  dix-huitième  fièclc , où  toutes  les  puilfances  con- 
vaincues de  ce  que  peut  la  liberté,  aboliffent  la  fer- 
vitude,  que  l'on  débite  de  pareilles  maximes  1 

SpeSatum  admijjl  rifum  tentatis  amici  ? 

Ndus  ne  devons  pas  omettre  de  parler  des 
fages  difpofitions  qui  ont  été  faites  tout  récem- 
ment , 8c  dont  l'exécution  littérale  doit  nécef- 
faircment  fortifier  le  crédit  public  . animer  la 
confiance  , 8c  influer  fut  l'intérlt  de  l’argent.  II 
s’agit  de  i’édit  du  mois  d’août  1784  : fon  objet 
eft  de  fupprimer  la  cailTe  des  amottiflemens,  fon- 
due en  177 J dans  celle  des  artérages,  comme  nous 
l'avons  ditaumotCAisSE  des  A.mortisse.mens, 
pag.  I j6  , 8c  d'en  établir  une  nouvelle  pour  avoir 
lieu  pendant  vingt  cinq  années  confécutives  , i 
commencer  du  premier  janvier  lySy. 

Cette  cailTi  eft  effentiellement  deftinée  à amor- 
tir les  dettes  de  l’État , S;  fpécialcmetit  les  rentes 
conftituées , en  y employant  le  montant  des  cx- 
tinélions  de  rentes  viagères  , ainfi  que  les  intérêts 
des  contrats  rembourlèsy  plus,une  fomme  annuelle 
de  trois  millions  qui  fera  verfée  dans  ladite  caiffe 
pendant  chacune  des  vingt- cinq  années  de  fa 
durée. 

Elle  fera  chargée  du  payement  des  conpons  de 
tons  effets  au  porteur , 8c  des  rembourfemens 
de  toute  efpècc.  Ces  rembourfemens  fe  feront  fur 
le  pied  du  denier  vingt  de  la  rente  annuelle  , fans 
déduâion  du  montant  des  retenues  auxquelles  ces 
rentes  peuvent  être  fu  jettes  ; en  rapportant /avec 
les  contrats  , le  certificat  du  confervateur  des 
hypothèques , conftatant  qu’il  ne  fubfifte  aucune 
oppofîtion  i 8c  ces  rembourfemens  feront  faits  fur 
le  pied  de  la  valeur  publique  du  contrat , lorfque 
les  propriétaires  le  defitetont. 

U doit  téfultei  de  ces  opérations , fi  elles  fon» 
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tonftjmment  fuivies , que  dans  l'crpace  de  vingt- 
cinq  années , il  aura  été  rembourfé  plus  de  douze 
censfoixante  quatre  millions  de  la  dette  publique, 
dont  fept  cens  quatre-vingt-trois  millions , par  le 
fond  prngteflîf  delliné  à ramortiiTement  des  con- 
trats , & quatre  cens  quatre  vingt-un  millions  Se 
demi  , par  les  payemcns  d'effets  afiignés  i époque 
fixe:  ce  qui  produira , par  an  , une  diminution  de 
trente-neuf  millions  fur  les  rentes  perpétuelles, 
fie  de  vingt  deux  millions , pour  les  iniiriis  d'effets 
rembourrés  aux  termes  de  leur  affignat  ; il  fe  fera 
éteint  en  outre,  dans  le  même  efpace  , trente  mil- 
lions de  rentes  viagères,  d'après  l'évaluation  de 
de  douze  cens  mille  livres  par  an  t 8:  1 ta  fin  de 
l'année  1809  , l'Etat  fe  trouvera  libéré  au  total,  de 
de  quatre-vingt-onze  millions  déchargés  annuelles. 
Koytf  le  mot  Finance.  On  y a propofé  un  plan 
de  caifTe  d'amortilTement'  pour  trente  années  , 
avec  laquelle  celle-ci  a beaucoup  de  rapport. 

INTERPRÉTATION  , f.  f.  , c'efl  l'explica- 
tion d'une  chofe  ambiguë  , l'extcnfion  que  l'on 
donne  au  fens  d'une  loi  , ou  par  induâion  , ou 
par  combinaifon. 

En  matière  fifcale , toute  interprtt^tion  des  toi; 
eft  défendue  aux  agens  du  fife  ; ils  doivent  fou- 
mrttre  les  incertitudes  &;  les  obfcnrités  qui  peu- 
vent s'y  trouver , au  miniflre  des  finances  , pour 
prendre  fa  décifion  , ou  celle  du  confeil  de  cette 
partie  , auquel  il  elt  cenfé  en  faire  le  rapport. 

INVENTAIRE,  f.  m.  En  matière  d'aides , 
Vinvemaire  eft  l'état  que  dreffent  les  commis , des 
quantités  &:  des  qualités  des  vins  & autres  boif- 
fons  qu'ils  trouvent  chez  les  particuliers.  11  en  a 
déjà  été  queftion  au  mot  Gros  , page.  443. 

Les  inventaires  ont  été  établis  par  une  ordon- 
nance de  François  I , du  if  juin  lyîg,  & on  les 
a regardés , comme  le  plus  filr  moyen  de  prévenir 
les  fraudes,  fur  les  droits  d'entrée  & fur  les  droits 
de  gros  , en  mettant  le  fermier  des  aides  1 portée 
de  reconnoitre  l’étendue  des  récoltes  , & de  fui- 
vre  le  fort  des  vins, depuis  leur  fabrication  jufqu’à 
leur  confommation. 

Les  inventaires  , lîtivant  la  déclaration  du  4 
■ mai  168S,  doivent  fe  faite , dans  les  pays  fujets  au 
droit  de  gros  , fix  femaînes  après  l'ouverture  des 
vendanges  , ainfi  qu’on  l'a  dit  à l’article  Gros  , 
dans  les  villes  . bourgs  , villages  8c  lieux  qui  ne 
font  point  fermés  j meme  dans  les  villes  fermées  , 
lorfque  les  murs  de  leur  enceinte  font  ouverts  pat 
des  brèches , jufqu'à  ce  que  ces  brèches  ayent  été 
réparées  , & qu’il  foit  juftifié  que  les  vins  & les  , 
vendangés  ne  peuvent  entrer,  ni  fottir  que  par  les  ' 
portes. 

Ces  inventaires  doivent  comprendre  , d’une  fa- 
çon diftinâe  & fépaiée , les  vins  de  la  récolte  , de 
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eeisx  de  gain  de  pteffoir  , d’achat  , tz  en  général 
tous  les  .vins  qui  fe  trouvent  chez  les  parüculiets. 

Dans  l’intervalle  qui  fepare  l'ouverture  des 
vendanges  , de  la  confeélion  des  inventaires  , les 
commis  aux  aides  font  autotifés  à vifîtet  les  cel- 
liers , ptefToirs  & caves  des  particuliers  , fans 
avoir  befoin  d’une  petmiftlon  on  juge  j & il  efl 
défendu  à ces  derniers  d'enlever  aucuns  vins  fans 
congé  de  temuage , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , î peine  de  confifeation  & de  cent  livres  d'a- 
mende s & de  troubler  les  commis  dans  leurs 
exercices , à peine  de  crois  mille  livres  d'amende , 

& de  cous  dommages  tk  intérêts. 

Le  fermier  doit  faire  publier  au  prône  des  pa- 
roiffes  , le  jour  de  l’ouverture  des  inventaires  , 
trois  jours  avant  d'y  procéder  , pour  fervit  d'a- 
vertilfement  aux  propriétaires  des  vins  , & aux 
fyndics  Se  marguilliers  qui  doivent  y être  préfens. 
i'il  veut  y procéder  en  meme  tems  dans  différeiis 
quartiers  de  la  meme  ville  , il  doit  en  être  fait 
mention  dans  l'aéle  de  publication. 

L'inventaire  doit  fe  faire  par  deux  commis  , en 
prcfence  du  propriétaire  du  vin  8c  du  fyndic , ou 
l'un  des  marguilliers  de  la  paroifle  j mais  en  leur 
abfence  il  eft  paft'é  outre  , attendu  que  les  publi- 
cations faites  au  proue  tiennent  lieu  de  fommacion. 

Chaque  (fuille  d'inventaire  doit  être  lignée  par 
le  fyndic  ou  marguillier  , ïc  chaque  article  par  le 
propriétaire  , pour  ce  qui  le  concerne  i & il  doit 
être  fait  mention  de  leur  abfence  , ou  de  leur  dé- 
claration de  ne  favoir  ligner. 

Les  commis  font  tenus  de  lailTer  fur  le  champ 
au  propriétaire  , ou  à l'un  de  fes  domeftiques  , 
une  copie  fignée  d'eux  , contenant  les  articles  qui 
le  regardent  , 8c  en  faire  mention  dans  leur  in- 
ventaire. Ces  copies , qui  font  fut  papier  timbré , 
font  payées  aux  commis . pour  les  rembourfer  feu- 
lement des  frais  de  timbre. 

Toutes  ces  formjljtés  fqnt  preferites  par  les  ar- 
ticles III , IV  , Vk  VI.  du  titre  3.  de  l'ordon- 
nance des  aides  du  mois  de  juin  1 600 , 8c  par  <li- 
vets  arrêts  , tant  du  confeil  que  de  la  cour  des  ai- 
des de  l’aris  , des  6 oéiobre  i68z  , 6 oétobre 
1701,  8c  4déccmbre  1751. 

L’article  VII.  du  même  titre  } , autorife  les 
commis  , en  cas  de  refus  du  propriétaire  du  vin  , 
ou  de  fes  gens  , s'il  eft  abfent  , à faire  ouvrir  les 
caves  , prclfoirs  8c  celliers  , en  préfcncc  des  voi- 
fins  ou  de  deux  témoins  , par  des  ferrutiets , ma- 
réchaux ou  autres  artifans  , lefquels  font  obligés 
d’obéir  à leur  réquifition  , à peine  d'être  condam- 
nés au  paiement  des  droits  8c  . i l'amende  , qui  ne 
peutétte  au-dclTous  de  dix  livres  coms'cia  ,-8c  de 
.cinquante  livres  contre  les  propriétaires. 

Les  citconftances  pouvant  même  aggraver  les 
toits  de  CCS  derniers,  al  vis  l'amende  eli  plus  eon- 
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fidcrablc.  Diffcrcns  atiéts  du  confcil  . ont  fixé 
cette  amende  à trois  cens  livres  contic  des  pro- 
priétaires qui  s’étoient  reftifé  aux  viStes  des  com- 
niis  chiTEés.de  taire  1 i/iveiif atVe  de  leurs  récol- 
tés. On  peut  citer  ceux  des  i a décembre  1714 , 
rendu  contre  les  capucins  de  la  Flèche  i ‘l"  > ■ dé- 
cembre i-iî  , contte  les  donviuicains  du  Mans) 
des  ij  odobre  lyii  , & tb  mai  1744.  contre  les 
habitaiis  d' Auxerre  & de  Bat  fur  îtcine  j du  i j 
mets  1751  , contre  le  curé  de  Baioches , en  1 01- 
tou;  des  24  décembre  1717  & 21  avril  1750, 
contre  1a  communauté  du  bourg  d'Avatl  , en 
Poitou. 

Dans  le  mois , au  plus  tard  , qui  fuit  laclônire 
des  mvtnuirct , le  procès-verbal  d'rnv/itrairt  dort 
être  paraphé,  fans  frais  8ç  pat  chaque  feuille , par 
un  élu,  à peine  de  nullité.  Mais  rirticle  V lu. 
du  même  titte  J.  de  l'ordonnance  des  aides,  « 
pourvu  aU  refus  ou  au  délai  des  élus  en  ce  cas  î 
il  porte , que  les  commis  faifant  fignifier  , dans  la 
quh'.xaine  de  cc  refus  . leur  proccs-vctbal  d'oiwn- 
tiiirt  , au  greflier  de  l'tIcCfit2i  , & en  lui  en 
IrdlTam  copie  lignée  d'eux  , cette  fignification 
tiendra  lieu  de  paraphe. 

Le  vin  qui  n'eft  point  en  évidence , &:  dans 
les  lieux  accoutumés  à Ic-rccevoir  , doit  cire  dé- 
claré aux  commis  par  le  pKipricraire  , Jotfqu  on 
procède  à Y inventaire  dans  fa  maifolt"^  a peine  de 
confifeation  & de  cinquante  livres  d'amende. 
L’article  IX.  du  titre  }.  déjà  ciré , prononce  cette 
peine  , qui  elf  confirmée  pat  la  déclaration  du 
mois  de  feptembre  1684. 

' Suivant  l’arrêt  du  confcil  du  ri  mars  1709  • 

& celui  de  1a  cour  des  aides  du  11  mars  t7jO, 
les  déclarations  faites  pat  les  femmes  , les  entans 
ou  les  domelliqucs  des  propriétaires  . lors  des 
inventaires  ou  dans  les  vifttes  des  commis  qui  pré- 
cédent les  inventaires  , ont  la  même  validité  que 
C elles  avoient  été  faites  pat  les  maîtres  de 
niaifon.  • 

Dans  chaque  inventaire , le  vin  vieux  doit  être 
fépaté  du  vin  nouveau. 

On  a vu  à l’anicle  Gros  , que  les  inventaires 
font  la  bafe  de  ha  perception  du  droit  de  gros 
n.inaaani , de  quelle  manière  s'ctablit  la  quotité 
'du  dioit,  &é  comme  s'en  fait  la  peiception. 

Nous  n’avons  plus  à dire  ici  , pour  complet- 
ter  l'article  inventaire , que  la  déclaration  du  mois 
de  feptembre  16S4  autorife  les  commis  à laite  , 
chei  tous  les  particuliers  , des  vifites  dans  l'in- 
tervalle qui  répare  l’ouverture  des  vendanges  , de 
la  confcwion  dts  /ftvenea/rés i 111315  ils  ne  j>euvent  il 
-entrer dans  les  abbayes  8f  les  coiivens  de  femmes, 
que  d’après  des  foupçops  véhémens  de  fraude  , < 
8c  cq  tempUffanr  des  formalites  particolietcs. 

J^’ufjge  aiditiaite  pour  faite  Yinventaire  annuel , 
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dl  de  fe  contcr.tct  des  certificats  de  l'abbefle  od 
de  la  fupériîure,  coniointement  avec  deux  ou 
ttois  des  pll^.  anciennes  relicieufes  , contcn-int 
la  déclaration  desboilTons  qu'elles  ont  recueillies  , 
bralfécs  , façonnées  ou  fait  entrer  dans  leurs  mai- 
foiiî.  Sur  cette  déclaration  aftitméc  8c  lignée  de 
ces  religieufes  , le  fermier  établit  fes  droits. 

Mais  s'il  y a des  foupçons  de  fraude  bien  Ion* 
dés  , les  commis  doivent  demander  la  permiflion 
d'entrer  dans  l'intérieur  du  couvent  à l'cvcque 
diocéfain  ou  à l'un  de  fes  grands  vicaires,  8c  fe 
taire  aîlillcr  d’un  officier  de  l'eleétion  ou  du  gre- 
nier i lél , li  le  ficge  de  la  juridtâion  n'ed  pas 
éloigné  de  plus  de  ttois  lieues  j s’il  eft  plus  éloi- 
gné , ils  doivent  requérir  l'aliitlance  du  juge  royal 
le  plus  prochain  , ou  du  juge  des  lieux  ) dans  tous 
ces  cas,  les  juges  fodt  obligés  d avertir  un  des 
prêtres  attachés  à ces  communautés , pour  les 
accompagner  dans  ces  vifites  , & il  doit  être  fait 
mention  , dans  les  procès  verbaux  qui  en  feront 
drefl'és  , de  la  prcfencc  du  prêtre , ou  des  caufes 
de  foa  abfencc , ou  de  fou  refus  d être  préfent. 

Mais  dans  les  cas  urgens  otl  les  commis  peu- 
vent craindr%qne  l'objet  de  la  fraude  ou  le  corps 
du  délit  ne  puilfe  leur  échapper^,  ils  peuvent 
entrer  dans  les  couvens  fans  pcnniflion  de  l‘è-“-oe 
ni  du  grand-vicaire  J pourvu  qu'ils  foiem  accom- 
pagnés" d’un  juge  8c  d’un  des  defl'ervans  qu'ils 
doivent  interpeller  d ce  fujec  ou  faite  mention  de 
fon  refus. 

■ Quant  aux  endroits  dépendans  de  ces  couvens 
ou  abb.ives , 8c  qui  (ont  hors  de  la  clêuire  , l’arr^ 
d»  conleil  autoiife  les  commis  d’y  faire  des  vi- 
lîtes  ordinaires  , fans  être  accompagnés  ni  de  juge 
ni  de  prêtre. 

En  matière  de  domaine,  les  droits  de  contrôle 
fontfixes,  parles  articles  LVI.LVII 
8c  LVlll  du  tarif  du  ly  reptembre  lyaa  ; favoir  , 
pour  ceux  dans  Icfquels  les  meubles  font  eftimts  , 
amfi  que  tous  les  autres  effets  mobiliaires  fut  le 
pied  réglé  par  l’article  111  du  même  tarif. 

Pour  ceux  qui  ne  contiennent  que  des  papiers 
relatifs  à la  propriété  des  immeubles  , fuit  en 
terres,  maifons,  hciitagcs,  contrats  deconftitu- 
tionou  traités  d’office  , fuivant  l'atticlc  LVll  du 
meme  tarif. 

I J A l’égard  des  inventaires  qtii  contiennent  des 
meubles  8c  papiers,  le  droit  de  contrôle  eft  dû, 
fuivant  l’article  LV 111  , fur  le  pied  le  plus  avant.i- 
I geux , fort  fut  l’évaluation  dtè  meubles  Sc  effets  , 
l'oit  comme  inventaire  de  papier.  ^ 

i ' ' 

La  déclaration  du  roi  du  lo  avril  1694  p«rte  , 
article  XXI 11  , que  les  droits  de  contrôle  font  dûs 
fur  le  pied  dé  l’eftimation  que  les  notaires  font 
tenus  de  faire  dans  les  inventaires,  Sc  que  faute 
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J)ar  enx  de  faire  cette  cftimation  , le  droit  fera 
perçu  fur  le  pied  le  plus  fort. 

Une  décifion  du  confcil  du  il  juillet  1714 
porte,  que  le  droit  de  contrôle  des  inventaires 
de  meubles  & papiers  n'a  rien  de  commun  avec 
cehii  qui  eft  du  fur  des  billets  , obligations  Sc 
autres  titres  de  créance  , fous  fignature  privée  , 
lorfqu'on  veut  en  pourfuivre  le  payement  i qu'ainfi 
ce  n’eft  pas  un  double  emploi  , mais  une  percep- 
tion differente , lorfqiie  ces  effets  fous  lignature 
piivée  , après  avoir  fuppotté  en  partie,  le  droit 
de  contrôle  dû  fur  le  montant  de  Yinventalre  gé- 
néral, font  affuietiis  au  duiit  de  contrôle  en  par- 
ticulier, quand  on. veut  en  pourfuivre  le  paye- 
ment. 

Dans  les  pays  oô  le  bénéôce  àï inventaire  a lieu, 
fans  qu'il  foie  befoin  d’obtenir  des  Icrrres  de  chan- 
cellerie , les  inventaires  doivent  être  inlinués  fui- 
vanc  l'article  XIV  du  tarif  du  19  feptembte  1711. 

Quoique  tous  les  inventaires  foient  affujettis  aux 
droi  ts  de  contrôle  fins  exception  , lotfqu'ils  font 
de  nature  à pouvoir  fetvir , foit  aux  héritiers , 
foit  aux  créanciers  -,  cependant  ceux  qui  n'inté- 
teffe  nt  que  l'ordre  public  , ou  qui  font  faits  à la 
requête  des  procureurs  du  toi  , après  la  moit  des 
corn  ptables  & autres,  font  exempts  de  cette  for- 
malité. lorfqu'ils  né  s'étendent  que  fur  les  minutes 
d'un  notaire  , greffier  Sf  autres  officiers  publics  i' 
mais  s’ils  comprennent  des  effets  mobiliaires , & 
que  Jes  héritiers  puiffent  fe  fervir  des  inventaires  , 
alors  les  droits  de  contrôle  font  dûs,  C’ell  ce  qui 
a été  décidé  plufieurs  fois  parle  confeil  , notam- 
ment le  premier  mai  iptS,  le  18  août  1751  , & 
les  1 8 janvier  1749;  & 14  avril  lyjj. 

INVESTITURE  . f.  f. , qui  (ignifie  la  récep- 
tion en  foi  &•  hommage  , par  laquelle  le  nouvel 
acquéreur  d'un  fief  en  eft  faifi  & invefti  par  lé 
feigneur  dominant.  Cet  aéle  cft  fuiet  aux  droits 
de  contrôle , fuivant  l'article  S;  du  tarif  du  ap 
feptembre  1711. 

ISLES  & Colonies  Françoises  de  l'AmS- 

ItlQUE. 

Le  commerce  de  ces  contrées  eft  une  fource 
abondante  de  revenus  pont  Jes  finances  d:  l'Etat  j 
i ce  titre  il  exige  que  nous  entiions  dans  quel- 
ques détails  fur  le  régime  fifcal  auquel  il  dl  fou- 
rnis s mais  il  convient-de  les  faire  précéder  d'un 
précis  hiftotique  de  l'oiigine  & des  progrès  de 
ce  commerce-  1 

. Le  nouveau  Monde  exiftoit  depuis  plus  de  foi- 
Xante  ans  pour  l'Efpagr.c  & le  Poitogal , fans  eue 
la  f rance  eût  tenté  de  participer  aux  avantages 
qu'il  promettoit,  La  première  entreprife , qui  eft 
de  ijj6,  n'eut  aucun  fucqcs  , & fe  trouve  fé- 
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-parée , par  un  intervalle  de  fqixante-neuf  ans  de 
la  fécondé  defeente  des  François  dans  l'Amé- 
rique. 

L année  tCif  fut  l'époque  de  leur  établiffement 
dans  l'</t  de  .Saint-Chriftophe , une  des  Antilles. 
Le  cardinal  de  Richelieu  teuoic  alors  les  rênes  du 
S®'^'5tnemcut.  On  I informa  qnc  parmi  les  pro- 
duclions  de  certe  ijfe  il  fc  irouvoit  en  abondance 
du  lab.tc , qui  valoir  alors  dix  livres  tournois  la 
vingt  livres  dix  fols.) 
L'utilité  que  l’Etat  pouvoir  retirer  d'un  commerce 
régulier  dans  ces  contrées  , n'échappa  pas  au  dif- 
cernemeut  de  ce  miniftre.  11  fe  forma,  fous  fe* 
atifpices , une  affociation  de  négociaiis  pour  les 
Antilles,  le  ;i  oélobre  i6i6. 

Les  hoftilites  des  Efpagnols  ,qui  fe  regardoient 
comme  les  fouverains  abfolus  de  ce  nouvel  hé- 
milphcre  , coiicouiutem  bientôt,  avgc  la  jàlouiie 
de  quelques  Anglois,  defeendus^at  hafard  dans 
l'tfie  de  iaint-Chrirtophe  en  même  tems  que  les 
rrânçots  , avec  lefciucls  ils  1 avoient  d'abord  atni- 
calemcnt  ^atu3ée  , à renverfer  cette  colonie 
nailfante.  Elle  fe  releva , & fit  quelques  progrès 
dans  les  années  & 16,9  pj,  le  choix  des 
chefs  que  la  fociéte  iJe  le  cardinaf-minillre  y avoient 
fucccflivemeiit  fait  paffet  dès  i6a8. 

La  mort  de  ce  mimftre , arrivée  en  i (J41 , j'oinre 
aux  troubles  de  la  minorité  de  Louis  XIV  , dé- 
termina la  compagnie,  qui  poffedoit  en  propriété 
cette  ij!e , & plufieurs  autres  qu’elle  avoit  ac- 
quifcs  , à concéder  fes  droits  à l’ordre  de  Maltht 
& à différeiis  particuliers. 

Dans  le  hieme  rems , il  s'étoit  forme  une  autre 
compagnie  , qui  a oit  obtenu  , avec  des  lettres- 
patentes  de  la  fin  de  iCfi  , la  liberté  de  faire  le 
commerce  &:  des  établiffcmens,dans  la  France  équi- 
noxiale ou  Cayenne.  L'on  vit,  en  atSji,  s’embar- 
quer à Paris,  pour  cette  nouvelle  colonie  , fii 
cens  petfonnes , dont  il  reftoit  à peine  une  feule 
à la  fin  de  l'année  fuivante.  Apres  dix  ans  de  re- 
vers , cette  compagnie  fut  remplacée  par  une  nou- 
velle, en  lôjj;  mais  celle-ci  ne  jouit  pas  long- 
tems  de  fes  conceffions. 

Le  commerce _&  les  colonies  retiroient  peu  d’a- 
vantages de  ces  compagnies  pardeulières.  Une 
compagnie  royale,  créée  fous  le  titre  de  com- 
pagnie des  Iddcs  occidentales,  fut  autorifée  i ra- 
cheter toutes  les  poffeflîonsque  l’ordre  de  .Vlalthe 
& les  particuliers  avoient  acquifes  dans  ce  nouvel 
hémifphère.  On  lui  accorda  la  fouveraineté , St 
tous  les  droits  qui  en  dépendent,  de  tout  ce  que 
la  France  poffédoit  en  Amérique.  Ün  y joignit 
te  privilège  cxclufif  d'y  commercer  pendant  qua- 
rante ans  , ainfi  qu  au  Sénégal , aux  côtes  de  Oui- 
née  , & la  remife  de  la  moitié  des  droits  d’en- 
crée, fur  les  marchandifes  apportées  dans  le  lovaume 
de  ces  diveifes  [égions. 
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> Milgr^  ces  Civeuti  & ces  encoitragemens , cette 
compagnie  generale  ne  fublitta  dit  années  , qu’en 
fubrogeam  à les  droits,  des  negocians  qui  taifoient 
le  commerce,  avec  des  pefmilûons  particulières  & 
limitées , qu'elle  accorJoit.  Cet  état  des  chofes  fit 
juger  que  le  commerce  pouvoit  fleurir  davantage 
fous  l’empire  de  la  liberté , 8c  fervit  à former  une 
marine  puilTamc.  La  compagnie  des  Indes  occi- 
dentales fut  donc  fupptimée  en  16741  ^ 
réunit  à fon  domaine  toutes  les  terres  qu’il  lui 
avoit  concédées,  Dcs-lors  le  commerce  devint 
libre , 8c  fut  favorifé  par  le  double  affranchifle- 
ment  dc'tous  droits  , fur  les  marchandil'es  expor- 
tées dans  les  colonies,  Sc  fut  celles  qui  en  étoient 
importées. 

Les  réglemens  néceffaires  pour  concilier  la 
profpérité  de  nos  établilTcmens  en  Amérique  , 
avec  la  fureté  des  droits  du  roi , s’étant  multiplié» 
au  point  que  leurs  difpofitions  fê  conirarioient , 
les  lettres  patefftes  du  mois  d’août  1717  , fixè- 
rent invariablement  les  privilèges  8c  les  conditions 
de  ce  commerce. 

Dix  années  après  , c’efl  d dire  en  ^7l7  i “les 
lettres-patentes  en  forme  d’edit , du  mois  d'ofko- 
bre  , preferivirent  les  formalités  Sc  les  précau- 
tions les  plus  propres  à ptofetire  toute  relation 
des  colonies  avec  les  éitangers , à éloigner  ceux- 
ci , 8c  à en  réfervet  le  commerce  dans  fon  entier, 
aux  fujets  du  roi. 

Parmi  les  colonies  françoifes , étoient  alors  com- 
ptifes  le  Canada  8c  la  Louifiane.  Le  premier  a été 
cédé  â l’Angleterre  par  le  traité  de  paix  de  176J  , 
&r  la  Louifiane  appartient  à l’Efpagne  depuis  1764. 
Ajoutons  aullî,  que  depuis  1785,  le  traité  qui  a 
terminé  la  guerre  d’ Améri^e  , a affûté  à la  France 
la  poffeffion  dç  X'ijlt  de  Tabago. 

Les  lettres- patentes  de  1717  n’avoient  alors  per- 
mis le  commerce  des  //«  8c  colonies  françoifes 
en  Amérique , qu’aux  ports  de  Breft  8c  de  Bor- 
deaux, de  Calais  8:  de  Cette  , de  Dieppe,  de 
Fdonfleur,  la  Rochelle  8c  le  Havre,  de  Mor- 
laix 8c  Nantes  , de  Rouen  8c  Saint-Malo. 

MarfeilIcSc  Dunkerque  furent  enfuiteadmifes, 
en  1719  8c  17a!  , au  même  commerce  : enfuite 
Vannes,  en  1718}  Bayonne 8c Siint- Valéry , en 
^f4i  Cherbourg , Caen  8c  Libourne, en  17J6  ; 
T^oulon , en  1758  , mais  avec  huit  vaiffeaux  feule- 
ment i Grandville  Sc  Fécamp , en  176J  s les  Sables 
d'OIonne,  en  1764;  Hochefort , en  :77j  j Saim- 
Brteux,  en  1776. 

Enfin,  en  1784,  l’arrêt  du  confeil  du  }t  oc- 
robre  , a permis , pat  l’article  II , de  faire  des  ar- 
memens  pour  les  ‘ptt  Sc  colonies  françoifes , iam 
tous  Les  ports  qui  pourront  recevoir  , à moyennes 
ries , des  navires  de  la  tontenance  de  eeni  cinquante 
eanneaux  ; fous  la  condition  que  les  negocians  des 
ports,  qui  n'ont  pas  encore  fait  le  eommcrce  des 
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colonies,  8c  qui  voudront  profiter  du  bénéfice  de 
cet  arrêt,  feront  tenus  d’avertir,  trois  mois  d a- 
vance,  l'adiudicataite  des  fermes  générales,  de 
l’intention  où  ils  font  de  fc  prévaloir  de  la  faculté 
qui  leur  eft  accordée. 

L'article  III  du  même  arrêt  difpenfe  les  arma* 
teurs  8c  negocians  de  l’obligation  qui  leur  a été 
impoféc  parles  lettres  patentes  de  1717  • ‘1®  faite, 
dans  le  port  de  leur  armement , le  retour  des  na- 
vires qu’ils  auront  expédiés,  à la  charge  nean- 
moins que  le  retour  des  navires  fera  fait  dans  un 
des  ports  du  royaume  ouverts  au  commerce  des 
colonies.  Cette  laciiité  avoit  déjà  été  accordée  par 
une  decifion  du  confeil  de  lySJ. 

Le  meme  article  porte  encore , que  les  armateur» 
8c  négocians  feront  tenus  de  faite,  au  peffe  de  1 a- 
mirauté  , leur  foumiflion , par  laquelle  ils  s oblige- 
ront, fous  peine  d’une  amende  de  trois  mille  livres, 
qui  ne  pourra  être  modtrée,de  taire  revenir  direâe- 
ment  leurs  vaiffeaux  des  ifles  , dans  l’un  des  portl 
ouverts  au  commerce  des  co1o,nies,hors  dans  le  cas 
de  relâche  forcée  , de  naufrage  ou  autre  accident 
imprévu,  qui  fera  juftific  par  des  procès-verbaux  ; 
8c  que  les  négocians  fourniront  au  bureau  des 
fermes  du  port  de  l’armement , une  expédition 
de  Iciirditc  foumiflion  , laquelle  y fera  retenue 
pour  l’exécution  du  préfent  article , jufqu’au  re- 
tour du  vaiffeau  dans  le  même  port,  & jufqu'ù 
ce  qu’on  y rapporte  le  certificat  des  commis  de 
l’un  des  autres  ports , dans  lequel  le  navire  aura 
fait  fon  retour. 

Toutes  les  denrées  & marchandifes  originaire» 
du  royaume , jouiffent , dès  le  lieu  où  elles  font 
chargées , de  l’exemption  des  droits  de  route  8c 
de  foriie,  lorfqii 'elles  font  déclarées  poux  les  ifles 
8C  colonies  françoifes  de  l’Amcrique  ; fous  la 
condition  d'être  accompagnées  d’un  acquit  à cau- 
tion qui  affure  leur  arrh’ée  au  port  de  l’armement. 

Quant  aux  marchandifes  étrangères  , 8:  arrivant 
de  l'étranger  pour  1»  même  deffination  , elles  ac- 
quittent les  droits  d’entrée  du  royaume , 8c  ceux 
qui  font  dûs  dans  l’étendue  des  provinces  qu’elles 
travetfent , pour  paffer  au  port  de  leur  embarque- 
ment , 8c  jouifl'ent  feulcrrient  de  l'exemption  des 
droits  de  fortie. 

Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  claffe,  le  boeuf 
falé,  les  lards,  beurres,  fuifs  8c  chandelles  , 8e 
les  faumons  Talés.  Leur  abondance  ne  pouvant 
être  trop  grande  dans  les  colonies,  pour  la  favo- 
tifer , ces  denrées  ont  été  exemptes  de  tous  droits 
à leur  importation  dans  te  royaume  , lorêqu’elles 
font  dtflinées  à être  réexportées  dans  ces  poffef- 
fions , fuivant  les  lettres-patentes  de  1717  8e  l’ar- 
rêt du  44  août  1748. 

Dans  tous  ces  cas , les  négocians  qui  font  venir 
dçs  denrées  ou  matcl^ndifes , de  quelque  lieu  du 

royaume 
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royiume  que  ce  Toit , font  tenus  d'en  faire  dce la- 
lation  an  bureau  des  fermes  du  lieu , ou  au  plus 
prochain  fur  la  route  , pour  être  viiiices  8:  en- 
voyées dans  le  port  de  l'armement  . fous  acquit 
à caution  Sc  en  franchife  des  droits  de  circula- 
tion. 

A leur  arrivée  dans  le  port,  les  particuliers  à 
qui  elles  font  adreffces , doivent  faire  leur  fou- 
million  fur  un  regiftre  d'entrepôt , de  les  expé- 
dier aux  iflts  dans  l'efpace  d'un  an  ; & à l'ex- 
piration de  ce  délai , les  droits  dont  les  matchan- 
difes  ont  été  .affranchies,  parcesdeftinations  pri- 
vilégiées , font  dans  le  cas  d'être  perçus , à moins 
qu'il  ne  foit  accordé  une  prolongation  de  l'en- 
trepôt. le  mot  Entrepôt  , ce  qui  cil  dit 

aux  pages  Sc  66, 

Confcquemment  i ces  précautions  , dans  tous 
les  ports  où  le  commerce  des  ijlti  eft  permis  , il 
ell  tenu  un  regiOre  fur  lequel  chaque  négociant 
à un  compte  ouvert , pour  fuivtc  le  fort  des  mar- 
chandifes  qui  lui  font  arrivées , pour  s'alTuret 
fl  elles  ne  font  pas  dillraitcs  de  leurdedination, 
& pour  en  faire  payer  les  droits , avec  une  amende 
û elles  ont  été  fouliraites. 

Si , d'un  côté  , cette  régie  des  entrepôts  ell  ti- 
goureufe  s fi  elle  excite  journellement  les  plaintes 
on  commerce , fttigué  par  les  vifites  8c  les  re- 
cenfemens  des  contrôleurs  aux  entrepôts;  de  l'autre, 
il  faut  convenir  que  , dans  l'état  des  chofes , elle 
ell  nécelfaire  pour  empêcher  l'abus  des  exemp- 
tions privilégiées , Sc  des  fauQes  dellinations.  Mal- 
gré toutes  les  précautions  pofl'ibles,  il  ell  encore 
des  inconvéniens  qu'on  ne  peut  pas  prévenir.  Par 
exemple,  un  négociant  fait  venir,  de  l'extrémité 
du  royaume  , des  marchandifes  qu'il  delline  en 
apparence  pour  le  commerce  des  ijltt , quoique 
fon  projet  foit  de  les  faire  entrer  dans  la  con- 
fommation  du  royaume.  Ces  marchandifes  font 
exemptes  de  tous  droits;  c'eft-à-dire,  le  négo- 
ciant fait  que , par  fa  déclaration . il  fe  procure 
du  moins  le  crédit  des  droits  , jiifqu'à  ce  que  fes 
marchandifes  foient  vendues  dans  le  royaume  ; il 
peut  même  fubllituer  des  qualités  inferieures,  qui 
relient  toujours  en  entrepôt , à des  efpcces  de 
qualités  fupérieurcs  qu'il  a vendues  ainfi.en  fraude 
des  droits  dûs  fur  leur  valeur...  C'ell  fur-tout  fur 
les  vins  que  ces  manoeuvres  fc  pratiquent  avec 
facilité. 

Il  en  ell  de  même  des  marchandifes  de  retour 
des  colonies.  Elles  font  également  mifesen  entre- 
pôt ô leur  arrivée , après  avoir  acquitté  les  droits 
du  domaine  d'Occident , 8c  ne  payent  ceux  d'en- 
trée du  royaume  que  lorfqu'elles  y entrent  pour 
fa  confommation  ; 8c  les  mêmes  abus  n'ont  lieu 
qu'à  l'égard  des  marchandifes  dellinées  à com- 
pofer  une  cargaifon  pour  les  colonies. 

Parmi  les  marchandifes  coloniales, Icslinesjouif- 
Finaaees,  Tomt  U, 
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lent  d'un  tranlît  par  terre,  en  exemption  de  tous 
droits , au  moyen  d'un  acquit  à caution  qui  les 
accompagne , 8c  déligne  le  bureau  par  ou  elles 
doivent  fottir  du  royaume  ; tels  font  les  fucres 
terrés . l'indigo , le  rocou . le  gingembre , les  cafés 
8c  le  cacao. 

Les  autres  efpcces  . à l'exception  des  cotons  , 
peuvent  être  expédiées, par  met,  en  franchife  abfo- 
lue  , pour  le  pays  étranger.  Dans  ce  cas , il  faut 
jullifier  qu'elles  ont  été  déchargées  au  lieu  de  leur 
dellination , en  rapportant  dans  les  lîx  mois  de 
leur  exportation  , au  dos  de  l'acquit  à caution  ex- 
pédié pour  les  fuivre  , un  certificat  ligné  du  conful 
françois,  s'il  y en  a,  ou  , à fon  défaut,  des  ma- 
gillrats  ou  juges  des  lieux , qui  conllate  le  dé- 
chargement, à peine  de  payer  le  quadruple  des 
droits.  Ces  formalités  font  preferites  pat  l'article 
XVI  des  lettres-patentes  de  1717. 

I.orfque  des  march.indifes  coloniales  font  une 
fois  entrées  dans  le  royaume,  pour  y être  con- 
fommées , 8c  qu'enfuite  elles  font  expédiées  pour 
le  pays  étranger,  non-feulement  on  ne  feioit  pas 
fondé  à réclamer  le  rembourfement  des  droits  d'en- 
trée , mais  même  on  feroit  affujetti  au  paiement 
de  ceux  de  fortie  , excepté  toutefois  , pour  les 
fucres  de  toute  forte , pour  l'indigo , le  gingembre, 
le-  rocou  , le  cacao , Sc  toutes  les  dent«s  qui  font 
du  genre  des  drogueries-épiceries.  Koytj  le  mot 
Droguerie. 

En  Bretagne , toutes  les  marchandifes  des  co- 
lonies , à l'exception  des  cafés  , ne  font  point  fou- 
mifes  à cette  régie  des  entrepôts , parce  qu'à  leur 
arrivé,  eelles  acquittent,  avec/les  droits  de  domaine 
d'Occident , ceux  de  prévôté  8c  d'oélroi , foit  que 
les  marchandifes  pallent  à l'étranger,  foit  qu'elles 
entrent  dans  la  confommation  de  la  province. 

Mais  auflî , lorfqu'elles  font  portées  dans  les  pro- 
vinces voifines , elles  acquittent  les  droits  de  con- 
fommation dûs  uniformément  dans  les  autres  ports, 
fans  égard  pour  les  droits  qui  ont  déjà  été  payés. 

Si , comme  on  vient  de  le  dire , le  double 
entrepôt  des  marchandifes  dellinées  pour  les  colo- 
nies, 8c  de  celles  qui  font  rapportées  de  caifits, 
a de  grands  inconvenieiis  pour  les  finances  de  l'E- 
tat 8c  pour  le  commerce , il  feroit  donc  fort  à 
fouhaiter  qu'il  fût  fupprimé.  C'ell  ce  qui  arrive- 
roit  en  adoptant  une  forme  de  régie  8c  de  per- 
ception plus  limple , à l'égard  du  commerce  dont 
il  s'agit , 8c  des  denrées  qui  en  font  l'objet. 

On  fentira  fans  doute  mieux  les  avantages  de 
cette  réforme  . en  difant  que  le  préjudice  que  re- 
çoivent les  revenus  publics  de  l'état  aâuel  des 
chofes  , ell  d'environ  trois  millions  , undis  que 
le  produit  entier  des  droits  de  confommation  qui 
font  acquittés , ne  vont  guère  qu'à  deux  millions 
, lix  à fept  cens  mille  Evccs , en  y comptenauc 
N onn 
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jnème  le  produit  qui  doit  rdrultet  de  1i  fuppref- 
fioti  de  la  faveur  accordée  aux  marcltandifcs  de 
retour  de  la  tuite  des  noirs  , depuis  rartcc  du 
26  oCiobre  17.S4.  P'oyei  Guinee. 

^ La  nouvelle  forme  de  régie  Si  de  perception 
UC  i'on  propofe,  confifte  a joindre  aux  droits 
U domaine  d’(,''ccident , qui  fe  perçoivent  à l'ar- 
rivée immédiate  des  marchandifes  coloniaies , un 
droit  additionnel , combiné  de  façon  i ne  point 
augmenter  trop  fenliblement  le  prix  originaire  de 
ces  marchandifes , & néanmoins  fuffifant , pour 
remplacer  le  produit  des  droits  qui  fe  prennent 
aéluellcment  fur  la  confomation  du  royaume  , & 
qui  n'auroient  plus  lieu. 

Au  moyen  de  ce  plan  , la  régie  fi  gen.inte  des 
entrepôts  feroit  abolie , 8r  les  facilites  fi  multi- 
pliées d'éluder  les  droits  ccITeroient.  La  confom- 
mation  nationale , fujette  il  des  droits  moins  con- 
fidérables  qu'à  préfent,  s'accroiiroit  nécelTaire- 
ment , & l'exportation  à l’étranger  n'en  feroit  ni 
ralentie  , ni  diminuée , parce  qu'uné  grande  partie 
du  droit  additionnel  payé  au  déchargement  des 
marchandifes,  feroit  convertie  en  primes.accordécs 
lors  que  leur  expottation  à 1 étranger  feroit  conf- 
latée. 

Cette  propofition , fut  laquelle  le  commerce 
femble  former  un  voeu  général , fut  agitée  il  y a 
quinze  ou  feize  ans , relativement  aux  cafés.  La 
ferme  générale  prétendoit  que  le  droit  additionnel 
devoit  être  combiné  , dans  la  proportion  du  pro- 
duit naturel  du  droit  de  dix  livres  par  quintal, 
s'il  n'éroit  point  altéré  pat  ta  fraude  i le  commerce 
foutenoit  au  contraire , qu'il  ne  devoit  être  qucllion 
que  de  cherchet  la  eompenfation  du  produit  aâuel  : 
ainfi  les  agens  do  fife  & le  commerce  vouloient 
également  faire  tourner  à leur  profit  l'extinâion  des 
abus,  ün  ne  put  s'accorder  ; la  fraude  continua.  La 
régie  des  entrepôts  relia  telle  qu'elle  étoit , 8s  les 
finances  n'éprouvèrent  aucune  amélioration. 

Si  cet  arrangement , qu'il  eût  été  facile  de  con- 
cilier avec  les  prétentions  du  commerce  8;  de  la 
ferme  générale , ne  fut  pas  alors  adopté , il  cil  une 
fuite  indifpenfable  du  plan  d'uniformité  qu'on 
propofe  aujourd'hui. 

Il  s'agiroit  donc  de  régler  le  droit  dont  il  s'a- 
git , en  raifon  de  la  valeur  des  marchandifes  , 

firife  fur  les  états  d'évaluation  qui  s'arrêtent  tous 
es  fix  mois , ainfi  qu'on  l'a  dit  au  mot  Domaine 
b'Occident:  valeur  qu'on  fait  toujours  être  d'un 
uatt  au-delTous  de  la  valeur  courante.  Ainfi  on 
xeroit  ce  droit , par  exemple , à quinze  pour  cent 
fut  les  fucrcs  de  toutes  fortes  , fur  les  cafés , fur 
le  cacao  . le  gingembre  8c  la  canefice  j en  le  laifiant 
à trois  8c  demi  pour  cent  fur  l'indigo , fur  le  ro- 
cou , le  caret,  les  cuirs  fecs  & les  autres  mar- 
chandifes des  ‘fie-i,  fans  exception  j les  cotons  ne 
feraient  non  plus  fujets  qu'au  droit  de  demi  pour 
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cent , avec  les  dix  fols  pour  livre  , s’ils  étoienf 
confommés  dans  le  royaume  $ mais  s'ils  en  étaient 
exportés,  ils  acqiiitteroient , comme  les  fucres, 
quinze  pour  cent  de  leur  valeur. 

Quant  aux  fucres  rafinés  aux  t/er,  ils  continue- 
roient  à acquitter  le  dioit  prohibitif  de  foixante 
livres  le  quintal. 

Ce  droit  de  quinze  pour  cent  porte  une  aug- 
mentation réelle  fur  le  droit  de  domaine  d'Occi- 
dent , de  neuf  & trois  quarts  pour  cent  ■,  puifque 
ce  premtet  revient  à cinq  St  un  quait  pourcent} 
mais  il  feroit  exempt  de  tous  les  fols  pour  livre 
qui  pourroient  être  impofés  à l'aveuit , attendu 
que  , comme  il  ell  combiné  avec  la  vétiub'e  va- 
leur des  marchandifes , cette  addition  détiuiroit 
toute  proportion , 8c  nuiroit  à leur  exportation. 

Au  moyen  du  payement  de  ce  droit  à l'artivée 
des  marchandifes  au  pott  , elles  n'en  autoient  au- 
cun autre  à payer  en  paflant  dans  l'intérieur  des 
provinces}  ainfi  plus  d entrepôt } plus  de  difiicul- 
tés  pour  leur  emmagafiiiage  } plus  de  formalités 
pour  leur  changement  de  deflination  d’un  pott  à 
un  autre  ) leur  trafic  devient  suffi  libre  que  leur 
confctvation. 

Enfuite , lorfqu'elles  feroient  exportées  à l’é- 
tranger par  navires  François  , il  feroit  payé  une 
prime  , 

Savoir) 


Sur  les  fucres  bruts , . . . 

I 

par  quintal^ 

Sur  les  fucres  terrés  . 

fucres  de  tête  , de  forme . 

i 

M 

idtm. 

Sur  le  cacao  

1 

â 

idem» 

Sur  les  cafés  de  toute 

forte  , 

10 

idem» 

Sur  les  fucres  raffinés. 

en  pain , 

6 

M 

idem. 

Lorfque  ces  marchandifes  feroient  exportées 
fur  vailfeaux  étrangers  , on  poutroit  réduire  ces 
primes  d'un  tiers  ou  de  moitié. 

Les  primes  de  trois  livres  par  quintal , revenant 
à foixante  livres  par  tonneau  du  poids  de  deux 
milliers,  il  s'enfuit  qu'uh  vaificau  François  de  cinq 
cens  tonneaux  , chargé  de  fucres  terrés  , jouiroit 
d'une  gratification  de  trente  mille  livres  ) 8c  un 
vaifTeau  étranger  de  même  continence  , de  moitié 
de  cette  gratification. 

On  fent  bien  que  l'exécution  de  ce  nouveau 
plan  exigeroit  l'exclufion  de  tous  les  étrangers  , 
même  des  Américains,  de  nos  colonies.  Dans  le  cas 
où  l'abondance  des  firops , taffias  , &r  de  quelques 
autres  datées  coloniales  , feroit  juger  néceffaire 
d'en  petmtcue  l'eipoitatioa  diteâe  des  ijlu  i 
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r^trjnger , il  conviendroit  de  la  fubordonner  à la 
condition  de  fe  fetvit  de  vailfeaux  François , & à 
la  chariçe  de  payer , pour  tenir  lieu  de  tous  droits  j 
celui  de  fix  pour  cent  de  la  valeur , exigible  fur  les 
faâures  Sc  les  connoilTemens. 

Si  l'on  rapproche  la  quotité  du  droit  de  quinie 
pour  cent  , qui  eft  propofé  pour  être  perçu  uni- 
formément dans  tous  les  potts  du  royaume , du 
montant  de  ceux  qui  font  perçus  en  Bretagne 
parriculicrement , on  reconnoît  que  cette  provin 
ce  , loin  de  recevoir  quelqu'atteinte  dans  Tes  pri- 
vilèges , trouvera  , au  contraire  , de  nouveaux 
avantages . en  participant  aux  primes  d'expor- 
tation. 

Dans  l'état  aâuel , le  montant  des  droits  locaux 
qui  ont  lieu  en  Bretagne  avec  les  droits  du  do- 
maine d'üccident  , qui  font  de  cinq  un  quart 
pour  cent  , ell  plus  conlidérable  que  celui  qui  ell 
propofé  fur  toutes  les  denrées  coloniales,  excepté 
fur  les  fuctes  , 8c  cejKndant  il  n'empecht  point 
que  les  ports  de  la  Bretagne  ne  faflent  le  com- 
merce des  ifiis  en  concurrence  avec  ceux  des  au- 
tres provinces  ; ainfi,  pour  fon  commerce  étranger 
cette  province  feroit,  au  moyen  des  primes,  traitée 
plus  favorablement  qu'elle  ne  l'ell  aujourd'hui, 
l’at  exemple , le  café  de  Saint  Domingue  , eftiiné 
trente-trois  livres  quinze  fols  le  quintal  , paye 
pour  le  domaine  d'üccident  8c  les  droits  locaux  , 
feize  livres  dix-fept  fols  par  quintal  , ce  qui  re- 
vient à cinquante  pour  cent  , il  ne  paietoit  , à 
quinze  pour  cent  , que  quatre  livres  onze  fols 
trois  deniers. 

Le  café  de  la  Martinique  , à quarante-une  liv. 
treize  fols  le  quintal  , paye  dix-fept  livres  quitte 
fols  , ou  quarante- deux  pour  cent , il  ne  paicroit , 
à quinze  pourcent , que  fix  livres  cinq  fols.  Il  en 
feroit  de  même  de  l'indigo  , du  gingembre , de  la 
canéfice  , 8c  de  toutes  les  autres  denrées  colonia- 
les , qui , dans  l'état  aâuel  , font  grevées  de  fept, 
huit  , neuf , dix  8c  onze  pour  cent  , 8c  n'acquit- 
teroient  plus  que  cinq  un  quart,  pour  le  feul  do- 
maine d'üccident. 
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environ  foixante  deux  millions  deux  cens  cin- 
quante-neuf mille  livres  de  fucre  , qui  paroilTeiic 
en  être  l'objet.  , 

Mais  aufli  , elle  gagneroit  environ  cent  trente- 
neuf  mille  livres  , fur  un  million  cent  foixante  8c 
treize  mille  deux  cens  quarante  livres  de  cafés, 
qui  femblent  être  confommés  annuellement  dans 
cette  province  , dont  la  population  eft  évaluée  au 
dixième  de  celle  du  royaume  ■,  enfone  qu'en  eonfi- 
dérant  le  commerce  général  des  fucres  : le  droit 
de  quinie  pour  cent  payé  à d'arrivée  , 8c  beau- 
coup réduit  par  les  primes  d exporution  , peut 
d autant  moins  y nuire,  que  la  France  n'a  point  de 
• concurrens  d craindre. 

L'Efpagne  8c  le  Portugal  réunis  , ne  retirent 
réellement  de  leurs  colonies  que  quarante-cinq 
millions  de  livres  de  fucres  bruts  8c  terrés  , 8c 
cette  quantité  eft  abforbée  par  leurs  befoiiis.  Par- 
mi les  autres  nations  , l'Angleterre  eft  la  feule 
qui  poflïde  des  colonies  à fucre  j elle  en  retire 
environ  cent  foixante  on  cent  quatre-vingt  mil- 
lions de  livres  de  toutes  qualités  , 8c  les  colonies 
Françoifes  n'en  donnent  pas  moins.  Cette  malTe 
d'environ  trois  cens  cinquante  millions  de  livres 
de  fucre  , peut  d peine  fatisfaire  aux  demandes 
des  autres  Etats  } enfortc  que  l'excédent  de  It 
confommation  en  Angleterre  8c  en  France , a tou- 
jours un  débouché  certain  , principalement  dans 
le  Nord  , où  cette  dentée  eft  prefque  devenue  uli 
befoin  indifpenfable. 

11  en  eft  de  même  des  cafés  | toutes  les  colo- 
nies Efpagnoles  , Portugaifes  , Hollandoifes  8c 
Angloifes  , ne  fournilTcnt  guères  que  dix  mitlirrns 
de  livres  de  cafés  , nui  ne  fuflîfent  pas  d la  con- 
fommation  de  ces  différens  Etats.  La  France  feula 
en  recueille  dans  les  fiennes , plus  de  foixante  miU 
lions  de  livres  , qui  excèdent  de  beaucoup  fes 
befoins.  Le  commerce  de  cette  denrée  femble 
doue  appartenir  particulièrement,  8c  fans  partage, 
d La  France. 

Après  avoir  établi , par  des  détails  pris  dans  Is 
nature  des  chofés , que  les  droits  dont  on  pro- 
pofe  la  perception  uniforme  , ne  peuvent  nuira 
au  commerce  des  dentées  coloniales  , il  convient 
de  faire  voir  également , que  les  revenus  de  l'Etat 
I n'en  foulfriroiit  point  d'altération. 


A l'égard  de  fa  confommation  intérieure  , la 
Bretagne  fupporteroit  réellement  une  augmenta- 
tion de  droits  de  cent  trente- fix  mille  livres  , fur 


ÉTAT  ACTUEL. 

En  tems  de  paix  , la  valeur  des  denrées  coloniales  importées  daîls  le  royaume , 
eft  eftimée  année  commune  , ?f,fiO,441  livres, 

l.a  valeur  des  denrées  exportées  direâement  des  colonies  , fur  permiftions 
des  adminiftrateurs  , '•■^l,f49 

Total.  86,695,994 

Nonn  q 
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Totil  Ji  Faulri  part , livret, 

La  Tomme  des  droits  dn  domaine  d’Occident,  y compris 
les  dix  fols  pour  livre  , eft  de 4>*99i77î  ( 

La  recette  de  ces  droits  , 8f  de  ceux  d'oûroi  aux  iflts  , eA  g 4>}73>4^8 

de 7h^9$ 

Le  montant  des  droits  de  confommaiton  fur  les  mêmes 
denrées  , y compris  ceux  qui  ont  lieu  fur  les  fucres  raffinés  , 

& les  droits  locaux  perçus  en  Bretagne  , s'élèvent  1 Xj{yi,li8 

Au  moyen  de  ce  que  l'arrêt  du  i6  oftobre  1784  a fupprimé  \ , g 

la  réduflion  de  moitié  des  droits  , ci-devant  accordée  fur  les  ^ J»  / j 

marchandifes  de  retour  de  la  traite  des  nègres  , on  peut  éva- 
luer le  produit  de  cette  réduélion  , en  accroilfement  de  celui 
de  confommation  , i 8ié^c8z 

Produit  général  des  droits  perçus  fur  les  denrées  8c  marchandifes  des  ijles , . . . 

• Il  convient  de  déduire  fur  cette  fomme  le  montant  de  la  reAituiion  des  droits  , 
qui  a lieu  fur  les  fucres  raffinés  lors  de  leur  exportation  1 l'étranger  i c'eA  un 
objet  de 98^8  [4 


Somme  nette  à remplacer , 


7,4fl.8f4 


ÉTAT  PROPOSÉ. 


Importation  des  ijles  en  France  , 8c  exportation  direâe  des  colonies  , 


Objet  des  droits  perçus  en  France  , io,87f,8oy 

Idem  , des  droits  perçus  aux  iftei ^9>Si  j 


86,69^,994 


} 


io,94Ç,6i8 


Déduâion  pour  les  primes  1 accorder  fur  la  fomme  des  exportations  de  France 
à l'étranger, 


î.93î,7io 


Produit  net , en  tems  de  paix , des  droits  propofés , 8,01 1 ,898 

Somme  du  produit  aâuel  à remplacer 7,4ja,8f4 


Bénéfice  pour  l'État , 


n9,°44 


En  temp$_  de  guerre  . où  ces  mêmes  droits  ne 
montent  qu'à  fix  millions  quatre  cens  deux  mille 
livres,  l'excédent  fut  ce  produit  ne  feroit  que  de 
cent  vingt  cinq  mille  livres. 

On  ne  doit  pas  diffimuler  que  quoique  le  fyf- 
tême  d'un  droit  uniforme  réunilTe  d^  avantages 
fenlibles  pour  les  colonies  8c  pour  les  négociant 
qui  font  le  commerce  des  denrées  qu'elles  pro- 
duifent,  il  s'élève  cependant  contre  fon  adoption, 
une  objeâion  importante  , à laquelle  il  eA  nécef- 
faitc  de  répondre. 


Le  droit  additionel  à celui  du  domaine  d'Occi- 
dent,étant  de  neuf  trois  quarts  pour  cent  plus  fort 
que  celui  qui  exille,  fon  payement  néceffitetoit,  de 
la  part  du  commerce  , des  avances  confidérables  ; 
car  les  fucres  8c  les  autres  articles  qui  doivent 
le  fupporter , forment  les  quatre  cinquièmes  de  la 
totalité  des  denrées  coloniales  importées  en 
France. 

11  conviendroit  donc  de  divifer  ce  payement 
en  trois  époques  ; favoir , cinq  pour  cent  dans  les 
fix  mois  de  l'arrivée  des  natchandifesj  cinq  pour 
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cent  i 1>  rcvoincion  de  l’annde , & les  antres  cinq 
pour  cent,  à l'expiration  desdix-huit  moiSià  moins 
qu'il  parût  encore  praticable  de  rendre  le  paye- 
ment de  la  rotaliukexigible  dans  les  fil  mois  de 
leur  exportation. 

Si  l'on  remarque  qu'avec  cette  facilité  de  payer 
les  dro:ts  dont  il  s'agit  feulement  fut  les  fu- 
ctes  de  tome  efpcce  , fur  les  cafés , le  cacao , 
le  gingembre  & la  canclice  , que  les  cotons  , 
l'indigo  , le  rocou  , 8c  les  autres  produirions 
des  iflis  font  déchargés  de  tous  droits  de  con- 
fommation  8c  locaux , après  avoir  payé  les  fim- 
ples  droits  du  domaine  d'Occident  a leur  arri- 
vée , ainfi  qu'il  fe  pratique  aâuellement , on  ju- 
gera fans  doute  que  la  condition  du  commerce 
feroit  infiniment  pli  s favorable  qu'elle  ne  l’ell  ac- 
tuellement} ajoutons  encore,  que  dans  ce  nou- 
veau plan,  entre  naturellement  le  projet  d'impofer 
à des  droits  de  trente  pour  cent , toutes  les  mar- 
chandifes  8c  denrées  de  même  efpcce  que  celles 
que  foutnifient  les  colonies. 

On  a dit  ci-devant , que  pour  l'exécution  de 
l'uniformité  propofée  , on  fuppofoit  le  maintien 
des  loix  prohibitives  qui  font  en  vigueur  depuis 
une  fiècle  , 8c  en  conféquence  l'éloignement  des 
etrangers  de  nos  colonies. 

Il  s'eft  élevé  à ce  fujet,  depuis  fort  peu  de 
tems  , une  grande  quellion  , que  l'arrêt  du  }0 
août  178+  paruit  avoir  décidée  en  faveur  de  la 
liberté.  Ce  réglement,  qui  devient  la  bafe  d'un 
nouveau  fyfttme , cil  trop intérelTant  pour  le  pafler 
fous  filcnce.  tn  voici  les  motifs  8c  les  difpofi- 
tions. 

Le  roi , toujours  occupé  du  foin  de  concilier 
l'accfoiirement  des  cultures  de  fes  colonies  d'A- 
mérique , avec  l'extenfion  du  commerce  général 
de  Ton  royaume , n'a  jamais  perdu  de  vue  les 
moyens  qui  pouvoient  contribuer  ï la  profpérité 
de  fes  pofleflions  au-delà  des  mers,  fans  dimi- 
nuer les  avantages  que  la  métropole  devoit  retirer 
de  fes  érablilTemens  } mais  les  principes  à fuivre 
pour  parvenir  à ce  but , préfentoient  des  diffi- 
cultés qui  ne  pouvoient  être  vaincues  , qu'à  me- 
fure  que  l'expérience  auroit  éclairé  fur  les  chan- 
gemens  à introduire  dans  cette  partie  de  l'admi- 
niflration.  Par  le  compte  que  fa  majellé  s'eft  fait 
rendre  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent , 
elle  a reconnu  qu'il  avoit  été  néceflaire  de  tem- 
pérer fuccelfivement  la  rigueur  primitive  des  let- 
tres-v>atentes  du  mois  d'oftobre  17x7  , dont  les 
difpofitions  écartent  abfolument  l'étranger  du 
commerce  de  fes  colonies}  8c  que  pour  maintenir, 
dans  un  jufte  équilibre  , des  intérêts  qui  doivent 
fe  favotiler  mutuellement,  il  avoit  fallu , en  diffé- 
tens  temps  , apporter  des  modifications  à la  fé- 
vétité  des  réglcmens  prohibitifs.  Confidétant  que 
les  circonftances  aâuelles  follicitent  de  nouveaux 
adoucilTcmens , elle  a jugé  qu'en  les  accordant. 


I S L 6^^ 

il  convenoit  encore  de  multiplier  les  ports  d'en- 

îe  vtnr  franço/fts  du  vent  8c  fous 

Le  H,  ’ I ^ '«  ““''rit 

dans  des  lieux  ou  ils  fulTcnt,  fous  la  main  du 

SationA""  fi"'  A ‘ 

banl  J prévenir  l'abus  d'une  coiitre- 

1^  U ' ?"  "P'-''’'"  >1'™- 

W f”  colonies,  les  infraileurs^ de  fes 

loix  en  dcviendroient  plus  incxcufables.  A quoi 

fon  conlÇ?l“'7'''  ' '«  '«>  «ant  en 

qui  fuft  : ’ ^ 

Article  premier* 

L entrepôt  ci  - devant  afligne  au  carénace'  de 
Sainte  Uicie,  fera  maintenu  pour  ladite  r/rfeule- 

r/t'd  ■'  "7^'"  nouveaux  aux 

'Ax  du  vent  } ravoir,  un  à Saint-Pierre  pont  la 
Martiniqne,  un  à la  Pomte-à  Pitre  pour  la  Gua- 
dcloupe  & dépendances  un  à Scarboroug  pour 
l abago.  li  en  lera  pareillement  ouvert  trois  ^ur 

au  "P  J-'eançois  , un 

au  Port;au-Prince,  un  aux  Cay es  Saint -Loiis- 
celui  qu.  exirte  au  Mole  Saint^Nieolas  dans  là 
meme  colonie  , fera  8c  demeutera  fupprimé 

I I. 

, par  provifion  8c  jufqu'à  ce 
qu  il  lui  plaife  d en  ordonner  autrement . aux  na- 
tures étrangers  , du  port  de  foixante  tonneaux  au 

bois  de  toute 

efpèce,  même  de  bois  de  teinture  , de  charbon 
de  terre  , d animaux  8c  beftiaux  vivans  , de  toute 
nxtute  , de  falaifon  de  boeufs  8c  non  de  po?ès 
de  morue  8c  poiflon  falés  , de  ris  , maïs,  légu- 
mes,  de  cuirs  vetds  en  poils  ou  cannés,  de  mI- 
leteries,  de  réfines  & çoudton.  d'aller  dans  A» 
ftuls  ports  d entrepôt  defignés  pat  l'article  précé- 

matcha^diflr  ^ 

I I I. 

11  (êra  permis  aux  navires  étrangers  qui  iront 
dans  les  ports  d entrepôts  , foit  pour  y porter  les 
marehandifes  pctmifcs  par  l'atticle  II,  foit  à vuide 

Iroo's  L des 

France  ^ ^ enarchandifes  venues  de 

IV. 

Toutes  les  marehandifes  dont  l'importation  8: 

1 exportation  font  permifes  à l'étranger  dans  lef- 
dits  ports  d entrepôt  feront  foiimifes  aux  droits 
locaux,  établis  ou  a établir  d.ms  chaque  colonie 
8c  payeront  en  outre  un  pour  cent  de  leuî 
valeur. 

V. 

Indépendamment  du  droit  d'un  pour  cent 
porte  en  1 anicle  ci  delTus  , les  bœuti  falés,  là 
morue  8e  le  goilTon  falés,  payeront  trots  lin*. 
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fur  quincal  ; 8c  fera  le  produit  ilotlic  droit  détroit 
ivres  , converti  en  primes  d'encouraçcement  pour 
l'introduâion  de  la  morue  je  du  poilTon  laie, 
provenant  de  la  pèche  françoife. 

V I. 

Les  chairs  fale'es  étrangères  qui  feront  intro- 
duites dans  les  colonies  par  des  hitimens  fran- 
çois.  erpédiésdireâement  des  ports  du  royaume, 
ne  feront  point  alTujetties  au  payement  des  droits 
mentionnés  dans  les  deux  articles  précedens. 

V I I. 

Il  fera  établi  dans  chaque  port  d’entrepôt , un 
nombre  fuflifant  de  commis  , (tour  veiller  d ce 
qu'il  ne  foie  introduit  ni  exporté  d'autres  mar* 
ehandifes  que  celles  qui  font  fpécifiées  dans  les 
articles  II  8c  III  du  préfent  arrêt  ; Sc  afin  qu’il 
re  relie  aucun  foupçon  d’inexaélitude  dans  cette 
furveillance  , autotil'e  fa  majellé  les  négociant 
françofs  réfidans  dans  chacun  defdits  ports  d'en- 
trepôt , ainfi  que  les  capitaines  de  navires  qui 
pourront  s’y  trouver  , d nommer  refpeélivement 
entre  eux  oes  commilfaites , lefquels  feront  char- 
gés de  dénoncer  les  négligences  ou  abus  qu'ils 
poiirroient  reconnoitre  , 8c  aflilleront , lorfqu’ils 
f'eflimeront  convenable , d toutes  les  vifites  oui 
auront  lieu  , foie  d l’activée  , foie  au  départ  des 
navires  étrangers. 

VIII. 

Les  capitaines  defdits  navires  étrangers  qui  iront 
dans  les  ports  d’entrepôts  , feront  tenus  , fous 
peine  de  conliicâtion  defdits  navires  8c  de  leurs 
cargaifons  , 8c  de  mille  livres  d’amende  , de  fe 
fignalcr  au  large , 8c  d’avertir  dans  l’inflant  de 
leur  arrivée  , pour  qu'il  foit  fur  le  champ  en- 
voyé deux  commit,  & autant  que  faire  fe  pourra  , 
une  garde  à leur  bord  , à l’effet  d’empêcher  qu’il 
ne  ibit  rien  déchargé  avant  la  vilite.  Si  Icfdits  ca- 
pitaines arrivent  le  matin  , ils  feront  dans  le  jour , 
8c  s'ils  arrivent  le  foir  , au  plus  tard  dans  la  ma- 
tinée du  lendemain  , une  déclaration  exacte  , tant 
au  bureau  de  fa  majellé,  qu'au  gretfe  de  l'amirauté 
où  ils  rempliront  d’ailleurs  toutes  formalités  d’or- 
donnance , de  l’efpêce  8c  de  la  quantité  des  mar- 
chandifes  dont  les  chargemens  feront  compofés  j 
repréfenteront  leurs  connoilfemens  8c  chartes- 
parties  , 8c  ne  pourront  procéder  au  décharge- 
ment que  fur  le  congé  ou  permis  du  bureau  , en 
préfence  de  deux  commis  qui  vifiteront  les  mar- 
chandifes,  8c  drefferont  procès-verbal  de  leur 
all'iliance  audit  chargement.  Lorfque  Icfditsnavires 
s’expcdietont  ’en  retour , il  ne  pourra  être  fait 
aucun  chargement  fans  une  pareille  déclaration , 
fans  la  prclence  d’un  nombre  égal  de  commis , 
fans  un  femblable  procès-verbal  d'aflillance  audit 
chargement , 8c  fans  un  permis  du  bureau  pour 
le  départ  du  bâtiment. 

I X. 

Si  Ion  de  1*  vüûe  , avant  « pendant  ou  après 


le  chargement  ou  déchargement,  il  fe  trouvoit 
fur  les  navires  étrangers  , venus  dans  les  ports 
d’emtepûr  , ou  panant  defjlics  porcs  , d’autres 
marchandifesque  celles  dont*Wmportation  8c  l’ex- 
poitation  font  permifes  par  les  articles  11  Sc  III . 
les  commis  en  drefferont  procès  - verbal  , Sc  le 
remettront  fur  le  champ  au  greffe  de  r.rmirauté, 
pour  ètie  , à Ii  diligence  du  procureur  de  fa  ma- 
jellé, procédé  par  les  officiers  dudit  fiègc.àla 
faille  des  navires  Sc  de  leur  chargement , dont  Ia 
confifcai  ion  fera  prononcée  , avec  amende  de  mille 
livres,  fauf  l’appel  au  confeil  ou  autre  tribunal 
fupérieur  du  reffort. 

X. 

Les  armateurs  françois  , foie  du  royaume , foit 
des  ipts  8c  colonies  françoifes , qiii  voudront  con- 
courir à l impottation  des  marchandifes  étrangères 
permifes  par  l’article  II,  comme  aulli  à l’expor- 
tation dans  les  ports  étrangers  , des  marchandifes 
pareillement  permifes  par  l’article  III , feront  fou- 
rnis aux  mêmes  précautions  , aug  mêmes  forma- 
lités 8c  vilïtcs  qui  font  ordonnées  pour  les  navires 
étrangers  1 fubiront  les  mêmes  peines  , en  cas  de 
contr.ivcntion,  8c  fupporteront  les  mêmes  droiis, 
à l'exception  feulement  du  droit  d'un  pour  cenc , 
fixé  pat  I article  IV , dont  ils  feront  difpenfés. 

X I. 

Tous  capitainei  8c  patrons  de  bàtimensfrançois, 
armes  foit  dans  les  ports  du  royaume  . foit  dans 
ceux  des  colonies  françoifes  . qui  voudroienc  s’ex- 
pédier efdites  colonies  pour  aller  aux  mers  de 
l'Amérique  , même  à Saint-Pierre  8c  Miquelon, 
ne  pourront  partir  que  d'un  des  ports  d’entrepôt, 
fous  peine  de  confifeation  des  bâtimens  Se  de 
leurs  cargaifons,  8c  de  mille  livres  d'amende- 
Leldits  capitaines  8c  patrons  , feront  tenus  de 
prendre  , ainfi  qu'il  ell  d’ufage  , la  permiffion  li- 
mitée du  gouverneur  & de  l'in{endant,8c  IcpalTe- 
port  de  l'amiral , qui  feront  enregillrés  au  greffe 
de  I amirauté  i ils  fourniront  en  outre  coures  les 
déclarations  , 8c  fubiront  toutes  les  vifites  nécef- 
faires  pour  conflater  l'état  de  leurs  chargemens, 
lefquels  ne  pourront  confiller  qu'en  fitops  , taffias 
8c  marchandifes  venues  de  France  , ainfi  8c  de  U 
même  manière  que  s'ils  êtoient  étrangers. 

X I I. 

Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers  , pe 
feront  délivrées  que  pour  ceux  où  fa  inajcllé  en- 
tretient des  coiifuls  , vice  confuls  ou  agens  , aux- 
ucls  elles  feront  ptéfentées , tant  à l'arrivée  qu’a« 
épart , pour  être  par  eux  vifees  , 8c  par  les  capi- 
taines exhibées  au  retour . foie  en  France  ou  dans 
les  colonies. 

XIII. 

Les  bâtimens  François  oui  feront  partis  d'un  des 
pom  d'enciepôt , poiu  allée  aux  mecs  de  l'Anaè- 
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, mime  à Saint-Pierre  & Miquelon  , comme 
aulfi  ceux, qui  étant  expérités  des  ports  du  royaume, 
auront  touché  à un  port  étranger , ou  même  aux- 
dites  ijlti  de  Saint-Pierre  Sc  Miquelon  , ne  pour- 
ront , fous  pareilles  peines  de  confifcation  des 
bîtimens&  de  leurs  cargaifons,  enfemblc  de  mille 
livres  d'amende,  rentrer  ou  entrer  dans  les  i/ln 
& colonies  françoiJ'cs  , que  par  1 un  des  ports 
d’entrepôt , à l'effet  d'y  fubir  les  vifites  & inf- 
peélions  auxquelles  font  alTujcttis  les  batiment 
étrangers-  Ils  feront  tenus  aux  iiremcs  déclarations 
îc  formalités , & ne  pourront  introduire  que  les 
mêmes  majclundifes  dont  l’importation  eft  per- 
mife.  Aptes  lefdites  vifites  8e  infpeâions  préa- 
lables au  déchargentent  , 8c  dont  ri  fera  délivré 
certificat  aux  capitaines  Se  patrons  par  le  direc- 
teur du  bureau  de  fa  majefié  , il  fera  libre  auxdits 
bâtiment  de  palTer  dans  telpon  ou  rade  delaco- 
loiue  qu'ils  jugeront  d propos. 

XIV. 

Lefdits  bâtiment  françois  , expédiés  fort  ries 
ijlts  françoifes,  foit  des  ports  du  royauivie , qui 
ayant  touché  â un  port  étranger , ou  a Saint- 
Pierre  Se  Miquelon  , entreront  dans  un  des  ports 
d’entrepôts  , feront  tenus  , fous  les  peines  de  con- 
fifeation  8r  d’amende  , d'arborer  , à trois  lieues 
au  large,  une  flamme  ou  marque  diltinûive,  telle 
qu’elle  fera  indiquée  par  l’amirauté  , afin  ou'au 
moment  de  leur  arrivée  il  puiffe  être  envoyé  des 
commis  à bord  pat  le  bureau  de  fa  majefté. 

X V. 

Veut  fa  majefté  , toujours  fous  les  memes  peines, 
que  les  bâtiment  étrangers  auxquels  il  a été  per- 
mis pour  un  rems  déterminé  , d’introduire  aux 
iJItj  du  vent  feulement , des  catgaifons  de  noirs  , 
dans  les  différens  ports  d'amirauté  defdites  ijlei  , 
ne  piiiflcnt  plus  dorénavant  les  introduite  pendant 
ledit  tems , que  dans  les  ports  du  carénage  de 
Saint-Pierre  , de  la  Pointe-à-Pitre  8c  de  ficarbo- 
xoog  uniquement;  dérogeant , quant  â ce  , â l'arrêt 
de  fon  confeil  du  i8  juin  iTOj  , Itquel  au  furplus 
continuera  d'être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur. 

XVI. 

Le  produit  des  amendes  8c  confifeations  pro- 
noncées , fera  attribué  en  totalité  aux  commis  des 
bureaux  de  fa  majefté  qui  auront  fait  ou  provo- 
qué la  faille  ; â l'égard  des  navires  qui  auront  été 
pris  en  fraude , par  les  vaiffeaux  & bâtimens 
gardes  côtes  de  fa  maiefté  , la  totalité  dudit  pro- 
duit appartiendra  aux  commandans  , états-majors 
Ce  équipages  preneurs  , à la  feule  déduftion  des 
frais  de  juftice , du  dixième  de  l’amiral , 8c  de 
fix  deniers  pour  livre  au  profit  des  invalides  de 
la  marine  : lorfqu'il  y aura  des  dénonciateurs  , 
un  tiers  du  même  produit  fera  prélevé  à leur  profit. 

XVII. 

Fait  fa  majefté  très  exprelTes  inhibitions  8c  dé- 
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fenfes  â tous  François  , de  prêter  leur  nom  à des 
Irancifaiions  fimiilees  de  bâtimens  étrangers  , fous 
peine  de  trois  mille  livres  d’amende  , applicables 
aux  hôpitaux  des  lieux  , fans  préjudice  de  la  con- 
fifeation  du  bâtiment , ordonnée  par  les  divers 
réglemens  intervenus  fur  le  fait  de  la  navigation  ; 
enjoint-àfes  procureurs  ès  lièges  des  amirautés  , 
de  faire  â ce  fujet  toutes  pourfiiites  8c  diligences 
contre  les  contrevenans  , â peine  d’en  répondre. 

XVIII. 

Se  réferve  fa  majefté  d’ouvrir  â l'avenir,  s’il  y 
a lieu  , un  entrepôt  pour  Cayenne  8c  la  Guyane 
françoife , après  l’expiration  du  tems  qu'elle  a fixé 
>ar  l'atrêt  de  fon  confeil  du  ly  mai  dernier,  pour 
a liberté  générale  du  commerce  dans  ladite  co- 
lonie : veut  8c  entend  que  jufqu’à  la  révolution 
de  ladite  époque,  les  bâtimens  étrangers  ou  fran> 
fois  qui  auront  touché  à quelque  port  ou  rade 
de  Cayenne  8c  de  1a  Guyane  franyoife  , ne  puiû'enc 
aborder  que  dans  les  fculs  ports  d’enire^t  des 
ijlei  du  vent  ou  fous  le  vent , aux  mêmes  con- 
ditions , précautions , règles  8c  peines  cjui  font 
énoncées  dans  les  articles  Xlll  & XIV  ci-dcftus. 

XIX. 

Seront  au  furpftis  exécutées  les  difpoficions  Ms 
lettres-patentes  du  mois  d’oâobre  1717,  & des 
ordonnances  8c  réglemens  fubféquens  , concernant 
le  commerce  etranger  dans  les  iflis  8c  colonies 
françoifes,  en  ce  qui  n’y  eft  pas  dérogé  par  le 
préfent  arrêt. 

Mande  fa  majefté  â monf.  le  duc  de  Pemhiè- 
vre  . amiral  de  France  , 8c  aux  gouverneurs  , 
lieutenans  généraux  , commandans  particuliers  , 
intendans,  commiflaircs  généraux  ordonnateurs, 
8c  cous  autres  qu’il  appartiendra  , de  tenir  la  main  , 
chacun  en  droit  foi , à l’exécution  du  préfent  arrêt  ; 
mande  pareillement  fa  majefté  aux  confcils  8c 
tribunaux  fupetieurs  des  colonies  françoifes  de 
l’Amérique,  de  procéder  â l'entegiftrement  d'i- 
cclui , pour  etre  lu  , publié  8c  affiché  par-tout 
où  befoin  fera  Fait  au  confeil  d'état  du  toi  , fa 
majefté  y étant,  tenu  à V'erfaiHes  le  trente  août 
mil  fcpc  cent  quatre-vingt  quatee. 

LE  DUC  DE  P ENTHI EFRE, 

amiral  de  France. 

Vu  l’atrêt  du  confeil  ci-deflus  , 8c  des  autres 
parts  , à nous  adrcITé  : mandons  â tous  ceux  fur 
qui  notre  pouvoir  s’éteitd  ; 8c  ordonnons  aux  offi- 
ciers des  amirautés  des  iflet  8c  colonies  françoifes 
de  tenir , chacun  en  droit  foi  , la  main  à fon 
exécution  , 8c  de  s’y  conformer  en  ce  qui  les 
concerne.  Ordonnons  aux  officiers  defdites  ami- 
rautés , de  le  faire  cnregifttet  au  greffe  de  leur 
liège.  Fait  â Paris  , le  trente- un  août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-quatre. 
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L'effet  de  ce  nouvel  arrêt  a été  vivement  fenti 
dans  les  ports  ; tous  les  négocians  des  places  ma- 
ritimes ont  jette  les  cris  aune  alarme  générale  i 
tomes  les  chambres  de  commerce  ont  élevé  leurs 
voix  pour  adreffer  des  repréfentations  contre  cette 
admilfion  indélînic  des  étrangers  dans  nos  ijlts. 

Les  partifans  de  la  liberté  ont  écrit  auffi  en  fa- 
veur de  leur  opinion  j & le  miniHére,  qui  ne  veut 
que  le  bien , a laifle  imprimer  des  deux  côtés  tout 
ce  qui  a pu  tendre  à réclaircilTcment  d’une  quef- 
tion  fi  intérclfanre. 

Nous  livrerons  donc  auQi  notre  opinion  à la 
difcullion  publique. 

Il  fcmble  que  d’après  la  Icgifiation  établie  à 
cet  égard  dans  toute  l’Europe  , d’après  les 
termes  des  réglemcns  de  1698,  de  1717  8e 
& 1717,  on  ne  pouvoit  & on  ne  devoir  pas 
s’attendre  à d'auili  gr.tnds  changemens.  Avant  de 
rappeller  quelques-unes  des  principales  dilpofi- 
tions  de  la  loi  de  1717,  qui  proferit  toute  rela- 
tion des  colonies  arec  les  étrangers  , pofons  ici 
un  principe  univcifellement  reconnu  , 8r  configné 
dans  refpiit  des  loix.  On  ne  foupvonneta  filrement 
' pas  l'illiillre  auteur  de  cet  ouv^ge  d’avoir  voulu 
rfltreindreles  droits  du  genre  humain,  8c  favorifer 
la  tyrannie  , rom.  IJ.  « f édition  in-li  , Londrti , 
17j7r  P“g-  349- 

< On  a établi  que  la  métropole  feule  pourroit 
« négocier  avec  fes  colonies  , 8c  cela  avec  grande 
" raifon , parce  que  le  but  de  l’établifl'ement  a 
» été  l'extenfion  du  commerce , 8c  non  la  fon- 
» dation  d'un  nouvel  empire. 

» Ainfi  , c'ell  une  loi  fondamentale  en  Europe, 
» que  tout  commerce  avec  une  colonie  étrangère  , 
I »•  elV  regardé  comme  un  pur  monopole  puniflable 
» par  les  loix  du  pays. 

V 11  eft  encore  reçu  que  le  commerce  établi 
" entre  les  métropoles,  n'entraine  point  une  per- 
» million  pour  les  colonies  , qui  relient  toujours 
» en  eut  de  prohibition. 

« Le  défavanrage  des  colonies  qui  perdent  la 
» liberté  du  commerce,  eil  vifibleraent  compenfé 
V par  la  proteélion  de  la  métropole  qui  la  dé- 
» fend  par  fes  armes,  ou  la  maintient  par  fes 
» loix. 

w De  là  fuit  une  troifième  loi  de  l'Europe , qui 
»>  quand  le  commerce  étranger  cil  défendu  avec 
»>  la  colonie , on  ne  peut  naviguer  dans  fes  mets 
» que  dans  les  cas  établis  par  les  traités. 

Ces  principes,  comme  on  le  voit,  font  pris 
dans  la  nature  des  chofes  , dans  les  rapports  né- 
cdl'aitcs  qui  f«  trouvent  entre  les  différentes  par- 
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tics  d’un  môme  état;  entre  la  capitale  8c  les  pro- 
vinces j que  diroit  on  , fi  les  provinces , fous  pré- 
texte que  la  capitale  ne  pourroit  pourvoira  tou- 
tes leurs  aifances , étoient  autorifées  à les  tirer  des 
étrangers  , 8c  à enrichir  des  nations  , qui  de  ri- 
vales deviennent  ennemies  ? 

Au  relie,  revenons  aux  lettres-patentes  de  17x7 
que  nous  avons  promis  d'anaivfetj  afin  de  fitire 
fortir  plus  fenfiblement  les  conféquences  de  l’arrêt 
du  toaoût  1784-Ces  lettres  patentes  font  divifées 
en  fix  titres. 

Après  avoir  fait  des  défenfes  générales,  par 
l'article  premier , de  faire  venir  dans  les  colonies 
des  pays  étrangers  8c  colonies  étrangères , aucuns 
nègres,  effets,  denrées  8c  marchandifes,  à l'ex- 
ception des  chairs  Talées  d’Irlande , qui  y feront 
portées  du  royaume  . l'article  ) du  titre  premier 
porte,  que  les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec 
leurs  navires  dans  les  ports , ances  8c  rades  des 
i/lts  8c  colonies  , même  dans  les  ijles  inhabitées, 
ni  naviguer  aurour  d'icelles  , à peine  de  confif- 
cation  de  leurs  bâtiment  , enfemble  du  charge- 
ment , 8c  de  mille  livres  d’amende  qui  fera  payée 
folidairement  par  le  capitaine  8c  les  gens  de  l'équi- 
PiS«- 

Les articles  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX 8c X,  du 
titre  II,  autorifent  les  commandans  8c  officiers 
de  la  marine  royale , même  ceux  de  tons  bàti- 
mens  françois , de  courre  fur  les  navires  étran- 
gers qui  fc  trouveront  dans  les  parages  des  co- 
lonies , 8c  règlent  ta  dillribution  du  produit  de 
ces  prifes. 

Les  trois  autres  titres  de  ce  réglement  preferi- 
vent , dans  le  plus  grand  détail  , les  précautions  i 
prendre  pour  empêcher  que  des  bâtimens  étran- 
gers, forcés  par  quelques  accidens,  de  relâcher 
dans  les  colonies  pour  y chercher  des  fecours,  n’y 
trafiquent  des  mirchandifes  étrangères. 

Enfin  , le  fixième  titre  va  jufqu'à  défendre  au* 
étrangers  établis  dans  les  colonies  , même  à ceux 
qui  font  naturatifés  , d’y  être  courtiers  8c  agens 
d’affaires  de  commerce  , en  quelque  forte  8c  ma- 
nière que  ce  foit , à peine  de  trois  mille  livres 
d amende  applicable  au  dénonciateur,  8c  d’etre 
bannis  à perpétuité  des  colonies  ; il  leur  ell  feu- 
lement permis  d’y  faire  valoir  des  terres  8c  des 
habitations  , & d’y  faire  commerce  des  dentées 
qui  proviendront  de  leurs  terres. 

II  cil  également  fait  défenfes  à tous  marchands 
8c  négocians  établis  dans  les  colonies , d'avoir 
aucun  commis  , faéteurs  , teneurs  de  livres  , ou 
autres  perfonnes  qui  fe  mêlent  de  leur  commerce 
qui  foient  étrangers  , encore  qu’ils  foient  natura- 
lifès  i il  leur  elt  ordonné  de  s’en  défaite  au  plus 
urd  dans  trois  mois  . du  jour  de  l’enregiltrc- 
ment  de  la  loi , à peine  , contre  lefdits  marchands 
8c  négocians , de  tiots  mille  livres  d'amende  ap- 
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plicjhle  au  dénonciateur  , & contre  le»  commis , 
faveurs  J teneurs  de  livres  8c  autres  perfonnes  qui 
fe  mêlent  de  leurs  affaires,  d'être  bannis  à perpé- 
tuité defditcs  colonies. 

C'eft  d’après  ces  mefures  qu'on  a vu  profpérer 
les  colonies , !c  leurs  produftions  importées  dans 
la  métropole,  lui  procurer,  fur  leur  esfpoitation, 
un  bénéfice  de  quarante  à cinquante  millions  s 8c 
fi  l'on  remarque  que  dans  l'intetyalle  de  ijiy  i 
. époque  des  premières  atteintes  portées  i 
.cette  légiflation  prohibitive  , quinze  années  de 
guerres  ruineufes  pour  les  colonies , ont  interrom- 
pu leurs  relations  avec  la  mère  patrie  , on  fe  per- 
fuadera  facilement,  que  c’ell  moins  la  conféqucnce 
de  ce  régime , jullifiê  par  l’expérience  8c  l'exemple 
de  toutes  les  nations,  que  l'intérêt  particulier  qui 
a diélé  fa  profeription  , 8c  les  dérogations  fuc- 
cellives  qu’on  y a faites. 

Les  premières  eurent  lieu  en  1761  ; la  guerre 
duroit  encore , 8c  la  navigation  françoife  avoit 
fait  des  pertes  fi  confidérabics  , qu’elle  étoit  pref- 
que  anéantie.  La  culture  des  colonies  fouffroit 
par  la  difette  de  ces  malheureux  Aftiquains  qu’on 
y emploie  comme  des  bêtes  de  fomme.  ün  ac- 
corda des  palfeports  aux  étrangers  pouy  en  porter 
dans  nos  ijht  ; 8c  l'année  fuivante  , une  déclara- 
tion du  roi  du  18  avril  1765 , permit  i ces  mêmes 
étrangers,  de  porter  dans  toutes  les  colonies,  des 
belliaux,  des  légumes  de  toute  efpèce,  des  fruits 
Terds  , des  bois  de  toute  forte , des  roues  8c  des 
voitures , 8c  d’eii  extraire  des  fyrops  8c  des  taffias. 

La  même  année , cette  déclaration  fut  révo- 
quée le  I J août  fuivant.  11  fe  pafl'a  trois  années  à 
examiner  Sc  à difeuter  fi  le  régime  proliitif  de- 
voir être  maintenu  dans  fon  intégrité  , ou  s’il  étoit 
utile  de  faire  des  exceptions  en  faveur  de  quel- 
que pofTellîans  particulières.  Hnfuite  parut  le  ig 
juillet  1767  un  arrêt  du  confcil  qui  établit,  ou 
plutôt  confirme  l’entrepôt  déjà  cxillant  au  potr 
du  carénage  dans  ',‘ifle  de  Sainte-Lucie , 8c  en 
forme  un  au  môle  Saint  - Nicolas  dans  Vifie  de 
Saint-Uomingue.pour  y recevoir  les  étrangers.  Ce 
qui  ell  finguliet , c’elt  que  le  préambule  de  ce 
même  arrêt  porte  , qut  Us  illes  ûr  colonies  ne  font 
véritai/emeru  utiles  gue  par  la  prohibition  de  leur 
commerce  U t interdiàion  de  leurs  ports  aux  étran- 
gers ; gue  cette  prohibition  n'a  jamais  pu  fou^rir 
d'exceptions  que  par  le  malheur  des  cirtonjlances  ; 
que  ces  exceptions  elles-mêmes  , avaient  d'autant  plus 
jf^ait  fenttr  la  néceÿtté  de  revenir  promptement  à celte 
loi  première  (/  conflitutive  des  étabhjfemcns franfois 
en  Amérique  ; qa'ainji  U étoit  de  la  jujiiee  de  fa 
majejîé  de  (on  attention  à ce  qui  intértffe  la  prof- 
périté  de  fon  Etat , de  fa'trt  exécuter  ponduelUnttnl 
cette  loi  dans  l'étendue  des  iiles  Cl  colonies  franpoifes; 
que  néanmoins  il  étoit  devenu  inuifpcnfable  de  pro- 
ssircr  à ces  colonies  , les  moyens  d'avoir  quelques 
ensirch  mdifes  de  première  nétejftté  , que  U torameice 
Eittamts.  Tome  II, 
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de  France  ne  leur  fournit  pas ,(/  de  déboucher  plu- 
feurs  denrées  inutiles  à ce  même  commerce. 

En  conféqucnce , il  ell  permis  aux  navires  etran- 
gers de  cent  tonneaux  Sc  au-delfus , uniquement 
chargés  de  bois  de  toute  efpèce , meme  de  bois 
de  teinture  , d’animaux  8c  beftiaux'vivansde  toute 
nature  , de  cuirs  verds  , en  poil  ou  tannés , de 
pelletctics  , de  raifines  8c  de  goudron  , d'aborder 
au  port  du  carénage  de  Sainte  - Lucie  , 8c  dans 
celui  du  môle  Saint-Nicolas  à Saint-Domingue  , 
en  payant  un  pour  cent  de  la  valeur  de  ces  mit- 
chandifes,  Sc  le  même  droit,  à la  fortie  des  fyrops, 
taffias  , 8c  marchandifes  venues  de  l’Europe  qu'il 
leur  ell  permis  d’exporter  de  ces  ijlet. 

L’année  fixante,  des  lettres  patentes  du  pre- 
mier mai  firWt  des  exceptions  encore  plus  éten- 
dues, en  faveur  de  la  Guyanne  8c  de  l’//e  de 
Cayenne  , puifqu’elles  permirent  à cette  colonie 
une  liberté  entière  8c  abfolue  de  commercer  avec 
toutes  les  nations  pendant  douze  années.  On  a vu 
l’effet  de  ces  lettres  - patentes  prolongé  jufqu'au 
premier  juillet  1791,  par  l’arrêt  du  confeil  du  i| 
mai  1784. 

Les  principes  qui  avoient  diélé  la  déclaration  de 
176J  , s’étant  fuccelfivement  fortifiés  , par  les 
exceptions  faites  aux  toix  conllitutivcs  du  com- 
merce des  colonies , on  a jugé  qu'eu  multipliant 
les  dérogations,  c'etoit  en  même  tems  faire  le 
bien  de  ces  colonies.  C'ell  dans  ces  vues  que  l’ar- 
rêt du  confeil , du  a8  juin  178^ , a ouvert  les  ijlcs 
du  vent  au  trafic  des  nègres.  Il  permet  aux  bâti- 
mens  étrangers , arrivant  diredlement  des  côtes 
d'Afrique,  avec  des  cargaifons  de  cent  quatie- 
vingt  noirs  au  moins,  d’aborder  dans  le  port  prin- 
cipal de  chacune  des  i/lcs  de  la  Martinique,  It 
Guadaloupe,  Sainte- Lucie  8c  Tabago  , jufqu'au 
premier  août  1786,  6:  d'v  vendre  lefdits  noirs, 
en  payant , pour  chaque  tète  de  noirs , négrelTcs  , 
négrillons  ou  négrites , un  droit  de  cent  livres  ar- 
gent de  France.  11  efl  ordonné  que  le  produit  de 
ce  droit  fera  mis  en  rcfetve , pour  être  uniquement 
appliqué  au  paiement  d’une  prime  égale  de  cent 
livres,  accordée  aux  capitaines  des  bitimeas  fian- 
cois,  par  chaque  tête  de  noirs , negtefTes , négril- 
lons 8c  négrites  , qu’ils  débarqueront  dans  les  mê- 
mes ijles  du  vent. 

11  fuit  de  cette  nouvelle  légifl.ition  , que  toutes 
les  8c  colonies  font  ouvertes  aux  étrangers, 
qui , è la  vérité  , ne  peuvent  y importer  8c  en  ex- 
porter que  certaines  marchandifes  6c  denrées  défi- 
gnécE  ; 8c  qu’elle  a pour  but  de  procurer  à ces  éta- 
blilfemcns  , différens  objets  dont  la  métropole  ne 
peut  les  approvifionner , ou  qu’elle  ne  foiimiroit 
jamais  à aulli  bas  prix  que  les  étrangers.  Ces  dif- 
pofitions  ont  pour  objet  d’enrichir  les  colonies , 
Sc  il  ell  d’un  grand  intérêt , fans  doute,,  pour  U 
métropole , qu’elles  forent  opulentes. 

U O O 0 
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Le  chevalier  Robert  Walpole  , miniftre  d’An- 
gleterre en  1741 , répondoit  à ceux  qiii  lui  propo- 
foient  de  mettre  un  impôt  fur  les  colonies  : « Je 
» veux  lainerce  foin  U i «quelqu'un  qui  aura  plus  de 
1 courage  que  moi,  8e  qui  fera  peut-être  moins  ami 
» du  commerre.Depuis  que  je  fuis  minillre,  je  me 
» fuis  toujours  attaché  à encourager  le  commerce 
••  des  coloniesij’ai  éprouvé  même  qu'il  étoitnéceC- 
»>  faire  de  tolérer  quelques  irrégularités  qui  fem- 
•>  bloient  préjudiciables  à la  métropole  ; 8e  je  ne 
•>  crois  pas  qu'elle  s’en  foit  trouvée  plus  mal  j car 
■ quand  il  arrive  que  ces  colonies  gagnent  cinq  cent 
» mille  livres  flerlings,par  un  grandaccroilTemcnt  de 
» leur  commerce  étranger , il  ell  inconteilable  qu’a- 
>>  vaut  que  deux  ans  foient  écoulés  , il  en  rentre 
»>  deux  cens  cinquante  mille  livret  dansl'échiquiet 
» du  roi , par  l’augmentation  con9l|uente  du  dé- 
» bouché  de  notre  main-d’ncuvte  & de  nos  pro- 
••  duétinns  : nos  colonies  ne  pouvant  fe  pallbr  de 
••  tirer  une  piodigieufe  quantité  de  nos  manufac- 
•>  tures.  » 

Mais  ces  confidérations  exigent-elles  abfolument 
l 'admiflion  des  étrangers  dans  nos  colonies  ; quelles 
font  les  confcquences  de  cette  admilfion  > Ne  fe 
préfente-il  pas  des  moyens  de  concilier  les  prin- 
cipes de  la  fondation  de  ces  établilTemens , avec 
la  nécedîté  de  leur  procurer  des  relations  direéles 
avec  l'étranger,  fi  ces  relations  font  utiles  ou  même 
indifpenfables  en  beaucoup  de  circonOances.  Il  s'a- 
git d'examiner  ces  differens  points , & de  termi- 
ner enfuite  cet  article , par  le  chapitre  1 J du  Traité 
lit  f adminiftranon  dis  fi.tancts  , qui  parle  des  im- 
' pots  8c  de  la  population  des  ijlts  colonies  de  la 
France. 

Les  importations  des  produâions  des  ijln  de 
l’Amérique,  en  France,  peuvent  être  évaluées  1 
cent  vingt  millions r io,oo3,txo /. 

Les  exportations  de  France , tant 
aux  iflfs  qu’en  Afrique  , pour  la 
tiaite  des  noirs  . d quatre  - vingt 
millions , ci 8o,oco.oco 

C’eft  donc  un  bénéfice  de  qua- 
rante milllions 40,000,000  - 

Dans  ce  bénéfice,  entrent  pour  un  huitième, 
ou  un  dixième , les  frais  de  tranfpoit  , le  prix 
de  fret  , Si  les  lalaircs  d’une  multitude  d’hommes 
de  toutes  les  clalTcs  , employés  dans  ce  commerce, 
8c  dans  celui  qui  fe  fait  des  dcniécs  coloniales 
avec  les  nations  du  nord.  Celles-ci  fournilTeDt  en 
échange  , des  matières  premières  , comme  bois , 
chanvres  , lins , goudrons  , fers  , cuivres  , 8.  C.  ; 
Sc  comme  ces  objets  font  inliiffifans  pour  former 
compeiilation  de  la  valeur  des  fucres , cafés  , Scc. , 
la  foide  de  ce  commerce  concourt  annuellement 
à l’augmentation  du  numéraire  t av.rntagc  précieux 
iir  les  fabriques  8c  pour  l’agriciilmrc,  qui  ell 
fouicc  de  toute  population  , lins  compter  le 
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bien  qui  en  réfulte  pour  notre  navigation , 8f  pont 
la  multiplication  des  matelots. 

En  admettant  les  étrangers  (Uns  nos  i/tn , il 
ell  difficile  de  fe  perfuader  qu’ils  fe  renfetmerit 
dans  les  bornes  qui  leur  font  preferites.  La  faci- 
lité d'y  aborder  enfiammera  naturellement  leur 
amour  pour  les  profits.  Ils  en  trouveront , d’un 
côté  , de  plus  sûrs  8C  de  plus  conlidérabics  dans 
l’introduOion  des  farines  8c  des  matchandifes 
sèches , de  toute  cfpèce.  Oui  frit  même  fi  les  Amé- 
ricains , qui  ont  envoyé  direâement  à la  Chine  , 
n’ont  pas  fpéculc  fur  l’introduélion  dans  nos  co- 
lonies , des  matchandifes  8c  étoflês  qu’ils  en  rap- 
porteront avec  des  thés , 8c  dont  le  prix  ell  peut- 
être  encore  trop  haut  pour  un  état  naiffant , d’où 
la  fimplicité  républicaine  n'a  pas  encore  été  bannie 
par  le  luxe  8c  la  corruption.  Ùe  l’autre  côté  , I ex- 
portation des  fucres,  des  cafés,  de  l’indigo  , pié- 
Icnte  tant  de  bénéfices  8c  de  moyens  pour  éiendcc 
leur  commerce  I 

Au  telle  , fi  cette  admiflion  indéfinie  de* 
étrangers  , donne  lieu  , comme  on  peut  le  pré- 
fumer , à des  importations  de  la  valeur  de  vingt- 
cinq  ou  trente  millions  j pourront  - elles  être 
payées  en  fyrops  8c  taÉfias , quand  il  ne  s’en  fait 
que  pour  tfix  à onie  millions  ? Comment  émoufler 
ce  double  aiguillon  de  la  cupidité , acompagnée 
de  largefles  8c  de  féduilion?  Croita  t on  que  la 
vigilance  ou  la  févéTité  d’une  régie  tranquille  8t 
peu  nombreufe,  puifle  avoir  de  grands  effets,  quanti 
on  voit  dans  la  mère-patrie , la  contre  bande  8c  la 
fraude  triompher  de  tous  les  obllacles  , franchi* 
les  barrières  que  leur  oppofe  l’intérêt  perfonnel 
d’un  fermier , éclairé  par  l’expérience  de  fes  pré- 
décelTeurs  , 8c  foutenu  par  une  légion  d’employé* 
qui , comme  une  chaîne  mobile  , embrafle  incef- 
fament  l’extrémité  des  frontières  du  royaume , 8e 
forme  encore  dans  l’intérieur  des  patrouilles  am- 
bulantes, toujours  en  aélivité  8c  en  mouvement? 

Concluons  donc  i*.  -qu’il  ell  à craindre  que  les 
exportations  du  royaume  ne  diminuent  en  propor- 
tions des  importations  des  étrangers  dans  nos  colo- 
nies , 8c  qu’il  ne  s’enfuive  une  perte  inellimable 
pour  les  revenus  de  l’Etat;  celle  du  fret  à l'exporta- 
tion du  royaume  ; à l’importation  des  retours  8c  à la 
réexportation  des  denrées  coloniales  dans  le  nord  y 
la  perte  que  fera  l’agriculture  par  uneiliminution  de 
confommations  ; 8c  enfin  celle  qu’éprouveront  les 
fabriques  , pour  Icfquelles  ce  pré|udice  ne  fera  pas 
moindre. 

Si  l’intérêt  des  colonies  pour  leurs  befoins  8c 
pour  l’extraélion  des  fyrops,  mclaflcs  &:  taffias, 
exige  des  relations  avec  l'étranger , on  conviendra 
que  ce  ne  peut  êtrc.fur  le  premier  article ,que  rtla- 
livement  aux  bois  de  toute  forte , aux  ni , aux 
légumes  , briliaux  vivans  , aux  cuits  vctds  , aux 
morues  8c  autres  poilTons  falcs , 8c  aux  chaibon* 
de  terre  que  le  royaume  ne  foumiroit  ditede- 
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ment  qu’avec  dtlScali^  s car  pour  les  bœuBi  fal^s 
Sc  les  beurres  , ces  denrées  étant  exemptes  de 
Cous  droits  î leur  importation  dans  te  royaume , 
peuvent  en  être  réexportées  aux  colonies  fans  re- 
cevoir une  augmentation  de  prix  bien  fenfib^e  i 
& d'ailleurs , il  ell  important  d'attirer  les  bâti- 
mens  qui  les  importent,  dans  nos  ports , puifqu'ils 
chargent  en  retour  des  vins , des  huiles  & des 
eaux-de-vie  ; & encore  J>lus  intéreffant  d'encou- 
rager la  multiplication  des  beftiaux  , & d'exciter 
à en  faire  des  falaifons. 

Quant  aux  fyrops  , mélalTes  8c  taffias , on  eft 
d^lCcord  fur  la  double  utilité  de  leur  exporta- 
tion direâe  des  ifltt  à rétcanger.  & de  leur  éloi- 
gnement de  la  métropole,  où  U feroit  trés-dan- 
eereux  de  les  lailTcr  entrer  en  concutrence  avec 
les  eaux-de-vie  de  vin. 

Mais  pour  entretenir  8c  favorifer  ces  relations 
dircâes  de  nos  colonies  avec  l'étranger  , n'y  au- 
roit-il  pas  d'autres  moyens  que  leur  admidion  libre 
& indéfinie  ? Obfervons  bien  qu'il  ne  s'agit  que 
d'un  commerce  d'échaoge  de  dix  i onze  millions^ 
valeur  des  fyrops  8c  talfias  que  ces  ijlti  peuvent 
fournir 

Dans  ce  cas  , il  femble  aifé  de  calculer  le  nombre 
de  bâtimens  8c  de  tonneaux  néccITaircs  pour  cette 
exportation  ; de  le  fixer  annuellement  en  chaque 
colonie , 8c  d'en  charger  des  navires  françois  . qui 
fe  rendroienc  direâemenc  dans  les  Etats-unis , pour 
en  rapporter  uniquement  les  matchandifes  dénom- 
mées dans  l'arrêt  du  jo  amie , à l'exception  de 
celles  qu'on  jugeroit  pouvoir  être  fournies  par 
le  royaume. 

D'après  ces  difpofitions  , les  colonies  feroient 
approvifionnées  des  chofes  donc  elles  ont  le  befoin 
le  plus  preflant , 8c  débarraflèes  de  celles  qu'il 
leur  eft  imporunc  d'envoyer  au  dehors;  mais  les 
maux  inféparables  de  l'admiftion  des  étrangers  fe- 
roient  prévenus,  puifque  leurs  bâtimens  n'auroient 
plus  de  prétextes  pour  fréquenter  les  côtes  de  ces 
ifiet , 8c  que  dès-lors , il  y auroit  plus  de  faci- 
lités pour  écarter  8c  réprimer  la  contrebande. 

Chacun  des  navires  deftinés  â cette  traite  étran- 
gère , prendroic  fes  expéditions  au  bureau  du  do- 
maine d'üccident,  8c  à l'amirauté,  après  avoir 
obtenu  la  permiflîon  nécelfaire  des  adminiftraceurs 
de  la  colonie , 8c  qui  feroit  numérotée  de  façon 

3ue  le  nombre  des  bâtimens  fixé  pat  le  confeil 
u roi  ne  fût  jamais  excédé. 

Dans  des  circonftances  Etcheufes . fuite  d'acci- 
dens  8c  de  défaftres , comme  ouragans , tremble- 
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mens  de  terre,  inondations,  où  il  faut  des  fecours 
preffans , on  pourroit,  fans  doute,  s'écarter  des 
loix  prohibitives;  mais  cette  exception  momen- 
tanée, 8c  mefur^  fur  l'étendue  des  befoins  , n'au- 
roit  lieu  qu'i  défaut  de  bâtimens  françois  ; elle 
ne  lailfcroïc  point  de  crainte  fur  les  abus , 8c  ne 
porteroit  aucun  préjudice  à l'imporcation  direéle 
dans  les  ports  de  fiance.  ' 

Le  tems  de  guerre  étant  un  état  violent  8c 
contre  nature , c'eft  le  cas  de  ne  plus  renir  la 
marche  ordinaire.  Manquer  de  fubfiftances  eft  le 
plus  grand  des  maux  : pour  le  prévenir , c'eft  â la 
prudence  8c  à la  fagefle  des  aaminiftratcurs  â ne 
pas  perdre  de  vue  que , meme  dans  ces  cas  cala- 
miteux, l'habileté  de  l'homme  d'Etat  eft  de  con- 
cilier les  moyens  de  fubvenir  à la  néceftité  im- 
périeufe  du  moment , avec  les  droits  imprefetip- 
cibles  de  la  mère  patrie. 

• 

Impôts  & population  des  colonies  de  la 
France  ; chapitre  Xlll.  du  Traité  de 
T Adminijlration  des  Finances. 


Je  ne  puis  préfenter  fur  ce  fujet  que  des  no- 
tions acquifes  indircâement , parce  que  les  co- 
lonies & les  impôts  qu'on  y perçoit , ne  font 
point  fous  l'inêpeilion  du  minillre  des  finances. 
Voici  donc  ce  que  je  retrouve  dans  les  notes  que 
j'avois  recueillies  fur  toutes  les  parties  de  l'admi- 
niftration  du  royaume. 

Saint-Domingue. 


Recenfement  de  1 779. 


Trente- deux  mille  fix  cens  cinquante  blancs  , 
de  tout  fexe  & de  tout  âge. 


Sept  mille  cinquante-cinq  gens  de  couleurC*). 

Deux  cens  quarante-neuf  mille  quatre-vingt-dix- 
huit  efclaves. 


Les  impofitions  levées  dans  la  colonie , fe  mon- 
toient  â plus  de  cinq  millions  , argent  de  france. 

L'étendue  des  colonies  n'a  point  encore  été  dé- 
terminée par  lieues  quanées  ; ce  feroit  cependant 
un  travail  intéreftànt. 

La  Martinique. 

Recenfement  de  lyyd. 

Onze  mille  fix  cens  dix-neuf  blancs. 

Deux  mille  huit  cens  quatre-vingt-douze  gen* 
de  couleur. 


(•)  On  entend  par  gens  de  coulent  en  France,  les  mécii  Sc  leun  defeendans,  tant  que  des  lignes  excirieuri  annoncent  leur 
première  origine  *|  & comme  pendiuit  root  ce  rcra*  ili  ne  fom  point  adiriii  aux  etiiploit  dviU  tc  miUraitc*  » delUo^j  aux  »lauû« 
CcuU  Haoa  Ut  colonie»  j on  en  fait  aücnient  un  recenTcroeat  patticuliei*  ^ 
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Soixime  S:  omc  mille  deux  cens  foixante  & 
huit  efclaves. 

Les  importions  fe  moncoient  à environ  huit 
cens  mille  livres  de  France. 

Guadeloupe. 

Rectnfcmeru  de  1779. 

Treize  mille  deux  cens  roixante  8e  un  blancs. 

Treize  cens  qiiatre  vingt-deux  gens  de  couleur. 

Quatre- vingt-cinq  mille  trois  cens  vingt-fept 
efclaves. 

Les  importions  fe  montoient  ü environ  huit 
cens  mille  livres  de  France. 


C A Y E N N E. 

Recensement  de  1780. 

Treize  cens  cinquante  huit  blancs. 

Dix  mille  cinq  cens  trente-neuf  efclaves. 

. Sainte  - Lucie. 
Recenfement  de  1 tj6. 

Deux  mille  trois  cens  quatre-vingt -dix- (ëpt 
blancs. 

Mille  cinquante  gens  de  couleur. 

Dix  mille  fept  cens  cinquante-deux  efclaves. 

T A B A G O. 

^^'elF  une  nouvelle  acquirtion  du  roi  , Se  ;e 
n'ai  aucune  notion  certaine  fur  fa  population  ; 
mais  je  crois  que  cette  colonie  contient  à-peu- 
près  le  meme  nombre  d'efclaves  que  Sainte- 
Lttck. 


ISLt  DI  FrAKCI. 

Recenfement  de  1776, 

Six  mille  trois  cens  quatre-vingt-rx  blancs. 

Onze  cens  quatre-vingt-dix-neuf  gens  de  cou- 
leur. 

Vingt- cinq  mille  cent  dnquante  - quatre  ef- 
claves. 

ISLE  DE  fioURBOH. 

Recenfement  de  177C. 

Six  mille  trois  cens  quarante  blancs. 

Vingt  üx  mille  cent  foixante  & quinze  efclaves. 

Le  roi  ne  tire  aucun  revenu  de  Cayenne  , de 
Sainte-Lucie  , ni  des  ifiei  de  France  & de  Bour- 
bon. 


Les  colonies  de  la  France  contiennent . comm< 
on  vient  de  le  voir  , près  de  cinq  cens  mille  ef- 
claves , 8c  c'eft  par  le  nombre  des  malheureux 

3u'on  y mefure  la  fortune.  Quel  fimefte  coup- 
‘oeil  ! quel  profond  fujet  de  reflexion  1 Ah!  que 
nous  fommes  inconféquens  , 8c  dans  notre  mo- 
rale , 8c  dans  nos  principes  ! Nous  prêchons  l'hu- 
m.initê  , & tous  les  ans  nous  allons  porter  des 
fers  i vingt  mille  habitans  de  l'Afrique  ! Nous 
traitons  de  barbares  8c  de  brig.inds  , les  Maures, 
qui  , au  péril  de  leur  liberté  , viennent  attaquer 
celle  des  Européens  ; 8c  les  F.uropéens  fins  dan- 
ger , 8c  co'mme  de  Amples  fpéciilateuts  , vonqex- 
citer  à prix  d'argent  le  trafic  des  efclaves , Sc  tou- 
tes les  feenes  ianglanccs  qui  en  font  les  avant- 
coureuis!  Enfin  , nous  nous  enorgueilliUons  de 
la  grandeur  de  l'homme  . 8c  nous  la  voyons  avec 
raifon , cette  grandeur  , dans  le  myttere  étonnant 
de  toutes  les  facultés  intellefluclles.  Cependant , 
une  petite  différence  dans  les  thes'eux  , ou  dans 
la  couleur  de  l'épiderme  . fuffit  pour  changer  no- 
tre refpe&  en  mépris  , 8c  pour  nous  engager  à 
placer  des  êtres  fcmblables  à nous , au  rang  de  ces 
animaux  fans  imelligciKe  , d qui  l'on  impofe  un 
joug  fur  la  tête , pour  fe  fervir  impétieufement 
leur  force  8c  de  leur  inftinél.  Je  le  fais  , 8c  je 
m'en  afflige  ; ces  réflexions  , 8c  toutes  celles  que 
d'autres  ont  faites  mieux  que  moi  . font  malhcu- 
reufement  d'une  foible  utilité  ! Le  befoin  de  puif- 
fance  a Tes  loix  , 8c  la  richelfe  des  nations  ert  un 
des  fondemens  de  cette  puilTance  : ainfi  , fous  un 
pareil  rapport  , le  fouverain  le  plus  feniible  aux 
devoirs  de  l'humanité,  ne  voudroit  pas , lui  feul , 
renoncer  dans  fes  colonies  aux  fcrvices  des  efcla- 
ves î ce  n'eft  qu'avec  le  tems  , qu'une  race  libre 
pourroit  fuppléer  à ces  travaux  8c  la  grande  dif- 
férence qui  exilferoit  entre  les  prix  de  ces  deux  ef 
pèces  de  main-d'œuvre  , donneroit  un  tel  avan- 
tage de  commerce  à la  nation  qui  auroit  confetvé 
fon  ancienne  habitude , qu'on  feroit  bientôt  dé- 
couragé de  vouloir  la  furpafler  en  vertu.  Cepert- 
dant  , feroit-ce  un  ptojet  chimérique  que  celui 
d'un  paâe  général , par  lequel  toutes  lés  nations 
renonceroient  d'un  communaccord,  à la  traite  des 
nègres  ? Elles  fe  trouveroient  alors  , les  unes  en- 
vers les  autres  , dans  les  mêmes  proportions  qui 
exilfent  aâuellement  ; car  c'eft  uniquement  la 
richelfe  comparative  qui  importe  aux  calculs  de 
puiflfancc. 

ISSUE , f.  f.  , qui  . dans  la  langue  fifcale  , k 
joint  au  mot  foraine  , pour  indiquer  que  ce  droit 
eft  perçu  à la  fortie.  On  a vu  au  mot  Foraine  . 

3ue  ce  n'eft  qu'en  Lorraine  que  l'on  donne  le  nom 
’ijfoe  foraine  aux  droits  de  fortie  qu'on  y perçoit. 
On  peut  confulcer  les  pages  ayi  8c  aya  de  ce  vo* 
lume. 
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(*)  JAL  JAU 

JaLAGE  , Ç.  m.  , eft  un  droit  feigneurial , qui 
conüOe  dans  un  certain  nombre  de  pintes  de  vin 
à prendre  fur  une  pièce  qui  eft  mife  en  vente.  Ce 
droit , nr  fa  nature , appartient  au  DiiHoniuirc  e'e 
Jurijprudenu, 


JAUGE,  f.  f.  Nom  d'un  droit  particulier  qui 
fe  lève  avec  les  droits  d’entrée  de  Rouen  , Sc 
dont  l'origine  remonte  i l'cdit  du  mois  de  février 
lf96.  Suivant  l'auteur  du  Traité  général  des  Aides, 
il  eft  fixé  à un  fol  par  muid  de  vin  , d’eau- de-vie  , 
de  cidre  & de  poiré  , fans  diftinétion  , ti  fujet  i 
deux  fols  pour  livre.  Depuis  les  édits  du  mois  de 
novembre  1771  & d’août  1781  , ce  font  les  dix 
fols  pour  livre  qui  fe  perçoivent  en  fus  du  droit 
principal.  Il  paroît  par  le  nom  de  jauge  royale  que 
l’on  donne  à ce  droit  , qu'il  a , dans  fon  origine  , 
appartenu  au  roi  , 8c  que  dans  la  fuite  il  a été 
aliéné  è des  particuliers  , qui  en  ont  fucceffive- 
ment  tranfmis  la  polTeflîon  à ceux  pour  le  compte 
defquels  il  fe  perçoit  aujourd’hui,  é' oye[  le  Traité 
généra!  des  Aides,  pag.  141  8c  fuivantes. 


JAUGE , f.  f.  , par  lequel  on  entend  l’aftion 
de  jauger;  c’ell  è dire  , de  mel'urcr  la  capacité  des 
Tailfeaux  qui  contiennent  des  boilTons  ou  liqueurs, 
afin  d'en  percevoir  les  droits  dûs  au  roi.  Les  com- 
mis font  , en  conféquence  , autorifés  par  l’«iticle 
XL.  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  , ti- 
tre commun  , à procéder  à la  jau^e  des  lutailles 
dans  lefquelles  on  piéfente  les  liquides.  Mais 
c'cll  fur-tout  dans  la  partie  des  aides  que  cette 
opération  eft  fréquence  , parce  que  les  droits  de 
cette  nature  doivent  être  perçus  fur  le  pied  du 
muid  de  Paris  , contenant  trente  lix  feptiers  de 
chacun  huk  bouteilles  ou  pintes  : ainfi'ce  muid 
compofé  de  deux  cens  quatre- vingt- huit  pintes , 
revient  a huit  pieds  cubes  en  folidité. 
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La  jauge  de  toute  efpèce  de  vailTeaux  ou  futail- 
les r feroit  très-facile  è faire  , fi  leur  capacité  for- 
moit  une  ou  plufieurs  fraéfions  juftes  du  muid  de 
Paris  , comme  moitié  , un  tiers  , un  quart  . un 
huitième  ou  un  feiiième  ; mais  chaqae  province  , 
quelquefois  même  chaque  canton  , a une  mefure 
particulière , qui  fouffre  encore  des  variétés  , fui- 
vant  la  fantaifie  des  propriétaires. 

Cette  diverfîté  de  mefures  locales  ayant  pro- 
duit d’abord  beaucoup  de  difficultés  Sc  de  contef- 
tations  dans  la  perception  des  droits , on  chercha 
les  moyens  de  les  faire  ceffer.  Un  arrêt  du  confeil 
ordonna,  le  17  février  168S  , que  les  intrndans 
des  provinces  feroient  aflembler  devant  eux  les 
juges  de  police  8c  autres  officiers,  avec  les  princi- 
paux bourgeois  , maichands  8c  tonneliers  , des 
villes  principales  de  leur  département , où  fe  fait 
le  plus  grand  commerce  de  boilTons  , en  préfence 
des  fermiers  généraux  8c  fermiers  des  aides , pour 
fe  faire  repréfenter  8c  examiner  les  coutumes  des 
lieux  > les  réglemens  de  police  , 8c  les  ftatuts  des 
tonneliers  , concernant  la  jauge  des  vaiffeaux  qui 
entrent  dans  le  commercé,  d TelTet  de  s’accorder  Sc 
ftatuer  fur  leur  véritable  contenance,  fuivant  leurs 
différentes  dénominations  , pour  y être  enfuite 
pourvu  par  fa  majefté , fur  le  rapport  8c  l'avis  des 
intendansi  mais  ces  fages  difpontions  n'eurent  pas 
de  fuite.  Les  chofes  font  toujours  reftées  , depuis 
cette  époque  , dans  l’état  où  elles  étoient  ) 8c 
comme  un  défordre  qui  n'eft  pas  arreté  va  tou- 
jours s'accroiflant  , le  nombre  & la  variété  des 
mefures  ont  encore  augmenté. 

Afin  de  donner  une  idée  de  cette  variété , 8c  fi- 
xer néanmoins  la  connoiftance  des  mefures  qui  ' 
font  de  l’ufage  le  plus  fréquent  dans  les  provinces 
du  royaume  , on  va  en  donner  ici  le  tableau , avec 
leur  dénomination  , 8c  le  nombre  de  feptiers 
qu'elles  contiennent. 


(*)  On  a CCI  deroir  placer  de  riite  loue  les  mon  comBcnçaiu  pu  IV  cooTmoe^ 
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TABLEAU  des  Mefures  qui  font  le  plus  en  ufage  dans  Us  provinces  du 
royaume  , pour  meure  les  vins  , Oc. 


VILLES 

T & ^ ^ tea^nce  en 

Tepiiert  , 

ET  PROVINCES  cw"port 

de  huii 

où  elles  font  d'ur>ge. 


Lt  lonntJu 


Bordeiux  8c  Bayonne,  . 
Oi'lcans  8c  Berry , .... 


Lapip,  Anjou... 
ede  Saumur, 


II 


Cj  n J f grande  jauge,  »7 

\dc  Bordeaux^  j 

Laharri^ui-i  ^petite  jiuge« 

(en  Bretagne^  )o 


'd'Anjou,  .1 


U tuf,  f'A"'»--- 

ede  Saumur, 


I Orléans  , jg 

Bourgogne, 59 

Râpé  40 

Bourgogne  Râpé 4t 

Idm  , très-  gros  Râpé  .....  46 

Gros, 4a 

gros  Râpé  4) 

très-gros, 44 

très-gros  Râpé , s . . . 4y 

de  Paris , 17 


^Gros , . 

\Rapé  , 

m.(,/^trcs  gros, | aa  4 

yctès-gros  Râpé  , 

V-de  Paris 


Noms 


Quarttau,  ' 


VILLES 
ET  PROVINCES 
où  elles  font  d'uPage- 


Orléans 

Sancerre 

Châlonnois, 

Beaune 

Ericey, 

LaChaife 

Mâcon  

Momigny 

Orléans  , Bourgogne , . . . 
Chàtcldon 8c  Nantes,  .. 
Châtillon  8c  châtellenie, . 
La  Chapelle-Blanche  , . . 

Vaurray, 

grofleVauvray, 

GrolTe, 

rrès-grolTe  , 

Champagne  groflfe , 

Villeneuve  , 

Château-Thierry  , 

Rheims , - 

^Montagne, 

Orléans  8c  la  Chaife , . . . 

Beaune  8c  Ericey, 

I Montlouis  

I Vauvtay, 

' Bâurd  , 

(Châlonnois, 

Bar-fur-Aube, 

Champagne  

Rheims 

^Montagne , 
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A l'égard  des  pièces  venant  du  Lyonnois  , du 
Languedoc  , de  l'Auvergne  , & des  pays  étran- 
gers . elles  n’ont  point  de  contenance  déterminée. 

Pour  parvenir  à percevoir  les  droits,  ileftin- 
dirpenfable  de  procéder  d la  jaitge  de  ces  différen- 
tes futailles  , & de  réduite  leur  contenance  au 
muid  de  Paris.  Cette  opération  devient  diflicile , 
par  la  courbe  que  forme  la  convexité  des  douves . 
puifque  la  capacité  des  vaiffeaux  augmente  ou  di- 
minue , en  taifon  de  ce  que  leurs  parois  s’éloi- 
gnent plus  ou  moins  de  la  ligne  droite.. 

_ Ainfi  , pour  établit  avec  préciCon  ce  que  con- 
tient  une  pièce  , il  ne  fuffli  pas  de  connoitre  les 
diamètres  des  fonds , celui  du  cercle  à la  bonde  , 
& la  longueur  des  pièces , il  faudroit  encore  pou- 
voir eftimer  la  concavité  & la  courbe  ^tétieure 
de  chaque  douve  , ce  qui  exigeroit  de  longs  c.rl- 
culs , qui , par  leur  complication , ne  peuvent  être 
d'un  ufagc  général. 

La  jauge  , dans  la  partie  des  aides  , fe  répét.mt 
fouvent  , on  a adopté  différentes  méthodes  aufli 
fimples  que  promptes  , & dont  l'exadiitude  eff 
fufCfante  pour  indiquer  la  rcduâion  des  vaiffeaux 
au  muid  de  Paris. 

Dans  ces  méthodes  on  emploie  . ou  une  verge 
de  fer , ou  un  ruban  ; le  nombre  de  feptiers  qu'in- 
dique cette  veige , en  la  plongeant  dans  la  futaille 
dans  tous  les  fens , forme  fa  capacité. 

La  jauge  du  ruban  eft  d’ufage  en  Normandie  > 
elle  fe  fait  en  prenant  toutes  les  dimenlions  d’un 
vaiffeau  par  ce  ruban , qui  eff  accompagné  d’un 
tarif,  ou  font  calculés  les  pouces  de  la  longueur 
avec  ceux  de  la  largeur  & des  diamètres  , aux 
deux  extémiiés  8c  au  milieu  i enforte  que  le  nom- 
bre de  feptiers  contenus  dans  chaque  pièce  , de- 
vient le  réfultat  de  ce  calcul.  Cette  façon  de  jau- 
ger ayant  été  approuvée  en  1741  par  l’académie 
des  fciences  , d après  le  mémoire  de  M.  le  Camus, 
J’un  Je  fes  membres  , fur  le  meilleur  proeédi  pour 
jauger  les  tonneaux  , l'ufage  en  a été  autorifé  l’an- 
uée  fuivante  , par  arrêt  & lettres-patentes  du  8 
mai  , qui  ont  été  enregiffrées  à la  cour  des  aides 
de  Rouen  le  ai  juillet  fuivant. 

L’ordonnance  rendue  pour  le  reffort  de  la  même 
cour , avoir  fixé , pat  le  titre  ai , l’efpèce  de  vaif- 
feaux dont  l’ufage  fetoit  permis  en  Normandie, 
& prohibé  tous  ceux  d’une  autre  efpèce.  Mais 
cette  loi  n’ayant  vraifcmblablemcnt  pas  eu  Ton 
exécution  , elle  fut  renouvcllrc  par  les  arrêts  du 
confeil  des  ao  décembre  1718  & 15  mai  tyafi 
ce  dernier  revêtu  de  leitrcs  patentes  enregillrées 
en  la  cour  des  aides  de  Normandie. 

L'un  & l'autre  défendent  à tous  tonneliers  , de 
fabriquer  des  tonneaux  boujus  ; c’ell  à dite , exac- 
tement élevés  8t  arrondis  d’un  fond  à l'autre  , & 
de  faire  de  ces  futailles  appellées  vauplattes , parce 
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qu'elles  font  applattics  par  la  bonde  & le  côté 
oppofé  , larges  par  les  flancs  , avec  des  fonds  de 
forme  un  peu  ovale  , à peine  de  çonfifeation , 8c 
de  cinq  cens  livres  d’amende. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , du  17 
mai  de  la  même  année  lyaj , défend  généralement 
i cous  tonneliers  de  faire  aucuns  vatffeaux  d’une 
forme  8c  d’une  mefure  extraordinaires  & fraudu- 
leufe  , & aux  cabaretiers  8c  marchands  de  s'en 
fervir,  fous  peine  d’amende. 

Malgré  toutes  ces  difpofliions  , pour  nmener 
les  futailles  à des  formes  cêgulicres  , on  conçoit 
qu’il  n’eft  pas  aifé  d’en /uivre  l’exécution , à caufe 
de  la  difficulté  de  conliatcr  les  cas  de  contraven- 
tion , 8c  de  diriger  des  pourluices  contre  ceux  qui 
peuvent  en  être  les  premiers  auteurs.  Keyrj  le 
mot  Jauger  , dans  le  DUiionnaire  de  Géométrie  ; 
on  y trouve  la  defeription  d'une\etge  , ou  règle 
àc  jauge  , 8c  l’indication  du  procédé  néceffaire 
pour  la  conflruire. 

JAUGE  ET  COURTAGE.  ( droits  de  ) Im- 
pofition  qui  fait  partie  de  la  ferme  des  aides. 

On  ignore  en  quel  rems  furent  créés  les  pre- 
miers jaugeurs  de  futaille.  Il  parole  par  l'édit  du 
mois  d’aodt  ifiy  , <)ue  François  1 , pour  ftire 
ceffer  les  fraudes  qui  fe  commettoient  dans  les 
mefures  des  hitailles  8c  conneaux  de  vin  , diflia- 
gués  alors  par  les  noms  de  vins  Franjois  & vins  de 
Bourgogne , ordonna  que  ceux  qui  viendroient  pat 
les  rivières  de  Seine  , Yonne  , Marne  , Oife  . 8c 
pays  des  environs  , ceux  du  crû  autour  de  Paris 
8c  au-deffous , feroienc  jaugés  8c  mefurés  à la  me- 
fure Françoife. 

Henri  II.  créa  , par  édit  du  mois  d’oâobre 
ryyo  , dans  chacune  des  villes  flcuées  fur  les 
bords  de  ces  rivières , des  offices  de  jaugeurs  de 
vin , en  tel  nombre  que  les  juges  des  prelidiaux  , 
en  appellant  avec  eux  plufieuts  bourgeois  notables 
8c  marchands,  jugeroient  néceffaires  pour  jauger, 
mefurer  8c  marquer  les  futailles  8c  tonneaux  qui 
pafferoient  par  lefditcs  rivières.  II  attribua  à ces 
offices  les  mêmes  droits  8c  prérogatives  dont 
jouiffoient  les  jaugeurs  de  Paris.  Le  nombre  de 
ces  offices- fut  augmenté  dans  la  fuite  , 8c  leurs 
fonctions  réglées  par  differens  édits  8c  airéts  du 
conl'eil  , fucccllivcment  rendus  depuis  ijyS  juf- 
qu’en  1679. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  droits  de  jauge  £r 
courtage  avec  ceux  de  courtiers- jaugeurs  , dont  les 
offices  furent  créés  pat  l'édit  du  mois  de  juin 
1 57a  , pour  le  courtage  de  toutes  fortes  de  den- 
rées 8c  marchandifes  , 8c  donc  il  a été  parlé  i 
l’article  Courtiers-Jaugiurs. 

Les  offices  tant  de  jaugeurs  que  de  courtiers  , 
fuient  fuppiimés  par  édit  de  janvier  1851 , téta- 
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4®.  Sur  les  boilTons  trinrportées  d'un  pays  fujet 
*ii  droit  de  gros  , dans  les  lieux  qui  font  exempts 
du  gros  & de  l'augmentation  , ou  qui  ne  font  fu- 
jets  qu'à  l'augmentation  , ou  qui  paflent  à l’d- 
tranger. 

_ Sur  les  boilTons  venant  d'un  pays  exempt 
•l’aides  , 8e  tranfportées  dans  un  autre  pays  de 
même  qualité  , en  empruntant  le  palTage  d'un  lieu 
fujct , dans  un  efpace  de  plus  de  trois  lieues  com- 
munes du  pays  ; ou  fortant  d'un  pays  fujet  pour 
rentrer  dans  un  pays  pareillement  fujet , lorfque 
le  pjlTjge  qu'elles  empruntent  dans  un  pays 
exempt , s'étend  de  même  au-delà  de  trois  lieues. 

Si  , dans  Tun  ou  l'autre  cas  , le  palTage  em- 
prunté n'eli  que  de  trois  lieues  & au-delTous , les 
droits  ne  font  point  dûs  ; mais  les  voituriers  font 
tenus  de  les  confïgner  , & d'obferver  les  formali- 
tés prefcrites  par  lettres  - patentes  du  j février 
1714. 

6'.  Perfonne  n'eft  exempt  des  droits  de  jauge 
& couriagt  à la  vente  en  détail  dans  les  pays  d'ai- 
des non  fujets  aux  droits  de  gros  , à l'exception 
des  lieux  fujets  aux  entrées  en  Normandie  j ils 
font  dûs  même  fur  le  vin  du  crû  delliné  pour  la 
provilion  des  propriétaires  : les  feuls  eccléfiafti- 
ques  en  font  exempts  , fur  les  boilTons  provenant 
du  crû  de  leur  bénéfice  feulement  , 8c  non  des 
fonds  fut  lefquels  porte  leur  titre  facerdotal. 

L'hotel-Dieii  de  Rouen  en  a été  exempté  , par 
arrêt  du  confeil  du  ij  janvier  lûÿj  , pour  les 
boilTons  provenant  de  fon  crû. 

Les  habitans  de  Saint  Gemiain-en-Laye  , qui 
jouilTent  en  tout  tems  de  Texcinption  des  droits 
d'entrée  , ont  été  alTujettis  par  arrêt  du  confeil 
du  50  décembre  1678  , au  paiement  de  ceux  de 
j luge  & courtage  fur  les  vins  qui  y font  amenés  des 
beux  oû  le  gros  n'a  pas  cours  , hors  le  tems  du 
féjoar  du  roi  ou  de  la  famille  royale. 

Les  arrêts  du  confeil  des  14  feptembre  174;  & 
I4  janvier  >749  > ont  modéré  les  dioits  de  jauge 
(i  courtage  au  tiers  , fur  les  vins  du  crû  de  la 
châtellenie  de  Champtoccaux  , & de  la  paroilTe 
de  Uouiillé  en  Anjou  , conduits  en  Bretagne  par 
les  habitans  de  cette  province. 

Avant  de  terminer  cet  article , nous  croyons  de- 
voir entrer  dans  quelques  détails  fur  les  formalités 
employées  pour  alTurer  le  paiement  des  droits  de 
jauge  a courtage. 

Dans  tous  lestas  de  vente  en  gros  , ces  droits 
font  payés  conjointement  avec  le  gros,  & à Tinf- 
tar  de  ce  droit  ; c'eft  fur  ce  principe  , que  les  boif- 
fons  qui  font  achetées  dans  les  lieux  oi  le  gros  a 
cours , 8c  dellinées  pour  Paris  , ou  que  les  pro- 
priétaires font  venir  de  leur  propre  crû  pour  y 
Me  vendus , n'acquittent  point  les  droits  de  jauge 
Siaaatee,  Tome  11, 
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& courtage  au  lieu  du  crû,  à condition  de  les  payer 
aux  premiers  bureaux  établis  par  le  fermier  aux 
environs  de  Paris  j tels  font  ceux  d'Etampes  , 
Montatgis , Briare  , Attenay , Melun  , Motet  . 
MAincenon^  &:  autres. 

Les  voituriers  font  obligés  de  repréfenter  aux 
bureaux  de  leur  route  , la  quittance  des  droits 
payés  au  premier  bureau  ; Sc  de  lailTer  cette  quit- 
tance aux  bureaux  d'entrée  de  Paris.  A l'égard 
des  vins  venant  en  cette  capitale  , par  des  routes 
fur  lefquelles  le  fermier  n'a  point  de  bureaux  , les 
droits  de  jauge  0 courtage  doivent  être  payes  à 
Paris,  avec  les  droits  d'entrée  dans  lefquels  ils  font 
confondus. 

/ 

Dans  tous  les  cas  oû  ces  droits  fe  perçoivent 
au  palTage,  ils  doivent  être  acquittés  au  premiit 
bureau  établi  à cet  effet  , foit  par  terre  , foit  par 
eau  , & ne  peuvent  êtte  exigés  qu'une  feule 
fois. 

Les  vins  enlevés  par  met  du  Poitou  , pour  la 
Picardie  , ont  été  alTujettis  par  attét  du  confeil 
du  25  avril  1678  , aux  droits  de  jauge  (j  courtage 
qui  doivent  être  acquittés  à la  fortie  du  Poitou.  ’ 

Il  eft  défendu  par  la  déclaration  du  10  oâobrs 
1680  , à tous  marchands  8c  voituriers,  de  palftr 
les  bureaux  établis  pour  la  levée  des  droits  de 
jauge  6-  courtage  , fa„s  faire  déclaration  des  boif- 
fous  qu'ils  conduifem , Sc  acquitter  les  droits  à 
peiue  de  conlîfcation  des  boilTons  Sc  équip.igc$ 
lervant  à les  conduire . 8c  de  cent  livres  d'amende. 
Ce  réglement  défend  auffi  , fous  les  mêmes  pei- 
nes , à toutes  petfonnes , de  tenir  magalïn,  ni  en- 
trepôt de  boilTons  , dans  les  trois  lieues  des  villes 
8c  des  limites  qui  féparent  les  pays  d'aides  oû  le 
gros  n'a  pas  cours  , d'avec  les  pays  exempts 
d'aides. 

La  connoilTance  des  contellations  qui  s'élèvent 
fur  la  petteption  de  ces  droits  , ell  attribuée  paf 
la  même  déclaration  du  10  octobre  1689  , aux  ju- 
rifdiitions  ordinaires  qui  connoilTcnt  des  droits 
d'aides;  c'elLà-di;e,  aux  Eledions. 

Le  produit  des  droits  de  jauge  & courtage  eft 
partagé  entre  la  ferme  générale  8c  la  régie  géné- 
rale ; il  peut  être  évalué  à environ  cinq  cens  mille 
livres , dont  cent  cinquante  mille  livres  à la  ferme 
générale , à laquelle  il  appartient  dans  les  cas  fpé- 
cifics  aux  articles  V 8c  VI.  des  lettres  patentes 
que  nous  avons  rapportées  au  mot  Bail,  pag.yÛ 
8c  77  du  premier  volume. 

JAUGE.  ( droit  de  ) Impolition  établie  en 
Lorraine  par  édit  de  Charles  111 , du  14  novem- 
bre  >f79.  Il  cil  fait  défenfes  à toutes  petfonnes 
de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  foient, 
d'expofer  en  vente  8c  de  dittribuer , dans  les  foi- 
xes,  marches,  lieux  publics  , ni  autres  quelcon- 
Pppp 
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ques  J aucune  pièce  ou  tonneau  de  vin . foit  étran* 
ger , foit  du  crû  du  pays  , que  préalablement  ces 
pièces  n’ayent  été  jaugées  & marquées  par  les 
jaiigeurs  jurés , commis  par  le  fouvcrain , ou  leurs 
prévôts  8f  officiers.  Ce  droit  a pour  motif  appa- 
rent , le  bien  public  > c’cft  à-dire  . d’empêcher  que 
les  acheteurs  ne  payent  plus  de  vin  qu'il  n’en  eft 
réellement  contenu  dans  les  pièces  ou  tonneaux 
qui  leur  font  vendus. 

La  peine  prononcée  en  cas  de  contravention , 
eft  la  confifeation  des  vins  ou  de  leur  valeur.  Le 
droit  de  iaugt  eft  aujourd'hui  réuni  au  domaine 
dans  les  hautes  juftices  royales. 

Le  droit  dont  il  s'agit  a été  fixé  à deux  fols  fur 
chaque  pièce  de  vin  , groffe  ou  petite  , qui  fera 
iauj^c  , payable  par  moitié,  entre  le  vendeur  8c 
rachètent  , par  un  réglement  de  la  chambre  des 
comptes  , qui  a été  confirmé  par  arrêr  du  confell 
de  Lorraine  . des  y feptembte  lyya  8c  te  mats 
»7fl- 

Un  fécond  arrêt  du  confeil  des  finances  8c  com- 
merce de  Lorraine  du  9 février  I7f4  , confirma 
de  nouveau  cette  fixation  , en  ordonnant  qu’elle 
auroit  lieu  pour  la  bierre  , l’eau-de-vie , 8c  toutes 
autres  liqueurs  vendues  en  gros  8c  en  dctaiL 

JAUGEÜRS,  C droit  des  courtiers-)  qui  fait 
partie  de  la  ferme  des  aides,  f'om  le  mot  Cour- 
tiers , tome  I , pag.  4)1.  cvy<î  aulfi  le  mot 
JauceuRS  . au  Diciionnairc  du  Commerce, 

JEU  DE  FIEF  , f.m.  C’eft  l’exercice  de  la  facul- 
té que  les  coutumes  accordent  aux  valFaux,  de  dif- 
pofer  d'une  pallie  du  domaine  utile  de  leurs 
nefs , en  l’.iliénant  fous  la  réferve  de  la  foi  , en 
forte  que  celui  qui  aliène , portera  toujours  la  foi 
8c  hommage  au  feigneur  dominant  , comme  fi  les 
héritages  dont  il  a difpofé  étoient  encore  dans  fa 
main.  y<>yt\  le  DiSionnaire  de  Jurifprudence. 

JOURNAL  , f.  m.  , par  lequel  on  défigne  un 
tegirtre  , également  en  ufage  dans  le  commerce  3c 
dans  la  finance.  Un  édit  du  mois  de  juin  1716  a 
preferit  à tous  ceux  qui  font  chargés  d’un  manie- 
ment de  deniers  royaux  ou  patrimoniaux  , des  vil- 
les 8c  communautés,  tous  tréforicts  , receveurs 
8c  cailïers  , de  tenir  un  journal  , pour  7 inferire 
jour  par  Jour  , de  fuite  , & fans  aucun  blanc  ni 
tr  inlpofition , toutes  les  parties , tant  de  recette 
qae  de  dépenfc  qu'ils  feront  dans  le  cas  de  frire, 
lelativcment  a^  leurs  emplois  ou  commilfions. 
yoycj  le  mot  Co.mptable  , tom.  I,  pag.  J44. 

JOYEUX  AVfNEMENT.  (droits de)  Ces 
droits  font  de  deux  fortes  ; les  uns  honorifiques  , 
8c  les  autres  utiles.  Les  premiers  confiftent , dans 
les  nouvelles  loi  8c  hommage  qui  font  dûs  aux 


rois  loriqu'its  moment  fur  le  trône  < dans  l’ufage 
d'accorder  des  lettres  de  grâce  à des  criminels , 
comme  la  première  prérogative  de  la  fouveraineté} 
8:  enfin  , dans  le  droit  de  difpofcr  d'une  prébende 
dans  chaque  cathédrale  8c  dans  certaines  colle- 
giales. 

Les  droits  utiles  font  ceux  qui  fe  perçoivent,  immé- 
diatement après  l’avènement  d’un  nouveau  roi, pour 
la  confirmation  des  privilèges  attaches  aux  offices, 
aux  pl.acc5  que  poflèdcni  leurs  fujets  , des  petmif- 
fions  8c  facultés  accordées  , d’exercer  un  métier , 
un  art,  une  profcllion.  Kuyrf  Confirmatio-s. 
On  a rapporté  fous  ce  mot  , tome  1 , pag.  5 f7 , 
tout  ce  qui  s’eft  pafTé , à cet  égard  , à l’avèiiement 
de  Louis  XV  8c  de  Louis  XVI. 

JUGE , f.  m. , par  lequel  on  défigne  un  hom- 
me prépofé  par  l'autorité  publique  , pour  connoi- 
tre  des  différends  qui  s’élèvent  entre  les  particu- 
liers, 8c  les  juger  fuivani  les  loix  8c  la  jullice. 

Nous  ne  devons  nous  arrêter  au  mot  Juge  , que 
pour  indiquer  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  les 
finances  de  l’Etat  ( c’eft-à-dirc,  qui  font  fpéciale- 
Bient  inftitués  pour  prononcer  fur  les  contefta- 
tions  relatives  aux  perceptions  & aux  impolitions. 
Mais  pour  éviter  toute  répétition  , nous  ren- 
voyons à donner  les  détails  nécelTaires  fur  ccc  ob- 
jet , au  mot  JuRismcyiON. 

JUIFS.  On  a donné  ce  nom  aux  Ifraéliccs  qui 
revinrent  de  la  captivité  de  Babylonc.  Nous  ne 
les  confidérerons  que  du  côté  des  exiorfions  aux- 
quelles ils  ont  été  expofés , 8c  des  contiibuiions 
qu’on  a exigées  d’eux,  dans  tous  les  gouvernemens 
fous  lefquclsils  ont  vécu-  Ainfi , fous  ce  rapport, 
les  juifs  doivent  être  confidétés  , s’il  eft  permis 
de  palier  ainfi  , comme  des  éponges  vivanres  , 
qu’une  fifcalité  univerfellc  s'eft  toujours  fait  an  jeu 
de  prelTer  arbitrairement. 

Quand  on  réfléchit  fur  les  perfécuiions  que  les 
juifl  ont  éprouvées  . depuis  le  commencement  de 
l'ete  chrétienne,  au  malTacrc  qui  en  a été  fait  fous 
quelques  empereurs  Romains  , 8c  qui  a été  fi  fou- 
vent  répété  dans  quelques  Etats  chrétiens  , on 
conçoit  difficilement  que  ce  peuple  fubfifte  en- 
core- Cependant  il  paroit  que  non  feulement  il 
fubfifte  , mais  qu’il  n’cft  pas  moins  nombreux  au- 
jourd'hui , qu'il  l’étoit  autrefois  dans  le  pays  de 
Chanaan.  En  effet , fi  après  avoir  calculé  le  nom- 
bre des  juifs  qui  font  répandus  dans  l'Europe  , on 
y joint  les  prodigieux  eflaims  df  ceux  qui  pullu- 
lent en  Afic^  en  Afrique,  8c  même  en  Amérique  , 
on  recomioiira  qu’ils  forment  un  peuple  ptoili- 
gieux. 

Leur  ferme  attachement  à la  loi  de  Moîfe,  n'tft 
pas  moins  remarquable.  Or  , comme  cette  relia 
gioQ  leur  preferit  de  vivre  enfemble , 8c  de  ie  ma- 
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»ief  emr'eux  , fans  s'allier  aux  étrangers  I eette 
caufe  , jointe  à l'exemption  dont  ils  jouiflent  de 
porter  les  armes  ; à leur  coutume  de  contraâer  de 
bonne  heure  le  mariage . pour  lequel  ils  ont  beau- 
coup d'ardeur  j à leur  genre  de  vie  fobre  & réglée, 
doit  naturellement  produire  leur  multiplication. 

Si  cette  multiplication  des  juifi  n'a  pas  pu  par- 
venir à former  un  corps  de  nation  , c'eft  que 
les  autres  peuples  n'ont  vu  en  eux  que  les  bour- 
reaux du  fondateur  de  leur  religion  i de-là  le 
mépris  & la  haine  ont  exercé  fur  eux  toutes 
fortes  de  vexations  ; on  ne  leur  a laiiTé  aucu- 
nes terres  où  ils  puflent  fe  ralTcmbler  en  alTei 
grand  nombre  pour  former  un  empire  , fur-tout 
manquant  de  chefs  8c  de  lumières  dans  l'art  mili- 
taire. Ces  malheureux  fcéiateurs  de  la  loi  de  Moife 
ont  été  réduits  à errer  de  terres  en  terres  pour  ga- 
gner leur  vie  par  le  commerce  , feule  piofeflion 
dont  l'exercice  leur  ait  été  permis.  Par  tout  dé- 
clarés incapables  de  polTéder  des  biens-fonds  ou 
des  emplois  , ils  fe  font  vus  obligés  de  fe  difpet- 
fer  de  lieux  en  lieux  , fans  pouvoir  fe  fixer  dans 
aucune  contrée  , faute  d'appui  8c  de  force  pour 
s'y  maintenir. 

Comme  on  les  vit  s'enrichir  dans  le  commerce, 
on  les  traita  d'ufuriers  ; 8c  ^ dans  le  fait , que  tif- 
quoient'ils  de  l'être , puifqu'ils  étoienc  méprifés  8c 
avilis  comme  des  gens  fans  foi  8c  fans  honneur, 
auxquels  on  refufoic  jufqu'au  titre  de  citoyens? 

L'Angleterre  fe  lignala  fur  tout  dans  les  cruautés 
<pic  les  juifs  eurent  à fouffrir.  Le  toi  Jean  ayant 
befoin  d'argent  , fit  emprifonner  les  plus  riches 
juifs  de  fou  royaume  pour  leur  en  arracher , 8c 
prefque  cous  furent  dépouillés.  Un  d'eux  , à qui 
l'on  .arracha  fepe  dents  l'une  après  l'autre  , pour 
avoir  fou  bien  , donna  mille  marcs  d'argent  à la 
huitième. 


Henri  III.  tira  d’Aaron  , juif  d'Yorck  , qua- 
torze mille  marcs  d'argent  pour  lui-même  , 8c  dix 
mille  pour  la  reine.  Les  autres  juifs , il  les  vendit 
à Richard  , fon  fière  , pour  un  certain  nombre 
d'années , avec  tout  pouvoir  d'en  extorquer  les 
tributs  qu'il  lui  plairoic. 

En  Prince  , vers  le  même  tems  , les  juifs  n'é- 
toient  pas  mieux  traités.  On  les  aceufoit  de  ma- 
gie , de  facrifier  des  enfans  , d'empoifonner  les 
puits  8c  les  fontaines  i 8c  , fous  ces  beaux  prétex- 
tes , on  les  emprifonnoit  , .on  les  pilloic , on  les 
vendoit . on  les  chafloic  hors  du  royaume  , 8c  on 
les  y laiQoic  rentrer  enfuite  pour  de  l'argent  , ou 
on  leur  vendoit  cher  la  permiffion  de  ne  pas  en 
fortir. 

La  coutume  s'introduifit  aiilTi  de  confifquer 
tous  les  biens  des  juifs  qui  embraffoient  le  chrif- 
tianifme  Cette  coutume  fi  bifarre  , 8c  fi  oppofée 
au  zèle  de  faite  des  ptofclytes  , on  l’appcend  par 
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la  loi  qui  l'abroge  ; c’eft  l'édit  du  roi  donné  1 
Bafvillc  le  4 avril  itoi.  Le  vrai  motif  de  cette 
confifeation  a été  expliqué  par  l illurtrc  auteur  de 
VEfprit  des  Loix  ; il  remarque  que  c'étoit  une  forte 
de  droit  d’amortilTeinent  ou  d’indemnité  pour  le 
prince  & les  feigneurs  , des  taxes  qu'ils  levoient 
fur  les  juifs  , comme  fetfs  main-mottables  , 8c 
qu'ils  perdoient  lotfque  ceux-ci  fe  failbient  chré-  . 
tiens. 

Dans  un  tems  on  a donc  confifqué  leurs  bien* 
lorfqu’ils  recevoient  le  baptême  i dans  un  autre , 
on  les  a fait  brûler  quand  ils  ne  vouloienc  pas  le 
recevoir. 

Enfin  J proferits  8c  dépouillés  dans  tous  le» 
pays  , c'eft  dans  ces  circoiiftances  malheureufe* 
qu'ils  trouvèrent  l’ingénieux  moyen  de  fauver 
leurs  fortunes  , 8c  de  s’aflurer  de  l'aifancc  dan» 
leurs  retraites.  Bannis  de  France  fous  Pbilippe-lc- 
Long , en  i ^ 1 8 , ils  fe  réfugièrent  en  Lombardie  . 
8c  II , ils  donnèrent  des  lettres  fur  ceux  à qui  ils 
avoient  confié  leurs  effets  en  quittant  la  France  , 
8c  ces  Ifctrcs  furent  acquittées.  Ainfi,  l'admira- 
ble invendu  des  lettres  de-change,  fortit  du  fein 
du  dcfcfpoir  j 8c  dès  lors  , le  commerce  put  fe 
fouftraite  à la  tyrannie  , 8c  s'étendre  par-tout  le 
monde. 

Quoique  depuis  ce  tems , les  princes  ayent , 
pour  leurs  propres  intérêts  ,-  traité  les  juifs  avec 
plus  de  modération  , ‘cependant  les  individus  de 
cette  religion  font  toujours  reliés  fujets  à de» 
taxes  , qui  fcmblent  le  prix  de  la  libeitc  qu'ils 
ont  de  piofelTer  leur  loi. 

En  France  . il  eft  plufieurs  provinces  dans  Icl^ 
quelles  ils  jouant  de  cette  liberté.  Ces  provin- 
ces font,  l'Anjce  , les  Trois  - Evêchés  8c  It 
Lorraine.  Dans  la  première  de  ces  provinces , le 
tarif  des  péages  du  la  janvier  léfij  , porte,  qii'im 
juif  1 cheval , ou  envoyant  un  chrétien  meffa-’ 
ger  pour  fes  affaires , payera  pour  droit  de  péage 
pat  perfonne  , avec  ce  qu’elle  porte , un  floiia 
douze  kreutzers  , valant  quarante  fols. 

Un  juifï  pied , trente-fix  kreutzers  ou  une  livre. 

yn  juif  mendiant,  feptkreutzers  unheller,  en- 
viron quatre  fols. 

Les  juifs  qui  avoient  payé  ce  péage  une  fois  , 
étoienc  francs  pour  fept  jours  avec  les  marchan- 
difes  qu'ils  portoient. 

Indépendamment  de  ces  droits  corporels  , exi- 
gibles fur  chaque  individu  juif , chaque  famille 
coüeélivement,  p.iyoit  encore  un  droit  de  prç- 
teélion  , lotfque  l'Alfacc  palTa  fous  la  dominatior 
du  roi.  Cette  redevance  fut  enfuite  fixCe , par  or-> 
donnance  contradiéloire  de  rintcndaiu  , du  ly 
août  1671 , à dix  floiins  8c  demi  par  chaque  fa- 
mille , 8c  reconnue  faire  partie  du  domaine  , 
Ppppil 
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comme  droit  de  proteaion  , fans  préjudice  du 
droit  des  fcigiieuis  particuliers  , taxé  par  la  même 
ordonnance  à dix  florins,  tant  pour  le  droit  d'Ka- 
bitation  , que  pour  celui  de  pâtures  , de  corvée  , 
chauffage  & antres  généralement  quelconques. 

En  1677 , le  fermier  du  domaine  prétendit  que 
le  droit  de  proteaion  ne  concetnoit  unique- 
ment que  la  liberté  qui  étoit  donnée  aux  juifs  , 
d-a  relier  dans  la  prosince.  Se  d'aller  d'un  lieu  à 
un  autre  1 mais  qu'ils  n'en  dévoient  pas  moins 
être  affujetiis  au  péage  corporel  , compris  dans 
le  tarifde  1605.  l es  jufs  foutinrent  au  contraire , 
u'ils  étoit  ni  quittes  de  toute  taxe  , au  tnopen  du 
roit  de  piotecdion  qu'ils  payoient , & que  d'ail- 
leurs le  tarif  de  l66j  , n'etoit  que  le  renouvelle- 
ment de  celui  de  i6f  a , dans  lequel  il  étoit  dit  , 
que  le  péage  individuel  ne  feroit  levé  que  tut  les 
jufs  étrangers , & autres  que  ceux  qui  étoient 
fous  la  protcaian  du  gouvernement  d’Alface. 

Ces  taifons  furent  adoptées  par  l'ordonnance 
de  l'intendant  du  n août  1681  , & les  jufs  fti- 
jet(  au  droit  de  proteaion  , déclarés  cxqppts  de 
tous  péages  corporels  pour  leurs  pctéKincs. 

A Metz  , où  rélîdcm  prefque  tous  les  jufs  de 
la  province  . leur  condttion  a été  réglée  par  airct 
du  confeil  d’état  du  9 juillet  1718. 

Il  cil  permis  luxjufs  établis  à Metz  , d'y  con- 
tinuer leur  demeure  au  nqmbre  de  quatre  cens 
uatre- vingt  familles  feulement  , & leurs  defteii- 
ans  j à la  charge  de  fe  conformer  i ce  qui  leur 
cil  preferit  par  le  meme  réglement  ; 

i“.  De  Iburnit  un  dénombrement  de  toutes  les 
perfonnes  de  l'un  8e  de  l'autre  fexe  , compofant 
les  quatre  cents  quatre  - vingt  familles  , donc  il 

z“.  De  faire  enregiflrcr  au  greffe  du  bailliage , 
tout  les  enfant  qui  naitroienc  par  la  fuite. 

5°.  De  n'attirer  à Metz  aucuns  jufs  étrangers  , 
pour  époufet  leur  filles  ou  les  veuves  des  jufs 
iutifs. 

4".  D'habiter  le  quartier  de  Saint-Ferton  , &c. 

j”.  De  payer  annuellement,  ainfi  que  parle 
pâlie  , la  fomme  de  quatre  cents  cinquante  livres 
à l'hôpital  Saint  - Nicolas  J plus  , cent  foixante- 
quinze  livres  à la  ville  , à quoi  avoit  été  évalué 
le  droit  d'entrée  8r  de  fortie  , qui  fe  levoit  an- 
ciennement fut  chaque  juf,  Sc  deux  cens  livres 
pour  le  logement  du  vicaire  de  la  paroiffe  Sainte- 
Ségolénc. 

Il  fe  trouve  encore  une  douzaine  d'articles  de 
police  , auxquels  il  leur  efl  enjoint  de  fe  confor- 
nrer;  & le  dernier  rappelle  la  redevance  annuelle 
de  quarante  livres  , établie  fur  chaque  famille 
juive , par  leities- patentes  du  dccembie  171J, 
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pour  être  convertie  en  une  fomme  de  vingt  mille 
livres,  que  les  élus  8e  fyndics  de  la  communauté 
font  auiorifés  à percevoir  fur  chacune  des  familles 
juives  , tant  de  la  ville  que  de  la  généralité  de 
.Vletz  , 6e  qu'ils  doivent  remettre  en  quatre  paie* 
mens  ,de  quaitier  en  quartier. 

L'exillence  des  juifs  en  Lorraine  , eft  à-pen  prés 
la  même  que  dans  la  généralité  de  Metz.  Ils  com* 
pnfent  cent  quatre-vingt  familles  , donc  chacune 
paye  une  taxe  d'environ  cinquante-cinq  livres  , ce 
qui  revient  à dix  mille  livres  pour  la  commu-* 
nauté. 

JURANDE  , f.  f. , qui  fe  prend  en  trois  accep- 
tions , 8e  fignific  la  charge  de  juté  d’une  commu- 
nauté de  marchands  ou  artifans , le  tems  de  fon 
exercice  , 'Se  le  corps  même  de  la  communauté  de 
marchands  ou  attifans  : alors  )uran<ie  , fignific  la 
même  chofe  que  corporation  ou  maitrife.  f'uye^ 
ce  dernier  mot. 

JURISDICTION.  Nous  avons  indiqué  an 
mot  Juge  , comment  cet  aiticlc  devait  être  concis 
8e  rédigé.  Il  s'agit  de  remplir  cette  tâche. 

On  a vu  au  mot  Election  , que  \c%  ju'fdic- 
dUihns  qui  portent  ce  nom  , connoiffent  de  tout 
ce  qui  fe  rapporte  aux  tailles  8e  aux  droits  d'ai- 
des. 

Sous  le  mot  Grenier  A sel  , page  42;  8e  fui- 
vantes , on  a traité  de  tout  ce  qui  concerne  les  ju- 
rfdiiUoHS  qui  portent  ce  nom.  Il  ne  relie  plus 
qu'à  parler  en  particulier  des  jurfdiitions  établies 
pour  connoitte  des  contellations  en  matière  de 
droits  d’entrée  8r  de  fortie  du  royaume , appcllés 
droits  de  traites , 8e  à dire  en  général  quels  font 
font  les  droits  Se  les  privilèges  des  officiers  des 
jurfdiSiuns  qui  connoiffent  des  différends  relatifs 
aux  perceptions. 

Sous  les  premières  races  de  nos  rois  , le  juge 
fuprème  de  toutes  les  affaires  des  douanes  por- 
toit  le  nom  de  Tetonarius  mercari  Puiaiii,  Sa 
charge  étoit  au  nombre  de  celles  du  palais  des 
rois  i elle  lui  attribuoit  une  jurfdiOion  univer- 
felle  fur  tous  les  négocians  du  royaume  ; c'eft 
ce  que  rapporte  Ducange  dans  fon  Cfijfuire  , 
au  mot  Tilonarius. 

On  diffingue  deux  fortes  de  jurfdililons , pour 
le  maintien  des  réglemens  relatifs  aux  droits  d'en- 
trée 8c  de  fortie.  Les  maîtrifes  des  ports  , Sc  les 
jurfdiHions  des  traites.  On  fera  connoitte  les  pre- 
mières qui  font  très-anciennes  , au  mot  Maître 
DES  PORTS. 

On  ne  parlera  ici  que  des  jurfdiSlons  des  trai- 
tes , proprement  dites  , 8c  qui  font  l'objet  du  ti- 
tre ta  , de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1687, 
dans  les  termes  fuivaiu  : 
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Articlh  PREMIÏR. 

" I.a  connoifTance  de  tous  les  diffïrens  civils  & 
*»  criminels , concernant  nos  droits  de  forcie  & 
” d entrtfe  8c  de  ceux  qui  naîtront  en  exécution  de 
” la  préfente  ordonnance,  appartiendra  aux  maitres 
” «les  ports  , leurs  lieutenans  , aux  juges  des  trai- 
” les  & autres  auxquels  nous  l’avons  attribuée  par 
" Içurs  provilîons  ou  commiflions  , chacun  dans 
" l’étendue  du  rclTort  qui  lui  aura  été  marqué  , 8c 
»>  par  appel , d nos  cours  des  aides  i défendons  i 
••  tous  autres  juges  , même  aux  odiciers  des  élec- 
»>  lions  , d’en  prendre  connoilTance  , à la  réferve 
” toutefois , de  ceux  de  l’élcélion  de  Paris  , qui 
” pourront  en  cohnoitre  en  première  iulfance,  dans 
” l’étendue  de  lent  rcflbrt. 

Portéricurement  à cette  ordonnance  , les  arrêts 
du  ?o  avril  171a,  8 oûobre  i~i6,  24  juin  1718, 
8 février  1719  gc  4 novembre  1766,  ont  fait  des 
changemens  à ces  attributions. 

Le  premier  ordonne  , que  les  intendans  feitls 
connoitront  des  contraventions  à l’atrct  du  6 fep- 
tembre  1701  , qui  règle  le  commerce  avec  l’An- 
gleterre. 

Les  trois  autres  attribuent  de  même  , ptivative- 
ment  à ces  magilirats,  la  connoiflancc  du  com- 
merce, port  8c  ufage  des  toiles  peintes , 8c  étoffes 
des  Indes  j des  mouflclincs  marquées  de  faux 
plombs  , 8c  des  contraventions  qui  feront  com- 
mifes  en  ce  genre. 

L'arrêt  du  28  janvier  1717,  donne  cette  attribu- 
tion à Paris , au  lieutenant  général  de  police  8c 
aux  officiers  du  liège  ptéfidial  du  châtelet. 

L'arrêt  du  confeil  du  21  février  1721  , ordonne 
que  lorfque  les  juges  des  traites  feront  réciijés  , 
abfents  ou  malades  , les  procureurs  du  roi  juge- 
ront en  leur  place , Sc  que  le  plus  ancien  avocat  ou 
praticien  , fera  les  fonctions  de  procureur  du  roi  ; 
8c  ou  celui-ci  feroit  reeufe  , il  fera  fuppléé  par  le 
plus  ancien  praticien. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  td 
décembre  171  f.  défend  aux  officiers  .les  jurifdic- 
tions  des  fermes  , d’aflifter  aux  audiences , ni  de 
faire  aucunes  fonctions  , autrement  qu’en  robbes  , 
8c  de  tenir  le  liège , ni  de  rendre  aucun  jugement 
ailleurs  que  dans  la  chambre  de  la  jurifdiétion , i 
peine  de  furpenfion  de  leur  charge. 

I I. 

n Les  juges  par  nous  pourvus  8c  commis  , 
»>  connoîtront  auflî  des  faines  faites  dans  les  pro- 
V vinces  étrangères  ou  réputées  étrangères  aux 
» termes  de  l’article  XVI.  du  titte  des  faiiie. 

I I I. 

« Us  conooittoDt  cgAeoaent  des  malrerfacions 
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» 8c  fraudes  des  commis  8c  gardes  , des  coneuf" 
“ fions , violences  8c  autres  excès  de  leurs  corn" 
»>  miffions  , 8c  ils  pourront  procéder  contre  eux 
» extraordinairement,  jufqu’à  fentcncc  définitive 
» inclufivement. 

Ces  deux  articles  font  conformes  â ce  qui  avoit 
précédemment  été  preferit  par  l’ordonnance  de 
if'8  i,  au  titre  commun.  L'art.  XXXV,  fait  défen- 
fes  a tous  juges  feigneuriaux  de  décréter  les  em- 
ployés ou  commis  , pour  délit  ou  crime  de  quel- 
que nature  qu’il  puifle  être  commis  dans  le  dépar- 
tement ou  ils  font  employés  , à peine  de  nullité  , 
dépens , dommages  intérêts  , caffation  de  procé- 
‘luto  , 8c  mille  livres  d’amende  contre  les  patries  , 
d'interdiâion  des  juges. 

Et  I art.  XXXVI  , déclare  les  officiers  des  élec- 
tions , greniers  à fel , juges  des  traites  8c  autres 
de  pareille  qualité  , feuls  compétens  pour  en  con- 
noitre  rerpeâivcment  ; à la  charge  de  l’appel  à la 
cour  des  Aides. 

L’article  }7  ajoute  à ces  iléfenfes  , que  les  in- 
formations faites  • tant  par  les  odiciers  des  jt/rtji 
dicVoni  royales  ordinaires, que  par  ceux  des  élec- 
tions , greniers  à fcl , traites  8c  autres , feront  en 
cas  de  conflit,  potir  la  compétence,  envoyées  au 
greffe  du  confeil  , pour  y être  les  parties  réglées 
&:  jugées  j cependant  que  l'inftruèlion  fera  conti- 
nuée jiifqu'.iu  jugement  définitif,  par  les  officiers 
des  éledtions,  greniers  à fcl , traites  -8:  autres  juges 
des  fermes,  8c  fiirfis  au  jugement , jufqu'à  ce  que 
la  compétence  ait  été  réglée  , 8C  que  les  juges  qui 
auront  entrepris  fur  les  autres  , feront  interdits 
8c  condamnés  en  mille  livres  d’amende. 

I V. 

Défendons  aux  juges  8c  aux  greffiers  de  leur  juC- 
ticc  , de  s'immifeer  â l’expédition  des  acquits  , 
congés  Sc  paffavans  , réception  ou  décharge  de 
foilmiffion  , 8c  de  prendre  aucuns  droits  des  mar- 
chands ou  voituriers  , fous  quelque  ptétexte  que 
ce  foit , à peine  de  coneuffion. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l’artét 
du  confeil  du  40  janvier  1708 , contre  les  officiers 
de  la  jurifdiaion  des  traites  de  Langres  , qui 
avoient.  tendu  plufieurs  ftntences  , pour  fervit 
d'acquiK  à caution, 

V. 

Ils  prêteront  ferment  à nos  cours  des  Aides, 
8c  en  cas  d’éloignement  de  plus  de  quarante  lieues, 
pat  devant  l'un  de  nos  confeillers  , qui  fera  trouvé 
fur  les  lieux  , ou  pardevant  l'un  de  nos  juges  qu’il* 
.délégueront  â cet  effet. 

V I. 

Dans  les  jupemens  où  il  échoira  cond.imn,it;on 
a peine  affliâive,  ils  fc  feront  afliffcr  au  moins  de 
trois  officiers  ou  gradués. 


\ 
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I X. 

. Tous  les  differens  feront  jugds  fommiirement , 
&:  fins  épices,  apres  avoir  oui  les  parties  par  leur 
bouche  , li  elles  font  préfentes;  & ils  ne  pour- 
ront  être  appointés  ^ peine  de  nullité  des  juge- 
mens  , à la  referye  toutefois  des  procès  criminels , 
où  il  échoit  peine  affliélive. 

. . X. 

L’appel  des  ordonnances  ou  fcmcnces  interlo- 
cutoires , ne  pourra  empêcher  l’inlltuition  & le 
iugement  ; défendons  à nos  cours  de  donner  au- 
cune (urféance  ou  detenfede  procéder  ; déclarons 
pullcs,  toutcscelles  qui  pourroient  être  ordonnées  : 
voulons , fans  y avoir  egard  , qu'il  foit  paflTé  outre 
par  les  premiers  juges,  jufqu’au  jugement  definitif, 
incliifivcmcnt , & (jue  les  procureurs  qui  auront 
figue  la  requête  , foieiit  condamnés  en  cent  livres 
d'amende  , qui  ne  pourra  être  temife  ni  modérée. 

Ces  difpofitions  font  confiirnées  par  arrêt  8c 
Icttres-pateines  des  50  novembre  8c  8 décembre 
17ZJ.  Par  autres  arrêt  8c  lettres-patentes  du  14 
avril  fuivant , le  roi  déclare  n’avoir  entendu  dé- 
roger par  lefdits  arrêt  8;  lettres- patentes  de  1715  , 
à l'article  tp  , du  titre  commun  de  l'ordonnance 
de  1681  , qui  porte  que  tous  les  proeês-vetbaux 
feront  crus  jufqu'l  inferiptiop  de  taux  ; ni  à la  dé- 
claucion  du  7 oétobre  l'ir  .qui  fait  défenfes  aux 
juges  des  fermes  de  patTcr  outre  è l’inllruâion 
des  infetiptions  de  faux  , contre  les  procès-ver- 
baux, lorfqu'il  7 aura  appelée  la  fenteiicequi  aura 
juge  les  moyens  de  faux  pertinens  Sc  admilfibles  , 
jutqu'à  ce  que  l'appel  air  été  juge,  ê'oyct , au  fur- 
plus  , le  mot  Insciuption  de  faux. 

X I. 

Défendons  è tous  juges  de  nos  droits , même  i 
DOS  cours  , de  donner  main  levée  des  effets  con- 
fifqués  , finon  en  confignant  entre  les  mains  du 
fermier  leur  julle  valeur , au  dire  d'experts. 

X I 1. 

Les  fcntences  qui  ordonneront  le  paiement  de 
nos  droits  , feront  exécutées  par  provifion  , 8c 
tionobftant  l’appel  aux  cautions  baillées  par  le 
fermier. 

XIII. 

Défendons  I nos  cours  de  donner  aucune  fur- 
féance  ou  défenfe  de  les  exécuter  , 8c  des  à pte- 
feut  les  déclarons  nulles. 

Ces  deux  artiplcs  font  relatifs  à l’article  XLlIl. 
du  titre  commun  de  l'ordonnance  dç  idSi  , qui 
ordonne  que  l'appel  ne  fufpcndta  pas  l’exécution 
pour  le  paiement  de  l’amende  , pourvu  qu'elle 
foit  feulement  de  cinquante  livres  8c  au  deuous  ; 
8c  l’article  XLIV.  relircint  l’effet  de  l’appel  è 
fufpcndre  l’exécution  , quant  aux  dépens  leule- 


Les  jugemens  portant  gondamnatign  de  droit  , 
ftrom  exécutés  par  corps. 
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X V. 

Le  tems  prefcrii  par  notre  ordonnance  du  moi* 
de  juillet  if'Si  , au  titre  commun  , pour  relever 
l’appel  des  fenteiiccs  qui  condamnent  au  paiement 
d;  nos  droits , fera  aufii  obfervé  pour  l’appel  des 
jugemens  portant  confifeation  ou  amende. 

l es  articles  rappellés  ici  , font  XLVII  & 
XLVIII.  du  titre  commun.  Le  premier  porte’, 
que  les  condamnés  au  paiement  des  droits  , pour 
fait  purement  civil  , feront  tenus  de  relever  leur 
appel  dans  trois  mois  du  jour  de  ta  fignification 
de  la  fentence  , à leur  perfomae  ou  à domicile  s 
linon  , le  tems  palTc  l’aupel  ne  fera  plus  receva- 
ble , & I.a  fentence  paffera  pour  chufe  jugée  CQ 
dernier  reffort. 

L’article  Xr.VllI  ordonne  , que  lorrqu’ils  au- 
ront relevé  leur  appel  dans  trois  mois  , ils  feront 
tenus  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dans  les 
neuf  mois  l'uivans  j finoit  , le  tems  paffé , la  fen- 
tence demeurera  confirmée  de  plein  droit , avec 
amende  8c  dépens. 

Quoique  ces  difpofitions  foient  déclarées , par 
cet  article  XV  , ^communes  pour  les  appellations 
des  jugemens  portant  eivififcacion  ou  amende  , 
pllrticurs  cours  8c  jutiri  Ci’ons  avoient  fait  diffi- 
culté de  juger  en  confnni  ::é  , dans  les  affaires  où 
il  ne  s’agifloic  pure  i .eiu  rue  ,1e  confircatioai  ou 
amende  , fous  pitte.vtr  -i  -t  article  XLVII. 
du  titre  commun  , 1...  C' .:e  des  condamnés 
au  paiement  .icsotoit-.  . i.ivun  arrêt  du  confeil 
duiojuin  17x4,  ae.oiiip > ’iié  (le  letttcv-paicntes, 
ordonna  que  le  teu.s  prefciit  p.tr  l’ordoiiiiùncc  de 
1681 , au  titre  commun  , tant  pour  relever  l'appel 
des  fentences  qui  co.i.lamnent  au  paiement  des 
droits  , que  pour  mettre  les  appels  en  état  d'être 
jugés , feroit  obfervé  pmar  l'appel  des  jugemens 
portant  confifeation  ou  aiitcnde  , en  toutes  matiè- 
res dépendantes  des  fermes  générales  & particu- 
lières des  droits  du  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  Z4  juin  irgî  , porte, 
que  les  oSlciers  des  jiiriljiJiuas  des  traites  , ne 
peuvent  avoir  aucune  ihfpeâion,ni  fur  cetic  régie, 
ni  fut  les  commis  qu'elle  emploie. 

Celui  du  14  août  17C.6  , défend  è tous  officiers 
de  jullice  , de  prendre  aucun  intérêt  ilireiil  ni  in- 
dircél  dans  les  fermes  8c  dans  les  affaires  qui  en 
dépendent. 

Enfin,  l’arrêt  du  Jg  juillet  1749  , porte  , que 
les  feuls  juges  des  fermes  pourront  appofer  les 
fcellés  chez  un  receveur , 8c  que  tous  autres  juges 
ne  pourront  y procéder  , qu’autaiit  qu’ils  en 
feront  requis  pat  l«  fermier , è défaut  d'autres 
juges. 

JUSTICE.  ( chambre  de  ) ê'ej'rî  Chamsri  , 
tome  I pag.  ia6. 
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AINE  , r.  f.  Cette  matière  eft  trop  connue 
pir^n  utilité , & par  les  diffèrens  ufagcs  auxoucîs 
on  l'emploie , pour  qu'il  foir  befoin  de  b définir  ) 
mais  auifi  cette  grande  utilité  , en  faifant  une 
branche  de  commerce  très  étendue  , ilVcft  pas 
'"‘^'^ucr  quel  efi  le  régime  fifcal  auquel 
cil  fou  mile  ^ tant  dans  1 intérieur  du  royaume  ^ 
que  dans  les  cas  d'importation  ou  d’exporution. 

On  a vu  dans  le  Difeours  préliminaire,  qui  cft  à 
la  tete  du  premier  volume,  que , de  tout  tems , les 
Uincs  étoient  prohibées  è la  fortie  du  royaume , 
ou  que  l'on  n'obtenoit  la  pcmiillion  d'ei*  expor- 
ter , que  moyennant  une  finance  : c'efi  ce  que 
porte  l'ordonnance  de  Philippe-le-Bel  , du  pre- 
mier février  1 504. 

^ Dans  la  fuite , la  prohibition  des  Uints  fut  tan- 
tôt rendue  abfolue , & tantôt  révoquée  ou  miri- 
gée.  par  les  ordonnances  du  13  décembre  15x4, 
& les  régicmens  du  3 avril  1341  , de  1538  & 
l)6l.  Cette  variation  fubfifta  long-tems , &,fans 
doute,  dépendoit  de  l'abondance  ou  de  la  difette 
des  laines.  Mais  fous  le  miniftère  de  Sully  & de 
Colbert  J les  vrais  principes  de  l'adminifiration 
ayant  été  mieux  connus  . on  fentit  qu'il  valoit 
mieux  envoyer  aux  étrangers  des  étoffes  fabriquées 
avec  nos  laines , que  de  recevoir  d'eux  les  mêmes 
laines^  , après  qu'ils  les  avoient  ouvrées  s mais 
peut-être  auifi  le  régime  prohibitif  fdt-il  porté 
trop  loin  à cet  égard  , par  l'arrêt  du  9 mai  1699. 

” Le  commerce  des  laines  , dit  l'auteur  eftima- 
” ble  des  Recherches  (i  conJUirations  fur  les  Fi- 
»>  nances , étoit  anéanti  par  les  gênes  auxquelles  il 
» étoit  alfujetti.  Il  étoit  défendu  par  cet  arrêt , i 
“ toutes  petfonnes  qui  n'étoient  , ni  marchands 
=•  àe  laines , ni  fabricant  d'étoffes  , d'acheter  des 
" laines , pour  les  revendre  8e  en  faire  trafic  , à 
« peine  de  mille  livres  d'amende  8c  de  punition 
» corporelle. 

»»  Pareille  prohibition  empêchoit  l’achat  des 
•»  laines , avant  que  les  moutons  euffent  été  ton- 
" dus.  De  cette  ordonnance  < décernée  pat  un 
” bon  motif  , mais  peu  éclairé  , il  téfultortque 
" les  labourenrs  8c  les  fermiers  ne  trouvant  plus 
» la  même  concurrence  d’acheteurs  , ne  ven- 
“ doient  plus  leur  laine  au  meme  prix.  Le  déla- 
” vantage  d'une  partie  fi  précieul'e  de  l’agricul- 
” turc  , en  avoir  dégoûté  le  cultivateur  j mais 
" tandis  que  celui-ci  vendoit  fa  lairK  à bas  prix , 
” le  public  la  payoit  plus  cher  , parce  que  la 
" quantité  de  la  denrée  étoit  diminuée  , ai.-ifi  que 
» le  nombre  des  vendeurs. 

» De  la  défenfe  d’anhet  les  laines  avant  qu'el- 
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» les  fuffent  tondues  , naiffôit  un  abus  deftiiiélif 
“ des  manufaélures  8c  de  la  qualité  des  ouvrages  j 
» car  le  cultivateur  preffé  d'argent , tondoit  fes 
» moutons  avant  que  les  chaleurs  culfcnt  donné  à 
» leur  toifqn  le  nerf  8c  la  longueur  convenables. 
” Un  fabricant  intelligent  , qui  auroit  arrhé  8c 
•>  payé  c«te  laine,  à condition  que  la  tome  en  fe- 
" roit  différée  jufqu'à  la  mi  juin  , terme  prefcric 
•>  par  les  ordonnances  de  M.  Colbert  , auroit 
» encouru  des  peines  graves , en  faifant  une  ac- 
» tion  très-utile  à l'Etat. 

•>  La  liberté  de  l'achat  8c  des  ventes  des  laines 
» fut  rendue  en  1716  , parce  que , dit  l'attêt . fi 
X les  régicmens  de  1699  étoient  exécutés  , ils 
X mettroient  une  grande  contrainte  dans  le  com- 
» merce  des  laines , dont  il  elï  important  pour  le 
X bien  public  , que  les  ventes  8c  les  achats  foient 
X libres. 

X II  défendit  cependant  d'atrher  les  laines  fur 
X les  moutons  avant  le  mois  de  mai  j peut-être 
X eût-il  été  defirable  que  ce  terme  eût  été  reculé.  « 

Toutes  les  laines  non  filées,  apportées  du  pays 
étranger  dans  le  royaume  , ne  doivent  aucuns 
dioits  li  entrée  , depuis  les  arrêts  des  ii  novem- 
hre  Sc  9 décembre  J 749  î mais  comme  il  en  vient 
aum  du  Levant  , 3c  que  toute  efpèce  de  mar- 
cliandife  originaire  de  ces  contrées , ne  peut  être 
introduite  en  I ranceque  pat  le  commerce  de  Mar- 
feüle  , a peine  de  paj'er  un  droit  de  vingt  pour 
cent  de  la  valeur  , il  cfl  nécefl'aire  que  les  laines 
foient  accom|aagnécs  de  certificats  des  magillrats 
des  lieux  d'où  elles  proviennent,  qui  conllatent, 
qu’en  effet  elles  n’ont  pas  été  prifesen  Afic  ou  en 
Afrique:  c'ell  ce  qui  eft  ordonné  pat  l’arrêt  du 
confeil  du  11  janvier  1746.  Levant. 

( commerce  du  ) 

Cependant  , comme  pluficurs  laines  des  Etats 
de  rturope  peuvent , par  leur  nature  8c  leur  coii- 
fiflance  , fe  dillinguer  facilement  de  celles  du  Lc- 
‘ vant  , elles  ont  été  difpcnfées  du  certificat  en 
queftion.  Telles  font  les  taines  d'Efpagne  8C  d'An- 
gleterre. 

Le  confeil  a décidé  aufTi  le  5 juillet  i-5i  , que 
les  laines  frifées  apportées  du  Nord  étoient  dans 
le  même  cas.  11  en  cil  de  meme  des  laines  qui 
viennent  direéiement  de  Lilhonne  êc  des  autres 
ports  de  Portugal  , fans  toucher  en  aucun  jiays 
étranger,  d’après  les  liécifions  du  confeil  des  13 
novembre  1737  8c  I3;uil!ec  1761. 

Les  laines  de  V igogne  , qui  ne  font  pas  appor- 
tées immediatemeuj  d'Efpagne  , celles  qui  font 
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introduites  par  Dunkerque  , doivent  trente  fols 
du  quintal  , fuivam  l'ara-t  du  ai  décembre 
I7JO- 

Cette  difpofition  a été  confirmée  le  ij  juillet 
17ÛI  , par  une  décifion  minilU'tielle. 

Les  laînts  filées  ne  participent  point  à l'exemp- 
tion abfolue  accordée  à rentrée  aux  laintt  en 
malTes  ou  brutes  i elles  doivent  les  droits  des  ta 
rifs  établis  dans  les  provinces  pat  lefquelles  fe  fait 
leur  impaitiiion- 

Ainfi  les  filées.  Toit  fines  , foit  p.rofles  de 
toutes  couleurs  , doivent  à leur  introduÛion  dans 
les  provinces  des  cinq  grofles  fermes  , cinq  livres 
du  cent  pefant,  fuivant  le  tarit  de  1664. 

Il  eft  pourtant  une  exception  à faire  en  faveur 
des  filées  d'Angleterre  , pourvu  qu'elles 

foient  dans  leur  copieur  naturelle , S:  elle  cit  fon- 
dée fur  la  fupériorité  de  qualité , qui  les  rend  d'un 
grami  prix  pour  les  fabriques  de  drap^  & de  ca- 
melots.  Cciliints  ne  doivent  que  trois  livres  par 
quintal  dans  tout  le  royaume  , d sprés  ^ 
ji  mai  1745.  Si  ces  memes  Ijmes  filees  d'Angle- 
terre étoienc  leintcs  , elles  feroient  prohibées , 
ainfi  que  le  confeil  la  décidé  le  ly  août  lyjc. 

A la  circulation  , c'eft-i  dite  , au  partage  d'une 
province  dans  une  autre,  les  îatnts  fiîccs,  non  filées, 
ou  teintcs,nc  doivent  aucuns  droits;  mais  cette  fran- 
ehife  , nécelVaite  pour  la  facilité  de  l'approvilion- 
nement  des  fabriques  nationales  , aurait  les  plus 
grands  incouvéniens  , fi  elle  s'érendoit  aux  hints 
exportées  du  royaume-  Ainfi  , pour  y conferver 
cetic  matière  prccicufe  , les  arrêts  des  1 1 novem- 
bre 1749  S'"  ‘t  =“°ût  17(8  , impofent,  en  ce  cas, 
un  droit  qui  équivaut  â la  prohibition- 

Les  laints  non  filées  doivent  vingt  ginq  livres 
par  quintal , Sc  les  filées , trente  livres- 

En  même  tems  , pour  attirer  l'abondance  des 
/uinei  brutes  dans  le  royaume  , l’attcl  du  17  dé- 
cembre 1754  a ordonné,  que  toutes  celles  quiau- 
roient  été  importées  du  pays  étranger  , pourroient 
librement  être  réexportées  par  difféicns  bureaux 
délignés  dans  un  autre  arrêt  du  ij  août  I7j8- 

Comme  au  mot  CuiRS  , on  a propofé  d’ap- 
pliquer la  Icgiflation  fifcalc  qui  a lieu  pour  les  /ai- 
nts  , il  convient  de  rapporter  le  dernier  arrêt  qui 
l'établic- 

Lc  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  , 
l’arrêt  rendu  en  icelui  le  17  décembre  I7f4  , par 
leqirel  fa  majefté  auroit  permis  h fortie  libre  , & 
en  exemption  de  tous  droits  , par  tous  les  ports 
du  Ponant,  des  laines  non  filées  venues  de  l’étran- 
per  dans  le  royaume  i & fa  majefté  confidérant 
qu'il  feroit  également  utile  de  permettre  la  fortie 
libre  p.ar  terre  , & en  exemption  de  tous  droits  , 
^fdites  laines  ccrangcies.  A quoi  voulant  pour- 
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■voir;  ouï  le  rapport  du  fient  de  Boullongne  , coït* 
feillcr  ordinaire , &c.  le  roi  étant  en  Ion  confeil , a 
ordonné  & ordonne  , que  la  liberté  & fortie  par 
les  ports  du  Ponant , en  exemption  de  tous  droits, 
des  laines  non  filées  venues  de  l'etranger  dans  le 
royaume  . accordée  pat  l'arrêt  du  17  décembre 
I 7Î4  , aura  lieu  pareillement  pour  toutes  les  fot- 
ties  du  royaume,  par  terra,  ci-après  défignés. 

Savoir  j 

Du  côté  de  la  Flandre  & pays  conquis  , les  bu- 
reaux de  la  bafte-ville  de  Dunkerque  , ceux  de 
Lille,  Vaîencieiiiics  , Maubeuge  , Givet  & Ho- 
croy- 

Du  côté  du  Luxembourg  8c  pays  de  Liège  , 
les  bureaux  de  fotey  Si  Sedaa- 

Par  la,Lorraine , ceux  de  Saint-Dizier  &:  Sainte- 
Mcr.nehould, 

Par  les  Trois-Evêcliés , celui  de  Sietek. 

Pat  l’Alface , pour  l'Allemagne  , celui  de  StraC- 
bourg. 

Par  1a  mime  voie  pour  laSuilTc  , celui  de  Bouts- 
fclUen- 

Par  la  Franche-Comté  , celui  de  Jougne. 

Et  pour  la  deftination  de  Genève  & de  la  Suifle  , 
les  bureaux  de  Seifl’el  8c  Collonges  , auquel  Lon- 
geny  a été  fubllitoé  pat  arrêt  du  c8  février  177C. 
i caufe  de  l'affranchirtenienc  du  pays  de  Gex  , dans 
lequel  Collonges  eft  litué. 

Du  côté  de  la  Savoye,  les  bureaux  du  Pont  de 
Reauvoilin  8c  de  Chaparillan  ; du  côcc  de  la  Ca- 
talogne , ceux  de  Perpignan  3c  de  Boulon. 

Pour  Marfeille  , le  bureau  de  Septêmes. 

Pour  Bayonne  , le  bureau  de  la  Coutume  ; mais 
depuis  l’afftanchiircmeiu  abfolu  de  cette  ville  , 
c'eft  le  bureau  du  Saiiu-Efprit  qui  doit  remplacer 
le  premier. 

Enfin , pour  l'Efpagnc,  les  bureaux  de  Behobie  , 
Afcaing  Sc  Ainhoa. 

Dérogeant  i cet  effet  fit  majefté  aux  difpofi- 
tions  de  l'article  V , de  l’arrêt  du  confeil  du  i Z 
novembre  1749  , qui  fera  au  furplus  exécuté , tant 
pour  rcxcmpiion  des  droits  d'entrée  des  laines  ve- 
nues de  l’ctr-inger , que  pour  la  perception  des 
droits  de  fortie  des  laines  du  côté  du  royaume. 
Fait  au  confeil  d’etat  du  coi , tenu  à VerfaïUcs  le 
1/  aoilt  I7J8. 

11  convient  d’obfcrver,  qu’à  l'égard  de  l'arrêt  de 
1714  , qui  permet  la  fortie  8c  franchife  des  laines 
étrangères  par  tout  les  ports  du  Ponant , le  con- 
feil a explique  le  ifi  août  i7f  ( ■ qu'il  falloir  en- 
tendre par  ces  exprefllons , tous  les  ports  fitucs  fur 
l'ücéap,  depuis  Dunkerque  jufqu'à  Bayonne. 
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T,«  laines  peignées  feulement , font  an  même 
Tftng  QHc  les  laines  non-Hlées  à la  fortic  du  royau- 
inc  i c ert  i-dire,  qu'elles  ne  doivent  qdc  vingt- 
cinq  livres  du  quintal.  Mais  les  Uints  en  matelas  , 
tant  neuves  que  vieilles , doivent  le  m^mc  droit 
«puis  I arrêt  du  conieil  du  t8  février  *77J. 

\.z%  Utnes  filées , teintes  ou  blanches , qui  fer- 
tapiflcric  à réguiJI^,  forment 
'^^^^.'^fhî,partîculiérc , &:  ne  doivent  point  le  droit 
prohibitif  de  trente  livres  du  quintal  , à leur  ex- 
portation du  royaume. 

^ L’arrêt  du  confei!  du  29  mars  1729,  auquel  il 
n a rien  été  changé,  .1  réglé  qu'elles  n'acquître- 
roient  que  les  droits  de  fortic  qui  ont  lieu  dans  les 
différens  bureaux  , par  lerqucis  s'efFeélueroit  leur 
exportation.  Mais  en  même  tems , pour  prévenir 
les  abus  ^ue  pouvoir  occafionner  cette  facilité, 
^ Cf  pour  ^ éclairer  les  prepofés  des  fermes  fur  la  na- 
ture & Tecat  de  ces  laines  filées;  Je  confcil , apres 
s être  fait  donner  des  éclaircilTcnicns  à cet  égard 
par  les  chambres  de  commerce  , a adreffé  le 
mai  t7ig  , aux  fermiers-généraux  , une  inOruflion 
fur  les  moyens  de  diflinguer  les  Uints  filées  pro- 
pres à tapiflcric , des  autres  laines. 

Il  rcfultc  dc^  cette  inftruélion , que  les  laines 
blanches  dcftinccs  à faire  de  la  tapiflcric  a Véguiile» 
fur  canevas  » fe  reconnoiflcnc , en  ce  qu'elles  fiant 
degraiffées  & fouffrées  , & qu'avec  cet  apprêt  , 
elles  ne  font  propres  à aucun  autre  ufage.  Les 
memes^  laines  fc  plient  dans  des  papiers  bruns  , & 
il  ne  s'en  fait  jamais  d'envoi  de  plus  de  cinquante 
livres , quelque  aflbrtimetu  qu'il  y ait  en  cou- 
leurs. 

Au  contraire  , les  laines  propres  aux  manufic“ 
turcs  aux  métiers,  ne  peuvent  fe  tirer  qu'en 
écru  , filées  , Amples  ou  torfes  ; clics  s'envoient 
communément  par  ballots  de  cinouante  , cent,  5c 
cent  cinquante  livres,  mais  fans  être  enveloppées 
par  paquets  & dans  du  papier. 

Il  ert  encore  plufieurs  autres  précautions , dont 
le  confeil  a preferit  l'obfcrvation  ai  diverfes  pro- 
vinces , pour  concilier  les  facilités  dues  aux  fabri- 
ques avec  la  néceflicé  d'empêchcr  l'abus  d'une 
liberté  indéfinie. 

Ainlî , toutes  fortes  de  laines , filées  ou  non*  fi- 
lées , «c  peuvent  être  conduites  dans  les  quatre 
lieues  du  Dauphiné  , frontières  de  l'étranger,  fans 
payer  les  droits  de  fortic  , ou  repréfenter  un  certi- 
ficat de  l'entrepreneur  des  fabriques  pour  lerqiiel- 
Jes  on  les  deftine.  C'ell  ce  qui  eft  ordonné  par 
i'arrec  du  confeil  du  i8  fepeembre 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6 juillet  1749  > 
orte  que  les  manufaéluriets  ou  fabriquans  , cU- 
lis  à lVIaubeu|;c  Si  dans  les  villages  des  quatre 
lieues  de  l'extrcmc  frontière  du  Hainaut , ne  pour- 
Xont  avoir  chei  eux  que  la  quantité  de  laines  qui 
finanees.  Tome  il. 
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leur  cft  nécelTaire  pour  la  confommation  de  leux 
fabrique  pendant  deux  mois- 

En  Flandre  , l’arrêt  du  conlcil  du  aS  juin  171}  ■ 
confirmé  depuis  par  la  décifion  du  confeil  du  30 
feptembte  1749  j * permis  que  toute  partie  de 
lame  , du  poids  de  cent  livres  8c  au-deflbus  , pût 
être  envoyée  de  Lille  . dans  les  patoilfcs  des  en- 
virons , quoique  fituées  dans  la  lieue  fionticre  du 
pays  étranger  , fans  être  aCTujettic  à aucune  décla- 
ration, acquits  à caution  on  pafiavant,  pour  y être 
filée  , employée  à la  fabrication  , ou  apprêtée  ; 
mais  tout  ce  qui  ett  au-deflus  de  cent  livres  , eft 
fujet  à déclaration , 8c  doit  être  accompagné  d’une 
expédition  du  bureau  , dans  laquelle  doit  erre  fixé 
le  tems  néceflaire  pour  que  la  matchandife  puifle 
arriver  à fa  deftiration  par  la  route  ordinaire  , 
1 peine  de  confifeation  . & de  trois  cens  livres 
d’amende. 

LANGUEDOC  , province  confidétable  de 
France  , qui  jouit  de  différends  privilèges  , relati- 
vement aux  impofitions  & aux  droits-  Elle  eft 
pays  d'Etats  , province  réputée  étrangère  à l’é- 
gard des  cinq  groffes  fermes  , exempte  des  droit» 
d'aides , 8c  feulement  fujetee  aux  pentes  gabelles. 

La  colleéüon  des  mémoires  imprimés  au  Lou- 
vre , va  nous  fournir  tout  ce  qui  regarde  le  Lan- 
gucaoc , envifagé  comme  pays  d'Etat,  8c  nous  met- 
tre è portée  de  remplir  la  promelTe  que  nous  avons 
faite  au  mot  Etats.  { pays  d’ ) 

Lorfque  peu  de  tems  après  le  règne  de  Saint- 
Louis  , nos  rois  commencèrent  à laite  lever  les 
ailles  , le  Languedoc  n’en  fut  point  excepte.  On 
voir  par  le  concordat  eu  tranfaélion  paffé  au  mois 
de  février  1306  , entre  philippe-le-Bel  8c  l’évèque 
de  Mende,  pour  régler  les  droits  refpeéiifs  dans 
tout  le  pays  de  Gévaudan  , que  le  roi  s’engage  1 
ne  lever  aucune  taille,  dans  les  domaines  communs 
dont  les  revenus  doivent  fe  partager  éplement 
entre  lui  8c  l’évèque  , excepté  pour  1a  defenfe  du 
Royaume. 

Il  paroît  même , par  unTcglement  fait  pat  faint 
Louis , pour  le  Languedoc  , etî  1 ajo , qu  on  y le- 
voit  , dès  ce  tems  , des  tributs  fous  le  nom  de 
saiiUs  ; ce  réglement  porte , pue  les  tailles  tefte- 
ront  au  nrê-me  état  qu’elles  étoient  du  tems  de 
Simon  de  Monfort.  Ta/liis  à comité  Montisfortîs 
& pofimodum  quandiu  terrant  tenuimus  im 
paee  Uvatis  volumus  »iuod  in  eo  fiatu  in  ^uo  fuerint 
impofitt  perfeverent, 

M.  de  Bafville  obrerve,  dans  fes  mémoires  fur 
cette  province  , que  toutes  les  commiflions  pour 
la  levée  de  la  portion  que  le  Languedoc  devoit 
fuppottet  dans  l'impofition  générale,  depuis  faine 
Louis  jufqu’à  François  1 , exiftent  a la  chambre 
des  comptes  dp  Montpellier , 8c  que  les  autre. 
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n'ont  peri)Q«s  que  par  les  d^ordres  deS|;tK^ 
les  de  religion. 

Que  jes  Etais  aaxquels  ces  commilCons  Croient 
préfentees  , y déféroient  avec  une  foumidion  en- 
ticie  , 8c  oâioyant  les  rommes  contenues  dans 
CCS  commifiions  , fe  bornoient  à faire  des  repié- 
fentations  , lorfqu'clles  cxcédoicnt  la  portion 
pour,  laquelle  la  province  devoir  contribuer  ; ce 
qui  fe  paffa  en  1490  , fous  Charles  VIll , en  four 
Dit  un  exemple. 

Ce  prince  , fur  les  retiKMitrairces  que  les  dépu- 
tas de  Normandie  aux  Etats  généraux  do  Tours 
lui  avoient  faites  , que  cette  province  étoic  fur- 
chargée  de  fubfides , eu  egard  au  relie  de  la  Fran- 
ce, avoit  réfolu  de  faire  travailler  à une  recherche 
générale  du  royaume,  alors  partagé  en  quatre  gé- 
néralités i favoir,  de  Languedoil,  de  Lûtiguidoc  ^ 
d’Outre-Scine , 8c  de  Normandie,  afin  de  mettre 
une  égalité  dans  les  iinpofitions. 

Les  Etats  de  Languedoc  fe  plaignoient  auffi  que 
leur  pays  étoit  furcharge  par  rapport  aux  autres; 
Charles  VIII  adrefla  le  i6  juin  1491  , des  lettres 
au  duc  de  Bourbon  , gouverneur  du  Languedoc  , 
ou  i fon  lieutenant  ; aux  fénéchaux  de  CarcaP- 
Ibnne , de  Beaucaire  8c  de  Touloufe  ,8;  au  gou- 
verneur de  Montpellier.  11  marque  par  ces  let- 
tres , qu'ayant  refolu  de  faire  procéder  à la  re- 
cherche générale  par  trente-fix  petlbnnages  , y 
compris  quatre  greffiers,  qui  feront  ptis  , élu$  & 
choifis  ; favoir  , en  chaque  généralité,  huit  per- 
sonnages 8c  un  greffier , lefquels  feront  partagés 
en  quatre  bandes  en  chaque  généralité;  il  leur  or- 
donne dq  convoquer  à Montpellier  le  4 août  fui- 
vant  , les  Etats  de  Languedoc  pour  faire  cette 
élèélion  , afin  que  les  députés  pulTent  commencer 
leur  travail  dès  la  fin  de  feptembre. 

Cette  éleâion  fut  faite  au  tems  marqué  ; le  roi, 
qui  leur  fit  drelTer  des  inllruâions  à Tours  le  16 
novembre  149*  > ^tur  ordonna  de  vaquer  û la  re- 
cherche le  premier  mats  fuivant.  11  déclare  dans 
ces  inllruâions  , que  voulant  régler  un  cot^oix 
général  de  tout  lé  rtfyaume  , les  commiflaires 
choifis  dévoient  s’inlliuire  au  vrai  des  limites  8c 
de  l'étendue  des  Eleéh’ons  , des  villes  , lieux  & 
paroilTes  , 8c  travailler  itniformémenr  : il  leur  joi- 
gnit un  procureur  général  dans  chaque  généralité. 

■ Les  commilfaites  de  Languedoil  devoir  com- 
mencer leur  travail  au  Alans  ; ~ 

Ceux  de  Languedoc  , i Mende } 

Ceux  d'Outre-Seine , à Paris  ; 

Et  enfin  ceux  de  Normandie  , 1 Avranches. 

Mais  cene  opération  ne  fut  pas  conduite  à fa 
fin  : c’eft  ce  qui  fe  voit  pat  les  lettres  de  Charles 
VliJ  , donnéees  à Tours  le  7 févdei  1494. 
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Tl  y expole,  qu’ayant  ordonné  la  teeherchegd» 
nérale  dans  tout  le  royaume  , les  commiflaires 
nommés  y avoient  vaqué  pendant,  un  an  entier  { 
mais  que  cette  recherche  ne  pouvant  fe  continuer 
fans  grands  frais  , il  l’avoit  fufpendue  , 8c  avoit 
ordonné  aux  commiflaires  de  rapporter  leur  tra- 
vail devers  lui  ; que  l'ayant  fait  examiner , i!  avoit 
conclu  qu’on  ne  procéderoit  pas  davantage  à la 
recherche  , & qu'il  avoit  avifé  de  pourvoir,  d'une 
autre  façon  , au  foulagement  de  ceux  de  fes  fujeis 
qui  étoient  trop  chargés. 

En  conféqucnce  , voulant  fubvenir  à ceux  du 
Languedoc , Sc  ayant  été  trouvé  qu'ils  étoient  plus 
chargés  que  ceux  des  trois  autres  parties  , il 
ordonna  que  , pour  l'année  fuivanre  Sc  les  fubfé- 
quentes  , fes  fujets  de  la  généralité  de  Languedoc 
feroient  diminués  de  vingt  mille  livres  fur  l'aide 
ordinaire  qui  fe  Icvoit  audit  pays  de  Languedoc  , 
8c  qui  montait  d cent  onze  mille  fept  cens  quatre- 
vingt-quinze  livres  , 8c  ce , par  manière  de  provi- 
fion  , jufqu'd  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donné ; laquelle  provifion  en  rabais  il  n'avoit  pu 
leur  donner  plus  ample  à caufes  des  affaires  qu'il 
avoit  d fup[>orter. 

Les  fommes  qui  font  impofées  d titre  d’aide  , 
font  partie  de  celles  qui  font  contenues  dans  la 
grande  commiffion  , qui  , par  rapport  au  Langue- 
doc , remplit  les  mêmes  objets  que  le  btevet  de  la 
taille  dans  les  pays  d'Elcftion  : il  paroït  d propos 
de  faire  ici  le  détail  de  cette  commiffion. 

Ce  font  des  lettres-patentes  adreflees  au  gou- 
verneur de  la  province  , 8c , en  fon  abfence  , i 
celui  qui  doit  le  remplacer  aux  Etats , 8c  aux  offi- 
ciers au  bureau  des  finances  établis  d Touloufe  Sc 
à Montpellier  ; le  roi  expofe  par  ces  lettres  , 
qu'ayant  jugé  d propos  , pour  le  bien  de  fon  fer- 
vice  8c  le  foulagement  de  fes  fujets  de  la  provin- 
ce de  Languedoc  , de  faite  tenir  les  Etats  ordinaires 
de  la  province  , pour  la  préfente  année  , d un  tel 
jour  de  tel  mois  , il  les  a mandés  8c  convoqués  en 
la  ville  de»MontpeIlier  pour  l'aflemblée  defdits 
Etats , réfoudre  les  fommes  qui  doivent  être  im- 
ofèes  pour  l'année  fiiivame  , fur  tous  les  contti- 
uables  aux  tailles  de  ladite  province  , tant  pour 
les  charges  ordinaires  & autres  dépenfes  qu'il  con- 
vient y faite  pour  fa  confervation  , que  pour  le 
fervice  que  fa  majefle  defire  en  tirer  pour  les  affai- 
res 8c  manutention  de  fon  Etat;  qu'elle  fe  promet 
ue  fes  fujets  de  ladite  province  de  Languedoc  lui 
onneronc  d'autant  plus,  volontiers  des  marques 
de  leur  affeélion  , que  ta  chofe  regarde  leur  con- 
fervation à fon  obeifl'ance.  Et  comme  il  efl  nécef- 
faire  pour  la  levée  defdices  fommes , 8c  pour  fîuce 
en  ladite  aflemblée  les  remontrances  8c  propofi- 
lions  convenables  au  profit  de  fa  majeflé  & au  re- 
pos de  la  province  , de  commettre  , ainfi  qu'il 
s'eft  toujours  pratiqué  , des  petfonnes  d’autorité  , 
8c  en  qui  elle  ait  une  entière  confiauce. ...  à ces 
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«lulés. ...  elle  les  commet,  ordonne  & députe, 
pour  fe  tnnrporter  en  li  ville  de  Montpellier  au 
Jour  de  l'alTemblée  i &r  après  y avoir  fait  lire  les 
prt'fehtes  lettres  , & fait  les  remontrances  & pro- 
polîtions  aux  gens  defdits  Etats , les  requérir  & Je- 
mjnder  de  la  part  du  roi , que  pour  lui  donner 
moyen  de  fatisfaire  aux  depenfes  , ils  lui  veuillent 
libéralement  oftroyer  & accorder  la  fomme  de 
huit  cens  foixante  6c  douze  mille  fix  cens  quatre- 
ringt-fept  livres  quatre  fols  quatre  deniers  ^ à la- 
qtrelle  reviennent , tant  les  deniers  de  l’ancienne 
taille  , que  ceux  des  autres  dépenfes  ordinaires 
contenues  dans  la  ptéfente  commilTion. 

Voici  les  articles  qui  font  rappellés  fous  la  dé- 
nomination de  l'ancienne  taille,  & en  mémetems 
quelle  ell  leur  origine  : 

I®.  Cent  vingt  mille  livres  pour  l’aide  5 

Soixante  Sf  neuf  mille  huit  cens  cinquante 
livres  pour  précipite  de  l’équivalent. 

Ces  deux  fommes  repréfentent  & remplacent 
te  que  le  roi  auroit  tiré  des  aides  , fl  elles  eulTent 
été  établies  dans  le  Languedoc  / 6c  par  l’édit  de 
1649,  la  province  a été  confinnée  dans  la  jouif- 
fance  Sc  polfclbon  de  l’équivalent  , qui  conlille 
dans  des  droits  que  Charles  VII  l'autorifa  1 éta- 
blir en  1 444  , fur  la  chair  fraîche  & falée  , fut  le 
poilTon  de  mer,  & fur  le  vin  vendu  en  détail  -, 

5°.  Deux  cens  foixante  8c  quatre  mille  fept 
cens  livres , pour  l’ociroi  ordinaire  , au  lieu  de 
deux  cens  foixante  8c  dix  neuf  mille  fept  cens 
livres , les  quinze  mille  livres  de  différence  devant 
être  dilhaites  de  cet  article  , fc  portées  dans  le 
département  des  dettes  8c  affaires  du  pays  pour 
fervir  de  fonds  i une  augmentation  de  gages  ac- 
quife  par  la  province,  en  conlëquence  de  l'cditdu 
tnois  (le  décembre  171 }. 

Cet  oûroi  de  deux  cens  foixante  8c  dix-neuf 
mille  fept  cens  livres  , cil  la  portion  à laquelle 
le  Langutdoc  iut  fixé  dans  les  quatre  millions  aux- 
quelles les  tailles  furent  pottecs  fous  Irançois  1. 

4».  Trente-neuf  mille  neufeens  fept  livres  qua- 
tre fols  quatre  deniers  pour  la  crue  ; c’eft  pareil- 
lement la  contribution  qui  lut  demandée  à la  pro- 
vince dans  les  fix  cens  mille  livres  qui  furent 
impofées  par  François  1 , fous  la  dénomination 
de  crue. 

Ces  différent  articles  , au  moyen  de  la  diffrac- 
tion dont  on  a parlé  des  quinze  mille  livres  , 
font  la  fomme  de  cinq  cens  quatorze  mille  cinq 
cens  dix  fept  livres  quatre  fols  quatre  deniers , 8c 
fans  cette  diffraclion  , feroient  celle  de  cinq  cent 
vingt  neuf  mille  cinq  cens  dix-fept  livres  quatre 
fols  quatre  deniers  , montant  des  dcnieis  de  l'an- 
' cieooe  caille. 
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La  grande  commilCon  comprend  encore  les  ar- 
tides  fuivans  : 

r“.  Douze  mille  livres  , pour  les  réparations 
des  places  frontières  ; 

1”.  Quatre-vingt-dix-neuf  mille  livres  , pour 
les  appointemens  du  gouverneur  8c  des  lieuienans 
généraux  de  la  province  j 

5®.  Vingt-cinq  mille  cent  foixante  8c  dix  livres, 
pour  l’entretènement  des  gardes  du  gouverneur  , 
frais  des  commilTaircs  8c  contrôleurs  des  guerres 
étant  dans  lefdits  pays  -, 

4®.  Deux  cens  vingt-deux  mille  livres  , pour 
les  frais  des  états  , appointemens  Sc  gages  de  leurs 
officiers. 

Toutes  ces  fommes  reviennent  à ceHe  de  huit 
cens  foixante  3c  douze  mille  lîx  cens  quatre-vingt- 
fept  livres  quatre  fois  quatre  deniers. 

Il  ell  dit  dans  la  commiffion  , que  ladite  fijm- 
me  ainli  accordée  8c  oéltoyée  , les  commilfaires 
la  feront  mettre  fus  , impofer  Sc  alTeoir  ès  généra- 
lités de  Touloufe  8c  NÎontpellier  , par  ceux  8e 
ainli  qu'il  conviendra  , fur  tous  les  contribuables, 
le  plus  jullement  8c  également  que  faire  fe  pour- 
ra , pour  les  deniers  cotifés  8c  levés , être  reçus 
par  les  receveurs  particuliers  des  tailles  de  chaque 
diocelé  , ainli  qu’il  fe  faifoit  avant  l'édit  du  mois 
d’oélobre  >6)1  , 8c  par  eux  portés  i favoir , ceuic 
des  aides  , préciput  , oélroi  8c  crûe  , par  quarts 
8c  égales  portions  , aux  bureaux  des  recettes 'gé- 
nérales des  lïnanccs  de  l'ouloufe  8c  Montpellier  | 
les  appointemens  des  gouverneurs  8c  lieutenans 
généraux  8c  entretènement  des  gardes  du  gouver- 
neur , au  tréforiet  de  la  bourfe  de  la  province  , 
pour  être  par  lui  payés  i ceux  dénommés  dans 
l’état  arrêté  par  le  toi  i 8c  les  douze  mille  livres 
de  réparation  des  places  frontières , enfemble  les 
les  deux  cens  vingt  deux  mille  livres  deffinées 
pour  les  frais  des  états  , appointemens  8c  gages 
de  leurs  officiers  , remilés  pareillement  audit  tté-, 
forier. 

Il  eft  dit  dans  la  commiffion  que  les  commif- 
faites  contraindront  8c  feront  contraindre  au  paie- 
ment defdits  deniers  , tous  ceux  qui  feront  aflis  8c 
cotifés  , exempts  8c  non  exempts  , privilégiés  8C 
non  privilégiés  , par  toutes  voies  8c  manières  ac- 
coutumées , pour  les  premres  deniers  8c  affaires 
du  roi  , nonobllant  oppolttions  ou  appellations 
quelconques  , pour  lefquelles  , 8c  fans  préjudice 
d’icelles  , il  ne  fera  différé. 

Le  roi  leur  défend  , 8c  aux  gens  defJits  Etats  , 
fecrétaires,  8c  tous  autres,  de  quelqu’état  Sc  con- 
dition qu’ils  foient , de  faire  affeoir , lever  8c  oc- 
troyer , ni  permettre  8c  fouffrir  être  levé  8c  exigé 
d'autres  fommes  que  celles  contenues  dans  ladite 
conuniffàoo,  if*  auuuilànt , au  furplus,  d en  tco- 
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dre  , spres  toutefois , ledit  oûroi  fiit  8f  accordé  , 
les  doléances  J requêtes  , reinontrances  8c  deman- 
des que  ceux  del'dits  Etats  leur  voudront  8c  pour- 
ront faire  durant  ladite  alTemblée  , touchant  les 
alTaires  particulières  8c  communes  dudit  pays  de 
Laiguiùoc  , pour  lenr  être  pourvu  de  tel  remède 
ui  fera  jugé  convenable  ; de  ce  faite  le  roi  leur 
onnant  pouvoir  , autoiiié  ^ cominiibon  8c  man- 
dement fpéciaL 

Indépendamment  de  cette  commiflTion  , le  roi 
«n  fait  expédier  deux  autres  adredées  aux  memes 
commiffaires  , l’une  , pour  le  laillon  , l'autre  , 
pour  les  garnirons. 

Dans  celle  pour  le  taillon  , on  rappelle  que  le 
roi  Louis  XIV,  par  fon  édit  du  mois  d’oétobre 
1849,  avoit  ordonné  qu’il  feroit  impofé  annuelle- 
ment fur  fes  lujcts  contribuables  de  la  province 
de  Langutduc,  la  fomme  de  cent  foixante  cinq  mille 
livres  pour  les  depenfes  de  la  gendamieiie  . a(fi- 
gnées  fur  le  taillon  8c  augmentation  d’icelui , fui- 
vant  l’avis  de  la  dernière  aflemblce  des  notables 
du  royaume , tenue  à Paris  ; 8c  comme  il  cil  né- 
certaite  de  pourvoir  à la  levée  8c  impolîtion  de 
ladite  fomme  pour  l’année  prochaine , comme  à 
chofe  donc  les  fujets  peuvent  recevoir  un  grand 
fouJagemenc  par  l’ordre  établi  fut  la  manière  de 
vivre  de  la  gendarmerie  , tant  en  garnitbn  qu’al- 
lant par  le  pays  : à cccce  caufe , le  toi  leur  mande, 
& commet  par  ces  ptéfemes  , fignées  de  fa  main , 
qn’ctant  en  ralTembicc  defdits  Etats  , après  y 
avoir  fait  les  remontrances  fur  ce  iK-cclfaires , ils 
les  requièrent  de  lui  accorder  8c  payer  en  ladite 
année  , ladite  fomme  de  cent  foixante  Sc  cinq  mille 
livres  pour  le  taillon  8c  augmentation  d’icelui , Sc 
que  la  fomme  ainli  accordée,  ils  falTcnc  mettre  fus, 
alTcoir  , impofet  8c  lever  es  généralités  de  Tou- 
loufe  8c  de  Montpellier , fur  tous  les  contribua- 
bles dudit  pays  , le  plus  jullemenc  Sc  également 
que  faire  fc  pourra , félon  l’état  8c  département 
qui  en  fêta  fait  par  les  gens  defdits  Etats } laquelle 
Xamme  de  cent  foixante  8c  cinq  mille  livres  , im- 
pofée , départie  8c  réglée  , le  roi  veut  être  levée 
& payée  pat  quarts  8c  égales  portions  , ainli  qu’il 
ell  accoutumé , à fes  recettes  générales  du  taillon 
de  Touloufe  8c  de  Montpellier  , pour  être,  par 
les  receveurs  dudit  taillon,  établis  auxdiis  lieux  , 
refpeélivement  dillribués  aux  tréforiers  ordinaires 
des  guerres  , pour  l’employer  au  paiement  de  la 
genrbnnerie , 8c  non  à autre  cifét , les  charges  qui 
font  fut  ledit  taillon  , fuivant  les  états  qui  feront 
arretés  auconfeil,  déduites. 

La  commiflioii  pour  les  gamifonî  porte  , qu'é- 
tant nécelfaire  de  pourvoit , durant  l’année  pro- 
chaine , au  paiement  des  gamifons  ordinaires  que 
le  roi  a jugé  nccc0aiTe  d’entretenir  en  fadite  pro- 
vince , 8c  des  mories-paycs  qui  font  dans  les  pla- 
ces frontières  pour  la  fdreté  8c  confervation  d’i- 
fdlcs,  montant,  ruivantl'cutqucfa-auicifccna  { 
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fait  expédier  en  fon  eonfeil  • è la  fomme  de ..  t î 
à laquelle  ne  pouvant  fournir  de  fes  deniers  ordi- 
naires , par  les  grandes  dépenfes  qu'il  a à fuppor- 
ter  d'ailleurs  , il  a arrêté  de  faite  impofer  8c  lever 
entièrement  ladite  fomme  fut  les  fujets  dudit 
pays. 

A ces  caufes  , il  leur  mande  Sc  commet  par  ce» 
préfcntes , fignées  de  fa  main  , qu’étant  en  ladite 
airemblée  des  gens  des  1 tois-états  dudit  pays  de 
Ldngutdoe  , ils  aient  à requérir  8c  demander  i 
ceux  defdits  Etats  , oiitie  les  fommes  qui  fout 
portées  par  fes  commilbons  ordinaires,  de  lui  ac- 

, corder  ladite  fomme pour  icelle  employer  au 

paiement  defdites  garnHbns  8c  morte-payes  , la- 
quelle étant  accordée,  ils  feront  affeoir,  impofer, 
& lever  avec  les  autres  deniers  qui  fe  lèveront  et» 
ladite  province , fur  tous  8c  chacun  les  habitant 
contribuables  d’icelles , exempts  8c  non  exempts  , 
privilégiés  Sc  non  privilégiés , en  la  forme  Sc  ma- 
nière accoutumée  , le  fort  portant  le  foible  , le 
plus  juflemcnt  8c  également  que  faire  fe  pourra, 
8c  fans  aucune  non  valeur,  pour  être  lefdits  de- 
niers mis , favoit , la  fomme  de ...  ■ ès  mains  du 
tréforier  de  l’extraordinaire  des  guerres  . fur  fet 
fimples  quittances  , ainfi  qu’il  elt  accoutumé  , Sc 
employée  aux  effets  à quoi  elle  etl  deflinée , 8c  la 

fomme  de es  mains  du  tréfotiet  defdites 

mortes-payes  , pour  la  délivrer  fuivant  l'état  de 
diflribution  qui  en  a été  fait. 

La  délibération  que  les  Etats  prennent  pouf 
accorder  les  fommes  comptifes  dans  ces  trois 
commiffinns  , poitc  le  nom  d’oéfrtii  , 8c  il  y cil 
dit  cxpvclTément  ■ que  lefdits  Etats  ont  libiralt- 
mene  oSroyé  li  accordé  , ociroytat  (i  accordent  au 
roi  y Itarjouverain  f rince  éc  Jtigmur  y & fane  con- 
Pquence , lefdute  fommes, 

M-  de  Dafvillc  obfervc  , que  la  forme  de  venir 
offrir  cet  oéltoi  aux  commiffaires  du  roi , marque 
en  même  teins  la  fouveraineté  de  fa  majeilé  , Si 
certe  efpècc  d’ancienne  liberté  que  la-  province  a 
cherché  à fc  conf'ervcr  , comme  fi  elle  donnoit 
volontairement  la  portion  des  imfofiiions  qui  fe 
font  dans  tout  le  royaume , 8c  qu  elle  n’a  jamais 
manqué  de  fuppot^c^ 

On  diflingue  deux  fortes  d’împofitions  en  Lan- 
guedoc , les  unes  fixes . les  autres  variables. 

Les  premières  font  celles  qui  font  comprife» 
dans  les  trois  commillloiis , dont  on  vient  de  rap- 
peller  les  détails. 

Les  impofitions  variables  fc  divifent  en  deux  eP- 
pêces  : les  unes  font  faites  pour  payer  au  toi  le 
montant  des  abonnemens  ; la  demande  s’en  fait 
par  les  commiffaires  du  roi  , en  conformité  de 
l’inllruélion  qn’on  leur  donne  pour  1a  tenue  dci 
Etais. 

Les  aunes  ont  poiu  objet  de  pourvoir  aux  - 
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foin!  de  la  province  i elles  font  ordonnée»  par  les 
Etats , & autorifSes  par  le  roi  ou  par  les  commif- 
faires  Je  fa  majellé  : l’intendant  de  la  province  a 
une  commirtion  particulière  pour  fe  rendre  &'  af- 
filier, de  la  part  du  toi , en  l'airemblèe  des  Etats . 
& avec  les  autres  commiflaires  de  fa  majellé  , y 
propofer  ce  qu’il  jugera  être  nccelTaire  pour  l’exé- 
cution dcfdiies  commiflîons  , afin  que  , fans  re- 
tardement quelconque , il  foit  procédé  au  dépar- 
tement , levée  & impofiiion  des  fommes  conte- 
nues en  icelles,  fuivant  l’ordre  prcfcrit  & ordonné; 
& au  relie  voir  & entendre  les  délibérations  qui 
fe  feront  en  ladite  alTeniblée  concernant  le  fervice 
du  roi , le  bien  , repos  & foulagement  de  fes  fu- 
jets  dudit  pays  , tout  ainfi  , & en  la  même  forme 
& manière  que  s’il  avoit  été  compris  8c  nommé 
dans  la  commillion  pour  la  tenue  des  Etats. 

M.  de  nafville  remarque  , que  fi  nos  rois  s'é- 
toient  bornés  à la  contribution  du  Languedoc  dans 
les  impofirions  que  les  Etats  accordent  fous  le  ti- 
tre à,‘oHroi  , ils  fe  feroient  toujours  maintenus 
dans  la  polfelTion  de  remplir  les  commilfions  des 
femmes  dont  ils  ordonnoient  la  levée  , 8c  aux- 
quelles les  Etats  n’avoient , pour-ainli-dite  , d’au- 
tre fonâion  que  celle  de  fe  conformer  ; mais  les 
citconllances  ont  exigé  des  fecours  extraordinai- 
tçs;  delà  les  dons  gratuits , ainfi  appellés , com- 
me s'ils  étoient  payés  gratuitement  , les  peuples 
fe  font  le  plus  fouvent  emprefles  de  les  accorder , 
Ils  les  ont  quelquefois  refufes  : de-là  auffi  fe  font 
multipliées  les  occafions  de  faite  ufage  de  la  forme 
de  demander,  de  la  part  des  commilTaites  du  roi , 
de  délibérer  , confemir , oélroyer  Sc  accorder  de 
la  part  des  Etats. 

Le  don  gratuit  de  la  province  de  Languedoc  re- 
monte à l’année  l foi  ; la  première  fomme  donnée 
à ce  titre  aux  Etats  tenus  à Montpellier , ne  fut 
que  de  feiie  mille  cinq  cens  quatre  vingt-trois 
livres. 

^En  le  duc  de  Ventadour , lieutenant 

général  du  Languedoc,  fous  le  comiétablt  de  îvlont- 
motenci  , demanda  un  million  cinq  cens  mille  li- 
vres i les  Etats  accordèrent  fix  cens  mille  livres  , 
payables  en  deux  années  : ce  fut  le  premier  don 
gratuit  confidérable. 

• Il  fut  fixé  par  l’édit  de  Béziers  de  i6jz  , à un 
million  cinquante  mille  livres  : cet  édit  ayant  été 
révoqué  par  celui  de  1649  , le  montant  du  don 
gratuit  a fouvent  varié  jufqu’en  1690  , 8c  depuis 
cette  époque  , il  a été  annuellement  de  trois  mil- 
lions : c'ell  ainfi  que  le  roi  a été  indemnifé  de  ce 
qu’il  perdoit  fur  l'équivalent  Sc  fut  les  tailles. 

La  délibération  qui  ell  prife  chaque  année  pour 
accorder  le  don  gr.-ituit , porte  que  les  Liais  dili- 
bdraas  Jur  la  demande  qui  leur  ajté  faite  de  la  part 
du  roi  , d'un  don  gratuit  de  trois  militons  de  livres  , 
ont  accordé  latéralement  (i  gratuittmtnt  à fa  ma- 
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s ^ farts  eonféquence  , ladite  fomme  de  trois 
eonaitians  qui  font  exprimées  dans 
la  deliberation  , 8c  dont  la  principale  cil , que 
rtulle  impofiion  éd  levée  de  deniers  ne  pourront  être 
faites  fur  le  général  de  ta  province,  ni  fur  tes  villes 
6'  communautés  en  particulier  , ni  fur  tes  habitons  , 
en  vertu  d'aucuns  édits  éurfaux  , déclarations  , puf- 
fions  , ép  autres  pravifions  contraires  à fs  droits  (s 
libertés  , quand  mimes  elles  feroient  faites  fur  le  gé- 
néral du  royaume. 

Les  commiflTaires  du  roi  mettent  à côté  de  cha- 
que aiticle , accordé , 8c  rendent  bne  ordonnance 
en  ces  termes  i f^u  la  délibération  ei-defi'us  , Çp  Us 
articles  y contenus  ; nous  , au  nam  du  roi  , avons 
accepté  le  don  gratuit  de  trois  millions  de  livres  , 
dont  nous  avons  fait  ta  demande  au  nom  de  fa  ma- 
jejle  , pour  être  payé  aux  lermis  des  impvf  lions  p 
permutons  de  faire  exécuter  au  nom  du  roi  le  con- 
tenu en  ladite  délibération  , eonfonnément  aux  apof- 
t tilts  par  nous  mi  fes  à ta  marge  defiits  articles. 

Il  n'y  a point  de  lièges  d'Elcélion  en  Langaedocf 
rrançois  I , en  1/09  , 8c  Henri  IV , par  édit  du 
0 mars  I f 07 , en  avoient  crée  dans  cette  province  ; 
mais  les  Etats  s'ètoient  toujours  oppofès  à cet 
ctabJiûcment . qu'ils  avoient  envifagé  comme  les 
privant  de  toutes  fonélions , 8c  comme  tendant 
mutiles  leurs  aifcmblèes. 

Au  mois  de  juillet  IÊZ9,  I-ouis  XIII , pendant 
Ion  fejoura  Nîmes,  donna  un  édit,  pu  lequel  il 
creoit  un  fiège  d'EIcdion,  dans  chacun  des  vingt- 
deux  iliocéfes  de  la  provmccde  Languedoc , com- 
me le  feul  moyen  de  faire  une  répartition  jtifJc  & 
exaéiedes  taxes  impofees  fur  chaque  diocèfc  , & 
de  faite  cencr  les  abus  qui  s*y  commettoient , 
avec  ordre  aux  treforiers  de  Irance  . de  faire  le 
departement  des  tailles  Sc  des  autres  importions 
dans  tes  deux  généralités  , & aux  officiers  des 
nouvelles  tleélions  , de  faire  celui  des  villes  , 
cemmunaurc  8c  confulat  , à proportion  de  ce 
qu'ils  jugeroient  que  chaque  communauté  devoir 
fippoiter. 

Le  cardinal  de  Richelieu  voulant  faire  palTer 
cet  édit , S:  affermir  l'autorité  des  Elus  . en  fit 
donner  un  autre  en  meme  tems  , pour  unir  en- 
fcmblç  les  cours  des  aides  8c  des  comptes  dh 
Montpellier , qui  avoient  été  réparées  depuis  leur 
inllitution  , nonobliaiit  les  cfl'otts  réitérés  qui 
avoient  été  faits  pour  les  réunir  depuis  le  règne 
d’Henri  IV  J mais  les  Etats  8c  les  aurtes  cours  de 
la  province  s’y  étoient  toujours  oppofés  î cette 
union  fut  depuis  révoquée  , 8c  ces  deux  cours 
n’ont  etc  définitivement  réunies  qu’en  1648. 

Le  duc  de  Montmorenci  , gouverneur  de  la 
rovince  , li'oublia  rien  alors  pour  engager  les 
tats  , qui  étoient  affcmblés  à l’ézénas  , à con- 
feiitir  à l’éiablifTement  des  Elus  ; mais  comme  ifs 
s'obftipuiqQt  à le  lejciicr  j Louis  XUl  Icut  cu> 
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voya  un  ordre  de  fe  fépirer  , qui  leur  fut  lignifié 
pjt  le  lïcur  Viguiet  , confcillct  d'Etât,  afl'iUc  de 
deux  tréforiers  de  France. 

Le  parlement  de  Touloufe  n’ayant  point  enre- 
gilhé  l'édit , on  refufi , dans  la  plupart  des  diocè- 
i'es  , de  reconnoître  l'autorité  des  nouveaux  Elus , 
& d'itnpofet  les  tailles  fur  les  mandemcns  qu'ils 
envoyèrent. 

Les  Etats  eurent  défenfe  de  s’affembleren  1650  i 
ils  furent  convoqués  i Péïcnas  , Sc  fe  tinrent  au 
mois  de  décembre  iâ?t.  Il  y fut  qiieftion  d'un  ar- 
fançcmcnt , par  lequel , à la  place  des  Elus  , le  roi 
creoit  (ix  commilfiires  au  département  des  tailles 
dans  chaque  diocèfe  , pour  procéder  au  départe- 
ment , conjointement  avec  ceux  qui  avoient  cou- 
tume d’alTiiier  aux  afliettes  , à la  charge  que  la 
province  paieroit  trois  millions  huit  cens  quatre- 
vingt^inq  mille  livres  à celui  qui  avoir  traité  de  la 
finance  des  offices  d’Elus,  & deux  cens  mille  livres 
pour  l'indemnifet  de  fei  frais  j mais  comme  c'é- 
toit  lailTer  fubfillet  fous  une  autre  dénomination 
les  officiers  qu'on  fupprimoit  , cette  ptopofitron 
excita  les  plus  grands  mouvemens  , 8c  les  Etats 
s’unirent  avec  le  duc  de  Montmorenci , qui  leva 
le  mafquc  , 8c  attira  Monfieur  en  Languedoc  i le 
roi  y marcha  , 8c  après  avoir  fournis  les  rébeiles , 
le  duc  de  Montmorenci  ayant  été  fait  prifonnier 
au  combat  de  Caftelnaudati,  il  fe  rendit  a Béziers, 
pour  tenir  , en  perfonne  , les  Etats  au  mois  d’oc- 
tobre 16;  a. 

Ce  fut  dans  cette  aflemblée  que , voulant  don- 
ner une  nouvelle  forme  au  département  8c  i la 
levée  des  impofitions  , il  fit  publier  un  édit , par 
lequel  il  régloit  . que  les  Etats  fe  tiendtoient  tout 
les  ans  , 8c  qu’ils  feroient  maintenus  dans  les  li- 
bertés 8c  privilèges  donc  ils  jouilToienc  avant  les 
troubles  > que  les  vingt  deux  lièges  d’Eleétions 
créés  par  l’édit  du  mois  de  juillet  1629,  demeu- 
reroient  fupprimés  , à condition  que  le  traitant 
des  nouveaux  offices  fetoit  rembourfé.  On  fpéci- 
fioit  enfuite  les  différentes  fommes  qui  dévoient 
être  levées  chaque  année  dans  la  province  > « Sc 
» d’autant , ajoiitoit  le  toi  dans  cet  édit , que  des 
•s  fommes  ci^delTus  il  ne  revient  aucune  chofe  en 
n notre  épargne  , nous  avons  cru  que  ladite  pro- 
•>  vinçe  étant  l’une  des  plus  grandes  Sc  dos  plus 
a>  puiffantes  de  notre  royaume  , nous  n’en  pou- 
m vions  tirer  un  moindre  fteours  , qu’un  million 
••  cinquante  mille  livres  par  chaque  année  , qui 
•>  fera  levé  8c  impofé  fur  le  général  du  pays  , 8c 
K porté  en  notre  épargne.  “ 

Enfin  il  étoit  dit  , que  toutes  les  fommes  con- 
tenues dans  l’édit . feroient  impofées  , à l’avenir, 
annuellement  fur  le  général  du  pays  de  Lmgutdoc, 
fuivant  les  lettres- patentes  enregifttées  enï'alTem- 
blée  générale  des  Etats  , pour  y être  pourvu . 
confenti  U délibéré  pat  forme  d'oâroi  ordi- 
naire. 
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Les  Etats  obtinrent  la  révocation  de  * 

par  celui  qui  fut  rendu  à Paris  au  mois  d’octobre 
1649.  trouions  ^ nous  plaît  ^ Louis  XIV  dans 
cc  dernier  édit  , qu*aucunt  fontme  ne  pai^c  itre 
pofé<  jur  UtlU  province  , qu'elle  nuit  été  déliaeret 
& confentie  en  V ajfemblée  défaits  Ktats  * fuivant  les 
anciennes  formes  , privilèges  lil>ertês  de  Udiia 
province  , foie  a Vègard  des  impoftions  en  généra/  « 
fait  par  les  ajfetus  des  vingt  dioùfes. 

C'eft  fur  les  dirpofitions  de  cc  dernier  édit , que 
rafTcmblce  des  Etats  cft  réglée  dans  le  Languedoc^ 

& que  les  impofitions  y font  levées  & réparties. 

On  a vu  que  le  paiement  des  fubfides  oar 
avoit  été  aboli  dans  les  trois  fénéchaulTécs  du  Laa~ 
guedoc , depuis  !c  rrgne  de  Charles  VU,  3c  qu  on 
avoit  introduit  ; ia  place  un  cadallre  ou  compoix» 
qui  contient  une  évaluation  de  tous  les  biens  de 
chaque  communauté  , fuivant  laquelle  on  répattit 
proponionnément  la  quotité  des  fubfidcs  qu  elle 
ell  obligée  de  payer. 

C*cft  un  principe  certain  , que  les  tailles  font 
réelles  en  Languedoc  , & fc  payent  à riilon  dcf 
héritages,  Sc  dans  les  lieux  ou  ces  héritages  font 
fitués  > conformément  à la  loi  IV.  du  digefte  da 
Ctnjîbus  ; is  qui  a^rum  in  ali  a civitate  hahet , in  ta 
civitate  profteri  dehet  in  qua  âge'  ejf.  ^gri  enint  tri* 
butum  in  ta  civitate  débet  levari  in  cujus  territorto 
pofidetur.  Telle  cft  la  difpofuion  precife  des  or- 
ordonnances  de  Charles  VU  , de  1446  . ^ 
Charles  VIII,  de  1483  î Les  tenanciers  & pofef~ 
feurs  des  terres  & pojfejfions  rurales  & d ancienne 
contribution  , feront  contribuables  aux  tailles  tf  at~ 
des  , au  prorata  é?  d râifon  de  ce  qu  ils  tiennent  ou 
tiendront  chacun  es  lieux  & jurifdiâions  ou  lefdiies 
terres  & pojfejfons  font  fituées  6/  nUifes  , nonobfiant 
quelconques  privilèges  , tranfaéiions  , exemptions  j 
paâes  , conventions  , ufages  & coutumes. 

Dans  Tempirc  Romain  , tous  les  fonds  & héri- 
tages coniribuoient  indiftinôement  aux  charges 
qui  s’impofoient  fur  les  fonds.  On  a conlcrvé 
dans  le  Languedoc , qui  faifoit  anciennement  partie 
de  cet  empire  , refurit , l'ufage  & les  difpoutions 
du  droit  écrit.  On  les  a imités,  en  réglant  la  for- 
me des  impofitions  i mais  le  droit  des  fiefs  , pofté- 
' rieur  aux  foix  Romaines , a introduit  une  diftinc^ 
tion  entre  les  terres  , en  rendant  les  unes  nobles  j 
&:  les  autres  rurales  8c  roturières  ; cette  différence 
dans  la  qualité  des  terres  , fcmblablc  à celle  qui  a 
été  établie  dans  la  qualité  des  perfonnes  , a pro- 
duit aufli  le  même  effet  par  rapport  à Timpofition 
des  tailles  i car,  comme  dans  le  pays  de  taille  per* 
fonncllc  les  nobles  en  font  exempts  , &c  qu*il  n'y 
a que  les  roturiers  qui  fuient  cotifés  , de  même 
dans  le  Languedoc  f od  les  tailles  font  réelles,  les 
fiefs  & terres  nobles  en  font  exempts  , & les  hé- 
ritages ruraux  & roturiers  font  les  fcuJs  qui  y con» 
tribucD(. 
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CVft  d’après  ces  principes , que  , par  la  décla- 
ration du  is  juin  i tjj  . François  1.  déclara  j fur 
Ja  demande  des  Etats  de  Languedoc  , que  tout  les 
héritages  ruraux  de  la  province  devaient  contribuer 
aux  raitiei  y d l'oâroi  6’  aux  importions  , en  quelques 
lieux  (i  quelques  mains  quils  fuffent  , fait  gens  ef  é- 
gtife  , nobles  , priftdens  ii  eanfeillers  des  cours  de 
parlement  ^ foie  généraux  des  aides  ô'  gens  des  comp- 
tes ,foit  docteurs  , régens  des  univerjttés  de  Toulouje 
& de  Montpellier , foie  écoliers  des  mimes  vtlles  6r 
autres  , qui  fe  prétendaient  privilégiés. 

En  I I , Henri  II.  ordonna  que  les  deux  tiers 
des  tailles  s'impoferoicnt  dans  la  ville  deTouloufe 
Ce  fon  gardiage  , fur  les  biens-immeubles  , rotu- 
riers & ruraux  , & l'autre  tiers  fur  les  habitans  de 
cette  ville  , eu  égard  à leurs  facultés  mobiliaires , 
marchandifes , indullries,  gains  8c  profits  ; ce  qui 
s'ell  obfervé  depuis  , ainu  que  dans  pluficuts  au- 
tres villes  du  Languedoc, 

Par  des  arrêts  du  confeil  des  a mars  i ^94  & 16 
mai  1715  , il  a été  ordonné  qu'il  feroit  procédé 
au  département  des  impofiiions  de  la  ville  de  Tou- 
loufe,  ainfi  qu'il  étoit  ci-devant  pratiqué , les  deux 
tiers  fur  les  biens-fonds  & maifons  , sé  le  tiers 
lellant,  fur  les  habitans  de  la  ville,  à l'exception 
feulement  des  officiers  8c  greffiers  en  chef  du  par- 
lement , des  officiers  & greffiers  en  chef  du  bu- 
reau des  finances  , des  officiers  du  préfidial , du 
fénéchal  , des  nobles  , des  profeffeurs  8c  régens 
iTc  l'univerfité  , des  dircâeurs , receveurs  8c  con- 
trôleurs des  fermes  8c  gabelles , fans  qu’aucun  au- 
tre pd;  être  exempt  de  ladite  contribution  i à 
l'effet  de  quoi  , les  rôles  des  impofitions  feraient 
dreffes  dans  un  feiil  & même  rôle  divif'és  par  ca- 
pitoulats  , fans  qu'il  pût  être  fait  aucune  modéra- 
tion ni  décharge  par  les  capitouls  , qu'elle  n'eût 
été  préalablement  délibérée  par  écrit  par  les  feize 
anciens  Sc  les  comniilfaires  nommés , à peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom  , 3c  fans 
que  , fous  prétexte  defdites  décharges  8c  modéra- 
tions , ils  puffent  fe  difpenfer  de  payer  à la  pro- 
vince le  montant  des  impofitions  fuivant  les  man- 
des, ou  états  de  répartition  , ni  d’acquitter  toutes 
les  autres  charges  , dont  le  paiement  devoit  être 
fait  des  deniers  defdites  impofitions  , comme  auffi 
fans  que  lefdites  décharges  8c  modérations  puflênt 
être  en  aucune  manière  rejettée  fur  les  biens-fonds 
8c  maifons  qui  ne  pourroient  être  taxées  au  deli 
des  deux  tiers  defdites  impofitions. 

Les  impofitions  qui  font  réfolues  aux  Etats  , 
font  réparties  fur  les  vingt  trois  diocêfes  qui  coni- 
pofent  la  province  , fur  un  ancien  tarif  , dans  le- 
quel , fuppofant  la  fomme  totale  de  trois  cens 
mille  livres  , on  fixe  ce  que  chacun  des  diocêfes 
doit  fupportet  de  cette  fomme  j ainfi  la  règle  de 
la  répartition  cft  faite  d'avance  , & celle-ci  n'eft 
plus  qu'une  opération  d'arithmétique. 


Le  département  étant  fiait  fur  tous  les  diocêfes 
en  général  avec  cette  proportion  , ell  porté  le 
jour  de  la  clôture  des  Etats  , pour  être  autorifé  , 
8c  afin  qii'ifs  expédient  8c  lignent  les  commilfions 
Sc  mandement , en  vertu  defquels  chaque  diocèfe 
doit  faire  , dans  les  alfemblées  particulières  , l'im- 

fiofition  de  la  portion  qui  le  concerne  fur  toutes 
es  communautés  qui  le  compofent , Sc  cette  cit- 
conllance  leur  a fait  domier  la  dénomination  à'af- 
Jletie. 

Un  réglement  fait  par  l'alTcmblée  des  Etats  le 
13  janvier  i6fo,  8c  auquel  plufieuts  atticles  fu- 
rent ajoutés  le  3 mats  de  l'année  fnivante,  le  tout 
autorifé  par  un  airèl  du  confeil  du  3 avril  16J9, 
8c  un  autre  arrêt  du  confeil  du  30  janvier  1713  , 
ont  fixé  le  tems  de  la  convocation  de  ces  affem- 
blces  , immédiatement  aptes  la  fépatation  des 
Etats  , 8;  leur  tenue  un  mois  après  au  plus  tard  , 
aux  villes  8c  lieux  accoutumés. 

Elles  font  compofêes  de  l'évêque  , du  baron  , 
du  commiffairc  principal  , qui  a commilfion  du 
gouverneur , pour  amorifer  l'afiemblée  de  la  part 
au  roi  i de  l'officier  de  juftice  , des  confiils  de  la 
ville  capitale  8c  des  députés  des  villes  , qui  ont 
droit  d'y  affilier.  1 

Les  alfemblées  ou  affiettes  particulières  du  Vi- 
varais  , du  Gévaudan,  du  Puv  8c  d'Alby  , font 
compofêes  différemment,  8c  plus  nombreufes. 

Le  procès-verbal  de  l'affiette  doit  être  lu  en 
pleine  alTemblée  j il  en  ell  fait  trais  originaux  , 
ainfi  que  des  départemens  des  impofitions  , 8e 
le  tout  doit  être  ligné  par  l'évêque  , le  commif- 
faire  principal  , les  commiffaites  ordinaires  8c  le* 
députés. 

Le  tarif  fur  lequel  fe  fait  la  répartition  entre  les 
communautés  , fe  nomme  recherche  ou  aUivremtnt 
des  communautés  i c'ell  un  tableau  qui  ell  drcITé  8c 
réformé,  quand  il  ell  befoin , par  un  officier  de  la 
cour  des  aides  , qui  fe  fait  accomp^ner  par  des 
arpenteurs  8c  cilimateurs  ; il  contient  une  eftima- 
tion  générale  des  biens  de  chaque  communauté , 
eu  égard  à la  qualité  du  terroir , i la  commodité 
ou  incommodité  de  la  fitua-ioii  , 8c  à la  nature  8c 
abondance  du  commerce  qui  s'y  fah. 

On  répartit  fur  cette  efpèce  de  tableau  00  tatifi 
à livres , fols  8c  deniers  . ce  que  doit  fupporter 
enaque  communauté  ; cet  état  de  répartition  s'ap- 
pelle mande , 8c  s'envoie  aux  confuls  de  chaque 
communauté  , qui  dillribue  elle-même  , fur  les 
fonds  fujets  à la  caille , la  portion  que  chacun  doit 
fuppotter  } clic  ell  réglée  par  un  croifiême  tarif, 
qui  fe  nomme  compoix  , 8c  qui  fe  fait  , comme 
l'allivremenc  , de  l'autorité  de  la  cour  des  aides  j 
il  contient  l'ellimation  de  chaque  héritage  parti- 
culier, 8c  lut  cette  cllimacion  la  utile  fc  diitiibuc 
au  mate  la  livre. 
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L'av.'.nt3;e  île  cette  forme  de  rtpartuion  cft  , 
<;u‘il  ii'y  3 point  de  pjtticulier  qui  ne  fâche  exac- 
tement ce  qu'il  doit  payer  » de  qui  ne  pujiTe  lui- 
même  s'alTurcr  de  la  jullice  de  fa  taxe.  Ce  com- 
poix  s’appelle  autTi  ttrritn  , pour  le  dillinguet  du 
cabalifte  , qui  ell;  pour  l'indutlrie  i il  n'y  a que 
quelques  communautés  qui  font  Ufage  de  ce  der- 
nier. 

I!  y a deux  fortes  decollefles  , la  volontaire  8c 
la  forcée  ; la  volontaire  a lieu  lotfqii’un  particulier 
oft'ie  , moyennant  une  ccitaine  rcmife  qui  ell  ac- 
ceptée par  la  communauté  , de  fc  charger  du  re- 
couvrement, en  préfentant  une  caution  fuffifamej 
ïc  en  ce  cas  , il  lui  eft  palTé  bail,  l.a  collefte  for- 
cée , cil  lorfque  1 habitant  gui  eft  en  tout  de  fup- 
poiter  cette  charge  , ell  , à défaut  de  colleûeur 
volontaire,  nommé  par  délibération  de  la  commu- 
nauté. 

Les  confuls , greffier  confulaire , & départcurs  , 
font  tenus  , quinze  jours  aptes  avoir  repu  la  man- 
de , de  remeitrc  au  collcéteur  le  livre  ou  départe- 
ment i il  ne  doit  y en  avoir  qu’un  feul  pour  tou- 
tes les  impolitions  de  lacommunauautc. 

11  fublîlle  en  Languedoc  une  commiifion  , pour 
J'examen  ?c  la  vérification  des  rôles  des  impofi- 
tions  j elle  a été  oiiginairement  établie  pat  un  ar- 
rêt du  confeildu  17  décembre  tOyj  > elle  cil  com- 
pofée  , aux  termes  de  cet  arrêt , des  commiffaires 
du  toi  à la  tenue  des  Etats  , 8c  de  ceux  que  les 
Etats  font  autotifés  à nommer  dans  chaque  aflem- 
blée  . 8c  qui  doivent  être  un  évêque  , un  baron , 
ou  deux  députés  du  tiers-état.  L’arrêt  de  167; 
porte  , que  les  états  des  impolitions  faites  en 
chacune  des  villes  Sc  communautés  de  la  provin- 
ce , leur  feront  rapportés  , à commencer  de  l’an- 
née fuivante , en  la  forme  8c  manière  qui  fera  par 
eux  réglée  s leur  enjoint  de  tenir  la  main  i ce  qu'il 
ne  foit  impofé,  dans  chaque  lieu,  que  les  impofi- 
tions  ordinaires  ou  permiles  par  les  réglemens , 8c 
les  dettes  qui  auront  été  bien  8c  ddement  vérifiées. 
L’arrêt  porte  , que  ce  qui  fera  par  eux  , pour  rai- 
fon  de  ce , ordonné  au  nombre  de  trois  au  moins , 
fera  exécuté  nonobllant  oppofitions  ou  appella- 
tions quelconques. 

Les  commiffaires  du  roi  8c  ceux  des  Etats , qui 
coinpofent  coniointement  cette  commiifion , iifant 
du  pouvoir  qui  leur  ell  attribué  par  cet  arrêt , ont 
rendu  fuccelfivement  les  ordonnances  de  régle- 
ment que  les  circonllances  8c  l’objet  de  leur  com- 
milfion  pouvoient  exiger  : ils  adrelTêrent  aux  dif- 
férentes communautés  , des  préambules  de  rôle 
des  impofitions  divifées  par  chapitre  . avec  des 
infetiptions  relatives  i chaque  objet  8c  à chaque 
nature  d'impolîtion  , 8c  c’fll  de  là  que  tire  fa  four- 
ce  la  dénomination  donnée  à cette  commiifion , de 
contmljpoa  des  prêambuUs, 

Aux  teimcs  de  l’article  11.  de  rocdonn;)nce  des 
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commilTaîres  , du  10  décembre  ipf  t , les  maire  J 
confuls  8C  greffiers  des  villes  Sc  communautés  de, 
la  province  , font  tenus , à peine  de  vingt  cinq  li- 
vres d'amende  folidaire  envers  la  communauté, 
de  remettre  chaque  année  , dans  le  courant  du 
mois  de  juin  , aux  receveurs  des  tailles  de  chaque 
diocefe , les  préambules  des  rôles. 

Les  receveurs  des  tailles  doivent  , fuivant  l’ar- 
ticle lit.  les  remettre  , à peine  de  radiation  de 
leurs  gages , aux  fyndics  des  diocèfes , Sc  ces  der- 
niers au  fyndic  général  du  département , dans  le 
courant  du  mois  de  juillet. 

Les  fyndics  font  leur  rapport  à la  commiifion 
de  ces  préambules  ( 8c  fur  la  vérification  des  dif- 
férens  articles  dont  ils  font  formés  , elle  ordonne 
la  rellitution  des  fomincs  qui  n’ont  point  été  va- 
lablement impofées  , 8c  dont  le  montant  tourne 
en  moins-impa/e  , au  profit  des  communautés  qui 
en  avoient  fupporié  l’impolition. 

Les  receveurs  font  chargés  de  pourfuivre  le  re- 
couvrement des  rellitutions  , ou  le  paiement  des 
amendes  décernées , faute  d’avoir  remis  les  ptéaiii- 
bulcs  dans  le  tems  8c  la  forme  preferites. 

La  déclaration  du  ao  janvier  I7<fi  , contenant 
réglement  fur  la  jurifdiûion  du  parlement  de  Tou- 
loufe  , 8c  fur  celte  de  la  chambre  des  comptes  8c 
cour  des  aides  de  Montpellier  , 8c  autres  tribu- 
naux 8c  lièges  du  Languedoc , indique  les  juges  qui, 
dans  cette  province  , connoilfcnt  de  la  matière  dej 
impofitions. 

L'article  I.  de  cette  déclaration  , porte  qu’il  ne 
lltra  fait  aucune  levée  de  deniers  , foit  au  profit  du 
roi , ou  à celui  des  villes  8c  communautés  , lî  elle 
n’a  été  préalablement  ordonnée  par  le  roi  , per- 
mife  ou  autotifée.  Fait  défenfes  à la  cour  des  ai- 
des , 8c  à toutes  autres  cours  8c  juges  , d’en  ordon- 
ner ou  autorifer  aucune  , fous  quelque  prétexte 
que  ce  foie  , quand  même  il  ne  s’agiroic  que  de 
réparer  l’omilfion  d'une  impolition  , ordonnée  oit 
autotifée  dans  les  régies  ordinaires. 

L'article  IL  attribue  à la  cour  des  aides  la  con- 
noiffance  de  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  levée 
8c  recouvrement  des  impofitions  , fans  néanmoins 
que  fous  ce  ptétexK , elle  puiffe  prendre  connoif- 
fance  du  fonds  de  la  matière  au  fujet  de  laquelle 
les  impolitions  auront  été  ordonnées  ou  permifes, 
lî  ce  n'ell  dans  le  cas  où  1a  connoiffancc  defditei 
matières  lui  ell  fpécialement  attribuée.  ' 

Aux  termes  de  l’article  VI  , les  contellations 
qui  peuvent  naître  à l'occafion  de  la  levée  8c  per- 
ception des  tailles  , doivent  être  portées  devant 
les  juges  des  lieux  , Sc  par  appel,  en  la  coût  des 
aides  i Sc  lorfqu’il  y aura  dans  le  même  lieu  un 
juge  royal  8c  d’autres  juges  , la  connoiffancc  des 
contellations  appartiendra  au  juge  royal  , à l’cx- 
cluiion  de  tous  amies  juges. 

Suivant 
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Suivant  f article  VII , ceft  à la  cour  des  aides  i 
connoitre  en  première  inllance  , & à l'exclufion 
de  tous  autres  juges  , des  procès  & différends  au 
fujet  des  cadalires  ou  compoix- terriers  des  villes 
& communautés  , foit  fur  la  confeâion  ou  le  re- 
nouvellement defdits  cadaftres  , foit  par  rapport 
aux  furçharges  prétendues  par  les  particuliers  dans 
les  allivremens  qui  y auront  été  faits  de  leurs 
fonds  J foit  que  les  demandes  en  furcharge  fe 
trouvent  fondées  fur  des  erreurs  , dans  la  conti- 
nance  ou  dans  l’eftimation  des  fonds  encadaftrés , 
ou  qu'on  allègue  la  nobilicé  defdits  fonds. 

Quant  aux  conteflations  qui  furviendront  au 
fujet  des  erreurs  dans  le  livre  de  taille  , foit  par 
tappott  à la  proportion  de  la  cotifation , eu  égard 
a 1 allivremcnt  du  cotifé  dans  le  cadaQce  ou  com- 
poix-teitier,  foit  pat  rapport  aux  impolîtions  dont 
quelques  contribuables  fe  prétendroient  exempts , 
I atticle  Vlll  veut  qu’elles  foient  portées  en  pre- 
mière inllance  devant  les  juges  mentionnés  en 
l’article  VI  , 8c  par  appel  en  la  cour  des  aides, 
pourvu  néanmoins  que  rallivrement  meme  ne  foit 
pas  coittelic  [lout  les  caufes  marquées  en  l’article 
Vil  J auquel  cas , conformément  audit  article  , la 
cour  des  aides  en  pourra  feule  connoitre. 

A l’égard  des  lieux  où  il  aura  été  fait  un  cadaf- 
tre  ou  compoix  cabalille  , les  demandes  en  fur- 
charges  au  fujet  des  allivremens  qui  y feront  con- 
tenus , 8c  les  autres  contcllacions  formées  à l’oc- 
calîon  defdits  cadafres  ou  compoix  , feront , fui- 
\ant  l’article  IX  , portées  devant  les  juges  men- 
tionnés dans  l’article  VI,  8c  par  appel  feulement 
en  la  cour  des  aides. 

Aux  termes  de  l’article  X , les  procès  qui  fur- 
viennent  fut  la  Bohlefle  des  perfonnes  , à l’occa- 
Con  de  la  levée  des  tailles  ou  autres  impolîtions  , 
doivent  être  portées  direûcment  à la  cour  des  ai- 
des , d l’exclufion  de  tous  autres  juges  , ainfi  que 
ceux  fur  la  nobilité  des  fonds  à l'occafion  de 
ladite  levée. 

Suivant  l’article  XII , les  appels  interjettés  des 
adjudications  des  baux  des  tailles  , ou  de  la  no- 
mination des  colleâeurs forcés,  8c  les  demandes 
formées  en  conféquence  fur  la  validité  ou  nullité 
defdits  baux  ou  dcfdites  nominations  , doivent 
continuer  d'ètrc  portés  en  la  cour  des  aides , pour 
y être  ftatuè  fur  ce  qui  concerne  ladite  nomination, 
ou  la  confeètion  defdits  baux  feulement.  Quant 
aux  contcllaiions  qui  naitiont  dans  l’exécution 
defdits  baux  ou  collcéles  forcées  , on  fuivra  la 
dil'pofitlon  de  l'article  VI. 

Cet  atticle  doit  être  pareillement  fuivi , aux  ter- 
mes de  l’article  XIX  , pour  les  conteftations  qui 
concernent  les  pourfuites  des  colleéteuts  contre 
les  redevables , pour  le  recouvrement  dçs  deniers 
de  leur  colledte. 

Unancti.  Tomt  II, 
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Quant  à celles  qui  naitront  au  fiqet  de*  pour- 
fuites  des  receveurs  des  uilles  des  diocèfes , con- 
tre les  colleéleuts,  pont  le  recouvrement  des  fem- 
mes impofées  au  profit  du  roi , ou  en  faveur  des 
diocèfes , l’article  XX.  ordonne  qu'elles  feront 

flottées , en  première  inllance , devant  le  juge  du 
ieu  ou  le  bureau  de  la  recette  cil  établi  , fi  c’cfl 
un  juge  r^al  , ou  s’il  a la  connoilTance  des  cas 
coyaux  î linon , pardevant  le  plus  prochain  , 8c 
par  appel , en  la  cour  des  aides. 

<^ant  aux  contefl.ttions  qui  furviendront  au  fu- 
jet  des  pourfuites  que  le  tréforier  de  la  bourfe  des 
Etats  fera  obligé  de  faire  contre  les  receveurs  des 
tailles  des  diocèfes  , pour  le  recouvrement  des 
•fommes  impofées  dans  la  province , l’anicle  XXI. 
preferit  qu’elles  feront  portées  direélement  en  U 
cour  des  aides  , qui  en  coiinoicra  feule  , à l’cxclu- 
fion  de  cous  autres  juges. 

Par  l’article  LXXI , le  roi  déclare  qu’il  n’en- 
tend rien  innover  i la  jurifdiflion  que  les  capicoult 
de  la  ville  de  Touloafe  8c  le  parlement  font  en 
pofleflion  d’eiercet  dans  toutes  les  matières  qui 
concernent  la  taille , les  oArois , fubventions  . 8c 
autres  impolîtions  qui  fe  lèvent  dans  la  ville  8c 
gardiage  de  Toulonfc  : veut  que  tontes  les  con- 
tellations  qui  pourront  naître  è ce  fujet  , conti- 
nuent dette  portées  en  première  inllance  devant 
les  capitouls , 8c  par  appel  au  pailemenc. 

L’analvfc  que  l'on  va  faire  de  la  déclaration  du 
7 décembre  lyyS  , qui  a terminé  les  difficultés 
qui  fubfilloient  entre  les  Etats  8c  la  chambre  des 
comptes  8c  cour  des  aides  de  Montpellier,  confi- 
dérec  principalement  comme  chambre  des  comp- 
tes , achèvera  de  faire  connoitre  l’ordre  éiablf 
dans  l'adminillcation  des  affaires  de  la  province  de 
Languedoc, 

Le  tréforier  de  la  bourfe  des  Etats , continuera 
de  recevoir  toutes  les  fommes  provenant  des  re- 
cettes pattiailières  des  diocèfes,  qui  feront  inipo- 
fées  fur  le  général  de  la  province,  par  la  permiffioil 
du  roi , 8c  après  le  confentement  des  F.tais , pour 
les  frais  défaits  Etats  , acquittement  des  dettes  en 
capital  8c  en  intérêts , travaux  publics  . gratifica- 
tions , étapes , don  gratuit , 8c  gcncralemcnt  tou- 
tes autres  fommes  accordées  par  Icfdits  Etats , 
pour  quelque  caufe  8c  fous  quelque  dénomination 
que  ce  puilTc  être. 

Il  recevra  pareillement  des  mains  des  fermiers  , 
le  produit  des  droits  d'équivalent  8c  pied-lourchc, 
affermé  pat  les  Etats  , 8c  deftincs  è diminuet  les 
impolîtions  faites  fur  le  général  de  la  province. 

Les  comptes  en  feront  examinés  , clos  8c  arrê- 
tés pardevant  les  députes  de  l’alTemblée  des  Etats  i 
8c  la  chambre  des  comptes  n’en  pourra , en  aucun 
cas , ni  fous  quelque  ptéccxte  que  ce  foit  , pten-t 
dre  connoilTaocc. 

Rrir 


Digitized  by  Google 


g8i  LAN 

1!  en  fera  de  même  des  comptes  da  trêforier 
pour  les  deniers  de  U capitation  , dixicme  , 8c 
toutes  autres  impofitions  extraordinaires  , fous 
quelque  dénomination  qu’elles  puiffent  être  éta- 
blies à l’avenir  , qui  entreront  dans  la  recette  dudit 
treforier  en  ladite  qualité. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  de  "rou- 
îoufe  8c  de  Montpellier , continueront  de  faire  la 
lecette  des  deniers  accordés  pour  l'aide , oélrois  , 
crûe  8c  préciput  , 8c  d'en  compter  à la  chambre 
des  comptes. 

Les  deniers  impofés  pour  les  réparations  8c  for- 
tifications des  places , ou  pour  les  mortes-payes . 
feront  remis  par  le  tréforier  de  la  boutfe  , entre 
les  mains  du  tréforier  defdites  réparations  8c  de 
cçlui  des  mottes-payes  , qui  en  compteront  en  la 
chambre  des  comptes  , fins  qu’elle  puiffe  rendre 
les  Etats  redevables  envers  Itfiits  tréforiers  , par 
la  fin  Sc  clôture  de  leurs  comptes. 

Les  receveurs  des  tailles  des  diocefes  ne  feront 
pas  tenus  de  compter  en  la  chambre  , des  dé^n- 
fes  ordinaires  des  diocêfes,  ou  déjà  approuvées, 
ou  qui  le  feront  à l’avenir  par  le  roi  , tk  rjui  for- 
ment le  département  des  frais  d'alfiette  , ni  même 
de  les  emplover  dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes 
en  un  feul  aiticle. 

Quant  d toutes  les  autres  impofitions  , tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires , capitation  , dixiéme , 
8c  autres  généralement  quelconques , fous  quelque 
dénomination  qu  elles  puilfcnt  être  , 8c  dont  ils 
fetont  le  recouvrement  , ils  en  compteront  an- 
nuclljme.it  en  la  thimbre  , fans  préjudice  néan- 
moins du  compte  qui  doit  être  rendu  defdites  dé- 
penfes  & imnofuions  , pardevant  les  députés  des 
alfiettes  des  laiocéfes  , fuivant  l’ufage  obfervé  dans 
la  province. 

Sans  neanmoins  que  , fous  prétexte  de  l’examen 
8c  clôture  des  comptes  des  receveurs  , la  chambre 
puilfe  prendre  connoilLnce  des  frais  de  la  con- 
feélioii  des  rôles  def ’ites  impofitions  , ni  de  l’em- 
ploi du  ptos  ou  cxcé.îcnt  d'impolition  ddliné  à 
acquitter  les  iion  vafi  urs  , .loublcs  emplois  , dé- 
ch  n .jes  ou  mo.U-ratit.ns  , ii:  fe  faire  repréfentet 
les  ord.nnnirccs  , poitant  le.’dites  déch.irges  ou 
mo.léraiioTis , 8c  les  états  des  non-valcars  ou  dou- 
bles c.r.piois  , l'fdits  fiais  , gros  ou  excédent  d’im- 

fiofitlon  , (cront  et  iployés  en  un  feul  article  dans 
a dépenic  des  romp.es  . 8c  alloué  Ait  le  certific  at 
des  fyr.âics  des  d-ocs!î$  , portant  qu'il  a été  em- 
ployé d fl  dcliination. 

La  clianibre  ne  pourra  , par  la  clôture  dcfdits 
comptes  , rendre  les  diocêles  red’vables  envets 
leî  te.cveiirs  ; & fi  ces  deruiets  (c  trouvent  débi- 
teuis  enveis  les  dio^c.cs  , les  deniers  leur  .appar- 
tiendront , pour  fetvir  à diminuer  les  impofitions 
de  l’année  fuivante. 
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Il  ne  fera  remis  aux  fjmdics  des  diocefes  de  Lani 
gueiiac  , d’auttes  fonds  que  ceux  qui  ont  été  ré- 
glés par  l’état  attêté  au  confeil  en  16x4  , ou  par 
des  arrêts  pollérieurs  ; les  fyndics  continueront 
d’en  compter  devant  i’afl'emblée  des  alliettes  des 
diocefes  , fans  que  la  chambre  en  puilTe  prendre 
connoilTance. 

La  chambre  continuera  de  connoîcre  , par  ap- 
pel , la  clôture  des  comptes  des  colleûeurs  , tré- 
fotiers  , clavaires  , 8c  autres  adminillratcurs  des 
communautés  , tant  à raifon  des  fommes  impo- 
fées  pour  leurs  dépenfes  ordinaires  , que  de  tou- 
tes autres  fommes , même  des  emprunts  par  elle 
faits  , 8c  du  produit  des  biens  patiimoniaux  , 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  employés  à dimi- 
nuer les  impofitions  j les  révifions  des  comptes 
font  abrogées. 

Quant  aux  oétrois  8c  fubventions»  dont  la  levée 
a été  ou  pourtoit  être  petmife  fur  le  confentement 
des  Etats  , les  comptes  en  feropt  rendus  en  la 
chambre  par  les  fermiers  defdits  droits  , quand 
meme  le  produit  feroit  employé  à diminuer  les 
impofitions  , fans  néanmoins  que  la  chambre  puille 
prendre  connoilfance  de  l'emploi  qui  aura  été  fait 
du  produit  , fuivant  la  delliiiaiioil  indiquée  pat 
les  lettres-patentes  oui  en  auront  permis  la  levée  , 
8c  qui  fetont  cnrcgiluées  en  ladite  chambre. 

Les  comptes  du  tréforier  de  la  bourfe  , les  baux 
à ferme  de  l’équivalent  Sc  du  pied-iourché  , de 
I ctape  , de  la  fourniture  des  voitlltes  pour  le 
traiilport  des  équipages  des  troupes  , îles  ouvra- 
ges publics  , 8c  tous  autres  baux  généralement 
quelconques , qui  feront  palfés  par  ralfeinblée  des 
Etats  ou  par  leurs  députés  , conjointement  avec 
les  commilfaires  du  toi  ou  féprémeiit,  continue- 
ront de  n’étre  remis  qu’au  dépôt  des  archives  des 
Etats,  ainfi  que  les  cahiers  prc'entés  au  roi  toutes 
les  années  par  les  députés  , 8.  les  réponfes  uices 
par  fa  majelfé  fur  les  demandes  qui  y font  tonte- 
nues  , les  procés-vetbaiix  des  afiemblécs  des  Etats, 
8c  génétalemcnt  tous  aétes  8:  papiers  ayant  rap- 
port à leur  adminillraiion  , fans  que  la  chambre 
en  puiiTe  prétendre  le  depot  d’extraits  en  les  ar- 
chives , ni  renrcgillremeiit  des  cahicis  &:  des  té- 
ponfes  : feront  léulcmcnt  enrcgiAiés  les  baux  de 
l’équivalent  S:  tes  articles  convenus  par  les  Etats 
pour  la  perception  , pour  cite  exéiutés  félon  leur 
ibrme  Sc  teneur. 

Le  tei  maintient  les  Et.its  dans  le  droit  5f  pi.f- 
fcninii  de  prendre  connoilfmce  de  la  lég'e  8c  ad- 
miniilration  des  diocêles , villes  8c  communautés } 
veut  en  conféquence  , que  les  fyiidics  rénéraux 
putllcn:  prendre  , au  nom  des  Etats  , le  fiiit  Sc 
caufe  dcfdits  lüocèlcs  , vides  Cé  communautés, 
dans  leurs  afl'atres  parxiuiiiiics  , imcise.nr  dans 
les  initances  ou  ils  lent  parties , Sc  faire  j énétalc- 
mem  , au  nom  des  Etats  , toutes  les  demandes 
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ou'ils  jugeront  nécefliires  pour  l’intérêt  Commun 
des  diocèfcs,  villes  & communautés. 

Les  réglemens  faits  pour  la  vctification  des  det- 
tes des  diocefes  , villes  Sc  communautés , feront 
exécutés  , fans  préjudice  toutefois  de  ftatuer  fur 
l'op>polïtion  formée  auxdits  réglcmcns  par  ladite 
cour  S:  chambre , ainfi  qu’il  appartiendra  , & des 
changemens  qui  pourront  être  faits  par  fa  majefté 
auxdits  réglemens , fur  les  repréfentations  de  lad. 
cour. 

Elle  ne  pourra  prendre  connotlTance , par  appel 
ni  autrement  , des  délibérations  des  ailicttcs  des 
diocefes  -,  du  droit  d'entrée  & prcféance  auxdites 
afliettcs  j de  leur  convocation  , de  l’adrcfle  des 
mandes  , nomin.itions  St  deflitutions  des  officiers 
des  diocèfcs  j des  délibérations  des  afliettes  con- 
cernanf  les  impofitions  oH  emprunts  faits  en  con- 
féquence  , du  confentement  des  Etats  , Sc  par  pei- 
milfion  du  roi  , & généralement  de  tout  ce  qui 
aura  été  réfolu  par  les  alliettes  , circonllances  & 
dépendances  j le  tout  conformément  à la  déclara- 
tion du  dernier  feptembre  l6ji  , St  aux  lettres- 
patentes  des  mois  de  mars  lûja  & oûobre  1667 , 
en  confequence  defquels  il  fera  procédé  par  les 
gens  des  trois  états  , à l'exclufion  de  toutes  cours 
fit  juges  au  jugement  de  tous  les  différends  , tant 
d.ans  laflemblce  générale  des  Etats  , que  dans  les 
alfiettes  de  chaque  diocefe  , fur  tous  Icfdits  faits, 
circonfhnees  8:  dépendances , le  roi  leur  en  attti- 
biipit  de  nouveau  , en  tant  que  de  befoin  , toute 
jutifdiélion  S:  connoilfaiice . qu'il  interdit  à toutes 
fes  cours  St  juges. 

Lorrqu'une  partie  d'une  communauté  voudra 
être  diviféc  en  taillable,  d'avec  le  relie  de  la  même 
communauté , les  délibérations  qui  feront  prifes  à 
ce  fujet , feront  préalablement  ponces  à f'alTem- 
blée  de  i’aflieite  du  diocèfe  , à l'effet  d'obtenir 
— fon  cottfentement , il  fera  enfuite  procédé  à ladite 
féparation  dans  les  formes  requifes  , de  l'autorité 
de  la  cour  des  aides  , qui  connoitra  , en  première 
Sc  dernière  inllance  , de  toutes  les  contcllaiions 
qui  pourront  naître  dans  le  cours  de  ladite  pto- 
cédurc. 

Cette  déclaration  a été  cnregillrée  en  I.t  'cour 
des  aides  S:  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
purement  & fimplement,  le  9 janvier  ipji. 

On  a vu  au  mot  Généralité  , que  celle  de 
Montpellier  , qui  comprend  tout  le  L'inguedoc , 

fiaye  une  contiibution  annuelle  de  trente  fepi  mil- 
ions  cinq  cens  mille  livres  , 

Comme  province  réputée  étrangère  j le  Lan^ne- 
doc  a un  fort  commun  avec  toutes  celles  de  meme 
qualité,  8c  on  l'a  fait  connoitre  au  mot  Etran- 
gères. On  y a dicaufli  qu’à  l’entrée  du  Luague- 
doc  fe  percevoir  la  douane  de  Lion , 8c  le  de- 
nier Saint  André  , fans  parler  des  droits  paxticu- 
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lîers  aux  denrées  8c  marchandifes  qui  font  de  la 
clarté  des  drogueries  Sc  épiceries.  ce  derniec 
mot,  Sc  à la  fortie  la  foraine  , fur  ce  qui  n’étoit 
pas  artujetti  à des  droits  généraux  Sc  unifotmes. 

On  trouve  également , fous  le  mot  Beaucai- 
RF , tons  les  détails  propres  à faire  connoitre  la 
foire  établie  en  cette  ville  qui  fait  partie  du 
Languedoc, 

Au  lieu  des  droits  d’aides , on  y perçoit  ceux 
d’équivalent , qui  font  un  objet  d’environ  neuf 
cens  mille  livres  par  an.  Mais  les  autres  droits  qui 
compofent  la  régie  générale  y ont  lieu  comme 
dans  le  relie  du  royaume.  '1  els  font  les  droits  fur 
les  cuirs  . fut  les  caries  , fur  l'amidon  , fur  les  pa- 
piers Sc  cartons. 

On  n’a  rien  ohmis  de  ce  qui  concernoit  le  Lan- 
guedoc dans  la  defcription  qui  a été  donnée  des  pe- 
tites gabelles  , Sc  de  ce  qui  conftitue  la  ferme  de 
cette  partie. 

II  ne  relie  plus  qu’à  confidéter  cette  province 
dans  fa  condition , pat  rapport  aux  droits  doma- 
niaux. 

# Choppin,  dans  fon  traité  du  domaine,  dit , que 
le  pays  de  Ijaÿeeancs’appelloit  anciennement  SVf- 
timunia  , à calife  de  la  fepcième  légion  romaine , 
qui  demeura  long-tems  dans  cette  province  j qu’en- 
fuite  ce  pays  fut  appelle  Land-Goth  , qui  veut  dire 
terre  des  Goihs , pour  avoir  été  fournis  à leur  do- 
mination. 

Dupuis , dans  fon  traité  des  droits  du  roi  j e(l 
d’un  autre  avis.  Mais  il  établit  que  le  comte  de 
Touloufe  a été  de  tout  tems  un  lief  de  la  couronne 
de  France  , Sc  que  les  comtes  en  ont  toujours  fait 
la  foi  aux  rois  de  France  i que  le  comté  vint  au 
roi  en  ityo  , après  la  mort  d'Alphonfe  comte  de 
Poiriers , 8c  de  Jeanne  fa  femme  , unique  héri- 
tière du  comte  de  Touloufe  , en  conléquencc  du 
traité  fait  au  mois  d’avril  iai8 , avec  Saint  Louis  , 
8C  que  le  roi  Jean  réunit  nommément  à la  cou- 
ronne le  comté  de  Touloufe  avec  les  duchés  de 
Normandie  8c  de  Bourgogne  , 8c  le  comté  de 
Champ,agne  pat  letnes-paientes  du  mois  de  dé- 
cembre ij6i. 

Le  domaine  de  la  couronne  en  Larguedae,  avoic 
été  aliéné  par  édit  du  14  juin  ij  J7- H lut  réuni 
enfuite  , puis  aliéné  de  nouveau  en  léjÿ  , Sc  en- 
core réuni  en  1668,  1670  8c  168 1. 

Les  droits  d'échange  avoient  été  aliénés  en  Lan. 
gucsoc , par  les  déclarations  de  167}  & i674- 
Liles  furent  révoquées  par  l’cdic  de  décembre 
i68j  , Sc  les  droits  abolis  , au  moyen  d’une 
fomme  de  cent  vingt  mille  livres , que  la  province 
paya  au  roi  j indépendamment  de  celle  de  (01- 
xautC'ttois  mille  livres  , qui  lut  donnée  à titre 
Rtrr  rj 
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d’indemnité  au  traitant  qui  avoit  eu  l'alicnition 
des  droits  dont  il  s'agit. 

II  eft  d’ufage  dans  cette  province,  d'admettre  le 
franc-alleu  roturier  fans  titre  ,au  moyen  des  finan- 
ces qui  ont  été  payi-cs  i cet  effet.  Ce  franc-alleu 
elf  un  hétitage  libre  , où  il  n’y  a ni  juftice,  ni 
fief,  ni  cenCves  qui  en  dépendent.  8;  pour  lequel  le 
détenteur  ne  doit  ni  cens  , ni  lods  8c  ventes  . ni 
redevances. 

le  roi  a fait  don  aux  états  de  Languedoc  , par 
lettres- patentes  du  S novembre  1756,  de  la  pro- 
priété de  tous  les  étangs , pâture , marais  , lais  & 
relais  de  la  mer , rivières  Sc  étangs  , depuis  lieau- 
«aire  jufqu’à  Aigues-Mortes  Si  à l’étang  de  l’étots  j 
avec  exemption  de  tous  droits  de  lods  & ventes  , 
amortifTcmcnt , nouveaux  acquêts  , franc-fiefs  & 
centième  denier  fur  ces  marais  quand  ils  feront 
delféchés. 

la  déclaration  du  roi  du  19  juillet  1757  , a at- 
tribué aux  buicaux  des  finances  du  Languedoc , la 
jurifdiclion  contentieufe  du  domaine , en  première 
inllance  , fauf  l'appel  au  parlement  da  7 ouloufc. 

Les  droits  de  contrôle  des  afies  & autres  y 
joint  , avoient  été  aliénés  ù la  provinces  du  ôj/i^ 
guedx  pour  dix  années , pat  l’édit  du  ntois  de 
mars  1710.  Cette  aliénation  n'eut  lieu  que  qua- 
tre ans  & quelques  mois.  Elle  (ut  révoquée  par 
l’édit  du  mois  de  mats  1714;  & la  régie  quen 
faifoit  la  province  , fut  rcmife  entre  les  mains  du 
fermier  général  de  cette  partie.  Depuis  cette  éi>o- 
ue  . elle  a toujours  fait  partie  du  bail  général  des 
omâines  8c  droits  domaniaux. 

LANZAS , ( droit  de  ) redevance  en  arpent , 
qui  fe  paie  en  Efpagne,  pat  toutes  les  petfonnes 
confiituées  en  dignité  , tels  que  les  grands  , les 
ducs  , les  comtes  , les  marquis  , vicomtes  , &c. 
Ce  droit  qui  ell  un  telle  du  fyllême  féodal , re- 
piéfente  ou  plutôt  remplace  l'obligation  où  ctoient 
anciennement  tous  les  feigneurs  de  fervir  en  per- 
fonne  , avec  un  certain  nombre  de  lances , fixé  fui- 
Vant  le  titre. 

Les  eccléfiafliques  en  font  exempts , quoiqu'il 
Toit  cependant  acquitté  par  les  commandeurs  des 
trois  otdtes  militaires  qui  font  établis  en  Hfpa- 
gne.  Voye[  Esi-agne  , page  75  de  ce  volume. 

LAST-GELT,  droit  qui  fe  perçoit  en  Hol- 
lande , fur  chaque  bâtiment  de  mer  , qui  entre  ou 
qui  fort , en  raifon  de  fa  contenance.  Il  cil  de  cinq 
fols  pat  laji  en  fortant,  & de  dix  fols  en  entrant. 
Le  lafl.  ell  le  poids  de  deux  tonneaux.  Ce  droit 
ne  fe  paie  qu’une  fois  pat  année. 

LAST-GELD,  nom  d'un  droit  qui  (e  pet- 
(oii  à Hambourg  , fur  les  marchaudifes  8c  fut  les 
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VaifiTeailx  étrangers  , ou  ù leur  arrivée  , ou  i IcUf 
départ.  Par  l'anicle  XLl  du  traité  de  commerce 
conclu  i Paris  le  aS  décembre  1716  , entre  la 
I rance  8c  les  villes  anféatiques , les  vaifleaux  fran- 
çois , qui  vont  trafiquer  à Hambourg , font  affran» 
cliis  de  ce  droit.  Knyrç  LuBicK  , une  des  ville» 
anféatiques , donc  les  impolitions  8c  les  droits 
font  les  memes  qu’à  llambourg. 

LATITER , verbe  aélif,  qui  fe  trouve  employé 
dans  les  anciennes  ordonnances  , 8c  vient  de  lati- 
tare , fignifiaiit , fc  tenir  caché , ne  pas  compa- 
roître. 

Ces  ordonnances  prononcent  la  confifcaiion  de 
corps  8c  de  biens  contre  les  comptables  qui  ia- 
titeat , c’ell  à-dirc  , qui  fe  tiennent  cachés  après 
avoir  diveru  les  deniess  de  leur  recette. 

LETTRES,  f.  f.  , ce  terme  qui  cft  tres-ufité 
dans  la  jurifprudcnce  , appartient  naturellement  au 
diCiionnairc  de  cette  fciencc  , dans  prefquc  toute» 
fes  acceptioHS.  Ainfi,  nous  renvoyons  à ce  diüion- 
naire  pour  favoir  ce  que  c’ell  que  des  leiiret  d’a- 
bolition , d’alfranchilfcment , d’amnillie , d'antici- 
pation , d’appel , d’attribution,  de  bcnéfice-d’à- 
ge  , de  bénclicc-d’invcntaire  , Sc  toute  cfpèce  de 
Icitict  royaux.  On  fc  bornera  à dire  ici , en  conli- 
dt'rant  ces  Icttret  dans  leur  rapport  avec  le  fife  , 
(^u’on  ne  peut  en  faire  ufage  qu’après  qu'elles  ont 
été  ijifinuces , ainfi  que  le  pteferit  le  réglement  du 
confcil  du  }0  feptembre  1711. 

Le  DiClloanoire  du  Commerce  doit  également 
donner  la  définition  8c  le  modèle  des  letires-At- 
ohangr,  à une,  deux,  ou  trois  uûiices,  des  lettret- 
de-change  à vue  & des  /rrtr<r-de-\oiture. 

A l’éçard  des  teuns- de-change , l’article  XC  VI I, 
du  tarit  des  droits  de  contrôle  du  19  feprembre 
I7za  , porte  qu’elles  font  difpenfées  de  la  forma- 
lité du  contrôle  , pourvu  qu’elles  foient  tirées  de 
place  en  place  , 8c  qu'elles  contiennent  la  défigna- 
tion  de  trois  perfonnes  ; telle  qui  tire  la  lettre , 
celle  au  profit  de  qui  elle  cil  tirée,  8c  relie  qui  dote 
l’acquitter.  Sans  ces  conditions  , une  lettre  it- 
change  n’ell  confidérée  que  comme  une  promefle 
ou  un  fimple  billet , Sc  devient  fujette  au  con- 
trôle , dans  tous  les  cas  où  les  autres  billets  y 
font  alfujettis. 

Une  détifion  du  confeil  du  41  décembre  i7Zî, 
a jugé  qu'une  prétendue /etrre  de  change,  qui  n’é- 
toit  pas  tirée  d'une  place  de  commerce,  fur  une  au- 
tre ville  de  même  genre , 8c  dont  le  tireur  n’é- 
coit  pas  marchand  . ne  tenoit  beu  que  d’un  billec 
fujet  au  contrôle. 

Les  billets  portant  promefle  de  fournît  httres- 
de  change , font  de  même  fnjets  aux  contrôlé , 8c 
il  ell  défendu  d’en  faire  ufage  avant  qu’ils  foient 
ccntiàlcs  , à peine  d’amende  à c'ell  cc  qui  réfube 
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jC  h dccilion  du  confeil  du  îi  ma!  1754  > > 

“ans  un  cas  femblable  , condamne  un  huiflier  à 
'^erge  au  châtelet  de  Paris. 

Une  autre  dccifion  du  confeil  du  i8  feptembre 
a7j4>  reforme  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Languedoc , 8c  juge  que  des  manJemens  ou 
teferiptions  tirés  par  le  fermier  des  équivalons , fur 
le  teceveur  de  ces  mêmes  droits  à 1 ouloufe  , 
font  fujets  au  contrôle.  L’intendant  avoir  jugé 
le  contraire  , fut  le  prétendu  fondement  que  ces 
mandemens  avoient  la  forme  8c  le  caraâtre  de 
/«nrfj.de-change,  puifqu’ils  ptéfentoient  un  tireur 
négociant  8c  homme  d affaire . un  terme  de  paye- 
ment , une  valent  reçue,  une  différence  de  pl.tce 
8c  des  endoffemens.  Mais  la  décifion  du  confeil  , 
femble  avoir  eu  pour  motif , qu’il  ne  s'agilfoit  que 
de  mandemens  purs  8c  fimples  qui  n’emportoient 
pas  la  contrainte  pat  corps  , inhérente  aux  Itt- 
rcM-de-cftînge. 

Les  /«tm-de-voiture  font  également  fujettes  au 
contrôle,  ainfi  que  tous  aûes  fous  fignature  pri- 
vée , dans  les  différens  cas  où  l’on  veut  en  faire 
ufage  en  judice  , 8c  le  tarif  de  1711.  en  fixe  le 
droit  â cinq  fols  pour  chaque  perfonne  à qui  elle 
defigne  un  envoi. 

Les  Uttrts , épitres,  miflives,  qui  fervent  à en- 
tretenir une  corrcfpondance  entre  deux  perfonnes 
réparées,  foit  pour  affaires , foit  pour  s’exprimer, 
8c  nourrir  leurs  fentimens  mutuels  , font  un  ob- 
jet de  revenu  pour  l'Etat  qui  s’cll  chargé  de  les 
faire  rendre  à leur  dedination.  Et  comme  les  frais 
du  port  des  Ittires  dans  toutes  les  parties  du  ro- 
yaume, 8c  même  en  pars  étrangers  , exigeoient 
des  établiffemens  qui  puflent  remplit  ce  fervice  î 
il  a bien  fallu  impofet  fut  chaque  Uttrt , une  taxe 
proportionnée  à la  dillance  qu  elle  parcoutoit,  ëc 
au  poids  qu'elle  formoit. 

Mais  , cette  proportion  n’a  pas  été  exaétement 
mefurée  fut  ces  deux  circonftanccs.  Le  fife  qui 
étoit  fondé  à répéter  le  prix  du  fervice  attaché  au 
tranfport  8c  à la  remife  des  Uttra  â leur  dcllina- 
tion , a profité  de  cette  occafion , pour  en  faire  une 
branche  de  revenu  , qui  pût  recevoir  des  accroif- 
femens  fucceflifs.  Afin  de  prévenir  toute  difticulté 
fur  la  perception  de  cette  taxe  . le  gouvernement 
a eu  foin  de  publier,  en  différens  tems  , le  tarif  qui 
devoir  être  fuivi , 8c  de  régler  aulTi  ce  qui  devoir 
fe  pratiquer  pour  les /ertrea  envoyées  en  pays  étran- 
gers , outre  mer , dans  nos  colonies  ou  dans  les 
poffellions  étrangères. 

C’ell  ainfi  qu'en  170}  ,tem$  malheureux  où  l'E-- 
tat  cherchoit  des  relTources  dans  la  création  d'une 
multitude  de  clwrges,  aulfi  onéreufes  qu’inutiles  au 
public , il  fut  fmn.é  un  tarif  des  ports  de  Uttrts 
avec -une  augmeni.tion  d'un  quait.  Aufli  la  fetme 
des  polies  fut  portée  cette  même  année  à tiois 
Biiliious  deux  ccus  mille  livres  , tandis  que  celle 
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du  tabac  n’etoit  â lors  que  de  quinze  cens  mille 
livres.  Re:htrikcs  fit  Conjidérattons  fur  Us 
cts  , tome  IV,  in-il,  page  1 1 9. 

Ce  tarif  de  i-oj , fublifla  jufqu’en  , que 
les  befoins  nés  d’une  oueire  qui  (hbfifloit  depuis 
trois  ans  , tournèrent  les  regards  du  fife  vers  les 
ports  de  Uttrts  , 8c  en  diélcrent  l’augmentation. 

La  déclaration  qui  l'ordonne  , eft  du  S juillet  8c 
fut  cnrcgillrée  au  paticment  le  17  du  meme  mois 
I7f9- 

On  va  en  connoitre  les  motifs  & les  difpofitions 
qui , non-feulement,  augmentent  les  ports  de/er- 
trts,  mais  établifl'ent  une  polie  dans  I intérieur  de 
Paris  , dans  la  vue  d’accroître  le  revenu  de  la 
ferme  des  polies. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France  Sc  de 
Navarre:  A tous  ceux  qui  ces  prefentes  lettres  vet- 
loni  ; falut.  La  néceifité  où  nous  fommes  de  pour- 
voir aux  befoins  de  l’Etat,  nous  a fait  rechercher 
pour  y parvenir  les  moyens  qui  nous  ont  paru  être 
les  moins  onéreux  à nos  peuples;  dans  cette  vue 
nous  nous  fommes  fait  rendre  compte  de  ceux  de 
nos  droits  , qui . en  affcélant  le  moins  la  fortune  de 
nos  fujets  , feroient  fufceptiblcs  d'ime  aiigmcnra- 
tton  modérée.  Nous  avons  reconnu  que  les  ports 
de  Uttrts  ont  contimié  d'être  taxés  fur  le  pied  du 
tarif  de  l’année  1 70}  , malgré  l’augmentation  du 
prix  des  denrées  & des  depenfes  de  l’exploitation 
de  cette  ferme  , 8c  malgré  l’augmentation  numé- 
raire des  efpèces  ; nous  nous  fommes  portes  à 
ançmcntct  le  tarif  dans  une  propoition  générale  , 
qui  fera  encore  au  deffous  de  cette  augmematien 
numéraire , de  manière  que  les  ports  de  Uttrts 
continueront  de  coûter  moins  intrinféqiicment 
qu’en  I70J.  Cette  difpofiticm  nous  a paru  d’au- 
tant plus  convenable  , que  les  tarifs  des  ports  de 
Uttrts  font  encore  pins  forts  dans  la  plûpatt'dcs 
Etats  voifins.  Ayant  également  reconnu  qu'il  fe- 
toit  utile  8c  commode  aux  habitans  de  notre  cjpi- 
tale.d’établir  dans  l’enceinte  des  barrières, une  com- 
munication plus  facile  8c  moins  coûteufe  que  celle 
qui  fe  fait  par  les  voies  ordinaires,  des  Uttrts  qu’ils 
ont  à s’écrire  , par  l’établiflcmcnt  d’une  polie  in- 
térieure dont  chacun  feroit  libre  d'ufer  ou  de  ne 
pas  ufet  à fon  grc,  8c  que  cet  établilTcment  pour- 
roit  en  même  tems  accroître  le  revenu  de  notre 
fetme  des  polies;  Nous  nous  fommes  déterminés 
à former  ledit  établilTement . dont  l’adminillration 
fera  taire  pour  notre  compte  par  le  fermier  de  nos 
polies.  A ces  caufes , 8c  autres  â ce  nous  mouvant 
de  l’avis  de  notre  confeil , 8c  de  notre  certaine 
fcience  , pleine  ptiilTance  Sc  autorité  royale , nous 
avons  dit , déclare  & ordonné  ; 8c  par  ces  préfen- 
tes lignées  de  notre  main  , difons , déclarons  8c 
ordonnons  , voulons  8c  nous  plaît  ce  qui  fuit  s 

Article  premier. 
i Les  droits  pour  les  ports  de  lettres  8c  paquets 
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de  Uttres  , feront  piyis  8f  perçut  conformément 
au  tarif  ci-attaché  fous  le  contrcfcel  de  la  préfente 
déclaration , a commencer  du  premier  aoiSt  pro- 
chain. 

I 1. 

Toutes  les  Uttrti  & paquets  de  Icttrti  feront 
taxés  8c  payés  fuivant  le  poids  dès  villes  où  font 
é'tablis  les  bureaux  des  polies  j Sc  feront  les  dillan- 
ces  des  lieues  comptées  fuivant  le  nombre  des  pof- 
tes  îc  les  routes  que  tiennent  les  coutriers. 

III. 

Défendons  aux  fermier  , direfteurs  k commis 
des  bureaux  des  polies  , de  prendre  ni  exiecr  au- 
cune choie  , outre  Sc  pardellus  les  droits  portés 
audit  tarif. 

I V. 

Défendons  pareillement  à tous  commis  Sc  dif- 
triuutcuts  , de  faire  aucune  fur  taxe  des  Uitrrt  & 
paquets  qui  leur  feront  ternis  par  Icfdits  lcrmier  , 
dircilciits  ou  commis  , encore  que  leldites 
Sc  paquets  ne  (oient  pas  taxés  fuivant  ledit  tarif 
h'oiilons  que  le  procès  leut  foit  fait  pat  les  juscs 
des  lieux  , fur  la  plainte  & dénonciation  defdits 
fermier  , directeurs  8c  commis , ou  des  particuliers 
auxquels  leldites  Uttres  feront  idieffées. 

V. 

Défendons  à toutes  perfonnes  de  mettre  dans 
leurs  paqueis  aucun  or  Sc  argent  que  de  qté  à Rté , 
avec  les  fermier,  directeurs  Sc  commis  des  polies  , 
lelquels  ne  pourront  s'en  charger  fous  une  remife 
au-delTous  de  celle  portée  au  tarif.  . 

V I. 

Voulons  que  ceux  qui  jugeront  à propos  défaire 
cMrger  des  Uttres  8e  paquets  de  Uttres  k papiers  , 
les  confignentauxdits fermier,  dircClems  &:  com- 
mis , qui  en  chargeront  leurs  Uesres  d'avis,  dont 
ils  demeureront  déchargés  en  cas  de  vol  , en  rap- 
portant procès  verbal  des  juges  & des  officiers  des 
lieux  proche  dcfquels  les  couriicts  auront  été  vo- 
lés : auquel  fermier  nous  avons  attribué  Sc  attii- 
buons  le  double  de  port  5c  affranchiflement  or- 
donné pat  ledit  tarif , tant  pour  les  paquets  char- 
gés dans  l'intéticut  du  royaume  , que  pour  ceux 
qu'il  enverra  chargés  dans  le  pays  étranger , ou 
qu'il  en  recevra. 

V I I. 

11  fera  établi  dans  notre  ville  de  Paris , dif- 
férens  bureaux  pour  porter  d’un  quartier  dans 
un  autre  , dans  l'enceinte  des  barrières , des  Uttres 
Se  paquets , fur  le  pied  de  deux  fols  pour  une  Ut- 
tre  (impie  , billet  ou  carte  au-delTous  d'une  once  , 
foit  qu'il  y ait  enveloppe  ou  qu’il  n’y  en  air  pas  , 
& de  trois  fols  l'once  pour  les  paquets  j & à l’eiTct 
de  ptcvciijr  les  abus  , le  poit  lira  payé  d'avance. 
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Les  lettres  Se  paquets  feront  timbrés  du  timbrff 
paiticulierù  chaque  biire.iudont  ils  feront  partis; 
toutes  les  lettres  8c  paoiiets  feront  apportés  à un 
bureau  général , pour  être  de  là  diùribués  dans  la 
ville  , 5:  ne  pourra  aucun  dillributeur  fe  charger 
en  chemin  d'aucune  lettre  ou  paquet  , ni  rendre 
aucune  lettre  non  timbrée  , fous  peine  de  punition 
corporelle  : n’entendons  néanmoins, en  aucuns  cas, 
empttiietles  particuliers  de  faire  porter  XtmsUttres 
paquets  dans  la  ville  8c  les  fauxbourgs  de  Paris  , 
pat  telles  petfoniies  qu'ils  jugeront  à propos. 

VIII. 

Voulons , au  furplus , que  les  officiers  de  notre 
châtelet  , chacun  i leur  égard  , connoiflent  en 
pre.Tiicte  inllance  . fauf  l'appel  eu  notre  cour  de 
parlement  , de  tontes  les  affaires  tant  civiles  que 
ctimmcllcs  Se  de  police  , qui  pourront  fiirvcnir  à 
l'occafion  de  l'exécution  de  rtr-ablilfeipent  porté 
en  l'article  précédent.  Si  donnons  en  mandement 
à nos  aînés  5c  féaux  confeillcrs  , les  gens  tenant 
notre  coût  de  parlement , chambre  des  comptes  Sc 
cour  des  aides  à Paris  , que  ces  préfemes  ils  ayent 
à farte  rcgiiltcr  , enl'entblc  ledit  tarif  , 8c  le  con- 
tenu en  iceux  , exécuter  félon  leur  forme  8c  te- 
neur , celfant  8c  faifant  ccfi’er  tous  troubles  8c 
empêehenrens  au  contraire  ; 8c  d airtant  que  des 
ptel'entes  8c  dudit  tarif , on  pourtoit  avoir  affaire 
en  plufieurs  lieux  , voulons  qu'aux  copies  d'iceux, 
collationnées  par  l’un  de  nos  aitrés  8c  féaux  con- 
fcillets-fecrctaires  , foi  foit  aioutce  comme  aux 
originaux,  Scc.  Dortné  à Vcifaüles,  le  huitième 
jour  de  juillet  , l'an  de  gtacc  mil  fept  cent  cin- 
quante neuf. 

Tarif  général  des  droits  que  le  roi 
veut  & ordonne  être  payés  à l’ avenir , 
a commencer  du  premeer  août  // jp  , 
pour  le  port  des  lettres  Ô paquets  de 
lettres , qui  feront  portés  par  la  voie 
des  pojies  Ô courriers  ordinaires  , 
dans  les  villes  & lieux  du  royaume^ 
tant  en  droiture  que  traverfe ,,  Ce 
pays  étrangers. 

Routes  de  Picardie  j Flandre  Cr  Haynault. 

-Article  prexiier. 

De  Paris  à Amouville.  Beaumont-fur  Oife, 
Beauvais  , Ctcteuil  , Chambly  , Chantilly  , 
Clermont  en  Beauvoilis , Compiegne , Crcil , 
Crépy,  Dammariin,  Enghicn,  Ecoueii,  Go- 
nefle  , le  Bourget  , n(lc  Adam  , I.ousres, 
Luzarche  , Metu,  Nanieuil  Audoiiin,  Saint 
Ju(l,  Senlis,Vetberie,  Pont  Sainte-Maixence, 
fera  payé  quatre  fols  pour  la  Ictitc  fimple , ci  4 
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Cfnq  fols  pour  h lettre  avec  enveloppe,  fept 
fols  pour  la  lettre  double  , & feixe  fols  pour 
l'once  des  paquets. 

I I. 

De  Paris  d Albert , Amiens  , Abbeville  , 
Chaiiny  , Corbie,  lioulens  , Guife.Ham, 
IiFcce.  Péronne,  Magny-Guifcatd,  Mondi- 
diet , Noyon.  Roye , Saint-Quentin  & Saint- 
Vallery  , fera  paye  fix  fols  pour  la  lettre  fim-  foU 
pie,  ci û 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix 
fols  pour  la  lettre  double , & vingt-quatre  fols 
pour  l'once  des  paquets.  , 

I I I. 

De  Paris  à Arras,  Bapaume,  Hefdin,  Lan- 
drecy  , leCaftelet , l.cns  Sc  Saint-Pol,  fera 
payd  fept  fols  pour  la  lettre  (impie , ci 7 

Huit  fols  pour  h lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , & vingt- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

I V. 

De  Paris  à Armentières , Bailleul , Bavay , 
Bouchain,  CalTel,  Cambray,  Condc,  Douay, 

Lille , la  BafTce , .Vlaubeuge  , Orcmcs , Saint- 
Amand  , Tutcoin  8c  Valenciennes,  fera  paydp,„n 
lix  patars  pour  la  lettre  (impie  , ci 6 

Sept  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix  parais  pour  la  lettre  double  , & vingt- 
quatre  patars  pour  l'once  des  paquets. 

V. 

De  Paris  à Aire,  Ardres,  Avefnes,  Boulo- 
gne, Déthune,  Bergues,  Calais, Charlemont, 
DunWetque  , Gravelines  , Philippeville  , le 
Quefnoy  , Montreuil-fitr  mer  , baint  Orner , 
Saint  Venant , fera  payé  huit  fols  pour  la  let-  roii 
tre  (impie  , ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 

3uatorxe  fols  v>our  la  lettre  double , Sc  trênte- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

V I. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefditcs  villes  5c 
lieux  à Paris  . fera  payé  les  memes  droits  que 
dell'us  , i la  réfeive  des  lettres  qui  reviendront 
des  villes  d'Armeniières  , lliideul  , Bavay  , 
Bouchain,  CalTel,  Lambray,  Coudé,  Douay, 

Lille , la  balTce  , Maubeuge  , 1.  rchies , Popc- 
singucs.  Saint  .-Xmint  , baim- Venant , lur- 
coTii  5c  Valenciennes,  dont  il  fera  payé  à Pa- 
ris huit  fols  pour  la  ! ::ti  c (imp.e  , neuf  fols 
PO  ar  la  lettre  avec  enveloppe  , ftize  fols  pour 
la  lertre  double  , 5é  truire-deux  fols  pour 
l'once  des  paquets. 


Route  de  Champagne  & Brie, 

V I 1. 

De  Paris  IBondy  , Brie-Comte-Robert, 
Charenton,Ch,uly,Châtcau-Thierry,Ch.iu- 
mes,  Chelles, Chexy,  Coincy,  Coulomiers, 
Claye  , Crecy  , Donnemarie , Farmoutiers, 

Fère , Fontenay , Gandelu,  Guignes , la  Fetté- 
Gaucher,!aFerté-Milon,la  Fcrtc^-foiis  Jouarre, 
Lagny , Lizy , Meaux , Marimy , Montmirel, 
Mormans,  Nangis  , Nanteuil,  Neuilly-Saint- 
Front , Pinnn  , Rebets , Rozoy , Tournans , 
Villers-Cottercts  & Vincennes  , fera  payé  fou 
quatre  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci 4 

Cinrj  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  ponr  la  lettre  double  . & feize  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

VIII. 

DeParisà  Arcis,  Bray  fur-Scine , Dormans, 
Chjlons,tpernay,  Filmes,  Laon, les Ttois- 
\laifons , Launoy , Maries,  Méty-fur-Seine  , 
Nogent-fur-beine, Provins,  Reims,  .Sczanne, 
bilicry.boilFons . Proies,  V'ervins,  Villenaiix, 
fera  payé  (ix  fols  pour  la  lettre  fimple , ci. . . . C 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix 
fols  pour  la  lettre  double , Sc  vingt  quatre  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

■ 1 X. 

De  Paris  à Bar-fur-Aube  , Bar-fur-Seine  , 
Chàteauvilain , Chatimomen  lialfignv,  Don- 
chety , Joinville  , Mczicres  , Mouflon  , Pa- 
lilfeux , Hhétel , Rocroy , Sedan , Sainte  Mé- 
nehould,  Saint-Dizier,  btenay , Vandeuvres, 
Vitry- le- François  5:  Vafl'y  , fera  payé  fept 
fols  pour  la  lettre  fimple , ci 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double  J & vingt-  huit 
fois  pour  Police  des  paquets. 

X. 

De  Paris  à Bourbonne  8c  Langres  , fera 
payé  huit  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci S 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
quaioize  fols  pour  la  lettre  double , 8c  ttente- 
tieux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X I. 

Et  pour  le  retour  dcfdiics  villes  8c  lieux  à 
Paris  , fera  payé  les  memes  dtiiits  que  delTus. 

Lorra,ne  J AlJ'ace  y & les  TroiS'Èvéche's. 

XII.. 

De  Paris  à Bar-le-Dtic  , Clermont  en  Ar- 
gonne  , Ligny  en  Bartois , Vcrdu.n  8c  Void, 
fera  payé  fept  fols  pour  la  lettré  (impie , ci .. . 7 
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Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  > & vingt-huit 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

XIII. 

De  Farts  i Dieuze,  Épinal,  Longvt'v,  Lu- 
nfville,  Matfal,  Metz,  Mitecoutt, Nancy, 
Neufehâteau,  Phallpourg , Pont-à-Mouffon, 
Ilaon, Reiniremom, Saint  l)ié , Saint Mihcl, 
Saint-Nicolas  , Sarlouis  , Satteboutg , Thion- 
ville,  Toul,  Saimc-Matic  aux-Mines  & Vie, 
fera  paye  huit  fols  pour  la  lettre  lîmple , ci. . . 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
qu.ttorze  fols  pour  la  lettre  double , & trente- 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X 1 V. 

De  Paris  à Alkirck , Benfelds , Botrel-iir, 
Btifack,  Colmar,  Enfishem,  Fort-Louis  du 
Rhin,  Haeuenau,  Huninguc.  Landau  , l^u- 
icîbourg I Klolshciti)  » NcuCBrifack»  Houffac, 
Strafbourg,  Saverne,  Schcicilat.  ViiTcmbourg, 
fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  (impie , ci...  lo 

Onze  fols  pour  la  Intre  avec  enveloppe.dix- 
huit  fols  pour  la  lettre  double  * & quarante 
fols  pour  fonce  des  paquets. 

X V. 

F.t  pour  le  retour  defdites  villes  & lieux  i 
Paris  , fera  payé  les  mêmes  droits  que  deflus. 

Duché  & Comté  de  Bourgogne, 

XVI. 

De  Paris  ait  Châtelet,  Melun,  Montereau, 
Moret  8e  Villeneuve  Saint-George , fera  payé  . 
quatre  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, fept 
fols  pour  la  lettre  double  , 8e  feize  fols  [sout 
l'once  des  paquets. 

XVII. 

De  Paris  â Auxerre,  Brinon,  Joimy,  Pont- 
fur.Yonne,Vcrmanton,Villencuve  laGuyard, 
Villeneuve  lc-Roi , Saint  Florentin  8e  Sens, 
il  fera  paye  fix  fols  pour  la  lettrq fimple,  ci. . . 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , dix 
fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt-quatre 
fols  pour  fonce  des  paquets. 

X V 1 I I. 

De  Parlsà  Avallon,  Ancy  le- Franc, Cha- 
bly  , Chanteaux  , Chàtillon-fur-Scine  , Cla- 
mecy  , Corbigny  , Coulanges  , Laigne , la 
Maifon-Neuve,  MulTy-f Évêque,  Montbatd. 
Novets  , Pacy  , Sainte-  Reine  , Saint-Seine , 
Saulieu  , Semur,  Tonnerre  , Vézelay  Sc  Vi- 
lcaux,fera  payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimplc,ci  7 
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Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  J 
douze  fols  pour  la  lettre  double  . Sc  vingt- 
huit  fols  pout.fonce  des  paquets. 

X I X. 

De  Paris  i Autun  , Auxonne,  Amay-le-  • 

Duc , Baume  les  Dames , Beaune , Bcllcville, 

Befançon  , Bourg-en-BrelTe,  Chagny  ,_  Chà- 
lons-fur  Saône  , Clerval  , Dijon  , Dole  en 
Comté,  Gray  , Is-fur-Til,  Lons-le-Saunicrs, 

Loiians,  Lure,  Mâcon,  Nuits,  Salins,  Sen- 
necey , &rlongé , Seurre , Saint-Claude , Tout- 
nus  , Vezoul  8c  Villefranche  en  Beaujolois,  tM 
fera  payé  huit  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci...  8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
uatorze  fols  pour  la  lettre  double , 8c  ttente- 
eux  fols  pour  fonce  des  paquets. 

X X. 

De  Paris  i Beflfort , Cernay  , Montbéliard 
8c  Pontarlier , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre 
fimple,  ci 1* 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  dix- 
huit  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  quarante 
fols  pour  fonce  des  paquets. 

XXI. 

De  Paris  â Bâle  , Berne  , Neufchâtel  8c  la 
Suiffe , fera  payé  feize  fols  pour  la  lettre  fira- 
ple  , ci id 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trois  liv. 
quatre  fols  pour  fonce  des  paqueu. 

XXII. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  8e 
lieux  â Paris , fera  payé  les  mêmes  droits  que 
delTus. 

Route  de  Lyon. 

X X I 1 I. 

De  Paris  âChâteau-Landon  , Corbeil , Ef- 
fonne  , Fontainebleau  , Ponthierry  , Ris  8e 
Villejuif , fera  payé  quatre  fols  pour  la  lettre 
fimple,  ci 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fept  fols  pour  ta  lettre  double . 8c  feize  fols 
pour  fonce  des  paquets. 

XXIV.  ‘ 

De  Paris  à Bonny  , Briarc,  Châtillon-fut- 
Loing , Gien  , la  Bulficre  , Montargis , Ne- 
mours , Neuvy , Nogent-fur  V ermlTon , Üuf- 
fon  , Saint-Fargeau  , fera  payé  fix  fols  pour  la 
lettre  fimple , ci ,,, 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , dix 
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fols  ^ur  11  lettre  double  , & Tingt-qtaitie  ' ^ 
fols  pour  l'once  des  paqueu. 

XXV. 

De  Paris  d Aubignv  • Bourges , Cône , Ii 
Charité  , Neveri  , IlToudun  , Ligneres  , I» 
Châtre,  Pouillv  , Sainc-Pierrele-Modrier, 
Saint- Amaod-Mourond , Sancerte  & Viet- 
con , Teta  payé  fept  fols  pout  la  lettre  finiple,  roU 
« • 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  arec  enveloppe, 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , & vingt- 
fauit  fols  pout  l'once  des  paquets. 

XXVI. 

De  Paris  â Aigueperfe,  AubuQbn , Brioude, 
Bourbon-Lancy  . Bourbon-1' Archambault  , 
Chambon , Cnenerailles  , Clermont  en  Au- 
vergne, Decize,  Feuilletin,  Gannat,  Guetet, 

Ahun , IIToire  , la  Brefle , la  Pacaudicre , la 
PaliiTe,  Lyon,  Montlucon,  Moulins, Riom, 
Roanne  , Saint-Flour , Saint-Gcrand  , Saint- 
Pourçain  , Saint-Symphnrien  , Souvigny  , 
Tarare  , 'Thiers  , Varennes  & Vichy  , fera 
payé  huit  fols  pout  la  lettre  funpie,  ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 

auatorze  fols  pour  la  lettre  double,  & trente- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X X V I L 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes 
& lieux  à Paris  , fera  payé  les  memes  droits 
.que  dedûs. 

Dauphine  i Foris  ^ Provence  & Languedoc, 
XXVIII. 

De  Paris  â Annonay , Amberieux,  Bellay, 
Rourgoin  , Cerdon  , Chazelle  , Ch.âtillon , 
CoUonge,  Cormos  . Fort-l'Eclufe,  Gex  , la 
.Côte- Saint- André , laTour-du-ISn  ,1e  Puy  , 
Moitans , Montbrifon , Montluel,  Monillrol, 
Meximieux  , Nantua  , Pé.»e  de  RoulTillon , 
Pont-de-Beauvoilîn,  Saint-Chamont . Saint- 
Etienne  , Saint-Jean-le-Vkux , Saint-Marcel- 
lin, Saint- Rambcrt,  Saint-Vallier , Romans, 

Tain,  Seiflel  & Vienne,  fera  payé  neuf  fols 
pour  la  letite  Cmple  , ci p 

~ Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
feize  fols  pour  la  lenre  double,  &treni;e-£s  I 
Ibis  pour  l'once  des  paquets. 

XXIX. 

De  Paris  à Agde,  Aix  , Alais,  Anduze, 
’Aubagne , Aubenas,  Avignon,  Aiguemortes, 
Antibes  , Apt  , Arles  , Bagnols  , Barjols , 
Beaucaire , Béziers  , Boucairan  , Briaucon , 
Brignols  , Cannes , Callellanne  , Calviflbn  , 
Cette,  Crell  , Cletmont-de-Lodive,  Die, 
Fiaautts.  Tente  Jf. 


L E T- 

, Dignes , Dranignan , Embrun , Forcalquier, 
Frontignan , Fréjus , Flotac  , Ganges  , Gap , 
Genouillac,Gignac,Graire.  Grenoble.Hières, 
le  Buis,  Lambefc,  la  Ciotat,  le  Martigues,  le 
Luc,  Langogne,le  Vigan,  la  Vodte,  les  Vans, 
Lodève,  Loriol , Loupian , Lunel,  Manofque, 
Mende  , Marfeille  , Marvejols  , Monaco, 
Montfrin,  Monteliman,  Montpellier,  Mont- 
Dauphin,  Narbonne,  Nyons,  Nîmes.Orange, 
Orgon  , Ollioulle , Pezenas , Pettuis,Pierre- 
Utte  , Pompidou  , Privas , Riez , Remoulin, 
Rt^uevaire  , Saint- Ambroix , Saint-Efprit  , 
Saint  -Gilles , Sainr-Hippolire , Saint-Jean-de- 
Gardoningue , Saint-Peray , Saint-Maximicn, 
Salon  , Sarragnac , Sauve  , Sifteron , Sommic- 
res , Sumefne , Tarafeon  , Toulon , Valence, 
Vaureas,  Vernoux,  Villeneuve-d'Avignon, 
Villeneuve-de-Bergue,  Villefort  , Viviers, 
Uzès  Sc  Joyeufe  , fera  paye  dix  fols  pour  la  Mi 
lettre  fimple.  ci lo 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dixhuit  fols  pout  la  lettre  double,  &c  quarante 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

X X X. 

De  Paris  d Genève  , fera  payé  neuf  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci 9 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  feize 
fols  pour  la  lettre  double  , & trente-fix  fols 
pout  l'once  des  paquets. 

XXXI. 

De  Paris  d Collioiire , Montlouis  , Perpi- 
Man  8c  Villefranche-de-ConBans , fera  payé 
douze  fols  pour  la  lettre  fimple , ci tl 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  , Sc 
quarante-huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

XXXII. 

Et  pour  le  retour  defdites  villes  &:  lieux  d 
Paris , fera  payé  les  mêmes  droits  que  dclTus  ; 
à l'exception  des  lettres  de  Genève  S Paris  , 

fiour  lefquelles  il  fera  payé  quinze  fols  pour 
a lettre  fimple , feize  fols  pour  la  lettre  avec 
enveloppe , vingt  huit  fols  pour  la  lettre  dou- 
ble , 8c  trois  livres  pout  l'once  des  paquets. 

Route  de  Touloufe  & Haut-Languedoc;  , 

XXXIII. 

De  Paris  d Argenton,  Amac , Châteauroux, 
Levroux  , Morterolle,  Razes,  Romorantin  , 
Saint-Benok-du-Sault,  Salbris  8c  Vafian,  fera 
paye  fept  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci ^ 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

SCfC 
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'X  X X i V. 

De  Pjri<  à AurUjc  , Bell  ic , Be'jrshtieuf, 
Brives,  Callelnau  Je  Monraiier,  ’_1ijbjniioiî, 
Chalus  , Confniitis , le  Blanc  , le  Dor.it , Li- 
moges , Montniorillnn  , ! cvrac  , ricrrc- 
Burtièie.  Rocher  houiit , ^a'nI-Junicn  .Saint- 
Léonard  , haii'.t-Savîn  , Tulle  , SoiiîTac  , 
Creflcnfac  Je  1.  xetches  , fera  payé  huit  fols  w. 
pour  la  lettre  Cniple  , ci “ 

Neuf  fols  pour  1a  lettre  avec  enveloppe  , 
uatoize  fols  pour  la  lettre  double,  8c  trentc- 
eux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

XXXV, 

De  Paris  à Alhy  , Auch  . Aiitctives.  Ba- 
gnères  , Beaumont-dr-'.oumagne  , C.ifteltiau- 
deMagiioac  , CaftelnauJarv  , Callcl-.‘  atrdtn, 
Callres  , Cahots,  Carcafldnne  , bfpalion, 
Ficeac  , Fois,  Fronton,  Caiiladt  Cimont , 
Gtenade.Giiiolles  , Lavaur , l imoux.l  Ifle- 
d’Alby  , Fifle-Jounlain , Lombes , Maière  , 
Mirande  , Mirepoix  , MilhauJ  . Montauban, 
Klontignac,  Monttejeau,  MoilTac,  Raniicjs, 
Puydarieux  , Raballeins , SavertUiii . Rodés, 
Sainte-Affiique , Saint  Clar  , .Saint  Gaiidens  , 
Saint-Lis,  Saint-Nicolas-de-la  Grave.  Samatan, 
Satlat.  ’lerratTon.Tarafconen  Foix.latbcs, 
Touloiife , Villcfranche-de  Lautaguais,  V'Ile- 
franche-de  Rouergueit  Vabres,  fera  payé  dix 
fols  pour  la  lettre  fimple  , ci lo 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  tlouble,  lie  quarante  - - 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

X X X V 1. 

Et  pour  le  retour  Je  toutes  lefJites  villes  J; 
lieux  à F’atis , fera  payé  les  mémess  droits  que 
ci-JelTus  , 

Rouu  d'GrU'ans  & Poitou, 

XXXVII. 

De  Paris  i Arpajon  , Bourg  la-Reine,  Dour- 
dan,  Etampes.  Ltrethy,  Linas  Sc  Lonjumeatt, 
fêta  payé  quatre  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci  4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  fols  pour  la  lettre  double  , & feue  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

XXXVIII. 

De  Paris  i Angerville,  Artenay,  Beaogency, 
Boyne,  Boifcominun,  Clcry,  tcurc,  Lailly, 

La  I erté-Lüwendal  , Langenneric  , Meun  , 
Lionnetïille  , Orléans  , Pithiviers  , Saini- 
George  Sc  Fhoiiry , fera  payé  lix  fols  pour  la 
lettre  fimple  , ci 6 

Sept  fols  pour  la  letue  avec  enveloppe,  dix 
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fols  pour  la  lettre  double , St  vingt.qUatté  foU  ^ 
pour  l'once  des  paquets. 

XXX  I X. 

De  Paris  I Amboife  , Blois  , Saint-Dié . 
Saint-I  autent’des-eaiix  8c  Saint- Aignin  , fera  tbis 
payé  fept  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  . 
douze  fols  pour  la  lettre  double , 8c  vingt- 
huit  fols  pout  l'once  dés  paquets. 

X L. 

De  Paris  I Airvaiilt . Argenton-le-Château, 
BrcfTiiire, Chollet . Chinon  .Champigny,  U 
Châtaigneraye,  la  FIncelliére,  les  LfTarts  . le» 
Herbiers  , les  Ormes-Saint  Mattin  , les  Ro- 
ziers  , l'Ifle  Bouchard , Lange.iis  , les  1 rois- 
Volets,  Loudun,  Mauleon,  Miiebeaii,  Mon- 
taigu  i Slortagne . Partenay  , Pouffauge , Ro- 
cheferviére  , Richelieu’,  1 iffauges  , Tours, 

I ouars  , Vouz ailles  St  Saumur  , fera  payé 
huit  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
uatorze  fols  pour  la  lettre  double , & uente- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X L I.  ' f 

De  Paris  I Beaulieu  , Beauvoir,  Chatans  , 
la  Motte- Achard,  Lcgc.  les  Sables-d'(  Tonne, 
Palluau , Roche-fur-Y on  , Saint-Gilles  St  ï ah 
mon  , fera  payé  neuf  fols  pour  la  lettre  fimple, 

"•••: f 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
feize-fols  pour  la  lettre  donble  , 8c  crente-fiz 
fols  pour  l'once  de  paquets. 

X L I I. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villet 
& lieux  à Paris , fera  payé  les  meme  dtoi» 
que  delTus. 

. Route  de  Bordeaux. 

X L I I I. 

De  Paris  à Chàtellerault , Châtillon-fur- 
Indre  , Chauvigny  , Ligucil,  la  Haye,  Lo- 
ches , Montnehard  St  PiCiiiliy , fera  payé 
fept  .fols  pour  la  lettre  fmplc  , ci 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pout  la  lettre  double , St  vingt- 
huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X L I V. 

De  Patis-à  Aigre,  Chaunay  , Couhé  , 
Courlon  , Fontenay- le -Comte,  la  Moitc- 
Saim  I létaye  , la  Rochefoucault , Lufignan, 
Mauzé , Mumbazon  , Niort , Poitiers  ,Saint- 
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Maiïint , Siinte- M jure  , Siuti,  Viyonne  , 
Pt  Villefaignüii  , Tsti  payé  huit  foU  pour  roi, 

. {a  lettre  lîmple  , ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  . 
tiuatoree  fols  pour  la  lettre  double , Sc  trente  , 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets  ‘ 

. X L V. 

De  Paris  i Angoulême , Aiguillon.,  Agen, 
Batbezieux  , Blaye  , Bordeaux  , lîazas , Ber- 
gerac , Brouage , Bourdeilics , Chateau-neuf, 
C'altclnau-deMédoc  , Callres-en-Guienne, 
Coignac  , Cozes  , Caftillac , Calleljaloux  , 
Calfillon  .Cercles , Charente , Clérac , Cou-  , 
ttas  , Jnnfac  , la  Grolle  , Lefpar  , la  Kochel- 
Je,  b Héolle , leChalard,  le  Chalor  , le 
Guéebaroux , le  Temple,  Libourne  , l'IIIede 
Ré,  l'iflcd’OIeron  , la  Flotte,  laLinde,  Laf- 
peyre , le  Bueue  , Montendre , Montlieu  , 
Murenec  , Miranibcau  , Mompont,  Mulfi- 
dan  , Marennes , Marmandc,  Nétac,  Pons, 
Pouillac  , l’reignac  , l’crigueux  , Pcyro-le- 
Nègre  , Pontarnau  , Porc-Sainte-Marie,  Ri- 
berac  , Rochefott  , Saint  - Cybardeaux  , 
Saint-Jean-d'Angely  , SaintTautent  dc-Mc- 
doc  , Saint-Savinien  , Saint -Ytiex  , Sainte- 
Foi  , Sainte-Livrade  . Sainc-Macaire , Saint- 
Pardoux  , Saint-Piivall , Soubife  , Taille- 
bourg,  Tonnay-Boutonne  , Thivier  , Ton- 
neins  , Xainces,  fera  payé  dix  fols  pour  la 
lettre  lîmple , ci lo 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  huit  fols  pour  la  lettre  double,  fc  qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

X I.  V I. 

De  Paris  1 Bayonne  , Condom  , Dax  , 
I.eéloure  , Mont-de-Matfan  , Oleron  , Or- 
thez , Pau  , Saint-SeveriSaint-Jean  de-Luz  , ' . 
Tartas , Valence  d'Agenois  ïe  Villeneuve-  , 
d'Agenois  , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre 
lîmple  , ci lo 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , 8:  qua- 
rante lois  pour  l'once  des  paquets. 

X L V 1 I. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes 
& lieux  J Paris  , fera  payé  les  memes  droits 
que  delTus. 

Routes  de  Chartes  & Nantes. 

X L V I I 1. 

De  Paris  d Chartres',  Chevrenfe  , Epér-' 
non,  Maimenon,  Rairboiiillct.  Saint-Cloud, 

Sèves  , Trapes  Jt  Vcrfaillrt  , fera  payé  qua- 
tre fols  pour  la  lettre  lîmple  , cl 4 
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Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , . 

fept  fols  pour  ta  lettre  double,  üc  feize  fols  . 
pour  l'once  des  paquets. 

X L I X. 

Pari'  i BonneUable . Bonneral , Cour-  ' 
ville  , Chtmprond  . (..‘hàteaudun  ‘ Gorneré, 
".r^rté-Bernard-,  libers  , Mondoiibteaii , b 
VilIe-aui^C.lercs , Nogenr-le-Rotrou , Quer- 
hoent , Rcçmabrd  8:  Vendôme  , fera,  paye  nu. 
hx  fols  pour  b Ictrte  lîmple  , ci é 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  Ibis  pour  la  lettre  double , & vingt-quatre 
fols  pour  Ponce  des  paquets. 

■ L.  • 

De  Paris  à Beaufort  . Beaugé.  Chïceaii» 
du-Loir,  Dtirtal  . Foulletourte,  la  Flèche, 
le  Lnde  , le  Mans , Malicome  8c  Sablé 
fera  paye  fept  fols  pour  la  battre  lîmple  , ci. . 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
douze  lois,  pour  b lettre  double  i 8c  vingt- 
huit  fols  pour  l’oncc  des  paquets. 

L I. 

De  Paris  à Ancenis  , Angers  , Chanton- 
nay  , Detval,  Ingniide  , Liiçon  , Muzillac, 
Nantes  , Nozay  , Oudon , Paimbeuf,  Pont- 
Chitcau  , Saint-Fiulgent , Saint  Florent,  Sa-- 
venay  , Thirc  8c  Varades,  fera  payé  huit  fols 
pour  b lettre  lîmple  , ci g 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
quatorze  fols  pour  b lettre  double,  8c  trente- 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L I I. 

De  Paris  à Bourgneuf  en-Retz  , ClilTon  , 
Machecoul,  Pornic,  Port  Saint-Père  8c  Saint- 
Pere  en  Retz  , fera  payé  neuf  fols  pour  b 
lettré  lîmple  , ci.  — y 

Dix  fols  pour  b lettre  avec  enveloppe  , 
feize  fols  pour  b lettre  double  , 8c  trente- 
lix  fols  peut  l'once  des  paquets. 

L 1 I I. 

Et  pour  le  retour  defdites  villes  ?c  lieux  à 
Paris , fera  payé  les  memes  droits  que  delbus. 

. Haute  (r  Ba£e-Bret^  gne. 

L I V. 

De  Paris  à Brcznlles,  Chateauneuf  en-Thi- 
mefaye,  Dreux, Floiidin,  la  r^UéUc,.Moii''(  ir,  . 
Ncaiilie  , Nonancoiif. , l 'lliers  ie  \ ilprcux  , 
fera  payé  quatre  fols  pour  U lettre  fiinple , ci.  4 

Cinq  fols  pour  la  leitie  avec  enveloppe, 

S ffl  il 
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fept  fols  pour  la  lettre  double , te  feixe  fol* 
pour  l’once  des  paquets. 

L V. 

De  Paris  1 Alençon  , Belleftne , l’Aigle  , 
le  MeOe  , Loe  ny  , Mottagne  , Mortrée  , 

Sdex  , Saint- Maurice  & Verneuil  , fera  payé  foU 
£z  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , dit 
fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt-quatre 
fols  pour  l’once  des  paquets. 

L V L 

De  Paris  i Argentan , Domlront , Falaife. 
Frenay  , le  Bibay , Mayenne  8c  Ptés-en  Pail, 
fera  payé  fept  fols  pour  la  lente  fimple  , ci . . 7 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8e  vuigtv 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L V I L 

De  Paris  i Bain  , Befcherel,  Btoon.  Chi- 
teau-Brianr , Châtean-Gontier  ^hdtean-Lan- 
drin  , Combmrrg  , Dinan , Dol  , Evran  , 
Fougères  , Guerande  , Hedé , Lamballe , La- 
val, la  Roche  Bernard  , Montauban  , Ple- 
lan  , Ploetmel  , Rennes  , Redon  , Saint- 
Malo  8c  Vitré  , fera  payé  huit  fols  pour  U 
lettre  fimple , ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  . 

Quatorze  fols  pour  la  lettre  double.  8c  ciente- 
eux  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L V I I L 

De  Paris  d Attray  , Breft  , Cathait , Guin- 
•amp  . Hennebond  , Landemau , l’Orient  , 
Morlaix  , Pontivy  , poit-Louis , Quimperlé  , 
Quimper  , Rofporden  , Saint  Brieuc  8c  Van- 
nes , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fimple  , 

ci «O 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  J 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  qua- 
rante fols  pour  l’once  des  paquets. 

L I X. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  8e 
lieux  d Paris  , fera  payé  les  mêmes  droits  que 
delTus. 

Haute  & Baffe- Normandie. 

L X. 

De  Paris  à Argenteuil  , Bonniêrcs  , Bot- 
deau-de  Vigny , Chatou , Chaumont  en  Ve- 
jin  , Franconville.  Gifors,  le  Tillé  , Mamy, 
Mantes,  Meulan,  Nanterre  .Poiffy,  Pont 
de  NcuÛly  ^ Pomoife , Saint-Deoys  , Saint- 
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Germain • en ■ Laye  , Triel  8:  Verno»,  fett  m» 
payé  quatre  fols  pour  la  lettre  fimple , ci . . . 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fols  pour  la  lettre  double  , 8c  feiie  fols  pouc 
l’once  des  paquets. 

L X I. 

De  Paris  d Aumale , Beaumont-Ie-Roger  i 
Bellematt^Bcrnay,  Bourg-Achart,  Brionne» 
Broglie  , Cany  , Caudebec  , Cizé , Elbeuf , 
Ecoiiy,  Evreux,  Fauville,  Gaillon,  Harficur  , 
Honfléur,  la  Chauffée  ,1a  Rouge-maifoo  , le 
Bolhard.leBoultroude.le  Meilleraultje  Neu^ 
bourg  , le  Sap,  le  Vaudreuil , Lillebonne,  Li- 
fieux,  Montivilliers,  Montreuil- Latgile , bou- 
viers , Neufchâtel,  Noyers-Menars,  Ürbec, 
Pont-de-Larche,  Pomeau-de-Mer  , Rouen, 

Saint  Pietre-fur-Dives , Saint- Romain , Saint- 
SacB,  VallemoDt  , Yerville..  Yvetot,  fera 
payé  fix  fols  pouc  la  lettre  fimple  , ci d 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vinge- 
quaue  fols  pour  l’once  des  paquets-, 

EXIL 

De  Paris  d Caen  , Dieppe , Dozuté  , Eu  , 
Fécamp , le  Havre-de  Grâce , Pont-Levêque  , 
Saint-Valéry  en  Caux  8c  Trouard  , fera  payé 
fept  fols  pour  la  lettre  fimple , ci 3» 

Huit  fols  pour  la  lettre! avec  enveloppa, 

I douze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  viitgt  huit 
fols  pouc  Fonce  des  paquets. 

L X I 1 1. 

De  Paris  d Auiiay , Avranches  , Bayeuz  ; 
Carent-in  , Condé-fut-Norreau,  Coutaiices  , 
Granville  . Ifigny  , Mortain  , Pontorfon  , 
Saint  Hilaire  , Saint-James  , Sartrt-Lo  , Vah 
lognes,  Ville-Dieu  8c  Vire,  fera  payé  huk 
fols  pour  la  lettre  fimple  ci.. a 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trente' 
deux  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

L X I V. 

Et  pour  le  retour  de  toutes  lefdites  villes  8l 
lieux  d Paris , fera  payé  les  memes  droits  que 
delTut. 

Les  armées. 

L X V. 

De  Paris  aux  armées  de  Flandre  , lotfqa’el- 
les  font  campées  dans  la  Flandre  françoife  , 
fera  paye  huit  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci..  S 

Neuf  fols  pouc  U lcRie  avec  enveloppe^ 
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iBMMit  fols  pont  la  lettre  doublé , & trente- 
eux  fols  pour  l'once  des  paquets 

Et  lorCqu'elles  font  campées  dans  les  Pays- 
Bas  Autrichiens  8c  au  deli  , fera  payé  douze  rou 

fols  pour  la  lettre  fimple.  ci 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt  deux  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  qua- 
rante huit  fols  pour  l'once  des  paquets- 

L X V I. 

De  Paris  aux  armées  d'Allemagne.  lorP' 
qu'elles  feront  en  deçi  do  Rhin  , fut  les  ter- 
res de  la  domination  du  Roi , fera  payé  dix 
(bis  pour  la  lettre  fimple  , ci - 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double , 8c  qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

Et  lorfqu'elles  feront  campées  au-deU  du 
Rhin  ou  en  deçà  du  Rhin  , hors  des  terres 
de  la  domination  du  Roi  , ou  dans  des  pay* 
nouvellement  conouis  , fera  paye  douze  fols 

pour  la  lettre  fimple  . ci l* 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pout  la  lettre  double , 8c  qua- 
rante-huit fols  pout  l'once  des  paquets. 

L X V I I. 


De  Paris  aux  armées  de  Piémont  8c  d'Ita- 
ïe,  au  deli  du  Vat.  fera  payé  douze  fols 

pour  la  lettre  fimple,  ci 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-deux  fols  pout  la  leute  double , 8c  qua- 
rante huit  fols  pout  l'once  des  paquets. 

Et  de  Patis  aux  années  de  Sevoie  8c  d'Ita- 
lie , en  deçà  du  Var,  fera  payé  dix  fols  pour 

la  lettre  fimple,  ci 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  huit  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  qua- 
lante  fols  pour  l'once  des  paqueu. 

L X V I I I. 


De  Paris  aux  armées  8c  garnifons  françoi- 
fes  qui  pourront  être  à Minorque  8c  autres 
lieux  de  la  domination  d'Lfpagne  , fera  payé 
douze  fols  pour  la  lettre  fimple , ci il 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt  ^ux  fols  pout  la  lettre  double , 8c  qua- 
yante-huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X I X. 

De  Paris  aux  armées  d'Angleterre . d'Ecof- 
fe , d'Irlande  , ou  de  tout  autre  pays  qd  fa 
maiefié  auroit  des  corps  de  troupes  fervis  p.it 
des  courriers  ordinaires,  fera  payé  douze  fols 
pour  la  leiuc fimple  ,ci ii 
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Treize  fols  pour  la  lenre  avec  enveloppe  , 
vingt  deux  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  qua- 
rante huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

Et  les  lettres  qui  viendront  par  la  voie  des 
polies  étrangères,  feront  taxées  do  port  dd 
des  pays  d'ou  elles  viendront. 

. L X X. 

Et  pour  le  retour  defdites  armées  à Paris  , 
fera  payé  les  mêmes  droits  que  delTui. 

Communication  des  provinces  les  unes  aux 
autres, 

L X X I. 

Pout  la  communieation  des  villes  8c  lieux 
des  provinces  les  unes  aux  autres  . la  taxe  en 
fera^  faite  8c  payée  fuivant  les  dillances  ci- 
après  , lefquelles  dillances  feront  comptés  par 
le  nombre  des  polies , 8c  les  routes  que  ticn- 
neiu  les  courrieis. 

Savoir  ; 

L X X I I. 

De  vingt  lieues  8c  au-defibus  , fera  payé  roi, 
quatre  fols  pour  la  lettre  fimple , ci 4 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fept  fols  pour  la  lettre  double,  8c  feize  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

L X X I I I. 

De  vingt  lieues  jufqu'à  quarante , fera  payé 
fix  fols  pout  la  lenre  fimple  , ci 6 

Sept  fols  pout  la  lenre  avec  enveloppe , dix 
fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt  - quatre 
fols  pour  l'once  des  paquets.  * 

L X X I V. 

De  quatante  lieues  jufqu'à  foirante,  fera 
payé  fept  fols  pout  la  lente  fimple,  ci 7 

Huit  fols  pour  la  lent»  avec  enveloppe , 
douze  fols  pout  la  lenre  double  , 8c  vingt  huit 
fols  pour  l'oncc  des  paquets. 

. L X X V. 

De  foixante  lieues  jufqu'à  quatre  - vingt, 
fera  paye  huit  fols  pout  la  lettre  fimple , ci. . 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
quatorze  fols  pout  la  lettre  double  , 8c  trente- 
deux  fol»  pout  l'once  des  paquets. 

L X X V I. 

De  quatre-vingt  lieues  jufqu'à  cent , fera 
payé  neuf  fols  pout  la  lettre  fimple  .ci g 

Dix  fols  pour  U lettre  avec  enveloppe. 


Digitized  by  Google 


L E T 

ffi7C  Tols  pour  II  îettre  double  , & treiite-(ïï 
lois  pour  i'once  des  paquets. 

L X X V I I. 

De  cent  lieues  jurqu’i  cent  vingt  , fera  foii 
paye  dix  fols  pour  la  lettre  Citiple  , ci lo 

Onie  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , &:  qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X X V I I I. 

De  cent  vingt  lieues  jufqu'à  cent-cinquante  , 
fera  paye  douze  fols  pour  la  lettre fintple . ci . ta 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vinj  deux  fols  pour  la  lettre  double  > & qua- 
rante-huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X 1 X. 

De  cent  cinquante  lieues  jufqu’ideux  cens 
8c  au-delJ , fera  payé  quatorze  fols  pour  la 
lettre  finiple  , ci 14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt  lix  fols  pour  la  lettre  double  , Sc  cm- 
quante-lix  fuis  pour  l'once  des  paquets, 

L X X X. 

Les  lettres  & paquets  de  lettres  des  provin- 
ces , qui  tomberont  à Paris  , pour  être  ren- 
voyées en  d'autres  villes  de  Itcux  par  deli 
Paris , feront  taxées  , tant  du  port  infqu'à 
Paris  , que  de  celui  de  Paris  au  lieu  de  leur 
adtelTe  , fur  le  pied  fixé  pat  le  préfent  tarifs 
ce  qui  fera  aufli  cxccutô  pour  les  lettres 
S;  paquets  de  lettres  qui  palTeront  par  les 
villes  de  Nantes  , Rennes  . la  Rochelle  , 
Bordeaux  . 'Poujoufe  , Narbonne  , Montpel- 
litr,  Nimes,  Bagnols  , Valence,  Avignon  , 

Aix  , Grenoble  , Lyon  , Dijon  , Befinçon  , 
Rouen  , .Moulins  , Limoges  & Poitiers  t lef- 
o iclles  payeront  aulTi  les  deux  ports  . au  lieu 
d être  amijetties  au  droit  d'affranchilfe-.nent , 
qui  aura  lieu  feulement  pour  les  piys  étran- 
gers , cdnfonnéinent  ï l'atrèt  du  confcil  du  ay 
octobre  1710. 

L X X X I.  • I 

Et  à l'égard  des  villes  St  lieux  qui  ne  font  ' 
pas  dénommés  au  prclcnt  tarif,  le  port  en 
fcri  payé  fur  le  pied  des  villes  les  plus  pio- 
chainci. 

' -Piy'-t  Etrangers. 

L X X X 1 I.  ' 

De  Lyon  d Rome , S:  de  Rome  à Lyon  , 
fera  payé  quatorze  fois  pour  la  lettre  lîmple  , 

P •• 14 

Quinze  fois  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
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vingt  lix  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  cinr 
quante-fix  fols  pour  l'once  des  paquets. 

L X X X I I I. 

De  Gênes , Florence  , Milan  8c  autres 
villes  d'Italie , d Lyon,  fera  payé  quatorze 
fols  pour  la  lettre  nmple  , ci 14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
ving  fix  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  cin-  ■ ' 
quante-fix  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X 1 V. 

De  Turin  8c  autres  villes  de  Piémont  , k 
Lyon , fera  payé  douze  fols  pour  la  lettre 
fimple  , ci.i Il 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  , 8c 
quarante-huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X V. 

De  Chambéry  8c  autres  villes  de  Savoie , 
à Lyon  , fera  payé  fix  fols  pour  la  lettre  (im- 
pie > « 6 

Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix  fols  pour  la  lettre  double , 8c  vingt-quatre 
fols  pour  (’once  des  paquets. 

L X X X V I. 

De  Catalogne  à Lyon  8c  retour , fera  payé 
feize  fols  pour  la  lettre  fimple , ci i 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  . 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , Sc  trois  li- 
vres quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 

’ L X X X V I I. 

De  Lyon  à Genève,  fera  payé  quatre  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci ^ 

Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fept  fols  pour  la  lettre  double , 8c  feize  fols 
pour  l’iJncc  des  paquets 

De  Genève  i Lyon  , fera  payé  fept  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci ^ 

Huit  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
douze  fols  pour  la  lettre  double , 8c  vingt- 
huit  fols  pour  l’once  des  paquets. 

L X X X V I M. 

De  Rome  , Gènes , Florence  Sc  autres  vil- 
les d'Italie , i Aix  , fera  payé  quatorze  fols 
pour  la  lettre  fimple,  ci ,4 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt  fix  fols  pour  la  lettre  double , 8c  cinquan- 
fix  fols  pour  l'once  des  paquets. 

’ .L  X X X I .X. 

D Angleterre  à Paris  . fera  payé  vingt  fols 
pour  la  lettre  fimple,  ci.., 
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Vingt  un  Toit  pour  li  lettre  avec  enveloppe, 
trente  huit  fols  pour  la  lettre  double,  8c  qua- 
tre livres  pour  Tonce  des  paquets. 

X c. 

D’Angleterre  i Rouen  Dieppe , fera  payd  fou 
vingt  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci lo 

Vingt  un  fols  pour  li  lettre  avec  enveloppe , 
trente  huit  fols  pour  la  lettre  double,  & qua- 
tre livres  pour  l'once  des  paquets. 

X C I. 

D'Angleterre  d Calais , ferf  payd  dix  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci lO 

(^nxe  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  huit  fols  pour  la  lettre  double , 8c  qua- 
tante  fuis  pour  l'once  des  paquets. 

X C I I. 

D'Anvers  , Bruxelles  , Gand  , 8c  de  toutes 
les  autres  villes  de  la  Flandre  Autrichienne 
8c  du  Brabant  , à Paris  , fera  payé  douze  fols 
pour  la  lettre  Gmple  , ci ii 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  Rouble , 8c  qua- 
xanre-huit  fols  pour  l'once  des  paquets.  , 

X C I I I. 

De  Ruremonde  8c  de  la  Gueldre  Efpagnole , 
à Paris  , fera  payd  leize  fols  pour  la  letrre  fim- 
ple, ci c i6  > 

Dix-fept  fols  pour  la  letrre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double,  8c  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l’once  des  paquets..  • . 

X C I V. 

De  Maeflricht,  Aix-la-Chapelle,  8c  Lim- 
bourg  , à Palis,  fera  payé  feize  fols  pOur  la 
lettre  fimple , ci 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X C V. 

De  Cologne , Julliers , Bonn  8c  Coblentz , 

3 Palis,  fera  payé  vingt  fols  pour  la  lettre  (im- 
pie,ci lo 

Vingt  un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
Trente-huit  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  qua- 
tre livres  pour  fonce  des  paquets. 

X d V I. 

De  Liège  , Huy  8c  Dinant , à Paris , fera 
payé  doute  fols  pour  I2  lettre  fimple  , ci. . . . 11 

Trcitc  fois  pour  la  lettre  avec  enveloppe^ 
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vîngt-deux  fols  pour  la  lettre  double , & qua- 
rante^huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

X C V I I. 

Du  duché  de  Luxembourg  du  comté  de 
Namiir , à Paris,  fera  payé  douze  fols  pour  la  feit 
lettre  fimple,  ci.« 

Trcf’/e  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , • 
vingt-  deux  fols  pour  la  lettre  double  , Sc  qua- 
rante huit  fols  pour  l'once  des  paquets.  •'  - 

X C V I I I. 


. Hollande  & Zélande  ü Paris  , fera  payé 
vingt  fols  pour  1a  lettre  fimple  , ci.  .*. 10 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente-huir  fols  pour  la  letttc  double  » & qua-  ' 
tre  livres  pour  l’once  des  paquets. 


X C I X. 

. Hollande  Sr  Zrlande  à Rouen , fera  payé 
vingt  (ois  pour  la  leitre  fimple,  ci lO 

jN'inet-un  fols-  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trWjre-huit  fols  pour  la  lettre  double,  & qua»  ‘ 
tfv  livres  pour  1 once  des  paquets. 

c. 

De  Hambourg  , Lubeck,  &' de  toutes  les 
autres  villes  d'Allemagne,'  à ILiris  , fe.a  payé 
vingt.quatre  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci. . . . 14 

Vingt  cinq  fols  pour  la  lettre  avec  envclop*  ' 
pe  , quapnre  fix  fols  pour  la  lettre  double , 8c 
quatre  Iiv.  Iciae  fois  pour  l'once  des  paquets. 

CI. 


De  Madrid  F Pans , 8c  de  Cadix , Séville, 
Mal.igi,  8c  aunes  villes  d’Efpagne  , à Paris 
fera  payé  vingi  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci. .’  10 

Vipg  un  fols  pour  la  lettre  avec  envelohpe  - 
trente-huit  foU  pour  la  lente  dot  bie,  8c  qua- 
tre livres  pour  l'once  des  paquets. 


C 1 I. 

De  Madrid , Cadix  , Séville  , Mal.rga  8r 
autres  villes  d'Efp.rgne  . à Rouen  , fera  p'iyé 
vingt  fix  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci t£ 

Vingt-lept  fols  pour  la  lettre  avec 
pe  , cinquante  fols  pour  la  lettre  double . ît 
cinq  livres  quatre  fols  poiii  loncedcs  p.qucis. 

C I 1 L 

De  Madrid  , Cadix,  .Séville,  Malaga  , 8c 
autres  villes  d i fpagne , à i von , la  I tovencc, 
LangucdocA- Dauphine,  fuapaye  vingt  (ois 
poui  la  lettre  fiinpic , ci a# 

Vingt-un  fols  pour  la  lettr*  avec  éiivcloppe  , 
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trente  huit  (o!i  pour  h lettre  double  , 8f  que- 
ue livres  pour  l'once  des  piquets. 

C I V. 

De  Madrid  , Cidix  , Séville  , Malig*.  & 
•uttes  villes  d'Éfpigne , i Bordeaux  , fera  paye  fob 

feiae  fols  pour  la  lettre  fimple , ci 

Dix  fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , & trois  liv. 
quatre  fols  pour  l’once  des  paquets. 


C V, 

De  Madrid  à Bayonne,  fera  piyédouxe  fols 

pour la  letueUmple  , ci 

Treiie  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double  , 8* 
quarante-huit  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C V I. 


De  Bilbao , Saint-Sébaftien , Pampelune,  & 
autres  villes  de  N.rvatte  8c  de  Bifcaye  , i 
Bayonne , fera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fim- 

r'e.ci 

Onie  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double,  8c  quaraniç 
fols  pour  l’once  des  paqbcts. 

C V I 1. 


A 


De  Catalogne  à Bordeaux,  fera  payé  feiae 
fols  pour  la  Ictue  (impie,  ci l6 

Dix  fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trois  liv, 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C V I I I. 

De  Barcelone  à Perpignan  , fera  payé  huit 
fols  pour  la  lettre  fimpU,  ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trente- 
deux  Ibis  pour  l’once  des  paquen. 


Ç I X. 

De  Catalogna  en  Languedoc  8c  Provence , 
fera  payé  feize  fols  pour  la  Icure  fimple,  ci. . l6 

Dix  fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
trente  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  trois  liv. 
quatre  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X. 

De  Madrid  .Séville  , Cadix,  Malaga,  8c 
autres  villes  d'Efpagne,  à Nantes,  fera  payé 
vingt  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci lo 

Vingt-un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  nuit  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  quatre 
Jiïtes  pour  l’on«  des  paquets, 
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c X I. 

De  Madrid,  Séville  , Cadix  . Malaga  , 8c 
autres  villes  d'Efpagne , i Genève,  fera  payé  r<ud 
vingt-quatre  fols  pour  la  lettre  fimple  , ci . . . . 14 

Vingt-cinq  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe. quatante-fix  fols  pour  la  leccre  double,  8c 
quatre  livres  feize  fols  pour  l’once  des  paquets. 

C X I I. 

De  Madrid , Cadix  , Séville  , Malaga,  8C 
autres  villes  d'Efpagne , i Hpnncs  8c  toute  la 
Bretagne  , fera  payé^vingc-quartc  fols  pour  la 
letrre  fimple , ci , . . . 14 

Vingt-cinq  fols  pour  la  lettre  avec  envelop, 
pe , quarante-fix  fols  pour  la  lettre  double , 8e 
quatre  livres  feize  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X 1 1 1. 

De  Madrid , Cadix , Séville  , Malaga  . Se 
autres  villes  d'Efpagne  , à Lille  en  fiandre , pitaiq 
fera  payé  vingt  pacards  pour  la  lettre  fimple,  ci  19 

Vingt-un  patars  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe . trente-huit  patars  pour  la  lettre  double,  8c 
quatrç-yingt  paests  pour  l'once  d«s  paquets. 

C X 1 V. 

De  Ruremonde  8c  la  Gueldre  Efpagnole 
d Lille  , fera  payé  huit  patars  pour  la  lettre 
fimple,  ci % 

Neuf  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
quatorze  patars  pour  la  leme  double  , 8c 
tretue-deux  patars  pour  l’once  des  paquets. 

C X V. 

De  Hambourg  , Lubeck  , 8c  villes  de  la 
balTe-Allemagne  , à Lilje  , fera  payé  douze 
patars  pour  la  lettre  fimple , ci tÿ 

Treize  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt  deux  patars  pour  la  lettre  double  , 8c 
quarante-huit  patars  pour  l’once  des  paquets. 

C X V I. 

D'Italie  i Lille,  pat  la  voie  d’Anvers , (ira 
payé  vingt-quatre  parais  pour  la  lettre  fimple  . 

“ »4 

Vingt-cinq  patars  pour  la  lettre  avec  enve- 
loppe , quaranie-fix  parais  pour  la  lettre  dou- 
ble , & quatre-vingt  feize  patan  pour  l’once 
des  paquets. 

C X V I I. 

De  Cologne  d Lille  , fera  payé  dix  parais 
pour  la  lettre  fimple  , ci !• 

Onze  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  huit  patars  pour  la  lettre  double  , 8c  qua- 
tante  pataxs  pour  l’once  des  paquets. 

CXVII^ 
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C X V 1 1 I. 

De  Holhniic  & Zélande , à Lille , fera  payé  patan 
dia  patars  pour  la  lettre  fiinplc,  ci lo 

Oiue  parars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix-huit  patars  pour  la  lettre  doulde,  & qua- 
rante patars  pour  i'once  des  paquets. 

C X I X. 

D'Anvers  & GanJ , à Lille . fera  payé  qua- 
tre patars  pour  la  lettre  fimple  , ci 4 

Cinq  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
fept  patars  pour  la  lettre  doulale , & fciac  pa-' 
tais  pour  l'once  des  paquets. 

C X X. 

D'Angleterre  à Lille  . fera  payé  dix  patars 
pour  la  lettre  fimple , ci 10 

Onxe  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
dix  huit  patars  pour  la  lettre  double,  & qua- 
rante patars  pour  l'once  des  paquets. 

C X X I. 

De  Menin,  Yptes, Tourna/,  i Lille , fera 
payé  trois  patars  pour  la  lettre  fimple,  ci. . . } 

Quatre  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
cinq  patars  pour  la  lettre  double,  & douze  pa- 
tars pour  l'once  des  paquets. 

C X X I I. 

De  Perpignan  à Lyon  , & de  Lyon  d Per- 
pignan , lera  payé  dix  fols  pour  la  lettre  fim-  toii 
pie,  ci *0 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double  , 8c  qua- 
rante fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X I I I. 

D'Ollende  8c  Nieupott , à Dunkerque. 

(cft  payé  cinq  fols  pour  la  lettre  llmple,  ci . . . y 

' Six  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  huit 
fols  pour  la  lettre  double  , 8c  vingt  fols  pour 
l'once  des  paquets. 

C X X I V. 

De  Bruxelles  , Mons , 8c  autres  villes  des 
Pays-Bas  Autrichiens , 1 Valenciennes  , ferar.,.,,, 
payé  quatre  patars  pour  la  lettre  limple,  ci . . . 4 

Cinq  patars  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
fept  patars  pour  la  lettre  double , 8c  feize  pa- 
urs  pour  l'once  des  paquets. 

C X X V. 

De  Liège  è Sedan  , fera  payé  Cx  fols  pour  rou 

la  lettre  iimple . ci 6 

Finamet,  Xomt  II, 
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Sept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , dix 
fols  pour  la  lettre  double,  8c  vingt-quatre  fols 
pour  l'once  des  paquets. 

C X X V I. 

De  Maeftricht , Aix-la-Chapelle  8c  Lim- 
hourg , à Sedan  , fera  payé  huit  fols  pour  la  r.i* 
lettre  fimple , ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double,  8c  trente- 
deux  fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X V I I. 

De  Cologne,  Mazeick,  8c  autres  villes  de 
la  balTe  Allemagne,  à Sedan,  lera  payé  douze 
fols  pour  la  lettre  fimple , ci li 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double,  8c  qua- 
rante-huit fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X V I I I. 

Les  lettres  de  Phililbourg , 8c  autres  villes 
du  Palatinat,  comme  aulli  de  Sttigard,  Canf- 
tat,  8c  autres  villes  8c  lieux  en-deça  de  Canf- 
tat,  pour  les  villes  de  Landau  , Fort-Louis, 
Stralbourg  , 8c  autres  villes  d'Alface  , fera 
payé  dix  fols  pour  la  lettre  fimple  .ci 10 

Onze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix-huit  fols  pour  la  lettre  double.  8c  quaranto 
fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X I X. 

Les  lettres  de  Francfort,  Ausbourg  , Nu- 
remberg , Vienne,  Prague,  à Strasbourg  . 
paieront  douze  fols  pour  la  lettre  fimple , ci  1 1 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-deux  fols  pour  la  lettre  double,  8c  qua- 
rante-huit fols  pour  l'once  des  paquets. 

C X X X. 

Les  lettres  de  Drefde , Berlin . Hambourg, 

ta  autres  villes  de  la  balfe  Allemagne  , i 
trasbourg  , paieront  quatorze  fols  pour  la 
lettre  fimple  , ci. 14 

Quinze  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
vingt-fix  fols  pour  la  lettre  double , 8c  cin- 
quante-fix  fols  pour  l'once  des  paquets. 

.4ffrançhijfemens. 

C X X X I. 

Les  lettres  de  Paris , 8c  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume , pour  la  Catalogne , feront 
affranchies  jufqu'à  Perpignan  , fur  le  pied  de 
douze  fols  pour  la  lettre  fimple.  ci IZ 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  envel.jppe  , 
Tttt 
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vingt- deuT  fols  pour  h lettre  double,  & qua- 
rante-huit fols  pour  l’once  des  piquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me , à proportion  de  la  dittance  des  lieux  , 
fuivant  la  taxe  établie  par  le  prércnt  tarif. 

C X X X I 1. 

Les  lettres  de  Paris.  & de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume  , pour  Perne  , Fribourg , 
Neufthâtel  &:  le  Pays  de  Vaux  , feront  af- 
franchies jufqu'à  Pontarlier  , fur  le  pied  de  r.>ii 
dix  fols  pour  la  lettre  iîmple,  ci lo 

Onxe  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
dix  huit  fols  pour  la  lettre  double  , & qua- 
rante fols  pour  Fonce  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me, à proportion  de  ladillance, comme  deifus. 

C X X X I I I. 

Les  lettres  de  Strasbourg  , & autres  villes 
d’Alface  .pour  Francfort , Mayence,  Hei- 
delberg , Nuremberg , Aulbourg.  l’Autriche. 

& autres  villes  & lieux  de  la  haute  Allemagne, 
feront  affranchies  jufqu’à  Rheinhaufen . fut  le 
pied  de  huit  fols  pour  la  lettre  fimple , ci 8 

Neuf  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe  , 
quatorze  fols  pour  la  lettre  double  , 8:  trente- 
deux  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

C X X X I V. 

Les  lettres  de  Paris , & de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume  , pour  Francfort,  Mayence, 
Heidelberg , N uremberg , Aulbourg , l'Autri- 
che. Sc  autres  villes  & lieux  de  la  haute  Alle- 
magne , feront  affranchies  dans  les  villes  d'od 
elles  partiront , jufqu'à  Rheinhaufen  , fur  le 
pied  de  feiie  fols  pour  la  lettre  fiuiplc,  ci l£ 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 

' trente  fols  pour  la  lettre  double  , & trois  liv. 
quatre  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me, à proportion  de  la  dillance  des  lieux,  ' 
fuivant  la  taxe  établie  par  le  préfent  tarif. 

C X X X V. 

Les  lettres  de  Paris , 8r  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume , pour  la  Savoie , feront  af- 
franchies jiifqu’aii  l’ont-de-Heauvoifin  i fa- 
voir,  celles  de  Paris,  fur  le  pied  de  neuf  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci p 

Dix  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe,  feize 
fols  pour  la  lettre  double  , Sc  ticmc  lîx  fols 
pour  Fonce  des  paquets. 

Celles  de  Lyon,  pour  la  Savoie,  quatre  fols 
pour  la  lettre  iîmple  , ci .. 
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Cinq  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe , 
fept  fols  pour  la  lettre  double  , & feize  fols 
pour  Fonce  des  paquets. 

Et  celles  de  toures  les  autres  villes  du  rovau- 
me,  àpiopoition  deladiftance,  commedeffus. 

C X X X V I. 

Les  lettres  de  Paris , 8c  de  toutes  les  autres 
villes  du  royaume,  pour  Turin,  Milan,  Ve- 
nife  & route  , feront  pavées  fur  le  pied  de  roi 
feize  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci 

Dix-fept  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente  fols  pour  la  lettre  double , & ttoisliv. 
quatre  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

De  Paris  a Genes,  Florence  Sc  route , vingt 
fols  pour  la  lettre  fimple , ci lo 

Vingt  un  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe, 
trente-huit  fols  pour  la  lettre  double  , Sc  qua- 
tre livres  pour  Fonce  des  paquets. 

De  Paris  a Rome,  fera  payé  vingt-deux  fols 
pour  la  lettre  fimple  , ci zj 

Vingt  trois  fols  pour  la  lettre  avec  envelop- 
pe, quarante  deux  fols  pour  la  lettre  double  , 

& quatre  livret  huit  fols  pour  Fonce  des  pa- 
quets. 

De  Lyon  à Turin  , Milan  8c  Venife  , fera 
paye  douze  fols  pour  la  lettre  fimple,  ci...  it 

Treize  fols  pour  la  lettre  avec  enveloppe 
vingt  deux  fols  pour  la  lettre  double , Sc  qua- 
rante-huit fols  pour  1 once  des  paquets. 

De  Lyon  à Gènes, Florence,  Rome  Sc  route 
fera  payé  quatorze  fols  pour  la  lettre  fimple* 


Quinze  fols  pouf  la  lente  avec  enveloppe 
vingffix  fols  pour  la  lettre  double  , & cin^ 
quantc  fut  fols  pour  Fonce  des  paquets. 

Et  celles  de  toutes  les  autres  villes  du  royau- 
me,  àptopottion  de  ladiÜance,  comme  deifus. 

C X X X V I I. 

Les  lettres  pour  les  troupes  Françoifes , fer- 
vant  en  Italie  . Savoie  Bc  Ihcmont  , feront 
exemptes  de  FaffranchifTcment  , 8c  auront  le 
palFage  libre  , pour  cire  payé  fur  les  lieux  fui- 
vant le  préfent  tarif. 

C X X X V I I I. 

_ Et  à l’égard  des  villes  Sc  lieux  des  pays 
etrangers  qui  ne  font  pas  dénommés  au  pre- 
fent  tarif,  le  port  en  fera  parcillenieiit  paye 
fur  le  picû  des  villes  les  plus  prochaÎNcs* 

c X X X I X. 

U fera  payé  cinq  pour  cent  de  la 'valeur  des 
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tfpècet  8f  matières  d'or  & d’argenr , qui  fe- 
ront envoyées . de  gré  à grc  , pat  la  voie  des 
polies. 

C X L. 

Lcures  pour  Us  colonies  & pojfejjlons  ie  la 

France  au-delà  des  mers  j u-  lettres  venues 

par  la  voie  de  la  mer. 

Les  lettres  pour  les  colonies  ie  poirclTions 
de  la  i'rance  au  delà  des  mers . pourront  être 
adreliées  aux  adminiilrateurs  des  polies  , en 
affranchilTant  la  lettre  du  port  du  lieu  du  dé- 
part jufqu'à  Paris , & en  payant  dix  fols  en 
fus  pour  la  lettre  fiinpl:  . pour  tenir  lieu  d'af- 
franchilTeinent  de  Paris  jufqu'au  port  d'od  par- 
tira la  lettre. 

Les  lettres  revenues  par  mer,  des  I ndes  orien- 
tales , des  iflcs  Ftançoires  , du  Canada  , 8c 
autres  terres  8c  lieux  de  la  domination  du  roi 
hors  de  l'Europe  , adreflces  aux  ports  8c  villes 
du  debarquement,  y feront  dillribuées  pat  les 
commis  du  bureau  des  polies , 8c  taxées , 

Savoir; 

Quatre  fols  la  lettre  fimple  ; cit^  fols  la  let- 
tre double  , ou  avec  enveloppe  ; lix  fols  la  de- 
mi-once i fept  fols  les  trois  quarts  d’once , 8c 
huit  fols  l’once,  Sc  quatre  fols  feulement  pour 
chaque  once  an  delà  de  la  première. 

Et  celles  qui  auront  une  dellination  pluséloi- 

fnte,  feront  en  outre  taxées  du  port  dil  depuis 
endroit  du  débarquement  jufqu’au  lieu  de 
leur  adrelTe, 

Les  lettres  venues  par  mer  des  pays  étran- 
gers , ou  des  colonies  appartenantes  à des 
puilTances  étrangères  , feront  taxées  du  port 
dè  dcfdits  pays  étrangers  au  lieu  de  leur 
adrcllc. 

Pofie  intérieure  de  Paris. 

Les  lettres  fimples,  billets  8c  cartes,  paie-  r<u, 
sont  deux  fols,  ci i 

L'once  pour  les  paquets  paiera  trois  fols , ci  5 

Le  port  fera  pavé  d'avance,  linon  les  lettres 
feront  mifes  au  rebut. 

Fait  8c  arrêté  au  confeil  d'Etat  du  roi  , tenu  à 
Verfailles  le  huitième  jour  de  juillet  mil  fept  cent 
cinquante  neuf. 

Rcgillté  en  parlement  , toutes  les  chambres 
alTcinblées , le  17  juillet  17^9. 

Ce  tarif  n'a  éprouvé  aucun  changement  depuis 
fa  publication  ; 8c  quoique  tous  les  droits  avenc 
fsibi  un  accroilTcment  , par  l'addition  des  lix  fols 
pour  livre  ajoutés , depuis  iff) , aux  quatre  fols 
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qui  exillolent  alors , cet  heureux  8c  facile  moyen 
"^  P^sêté  appliqué  à la  taxe  des  lettres,  quoi- 
qii  on  I ait  employé  à l'égard  de  plufîeurs  autres 
droits  portails  fur  des  denrées  de  première  né- 
ccflite  , 8c  d’une  confommation  journalière  pour 
le  peuple  , comme  le  vin  8c  les  autres  boiuons* 

Mais  pour  empêcher  que  l’abus  de  la  franchife 
& du  contre-feing  des  lettres  ne  nuisit  au  produit 
de  la  taxe  des  lettres  , différens  arrêts  du  colifcil 
ont  plulicuts  fois  réglé  le  droit  8c  l'ufage  du  con- 
tre- leing. 

Le  dernier,  qui  cil  du  50  décembre  1777 , doit 
trouver  place  ici  , comme  cMbliffant  fur  ce  point 
la  légillation  qui  s’obferve  aéluellement. 

Le  roi  s’étant  fait  repréfenter  les  arrêts  rendus 
en  fon  confeil,  au  mois  d'avril  /711  , novembre 
1717  8c  >7i9>  8c  en  dernier  lieu,  au  mois  de 
janvier  1771  , tous  tendans  à empêcher  les  abus 
ue  peuvent  occalîonner  les  franc  hifes  8c  le  droit 
e contre-feing  , que  fa  raajellé  eft  dans  la  néceflité 
d'accorder  pour  le  bien  de  fon  fervice  ; 8c  vou- 
lanr  y pourvoir  d’une  manière  plus  précife  : oui 
le  rapport  du  lieiir  Moreau  de  Beaumont , con- 
feillet  d’état  ordinarre,  8c  au  confeil  royal  des 
finances  : Le  roi  étant  en  fon  confeil , a ordooné 
8c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Perfonne  ne  jouira  de  la  franchife  du  port  des 
lettres  qui  lui  feront  adrelTées  pat  la  polie  , tant  1 
Paris , que  dans  les  provinces  du  royaume , s’il 
n’ell  compris  dans  l’état  des  franchifes  arretés  par 
fa  majellé , ou  fur  les  ordrres  qu’elle  pourroit  en 
donner , & feulement  pour  les  lettres  8c  paquets 
de  papiers  le  concernant  perfonnellement , ou  le 
fervice  donc  il  fe  trouvera  chargé  par  la  place 
qu’il  remplit , à laquelle  la  franchife  ft  trouvera 
attachée  ; à la  charge  par  lui , de  n'aider  de  fon 
couvert  aucune  correfpondance , autre  que  celles 
ci-dcITus  fpécifiées  , à peine  de  la  privation  de 
celte  même  franchife  , fuivanc  le  compte  qui  en 
feroie  rendu  à fa  majellé. 

I I. 

Sa  majellé  autorife  l’adminillration  des  polies, 
fes  direéleurs  8c  prépofés  , à fiire  taxer  , confor- 
mément à la  déclaration  du  8 juillet  1719,  les 
lettres  ie  paquets  de  papiers  adtelTés  aux  perfon- 
nes  auxquelles  elle  aura  bien  voulu  accorder  la 
franchife  de  leurs  correfpon-.lances  , dans  fe  cas  oQ 
ils  croiroient  reconnoitre  quelques  abus  dans  l’en- 
voi defdites  lettres  ic  paquets  de  papiers;  faiif 
auxdites  («ifonnes  à faire  ou  faire  faite  l’ouverture 
defdites  lettres  8e  paquets , en  préfence  des  admi- 
nillrateurs  des  polies , leurs  diredteurs  ou  prépo- 
fes , lefquels  leur  feiont  lellituer  le  prix  de  U 
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taxe  J dans  le  cas  où  lefdices  Utira  ou  paquets  les 
concerneroient  perfonnellement  , ou  le  fetvice 
dont  elles  fe  trouvent  chargées. 

I I I. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  adrelTc  aux  perfonnes 

J'ouilTantes  de  la  franchife  de  leurs  Itttres  ( fans 
eur  aveu  ) , fous  leur  adrcITc  , des  dépêches  qui 
auroienr  donné  lieu  à la  taxe  ci-delTut , elles  pour- 
lont  fc  faire  décharger  du  prix  de  la  taxe  qui  y au- 
toit  été  mife  , en  renvoyant  Icfditcs  lettres  , avec 
les  enveloppes  fut  lefquelles  la  taxe  auroit  été  ap- 
pofée , aux  adminiftrateurs  des  polies  , leurs  di- 
leileurs  ou  prépofés,  qui  demeurent  autorifés  à 
en  tellituer  le  montant , 8c  ù faire  taxer  lefdites 
lettres  & dépêches  du  même  port , conformément 
au  tarif  de  ryyp. 

I V. 

Nul  de  ceux  auxquels  la  franchife  e(l  accordée, 
ne  jouira  de  la  franchife  des  lettres  8c  paquets  vc 
nant  des  pays  étrangers , ni  même  de  Rome  , Gê- 
nes 8c  lieux  où  il  poiitroit  y avoir  bureau  de  pof- 
les  françois , fa  majellé  n’exceptant  de  la  taxe  du 
port  de  ces  fortes  de  lettres  , que  celles  qui  fe- 
ront adreflees  aux  perfonnes  dénommées  ci  apres  ; 
favoir  à M.  le  chancelier , ou  garde  des  fceaux , 
aux  fecrétaires  d’état , au  chef  du  confeil  royal , 
au  contrôleur  général  ou  direéleur  général  des  fi- 
nances , au  premier  préfident , 8c  au  procureur 
général  du  parlement  de  Paris . au  premier  préfi- 
dent 8c  au  procureur  général  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  , 8c  au  lieutenant  général  de  po- 
lice , ainfi  eue  celles  adrclTées  aux  intendant  8c 
commilTaires  départis  dans  quelques-unes  des  gé- 
néralités du  royaume  , qui , avoifinant  les  pays 
étrangers , exigent  qu'ils  jouilTent  de  cette  fran- 
chife , fuivant  l’état  qui  en  fera  aufii  arrêté  par  fa 
majellé. 

V. 

Continueront  les  commandans  généraux  des 
provinces,  de  jouir , ou  ceux  qui  commanderont 
en  leur  abfence , de  la  franchife  des  lettres  qui  leur 
feront  adrelTées , dans  l’étendue  de  leur  comman- 
dement feulement , ainfi  qu'ils  en  ont  joui  julqu'à 
préfent , fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  chaque 
année , par  le  fecrétaire  d’état , ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre  , 6c  envoyés  à l’adminillration 
des  polies;  à l’enet  de  quoi,  les  direéleuts  des 
polies  tiendront,  comme  par  IcpalTé.  des  états 
particuliers  qui  feront  certifiés  tous  les  trois  mois 
par  les  commandans  généraux  des  provinces , Icf- 
quels  états  contiendront  le  détail , ordinaire  par 
ordinaire  , du  montant  de  la  taxe  des  lettres  à eux 
remifes  franches  de  port  pendant  ledit  rems  ; du 
montant  total  de  laquelle  taxe , l’adminillratioB 
générale  des  polies  continuera  d’être  rembourfée 
chaque  année  pat  les  ordres  du  fecrétaire  d’état 
de  la  guerre.  • 


L E T 

Jouiront  auflî , les  Commandans  des  Mrts  8c  les 
intendans  de  la  marine,  d Brcll,  à Toulon  8e 
Rochefort , de  la  franchife  des  lettres  qui  leur  fe- 
ront adrelTées , ainfi  ou'ils  en  jouilTent  aétuellc- 
ment , fur  les  états  qui  en  feront  arrêtés  chaque 
année  par  le  fecrétaire  d’État , ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  , 8c  envoyés  à l'adminilltation 
générale  des  polies  ; à l’effet  de  quoi , les  direc- 
teurs des  bureaux  des  polies , tiendront  pour  cet 
objet,  des  états  détaillés  de  la  taxe  defiiites  let- 
tres , comme  pour  les  commandans  généraux  des 
provinces,  qui  feront  certifiés  par  lefdits  comman- 
dans 8c  intendans  des  ports  , également  tous  les 
crois  mois  , 8c  du  montant  defquels  le  rembourfe- 
menc  fera  fait  aulTi  chaque  année  à l’adminillration 
des  polies , pat  les  ordres  du  fecrétaire  d’Érat  de 
la  marine. 

V I. 

Continueront  les  premiers  prélidens  8r  procu- 
reurs généraux  des  parlemens  des  provinces . de 
jouir  de  la  franchife  du  port  des  lettres  8c  piquets 
qui  leur  feront  adrelTés , de  l’intérieur  de  leur  ref- 
fort  feulement , fans  que  cette  franchife  puilTe  s’é- 
tendre plus  loin  , 8c  qu’ils  puilTcnt  être  difpenfés 
d’acquitter  les  ports  dûs  pour  les  lettres  8c  paquets 
qui  leur  viendront  de  l’extérieur  de  leurs  relTorts 
refpeélifs. 

V I I. 

Les  intendans  8c  commilTaires  départis  dans  lés 

?énéralité$ , jouiront  comme  par  le  palTé , de  la 
ranchife  des  lettres  8c  paquets  qui  leur  viendront 
de  l’étendue  du  royaume  : fa  majellé  leur  permet- 
tant de  continuer  à aider  de  leur  couvert  la  cor- 
refpondance  des  officiers  des  matéchaulTées  | 
celle  des  ttéfotiers  des  troupes  ; des  ingénieur» 
des  ponts  8c  chauffées  ; des  diredleurs , contrô- 
leurs 8c  employés  aux  vingtièmes  ; des  commilTai- 
res  infpeéleursou  fous-infpeéleurs  des  haras,  pour 
les  objets  relatifs  i chacune  de  ces  parties  d’ad- 
minillration  feulement. 

Le  principal  commis  ou  fecrétaire  de  chaque 
intendant  jouira  feulement  de  la  ftanchife  des  let- 
tres qui  lui  viendront  de  l’étendue  de  la  généralité^ 
8c  non  d’ailleurs. 

V 1 I 1. 

Aucune  perfonne  ne  pourra  également  jouir  du 
droit  de  contre- ligner  8c  de  rendre  franches  les 
lettres  qu’elle  écrira  , que  ceux  auxquels  fa  majellé 
en  aura  accordé  le  droit , fuivant  l’état  qu'elle 
en  aura  arrêté , ou  fur  des  ordres  qu’elle  pourroit 
en  donner , pour  en  ufer  dans  le  lieu  feulement 
où  ils  habiteront , 8c  uniquement  pour  les  lettres 
8c  paquets  de  papiers  les  concernant , ou  le  fer- 
vice  de  la  place  à laquelle  le  droit  de  contre-feing 
ell  attaché;  bien  entendu  que  les /«tr«  8c  paquets 
feront  contre- lignés  de  la  main  même  des  perfoii- 
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hes  auxquelles  le  droit  en  eft  iccordd , à l'excep- 
tion néanmoins  de  celles  qui  font  forcées  de  con- 
fier leurs  cachets  à d'autres  ; lefquelles  feront  te- 
nues d’envoyer  à l'adminillration  des  portes  , le 
nom  de  ceux  auxquels  ils  auront  errt  devoir  les  re- 
mettre , 8c  de  lui  en  faite  connottre  l'écriture  j 
en  , par  les  dépoftraites  de  cachet , adrefTant  leurs 
dépêches  réunies  en  un  ou  plufieurs  paquets , aux 
ptépofés  pat  l’adminifttation  des  portes  ; fa  ma- 
ferte  défendant  à ladite  adminiftration  d’exemptet 
de  la  taxe  aucunes  Uitres  contre  fignées , fans  que 
lefdites  difpofitions  aient  été  remplies  ; 8c  qu'au 
moins  le  nom  de  la  perfonne , ou  le  titre  auquel 
le  contre  feing  ert  accordé,  ne  foit  rempli  de  la 
main  de  ceux  dont  on  aura  fait  connoitre  l’écri- 
ture. 

I X. 

Aucune  des  perfonnes  auxquelles  fa  majerté  ac- 
corde le  droit  de  contre-feing  , fe  trouvant  hors 
du  royaume  , ne  pourra  p’ar  fon  contre-feing  af- 
franchir les  ItuTti  qu’elle  écrira. 

X. 

Continueront  les  commandans  généraux  des 
provinces , ou  leurs  repréfentans  en  leur  abfence , 
dont  l’état  aura  été  envoyé  à l’adminirtration  des 
portes , pat  le  fecrétaire  d’Etat , ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre  , d affranchir,  dans  l'étendue 
de  leur  commandement  feulement,  leur  cortef- 
pondance  , en  la  faifant  contre  figner  aéjfuiVra 
toi , Si  cacheter  de  leurs  armes  . en  , par  eux  fe 
conformant  aux  conditions  portées  dans  l’article 
Vlll  ci  deffus  } lefquelles  iiiirrs  8c  paquets  con- 
tinueront à être  taxés  fuivant  le  tarif,  au  revers 
de  leurs  fuferiptions  s 8c  les  direâeurs  des  bu- 
reaux  des  portes , tiendront  des  états  du  mou- 
rant de  ces  taxes  jour  par  jour , lefquels  états  fe- 
ront vifés  ou  certifiés  tous  les  trois  mois  par  les 
commandans  généraux , pour  le  montant  total  en 
êtreenfuite  rembourféà  l’adminiUration  des  polies 
chaque  année  , fur  les  ordres  du  fecrétaire  d'État 
de  la  guerre. 

X I. 

Les  procureurs  généraux  des  cours  des  patle- 
mens  des  provinces  , auront  la  faculté  de  pouvoir 
envoyer  , par  la  voie  des  bureaux  des  polies  , à 
leurs  fubrtituts  feulement , dans  l'étendue  du  ref- 
fort  de  chaque  cour , les  arrêts  . édits  8c  déclara- 
tions ) lefquels  paquets  étant  contre-  fignés  de  leurs 
noms , parviendront  1 leurs  deftinations  fans  au- 
cune taxe. 

X I I. 

Continueront  les  intendant  des  provinces , à 
contre-figner  ou  faire  contre  figner  dans  l’étendue 
de  leurs  généralités,  les  Itttns  8c  paquets  qu’ils  y 
adrelferont  d leurs  fubdélégués  & aux  commilTai- 
les  des  guerres  ; 8c  pendant  leur  féjour  à l’aiis , à 
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leurs  fecrétaires , fubdélégués  8c  commilTaires  des 
guerres  ; dans  lefquels  paquets  pourront  être  in- 
lérés  les  icii'it  8c  papiers  qu’ils  auroient  i faire 
pafler  aux  officiers  des  maréchaulTées  ; aux  tté- 
foriers  des  troupes  j aux  ingénieurs  des  ponts  Sc 
chaudes  i aux  directeurs . colitrôleurs  & em- 
ployés aux  vingtièmes  , & aux  commilTaires  inf- 
pefleurs  8c  fous- infpeéleurs  des  haras,  pour  les 
objets  feulement  relatifs  à ces  différentes  parties 
d’adminirtraiion. 

XIII. 

Perfonne  n’étant  admis  à faire  choix  de  fes  /er- 
trej , & tout  particulier  devant  être  forcé  ü les 
prendre  toutes , lorfqu’elles  font  bien  adrelTées  . 
ou_  à n'en  recevoir  aucunes  de  fubféquenics  , juf- 
qu  à ce  que  l'on  ait  acquitté  le  port  de  celles  que  l'on 
auroit  précédemment  tefufées  j le  port  des  lettres 
r^ui , quoique  contre-lignées  fe  trouveront  avoir 
été  taxées , d'êta  acquitté  pat  les  perfonnes  à oui 
elles  feront  adrelTées  , foUs  les  memes  peines  que 
celles  ci-dclfus  i à moins  qu’elles  n'en  demandent 
ou  falTent  demander  l'ouvertureen  préfence  des  ad- 
nirtrateurs  des  polies,  leurs  dircêleurs  ou  prépo- 
fés  , pour  que  dans  le  cas  où  elles  fe  trouveroient 
avoir  été  taxées  mal-à-propos,  la  taxe  puiffe  en 
être  rellituée.  _ Veut  fa  majellé , que  la  retenue 
qui  pourtoit  être  en  conféquence  faite  defdites 
lettres  8c  paquets  , foit  aux  rifques  de  ceux  qui 
auroient  refufé  d’en  payer  le  port , 8c  n’en  au- 
toient  pas  demandé  l'ouverture , lefquels  feront 
eux-mêmes  refponfables  de  la  non  exécution  des 
ordres  du  roi,  fi  ces  lettres  ou  paquets  en  conte- 
noient. 

X 1 V. 

En  cas  de  décès  de  quelqu’un  de  ceux  com- 
pris dans  l’état  arrêté  , il  ne  pourra  lui  être  fubf- 
titué  qu'une  feule  8:  même  perfonne  ; 8"  dans  le 
cas  où  le  changement  fueviendroit  par  la  celTa- 
tion  des  fonélions  comprifes  audit  état , autres  , 
toutefois  que  M.  le  chancelier , les  minillres , 
fecrétaires  d'état , le  chef  du  confeil  royal , con- 
trôleur général  ou  direéleur  général  des  finances, 
ne  jouiront  de  la  francl.ife  que  trois  mois  , 8c  du 
contre-feing , qu'un  mois  qprès  leur  retraite.  Fait 
au  confeil  d'État  du  roi  , a fa  majellé  y ctanr, 
tenu  à verfailles  , le  décembre  ryyj. 

Ir'oyei  le  mot  Poste  , pour  connoitre  la  con- 
fillance  de  cette  ferme  8c  fes  produits. 


LEVAGE,  f.  m. , par  lequel  on  défigne  tin 
droit  appellé  aurti  de  petite  coutume,  8’  oui  cil 
une  redevance  féodale  , fixée  par  l'iifage  , fur  cer- 
taines denrées  qui  ont  féiourné  huit  jours  dans  un 
fief,  y le  DiSionttûire  de  Jurtfprudence, 

LEVANT,  (commerce  du)  La  méthode  que 
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nom  avons  fiiivie  en  traitant  du  commerce  de 
l'Inde  & des  iiles  Sc  colonies  Kraufoiles  , cil  en- 
core celle  qui  s'applique  naturellement  au  com- 
merce du  Ltvjnt.  ,\Iais  avant  d'entrer  dans  les  dé- 
tail du  régime  til'cal  auquel  ilell  fournis , tant  pour 
tes  envois  que  pour  les  retours  , il  convient  de 
donner  un  précis  hilloiique  de  les  commcnce- 
mens , des  facrilices  faits  par  le  Kfc  pour  le  foutcnic 
& l'encourager,  de  les  progrès,  Sc  de  fou  état  actuel. 

11  y a lieu  de  piéfumer  que  l'origine  du  com- 
merce au  Levant , remonte  à un  teins  très  voilîn 
de  la  fondation  de  Matfcillc  , puifquc  l'hilloire 
apprend  , que  cette  ville  célèbre  étendit  d'abord 
fa  navigation  fur  toutes  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

L'iiilloiie  des  vicifGtudcs  que  ce  commerce  a 
1 éprouvées  dans  ces  rems  recules , étant  envelop- 
pée de  ténèbres , nous  ite  chetclierons  pas  à les 
éclaircir.  Cette  tache  cil  trop  étrangère  d notre 
plan.  Il  fuflit  de  nous  arrêter  à l'éipoquc  où  il  a 
commencé  à fe  faite  avec  rcgnlatité. 

On  petit  la  placer  au  tems  des  croifades.  Cette 

fdeufe  extravagance , qui  failit  tous  les  efprits  dans 
CS  oiiiième  , douiième  & tteiaicme  ficelés , con- 
tribua I fins  doute  , beaucoup  a étendre  les  rela- 
tions de  l'iaurope  dans  l'Afie  . S:  le  commerce  de 
la  1-rance  ne  put  manquer  d'en  recevoir  des  ac- 
croiiremcns. 

Ce  qui  eft  certain,  c’eft  que,  Jacques  Coeur  (*), 
«érociant  aiifli  fameuit  par  fes  tichclTcs  , que 
malheureux  par  les  atrocités  dont  il  fut  la  viélime, 
avoir , en  144O  , trois  cens  fatleurs  répandus  en 
dilférens  pays , 8e  fur-tout  en  Italie  , en  l’ctfe  8e 
en  Turquie  i contrées  par  lefquellcs  fc  faifoit 
alorïtout  le  commerce  des  Indes  orientales,  dont 
Venife  croit  l'entrepôt. 

Les  capitulations  qui  furent  faites  en  ifff,  en- 
tre François  Premier  8e  Soliman  le  canonille  , 
démontrent  qu'il  y avoft  un  commerce  établi  en- 
tre les  deux  empires  j elles  furent  rcnouvellées  en 
1604  par  Henri  IV  , augmentées  en  167J  , fous 
Louis  .KIV  , 8e  reçurent  des  additions  confidéta- 
blcs  en  1740.  ci-apiès , en  quoi  confillent 

ces  capitulations  ou  traités  , cjui  ne  font  que  des 
lettres  de  privilèges  , appcllecs  en  langue  Tur- 
ques , Diplôme  impérial. 

On  a dit  è l’article  du  commerce  de  l’Inde , 
que  dans  la  même  année  , une  compagnie  obtint 
le  privilège  exclufif  du  commerce  du  Levant  8c 
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des  Indes  j mais  la  preuve  qu'elle  n'en  fit  pas 
ufage  , c'elf  que  vingt  deux  ans  apres , fe  fotma 
ta  compagnie  de  Morbihan , dont  le  plan  fem- 
ble  annoncer  que  le  commerce  du  Levant  étoit 
alors  libre. 

Cependant , il  s’en  falleît  beaucoup  qu’il  fût 
florin.tnt.  Les  confulats  établis  dans  les  échelles, 
étoient  devenus  des  charges  héréditaires , dont 
les  titulaires  avides  vcxoisnt  les  négocians  par 
des  contributions  ou  le  monopole  des  commis 
qui  les  repréfentoient  dans  l’exercice  de  leurs 
places.  Les  guerres  intclliiies  o.ui  défolèrent  U 
France  pendant  quarante  ans  , & les  défordrei 
qtii  en  turent  la  fuite  , l'cnormité  des  impôts  qui 
le  levoient  dans  le  port  de  .Marfeillc  i toutes  ces 
caufes  s oppoloicni  au  progrès  de  ce  commerce  , 
& 1 avoieut  même  fait  palier  entre  les  mains  des 
étiangers,  qui  vcnojcnt  prendre  nos  maichandi- 
fes  pour  les  porter  en  Afie. 

Tel  étoit  l’état  languIlTant  du  commerce  du  Le- 
vant^ lorfque  Colbert  parvint  au  minillère,  8c 
ce  grand  homme  en  lut  le  tcllaurateur.  11  appella 
d'abord  les  étrangers  à Marfeille,  pat  un  grand 
nombre  de  privilèges  en  faveur  de  ceux  qui  s’y 
fixeroient,  8;  par  la  fupprellion  d'une  multitude  de 
droits  impofes  par  la  jaluuiie  nationale  • pour 
ccaiter  les  étrangers  de  ce  port . où  cependant  les 
capitaux  8c  l'avlivitc  mauquotent  abiblumcnt. 

i-cport  de  Marfeille  fut  affranchi  de  tous  droits, 
pat  1 édit  du  mois  de  mats  toôp  j 8c  pouc  mettre 
le  commerce  du  Levant , dont  le  miniflre  vouloic 
rendre  ce  port  le  centre  , à l’abri  de  la  concur- 
rence étrangère  , 8c  même  de  celle  des  autres 
ports  du  Royaume , un  droit  de  vingt  pour  cent, 
lut  impofé  fur  toutes  les  marchandifes  du  Le- 
vant qui  feroient  apportées  en  France  par  des  bà- 
timens  étrangers  8c  par  des  bâtimens  François  qui 
n'arriveroient  pas  direitement  du  Levant  à Mar- 
feillc. 

Nous  allons  rapporter  une  partie  de  cet  édit, 
pour  faire  juger  des  moyens  qui  furent  employés 
dans  la  vue  de  ranimer  le  commeroe  du  Levant  , 
8c  de  l'opinion  que  ce  grand  miniflre  s’étoit  for- 
mée du  commerce  en  général. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  , toi  de  France  Sc  de 
Navarre,  comte  de  l'rovence.Forcalquiet  8c  terres 
aJ)acemes  ; à tous  piéfens  St  à venir,  falut.  Comme 
le  commerce  efl  le  moyen  le  plus  propre  pour 
concilier  les  différentes  natio.ns,  8c  entretenir  les 


(•i  Ce  rcfpeaable  citoyen  , aptèi  avoir  fourni  1 Chirlej  VII.  Hci  fccour.  qui  le  mirent  en  état  He  chalTcr  let  Anafoù  du 
foa  royaume,  fut  faullcmem  acenfé  J'avoir  empoifonné  ApiêsSorcl,  m.ute  en  laas  , ic  le  roi  eut  l'inetaiitnilc  tic  le  laitTet 
bannit  ü piivcr  île  tout  le»  bicni  : il  en  accorila  même  une  partie  4 Antoine  tfe  tliaUanoci  & i rf-autre»  courtifani  , qui  aToient 
tté  lut  accuraeeuci  St  fet  )iigei.  Ce  ntonumenr  .finiquité  , ifc  baffcire  St  J-avarice  , ell  du  19  mai  14(1.  Mail  il  faut  aioilter 
four  la  laristaftioo  der  a-nei  ver  ueufci , que  l'innuccncc  de  ce  {énétcua  ncjjociant  fut  ictonr.ue  -,  que  Ici  bieuj  furent  temiuf  à 
l.-r  enf.ins  , dont  un  devint  attlicvè.)Ue  de  Bnurces  , Sc  qu'enlin  Ciiabanaci , fon  pIuj  ardent  caloiiiniaicur  , fut  déclaré  cuurabin 
de  Uae  luajcllc  St  empiiluané  , fuu  le  icgue  fuivAuu  ' 
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efpritspotti  dansiine  bonne  Se  mutuelle  correrpon- 
dince  i qu’il  apporte  & rapporte  l'abondance  par 
les  voies  les  plus  innocentes , tend  les  fujets  heu- 
reux 8c  les  états  plus  florilTins;  aufli  n'avons-nous 
rien  omis  de  ce  qui  a dépendu  de  notre  autorité- 8c 
de  nos  foins,  pour  obliger  not  fujats,  de  t’y  appli- 
que, 8c  le  porter  jiifqu’aux  nations  les  plus  éloi- 
gnées , pout  en  recueillir  le  fruit,  8c  en  retirer  les 
avantages  qu’il  amène  avec  foi.  8c  y établir  par-te ut 
en  même  tems,  auHi  biefi  en  paix  comme  en  guerre, 
la  réputation  du  nom  Kran(;ois.  C’eft  encore  pour 
l’exécution  du  même  dellcin  , que  nous  avofts 
donné  beaucoup  d’application  a la  confttudlion 
de  quantité  de  vallTeaux  8c  de  bâtimens  propres 
pour  le  commerce  ; que  nous  avons  fait  vifiter  8: 
rétablir  les  ports , excité  nos  fujets  de  fe  perfec- 
tionner à la  navigation  , convié  les  étrangers  les 
plus  expérimentés  d’y  concourir  , par  les  grâces 
que  nous  leur  avons  faites  , 8c  que  même  nous 
avons  formé  diverfes  compagnies  puilTantes,  pour 
foutenir  la  dépenfe  des  entreprifes  nécelTaires  d 
cet  effet.  Et  comme  les  rois  nos  prcdccelfeurs  ont 
bien  connu  les  avantages  qui  peuvent  arriver  d 
leurs  Etats  par  la  voie  du  commerce  , Sc  que  l’iin 
des  principaux  moyens  pour  l’attirer , eft  de  ren- 
dre quelqu’un  des  premiers  ports  de  notre  royau- 
me , libre  8c  exempt  de  tous  droits  d’entrées  8c 
autres  impofitions  , la  ville  de  Marfeille  leur 
ayant  femblé  la  plus  propre  pour  y établir  cétte 
franchife  , ils  lui  auroicnt  accorde'  un  afftanchif- 
fement  général  de  tous  droits.  Mais  comme  , par 
fucceffion  de  tems , les  meilleurs  établilTcmens  , 8c 
les  plus profitablesau  public,  dégénèrent  Sc  s’affoi- 
blincnt , auifi  nous  avons  trouvé  ladite  ville  au- 
tant furchargée  de  droits  d'entrée  8c  de  fortie  , 
qu’aucune  autre  de  notre  royaume  , bien  que  les 
nôtres  n’y  fuifent  pas  établis.  Et  l’application 
que  nous  avons  donné  au  commerce , depuis  rue 
nous  prenons  nous-même  le  loin  de  nos  affairés, 
nous  ayant  clairement  fait  connoître  les  avantages 
que  notre  royaume  recevoit  de  la  franchife  de 
ladite  ville  , lorfqu'elle  ctoit  obfctvée  , combien 
les  étrangers  ont  profité  de  cette  furcharge  de 
droits  établis  de  tems  en  tems  , en  attirant  chez 
eux  le  commerce  qui  s'y  faifoiti  nous  avons  bien 
voulu  , pour  a/ourer  encore  cciie  marque  i tant 
d'autres  que  nous  avons  données  à nos  peuples  , 
non-leulcmcnt  en  les  foulageant  fur  toutes  fortes 
d impofitions . mais  encore  en  donnant  nos  foins , 
8c  employant  meme  de  notables  fommes  de  de- 
niers de  notre  trélot  roval , pour  le  rétablilTement 
des  anciennes  manufaûurcs  , l’établilTement  de 
nouvelles  ,*Sc  pout  l’augmentation  du  commerce 
par  mer  Sc  par  lerre  , nous  priver  d’un  revenu 
confidétjUe  que  nous  apportent  lefdits  droits , 8c 
meme  pourvoir  au  rembourfement  de  ceux  qui 
étoient  aliènes  , ou  donnés  depuis  long-tems 
pour  eau  les  très- favorables,  pour  rétablir  entière- 
ment la  franchife  du  port  , & convier  , par  de  fi 
cxtiaoidinaiies  avanuges , tant  not  fujets  que  les 
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étrangers  , d’y  continuer  8c  d’en  augmenter  le 
commerce , 8c  le  porter  dans  Ton  plus  grand  éclat. 
INous  aurions  à cet  effet  , après  de  grandes  8c 
inurcs  deliberations  de  notre  confeil  fur  cette 
affaire  , 8c  fait  examiner  les  mémoires  qui  nous 
""r  . du  commerce, 

refolu  i anraiichiflcmem  général  de  tous  vaiiTeaux 
8ç  marchandifes , en  entrant  8c  en  fortant  de  ladite 
ville  de  .Marfeille  , aux  daufes  8c  conditions  por- 
tées py  ces  préfentes.  A ces  caufes,  8.-C.  nous 
avons  déclaré  8c  déclarons , le  port  8c  havre  de 
notre  ville  de  Marfeille  , franc  8c  libre  à tous 
marchands  8c  négocians,  8c  pour  toutes  fortes  de 
marchandifes , de  quelque  qualité  8c  nature  qu'el- 
les  puilTent  être. 


Ce  faifant  . voulons  8c  nous  plait  . que  les 
mangers  8c  antres  perfonnes  de  toutes  nations 
& qualités  ruiffent  y aborder , &■  entrer  avec  leurs 
vailie.rux  , baiimens  A-  marchandifes  . les  charger 
A décharger,  y fqourner,  magafiner,  entrepofer 
K en  fortir  par  mer  librement  , quand  bon  leur 

Hrob  de  payer  aucun 

d^itden.réen.  fqttie  par  mer.  Et  ,Vcct  effet . 
nous  avons  fupprime  S:  fupprimons  les  droits  d^ 
demi  pour  cem  ci  devant  levés  pour  la  penfion 
de  notre  ambaffadeiir  i Confiant inoplc  , & pour 
les  autres  affaires  du  commerce.  Autre  droit  de 
demi  pour  cent  , aufli  ci-devant  levé  pour  le  cu- 
rage du  port.  Et  avons  pareillement  fupprimé  8c 
lupprrmons  les  droits  appelles  /a  utile  Je  U mer 
ceux  fur  les  drogueries  8c  épiceries  j celui  de  foi- 
Xante  fols  pourquintal  fur  les  alunsj  les  droits  fur 
la  miflerollc  de  mie!  8c  huile  j ceux  appellés  levtng. 
rj/fl  de  caréné,  8c  autres  droitsdomani.iux.  de  quel- 
que nature  & qualité  qu’ils  puiflint  être.  Avons 
pareillement  fiipptimé  le  droit  de  cinqu.inie  fols 
pour  tonneau  établi  fur  les  vaiiTeaux  8:  bâtimens 
étrangers  , Sc  ce  , à I égard  des  marchandifes  du 
1 onant  , 8:  du  cril  du  pays  des  marchands  qui  y 
aborderont  feulement  , la  levée  dudit  dioit  de 
cinquante  fols  par  tonneau  de  fret  rubfillant  , au 
furplus  fur  les  marchandifes  de  Livanc  , Êétre 
barbarie  , Afrique  &:  Italie.  * 


Comme  aufli  nous  avons  fupprimé  les  droits 
qui  fe  lèvent  au  profit  de  ladite  ville  , appelles 
d encrage  , de  radoub  , 8c  de  lontre-carene  , 8c 
ceux  qui  fe  lèvent  fur  le  poifTon  laie  j auquel 
effet  nous  avons  fait  très  exptefles  inhibitions  8c 
défenfes  aux  échevins  de  ladiic  ville  , tngagifles 
des  clroits  , leurs  fermiers  , 8c  tous  autres,  d’en 
continuer  la  levée  & les  percevoir  , à peine  de 
coneuflion  , 8c  d'etre  procédé  cxtraordiiuircnicnt 
contre  les  contrevenans  { meme  au  gouverneur 
du  chatcau  d if  8c  ifles  de  Alarfeillc  , de  prendre 
ni  percevoir  aucuns  droits  d’ancrage  , ni  d’ap- 
porter  aucun  trouble  ou  empcchemcnc  aux  qua- 
rantaines des  bâtimens  de  mer  , en  gardant  toute- 
fois les  filrctés  8c  précautions  ncccflaires  pout  la 
famé  dcfdites  places,  dont  les  ordres  feront  don- 
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ncs  pir  les  officiers  miinicipjux  & intendans  de  la 
Santé  de  ladite  ville  de  Matrcille,  jufqu'à  ce  qu'ilait 
été  pourvu  d'un  réslcment,  fi  befoin  cil,  à cet  effet. 

Comme  aiifu  , eu  faveur  du  commerce  , nous 
avons  révoque  8c  révoquons  le  privilège  des  huil- 
les  Sc  fanons  de  baleines  , fardes  , chiens  , loups 
de  nier  8c  autres  poiffbns  ; 8c  avons  levé  8c  levons 
les  défenfes  ci-devant  faites , pour  le  tranfport  Sc 
commerce  de  la  poix  noire  , tefine  blanche  8c  de 
Lcgatde.  Faifons  inhibitions  Sc  défenfes  à nos  fu- 
jets  8c  negocians  , de  payer  aucune  chofe  , foit 
en  mer,  foit  en  terre  , pour  raifon  des  droits  pré- 
tendus par  les  feigneurs  des  ports  de  Mourgues  8c 
de  Vülefranche  , Sc  à toutes  perfonnes  de  les  exi 
aer  ès  ports  de  notre  royaume  ; enjoignons  aux 
Seutenans  de  l'amirauté  d'informer  îles  contra- 
ventions qui  feront  commifes  , Sc  de  punir  les 
prévenus  félon  l'exigeuce  du  cas. 

Et  voulant  d'autant  plus  favotifer  le  commerce , 
8c  le  faciliter,  voulons  8c  nous  plaît  que , éi-après, 
le  plomb , le  fer  , l'artillerie  , les  arquebufes , 
moufquets  , 8:  toutes  fortes  d'armes  , tant  à feu 
qu'autres , les  hatnois,  la  poudre , boulets  à feux , 
8c  rouages  de  canon  , le  falpêtre  , 4a  mèche,  les 
cotonines  à faire  des  voiles , l'herbage , les  ancres , 
fardes , voiles,  arbres,  ou  mâts  5c  antennes , tou- 
tes fortes  de  planches  8c  bois  fctvanraux  bàtimens 
de  mer,  les  r'ames , la  poix , toute  forte  de  doux, 
le  brai  ou  goudron  , la  poix- rétine  8c  le  fuif , 
foient  cenfes  8c  réputés  pour  les  feules  marchan- 
difes  de  contrebande , 8c  donc  le  tranfport  ell  dé- 
fendu. Ordonnons  qu'il  en  foie  fait  un  trouveau 
tarif,  dans  lequel  les  marchandifes  ci-defTus  fpé- 
cifiées  feulement  , feront  comprifes  comme  de 
contrebande , à la  différence  de  toutes  les  autres  , 
dont  le  commerce  8c  tranfport  feront  licites  8c 
permis  , fans  aucune  autre  dillinélion. 

Et  de  la  meme  grâce  8c  autorité  que  deflus  , 
voulons  8;  nous  plate  , que  les  marchandifes  qui 
feront  ci-après  tranfpottées  par  mer  , de  la  ville 
de  Marfeille  hors  ee  notre  royaume  , foient  8c 
demeurent  exemptes  de  tous  droits  , fans  que  les 
vailleaux  8c  bàtimens  qui  en  foniront , foient  te- 
nus de  raifonner  aux  bureaux  des  foraines  8c 
douanes  établis  dans  les  ports.  Et  en  cas  que  par 
violence  du  rems , par  la  crainte  des  corfaircs  ou 
autre  néceflité  , meme  en  cas  de  naufrage  , 8c 
pour  réparer  les  vailTeaux  , il  y cdt  néccllité  de 
mettre  les  marchandifes  à terre  pour  les  changer 
de  vaifleaux  , lefdites  marchandilcs  feront  exemp- 
tes de  toutes  fortes  de  droits  ; à condition  toute- 
fois que  les  commis  de  nos  fermiers  en  feront 
avertis  , pour  tenir  compte  dcfdites  marchandifes 
mifes  à terre  , lefquelles  feront  mifes  8c  drpofées 
dans  les  magafins  auxquels  il  y aura  deux  clefs.  Et 
en  cas  qu'elles  y demeurent  plus  de  vingt-quatre 
heures  , lefdits  commis  defdits  fermiers  auront 
une  dcfdites  clefs , Sc  le  maître  du  paviie , rautie; 
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8c  feront  tenus  lefdits  commis  d'étre  préfens  aux 
chargemens  qui  fe  feront  dans  d'autres  navires , le 
tout  fans  aucuns  frais  ; lefquels  chargemens  lefdits 
marchands  feront  obligés  de  faire  dans  deux  mois, 
pour  toutes  préfixions  3c  délais. 

Et  pour  convier  les  étrangers  de  fréquenter  ledit 
port  de  Maifeille , meme  de  s'y  venir  établir , en 
les  diilinguant  par  des  grâces  particulières  , vou- 
lons 8c  nous  plaie  , que  lefdits  marchands  étran- 
gers y puiffent  entrer  par  mer,  charger  8c  dé- 
charger 8c  fotiir  leurs  marchandifes  , fans, payer 
aucuns  droits  , quelque  féjoiir  qu'ils  ayent  fait , 
8c  fjus  qu'ils  foient  fuicts  au  droit  d’aubaine , ni 
qu'ils  puiffent  être  traités  comme  étrangers  en  cas 
ae  décès  , lequel  arrivant  . leurs  enfans,  héritiers 
ou  ayans-caule  , pourront  recueillir  leurs  biens  & 
fucceffions  , comme  s'ils  étoienc  vrais  8c  naturels 
Ftanij'ois  ; 8c  meme  qu’en  cas  de  rupture  8c  de  dé- 
claration de  guerre  avec  les  couronnes  8c  Etats 
dont  ils  feront  fuicts  , ils  foient.Sc  demeurent 
exempts  du  droit  uc  repréfailles  , Sc  qu’ils  puiffent 
faire  tranfportcr  leurs  effets , biens  8:  facultés  en 
toute  liberté  hors  notre  royaume  , pendant  trois 
mois. 

Voulons  auffi  que  les  étrangers  qui  prendront 
parti  à Marfeille , 3c  épouferont  une  fille  du  lieu  , 
ou  .qui  acquerreront  une  maifon  dans  l'enceinte 
du  nouvel  aggrandifl'ement , du  prix  de  dix  mille 
livres  8c  au  dcifus  , qu’ils  auront  habitée  pendant 
trois  années , ou  qui  en  auront  acquis  une  du  ptix 
de  cinq  jufqu'â  dix  mille  livres  , 8c  qui  l’auront 
habitée  pendant  cinq  années , même  ceux  qui  au- 
ront ét.ibli  leur  domicile  , 8c  fait  un  commerce 
allidu  peml^nt  le  tems  de  douze  années  confécu- 
tives  dans  ladite  ville  de  Marfeille , quoiqu'ils  n'y 
ayent  acquis  aucuns  biens  ni  maifons  , foient  cen- 
fes naturels  François  , réputés  bourgeois  d'icclle  , 
8c  rendus  participans  de  tous  leurs  droits  , privi- 
lèges SC  exemptions  , en  rapportant  par  eux  les 
certificats  8c  attellations  de  ce  que  delTus  , du 
lieutenant  général  de  l'amirauté  8e  des  échevins 
de  ladite  ville  j fors  8c  excepté  feulement  pour 
raifon  des  charges  des  échevins  8c  autres  munici- 
pales , à l'égard  dcfquelles  il  en  fera  ufé  fuivane 
les  téglemens  fur  ce  intervenus. 


Voulons  en  outre  , que  , conformément  aux 
anciens  édits  , toutes  foies  apportées  par  mer  du 
crû  d'Italie  , du  Ltvartt , 5c  pays  de  la  domination 
du  grand  feigneur  , roi  de  Ferle  Sc  de  l'Afrique  , 
pour  notre  royaume , y foient  apportées  en  droi- 
ture , 8c  entrent  par  nos  villes  de  .Marfeille  8c  de 
Rouen.  Et  quant  à celles  voiturées  parterre,  du 
crû  du  Piémont , du  duché  de  Milan  , 8c  autres 
villes  8c  lieux  d'Italie  , qu'elles  puilfcnt  être  por- 
rées  en  droiture  en  notre  ville  de  Lyon.  Failons 
très'cxpreffcs  inhibitions  8c  défenfes  , tant  à nos 
fujets , qu’à  tous  étrangers  negocians  en  France  , 
de  faire  entrer  dans  notre  royaume . foit  par  mer 
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Ou  »3r  terre  , pir  autres  villes  Se  üeuv  que  cc|!ei 
de/iüuen  , MatTcillc  Se  Lyon  , aucunes  defdites 
nurchatulifes , à peine  de  confilcation. 

Et  quant  aux  foies  Se  autres  marchandifes  ve- 
nant du  Levant  Se  lieux  ci-defliis  , qui  auront  été 
entrc[TOfées  à Gènes , Livourne , Se  autres  villes  Se 
pays  etrangers,  foit  en  la  mer  Méditerranée  , foit 
en  la  mer  Octane  , voulons  8e  nous  plaît  qu'elles 
paient  à l'entrée  de  ivotre  royaume  , vingt  pour 
cent  de  leur  valeur  , fuivant  l'évaluation  qui  en 
fera  faite  , foit  qu'elles  app'artiennent  à nos  fujets 
ou  aux  étrangers  j 8e , à cet  ctfet , les  commis  aux 
bureaux  établis  dans  tous  les  lieux  Sf  entiées  de 
notre  royaume  , par  mer  8e  par  terre  , feront 
chaigés  de  la  recette  dudit  droit  , en  forte  qu'il 
n'y  ait  que  les  feules  matchandifes  portées  à droi- 
ture du  Levant , aux  ports  de  Marfeille  Se  Houen, 
qui  foient  exemptes  de  ladite  impoütion  de  vingt 
pourcent. 

Et  néanmoins  pourront  nos  fujets  porter  leurs 
matchandifes  de  Levant  , en  Italie  autres  en- 
droits , pourvu  qu'ils  y terminent  & finüTcnt  leur 
^ voyage.  Et  feront  tous  les  capitaines  , patrons  , 
écrivains  des  vaiflêaux  8c  bàtimens  venant  du  Lt- 
vaat , foit  qu'ils  foient  chargés  pour  le  compte  de 
nos  fujets,  ou  pour  celui  des  etrangers, tenus  défaire 
«nregilhcr  avant  que  de  partit,  en  lachanceileriede 
la  nation  établie  es  Echelles  , d'od  ils  viendront , 
leur  chargement , fans  tien  obmectre  , meme  d’en 
rapportée  les  certificats  en  bonne  & dile  forme  , 
figues  par  les  confuls  françois  établis  efdites  Echel- 
les , lefquels  contiendront  la  quantité  des  mar- 
chandifes  , les  noms  8c  furnoms  des  marchands  il 
qui  elles  feront  adrelîées  î de  la  vérité  delqucllcs 
attellations  8c  déclarations  , les  confuls  qui  les 
auront  lignées  demeureront  refponfables.  . 

Et  od  il  arriveroit  qu'avant  que  d'aborder  à 
notre  royaume  , les  vaiîTcaux  auroicm  touché  à 
Livourne  , Gènes  8c  autres  ports  étrangers  , par 
la  violence  du  tenvs  ou  par  la  crainte  des  corfaiies, 
les  capitaines  , patrons  8c  écrivains  dcfdits  vaif- 
feanx  , feront  pareillement  tenus  de  rappoiter  des 
certificats  en  bonne  8c  dilc  forme  , des  confuls 
françois  établis  cfdits  lieux  , portant  qu'ils  n'y 
. auront  déchargé  aucun'  s matchandifes  i lefquels 
certificats  ils  feront  tenus  de  délivrer  i leur  arri- 
vée , avant  que  de  décharger  leurs  vailTeaux , cn- 
femble  la  portée  Sc  chargement  de  leurs  bàtimens , 
fans  aucune  obmifiion  ni  déguifement , à peine  de 
raille  Unes  d'amende  eu  leurs  propres  8c  prives 
noms. 

Et  où  il  fe  trouveroit  qu'aucunes  matchandifes 
eufiTcnt  été  déchargées  efdits  pays  étrangets , dans 
les  ports  dcfquels  lefdits  vailfeaux  auroient  relâ- 
ché, Sc  que  la. déclaration  n’en  auroit  été  faite  par 
lerdits  capitaines  . patrons  8c  écrivains  . lefdits 
vaiffeaiix  feront  & demeureront  confilqucs  i notre 
profil  , 8c  eux  condamnés  en  trois  raille  livres 
fiaantu.  Time  il. 
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d’amehde.  Et  où  ils  déclareront  avoir  déchargé 
des  matchandifes  és  lieux  où  ils  aiironr  abordé  , 
ils  feront  tenus  de  payer  le  droit  de  vingt  pour 
cent.  N'entendons  néanmoins  exclure  nos  fujets 
du  trafic  qu'il  leur  ell  permis  de  faire  en  Ita- 
lie 8c  .autres  lieux  , des  matchandifes  du  pays  de 
la  domination  alu  grand-feigneur  Sc  du  toi  de 
Perfe  , lequel  ils  pourront  continuer , fuivant  Sc 
conformément  aux  réglemens  qui  interviendront 
en  exécution  des  préferrres,  ou  qui  feront  faits  par 
les  échevinvdc  la  ville  de  Âlarfeille  8c  députés  du 
commerce  , en  mettant  en  confidération  l'avan- 
tage qu'il  rendra  au  commerce  général  , 8c  à nos 
fuiets  en  particulier  , par  la  conllruâion  des  na-  » 
vires  8c  autres  bàtimens  de  mer  , 8c  celui  de  les 
obliger  de  s’y  appliquer. 

Voulons  8c  nous  plaît,  que  toutes  les  marclian- 
d;ûs  du  Levant  appartenant  à nos  fujets  , qui  fe- 
ront chargées  Sc  apportées  fur  d:s  navires  étran- 
gers Sc  autres  que  Irançois , foient  tenus  de  payer 
le  droit  de  vingt  pour  cent  , 8c  en  tous  autres  cas 
ci  deffus  non  fpécifiés  8c  exprimés  , pour  lefquels 
l’cxcmiàtion  8c  atfraiicliiflcinent  ont  été  par  nous 
accordés. 

Faiibns  , en  outre , très  exprclTes  inhibitions  Sc 
défeafes  à tous  gouverneurs,  nos  fermiers,  éclie- 
vins  de  ladite  ville , & députés  du  commerce  , de 
rien  exiger  des  vaiilcaux  8c  barques  dans  le  port 
de  Marfeijie  , fous  quelque  caufe  & prétexte  que 
ce  puifle  être  , à l’exception  toutefois  des  deniers 
deltincs  pour  la  dépenl'c  des  infiimeries , lorfqii'il 
échera  de  faire  quarantaine  , 8c  de  ce  qui  fera  im- 
pofé  pour  l'acquittenient  des  dettes  contractées 
par  les  Echelles  du  Ltvant  , fur  toutes  fortes  de 
voiles , tant  de  nos  fujets  que  des  étrangers , qui 
apporteront  dans  notre  royaume  des  marchamiires 
du  Levant  , l’crfe  , Barbarie  8c  Afrique  feule- 
meut. 

Si  donnons  en  mamlement  à nos  air.es  Sc  féaux 
confeillers  , les  gens  tenans  notre  cour  de  parle- 
ment à Aix,  S:c.  Donné  i Paris,  au  mois  de 
mats  mil  fix  cent  foixinte  5c  neuf. 

En  exécution  de  cet  édit  , il  fut  expédié  le 
même  mois  aies  letttes  patentes  , pour  faire  des 
dilpofitions  conformes  à rafitanchilfement  de 
Marfeille  , Sc  tranrférer  à Toulon  8c  ailleurs  , 
les  bureaux  établis  pour  la  perception  des  droit* 
qui  venqient  d'éire  abolis. 

Mais  comme  en  accordant  cette  décharge  , par. 
tint  cti  lettres  patentes  , notre  intcmiuii  ii'a  pas 
été  de  faire  préjuiUcc'à  ceux  des  particuliers , dont 
la  finance  d’engagement  de  quelques  droits  , fe 
trouve  cuuildctablc  : 8c  voulant  pourvoir  à leur 
temboutfcinent , 8c  au  paiement  des  licttrs  des 
Echelles  établies  dans  les  £uts  du  grand  feigneur , 
pour  le  commerce  de  Levant , 8c  loulager  les  né- 
gocions des  droits  qu’ils  font  obligés  de  payer. 
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pourcnacquitcei  les  intérêts  ufur.iires  fur  les  lieux, 
& tendre  en  toute  façon  rentière  liberté  au  com- 
merce. A CCS  caufes , &c.  i voulons  & nous 
plaît , que  le  bureau  ci-  devant  établi  en  ladite  ville 
«le  Marfeille  , pour  l'cnttce  des  aluns  efi  notre 
Royaume,  foit  transféré  en  nos  villes  d’Arles  & 
de  Foulon.  Ordonnons  que  le  droit  de  cinquante 
fols  pour  chacun  tonneau  de  mer , qui  fe  lève  fur 
les  vailFeaux  étrangers  , foit  continué  ès  autres 
poits  en  la  manière  accoutumée , même  en  ladite 
ville  de  Marfeille  , fuivant  & confotmément  aux 
modifications  & rcllriètioirs  portées  par  le  fufdit 
édit  du  préfent  mois  : & pour  nous  indemnifer 
en  quelque  façon  de  l'entière  fuppreflion  des  droits 
qui  fc  levoient  à notre  profit  tjans  ladite  ville  de 
Marfeille  i nous  avons  ordonné  & ordonnons , 
que  les  droits  feigneuriaux  des  poitls  8c  calfes  de 
ladite  ville , feront  doublés  fans  diftinélion  des 
perfonnes , d proportion  de  ce  qui  en  étôit  ci- 
devant  payé. 

Et  d’autant  que  les  intérêts  ufuraires  qui  fe 
paient  dans  diverics  Echelles  du  Lnaiu,  pour  tai- 
lon  des  dettes  du  commerce  , montent  à des  fom- 
mes  excelTives  , êc-qiic  la  réduâion  en  pouttoit 
être  faite  au  t taux,  de  nos  otdomianccs  , fi  les 
échevins  6c  députés  du  commerce  de  la  ville  de 
de  .Marfeille , avoient  la  faculté  d’emprunter  les 
deniers  néceffaires  pour  le  remboutfement  du 
principal  ; 6c  d’ailleurs  , étant  raifonnable  «le 
pourvoir  à celui  des  engagiftcs  du  iro't  de  la  table 
de  la  mer , dont  le  commerce  eli  tenu  , & au 
paiement  de  la  penfion  ordinaire  de  fe-ae  mille  li- 
vres de  notre  ambjfladeur  à C’onllantinople , fui- 
vant  la  liquidation  qui  fera  faite  defditcs  «lettcs  , 
par  les  commilTaires  qui  feront  par  nous  députés. 
Nousavonsde  la  même  autorité  que  delTus,  permis 
le  permeitnns  aux  échevins  8C  députés  du  com- 
merce de  la  ville  de  Marfeille  , d’emprunter  fur  le 
pied  &’  taux  ordinane  delà  province  , les  fommes 
nécelTaires  pour  acquitter  Icfdiics  dettes  , 8c  les 
intérêts  i payer  aux  engagtllcs  du  droit  de  la  table 
de  la  mer,  la  moitié  du  remboutfement  qui  leur 
appartiendra  , dont  feulement  ils  dcmeuréionc 
chargés  : nous  réfervant  de  pourvoir  au  rembour- 
fement  de  l'autre  moitié,  ainfi  qu’il  fera  par  nous 
avifé  i enfemble  les  frais  qu’il  conviendra  faire  , 
pour  les  fûretés  Se  envois  defdits  deniers  , 6c 
pour  le  rembourfement  du  principal  8c  intérêts 
des  fommes  qui  feront  empruntées  en  vertu  du 
pouvoir  ci  defiiis  , iufqu’à.ce  qu’elles  foient  emiê 
rement  acquittées.  Nous  avons  permis  6c  permet- 
tons auxdits  échevins  8c  députés  du  commerce, 
delever  8c  prendre  fur  chacun  vaifleau,  barque,  po- 
lacre  8c  autres  bà-imens  ,all.inten  chacune  Echelle 
du  Levant , foit  que  les  vailFeaux  ou  marchandifes 
dont  ils  feront  chargés , appartiennent  è nos  fu- 
itts  ou  aux  étrangers  , négociaiis  du  Levant  en 
France  , 8c  de  France  en  Levant. 

Savoir,  deux  mille  pialires  pour  vailTeau, 
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Treiae  cens  pour  polacre  , 

Et  mille  pour  barque  . allant  aux  Échelles  d’A- 
lexandrie 8c  Smyme  ; 

Et  fur  chacun  des  bitimens  allant  aux  Échelle* 
de  .Seyde  8e  Tripoli , feixe  cens  pialires  pour 
TailFe.iu , 

Mille  pour  polacre. 

Et  huit  cens  pour  chacune  barqne  ; 

Et  pour  les  bâtimens  allant  aux  Échelles  d’A- 
lep,  Chipre,  ConllaniinopIe.Satalie,  Ercaleneufve 
8c  la  Morée , huit  cens  pialltes  peur  chacun  vaif- 
lëau. 

Cinq  cens  peur  polacre. 

Et  quatre  cens  pour  barque  i 

Et  pour  les  bâtimens  allant  aux  Échelles  de 
Batbaiie , comme  Alger,  Tunis , Tiipoli , lionne, 
la  Calle  , le  Baftion  , 8c  autres  Échelles  des  c6- 
tes , de  la  domination  du  grand  feigneur  en  A£rt- 
que  , quatre  cens  pialires  pour  vaiOeau , 

Deux  cens  cinquante  pialires  pour  polacre  , 

Et  deux  cens  pour  barque  ; 

L'impofition  de  toutes  leFtiualles  Fommes  Fera 
faite  par  le  commilFaire , qui  a ce  Baire  , fera  par 
nous  député , 8c  icdles  reçues  pat  le  tréforier 
du  commerce  , lors  du  départ  ou  à l’arrivée  de 
chaque  vaifleau , fuivant  8c  ainlî  qu’il  fera  réglé 
pat  lefdics  fleurs  commilTaires  : 8c  où  les  vaifleaux 
ui  chargeront  en  Levant , ne  viendront  pas  en 
loiiuie  à Marfeille  , ils  feront  tenus  de  payer 
le  cocimo  aux  Fchclies  où  ils  feront  leurs  char- 
emens , encre  les  mains  des  confuls  8c  deputés 
e la  nation  , réfideiis  efdites  Échelles  ; qui  de- 
meureront folidairement  refponfables  du  défaut 
de  recouvrement  dudit  coiimo  , 8c  feront  tous 
les  fufdits  deniers  payés  8c  délivrés  aux  créan- 
ciers qui  auront  prête  lefdites  fommes  pour  faire 
les  fufdits  rembeurfemens,  au  jour  Sc  àmefuieque 
la  recette  en  fera  faite  , fuivant  8c  aux  termes  qui 
auront  été  Ilipulés  par  leurs  contrats  i de  laquelle 
recette . paiement  du  principal  8c  intérêts  , fera 
compté  pardevant  le  commiflâire , qui  fera  par 
nous  â ce  député. 

Et  à l’égatd  de  la  penfion  de  feixe  mille  livres 
qui  fe  paie  à notre  AmbalFadeur  â Conilanti- 
nople  , il  y fera  pourvu  apres  le  remboutfement 
dcfJites  dettes.  Donné  à Faris  , au  mois  de  mats 

Les  foins  de  M.  Colbert , ne  Fe  bornèrent  pas 
encore  i ces  difpofltions.  l'oiu  mieux  afliirer  la 
profpétitc  du  commerce  du  Levant , ter  infatiga- 
ble minillrc  engagea  de  riches  particuliers  à ar- 
mer des  vaifleaux  de  force  , dans  lefquefs  le 
gouvernemenc  prit  intérêt.  En  1670  , il  forma 
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“Ulttf  («Mpigme,  i IiqueUc  le  roi  avança , t^nJaiit 
deux  ans  , deux  ccm  mille  livres , fans  incérêc,  fe 
chargeant  même  des  pertes . quelle  pourroic 
ciTuyer  pendant  le  même  tems. 

Les  arrêts  des  i8  juillet  1670  , & 10  feptertibre 
1678  . lui  accordèrent  enfuite  une  gratification  de 
dix  livres  , par  chaque  pièce  de  drap  tranfportèe 
en  Afie.  Le  droit  exclulif  de  la  vente  du  fénè  , 
pendant  les  vingt  ans  quelle  devoir  durer  , fous  la 
condition  d’établir  une  rafinerie  de  fucre  à Mar- 
feille,  fut  encore  réuni  d cette  compaaniei  8c  enfin, 
on  y ajouta  l'exemption  de  tous  droits  fur  les 
marchandifes  nationales  8c  étrangères  qu'elle  ex- 
porteroit , Sc  fur  celles  de  retour  qu’elle  tiendroit 
en  magafin,  pour  être  vendues  dans  l’intérieur  du 
royaume  , ou  envoyer  au  dehors  ; cette  faveur 
iiit  la  fource  du  tranfit. 

Il  ne  devoir  s’étendre  qu'aux  marchandifes  du 
Levant  ; on  l’appliqua  à d'autres.  Cet  abus  fut 
réformé  par  l’arrct  du  16  oâobre  1680.,  qui  tef- 
treignit  le  tranfit  à quelques  cfpèces , en  impo- 
Tant  fur  les  autres,  un  droit  de  quarante-cinq  fols 
par  quintal- 

Colbert  étoit  mort  en  i<!8t  t les  grandes  vues 
qu'il  avoit  manifeftées  pour  le  commerce  du  Le- 
vant , n'animoient  plus  fes  fucceffeurs.  L'efprit 
lifcal  fe  mêloir  à toutes  les  opérations  , parce  que 
les  agens  du  fife  , uniquement  occupés  de  leur  in- 
térêt 8f  du  tems  de  leur  jouilTance  , s'inquiétoicni 
peu  de  la  profpérité  de  l'état , 8c  fi  des  facrifices 
prefens  , ctoient  nécelTaires  pour  préparer  des  fuc- 
cès  i venir. 

Le  9 mars  ié88  , un  arrêt  du  confeil  fuppri- 
na  tous  les  tranfits  établis  en  *664,  8c  confir- 
més en  16S7  , par  l’ordonnance  des  cinq  grolTes 
fermes , qui  avoit  été  rédigée  par  les  ordres  de 
Colbert.  Le  tranfit  dont  jouifibit  le  commerce  du 
Levant . fubit  le  fort  général , 8c  on  lui  accorda 
feulement,  pat  arrêt  du  ta  oâobte  i(îS8  , l'e- 
aiemption  des  droits  de  péage  qui  fe  levoientfur  le 
Khône  , 8c  le  a décembre  ifioa  , un  autre  arrêt, 
du  confeil , rétablit  en  faveur  du  même  commerce, 
le  tranfit  comme  il  avoit  été  réglé  en  1680 , en  y 
ajoutant  de  nouvelles  modifications  8c  la  condi- 
tion pour  les  intérelTés,  de  porter  chaque  année  au 
Levant , deux  mille  pièces  oe  drap  de  Languedoc. 

Il  paroît  par  le  préambule  de  l'arrêt  du  10  juil- 
let l70^  , que  malgré  l’affranchi/Tement  du  port 
de  Marftille,  l'adjudicataire  des  fermes  s'étoit  pré- 
valu de  dificrens  téglemens  généraux  , pour  y 
porter  atteinte.  La  requête  préfemée  au  confeil , 
par  les  maire  , échevins  8c  habluns  de  Matfcille  , 
rappelléedans  cet  arrêt . expofe  , que  les  dettes  8c 
les  charges  du  commerce  du  Levant  étant  beau- 
coup diminuées  depuis  1689  , les  échevins  8:  dé- 

Ïmtes  avoient  d’cux  mêmes  réduit  à moitié  , les 
et  droits  qu’ils  étoient  autorifés  à lever  fur  tous 
les  bâtimens  allant  au  Levant . 8c  dans  les  Etats 
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du  Kand  feigneur  i ce  qui  avoit  contribué  I ren- 
dre la  ville  de  Matfeille  très  - flori/Tante  ; mais' 

?|ue  le  picmiei  réglement  qui  avoit  diminué  fa 
ranchife . était  l’arcêt  du  confeil  du  if  janvier 
1671  , impofant  des  droits  fur  le  tabac  i l’en- 
trée de  hlarfcille  , avec  rctablifTcmcnt  d’un  en- 
trepôt pour  le  tabac , dent  il  feroit  fait  commerce 
dans  les  pays  étrangers. 

Qu’enfuite  , par  Un  arrêt  du  confeil  dil  if  avril 
1Ô90  , les  fucres  8c  cafiToiudes  du  Bréfil  , 8c 
autres  pays  étrangers , entrant  dans  le  royaume 
par  mer  8c  par  tette  , avoient  été  impofés  I des 
droits  confidérables  , perceptibles  même  dans  le 
port  de  Marfeille , avec  l’etablilTement  d'un  en- 
trepôt pour  les  fiicres  8c  caffonades  dellinés  an 
commerce  étranger  ; entrepôt  fermé  à deux 
clefs,  dont  l'une  étoit  remife  entre  les  mains  du 
commis  du  fermier  j Sc  l'autre  , dans  celles  du 
prépofé  des  marchands. 

Qu’en  1691  , l’arrêt  du  confeil  du  10  février» 
défendant  de  faire  entrer  dans  le  royaume  aucunes 
toiles  de  cocon  blanches  , bleues , 8c  moufifelines 
des  Indes , i peine  de  confifeation  8c  de  crois 
mille  livres  d'amende  ; on  avoir  voulu  étendre 
cette  prohibition  jufqu'aux  toiles  de  coton  ve- 
nant du  Levant , 8c  qu'on  avoit  fur  cela  fait  beau- 
coup de  peine  aux  négocians  de  Marfeille. 

Que  par  un  arrêt  du  confeil  du  4 oâobrc  , 
les  droits  d'entrée  des  morues  fiches  de  pêche 
étrangère , avoient  été  augmentés  jufqu'à  quitte 
livres  du  cefit  péfant , 8c  qu’il  avoit  eu  fon  exé- 
tion  à iMaifeille,  comme  aux  autres  entrées  du 
royaume. 

Que  la  même  année  un  autre  arrêt  <hi  con- 
feil , du  1 1 décembre , avoir  impofé  un  droit  de 
vingt  livres  fur  chaque  cent  péfant  de  coton  filé . 
8c  qu'on  avoit  fait  lever  ce  droit  aux  bureaux  des 
environs  de  Marfeille  i ce  qui  avoir  ciufé  une  di- 
minutiqn  de  plus  de  la  moitié  du  commerce  que 
cette  ville  faifoic  de  cette  marchandife. 

Que  par  aune  arrêt  du  confeil . du  11  mai  189;, 
qui  fupprime  la  ferme  du  café , du  chocolat  8c 
autres  denrées  ; il  avoir  été  ordonné  que  le  café 
ne  pourroii  entrer  dans  le  porc  de  Marfeille , qu'eu 
payant  dix  fols  par  chique  livre  péfant,  avec  l'cca- 
bliffement  d'un  entrepôt  pour  les  cafés  deftinés  1 
pafler  à l'ccrangcr  , comme  pour  les  fucres  8e 
cgfonadcs  ; enforte  que  tous  ces  téglemens  qui 
fenrbloient  n'avoir  été  faits  que  pour  favorifer  le 
commerce  du  royaume  , avoient  produit  à Mai» 
fcillc  un  effet  tout  contraire  ; 

Que  depuis  les  difficultés  auxquelles  l’exécution 
de  ces  téglemens  avoit  donné  lieu  dans  Mat- 
fcille , les  étrangers  qui  y avoient  pris  des  habitu- 
des , 8c  qui  y abordoient  en  plus  grand  nombre  , 
pour  prendre  avec  les  marchandifes  du  Levant , 
dont  ils  avoient  befoia  , des  quantités  trè«- 
V v V V ij 
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confidcnWcs  de  nurehindifes  du  crd  8f  des  ' 
biiqucs  du  rojraume  , alloient  taire  commerce  à 
Cènes  & d Livourne , qui  ètoient  devenues  les 
places  les  plus  fréquemees  & les  plus  contîdéra- 
bles  de  l'Euiope , pour  le  commerce  du  Itvnnt. 

Que  le  tranlit  général  qui  avoir  été  accordé  aux 
mirchandifes  de  retour  du  Levwnr  , avoir  rc^u  des 
lellrictions  & des  réduélions  ; 

Que  les  fermiers  de  fa  nn-efté  avoient  pré* 
tendu  erre  en  droit  de  faire  exécuter  à Marleille , 
Je  tarif  de  1667,  & celui  de  tôpq,  qui  elJ  paiti- 
culier  aux  Holbndois , & tous  les  arrêts  pofté- 
rieittemcnt  tendus  . dont  on  n'avoit  jamais  eu 
connoidance  à MatfcHle  . Sf  qui  n'y  avoient  ja- 
mais été  exécutés. 

Que  cette  nouveauté  avoit  achevé  de  détourner 
le  peu  de  commerce  que  les  éteangets  faifoient  à 
Warfciile. 

Thomas  Templier  , alors  adjudicataire  général 
des  fermes,  à qui  la  requête  des  maire,  échevins 
& habitatts  de  Marleille  fut  communiquée , y 
répondit , en  concluant  à ce  qu'il  plût  à la  majefté 
ordonner  ouc  les  réglemcns  ci-  devant  rap(>ellés  & 
juqés  nécelfaires  pour  le  comitierce  , feroieiit  exé- 
cutés à Marleille,  comme  dans  les  autres  ports  du 
royaume  , 8c  que  la  régie  des  fermes  établie  dans 
ccctc  ville  pour  l'exécution  de  ces  rrglemens  ■ y 
feroit  continuée. 

Mais  CCS  concluGons  ne  furent  pas  fuivies  j le 
roi  en  fon  confeil  , ordonna  que  les  exemp- 
tions , privilèges  8c  franchifes  accordés  en  fa- 
veur du  commerce  du  Lrvant , £c  portés  par 
l'édit  de  i66y , auroient  leur  pleine  &r  ennére 
exécution  ; ce  fiifant , que  tomes  fortes  de  mat- 
chandifes  venant  du  Levant  , pays  de  U domina- 
tion du  grand  - feigrreur  , du  roi  de  Perre,  de 
Barbarie,  S:  autres  pays  etrangers,  (excepté  celles 
ci-aprés  marquées)  , poutroient  entrer  librement 
dans  le  port  8c  dans  la  ville  de  Mat(eille  par  mer, 
8c  en  fortir  de  même  . fans  payer  aucuns  droits  : 
à la  charge  par  les  capitaines , maîtres  de  navires , 
8:  patrons  de  barques  8c  autres  bàtimens  de  mer, 
de  fournir  dans  les  vingt -quatre  heures  Je  leur 
arrivée , Sc  avant  le  déchargement , au  bureau 
du  poids  8c  cafTe , un  miniklJe  exaâ  de  toutes 
les  marchandHcs  , activant  par  mer  dans  la- 
dite ville  8c  port  de  Matfeille  ; & de  doi.Mr 
pareillement  pat  Icfdits  capitaines  , maîtres  *c 
navires , 8c  panons  de  barques  8c  autres  b.'ui- 
mens  de  mer  , audit  bureau  du  poids  8c  caffe  , 
avant  le  départ  defdits  vailTeaux  Sc  bàtimcns  , 
une  déclaration  par  manilelle  , des  marchan- 
difes  qu'ils  chatgeroient  pour  fortir  par  met 
de  ladite  ville  Sc  pott  de  Marfeiile  j kHités  mani- 
felJes  contenant  la  quantité  , le  poids  8c  la  qna* 
lite  des  marthandil'es , la  marque  3c  le  numéro 
des  balles , Sc  le  août  du  maichand  de  M»retUe, 
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■ 2 qui  les'  marchandifes  y alrivsnt  feroitnt  aireP- 
fées } lefdites  déclarations  données  à la  fortie  , 
contenant  pareillement  la  qiiamitê  , le  poids  8c  la 

Qualité  des  marchandifes , la  marque  8c  le  numéro 
es  balles  j le  nom  du  marchand  pour  le  compte 
de  qui  les  marchandifes  fetoient  chargées , 8c  le 
lieu  Sc  la  dcllination  , en  payant  feulement  audit 
^bureau  du  poids  Sc  cafl’e  , cinq  fols  pour  1 enre- 
‘gilltcment  de  chaque  manitdle  ou  déclaration  des 
vaifl'eaux  8c  gros  bàtimcns  de  mer , entrant  ou  fot- 
tam  du  port  de  Matfeille  t 8c  fans  payer  aucuns 
droits  pour  les  barques  8:  autres  petits  bâtiment. 
Ordonna  fa  ma  jette  , que  les  draps,  étoffes  Sc 
bas  de  laine  de  manufaCtuie  étrangère , les  étoffes 
des  Indes  de  toutes  fortes , ti.ème  celles  d'écorccs 
d'arbre  , les  toiles  peintes  des  Indes  , les  raoiucs 
fêches  de  la  pêche  des  étrangers , Sc  les  cuirs 
tanés  vcnaritdc  Levant  ou  d'ailleurs,  ne  poutroient 
entrer  dans  ladite  ville  8c  pott  de  Marfeiile  , ni 
en  être  fait  commerce  pat  les  marchands  8c  ne* 
gocians  de  ladite  ville  , a peine  de  confifeation  des 
marchandifes , Sc  de  trois  mille  livres  d'amende. 
Permit  néanmoins  fa  majetté  , l'entrée  , le  corn- 
merce  Sc  rufaçe  dans  ladite  ville,  port  8c  terri- 
toite  de  Marfeiile  , des  toiles  blanches  , peintes  , 
teintes,  ou  à cartcaux,  venant  à droiture  de  Levant. 
Ordonna  que  les  droits  portés  pat  le  tarif  de  là 
douane  de  Lyon  pour  l'entrée,  par  le  tarif  de  la  fo- 
raine , pourlafottie , Sc  par  les  autres  tarifs  , attets 
8c  réglemcns , feroient  levés  8c  perdus . fculenienc 
au  bureau  de  Septeme  , Sc  aux  autres  bureaux^ des 
enviions  du  territoire  de  Marfeiile  , ainfi  qu  aux 
autres  bureaux  des  fermes , établis  dans  les  autres 
villes  Sc  lieux  de  la  Provence  ; 8c  qu'à  cet  effet  , 
les  bureaux  des  fermes  de  fa  naajefié  fetoient  levés 
8:  ôtés  de  ladite  ville  , pott  Sc  tetritoite  de  .Mat- 
feillc  , Sc  tranfpottés  aux  extrémités  Sc  hors  le- 
dit territoire  , pour  la  régie  des  fermes  y être 
faite  , fuivant  8c  conformément  aux  ordonnances 
Sc  rcgiemens  j à l’exception  néanmoins  du  bureau 
des  chairs  Sc  poiffons  falcs,  dépendant  de  la  ferme 
des  gabelles  i du  bureau  du  poids  8c  caffe  s de  ce- 
lui de  la  ferme  du  domaine  d'occident  j 8c  de  ce- 
lui delà  ferme  du  tabac,  dont  la  régie  continucroit 
d’être  faite  dans  ladite  ville,  pott  Sc  tetritoite  de 
Matfeille , fuivant  les  ufages , ordonnances  5:  ré- 
glcmens.  Ordonna  , pareillement , fa  ma;cftê  , 
que  les  réglemcns  faits  pour  la  fixation  d’entrée 
de  diverfes  marchandifes  pat  certains  ports  , 
ou  pour  la  prohibition  d’estree  d’autres  inar- 
chandifes  , feroient  exécutés  feulement  aux 
bureaux  des  confins  du  tettitoire  de  Matfeil- 
le.  Que  les  commis  des  fermes  ne  prsurroient 
faire  des  vifites  dans  les  maifons  de  la  ville  , port 
8C  territoire  de  Marfeiile  , qu'en  préfence  & 
alfittés  d'un  oflicier  de  f hôtel-de-villc  riu  de  po- 
lice , par  lequel  les  procès  verbaux  de  vifite  5*  de 
faific  , s'il  en  émit  fiit  quelqu’une  , feroient 
lignés  , 5:  que  l’entrepôt  établi  dans  la  ville  de 
Matfeille  poutia  ùtote  du  tabac,  fcioi:  cuminué 
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ruirint  l’ufage  , Jurqu'à  ce  qu’ autrement  il  en  fût 
otilonnj. 

A l’égard  des  marchandifes  venant  du  Levant , 
compriles  & rpécifiées  dans  l’ctat  arrêté  en  Ton 
confeil , étant  enluite  du  préfent  ariêt , qui  ar- 
riveroient  & fcroient  déchargées  dans  les  autres 
ports  du  royaume  , fans  être  accompagnées  d’un 
certificat  des  écheviiis  Si  députés  du  commerce  à 
Watfeille  , pour  alTurcr  que  iefdites  marchandifes 
auroient  été  priées  à Marfeille»  il  fut  dit  qu’elles 
paieroient  vingt  pour  cent  de  la  valeur  , outre  & 
pardelfus  les  droits  d’entrée  ordinaires.  Comme 
aiifti,  que  les  marchandifes  entrant  pat  le  Pont-  de- 
Ileauvoifin  , ou  venant  à Marfeille  , apres  avoir 
été  enttepolces  en  Italie  ou  ailleurs,  paieroient  à 
l’entrée  de  ladite  ville  de  Marfeille,  ou  au  bureau 
du  l’ont- de- Bcauvoifin  , ledit  droit  de  vingt  pour 
.cent.  Si  que  la  chambre  de  commerce  de  M.at- 
feille  poutroit  commettre  , à fes. frais  , des  rece- 
veurs pour  la  perception  dudit  droit  de  vingt  pour 
cent , au  profit  de  ladite  chambre  de  commerce  , 
dans  le  pott  de  Marfeille , 8c  au  bureau  du  l’qnt- 
de-Beauvoifin , & des  contrôleurs  dans  les  autres 
ports  du  royaume  , pour  tenir  regillre  des  mar- 
chandifes de  Levant  qui  y feroient  apportées  di- 
reélement  fans  avoir  été  ptifes  à Marfeille  , ou 
(jui  feroient  amenées  dans  les  ports  , après  avoir 
été  entrepofccs  dans  les  pays  étrangers  ; pour  lef- 
quelles  marchandifes  , dans  lefdits  cas  , le  droit 
de  vingt  pour  cent  de  la  valeur  feroit  payé  outre 
les  droits  d’entrée  ordinaires.  Fait  au  confcil 
d’Etat  du  roi  , tenu  à Vecfaillcs  le  dix  juillet  mil 
fept  cent  trois. 

L’année  fuivante  il  s’éleva  des  plaintes  de  la 
ville  de  Lyon  , contre  les  effets  du  tranfît  accordé 
aux  marchandifes  du  Levant.  On  reprochoit  à la 
compagnie  qui  en  jouiffoit , d’en  abufer  , en  l’ap- 
pliquant 1 des  marchandifes  originaires  de  Pro- 
vence & de  Languedoc  , 8c  de  n’avoir  porté  en 
trois  ans  au  Levant  , que  trois  cens  pièces  de 
draps  , quoiqu’elle  fût  obligée  d’y  en  envoyer 
deux  mille. 

Au  relie , fans  fe  jetter  dans  le  détail  des  griefs 
allégués  pat  la  ville  de  Lyon  , fur  le  préjudice 
qu’elle  recevoir  du  tranfit  accordé  aux  marehandi- 
fes  du  Levant  , il  fuffit  de  dire  que  l’arrêt  du  i f 
oâobre  1704  , concilia  l'intérêt  du  commerce  de 
cette  ville , que  fa  fituation  rend  l’entrepôt  natu- 
rel des  marchandifes  du  Levant  Sc  du  Sud  , pour 
le  Couchant  8c  le  Nord  , en  révoquant  le  privi- 
lège exclulif  du  tranfit , Si  faifant  participer  les  né- 
gocians  de  Lyon  à la  faculté  d’expédier  les  mar- 
chandifes venues  de  Marfeille  dans  cette  dernière 
ville,  avec  la  même  modération  de  droits  attachée 
à leur  envoi  diteél  de  ce  porc  ; mais  le  même  arrêt 
conferve  à ce  port  feu!  , la  liberté  d'expédier 
en  pays  étranger  les  cafés  Si  les  tabacs  du  Levant , 
en  payant  feuIeiDcnc  , pour  tous  droits  , trois  U- 
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VrêS  du  quintal  poids  de  marc  , & les  faifant  ac- 
compagner d’acquits  à caution. 

11  ne  s’écoula  pas  quinze  mois  , qu’un  nouveau 
réglement  parut  nécelTaire  pour  fixer  la  perception 
du  droit  de  vingt  pour  cent  fut  les  marchandifes 
du  Levant  qui  étoiclU  dans  le  cas  de  la  fubir  , Sc 
ce  fur  l’objet  de  l’arrêt  du  confeil  du  16  janvier 
1706.  Les  motifs  de  l’augmentation  de  valeur 
doimce  à ces  marchandifes  par  cet  arrêt , furent , 
que  l’évaluation  portée  par  le  réglement  de  '"05  , 
étoit  trop  foible  , 8c  que  le  droit  ne  s’élevoit 
qu'à  dix  ou  douze  pour  cent  •,  en  confequerce. 
un  nouveau  tarif  régla  le  prix  des  marchandifes , 
8c  la  quotité  du  droit  qui  en  réfultoit. 

Cet  ét.tt  des  chofes  éprouva  quelque  change- 
ment en  1710  , tems  oii  la  pelle  qui  défoloit 
Marfeille,  fit  ouvrir  les  ports  de  Toulon  8r  de 
Cette  aux  n.avircs  de  retour  du  Levant  ; mais  l’an- 
née fuivante  ce  commerce  reprit  fon  cours  ordi- 
naire , 8c  fut  de  nouveau  concentré  i Marfcilie. 

Cn  a dit  ci-devant  , que  les  capitulations  paf- 
fees  entre  divers  rois  de  Fr.mce  8c  les  empereurs 
Turcs  , furent  tcnouvcllécs  Si  augmentées  en 

C’ell  ici  le  lieu  de  faire  connoître  en  quoi  elles 
confinent  , relativement  au  commerce  Sc  aux  pti- 
vilcges  de  la  nation  Françoife , dont  elles  font  la 
bafe. 

Par-tout  c’eft  l’empereur  fultan  Mahmoud  qui 
parle. 

Article  IL 

Le  ptivllcge  d’acheter  des  lins  Sc  des  cuirs , 
dont  la  fortic  étoit  défendue  du  rems  de  nos 
magnifiques  aïeux  , eft  confirmé  comme  par  le 


Comme  par  ci-devant , les  marchands  Sr  antres 
François  n’ont  point  payé  de  droits  fur  les  piallres 
qu'ils  ont  apportées , de  leur  pap  dans  nos  Etats , 
on  n’en  exigera  pas  non  plus  ptefentement. 

VIII. 

Les  marchandifes  qui  , fous  le  bon  plaifir  de 
l’emjsereur  de  France  , feront  appoitées  de  fes 
Et,its  dans  les  nôtres  , par  les  marchands  , de 
même  que  celles  qu’ils  emporteront  , feront  efti- 
mées  au  même  prix  qu’elles  l'ont  été  ancienne- 
ment pour  l’cxaaion  des  droits  de  douane  , lef- 
quels  fe  percevront  de  la  même  façon  , fans  qu’il 
foit  fait  aucune  augmentation  fur  l’ellimc  des  mar- 
chandifes. 

I X. 

On  n’exigera  la  douane  , que  des  marchandi  es 
débarquées  pour  être  vendues  , 8c  non  de  celles 
qu’on  voudra  tranfporter  dans  d'autres  Echtlles, 
à quoi  il  ne  fera  mis  aucun  empêchement. 

X. 

On  n’exigeta  d’eux  , ni  le-  nouvel  impôt  Je 
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Kaff’st‘U , ni  Rtft  , ni  Sii] , ni  Yafah , Koafy, 
& pis  plus  de  trois  cens  ilotes  pour  le  droit  de 
bon  voyjge  , dit  StUrnttlik  rtjmy. 

XII. 

Nos  anguftes  lieux  , de  glorietife  mémoire  , 
ayar.i  accordé  aux  François  , des  commandemens 
pour  pêcher  du  corail  S:  du  poilTon  dans  le  golfe 
d'ClIurgha  dépendant  d’Alger  & de  Tunis  ; nous 
leur  [lennettons  pareillement  de  pêcher  du  co- 
rail &:  du  poilTon  dans  lefdits  endroits  , fui- 
vant  l'ancienne  coutume  , & on  ne  les  lailléra  in- 
quiéter par  petfonne  à ce  fujet. 

X I X. 

Comme  les  François  qui  commercent  en  tout 
tems  avec  leurs  biens , effets  & navires  , dans  les 
Echelles  & dans  les  ports  de  nos  Etats  , y vont 
8c  viennent  fur  la  bonne- foi  & fur  l'alTurance  de 
la  paix  i lorfque  leurs  bàtimens  feront  expofés  aux 
accidens  de  la  mer  , 8c  qu'ils  auront  befoin  de  fe- 
cours  , nous  ordonnons  que  nos  vailTeaux  de 
guerre  8c  autres  qui  fe  trouveront  à tiortce  , aient 
a leur  donner  toute  l’afliftance  iiéceiTaire  , 8c  que 
les  commandans , chefs  , capiuincs  ou  lieutenans, 
■ne  manquent  pas  envers  eux  aux  moindres  égards, 
donnant  tous  leurs  foins  8c  leur  attention  à leur 
faire  fournir , pour  leur  argent  , les  provifions 
dont  ils  auront  tsefoin-  Et  li  , par  la  violence  du 
vent  , la  met  jettoit  à terre  leurs  bàtimens  > les 
gouverneurs,  juges  8c  autres,  les  fccoutront  , 8c 
tous  les  effets  8c  marchandifes  fauvés  du  naufrage, 
leur  feront  reftitués  fans  difEculté. 

XXI. 

On  ne  pourri  forcer  les  marchands  François  à 
prendre  , contre  leur  gré  , cenaincs  marchandifes, 
8c  ils  ne  feront  point  inquiétés  à cet  égard. 

XXII. 

Si  quelque  François  fc  trouve  endetté  , on  at- 
taquera le  debiteur , 8c  l’on  ne  pourra  rechercher 
ni  prendre  à partie  aucun  autre , à moins  qu'il  ne 
foit  fa  caution. 

Si  un  François  vient  à mourir  , fes  biens  8c 
effets  , fans  que  petfonne  puiffe  s'y  ingérer , fe- 
ront remis  à fes  exécuteurs  teftamentaires  i Sc  s'il 
meurt  fans  teffament  , fes  biens  feront  donnés  à 
fes  compatriotes , par  l'entremife  de  leur  conful , 
fans  que  les  officiets  du  fife  8c  du  droit  d'aubaine, 
comme  Btitubnaiàgy  8c  Caffjm  , puilTent  les  in- 
quiéter. 

XXVII. 

11  étoit  d’un  ufage  ancien  que  les  bàtimens  Fran- 
çois qui  partoient  de  Conltantinople  , après  y 
avoir  été  vifités  , l’étoient  encore  aux  châteaux 
des  Dardanedes  , apres  quoi  on  leur  permettoit 
de  partir  : on  a introduit  depuis , contre  l'ancienne 
coutume  , une  autre  viCte  à Gallipoli  i doréna- 
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vaut , conformément  à l'ancien  ufage  , ils  pour- 
fuivront  leur  route  après  qu'on  les  aura  vilités  aux 
Uatdanellcs. 

XXVIII. 

Quand  nos  vailTeaux  , nos  galères  8c  nos  armées 
navales  fe  rencontreront  en  mer  avec  les  vailTeaux 
françois  , ils  ne  feront  aucun  mal  m'  dommages 
mais  , au  contraire  , ils  fe  donneront  réxiproque- 
ment  toutes  fortes  de  témoignages  d'amitié  : 8c  fi 
de  leur  plein  gré  ils  ne  font  aucun  préfent . on  ne 
les  inquiétera  point  , 8c  on  ne  leur  prendra  par 
force  , ni  agrcts , ni  hardes , ni  jtunts  garfans  , ni 
aucune  autre  chofe  qui  leur  appartienne. 

XXXVII. 

Quoique  les  marchands  françois  aient  de  tout 
tems  payé  cinq  pour  cent  de  douane  fur  les  mar- 
chandil'es  qu'ils  apportoient  dans  nos  Etats , ic 
u'ils  en  emportoient  , comme  ils  ont  prié  de  ré- 
uire  ce  droit  à trois  pour  cent,  en  confidération 
de  l'ancienne  amitié  qu'ils  ont  avec  notre  fublims 
Porte  , & de  le  &ire  inférer  dans  ces  nouvelles 
capitulations , nous  aurions  agréé  leur  demande  , 
8c  nous  ordonnons  qu'en  conformité,  on  ne  puilTe 
exiger  d'eux  plus  de  trois  pour  cent  j 8c  loifqu'ils 
paieront  leut  douane  , on  la  recevra  en  monnoie 
courante  dans  nos  Etats  iTour  la  même  valeur 
qu'elle  eft  reçue  au  tréfot  inépuifable  , fans  pou- 
voir être  inquiétés  fur  la  plus  ou  U moins-valuc 
d'icelle. 

XXXVIII. 

Les  Portugais,  Siciliens,  Catalans,  MelTmoit  . 
Anconois  , 8c  autres  nations  ennemies  , qui  n'ont 
ni  ambalTadeurs  , ni  confuls  , ni  agens  à ma  fu- 
blime  Porte  , 8c  qui  de  leur  plein  gré  , comme  ils 
faifoient  anciennement  , viendront  dans  nos  Etats 
fous  la  bannièie  de  l'empereur  de  France  , paie- 
ront la  douane  comme  les  François , fans  que  per- 
fonne  puilTc  les  inquiéter  , pourvu  qu'ils  fe  tien- 
nent dans  les  bornes  de  leur  état  , 8c  qu'ils  ne 
commettent  rien  de  contraire  à la  paix  8c  i U 
bonne  intelligence. 

XXXIX. 

Les  François  paieront  le  droit  de  fur 

le  pied  que  fe  paient  les  marchands  anglors  i 8c  les 
receveurs  de  ce  droit  , qui  feront  à Conftantrno- 
ple  8c  à Galata , ne  pourront  les  moleller  pour  en 
exiger  davantage.  Et  11  les  receveurode  la  doua- 
ne, pour  augmenter  leurs  droits  , veulent  ellimet 
les  marchandifes  à plus  haut  prix , ils  ne  pourront 
refuferde  la  même  marchandife  au  lieu  d'argent: 
8c  quand  ils  auront  été  payés  de  la  douane  fur  les 
foies  8c  les  indiennes  , ils  ne  pourront  l'exiger 
une  fécondé  fois  ; 8f  lorfque  fes  douaniers  au- 
ront reçu  leur  douane  , ils  en  donneront  l'acquit , 
8c  n'cmpêcheront  point  les  François  de  porter 
leurs  macchaodifes  dans  une  autre  Echelle  , où 
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l'on  ne  pourra  non  plus  les  inquiéter  pour  1»  pré- 
tention d'une  fécondé  douane. 

L V. 

La  cour  de  France  étant  depuis,  un  tems  immé- 
morial en  amitié  & en  bonne  intelligence  avec  ma 
fublime  Porte  , & le  très  magnifique  empcreiit  de 
France  , de  meme  que  fa  coiit , ayant  particulière- 
ment donné  fes  foins  dans  les  traités  de  paix  qui 
font  furvenus  depuis  peu  > il  a paru  que  quelque 
faveur  , dans  certaines  affaires  de  convenances  , 
étoit  un  moyen  de  fortifier  l'amitié  , & un  fujet 
d'en  multiplier  de  plus  en  plus  les  témoignages , 
c cil  pourquoi  nous  voulons  que  dorénavant  les 
matenandifes  qui  feront  emUvquées  dans  les  ports 
de  France,  & qui  viendrons? notre  capitale,  char- 
gées fur  des  bàtimens  véritablement  François, 
avec  manifelle  8c  pavillotâ  de  France  , de  meme 
que  celles  qui  feront  chargées  dans  notre  capitale 
fut  des  bàtimens  véritablement  François  , pour 
être  portées  en  France  , après  qu'elles  auront  payé 
le  droit  de  douane  Sc  celui  de  bon  voyage , dit 
filamcitit-rtjmy , conformément  aux  capitulations 
antérieures  , forfque  les  François  négocieront  ces 
fortes  de  marchandifes  avec  rjuelqu'un  , l'on  ne 
puifle  exipr  d'eux  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit , le  droit  de  mi^iuric  , dqiit  1 exemption  leur 
efl  pleinement  accordée  , pour  l’article  de  la  mi- 
jcrcr/c  tant  feulement. 

L V I. 
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dans  l'appréciation  des  marchandifes  , il  fe  trouve 
ue  fur  les  diverfes  qualités  de  drap  ; inférées 
ans  le  tarif  de  la  douane  île  Conllantinople  , de 
même  que  dans  les  tarifs  de  quelques  F-chelles , 8c 
notamment  dans  celle  d’Alep  . la  douane  excérle 
les  trois  pour  cent  : pour  faire  cefler  toute  dif- 
cullion  à cet  égard , il  fera  permis  de  redreffet  les 
tarifs  , de  façon  que  la  douane  des  draps  que  l'on 
apportera  à l'avenir , ne  puilTc  excéder  1-s  trois 
pour  cent  , conformément  aux  capitulations  inv- 
périales  ; 8c  lorfqu'ils  voudront  vendre  les  mat- 
chandifes  qu’ils  auront  apportées , à tels  de  nos 
fujets  8c  matchandS  de  notre  empire  qu’ils  juge- 
ront à propos , perfonne  autre  ne  pourra  les  in- 
quiéter ni  quereller  , fous  ptétexte  de  vouloir  les 
acheter  de  préférence. 

L V I I I. 

Lorfqae  les  fifs  ou  bonnets  que  les  négpeians 
François  apportent  de  France  ou  de  Tunis  . arri- 
vent à Smirne,  le  douanier  de  la  douane  des 
fruits  de  Smirne,  forme  toujours  des  contellations 
à ce  fujet,  prétendant  que  c’ell  lui  qui  ell  l’exac- 
teur de  la  douane  des  fefi  ; étant  donc  nécef- 
faire  de  mettre  cet  article  dans  une  bonne  forme  , 
nous  voulons  qu'à  l'avenir  ledit  douanier  ne 
puifle  exiger  la  douane  des  fcft  que  les  négocians 
François  apporteront , lorfqu'ils  ne  fe  vendront 
pas  à Smirne  i 8c  en  cas  qu'ils  s y vendiflent . le 
droit  de  douane  fur  ces  bonnets  fera  , félon  l'u- 
fage  , exigé  par  ledit  douanier  ; Sc  s’ils  viennent  à 
Conftar.tinople , le  droit  de  doiune  en  fera  payé, 
félon  l'ufage , au  grand  douanier. 

L I X. 

Si  les  marchands  François  veulent  porter,  en 
tems  de  paix,  des  marchandifes  non  prohibées, 
des  Etats  de  mon  empire  , par  terre  ou  par  mer, 
de  même  que  par  les  rivières  du  Danube  8c  du 
Tanaîs , dans  les  Etats  de  Mofeovie  , Huflie,  8c 
autres  pays , ap'porter  dans  mes  Etats  ; dès 
qu’ils  auront  pavé  la  douane  8c  les  autres  droits, 
quels  qu'ils  foient , comme  le  paient  les  autres 
nations  franques  lorfqu'ils  feront  ce  commerce  , 
il  ne  leur  fera  fait  fans  taifon  , aucune  oppo- 
fition. 

L X. 

Ayant  été  repréfenté  que  certains  envieux  8c 
vindicatifs  , voulant  moleller  les  négocians  Fran- 
çois, contre  les  capitulations,  8c  ne  pouv.ant  pas 
exécutet  leur  dcflcin , ils  attaquent  de  tems  en 
tems , fans  railon  , 8c  inquiètent  leurs  cenfaux  , 
pour  troubler  le  commerce  defdits  négocians, 
nous  voulons  qu’à  l'avenir  les  cenfaux  , qui 
vont  8c  viennent  parmi  les  marchands,  pour  les 
affaires  deidits  négocians , ne  foient  inquiétés  en 
aucune  façon  , 8;  de  quelque  nation  que  feient 
les  cenfaux  dont  ils  fe  fervent,  on  ne  puilfe  leur 
1 faire  violcnca  ni  les  empêcher  de  fetvir.  Si 


Comme  il  a été  accordé  aux  marchands  fran- 
(ois , 8c  aux  dépendans'de  la  France , de  ne  payer 
que  trois  pour  cent  de  douane,  fur  les  marchandi- 
fes qu'ils  apporteront  de  leur  propre  pays,  dans  les 
Etats  de  notre  domination  , non  plus  que  fur 
celles  qu'il  emportent  d'ici  dans  leur  pays  ; quoi- 
que dans  les  précédentes  capitulations  on  n'ait 
compris  que  les  cotons  en  laine , cotons  filés , 
maroquins  , cires  , cuirs  8c  foieries  , nous  vou- 
lons qu'indépendamment  de  ces  marchandifes , ils 
pulflent , en  payant  la  douane  fuivant  les  capitula- 
tions impéiialcs  , charger  fans  oppofition  , toutes 
celles  qu  ils  ont  coutume  de  charger  pour  leur 

£ays  , 8c  qui , pour  cet  effet , font  fpécifiées  dans 
: tarif  bullé  du  douanier  , à l'exception  toutefois 
de  celles  qui  font  prohibées. 

L V I I. 

Les  marchands  françois  , après  avoir  payé  la 
douane  aux  douaniers  , à raifon  de  trois  [sour 
cent , confonnément  aux  capitulations  , 8c  après 
en  avoir  pris , fuivant  l'ufage  , l'acquit  dit  idattj- 
lorfqu'ils  le  produiront,  il  y fera  fait  hon- 
neur , 8c  l'on  ne  poinra  leur  demander  une  fé- 
conde douane.  Et  attendu  qu'il  nous  auroit  été 
repréfenté  que  certains  douaniers , ‘poités  par  leur 
cfprit  d’aviaité , n'exigent  en  apparence  que  trois 
pour  cent , candis  qu'ils  en  perçoivent  réellement 
davainage  , 8c  que  pat  la  difféieace  qui  cxilie 
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certains  de  la  nation  juive  & autres  , prétendent  f 
d’hériter  de  l'emploi  de  cenfai , les  marchands  | 
françois  fc  ferviront  de  telles  perfonncs  pii'ils 
voudront;  Se  loifque  ceux  qui  le  itouvcront  à 
leur  Icrvice  feront  chalTcs , ou  viendront  à mmiiir, 
on  ne  pourra  rien  exiger  ni  pi  étendre  de  ceux 
qui  leur  fuccéderont , fous  prétexte  d’un  droit 
de  retenue  , nommé  g'itdit  , ou  d’une  portion 
dans  les  cenferics  , Se  l’on  châtiera  ceux  qui 
agiront  contre  la  teneur  de  cette  difpo&iion, 

L X 1 I. 

Corhme  l’empire  Ottoman  abonde  en  fruits, 
il  pourra  venir  de  l'rance , une  fois  l'année , 
dans  les  années  d’abondance  des  fruits  fers , deux 
ou  trois  bàtimens  , pour  acheter  Se  charger  de 
CCS  fiuits  , comme  figues,  raifins  fecs  . noilettes. 

Se  autres  fruits  femblables  quelconques  ; Se  après 
que  la  douane  en  aura  été  payée  , confurme- 
nient  aux  capitulations  impériales  , on  ne  mettra 
aucune  oppofition  au  chargement  ni  â l’expottation 
de  cette  marchandife. 

11  fera  aiilTi  permis  aux  bàtimens  François  d'ache- 
ter Se  de  charger  du  fel  dans  l'iflc  de  Chypre, Se  dans 
les  autres  Éclielles  de  notre  empire  , de  la  même 
manière  que  les  muruimans  y en  prennei'.t , fans 
que  nos  commaudans  , gouverneurs , cadis  Se 
autres  officiers , puilTeiit  les  en  cmpècliet , voulant 
qu’ils  foient  protégés , conformément  à mes  an- 
ciennes capitulations  , à'  préfent  tenouvellces. 

L X I 1 I. 

I-es  marchands  François  Se  autres , dépendans 
de  la  rrartee,  pourront  voyager  avec  les  pafle- 
porcs  qu’ils  auront  pris , fur  les  attellations  des 
a-nballadeurs  ou  des  coiifuls  de  I raiice  ; Se  pour 
leur  sûreté  Se  commodité  , ils  pourront  s'ha- 
biller fuivant  l’iifage  du  pays  , Se  faire  leurs 
affaires  da'ns  mes  Etats , fans  que  ces  fortes  de 
voyageurs , fe  tenant  dans_  Icwbornes  de  leur 
devoir  , puIlTent  être  inquiéter  pour  le  tiihut 
nommé  nhiraich  , ni  pour  aucun  autre  impôt  ; 8e 
lurfqiie,  conformément  aux  capitulations  impé- 
riales , ils  auront  des  effets  f'uicts  à la  douane  , 
après  en  avoir  payé  le  droit , fuivant  l’iifage  , les 
pacha  , cadi  , k autres  officiers  , ne  s’oppoferont 
point  à leur  palTagei  Se  de  la  façon  ci-dellus  men- 
tionnée, il  leur  fera  fourni  des  palTepurts  , en 
conformité  des  attellations  dont  ils  feront  munis  , 
leur  accordant  toute  l’alfillancc  poflible  pat  rap- 
port à leur  sûreté. 

L X 1 V. 

Les  nègocians  François  Se  les  protégés  de 
France , ne  paieront  ni  droit  ni  douane  fur  les 
monnoies  d’or  Se  d’argent  qu’ils  apporteront  dans 
nos  Etats  , de  même  que  pour  celles  qu'ils  em- 
porteront; Se  on  UC  les  forcera  point  de  convertir 
leurs  monnoies  en  moniioic  de  mon  empire. 


L E V 

L X V 1 I. 

Les  François  qui  font  établis  dans  mes  Etats  > 
fait  mariés . foie  non  mariés , quels  qu’ils  foient . 
ne  feront  point  inquiétés  par  U demande  du 
tribu  nommé  aharaiik. 

L X X 1 V. 

Dans  toutes  les  échelles,  ports  Se  cotes, de 
mon  empire  , lorfque  les  capitaines  ou  patrons 
des  bàtimens  François,  auiont  befoin  de  faire 
calfater , donner  le  fuif  Se  radouber  leurs  bâ- 
timens  ; les  commandans  n’cmpècheront  point 
qu’il  leur  foit  fourni  pour  leur  argent , la  quan- 
tité de  fuif  , goudron  , poix  8e  ouvriers  qui 
leur  feront  nécefTai®»  ; 8e  s’il  arrive  que  par 
quelque  malheur  un  bâtiment  François  vienne  1 
manquer  d’agrès  , il  fera  permis,  feulement  pour 
ce  bâiiincnc , d‘.achcter  mâts , ancres  , voiles  Si 
matériaux  pour  les  mâts , fans  que  pour  ces  ar- 
ticles il  foit  exigé  aucune  donitivc  ; St  loifque 
les  bàtimens  François  fe  trouveront  dans  quelque 
échelle  , les  fermiers  , mjJfcUm  fc  autres  otfi- 
cicts,  de  même  que  Ktinrauhi  , ne  pourront  ^ 
les  retenir , fous  prétexte  de  vouloir  exiger  le 
Khjrjcch  de  leurs  palfagcrs , qa'il  leur  fera  libre 
de  conduire  i leur  dellination;  Sc  s’il  fe  trouve 
dans  le  bâtiment , des  rjyjs  fujets  au  Kkaraich 
ils  le  paieront  audit  lieu  , ainfi  qu’il  cil  de  droit , 
afin  qu’à  cette  occafiun  il  ne  foie  point  fait  de 
tort  au  fife. 

L X X V I I. 

Si  par  un  malheur , quelques  bàtimens  françoit 
veiioient  à ccho'uet  fur  les  côtes  de  notre  em- 
pire , il  leur  fera  donne  toutes  fortes  de  fccours 
pour  le  recouvrement  de  leurs  effets  ; 8c  fi  le 
bâtiment  naufragé  peut  être  répare , ou  que  la 
marchandife  fauvéc  foit  chargée  fur  un  autre 
bâtiment , pour  être  tranfportéc  au  lieu  de  fa 
deilinacion  , pourvu  que  ces  marchandifes  ne 
foient  pas  négociées  fur  les  lieux  , on  ne  pourra 
exiger  fur  leidites  marchandifes  ni  douane  , ni 
aucun  autre  droit- 

L X X X I V. 

L'ambaffadeur  , les  confuls  Sc  les  drogmans 
de  France , ainli  que  les  nègocians  8c  artifans 
qui  en  dependenr;  plus,  les  capitaines  des  bà- 
timens François  8c  leurs  gens  de  mer,  enfin  leurs 
religieux  Sc  leurs  évêques , tant  qu’ils  feront  dans 
les  bornes  de  leur  état.  Sc  qu'ils  s’ablliendront 
de  toutes  démarches  qui  pourtoient  porter  at- 
teinte aux  devoirs  de  l'amitié  & aux  droits  de 
la  liflcérité  , jouiront  dorénavant  de  ces  anciens 
8c  nouveaux  atticles  ci  - préfciitcmcnt  llipulés  , 
lefquels  feront  exécutés  en  faveur  des  quatre 
états  ci-deffus  mentionnés  ; 8c  fi  l’on  venait  i 
produire  même  quelque  commandement  d’une 
date  antérieure  ou  pollérieere , contraire  à la 
teneur  de  ces  atticles,  U cclleaa  fatu  exécution, 

Sc 


Digitized  by  Google 


I.  E V 

te  fen  ilipprim^  8c  bifé  , coiifoi^iément  to; 
capimlitioot  impériales. 

L X X X V. 

Ma  généreufe  8e  fublime  Porte  ajrant  i préPent 
renouvellé  la  paix  ci-devanc  conclue  avec  les 
François  , 8e  pour  donner  de  plus  des  témoigna- 
ges d'une  fînccre  amitié , y ayant  à cet  effet 
«jouté  8e  fortifié  certains  articles  convenables  8e 
iiéceflâires , il  fera  expédié  des  commandemens 
rigoureux  â tous  les  commandans  & officiers 
des  principales  échelles,  8c  autres  endroits  ofi 
befoin  fera , aux  fins  qu'à  l'avenir  il  foie  fait 
honneur  aux  articles  de  ma  capitulation  impé- 
riale , 8e  qu'on  ait  à s'abfienir  de  toute  démarche 
contraire  à fon  contenu , & il  fera  permis  d’en 
faire  renregillrcmcnt  dans  les  mihktmi  ou  tribu- 
naux publics.  Conféquemment  , tant  que  de  la 
part  de  fa  maiefié  le  très-magnifique  empereur 
de  France  te  de  Tes  (ucceffeurs  , il  fera  confiam- 
rnent  donné  des  témoignages  de  fincétité  8c  de 
bonne  atÿitié  envers  notre  glorieux  empire  le 
fiége  du  califat  : Pareillement  de  la  part  de  notre 
snajeffé  impériale , je  m'engage  fous  notre  augufte 
ferment  le  plus  facré  8e  le  plus  inviolable , foit 
pour  notre  factéeperfonne  rmpériate,  foit  pour 
nos  augufies  fuccencurs , de  meme  que  pour  nos 
fuprèmes  vifirs , nos  honorés  pachas , 8e  géné- 
ralement tous  nos  illullres  ferviteurs  qui  ont 
l'honneur  8e  le  bonheur  d’être  dans  mon  efcla- 
vage , que  jamais  il  ne  fera  rien  permis  de 
contraire  aux  prefens  articles  : Et  afin  que  de 
part  8c  d'autre  on  foit  toujours  attentif  à for- 
tifier 8c  cimenter  les  fondemens  de  la  fincèie 
amitié  8c  de  la  bonne  correfpondance  réci- 
proque, nous  voulons  que  ces  gracieufes  capi- 
tulations impéri.ales  foient  exécutées  félon  leur 
noble  teneur.  Ecrit  le  quatre  de  la  lune  de  Rebiul- 
ewel  , l'an  de  l'cgire  onze  cent  cinquante- 
trois. 

^iint  U rljîienct  ImplrUU  de  ConfiantiaopU 
la  iUn  gardée. 

L'affranchiffement  abfolu  accordé  aux  laines  , 
chanvres,  cotons,  8c  poils  de  chèvre  8c  de  cha- 
meau, en  1749a  donna  Heu  à l'arrêt  du  ai  décembre 
17(0,  pour  expliquer  que,  quoique  les  ma- 
tières dénommées  ci  deffus  fuflent  exemptes  de 
tous  droits  à l'entrée  du  royaume,  elles  n'en 
demeuroient  pas  moins  fujettes  au  droit  de  vingt 
our  cent , lorfqu’elies  éioient  originaires  du 
evant  ; 8c  dans  le  cas  oè  elles  avoient  été  en- 
trepofées  en  pays  étranger , ou  apportées  direc- 
tement fans  avoir  paffe  à Macfeille  , au  même 
arrêt  fut  joint  un  nouvel  état  d'évaluation  des 
marchandifes  du  Levant , pour  l'crvir  de  bafe  à 
la  peteeption  du  droit  de  vingt  pour  cent , 8c 
c'elt  cet  état  qui  eft  eucore  d'ulâge. 

Confidérons  maintenant  ce  commerce  dans  fes 
exportations  8c  dans  fes  retours. 
finances.  Tome  II. 
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Les  marchandifes  prifes  dans  le  royaume  pour 
être  portées  dans  Levant , ne  jouilTent  d'aucune 
autre  immunité  que  de  celle  qui  eft  attachée 
à leur  efpèce  en  paffant  en  pays  étranger.  Ainli , 
tous  les  objets  des  fabriques  nationales  qui  font 
affranchis  généralement  des  droits  de  fortie  avec 
cette  deftinatien , n'en  doivent  point  lorfqu’ils 
font  expédiés  pour  Marfeille,  qui,  à cet  égard, 
eft  affimilé  à l'étranger. 

Mais  afin  de  maintenir  / à ce  que  l'on  prétend, 
la  fabrication  des  draps  envoyés  au  Levant  dans 
le  degré  de  perfeélion  convenable  , 8c  vérifier 
s'ils  ont  les  qualités  reqiiifes  à leur  arrivée  à 
Marfeille  , ils  font  portés  dans  un  bureau  , 
compofé  de  deux  membres  de  la  chambre  de 
commerce  8c  d'un  infpcéteur  , qui  examinent 
chaque  pièce  de  drap  Ils  condamnent  au  rebut 
8c  font  renvoyer  aux  fabriques  celles  qu'ils  jugent 
défeâueufes  fe  non  propres  à la  confommation 
du  Levant.  Cette  précaution  , qui  paroit  au 
premier  caup-d'ceil  utile , pour  conferver  aux 
draps  françois  La  préférence  fur  les  draps  des 
autres  nations,  eft  une  gêne,  dont  M.  de  For- 
bonnois  a expofe  tous  les  inconvéniens  , dans 
un  petit  ouvrage,  publié  en  ly/j  , fous  le  tiue 
de  Quêtions  fur  le  commerce  des  Franpois  au 
Levant , in-ia.  Il  a auffi  examiné  fi  ce  commerce 
ainli  concentré  à Marfeille , pouvoir  faire  tous 
les  progrès  dont  il  feroit  fufceptible , en  y alTo- 
ciant  quelques  ports  de  l’Océan  j 8c  fon  opinion 
cil  pour  la  négative.  Il  obferve  que  4<ts  vaiffeaux 
fortis  de  nos  ports  en  Bretagne  ou  en  Mor- 
mandie,  y rapporteroicntles  matières  propres  aux 
manufaclures , 8c  les  ingrédisns  nécelTaires  pout 
les  teintures  i en  forte  qu’on  pourroit  y fabri- 
quer 8c  y teindre  à meilleur  marché  i que  la 
marine  de  Marfeille  étant  trop  foible  pour  fuffire 
aux  diverfes  navigations  qu'elle  a entreprifes. 
comme  de  luire  le  commerce  exclufif  du  Levant , 
celui  de  l’Amcritme  , le  cabotage  de  l'Italie , 
de  l'Efpagne , de  Portugal , 8c  de  nos  côtes  du 
Ponant . pour  y porter  les  produélions  du  midi; 
il  en  réfulte  que  tout  ce  qu'elle  ne  remplit  pas 
de  ces  objets  eft  abandonné  aux  Italiens , aux 
Catalans  8c  aux  Hollandois  , dont  le  fret  eft  i 
beaucoup  meilleur  marché.  Au  relie,  on  peut 
confulter  cet  ouvrage,  qui  d'ailleurs  appartient 
bien  plus  au  diâionnaire  du  commerce  qu'à  celui 
des  finances. 

Nous  ajouterons  feulement  que , comme  le 
bon  -marché  eft , dans  tous  les  cas  8c  dans  tous 
les  pays , le  maître  du  commerce  , peut  ■ être 
cette  mfpcélion  des  draps  pour  le  Levant . ne 
fett  elle  qu'à  écarter  ceux  qui,  par  leur  infério- 
rité de  prix  8c  de  qualités , poucroient  convenir  à 
un  plus  grand  nombre  d'acheteurs.  On  a la  preuve 
I que  Marfeille  envoie  dans  les  Echelles  du  Levant 
I trois  fois  plus  de  café  de  l'Amérique , qu'elle 
I n'en  {cçoic  de  l'Aiabie,  par  la  caifou  que  ce 
X I X X 
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dernier  eft  plus  cher  de  trr)!s  cinquicmes  dins 
ces  Echelles , & que  le  peuple  aime  le  bon 
marchd,  fans  egard  pour  les  qualités.  Ce  fait  eft 
lire  de  VHifioirt  du  Comuitrce  de  t dimérique  par 
Mu'feWe  , tom  I , pag.  lS6, 

A l'égard  des  marchandifes  rapportées  du  Levant, 
on  peut  en  voir  l'énumération  dans  l’artét  du  confeil 
du  11  décembre  17JO,  qui , comme  nous  l'avons 
dit  précédemment,  en,fixe  la  valeur , pour  .ifl'coir 
la  rjuotité  du  droit  de  vingt  pour  cent  fur  chaque  . 
efpcce  de  marchandife. 

Le  produit  de  ce  droit , perçu  à Marfeillc 
& au  Pont  de  UeauvoiCn  feulement  , appartient 
à la  chambre  du  commerce  de  Marfeillc  j & dans 
ces  deux  cas,  la  perception  s'en  fait  au  poids 
de  table  net , poids  qui  cil  d'ufage  à Marfeille  , 
& plus  fuible  de  deux  onces  p.ir  livre  que  le 
poids  de  marc.  Il  lur  a etc  concédé , f la  charge 
de  fiibvenir  il  l'entretien  des  cotifuls  "dans  les 
Echelles  du  Levant  & de  Harbarie  , & de  payer 
les  appointemens  de  l'einbafladeur  de  France  à 
Conlîantinople. 

Mais  fl  des  marchandifes  du  Levant , ou  de  la 
même  efpèrt  que  celles  qui  en  proviennent , 
font  importées  dans  le  royaume  par  d'autres 
endroits  que  le  l’ont-de-lieauvoifin , fans  être 
accompagnées  de  certiheats  en  bonne  forme  , des 
échevins  & députés  de  la  chambre  de  commerce 
de  Marfeille  , portant  qu’elles  y ont  été  chargées , 
elles  deviennent  fujettes  .ru  droit  de  vingt  pour 
cent,  fur  une  eftimatinn  faite  au  poids  de  marc 
brut  , y compris  l’emballage  i 8c  dans  ce  cas , 
le  produit  de  ce  droit  eft  au  profit  de  la  ferme 
genêt  ale. 

Il  n'eft  qu’une  feule  exception  à cette  règle, 
c’eft  que  des  marchandifes  du  Levant , qui  de 
Dunkerque  paftent  à l'étranger,  en  empruntant 
les  terres  de  France , ne  doivent  pas  le  droit  de 
vingt  pour  cent , mais  feulement  celui  de  tranfit, 
qui  tft  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  fuivant 
la  décifion  du  confeil  du  9 juillet  17;  1. 

Mais  les  marchandifes  du  Livant  expédiées 
à Marfeille  pour  le  pays  étranger , jouiffeiit , 
comme  on  l'a  dit  , d'un  tranfit  à travers  le 
royaume  , (inon  franc  , du  moins  exempt  de 
plufieuts  droits  i tels  que  ceux  de  table  de  mer, 
de  deux  pour  cent  d'Arles,  fc  de  tous  les  droits 
de  péages  qui  fe  lèvent  fut  le  Rhône. 

Quoique  l’arrêt  de  1704,  qui  eft  le  titre  de 
cette  faveur,  ne  fafle  paS  csprelfémcnt  mention 
de  l'affranchilfeinent  des  droits  de  fortie  du  tarif 
de  1664;  qui  font  dans  le  cas  d'être  perçus, 
lorfque  les  marchandifes  du  Levant  font  portées 
i Genève , puifqu'elles  empruntent  le  paflage  fur 
k territoire  des  cinq  groHes  fermes  en  Hiigey  -, 
il  eft  évident  , par  l’examen  des  motifs  qu'il 
énonce,  & des  vues  qui  ont  diûé  fes  difpofiiionsj 
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u'il  n'eft  dA  d'autres  droits  qUe  CfllT  de  doutnd 
e Valence  & de  douane  de  Lyon.  Audi  les 
droits  de  foitie  des  cinq  grofles  fermes  ne  font 
pas  exigés  ; 8c  ce  tranfit , dans  cet  état , a été 
approuvé  par  le  confeil  le  10  juin  1761  , 8c 
étendu  F dilférens  bureaux  du  Dauphiné  8c  de 
Franche-Comté. 

Cette  décifion  du  confeil  pennit  même  que 
toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce  du 
Levant  , puftent  pafler  en  tranfit  en  Alface  , 
comme  dans  le  pays  étranger  j 4 l’exception 
feulement  des  cales  -Sc  des  cuirs  tanés  ou  ap- 
prêtés. Ces  deux  dernières  peuvent  cependant 
emprunter  le  p.ifl'age  par  l’Alface  pour  pafler  en 
pays  étranger , en  les  faifant  accompagner  d'ac- 
quits F caution  , qui  doivent  être  vifés  F Sttaf- 
hourg  par  le  diteÛeur  des  fermes  chargé  d’in- 
diquer le  bureau  de  la  province  par  lequel  les 
marchandifes  doivent  fortir,  8c  où  il  en  eft  dé- 
livré certificat  dans  1a  forme  ordinaire. 

Le  commerce  du  Levant  reçut  'encore  de 
nouvelles  faveurs  du  gouvernement  en  1767  8c 
i7«9- 

Un  arrêt’du  confeil  du  15  mai,  en  confirmant 
la  permiflion  accordée  aux  capitaines,  maîtres 
8c  patrons  des  navires,  aux  fubrécarmes  ou  paf- 
(agers  fur  ces  bàtimens,  de  porter  àt$  pacotilles 
dans  tous  les  lieux  du  Levant , ordonna  que  ta 
vente  des  marchandifes  dont  elles  feroient  compo- 
fées  , ne  pourroit  être  faite  que  pat  un  négociant 
de  l'Echelle  où  ils  abordetoient,  8c  que  ces 
pacotilles,  tant  d'envoi  que  de  retour,  acouit- 
tetoient,  F Marfeille.  comme  dans  les  Echelles, 
toutes  les  charges  ordinaires  du  commerce  du 
Levant, 

L’arrêt  du  confeil  du  i J ma!  17S»  , déclara 
affranchis  de  tons  droits  généralement  quel- 
conques, les  cotons  en  laine  , les  poils  de  chèvre 
Sc  les  poils  de  chameau , provenant  du  com- 
merce direâ  du  Levant  à Marfeille  , fous  la 
condition  de  fottir  du  royaume  par  les  bureaux 
défignés  dans  cet  arrêt  , au  nombre  de  dix  ; en 
Dauphiné , Bugey , Franche  Coiyé . Champ.ignc 
8c  Alface  J 8c  en  rempliftanc  les  formalités  atta- 
chées aux  acquits  à caution , dont  les  matchan- 
difes  devront  être  actompaenées.  En  même  tems 
les  difpofitions  de  l’arrêt  du  confeil  du  1 f oc- 
tobre 1704,  furent  confirmées  F l'égard  des 
autres  efpcccs  de  marchandifes. 

Elus  récemment  encore,  le  miniftète  s’eft  oc- 
cupé de  tout  ce  qui  concernoit  le  commerce  du 
Levant , 8c  de  le  foumettre  F une  police  nou- 
velle. Une  ordonnance  du  9 décembre  1776, 
fix.i  d’abord  le  nombre  des  confuls  généraux  8c 
paiticuliers  . qui  dévoient  furveiller  ce  conrmcrce 
dans  toutes  les  Echelles. 

11  fut  établi  quatre  coafulats  génénux. 
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Savoir  : j 

Un  1 Smyme’,  réuni/Tant  à Ton  dcpartemenc 
les  ifles  de  l'Archipel . 

Un  en  Mor^e  ,1 

Un  dans  la  Syrie  & la  PalcAine  , 

Et  un  en  Egypte , . 

Et  quatre  confulats  particuliers  ; 

Savoir  : • 

Un  i Salonique, 

Un  d la  Cantfe  , 

Un  1 Chypre , 

Et  un  àAlep. 

Tous  les  chanceliers  de  chaque  confulat,  fu- 
rent fupprimft  pat  la  même  ordonnance , te  elle 
ftatua , que  leurs  fondions  feroient  à l’avenir  exer- 
cées par  les  drogmans  ou  interprètes , à la  no- 
mination des  confuls. 

Lors  qu’un  négociant  françois,  rélîdant  en  Le- 
vant , avoir  fouffert  quelque  dommage  paiticu- 
lier , ou  des  avanits  préjudiciables  d fon  com- 
merce , il  étoit  d’ufagc  d’impofer  fut  tous  les  né- 
gocians,  habitans  la  meme  Échelle  , & fur  les 
marchandifes  qui  y étoient  apportées , ou  qui  en 
étoient  exportées  , une  toe  , dont  le  produit 
fervoit  à indcmnifc%  de  ce  dommage  ou  de  ces 
avanies.  L'arrêt  du  confeil  du  9 décembre 
abolit  cet  ufage , Se  ftatua  que  tous  les  évene- 
mens  de  quelque  efpècequece  puiOêctre,  comme 
avanies , emprunts  , demandes  à la  natiori , facs , 
iacendies , révolutions  , invafions  , & générale- 
ment tous  autres  cas  & accidens  imprévus  , fc; 
roient fupportés  parles  particuliers;  il  tût  défendu 
aux  confuls  Se  vice-confuls  de  foufftir  qu’il  fut 
mis  aucune  impofition  fur  le  commerce  , ni  fait 
aucun  emprunt  par  les  ncgocians  , en  corps  de 
nation. 

Le  même  jour  , un  autre  arrêt  du  confeil , re- 
duifie  toutes  les  impofitions  établies  fur  le  com- 
merce du  Leru/ir  & de  Barbarie  , au  droit  unique 
de  cinq  pour  cent , fous  la  dénomination  de  droit 
de  confulat. 

Les  motifs  de  eet  arrêt  font  trop  intérelTans  i 
connoitre  , de  même  que  les  principaux  objets  de 
fes  difpofitions , pour  obmettre  de  le  rapporter. 

Sa  majeÛé  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'adtninif- 
tration  du  commerce  du  Levant  Se  de  Barbarie  ; clic 
reconnu  que  rétablilTement  d’une  cailfe  nationale 
dans  chaque  Échelle  étoit  vicieux , en  ce  q“'i>  ja- 
cilitoit  les  moyens  de  faire  des  dépenfes  imtnodé- 
rées  Se  de  contraâcr  des  dettes  : que  Je  droit  d a- 
varic  de  l’Échelle  étoit  abuftf,  parce  qu’il  eioit 
impofé  de  manière  à n’ètte  fupportable  que  tori- 
que le  commerce  étoit  heureux  , Se  qu’il  devenoit 
ruineux  Se  accablant  dans  les  tems  de  calamité  , 
& dans  les  circonftanccs  où  le  commette  avoit 
befoin  de  foulagemens  {le  de  fecouts  ; que  le  droit 
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de  confulat  exigé  dans  toutes  les  Échelles  fpr  le* 
hâtimens  ftançois  qui  vont  à l’étranger , n’etoit 
propre  qu’à  ralentir  les  progrès  de  la  navigation 
dans  la  Méditerranée.  A quoi  voulant  pourvoir  : 
oui  le  rapport  ; le  roi  étant  en  fon  confeil , à or- 
donné & ordonne  ce  qui  fuit  : 

Articlb  premier. 

. A comiiiencer  du  premier  janvier  ryyt  , le* 
cailfes  nationales  de  toutes  les  Echelles  du  Le- 
vant Se  de  Barbarie . feront  Sc  demeureront  fup- 
primées. 

I I. 

A la  même  époque , le  droit  d’avarie  de  l’E- 
chelle , demeurera  également  fupprimé  ; de  même 
que  le  droit  de  confulat  qui  fe  perçoit  dans  jes 
Echelles  fur  les  marcliandifcs  Se  dentées  des  bàti- 
mens  françois  qui  y chargent  pout  l’Italie,  8c  aue 
très  pays  étrangers  de  chrétienté. 

■*  III. 

Il  n'y  aura  phis  à l’avenir  qu'une  feule  cailTe  j 
pour  payer  les  appointemens  des  officiers  du  rot 
dans  les  Echelles  j Se  pour  fournir  à toutes  le* 
dépenfes  qu’entraîne  leur  adminilltation  ; cette 
cailfe  fera  celle  de  la  ch.imbrc  du  commerce  de 
Marfeille  ; cet  établilfement  unique  aura  lieu  ait 
premier  janvier  1777*  • 

I V. 

La  chambre  du  commerce  , nommera  un  pré- 
pofé  dans  chaque  Echelle,  pour  y faire  la  dc- 
penfe  8c  la  recette  dont  elle  fera  chargée  ; 8c  cette 
nomination  , pour  être  valable  , devra  être  auto- 
rilee  i»r  le  commilfaite  du  roi  , infpeâeuc  du, 
commerce  du  Levant  8c  de  Barbarie. 

V. 

Pout  mettre  la  cailfe  de  la  chambre  en  état 
de  fournir  aux  diffétens  objets  de  dépenfes  dont 
elle  cil  chargée  ; fa  majellé  l’autotife  à percevoir 
cinq  pour  cent  fur  le  commerce  des  Echelles  du 
Levant  Se  de  Barbarie  i cette  impofition  porter* 
le  nom  de  tirait  de  confulat , Se  commencera  1 
être  perçue  le  premier  janvier  1777.  Sa  majeftd 
fe  propofe  de  réduire  ce  droit  après  l’entier  teniT 
bourfement  des  dettes  de  la  chambre. 

V I. 

Pour  faciliter  le  payement  de  ce  droit , la  pets 
ception  fera  divifée  de  la  manière  fuivante. 

VII. 

Il  fera  perçu  par  les  prépofés  de  la  chambre  , 
deux  pour  cent  fur  toutes  les  marchandifes  de 
France  à leur  arrivée  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant 8c  de  Barbarie . conformément  au  tari!  qui 
aura  été  arrêté  par  la  chambre , 8c  autorifé  pat 
l’infpeüeur  du  commerce. 

VIII. 

Il  fera  perçu  trois  pour  cent  fur  toutes  lea  mat» 

‘ X»xx  ij 
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chandifcs  qui  arrireront  dircâement  1 Marreille 
des  poris  de  Turouie  Se  de  Barbarie)  cette  partie 
du  droit  de  confulat  fera  cxigde  i Marfeille  par  la 
chambre , de  la  meme  manière  8e  dans  la  même 
forme  qu'elle  a perçu  jufqn'ici  le  droit  de  confu- 
lat de  deux  pour  cent. 

I X. 

Performe  ne  fera  exempt  de  payer  le  droit  de 
confulat)  toutes  les  pacotilles,  même  celles  des 
capitaines  , y feront  foumifcs. 

X. 

Pour  aflurer  la  perception  du  droit  de  coofu- 
lat , les  capitaines,  à leur  arrivée  en  Levant  8c 
en  Barbarie , dépoferont  dans  les  chancelleries 
un.manifclie  de  leur  chargement,  dans  lequel  fe- 
ront fpécifîés  la  qualité  des  marchandifes , le  nom- 
bre des  balles , ballots  , cailTcs  8c  futailles  , le 
poids , la  mefure  8c  la  confignation  ) ils  en%te 
mettront  en  même  tems  un  double  aux  prépofés  de 
la  chambre  , 8c.ils  ne  délivreront  les  marchandifes 
de  leurs  chargemens , que  fur  les  permis  des  prépo- 
lïs , qui  ne  le  donneront  qu’apres  avoir  vérifié  l'e 
ÿaâiiude  dumanifefte.  Ordonne  fa  majcllé  à tous 
Capitaines  8c  patrons , de  fe  conformer  aux  dif- 
pofitions  du  préfent  article , fous  peine  de  puni- 
tion. 

X I. 

Sa  majefté  enjoint  aux  négocians  8:  autres  , 
d’acquitter  exaâement  le  droit  impofé  , 8c  de  ne 
s’y  fuullraire  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
a peine,  contre  les  François  établis  en  Ltvant 
& en  Barbarie,  de  payer  le  quadruple  pour  la 
première  fois  ) 8c  en  cas  de  récidive , d’être 
lenvoyés  en  France  ) 8c  s’ils  font  gens  de  mer  , 
d’etre  déclarés  incapables  de  commander. 

Mande  fa  majefté,  au  fieur  de  la  Tour,’  pre- 
mier prefident  du  parlement  de  l’rovence  , inten- 
dant de  Provence.,  ayant  l’infpeéiion  du  commerce 
du  Ltvant  8c  de  Barbarie , de  tenir  la  main  i l’exé- 
cution du  préfent  arrêt.  Fait  au  confeil  d’état  du 
toi . fa  majefté  y éunt,  à Verfailles  le  9 décembre 
1776. 

Le  même  jour  , un  arrêt  particulier  ordonna  à 
la  chambre  du  commerce  rie  Marfeille  , d’em- 
prunter onze  cens  mille  livres  au  denier  vingt- 
cinq  , 8c  d’employer  cette  fomme  au  payement 
des  dettes  des  Echelles  du  Ltvant. 

Cette  chambre  de  commerce  reçut  en  fuite  par 
les  lettres  patentes  du  17  novembre  1 779 , de  nou- 
velles règles  pour  fa  compofition  , i commencer 
au  premier  janvier  tySo 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  le 
commerce  du  Levant , nous  terminerons  cet  arti- 
cle , en  faifant  mention  de  l’oruonnance  du  roi  du 
3 mars  1781  , qui  réunit  dans  quatre  titres,  i tout 
ce  qui  étoit  compiis  dani  ks  andennqs  Ibix  fut 
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cette  matière , les  nouvelles  difpoCtions  que  f>' 
majefté  a jugé  d- propos  d’y  ajouter. 

Il  fuftira  d'indiquer  ici  les  objets  dont  il  eft 
traité  dans  cette  nouvelle  ordonnance . fuivauc 
l’ordre  de  leur  divifion. 

titre  premier. 

Des  confuts  & txutres  officiers  de  fa  majefli 
dans  les  Échelles  du  Levant  ér  de  Bar-, 
harie. 

Des  confuls.  1 

Des  vice  - confuls. 

Des  élèves  vice  - confuls. 

Uniforme  des  confuls , vice -confuls  Se  élêvet 
vice  • confuls. 

Appointemens  des  confuls,  vice-confuls  8c 
élève  vice-confuls, 

Retraires  des  confuls  8c  vice-confuls. 

Des  agens  des  confuls. 

Des  fecréraires-interprétes  de  fa  majefté  pota 
les  langues  orientales. 

Des  drogmans  employés  en  Levant. 

Des  drogmans  employés  en  Barbarie. 

Des  élèves  deftinés  à remplir  les  places  du 
drogmans. 

Des  chanceliers. 

Des  dépdts  en  chancéllerie. 

Des  curés  , chapelains  , millionnaires  8c  relié 
gieux , fous  fa  proteâion  de  France. 

De  la  protcéb’on  accordée  aux  étrangers. 

Des  cérémonies  publiques. 

TITRE  II. 

De  la  réfidence  & du  commerce  des  François 
dans  les  Échelles  du  Levant  & de  Bar- 
barie. 

Des  palTeports , certificats  ou  permillîons. 

De  la  réfidence  dans  les  Échelles  od  il  n’y  a n} 
conful  ni  vice  - conful. 

Des  mariages. 

Des  immeubles. 

Des  fermes  du  pays. 

Des  bitimens  du  pays. 

De  la  police  dans  les  Échelles. 

De  alfemblées  nationales. 

Des  députés  de  la  nation. 

De  la  recette  8c  des  dépenfes  dans  les  Échellet 
du  Levant  8c  de  Barbarie. 

Du  commerce. 

Du  décès  des  François. 
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TITRE  III. 

JDe  la  navigation  des  fojets  du  roi  dans  les 
Échelles  du  Levant  & de  Barbarie. 

Arrivé  des  capitaines  dans  les  Echelles- 

Départ  des  capitaines  des  Echelles. 

Adreflê  8c  chargement  des  birimens  Trançois. 

De  la  police  fut  les  bâtimens  marchands. 

Des  naufrages. 

Des  falaires  des  équipages. 

.Delà  retenue  en  faveur  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

. TITRE  IV. 

De  la  relâche  des  bicimeru  du  roi  dans  les 
Echelles  du  Levant  & de  Barbarie. 

Des  faluts. 

Précautions  en  cas  de  pelle. 

Des  viEtes. 

Des  audiences. 

Du  fervice. 

De  la  police  fut  les  bâtimens  marchands  pen- 
dant la  relâche  des  vailfeaux , frégates  8c  autres 
bâümens  de  fa  majellé. 

De  la  relâche  des  bâtimens  du  toi  â Conllanti- 
nople. 

Un  arrêt  du  confeil  du  19  avril  de  cette  année 
178J  , vient  d'apporter  un  changement  avantageux 
dans  les  droits  auxquels  ell  fournis  le  commerce  du 
Levant, 

Il  fupprime  le  droit  de  deux  pour  cent,  perce- 
vable à l'expédition  de  Marfeille.  fur  les  marchan- 
difes  du  royaume  pour  le  Levant  8c  la  Barbarie,  & 
réduit  â trois  pour  cent,  la  totalité  du  droit  qui 
étoit  de  cinq  pour  cent  , 8c  éubli  fous  la  dénom:> 
nation  de  Droit  de  eonfulat, 

LIAGE,  f.  m. , Nom  d'un  droit  qui  porte  fur 
les  lies  des  vins  vendus  dans  l'étendue  de  certaines 
feigneuries. 

On  prétend  que  le  grand  bouteiller  de  France , 
prenoit  la  moitié  des  lies  de  tous  les  vins  qui 
cioient  vendus  à la  broche  , dans  les  celliers  ou- 
verts à Paris.  Ce  droit  n'y  ell  plus  connu  depuis 
la  fuppreflion  de  la  charge  de  grand  bouteiller. 
Vayt[  au  furplus  le  DiSionnaire  de  Jurifprudiace, 

LIARD  DU  BARON,  (droit  de)  Ce  droit 
l)ai  fait  partie  des  droits  de  traites , a ét^tabli 
en  i£oi.  Il  avoit  été  attribué  i un  oSi9t  qui 
dévoie  contrôler  toutes  les  marchandifes  qui  paf- 
foient  fur  le  Rhône  Sc  par  terre , devant  ou  dans 
Il  ville  d'Arles  : cet  office  avant  eu  le  fort  de  tous 
ceux  qui  dévoient  leur  origine  à des  befoins  , 8c 
Don  pas  à leur  utilité , le  uioic  a été  {«uni  w dg- 
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mainq,  Il  cA  de  trois  deniers  par  quintal  de  mar- 
chandifes,  8c  fe  perçoit  toujours  avec  celui  de 
deux  pour  cent , dont  il  eA  un  acctffoire  j il  eft 
de  meme  fujet  aux  dix  fols  pour  livre  depuis  l'é- 
dit du  mois  d'août  1781. 

Le  droit  de  /lard  du  baron  St  celui  de  deux  pour 
cent  d'Arles,  ont  cela  de  particulier,  qu'ils  fcnt 
dus  au  poids  brut  de  toutes  les  efpèces  de  mat- 
chandifes  , farts  diAinélion  de  leurs  qualités.  En 
conféquence  , les  marchandifes  qui , par  leur  na- 
ture , acquittent  les  autres  droits  , au  poids  net  , 
doivent  ceux  de  deux  pour  cent  & de  liard  du  ba- 
ron, avec  un  douxicnie  en  fus  du  principal  , con- 
formément à l'arrêt  du  confeil  du  ai  novembre 
I7a4- 

. Le  produit  du  droit  do  liard  du  baron  , eA 
d'environ  mille  â onie  cens  livret  par  an. 

LICENTES  , ( droits  de  ) efpêce  de  péages 
qui  fe  perçoivent  dans  la  province  de  l.unebourg. 
éleâotat  d'Hanovre  , fur  les  marchandifes  qui 
montent  Sc  defeendent  l'Elbe.  Hanovrx. 

LIÈGE.  ( Anances  de  l'Etat  de  ) C'eA  dans  la 
colleéiion  des  mémoires  imprimés  au  Louvre  , 
fous  les  ordres  de  M.  de  Beaumont  , intendant 
des  Anances,  que  nous  avons  puifetout  ce  qui  fuit. 

La  principauté  de  Libge  ell  régie  comme  pays 
d'Etat. 

Les  Etats  font  compofes  , pour  le  clergé  , du  . 
chapitre  cathédral , qui,  feul , forme  l'Etat  ecclt- 
AaAique  ; pour  la  nolilcAe  , des  nobles  qui  font 
preuve  de  léiie  quartiers  -,  8c  pour  le  tiers-état, 
des  bourguemcAres  des  vingt  deux  villes  que  ren- 
ferme le  pays  de  Lügt. 

Lorfque  les  citconAances  exigent  qu’il  fois 
fourni  des  fubAdes  . le  prince-évêque  de  LUgt 
convoque  les  Etats.  Chaque  ordre  délibère  fépa- 
rément , foit  fur  le  montant  de  la  fomme  qui  doit 
être  accordée  , foit  fut  les  moyens  â établir  pout 
la  procurer.  Le  réfultat  des  délibérations  d’url 
ortlre , ell  tommuniqiié  aux  deux  autres  j 8t  lorf- 
cju'â  la  pluralité  des  fuArages  , on  cA  convenu  dé 
l’objet  ou  fubAde,  8c  des  moyens  de  le  percevoir, 
les  trois  ordres  fe  réunilTent  pour  ne  former  qu’une 
feule  8c  même  réfolution,  qu'on  nomme  reeti. 

Quand  il  s’agit  d’un  impôt  extraordinaire  , on 
communique  le  recis  des  Etats  au  clergé  , pour 
avoir  fon  acceAion  La  réfolution  ou  délibération 
des  Etats  eA  préfentée  enfuite  au  prince  évêque 
de  Liigt , qui  la  conAime  pat  un  mandement, 
dans  lequel  il  en  ordonne  l'exécution. 

Les  impoArions  St  droits  qui  font  en  ufage  dans 
le  pays  de  Liège  , pour  fournir  les  fubAdes  ordi- 
naires 8c  extraordinaires , fe  divifent  en  deux  claf- 
fes  , 8c  font  connues  fous  les  dénominations  de 
moment  ordinaires  8c  moyens  extraordinutres. 
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Les  moyens  ordinaires  confiftent  : . 

■ I ®.  Dans  le  foixamième  denier  qui  fe  perçoit 
Tur  la  frontière , d l'entrée  des  matchajidifes  Je 
toute  crpcce  , foit  qu'elles  viennent  pour  la  con- 
fommation  du  piys  , foit  qu'elles  ne  falfent  qu'y 
emprunter  le  paflTaqc  ; mais  dans  ce  dernier  cas  , 
elles  ne  payent  aucun  droit  à la  fortie. 

!•.  Dans  un  pareil  droit  de  foixantième  , qui 
fc  perçoit  ordinairement  à la  fortie  & exportation 
des  produflions  du  pays  , comme  les  grains  , le 
bois,  la  bouille , le  charbon  , le  fer , la  pierre , la 
chaux,  l'ardoife  , les  vins.  Se  généralement  fur 
toutes  les  matières  qui  peuvent  fervir  à l'aliment 
des  nianufièlures  étrangères. 

Ces  droits  d'entrée  4:  de  fortie  ne  font  pas  fi- 
xes &r  permanens  ; on  les  augmente , on  les  dimi- 
itue , & quelquefois  meme  on  les  fupptime  , félon 
que  les  occurrences  rendent  l'importation  fe  l'ex- 
pottalion  avantageufes  ou  préjudiciables  au  pays. 

Tous  les  ouvrages  qui  proviennent  des  manu- 
faÛures  du  pays  de  Liège  , & qui  ont  reçu  leur 
entière  perfeifion , font  , en  général,  exempts  de 
tous  droits  à la  fortie. 

Indépendamment  de  ces  droits  d'entrée  Se  de 
fortie , il  y a diflerentet  marchandifes  8c  denrées , 
foit  étrangères , foit  du  pays  , qui  payent  à la 
cailfc  ordinaire  des  droits  particuliers. 

Levin  8c  les  eaux-de-vie  qui  viennent  de  l'é- 
uanger  , 8c  qui  font  dellinés  pour  la  confomma- 
tion  du  pays , payent  fix  florins  par  emmer , mefure 
qui  contient  deux  cens  pinces. 

Levin  Sc  les  eaux  de  vie  qui  ne  font  qu'em- 
prunter le  paiTaçe  , n'acquittent  que  le  foixantiè- 
me . en  jufiifiant  de  la  fortie  par  des  acquits  à 
caution. 

Le  tabac , le  fel , Se  le  grain  dont  on  fc  fen  pour 
faire  la  biertc,  conmie  ious  la  dénominacion  de 
drhhe  , font  aulTi  fujets  à des  droits  qui  revien- 
nent . favoir  , à fix  deniers  par  livre  de  tabac  , à 
quatre  fols  par  feptier  de.fel  du  poids  de  foixante 
livres , & à vingt  fols  par  mefure  de  dtethe,  con- 
tenant cent  livres  pefant. 

Ces  droits  font  perçus  fur  la  frontière  , par  des 
receveurs  , des  contrôleurs  de  des  gardes  , qui 
font  nommés  Sc  ctablis  p.ar  les  députés  des  Etats. 
Ce  font  pareillement  ces  députés  qui  nomment  les 
receveurs  généraux  8c  les  receveurs  provinciaux. 

Les  receveurs  fubalternes  remettent  chaque 
mois  le  montant  de  la  recette  de  leurs  bureaux 
aux  receveurs  principaux  de  leur  dépattcitxent , JSe 
ces  derniers  au  caifTier  général. 

Ce  caiificr  général  en  fait  le  dépouillement, 
pour  former  un  compte  qu'il  vérifie  avec  les  di- 
leètcucs  pcépofes  à U régie  j & lorfque  ce  compte 
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ell  arrêté , il  verfe  les  fonds  dans  leJ  ciifles  de* 
receveurs  généraux  , qui  acquittent  les  dépeiifcs  , 
fur  les  Ordres  des  Etats  ou  de  leurs  députés. 

Ce  font  ces  députés  qui  cpnnoilTent  en  pre- 
mière inllance  de  toutes  les  contraventions  coin- 
mifes  i la  perception  des  droits  { mais  ce  font  1m 
Etats  en  corps  qui  prononcent  en  dernier  relTort. 

Tous  les  impôts  Se  droits  que  l'on  vient  de 
rappeller . fi  l’on  en  excepte  ceux  qui  portent  fur 
le  vin  Se  fa  drcchc  , font  payés  indilUn^emeni  par 
tous  les  habitans  du  pays  , cccléfialiiques  , nobles 
Se  magilfrats.  Les  membres  des  trois-Etats , ceux 
du  confeil  privé  , les  membres  du  haut-clergé  Sc 
les  couvens  , font  exempts  de  l’impôt  de  fix  flo- 
rins par  emmer  de  vin  î>les  mêmes  perfonnes  , Se 
toiu  les  eccléfiaftiques  , jouilfent  Je  l'exemption 
de  l'impôt  ordinaire  de  vingt  fois  par  cent  livres 
pefant  de  drcchc. 

Le  droit  fur  la  drèche  eft  affermé  , i la  chaleur 
des  enchères  , par  les  Etats  , dans  chacune  des 
fept  provinces  du  pays  de  Lüge , en  détail , 8c  par 
des  adjudications  particulières  qui  compreonenc 
quatre  d cinq  communautés  d habitatis  feulement. 
Chaque  adjudicataire  ell  tenu  de  payer  , de  trois 
mois  eu  ttois  mois  , au  receveur  Je  la  province  , 
le  prix  de  fa  ferme  , 8c  ces  receveurs  verfent  direc- 
tement leurs  fonds  dans  les  mains  des  receveurs 
généraux. 

Le  produit  des  impôts  8c  droits  qui  forment  la 
caiffe  ordinaire  , ell  employé  aux  donatift  que  les 
Etats  font  au  prince . à l'acquittement  de  la  folde 
Se  entretien  des  troupes  , aux  honoraires  8c  dé-  ' 

Penfes  des  minillres  d.ms  les  cours  étrangères . à 
entretien  des  ponts  8c  chauffées  hors  des  villes , 
8c  au  paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  font 
ddes  par  les  Etats  , Se  autres  dépenfes  de  ce 
genre. 

Les  impôts  connus  fous  la  dénomination  de 
moyens  extraordinaires , confiftent  : 

1°.  Dans  une  augmentatiou  de  droit  fur  la  drè- 
che  8c  fur  le  vin. 

a°.  Dans  le  vingtième  du  prix  perçu  fur  la 
viande  qui  fe  débite  dans  les  boucheries. 

Les  moyens , foit  ordinaires  , foit  extraordinai- 
res , font  accordés  par  les  Etats  , tantôt  pour  un 
ou  pour  deux  ans  , mais  plus  ordinaiteulent  pour 
trois  années. 

Les  impôts  extraordinaires  n’ont  lieu  que  pour 
des  é^aemens  imprévus  ou  forcés  , qui  obligent 
d'y  aWir  recours  j telles  font  les  dettes  contrac- 
tées pour  la  guerre , Se  autres  cas  femblablcs.  Les 
motifs  qui  portent  à les  établir  . font  en  même 
tenis  que  perfonne  , de  quelqu’ètat  qu'il  foit  , Sc 
en  quelque  grade  <)u'il  fc  douve  conllituc  ■ n'cn 
ell  exempt. 
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le  cleriçé  connoîc,  par  le  moyen  d’une  commif- 
fion  qu’il  établit  d cet  effet  , & qui  eft  compofce 
d'eccléfinftiques , des  contraTentions  qui  peuvent 
être  commifes  par  fes  membres  , à la  perception 
de  ce  dernier  genre  d’impôt  ; & les  Etats  ou  leurs 
députes  doivent  lui  jullilicr  de  l’emploi  qui  a été 
fait  du  produit  de  ces  impôts. 

Lorfque  le  montant  des  impofitions  8c  droits 
connus  fous  la  dénomination  de  moyens  ordinai- 
res & extraordinaires  , n’eft  pas  fuffifant  pour 
remplir  l’objet  des  dépenfes  , & que  les  circonf- 
tances  exigent  de  nouveaux  fecotirs  , on  a quel- 
quefois recours  à une  taille  ou  taxe  qui  porte  fur 
les  biens-fonds , 8c  qui  eft  répartie  pat  province 
ou  dépiitemcnt , d’après  un  ancien  cadaltre  qui  a 
été  approuvé  par  les  Etats  , 8c  qui  règle  Sc  déter- 
mine ce  que  chaque  communauté  doit  fuppotter- 

Les  maifons  des  villes  , quoique  formant  des 
fonds  , font  rarement  alfujettis  i cette  taille  ou 
taxe  i mais  lorfqu’elle  a lieu  , le  montant  de  ce 
que  chaque  maifon  doit  fuppotter , eft  réglé  par 
la  quantité  des  fenêtres  ou  des  cheminées  qui  s’y 
trouvent- 

Chaque  communiuté  a le  droit  de  faire  par 
elle-même  la  r^artition  , foit  de  la  fomme  pour 
laquelle  elle  doit  contribuer  aux  befoins  de  l’Etat, 
foit  de  celle  qui  eft  néceflaite  pour  ftibvenir  à fes 
dépenfes  8c  charges  locales  i mais  cette  répartition 
doit  être  frite  de  manière  que  les  deux  tiers  de  la 
fomme  qu’il  s’agit  de  lever , portent  fur  les  fonds , 
& l’autre  tiers  fut  les  perfonnes , à raifon  de  leurs 
facultés.  I 

On  fuppofe  que  les  terres  doivent  payer  à raifon 
du  centième  denier , plus  ou  moins  , fuivant  les 
circonftar.ces. 

Elles  font  divifées  en  trois  claffes  i les  bonnes , 
les  médiocres  £c  les  mauvaifes. 

Les  bonnes  acquittent  la  taxe  entière  ; Jes  mé- 
diocres, la  moitié  , 8c  les  mauvaifes,  le  quart. 

Les  maifons  8c  métairies  font  impofées  en  pto- 
ponion  du  centième  denier  de  leur  valeur. 

LorfqB’il  s’agit  de  former  un  cadaftre  pour  une 
communauté  , les  propriétaires  des  terres  , mai- 
fons 8c  métairies  . font  tenus  de  déclarer  aux 
bourguemeftres  8c  députés  de  la  communauté,  la 
quantité  8c  la  valeur  de  ces  fonds. 

Si  CCS  déclarations  font  fufpcéfes  , ces  bourrue- 
ineftres  8c  députés  font  autorifés  à faire  procéder 
à un  mefurage  & à une  eftinntion. 

Quant  aux  taxes  pctfonnellcs  , chaque  commu- 
nauté a fes  ufages  ; les  unes  les  font  porter  fur  les 
boitions  i d’autres  les  lèvent  à raifon  de  l'habita- 
tion ; 8c  , en  ce  cas  , chaque  propriétaire  ou  lo- 
cataire eft  aftuj-ctti  à une  taxe  qui  revient  , à dix  , 
douze  ou  quinze  fols  par  maifon. 
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LIEUTENANT  PRINCIPAL  , nom  uCté 
dans  la  milice  fifcale  , pour  délïgncr  un  employé 
qui  commande  plufieuis  brigades  dans  une  certaine 
étendue  «le  terrein  qu’on  appelle  lieuunwct  fii- 
cipatt.  Le  grade  de  litutenatt  frincipaï  furt  immé- 
diatement celui  de  capitaine  général  des  fermes  , 
'auquel  il  eft  fubordonné. 

LIGNE,  f.  f-  , que  la  géométrie  déitnit  une 
uantité  qui  n’eft  étendue  qu’en  longueur , c’eft-à- 
ire  , qui  n’eft  que  la  proiongaiion  d'un  point. 

Le  terme  ielignt  ne  fe  trouve  employé  dans  ce 
Diilionnaite , que  parce  que  dans  la  Lingue  lifcale 
on  le  joint  fouvent  ou  au  mot  GuisÏaU  , ou  à 
ceux  des  CiNçl  crosses  Fermes.  On  dit  une 
ligne  de  bureaux  , la  ligne  des  cinq  groftès  fermes. 
Un  bureau  de  première , de  féconde  ligne. 

Les  bureaux  de  première  ligne  font  ceux  qui 
font  fituès  fut  la  ligne  frontière  du  pays  étranger , 

8c  par  lefquels  toutes  les  marchandifes  qui  en  vien- 
nent doivent  entrer  dans  le  toy.aume. 

Les  bureaux  de  fécondé  ligne  font  ceux  qui 
exiftent  i quelques  lieues  de  la  frontière  , dans 
l'intèrieut  du  royaume  , où  les  marchandifes  qui 
ont  palFé  par  les  bureaux  de  première  ligne  , 
font  vérifiées  , pour  s’jfl'uter  fi  les  droits  en  ont 
été  acquittés- 

Ce  qu’on  appelle  la  ligne  des  cinq  groftes  fer- 
mes , eft  la  cn.une  circulaire  de  bureaux  qui  en* 
veloppe  cette  partie  du  royaume  , 8c  la  défend 
également  du  pays  étranger  Sc  des  provinces  ré- 
putées étrangères  : cette  defenfe  confifte  à ne 
ijilTerde  communication  entre  l’efpace  entermé  3c 
le  dehors  , qu’eu  payant  des  droits  fur  tous  les 
objets  de  commerce , 8c  même  fur  toute  efpècc 
de  dentées  qui  franchiflenc  cette  A'fne, 

On  defigne  aufti  les  brigades  poftees  fur  les 
frontières  du  royaume  ou  dans  l'intérieur  , pour 
réprimer  la  contrebande  , par  les  noms  de  brigade* 
de  première  ligne  , brigades  de  fécondé  ligne  , 
pour  indiquer  leur  pofition.  En  général , elle  eft 
la  même  que  celle  des  bureaux  auxquels  les  briga- 
des fervent  de  fecours  8c  de  proteftion  pour  veil- 
ler à la  fùreié  de  la  recette  , Sc  rcpoulîer  les  in- 
troduétions  de.  vive  force  qui  pourroienc  être 
tentées. 

LIN  , f.  m. , qui  eft  le  nom  d’une  plante  don- 
blement  précieufe , par  les  filamcits  que  donne  Ton 
écorce.  8c  par  fa  graine  qui  fert  à faire  une  huile 
très  néceflaire  en  peinture.  On  ne  trouve  ici  \elin, 
ue  parce  qu’il  eft  mis  au  rang  des  marchandifes 
e contrebande  à la  fortie  du  royaume  , 8c  qu'il 
eft  d’ailleurs  une  matière  première  très-importante 
pour  les  fabriques  en  toiles  8c  en  lingerie. 

Les  lins  en  mafte  , 8c  qui  n’ont  rc(u  d'outre 
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main-d'orurre  que  d’ctte  extraits  de  la  plante  , 
font  exempts  de  cous  droits  d'encrcc  du  royaume  , 
ainfi  que  les  chanvres  en  bottes  ou  mafles  , d'aprds 
les  arrêts  du  confeil  des  1}  marsi7j4,  & iino- 
vembte  1749. 

Mais  fi  ces  Um  font  peignés  8c  façonnés  , ils 
font  fujets  au  droit  de  crois  livres  quinze  fols  par 
quintal  i toutes  les  entrées  du  royaume  , excepté 
en  Flandre  &en  Haynault.  od  ils  ne  doivent  que 
trente  fols  par  quintal. 

D'un  autre  côté  , ces  mêmes  lins  peipnés  , fa- 
çonnés, 8c  même  filés,  foit  blancs,  foit teints,  font 
exempts  de  tous  droits  de  traite  â la  circulation,  par 
l'arrêt  du  la  août  1764,  8c  cette  exemption  leur 
cft  commune  avec  les  chanvres  dans  le  même 
état.  Koyff  le  mot  Chanvre  , tom.  I.  pag.  241. 
Tout  ce  qu’on  y dit  de  la  profiibition  des  chan- 
vres s'applique  naturellement  aux  Uns  , 8c  il  fem- 
bleroit  tiès-raifonnable  d'encourager  le  commerce 
de  cette  matière  , par  la  même  légifiation  qui  a 
lieu  pour  les  laines  étrangères  importées  dans  le 
royaume. 

A la  fortie  du  royaume  , le  lin  , en  quelqu'êtat 
qu'il  foit , cil  prohibé  , par  le  titre  8.  de  l'ordon- 
n.ance  des  fermes  du  mois  de  lévrier  1687 , Sc 
par  les  arreu  du  confeil  des  } juin  1722  8c  10 
juin  1749. 

Cependant  il  a etc  dérogé  à cette  loi  générale  , 
en  faveur  des  maîtres  mulquiniets  de  Valenciennes, 
Var  l'arrêt  du  2f  oélobte  172J.  11  leur  ell  permis 
d’envoyer  leurs  lins  non  préparés  dans  les  villages 
des  environs , même  d'une  domination  étrangère, 
pour  y être  filés  , jufqu’i  la  concurrence  de  cinq 
a fix  livres  pefant  pour  chaque  envoi,  8c  d'en  reti- 
rer le  fil  qui  en  fera  provenu  , |e  tout  fans  payer 
aucun  droit  de  fortie  ni  d'entrée  , i la  charge  pat 
lefdits  maîtres  mulquiniets  , d'en  faire  préalable- 
ment la  déclaration  , lignée  d'eux  . au  bureau  de 
Valenciennes , avec  foumilfion  d’en  rapporter  , en 
dedans  deux  mois  , au  même  bureau  , le  fil  fim- 
ple  , écru  Sc  en  bobine  , 8c  non  autrement , à 
raifon  d’une  livre  de  fil  pour  trois  livres  de  Un  , 
fous  peine  de  confifeation  de  la  valeur  du  lin , 
dont  le  fil  ne  ferait  point  rapporté  ; 8c  aufiî  à la 
f narge  que  lefdits  lins  ne  pourront  fottir , 8c  les 
fils  en  provenans  , rentter  que  par  les  bureaux  du 
Palais-faint-Amand,  Condé , Ciammifftron,  Mar- 
chipont  8c  Brie-  Ordonne  fa  majefté , que  pour 
la  (ortie  dcfdits  lins , il  fera  délivré  au  bureau  de 
Valenciennes  , des  permis  gratis  , tjui  feront , à 
peine  de  nullité  , repréfentés  8c  vifés  , tant  à la 
fortie  de  ladite  ville  , que  dans  les  bureaux  de  for- 
tie 8c  de  rentrée  , 8c  rapportés  avec  le  fil  à celui 
de  Valenciennes  , pour  y être  teconuus  8c  véri- 
fiés i 8c  qu’en  cas  qu’il  fort  rapporté  du  fil  en  plus 
forte  quantité  ou’une  livre  pefant  pour  trois  li- 
vres de  lin  , les  droits  d'entrée  ordinaires  fe- 
tpnt  payés  fut  l’excédent , pourvu  qu’il  le  uouve 
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au-delè  du  qnaR  de  la  proportion  ci  défias  étJ' 
blie.  Clrdonne  aufiî  fa  majellé , qu’il  fera  tenu  au 
bureau  de  Valenciennes  , un  regiilre  par  charge 
8c  décharge  defdits  lins  8c  des  fils  qui  en  provien- 
dront.  Fait  fa  majellé  três-exprelTes  défisnles  aux- 
dits  maîtres  mulquiniers  , d’abufer  de  la  faculté 

3ui  leur  ell  accordée  pat  le  préfent  arrêt , i peine 
e révocation  d’icelle  , Sc  (ous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  Sc  téglemens  qui  défendent  ^ 
fortie  des  Uns  hors  du  royaume. 

LIQUIDATION  , f.  f , qui  lignifie  une  opé- 
ration  ^arithmétique  , par  laquelle  on  fixe  la  fitua- 
Hun  d un  particulier,  d’un  corps,  d’un  Etat  , en 
ecablilFanr  le  montant  de  fes  dettes  aélives  8c  paf- 
fives  { c cil  mettre  au  clair  des  affaires  qui  ne  font 
pas  bien  connues.  ' 

Lorlqu’eo  17^4  l’édit  du  mois  de  décembre  or- 
donna la /îîniu'jHiwi  des  dettes  de  l’Etat  , c'étoit 
annoncer  qu’on  étoit  difporé  à les  acquitter,  aptes 
avoir  connu  avec  précifion  en  quoi  elles  confif- 
toienc.  • 

LIQUIDER , V.  a.  C’ell  procéder  à une  li- 
quidation. 

LISTE  CIVILE.  Terme  des  finances  d’Angle- 
terre. 

La  lijit  civils  remplace  8c  repréfente  l’ancien 
revenu  des  rois  d’Angleterre  j mais  il  y a aujour- 
d hui  cette  différence , qii 'autrefois  ce  revenu  étoit 
héteditaire  , au  lieu  qu’il  faut , i préfent , que  la 
lifif  civile  foit  oâroyee  d chaque  nouveau  toi,  par 
le  parlement. 

Lorfque  les  rois  d’Angleterre  avoientun  revenu 
fixe  , fon  paiement  étoit  hyptothéqué  fur  diverfes 
taxes  , fur  certaines  branches  de  l’accife  8c  des 
douanes  , fur  les  polies , fur  les  permifiîons  de 
vendre  du  vin , fur  les  droits  des  aétes  de  juftice 
& les  failles,  fur  une  annuité  de  cent  vingt  mille 
livres  fterlings  , à quoi  on  avoit  ajouté  le  droit  fur 
les  ofiiees  8c  penfioos. 

Georges  III , à fon  avènement  au  trône , a con- 
fenti  d recevoir  pour  ce  revenu  , une  fomme  fixe 
de  huit  cens  mille  livres  fterlings  ; au  moyen  de 
cct  arrangement  , les  droits  affeâés  au  paiement 
delà  lifte  civile , ont  été  réunis  d ceux  qui  forment 
{t  finis  ttggrigi  ,■  c’eft  ce  fonds  qui  eft  chargé  du 
paiement , par  quartier , de  la  U^c  civile , par  pré- 
férence d toutes  les  dettes  de  l’Etat , auxquelles  il 
eft  d'ailleuis  hypochéqiic- 

LIVRE,  f.  m.  C’eft  un  ouvrage  fut  quelque 
point  de  tcience , ou  un  recueil  de  penfées  , 
qui  font  le  fruit  de  la  méditation  d’un  homme 
adonne  d la  culture  des  lettres.  Mais  d conli- 
déiei  un  livre  matériellement,  ç’eft  la  réunion 
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^ plaScure  retiilles  de  papier  imprimé,  8f  plié 
« 'façon  i compofcr  fie  varier  la  forme  du  vo- 
lume qui  cfi  reluire. 

On  ne  parte  ici  des  /ivres  que  pour  obfcrver, 
en  palTam,  qu’on  les  a vus  quelque  tcmi  fournis, 
à 1 entrée  du  royaume,  à un  droit  confidcrable, 
dont  voici  l'origine.  . 

Les  libraires  & imprimeurs  avoîcnt  repréfente 
qu  il  s'imprimoit  chez  l’étranger , où  le  papier 
& la  main  d'oeuvre  font  a p!uS  bas  prix  qu'en 
France , quantité  de  /ivres  irançois,  qui  s‘intro- 
duifoient  & fc  débttoicnrcnfuite  dans  le  royaume, 
au  préjudice  de  !‘iniprimcric  fraoçoife  : Tarrét  du 
confcil  du  1 1 feprembre  1771  , fit  droit  fur 
ces  reprélentations.  il  ordonna  qu’à  l'avenir  tous 
les  /ivres  imprimés  ou  gravés  , foie  en  françois, 
foit  en  latin,  reliés  ou  non  relies,  vieux  ou  neufs, 
qui  feroient  apportes  de  l’étranger , paieroienc  à 

I entrée  du  royaume  foixanie  livres  par  quintal. 

II  fut  en  même  rems  ordonne  que  les  manuferits 
& les  //W#  imprimés  ou  gravés  en  langue  étran- 
gère, qui  viendroîcnt  de  l’étranger,  continuc- 
roient  à jouir  de  l'exemption  générale  de  toute 
efpcœ  de  droits. 

11  s’éleva  de  nombreufes  plaintes  fur  la  quotité 
énorme  de  ce  nouveau  droit,  on  le  préfentoit  com* 
me  prohibitif , & propre  à interrompre  la  commu- 
nication des  lumières  entre  la  France  ^ les  autres 
Etats  de  rturope,  aveciefquels  le  commerce  de  li- 
brairie fe  fait  le  plus  communément  par  voie  d’é- 
changes de //vw  contre  d'autres/îvrei  françois  Un 
fécond  arrêt  du  t4  novembre  modéra  à vingt  liv. 
par  quintal  le  premier  droit  , qui  étoit  de 
foixante  livres  ; Sc  il  fut  ordonné  que  les  /ivres 
qui  vifridroicntdcs  provinces  de  Lorraine,  Alface 
& Trois-Evcchés,  aîTifi  que  des  Villes  de  Mar- 
feillc  , Bayone  & Dunkerque , feroient  traites 
comme  étrangers , & alTujcttis  au  droit , à moins 
qu'ils  ne  fulfent  accompagnés  de  certificats  des 
chambres  fyndicales  de  ces  provinces  tV  villes, 
& à défaut  de  chambres  fyndicales , des  princi- 
paux magiltrats  du  lieu  de  l'imprimerie  , julïifi- 
catifs  que  les  /ivres  y auroient  été  ^imprimés  , 
& que  la  permiflion  en  original  pour  cette  im- 
prcirion  leur  auroit  été  préfentéci  & à la  charge 
que  copie  de  cette  permifTion  feroic  jointe  au 
certificat  preferit  ; au  moyen  de  ces  formali- 
tés , les  /ivres  étoicnt  traites  comme  originaires 
du  royaume  , &c  en  conféqucnce  exempts  de 
droit. 

Le  commerce  de  /ivres  fouffroit  encore  de  ce 
droit.  Les  libraires  & imprimeurs  adrefsèrcnc 
de  nouvelles  rcprcfentation^  contre  fa  per- 
ception. Un  arrêt  du  confcil  du  17  octobre 
177Î  le  réduifit  à fept  livres  dix  fols  par 
quintal , non  compris  les  huit  fols  pour  livre  , 
en  ordonnant  que  les  arrêts  antérieurs  feroient 
Finumes,  Terne  H, 
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eï^cut^  pour  les  autres  dirpolîtions  qu'ils  ton” 
tenoient. 

L'année  futvante , un  nouveau  rcqiie  an-.ena  de 
grands  changemeiis  dans  l'adminiltrarion  des  fi- 
nances. Les  principes  d'une  liberté  illimitée  fuc- 
cedètent  aux  vues  de  fifcalité  qui  s etoieiit  fait 
remarquer  : l'impôt  fur  les  livres  fut  entièrement 
fupptimé,  par  arrêt  du.  confcil  du  zj  avril  1775. 

11  femble  pourtant  qu'en  confîdérant  l'état  de 
la  littérature  en  France  , & la  quantité  énorme 
de  livus  qui  s’imprime  chaque  année , cette 
branche  de  commerce  ne  mériteroit  pas  moins 
^iie  toute  autre,  d'être  défendue  de  la  concurrence 
étrangère , par  un  droit  modéré , qui  fêt  com- 
biné de  façon , du  moins,  à recouvrer  une  bonne 
artie  de  l’impôt  dout  les  papiers  de  nos  fa- 
riques  jouilTent  à l'exportation.  Il  paroît  con- 
traire à l'intérêt  de  l’imprimerie , Que  des  papiers 
fottis  en  blanc  du  royaume  avec  la  franchife  de 
tous  droits , puiffent  enfuite  y rentrer  avec  la 
même  immunité,  après  qu'ils  font  imprimés  8e 
mis  en  oeuvre  , pour  compofec  des  ouvrages 
françois  dont  nos  prelTes  auroient  pu  être  oc- 
cupées. 

En  vain  ob)câeroit-on  que  l'ufage  des  échanges 
de  livres  par  Icfqucls  fe  fait  ce  commerce  , feroic 
d'abord  onéreux  aux  libraires  françois , parce 
que  l'impôt  retombetoit  fur  eux,  8c  qu’ils  feroient 
obligés  d'en  faire  l’avance.  Mais,  à cet  égard, 
le  commerce  de  livres  rentreroit  dans  la  clalfe  de 
tout  autre  genre  de  commerce  . 8c  fubiroit  la 
même  condition.  Il  eft  même  à prêfumer  qu'avec 
le  tems,  ou  le  libraire  étranger  renonceroit  au 
commerce  des  livres  françois  en  France , ou  il 
fe  détermineroit  à faire , en  faveur  de  l’impôt  , 
le  facrifice  d’une  partie  de  fes  bénéfices , puilque , 
dans  le  fait , il  faudroit  toujours  qu'il  afTutit 
f;  'i  débit  par  le  meilleur  marché.  On  croit  donc 
qu'un  impôt  d'une  piftole  par  quintal  , mis  feu- 
lement fur  les  livres  françois  imprimés  en  pays 
étranger,  à leur  introduction  en  rtance  , devicn- 
droit  une  forte  d'cncour.rgement  pour  l'impri- 
merie françoife } 8c  loin  de  nuire  au  commerce 
de  librairie , fervitoit  à l'étendre  dans  le  royaume, 
où  fe  fait  la  plus  grande  confommaiion  des  livres 
écrits  en  langue  françoife. 

Pour  arriver  ê cette  induâion,  pofons  icimn 
petit  nombre  de  qucllions. 

En  Fiance  , s’y  imprime-t  il  beaucoup  de  livres 
en  langues  etrangètes  5c  vivantes  ? pas  un  feul. 
Eft-il  donc  raifonnablc  que  des  etrangers  nous 
foutniflTent  des  livres  dans  notre  propre  langue , 
quand  nous  ne  pouvons  pas  leur  en  fournir  un 
feul  dans  la  leur,  8c  quand  on  a la  preuve  que 
le  bon  marché  de  leurs  livres  a fait  tomber  plu- 
fieurs  de  nos  imprimeries , 8c  en  réduit  d'autres 
à l'iiiaûion  ? EÜ  il  bien  conféquent , que  l'expot- 
Y y yy 
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tation  de  nos  papiers  à l’ctranfier  Toit  favorisée 
par  une  franchiTe  abfolue  des  droits , & qu'en- 
iuitc  , les  mêmes  papiers  , imprimes  dans  notre 
langue , foient  attirés  dans  le  royaume  par  un 
affranchifièment  abfolu  î N’eft  ce  pas  nous  priver 
gratuitement  d’une  main  d’œuvre  , qui , dans  ce 
genre  plus  que  dans  tout  autre  , doit  nous  appar- 
tenir exclufivement  ? Que  diroit  on  , fi  nos  dra- 
peries & nos  étoffes  , qui  ne  paient  aucun  droit 
à leur  fottie  du  royaume , pouvoient  également 
y rentrer  en  franenife  ablblue  , après  avoir  été 
coupées  & façonnées  en  habits , en  robes  & en 
habillement  de  notre  coftume  ? Remarquons  bien 
que  l’impôt  propofé  ne  regarde  que  les  livret 
imprimés  en  rran^ois  ; que  ceux  qui  font  en  toute 
autre  langue  doivent  continuer  de  jouir  d’une 
immunité  entière  i oue  le  droit  de  dix  livres  par 
quintal  reviendroit  a peine  à un  fol  par  volume 
a/i-i  1 relié , à deux  fols  in-8''.  aufii  relié,  &c  à 
fix  deniers  8i  un  fol , fi  ces  volumes  étoient  feu- 
lement en  feuilles  ou  brochés. 

LOCAUX,  (droits)  Dans  la  langue  fifcale, 
on  appelle  ilroit  total  Sc  tlroiis  locaux , celui  ou 
ceux  qui  ne  fe  lèvent  que  dans  une  certaine 
étendue  de  pays  , fixée  pat  leurétabliffement.  Ces 
droits  font  l’oppofé  de  ceux  qu'on  appelle  uni- 
formes , & (|ui  fe  perçoivent  dans  tous  les  bu- 
reaux d’entrée  ou  de  (ortie  du  royaume,  yoye^ 
le  mot  Droit  , CiNtî  CROSSïS  fermïs  , 
Ëtranczris. 

LODS  ET  VENTES  (droits  de  ^ , f.  m.  Ce 

droit  fe  paie  au  f'cigncur  féodal  cenâer , pour  la 
vente  d’un  héritage  fitué  dans  fa  mouvance. 
Comme  tout  ce  qui  concerne  les  lois  0 ventes 
appartient  au  Dictionnaire  de  Jurifptudence , 
nous  nous  abfienons  d’en  traiter  : on  peut  con- 
fulter  cet  ouvrage. 

UXiEMENT  DE  GENS  DE  GUERRE  : 
Sorte  d’impofition,  qui  n'affcéte  en  général  que 
les  habitans  des  villes  & bourgs , & qui  coti- 
lille  de  leur  part , i fournit  aux  troupes  un  loge- 
ment, un  lit , des  uftcnfiles  de  cuifine,  du  feu  , 
de  la  lumière , & du  fel.  II  convient  de  donner 
quelques  détails  fur  ce  genre  d’impôt. 

II  parole,  par  une  ordonnance  de  Louis  XII , 
du  10  janvier  1514,  que  l'établiflement  des 
logement  & uftenCles  des  gens  de  guerre  eft  dû  à 
ce  Ptmee.  Ses  fucceffeuts  ont  enfuite  porté  dif- 
férentes loix  , pour  étendre  , reitreindre  & mo- 
difier cet  aflu)CttilTemcnt  , fuivant  les  circonf- 
tances. 

Les  dernières  qui  aient  fixé  l'état  des  chofes 
à cet  égard  , font  l’ordonnance-du  roi  du  ; juillet 
lyôji  celle  du  premier  mars  176S,  8e  l’arrêt  du 
coafdl  d'Eut  du  loi  du  q ariU  1777. 
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La  première  permet  de  convertir  te  logim^ 
des  officiers  généraux  employés  dans  les  proviiv- 
ces,  8e  des  officiers  fupctieurs  des  régimens, 
en  une  contribution  en  argent  fixe,  ainfi  qu’il  fuit- 

Aux  officiers  généraux  qui  ont  des  lettres  de 
fcrvice , cent  cinquante  livres  pat  mois. 

A un  lieutenant  général  des  aimées  , cent  livre* 
par  mois. 

A un  maréchal  de  camp  & à un  brigadier; 
foixante-quitize  livres. 

Aux  colonels  8e  mellres  de-camp,  cinquante 
livres. 

Aux  lieutenans  colonels  , quarante  livres. 

Et  aux  majors,  trente  livres,  le  tout  par  mofs; 

A un  lieutenant  général  commandant  dans  une 
province  , en  l’abfencc  du  commandant  en  chef, 
une  augmentation  lufqu'è  trois  cens  livres  par 
mois  , pendant  qu’il  exercera  ledit  comman- 
dement. 

Ces  fommes  , porte  cette  ordonnance,  feront 
payées  par  les  villes  oû  ils  réfideront, lorfqu'elles 
pourront  fupporter  cette  dépenfe  ; linon  , il  y 
fera  pourvu , en  tout  ou  en  partie , par  iropofi- 
lion , au  marc  la  livre  , fur  tous  les  contribuables 
de  la  province,  & la  tépartiiien  en  fera  faite  par 
l'intendant. 

Dans  les  lieux  où  i!  y aura  des  éofrmeaa  con- 
venables pour  lefdits  officiers  ,ils  les  occuperonr, 
8c  s’ils  ne  font  pas  meublés , ils  recevront  la 
moitié  du  prix  ci  deflus  imais  s'ils  font  meublés, 
ils  ne  pourront  rien  prétendre  au-delà  dudit  loge- 
ment effeéfif. 

En  cas  d’abfence,  lefdits  officiers  généraux  ne 
pourront  tien  prétendre  pour  leur  logement  ^ tant 
qu’elle  durera  i mais , s’ils  etoient  chargés  d’uix 
loyer , il  fera  paye  jufqu’au  tems  de  leur  fervice  , 
fur  la  fomme  qu’ils  auroient  dû  recevoir  étant 
ptéfens. 

Le  revenant  bon  provenant  du  fopds  de  l'im- 
pofitiôn  faite  pour  lefdits  logement , fera  employ# 
au  paiement  des  logement  de  l'annee  fuivante. 

Au  relie , fa  majcllé  n’entend  pas  déroger  au* 
règlemens  particuliers  , faits  ou  approuvés  anté- 
rieurement , pour  certaines  villes  8c  provinces 
dans  lefquelles  les  officiers  généraux  8c  autres  fe 
trouvetoient  employés  fur  tin  nied  plus  haut  qu'il 
n'ell  porté  par  la  préfente  ordonnance. 

L’ordonnance  de  1768  pourvoit  à tout  ce  qui 
regarde  le  logement^  en  général  des  croupes  , d'in- 
fanterie , cavalerie  , dragons  . ou  autres  , foit 
qu’elles  ne  fifTcnt  que  pafl'er  dans  les  villes  , 
bourgs  ou  villages  , foit  qu'elles  doivent  y reliée 
en  garnifon.  Elle  règle  que  les  troupes  feioatl»; 
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géï!  dans  les  pavillons  ou  cafernes  , s’il  y en  a . 
& à défaut , chei  les  habitans , 8c  l’article  II.  ré- 
voque tous  privilèges  à cet  égard. 

Les  articles  fuivans  , jiifques  8c  compris  le  di- 
xième , preferivent  la  police  8i  les  formalités  qui 
doivent  etre  fuivies  pour  départir  ces 

Les  XI , XII.  Sc  jufqu'au  XXVI'  , détaillent 
en  quoi  doivent  confillcr  les /e^cmena  de  chaque 
officier  général  8c  autres  , fuivant  fon  grade  , ceux 
des  bas  officiers  8c  foldats,3tiili  que  les  fournitures 
auxquels  fonr  tenus  ceux  qui  les  logent. 

L’article  XXVII.  porte  exprelTément  , ^u’en 
aucun  cas  , les  hôtes  ne  pourront  être  déloges  de 
la  chambre  8c  du  lit  oû  ils  auront  coutume  de 
coucher  , fans  neanmoins  qu’ils  puiflent , fous  ce 
prétexte  , fe  fouftraire  à la  charge  du  logcmtnt  , 
fiiivant  leurs  facultés. 

L’objet  des  articles  fuivans  , jufqu’au  LVII', 
eft  de  prévenir  toute  difficulté  fur  la  diliribution 
des  billets  de  iogemeni  , fur  l’irrégularité  de  leur 
répartition  par  les  officiers  municipaux,  8c  d’auto- 
rifer  les  commilTaites  des  guerres  à remédier  aux 
abus  fur  ce  point. 

L’article  LVII.  comprend  tous  les  privilégiés, 
8c  t’énonce  dans  les  termes  fuivans  : . 

Seront  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre , 8c 
de  toutes  les  contributions  propres  à le  remplacer, 

I”.  Les  ecclclialliqiies  étant  aéluellement  dans 
les  ordres , 8c  pourvus  de  bénéfices  ou  charges  de 
fonélions  qui  exigent  la  réfidence  dans  le  lieu. 

i“.  Les  officiers  étant  aéluellement  au  fetvice , 
ou  qui  t’en  font  retirés  après  avoir  obtenu  la  croix 
de  l’ordre  royal  8c  militaire  de  faint- Louis,  ou  une 
penfion  de  fa  majcilé. 

3°.  La  nobleOe  du  royaume  qui  n’eft  point 
dans  le  fervice. 

4°.  Les  veuves  des  officiers  des  troupes  tués  i 
la  guerre,  retirés  avec  la  croix  de  faint- Louis  , ou 
une  penfion  du  roi  ; les  veuves  des  genrithommes 
ou  autres  , morts  dans  des  charges  qui  leur  procu- 
coient  pend.int  leur  vie  , exemption  de  logement , 
lefquelles  continueront  d’en  jouir  pendant  leur 
viduité. 

y®.  Les  officiers  commenfaux  des  maifons  roya- 
les , chargés  d'un  fetvice  annuel  dans  lefdites  mai- 
fons , fans  que  ceux  qui  n’auront  aucun  titie  de 
charge  8c  ne  remplnont  aucun  fervice,  puiffent 
prétendre  à ladite  exemption. 

Les  confeillers-fecrétaires  de  fa  majefté  , 
fnaifon  , couronne  de  France  8c  de  fes  finances , 
les  audienciers  , contrôleurs  , 8c  aucres  officiers 
de  la  grande  chancellerie- 

7°,  Lps  ptéfidens-coofeillets  , gens  de  fa  ma- 
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Jeft# , 8c  autres  officiers  des  parlement , chambre* 
des  comptes , cours  des  aides  , 8c  autres  cours  8c 
confeiisfupérieurs. 

8".  Les  préfidens  , lieiitenans  particuliers  , ci- 
vils 8c  criminels  du  liège  principal  de  chaque  lieu , 
enfemble  les  gens  de  fa  majellé  auxdits  fièges  , 
fans  que  les  chefs  8c  officiers  des  autres  jullices 
établies  dans  le  même  lieu  , puiffent  patticipet  à 
la  meme  exemption. 

9®.  Les  grands-maîtres  8c  maîtres  particuliers 
des  eaux  8c  forêts , tous  les  officiers  dcfdites  mai- 
trifes  , à la  feule  exception  des  huiffiert  audien- 
ciers. 

10°.  Les  officiels  des  Eleélions. 

1 1 Les  commilTaires  aux  faifies  réelles  , les 
receveurs  des  conlignations  , dont  la  finance  ex- 
cédera quatre  mille  livres. 

II".  Les  officiers  8c  ouvriers  des  monnoies  , 
excepté  ceux  , qui  , étant  logés  hors  des  hôtels , 
tiendroient  cabaret  ou  boutique  ouverte. 

1 5".  Le  principal  officier , le  procureur  du-roi, 
8c  U receveur  de  chaque  fiege  de  l'amirauté. 

14".  Les  officiers  de  chancellerie  près  les  cour* 
fupérieures. 

ly".  Les  reéleurs  , régens  8c  principaux  dec 
univerfiiés  , exerçanc  aéluclleinent. 

16°.  Les  gardes-étalons. 

17®.  Tous  les  officiers  8c  cavaliers  des  compa- 
gnies de  maiéchauITées. 

18®.  Les  maires  , mayeurs  , bourgtu||ê(lres  , 
échevins , confuls,  jurats  ou  fyndics  de^RlIcs  8e 
communautés  , pour  le  tems  de  leur  adminifjra- 
tion  feulement  ; ces  exemptions  ne  pouvant  être 
prétendues  au-delà , fous  quelque  pietexte  que  ce 
foie. 

19°.  Les  tréforiers  8c  receveurs  généraux  8e 
particuliers , ayant  le  maniement  aéluel  des  deniers 
de  fa  majellé. 

10°.  Les  commis  des  fermiers  des  domaines  , 
gabelles , aides , traites  foraines , douanes  doma- 
niales , 8c  autres  fermes  de  fa  majellé  . ainü  ^ue 
les  débitans  de  fcl. 

11°.  Les  receveurs  des  décimes. 

11°.  Les  employés  dans  la  régie  des  poudres 
8c  falpêtres. 

13“.  Les  monnoyeuts  8c  les  changeurs  en  titra 
ou  par  commilCon  , qui  ont  été  établis  dans  les 
dépattemens  j mais  les  changeurs  feulement  joui- 
ront de  cette  exemption  , quand  même  ils  tien- 
droient boutique  ouverte. 

I 14«.  Les  étapiers  , non  feulement  pour  les  mol- 
foDS  où  ils  dçincutciont , mais  encore  pour  cellc| 
Y y y y ij 
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où  reront  leurs  magilins  fervans  i U fourniture 
des  étapes. 

ij“.  Les  commis  chargés  de  la  fourniture  des 
lits  dans  les  garnirons  , les  gardes-magarms  des 
habillemens  & armes  de  la  milice  , les  commis 
des  vivres  8c  des  fourrages  , médecins  , chirur- 
giens , direâeurs  8c  contrôleurs  des  hôpitaux  mi- 
litaires , gaixles-magalins  des  effets  du  roi  , 8c 
tous  les  employés  pour  le  fervice  du  roi. 

16“.  Les  direéleurs  des  lettres , les  maîtres  de 
polie  établis  par  brevets  de  fa  majellé  , les  corn-" 
mis  des  polies  , ainlï  que  les  courtiers  ordinaires 
employés  par  les  fermiers  des  polies , quoique 
faifant  commerce  8c  tenant  cabaret. 

ly”.  Les  lieutenans  Sc  les  greffiers  du  premier 
chirurgien  du  roi. 

a8".  Les  commandeties  8c  les  fermes  de  l’or- 
dre de  Malthe. 

29".  Les  chefs  8c  infpeûeurs  des  manufaélures 
établies  par  lettres-patentes  du  coi. 

JO®.  Les  meflageries  feront  exemptes  de  logt- 
meru  effedif.  en  obfervant  cependant , que  quand  < 
par  la  raifon  du  commerce,  que  les  maitres  defditcs 
roelTageries  feront , ou  du  cabarctqu'ils  tiendront , 
on  marquera  des  logemtns  dans  leurs  maifons  8c 
écuries  , on  devra  leur  lailTct  de  quoi  remplir  le 
fervice  dont  ils  font  chargés. 

Les  articles  LVllI . LIX , LX  8c  LXl , ex- 
pliquent comment  les  privilégiés  ne  peuvent 
jouir  de  l'exemption  de  lagemini  de  gens  de 
guerre  que  pour  les  mailbns  qu'ils  occupent  pet- 
fonnefl||fient  ; 

Que  ceux  qui  étant  exempts  pat  leur  état , cef- 
feront  de  l'être  , s’ils  font  commerce  i boutique 
ouverte , ou  s'ils  tiennent  cabaret  j deux  cas  dans 
lefquels  ils  feront  alTujettis  tant  qu’ils  exerceront 
l'une  ou  l’autre  de  ces  profeffions  , fut  1rs  excep- 
tions portées  dans  les  nombres  XXIV  , XXVIl , 
XXXI J 

Qu'en  cas  de  foule  , les  logement  feront  faits  in- 
différemment chez  les  exempts  8c  non  exempts , 
fuivant  néanmoins  l’ordre  de  leur  privilège;  de 
mydreque  les  eccléfiaftiques  foient  les  derniers 
à loger. 

Que  tous  autres  , non  compris  dans  l'article 
XXV II  , 8c  qui  prétendroient  être  exempts  en 
vertu  de  quelque  titre  particulier , fe  pourvoiront 
patdevant  l'intendant  de  la  province. 

Les  articles  LXII  8c  LXIII,  prononcent  des 
peines  contre  les  foldats  8c  officiers  des  croupes 
du  roi  , qui  auront  frappé  ou  infulté  les  officiers 
municipaux  IL  magillrats  des  lieux  od  ils  fe  trou- 
veront en  gamifon. 

L'article  LXIV  oïdonoe,  que  toutes  exemp-  1 
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'tîons  & privilèges  feront  fufpendus  lorfqu  il  s *" 
gîta  des  troupes  de  la  m#iiron  du  roi , Sc  qu  eUcs 
feront  dillribuces  dans  les  maifons  les  plus  conve- 
nables , fans  mille  exception , pour  quelque  lai* 
fon  que  ce  puilfc  erre. 

Les  fîx  derniers  articles  de  cette  ordonnan- 
ce, concernent  les  règles  qui  doivent  être  Jui* 
vies  pour  le  des  gardes  du*corps  , & 

elles  fonr  applicables  i toutes  les  troupes  de  U 
maifon  du  roi. 

L’arrct  du  confcil  du  19  avtil  *777  » 
glcmcni  général  qui  ne  regarde  que  le  hgcntnt 
des  gardes-françoifes  8f  des  gardcs-fuifTcs,  à Paris* 

11  ordonne , que  les  quartiers  de  la  ville  8c  faux- 
bourgs  de  Paris , qui  ont  jufqu*à  préfeni  été  affcûcs 
au  logtmcnt  du  régiment  des  gardes-françoifes  8e 
gardes -ïiiilTes  , continueront  d’y  être  alfuictiis  ; 
qu’il  fera  fait  chaqueannée,  un  rôle  des  maifons  qui 
y font  fituées  i que  les  anciennes  taxes  continueront 
de  fubfiiler  dans  ces  rôles  , mus  que  les  maifons 
nouvellement  conrtruites , ou  qui  le  feront  par  la 
fuite  , feront  impofées  à trente  livres  par  mille  li- 
vres , foit  du  prix  du  loyer  de  celles  qui  feront 
louées,  foit  de  l'évaluation  faite  pour -Pimpofi- 
tion  aux  vingtièmes  de  celles  qui  feront  occupées 
par  les  propriétaires. 

Les  feuls  exempts  de  la  contribution  affeéiée 
au  logement  des  gardes- françoifes,  font  le  prévôt 
des  marchands  de  la  ville  de  Paris  , aduellement 
en  charge,  8c  ceux  qui  en  feront  fortis,  pour  toutes 
les  maifons  qui  pourront  leur  appartenir  j les  cchc- 
vins , le  procureur  du  roi  8c  le  greffier  de  la  ville , 
les  confeillcrs  de  ville,  pendant  le  rems  qu’il  fe- 
ront en  charge  , feulement  pour  les  maifons  à eux 
appartenans  , & dans  Icfquellcs  ils  feront  Icui 
demeure  aéfuelle  t 

De  meme,  les  colonels,  capitaines,  licnrc- 
nans , enfeigne  de  milice  bourgeoife , quarteniers, 
cinquanteniers  & dizeniers  de  la  ville  j rrjais  pour 
les  maifons  dont  ils  font  propriétaires  , qu’ils  habi- 
teront Sc  qui  feront  (itucesdans  retendue  duqua^ 
lier  où  ils  exercent  les  fondions  de  leurs  charges* 

Les  cccléfialliques,  les  gentilshommes*  faifant  an- 
nuellement proleflîon  des  armes  , les  officiers  des 
cours  de  parlement , grand-confeÜ  , chambre  des 
comptes,  cour  des  aides  8c  cour  des  monnoies  \ les 
chefs  avocats,  Ôc  procureurs  de  fa  maiellé  des  autres 
compagnie  & jurifdiélion  royales  de  la  ville  de 
Paris,  les  fccrétaires  du  roi  de  la  grande  chancel- 
lerie ; les  officiers  8c  commenfaux  de  la  maifon  de 
fa  maiefié  8c  des  princes  de  U famille  royale , 
jouiffirnt  de  l'exempiion  du  logtmcnt  & de  la  con- 
tribution qui  la  remplace  , pour  les  maifons  à eux 
appartenantes , 8c  datis  Id'qucilcs  ils  feront  leur 
demeure  aéluelle. 

Les  furvivanciers  des  charges,  n'obtiendrow 
ccitc  cxeniptioa  * qu'autant  qu'ils  auront  en  me- 
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me-tems  l’exercice  ; les  veuves  des  exempts , les 
gencilshoinmcs  n'ctjru  plus  au  fervice  > ne  joui- 
ront plus  (le  l'exemption  , excepté  les  veuves  des 
officiers  des  cours  fouveraines  de  Paris . & celtes 
des  fccrétaites  du  roi  de  la  grande  chancellerie  > 
mais  les  enfans  de  ces  officiers  ne  pourront  jouir 
de  ce  piivilcgc  , que  s’ils  font  continues  dans  les 
charges  de  leurs  peres. 

Le  montant  de  la  contribution  pour  le  loger.tnt 
des  gardes  françoifes  & gatdcs-fuill'cs  à Paris,  ed 
un  objet  de  trois  cens  mille  livres  , qui  fe  remet 
aux  chefs  de  ces  corps.  Il  fert  à payer  le  loyqr  des 
cafernes , & l'entretien  des  meubles  & ultetililes 
qui  y font  néceflaires. 

LOI , f.  f , dont  la  définition  générale  appar- 
tient au  DiSronrtiiire  de  Jurifprudence.  Parmi  les 
diverfes  efpèces  de  taix  , la  feule  qui  doive  trou- 
ver une  place  ici , c’eft  la  lai  burfale. 

On  appelle  lai  burfale  , celle  dont  le  principal 
objet  elt  de  procurer  au  fouverain  quelque  finance 
pour  fournir  aux  beloins  de  l’ttat.  Ainli , toutes 
les  toix  qui  ordonnent  quelque  impofition  , font 
des  luix  burfalcs.  On  comprend  meme  dans  cette 
claifc , celles  qui  éiablilfent  quelques  formalités 
pour  les  aéles , lorfque  la  finance  qui  en  revient  au 
prince , eil  le  motif  de  fon  établiifement.  Tels 
font  les  édits  & déclarations  qui  ont  preicrit  la 
formalité  du  papier  & du  parchemin  timbre, 
& celle  de  l’inlinuation  laïque. 

Il  y a quelques  - unes  de  ces  loix  qui  ne  font 
pas  purement  burfalesi  favoir , celles  qui  en  pro- 
curant au  roi  une  fin.incc  , établilfent  une  forma- 
lite qui  ell  réellement  utile  j tels  font  les  édits 
du  contrôle , tant  pour  les  aétes  des  notaires  , 
que  pour  les  billets  Sc  promelTes  fous  (ignatures 
privées.  * 

LOMBARD,  f m. , par  lequel  on  défigne  à 
Amllerdam  1 établilTement  qu'on  appelle  à Paris 
Mont-de  piété.  C’ell  un  bureau  , ou  ceux  qui 
font  prclTeS  d'argent , trouvent  à en  emprunter 
fur  les  gages  qu'ils  y dépolent.  11  y a (lans  les 
bureaux  des  receveurs  de  des  ellimatcuis.  Les 
fondions  de  ces  derniers , font  d'ellimet  les  gages 
que  l'on  apporte , & enfuite  , on  ne  prête  que 
les  deux  tiers  de  la  valeur  donnée.  On  délivre  en 
méme-tems  une  rcconnoilTancc  de  l'elfet  dépofé  , 
& de  fon  évaluation  , de  la  fomme  délivrée  fie  de 
l’intérêt  qu’on  s'oblige  d en  payer , jufqu’au  terme 
où  l’on  promet  de  la  rembourfer  en  retirant  le  gage. 
Quand  ce  terme  elt  expiré  , pourvu  qu  il  fo’t'd  un 
an  3r  ftx  femaiiies  , le  gage  cll  vendu  au  plus  of 
front  8f  dernier  enchétilfeur  : le  montant  du  prêt 
eft  prélevé  avec  l’intérêt  fur  le  prix  , & le  furpius 
ell  rendu  au  propriétaiic. 

L’imétcc  de  la  fomme  prêtée  , cA  au  lonburd 
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d’Amfterdam  fixé  à un  pennin  par  femaine  , pour 
chaque  florin , lorfque  cette  fomme  eft  au-dcilous 
de  cent  florins  ; ce  qui  revient  à feize  un  quarc 
pour  cent  par  an. 

flo'ms  jufqu’i  cinq  cent , on  paye 
l'intérêt  à fix  pont  cent  p.ir  an  . depuis  cinq  cen» 
florins  jufqu’à  trois  mille  , cinq  pour  cent  ; 8e 
drpuis  trois  mille  jufqu'à  dix  mille  florins  j l’inté- 
rêt n'eft  que  de  quatre  pour  cent. 

C'eft  la  b.iiique  d’Amftcrdam  qui  fournit  le* 
fonds  nécelTaires  pour  le  fervice  du  lanîard  1 8c 
les  profits  qui  en  proviennent,  font  defttiiés  à l'en- 
tretien des  hôpitaux  de  cette  ville.  Ki-ytj  Mont- 

Dt-Plïli. 

L'ORIEN'T  , ville  maritime  de  Bretagne,  qui 
a été  aflVanchie  de  tous  les  droits  qui  i'e  lèvent 
dans  les  autres  ports  du  royaume.  Cette  nouvelle 
conftitution  qui  lui  avoir  d'abord  été  accordée  par 
l'.irrêt  du  confeil  du  14  mai  17^41  enfuite  modi- 
fiée par  celui  du  16  juin  fuivant . a été  definitive- 
ment réglée  par  l'arrêt  du  confeil  du  j oéiobre  de 
la  même  année.  Avant  de  rapporter  le  reglement, 
il  convient  d’obfervct  que  cet  affranchilfcment  de 
la  ville  de  l’Or/enr,  acté,  comme  celui  de  Bayonne, 
la  fuite  de  la  prome/Te  faite  aux  Angio- Améri- 
cains , de  leur  accorder  dans  le  royaume  deux 
ports  francs  pourfavorifer  leur  commerce,  /'«yrj 
ce  qui  a été  dit  à ce  fujet , au  mot  Bayonni; 

Le  roi  ayant  ordonné  par  arrêt  de  fon  confeil 
du  14  mai  dernier,  que  la  ville  de  VOrient  joui- 
roit  d’une  ftanchife  femblabic  ù celle  de  Dun- 
kerque i fa  majefté  a jugé  qu'il  fetoit  également 
tuile  au  commerce  national  8c  au  commérce 
étra.nger  , d’y  établir  la  dillinttion  qui  exifte  i 
Dunkerque  d'une  ville  franche  8c  d’une  ville  non 
franche  , pour  la  rendre  fufccptibte  du  commerce 
des  colonies  Françoifes . dans  la  partie  qui  de- 
meureroit  nationale.  Mais  fa  majefté  a confideré 
qu'avant  de  fixer  définitivement  les  limites  de  la 
franchife , il  étoit  néceifairc  de  déterminer  le 
degré  de  liberté . que  rhucrêt  de  fes  finances 
lui  petmettroit  d’y  accorder  au  commerce  du 
tabac  , 8c  que  cet  objet  important , ainfi  que  le 
têglement  à frire , concernant  le  commerce  des 
colonies  , cxigcoit  I'ex,rmen  le  plus  approfondi. 
C.e  motif  avoir  déterminé  fa  majefté  à refttein- 
dre  provifoirement  par  l’arrêt  de  fon  confeil  du 
2<  juiri  dernier , le  territoire  de  la  franchife  ù 
«la  partie  de  la  ville  appcllée  ie  Ion,  naturelle- 
ment difpoféc  pour  un  grand  commerce  , par  fe* 
magafins  Sc  fes  emplaccmens  confidérables  , fauf 
à l'éiendrc  par  la  lutte  , à mefure  que  les  be- 
foiiis  du  commerce  l’ciigeroient  i mais  hieniôc 
les  vetfemens  confidérables  de  tabac  fabriqué  8c 
en  poudre  , qui  fe  font  faits  du  port  dans  la  ville, 
ont  prouvé  la  néccllité  de  preictire  une  forme  , 

1 qui , en  alTuiant  toute  Liberté  pour  le  commerce 
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extérieur  du  table,  meme  fabriqué,  maîntiendroît 
la  ferme  générale  dans  le  droit  exclulïfdc  le  fournir 

}iour  la  confommation  intérieure  , Se  préviendroit 
es  introductions  frauduleufes  : c’cll  dans  cette  vue 
<|n’a  été  rendu  l'airèt  du  confeildu  20  |uillec  der- 
nier. Sa  majclié  a été  également  informée , que 
fl  la  franchife  demeuroit  telheintc  au  territoire  du 
port  , les  befoins  du  commerce  demanderoicot 
qu'on  permit  d’y  conftruire  des  maifons  , & qu'on 
y laifsat  établir  des  débits  de  boilfoiis  , ce  qui  fe- 
loit  égalemeut  contraire  au  bon  ordre . à la  police 
du  port , à la  commodité  du  fcrvice  de  la  marine 
royale  , & à la  fiiteté  de  fus  magafins  Si  atteliers  ; 
CCS  confidéiations  importantes  ne  lailfant  aucun 
doute  fur  la  nécellàté  d'étendre  la  francliite  à la 
s-ille  , & cette  extenfion  n'ayant  plus , au  moyen 
de  1 attét  du  confeil  du  aS  juillet  dernier , les  in- 
convéniens  qui  s'y  croient  oppofés  î fa  majefté 
s'eft  portée  d'autant  plus  volontiers  à n'en  excep- 
ter üéformiis  que  le  feul  tertitoite  qui  s'étend 
depuis  les  limites  du  port , jufqu'au  bac  de  faint- 
Chrillophe  , qu’elle  a reconnu  que  c’étoit  la  fi- 
luation  la  plus  avantaqeufe  qu'il  tilt  polfible  de 
léfcrver  pour  rétablilfemcnt  de  la  partie  non 
franche  , dcllinée  au  commerce  des  colonies  , Se 
«ux  différentes  branches  du  commerce  national. 
A quoi  voulant  pourvoir , Scc.  Le  toi  en  fon  con- 
feil , a ordonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Articie  premier. 

A compter  du  jo  oâobre  prochain  , le  port  Se 
la  ville  de  l'Ontni  jouiionc  de  la  franchife  qui  leur 
ell  accordée  par  l'arrêt  du  confcil  du  14  mai  der- 
nier , 8;  cette  franchife  aura  lieu  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  ville,  telle  qu'elle  elt  citconfcritc  par 
fes  remparts  , comme  aulTi  dans  le  port , fauf  Se 
excepté  la  partie  dudit  port  refervee  au  commerce 
national  de  l'Inde , Si  ladite  franchife  s’étendra 
fur  la  rade  de  l’eumané  , jufqu'à  fille  Saint  - Mi- 
chel , fans  qu’il  foit  permis  de  rien  débarquer  fur 
l'une  ni  fur  l'autre  côte  qui  borde  ladite  rade , ni 
fut  la  côte  en  face  du  port,  depuis  la  pointe  de 
Cofquer  , jufqu'à  la  batterie  de  Caudan  , la  fer- 
me généiale  demeurant  autorifée  à continuer  de 
garder  Icfdites  côtes  avec  des  pataches  8c  des  ca- 
nots , ainli  que  toutes  les  parties  de  la  rivicte  de 
Blavet , non  comprifes  d.an$  les  limites  ci-delfus 
tixées , de  ladite  iranchilc. 

I I. 

N’entend  fa  majefté  que,  fous  prétexte  de  ladite 
franchife  du  poit  8c  de  la  ville,  il  foit  porté  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  ferme  des  devoirs  de  Bre- 
tagne , fauf  à la  ville  de  VOrUm  à fe  pourvoir , 
ainli  qu’elle  avifera , aux  Etats  prochains , foit 
pour  obtenir  l’abonnement  defdits  droits , foit 
pour  ptopofer  des  moyens  qui , en  lïmpliftant 
leur  perception , puilTent  concilier  les  intérêts  de 
province  avec  ceux  du  commerce. 
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1 1 1. 

Le  commerce  des  Colonies  aura  lieu  fur  la  ri- 
vière de  Scoiff . depuis  la  douve  revêtue  de  pierre  , 
faifant  la  dernière  limite  au  nord  ilc  la  franchife  , 
jufqu'au  palTige  de  Saint-Chtiftophe  , Sc  s y fêta 
conformement  aux  difpolitions  des  lettres -pa- 
tentes du  mois  d'avril  1717  > & autres  tè-glemens 
fubfcqucns . applicables  à 1a  province  de  Breta- 
gne i 8c  il  jouira  de  toutes  les  faveurs  A'  privilè- 
ges d’entrepôt  accordés  par  lefdits  règlemens . 
aufli-tôt  qu’on  y aura  conuruit  des  m.igalins  pro- 
pres à l’exercice  de  la  police  defdits  entrepôts  i à 
['effet  de  quoi , il  fera  drclTé  incelTammcnt , à la 
diligence  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
VOritni  , un  plan  d’alignement  des  rues  qu'il  fera 
néceftaire  d’ouvrir  dans  cette  partie  , pour  ledit 
plan  être  autorifé  par  fa  majefté- 
I V. 

Les  capitaines  ou  patrons  de  tout  navire  arri- 
vant à la  hauteur  de  Groix  , & deftiné  pour  ta 
ville  oi  la  franchife  eft  établie,  ne  poutiont  te- 
fufer  de  prendre  à bord  deux  ou  trois  employés 
des  fermes  , qui  les  accompagneront  jufqii'aur 
limites  de  ladite  franchife  -,  ceux  qui  viendront 
des  illes  8c  des  colonies  franqoifes  de  l'Aniéii- 
que  ou  de  l'Afrique  , feront  pareillement  accom- 
pagnes defdits  employés  pendant  tout  le  tems 
qu'ils  traverferont  1 étendue  de  la  franchife  , Sc 
jufqu'à  la  partie  du  port  non  franche  , lituée  dans 
la  rivière  de  Scotff , entre  les  vafes  du  port  8c  le 
paflage  de  baint  Chriftophe. 

Les  capitaines  qui  partiront  pour  les  colonies 
dudit  port  non  franc , leront  auffi  tenus  de  rece- 
voir à bord  deux  ou  trois  employés  des  fermes  , 
en  ttavetfant  la  franchife  julqu'à  la  hauteur  de 
Gtoix. 

V. 

Les  courtiers  ou  confignatarres  des  bâtimens 
chargés  de  tabac  fabriqué  , feront  tenus  d'en  faire 
la  déclaration  exiSte  aux  employés  des  fermes 
fous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  8c  prive 
nom  s Sc  dans  tous  les  cas  , les  capitaines  ou 
patrons  des  bâtimens  arrivant  dans  U franchife  , 
feront  tenus  de  fouffrir  à bord  , la  vilite  def- 
dits employés  , lotfqu’ils  viendront  pour  recon- 
noitte  s'il  ne  t'y  trouve  pas  de  tabac  fabiiqué. 

V I. 

Les  marchandifes  de  l’Inde  , débarquées  dans 
la  partie  du  port  réfervée  à ce  commerce  natio- 
nal, pourront  travetfer  la  ville  8c  toute  Létendue 
du  territoire  franc  , moyennant  des  acquits  à cau- 
tion , 8c  en  fe  conlotmant  aux  règlemens  rendu* 
en  cette  matière. 

V I I. 

I II  fera  permis  aux  habitans  de  la  ville  de  l’O- 
[ ritnt , de  tiret  de  l'iiuéiieui  du  royaume  > de< 


L O R 

fcois  de  chjrj^nte  & de  chauffage  , du  charbon  , 
des  grains  , urines  & autres  comeflibles  , même 
quand  l'exportation  hors  du  royaume  en  feroit 
dcfendue , fauf  qu’en  ce  dernier  cas  , ils  ne  le 
pourront  qu’à  concurrence  feulement  des  bcfoins 
de  leur  confoinmation  i à l’effet  de  quoi , il  fera 
dreffé  par  les  officiers  municipaux  , un  état  ef- 
timatif  de  ladite  confommation  ( fur  lequel  après 
qu’il  aura  été  vu  & arrêté  par  le  (leur  Intendant 
Sc  commiffaire  départi  pour  l’exécution  des  or- 
dres du  roi , dans  la  généralité  de  Bretagne  , fe- 
ront expédiées  les  petmiffions  néceffaites  pour  la 
fortie  defditesdenreesfSc  marchandifes,  à la  charge 
dans  tons  les  cas  d’acquitter  les  droits  s’il  en  eff 
dd. 

VIII. 

Les  articles  VI , VII  8c  X de  l’arrêt  du  confeil 
du  i6  juin  dernier , 8c  l’arrêt  du  confeil  du  a8 
juillet  fuivant , feront  exécutés  félon  leur  forme 
8c  teneur.  Fait  au  confeil  d’État  du  roi , fa  ma- 
jefté  y étant  , tenu  à Verfailles  le  ? oâobre 

1784- 

LORRAINE  , province  de  France  , compofée 
des  duchés  de  Lorraine  & de  Bar , qui  formoient 
un  État  fouverain.  Cette  province  , cédée  par  le 
traité  du  5 oékobre  17  j y , en  échange  du  duché 
deTofcane,  fut  définitivement  réunie  à la  cou- 
ronne , par  la  convention  paffée  entre  le  roi  8c 
l’empereur  le  31  décembre  1736. 

La  condition  de  cette  province  , confidérée 
dans  fes  rapports  avec  les  finances  de  l’État , con- 
fille  àjouirdeplufieurs  privilèges  qui  la  dillinguent 
du  telle  du  royaume  . mais  ne  femblent  certaine- 
ment pas  opérer  fa  profpérité. 

Le  privilège  exclufîf  de  la  vente  du  tabac  y a 
lieu . de  même  que  celui  du  fel.  Mais  comme  elle 
renferme  des  falines , cette  province  ell  fujette  à 
une  gabelle  particulière , qui  lui  procure  le  fel  à 
plus  de  moitié  meilleur  marché  que  dans  les 
pays  de  grandes  gabelles. 

A l'égard  des  droits  de  traites , la  Lorraine  ell 
auflî  étrangère  que  l’Alltmagnei  8c  tout  ce  qui 
fort  du  royaume  pour  y être  tranfporté  , acquitte 
les  mêmes  droits  que  pour  aller  en  pays  éiraii- 
gers. 

Comme  cette  province  , par  ce  privilège , met- 
tott  obllacle  à l’exécution  du  tarif  uniforme  qu'on 
projettoit  d’établir  en  1761  dans  toute  la  circon- 
férence du  royaume  , on  examina  les  intérêts 
particuliers  de  fes  produélions , de  fon  commerce 
S:  de  fes  reffources.  Il  ci^réfulia  . que  la  Lor- 
raine ne  po.uvoit  manquer  de  trouver  beaucoup 
plus  d'avantages  à recevoir  le  tarif  uniforme  , en 
s’incorporant  au  royaume  , qu’à  confervet  fa 
qualité  de  pays  étranger  , & la  liberté  de  com- 
anercer  avec  la  SuüTe  8c  l’Allemagne , (l’od  elle 
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tîroit  feulement  douze  millions  ; candis  que  , 
les  effets  de  cette  incorporation  étoient  inappré- 
ciables pour  l'agriculture,  pour  la  population  8c 
pour  l'aifance  de  la  province. 

Cependant  un  écrivain,  anime  , en  apparen- 
ce , par  le  zèle  de  la  patrie  , mais  dans  le  fait 
excité  par  l'intérêt  patticulict  de  fa  famille, 
adonnée  au  commerce  avec  l’étranger , qui  four- 
niffoit  des  marchandifes  que  l'on  verfoit  clan- 
deftinement  de  Lorraine  en  France,  avec  de  grands 
profits  , fonna  l’allarme  dans  cette  province . par 
un  volume  publié  en  tyéa  , fous  le  titre  de  Let- 
tres d'un  titoyen  à un  Magiftrat. 

Ce  bon  patriote  fans  miffion  , fè  livrant  à une 
abondance  dans  laquelle  il  faut  péniblement  cher- 
cher ce  qu'il  veut  dire , prétendoir  prouver  que  la 
Lorraine  alloit  être  ruinée  par  fon  incorporation 
au  royaume  , parce  que  les  fabriques  de  France 
fourniffant  à la  confommation  de  la  Lorraine  , le 
commerce  de  cette  province  feroit  toujours  palCf 
tandis  que  le  commerce  des  marchandifes  étrangè- 
res pouvoit  feul  opérer  l'aifance  de  la  province. 
Enfin  il  ptéfentoit  le  tarif  projetté  , fi  vivement 
defiré  par  tous  les  efprits  fenfés  8e  par  les  com- 
merçans  éclairés  , comme  l’ouvrage  de  financiers 
avides , 8c  fait  pour  entraîner  la  ruine  des  deux 
duchés. 

Un  écrivain  auffi  familier  avec  les  matières 
d’adminiftration  , qu’exercé  dans  la  culture  des 
belles-lettres  ( M.  l’abbé  Morellet  ) , réfuta  vic- 
torieufement  ces  propolitions , dans  un  mémoire 
des  fibricans  de  Lorraine  8c  de  Bar  , préfenté  à 
l'inrendant  de  la  province. 

L’analyfe  de  ce  mémoire^fera  d’autant  mieux 
placée  ici,  qu’il  ell  auffi effentîel  de  faire  voir,  com- 
bien les  principes  du  patriote  Lorrain  font  éloi- 
gnés'des  vrais  principes  de  la  félicité  publique , que 
de  [serfuader  aux  habitans  de  la  Lorraine  , foit 
propriétaires  de  terres  , foit  manufaéluriers,  foie 
ouvriers  , qu’ils  trouvetoient  dans  leur  incorpo- 
ration aux  cinq  groffes  termes  , beaucoup  plus  de 
moyens  d’aifance  8c  de  profpérité  , que  dans  leur 
condition  de  pays  étranger  , qui  n’ell  avantageufe 
qu’aux  négociant  adonnés  au  commerce  de  con- 
trebande. 

» Nous  avons  toujours  regardé  le  projet  du  nou- 
veau tarif,  comme  devant  etre  de  la  plus  grande 
utilité  à la  Lorraine  ; 8c  nous  fommes  encore  plus 
convaincu  de  cctre  vérité,  depuis  que  nous  avons 
examiné  les  raifons  que  l’auteur  des  Lettres  a emr 
ployées  pour  la  combattre. 

Pour  mertre  quelqu’ordredans  les  réflexions  que 
nous  avons  l’honneur  de  vous  préfenter  , nous 
ferons  voir  d’abord  direâement  les  avantages  qui 
feront  la  fuite  de  l’établiffcment  du  taiif  , lelacir 
vcmcnc  à la  Lorraine, 
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fince  des  uns  & des  autres  > car  les  progrès  de 
l’agticulture  S:  des  arts  indulliieux  , marchent 
d'un  ^as  égal.  Encouragez  l'agriculture  , les  tra- 
vaux des  arts  s’animeront  i encouragez  l'indufttie, 
ragticuliure  fera  Hotillante. 
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t".  Nous  détruirons  les  objeftions  que  l'auteur' 
des  lettres  forme  contre  ce  proiet. 

Nous  éviterons  la  diftufion  d laquelle  il  s'eft 
livré , pour  faire  un  volume  de  quatre  cens  pages 
fur  la  quertion  dont  il  s’agit  ; l'emphafe  qu'il  a 
employée  pour  en  impofer  d des  lefleuts  peu  inf- 
tfuits , fes  exagérations  , fes  fophifmcs  , fes  con- 
tradiétions  continuelles , S:. les  déclamations  dont 
il  a rempli  fon  ouvrage.  Nous  ferons  courts  , Am- 
ples J vrais , & plus  citoyens  que  lui. 

Il  feroit  fufietflu  , Monfeigneur,  que  nous  nous 
arrêtallions  d prouver,  contre  l’auteur  des  lettres , 
la  néceflité  8f  l’utilité  des  tatils  en  général.  C'eli 
un  principe  d'adminilltation  re^u  aujourd’hui  chez 
toutes  les  nations  commerçantes , & établi  dans 
tous  les  ouvrages  écrits  lür  cette  matière  > que  les 
impôts  fur  les  marchandifes  étrangères  font  né- 
cdïaites  pour  favoriferle  commerce  national.  Un 
peuple  commerçant  ne  peut  fe  défendre  contre 
une  prohibition  ou  une  impofttion  fut  les  pro- 
duédions  de  fon  fol  ou  de  fon  indutirie  , établies 
chez  le  peuple  voilîn  , qu’en  imerdifant  ou  en  im- 
pofant  aufli  les  denrées  & les  marchandifes  que 
ce  peuple , fou  rival , vetferoit  chez  lui. 

Si  lorfque  les  Anglois  défendent  chez  eux  l’iifa- 
ge  des  productions  des  fabriques  fraiiçnifcs  , nous 
nous  habillons  des  étoffes  angloifcs  , la  Eraiicc 
devient  tributaire  de  l'Angleterre  i les  produits  de 
nos  terres  , Sc  même  ceux  de  notre  indiilliie  dans 
d'auties  genres . feront  continuellement  ttanfpor- 
tés , ou  en  n.itutc , ou  en  valeur  , en  Angleterre  , 
pour  augmentet  chez  ces  rivaux  dangereux , la 
population  8c  l’aifancc  , tandis  que  l’une  Sc  l'autre 
diminueront  chez  nous.  De  là  la  néceflité  8c  l’uti- 
lité des  prohibitions  ou  des  droits  , c'cll-à-diic  , 
des  tarifs  en  général. 

I.es  avantages  que  procure  à une  nation  le  tra- 
vail des  matictes  premières  mifes  en  œuvre , Sc 
portées  pat l'induliiie  à une  plus  grande  valeur, 
font  trop  connus  , pour  qu’il  foit  nécelfaire  de  les 
développer  ici.  Par  les  travaux  des  matiufaéiures, 
les  produétions  du  fol  , les  laines  , les  chanvres . 
les  foies,  deviennent  Sc  plus  utiles  & plus  agréa- 
bles. Les  ouvrages  d’un  peuple  indufltieux  , ftan- 
chllfent  les  bornes  de  l'Etat  i iis  vont  jufques 
chez  les  étrangers  , obtenir  la  préférence  fur 
ceux  qu’ils  fabriquent  eux-mêmes  , A;  ils  en 
attirent  des  denrées  que  la  nature  avoit  rcfufées  à 
celui-là  , ou  ne  lui  avoit  pas  données  en  alfez 
grande  abondance . ou  de  l'argent , avec  lequel  il 
peut  faiisfaite  à fes  befoins  8c  à fes  plaiAis. 

L'agriculture  , qui  fournit  les  matières  que  les 
manufaitures  emploient  , ell  payée  , avecufurc, 
des  fonds  qu'elle  a fournis  à rindidlrie  ; l’aifance 
des  cultivateurs  augmente  en  même  taifon  que  les 
fuccés  des  hommes  iiidullrieux,  8c  la  population, 
fc  les  forces  de  l’Etat , viennent  à la  fuite  de  l’ai- 


Si  donc  l'étab'iflement  dn  tarif  eta  Lorraine  , 
tend  à animer  les  travaux  de  l'induflrie  dans  la 
province  , fon  utilité  ne  peut  être  révoquée  en 
doute  j or  c’cll  l'elfet  qu’on  ep  doit  attendre. 

L'état  de  langueur  de  nos  manufaélurcs  ell  l’effet 
de  deux  caufes}  d’un  coté,  le  verfement  des  pto- 
duélions  des  manufaâures  étrangères  dans  la  pro- 
vince i de  l’autre  , le  débouché  des  provinces  de 
France  fermé  à nos  marchandifes  , par  les  droits 
exigés  à l’entrée  de  ce  royaume.  Le  tranfpott  des 
bureaux  fur  la  frontière  de  la  Lorraine  , entre  l’é- 
tranger Sc  nous  , changera  cet  état  des  choies  i 
notre  avantage. 

La  principale  caufe  de  la  langueur  8c  de  la  dé- 
cadence de  plufieuts  fabrioues  dans  la  province  , 
cil  le  verfement  des  productions  des  manufaCtutes 
étrangères  } c’eli  ce  qu'il  nous  cil  très-facile  de 
démomret  en  partie  , d’apiès  les  aveux  de  l’auceut 
des  lettres  , & en  partie  , d’aptis  l’évidence  des 
faits. 

L'auteur  des  lettres  fait  mention  de  quatre  ma- 
nufactures d’ctolfcs  de  laine  établies  à Nancy  j 
d’un  nombre  coniîdérabic  de  métiers  à bas  dans  la 
même  ville  s d’un  corps  de  drapiers , diflinguc  8c 

firotcgé  à St-Nicolas;  de  deux  manufaélutes de  toi- 
es  élevées  à Neuf-chàtcau  , qui  faifoieiit  paflec 
desquiiitins  8c  des  linons  jufqu’en  Italie  i d’une  fa- 
brique de  chapeaux  à Gctbcvillcr , 8c  de  quantité 
d'établiircmcns  utiles  , protégés  8;  encouragés 
par  nos  fouverains  : tout  ce  détail  ell  de  l'auteur 
même  des  lettres. 

Tous  ces  établifTenicns  , depuis  environ  vingt 
ans,  font  déchus,  affoiblis  ou  anéantis  : c’cll  en- 
core une  vérité  que  l’auteur  des  lettres  rcconnoàt 
eu  pluAeuts  endroits  de  fon  ouveage. 

Maintenant  , A le  vetfement  des  ptoduélions 
des  manufaélutes  étrangèics  en  Lorraine  , ell  aug- 
menté dans  la  même  piopottion  que  nos  manu- 
factures font  diminuées  , & cela  depuis  la  même 
époque,  pourra  t on  méconnoitte  la  caufe  véiita- 
ble  de  la  décadence  donc  nous  nous  plaignons  f 
Pourra-t  on  fe  diflimulet  que  cette  caufe  ell  ptéci- 
fémenc  l’imcodiiction  libre  des  productions  des 
manufactures  étrangères  , 8c  ne  fera-t-il  pas  prou- 
vé que  le  meilleur  remède  qu’on  puilTc  apporter  à 
ce  mal . cil  précifément  l’étabUflcment  du  tarife 

Or , nous  prouvons  invinciblement  que  depuis 
vingt-cinq  ou  trente  ans,  le  veriArraenc  des  ptoduc- 
tions  des  ntanulaCliiies  étrangères  en  Lorraine , 
cil  augmenté  au  moins  du  double. 

Selon  une  balance  dreflee  pai  les  marcha.nds 

euz-uiéiiu-s. 
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eux-mêmes  , Se  jointe  i un  mémoire  qu'ils  ont 
pfelente  ïu  roi  de  Pologne  3 fon  anivée  en  Lor- 
,•  balance  faite  fur  des  états  détaillés  , & 
• a apres  leurs  propres  livres  , l'exportation  des 
aenrees  de  la  province  , en  1747  , fe  montoit 

*  $,z6o,oool. 

Et  I importation  des  marchandifes 
ctrangéres  j à la  fomme  de- 400,000 

Voili  un  fait  que  l'auteur  des  lettres  ne  peut 
révoquer  en  doute  , puilqu'il  cft  fondé  fur  un  té- 
moignage qu'il  ne  fautoit  réeufer. 

’7J7il  I7f9  , l'importation  des  mar- 

* étrangères  eft  allé  jufqu'à  dix  & douze 
millions  : nous  appuyons  cette  ellimation  fur  plu- 
ueurs  preuves. 

Le  droit  d entrée  dans  la  ville  de  Nancy  , fe 
perçoit  au  quatre-vingt  feizicme  denier  du  prix 
Coutaqf  des  marchandifes  qui  y entrent.  Cette 
ferme  paye  au;ourd'hui  quarante-fîx  mille  livres 
oc  canon  j en  y ajoutant  les  frais  de  régie  , nous 
aurons  au  moins  cinquante  mille  livres  , qui  fup- 
polent  la  valeur  de  cinq  millions,  ou  à-peu-pres  ■ 
^ur  le  prix  des  marchandifes  étrangères  qu'on 
fait  entrer  à Nancy  ; ainfi  , voilà  pour  cinq  mil- 
lions de  marchandifes  étrangères  qu'on  fait  entrer 
dans  la  feule  ville  de  Nanev’.  L'auteur  des  lettres 
necontedera  pas  la  julleflc  de  cette  ellimation, 
au  moins  pour  les  années  antérieures  à 17J9. 

Or  , le  commerce  qui  fe  fait  à Nancy  , n’ell 
gucte  que  le  tiers  de  celui  qui  fe  fait  dans  la  pro- 
vice J mais  fuppofons  qu'il  n'en  falfc  que  la  moi- 
*''•  00  conviendra  que  nous  femmes  très-modé- 
tés , li  on  fe  rappelle  le  nombre  des  marchands  en 
gros  , établis  depuis  environ  trente  ans  dans  tou- 
tes les  villes  de  h Lorraine.  Neuf  château , Bar , 
Ligny.  nous  préfentoient  i en  17J9,  de  ces  mar- 
chands qui  faifoient  un  commerce  de  trois  à qua- 
tre cens  mille  livres-  Saint-Diez , Lunéville  «Mi- 
recourt  , Epinal  , Pont-à-MouIlbn  , renferment 
egalement  quantité  de  marchands  , qui  , comme 
ceux  de  Bar  , Ligiiy  , Ncuf-chàteau , tirent  direc- 
tement de  l'étranger  les  marchandifes  qu'ils  dé- 
bitent. 

De  là  nous  devons  conclure  , que  la  totalité 
des  matchandifes  qui  entroient  dans  la  province 
vers  I7f  9 , montoit  à la  valeur  de  dix  millions  lîx 
cens  mille  livrçs  j c'ell-à-dire,  au  moins  au  double 
de  ce  qu'elie  étoit  en  I7J7. 

_ Un  autre  calcul  nous  conduit  encore  au  même 
rcfult.it  de  dix  millions  & plus  , de  marchandifes 
étrangères  importées  en  Lorraine  ^ vers  1749. 

1°.  L'auteur  des  lettres  nous  apprend  , que  de 
mille  marchands  qui  font  répandus  dans  la  Lor- 
raine , cent , au  moins  , lont  le  commerce  en 
gros  , 8t  tiennent  magaHn  de  maichanilifcs  écran- 

FineuKet.  Tome  U. 
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8cr«  î que  ces  marchands  tirent  de  Jrancfort , 
Banc , ou  Zutfack , des  march.indifes  de  cinquante 
façons  différentes.  Qu'entre  ces  cent  marchands , 
il  y en  a qui  portent  à trois  cens  mille  livres  les 
achats  des  marchandifes  étiangèies-  Lui  même 
êtoit  autrefois  de  ce  nombre  , Se  il  nous  fait  en- 
tendre qu'il  y en  avoir  encore  beaucoup  d'autres  : 
les  plus  foibles  achats  qu'il  nous  indique,  font  de 
cent  mille  livres. 

Nous  avons  donc  en  Lorraine  , fuivant  cet  écri- 
vain , cent  marchands  qui  faifoient , en  Allema- 
gne Se  en  builTe  , un  commerce  , les  uns  de  trois 
cens  mille  livres  , les  autres  de  cent  mille  livres. 
Mais  pour  ne  rien  outrer,  nous  fuppoferons  que 
la  moitié  de  ces  cent  marchands  ne  faifoient  des 
emplettes  que  pour  cinquante  mille  livres  chacun  , 
ce  qui  nous  donnera  en  premier  lieu,  z,joo,oco/. 

Qu'un  quart  demi  , ou  trente- 
fept , achetoit  chacun  pour  cent  mille 
livres  5 ce  qui  produira  en  fécond 

5,700,000 

Et  enfin  , que  les  treize  qui  nous 
relient,  le  demi-quatt  parconféquent, 
achetoient  chacun  pour  trois  cens 
mille  livres  , ce  qui  fera 5,100,000 


Dont  la  fomme  totale  fera  de. . . . 10,100,000 

i®.  L'aveu  des  marchands  eux  mêmes , vient  i 
l'apjiui  de  notre  ellimation.  Allarmés  furies  effets 
du  tarif  , ils  ont  publié  conllamment  St  haute- 
ment, que  le  tarif  les  luineroit  , en  fermant  l'en- 
tiée  de  la  province  à douze  millions  de  marchan- 
difes  étrangères , qui  leur  pafloient  par  les  mains. 

D’après  ces  preuves  , ne  fommes-nous  pas  au- 
totifés  à fouienir  , que  les  impoitations  étrangè- 
res font  augmentées  de  plus  du  double  , depuis 
1757  jufqu'cn  17JV  ? N'avons-nous  pas  raifon  de 
conclure  contre  l'auteur  , que  cette  liberté  de 
commerce  avec  l'étranger , a détruit  nos  manufac- 
. tures  8c  nos  fabriques  en  laines  , en  lins  8c  en 
chanyes  , puifque  leur  dellruâion  ell  venue  pat 
degrés  , à proportion  de  l'augmentation  fuccellî- 
vc  du  commerce  de  la  Lorraine  avec  l'étranger, 
tandis  qu’avant  le  progrès  de  ce  commerce  meur- 
trier , nous  avons  vu  nos  manufaélures  8c  nos  fa- 
briques florilfantes  ? Et  enfin  , ne  fommes-nous 
pas  en  droit  d'cfpéret  que  le  rétablillement  de  ces 
mêmes  manufaélures  fera  l'effet  heureux  du  tarif, 
qui  détruira  cette  première  caufe  de  leur  dépétif- 
fement  ? 

Nous  avons  dit  que  l'autre  caufe  du  fâcheux 
état  de  nos  manufaélures , ell  l’entrée  des  pro- 
vinces de  France , fermée  aux  produélions  de 
notre  indullrie  i & l’influence  fùnelle  de  cette 
caufe,  ceffera  encore  pat  rétablilTement  du  tarif 
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On  ex?ge  au'iouriVhui  un  litoit  de  vingt  i 
vingt-cinq  pour  ccnt  a l’entrce  des  provinces  de 
Kt»nec  , pour  la  plus  pâme*  des  mir- 

chandifcs  de  Lorraine  Ces  march-iudircs  le 
trouvent  par-là  fort  aiigrnentécs  de  prix  dans  tes 
provinces  de  l iatiCe-  N'eft  il  pas  évident  que , 

5 VéiaMiffement  du  tarif  lève  cette  barrictc  , 
notre  commerce  aftif  avec  b 1 rance  gagnera 
infiniment?  Alors  nos  verres  , nos  fers  , nos 
bois  , nos  planches,  nos  papiers , &c.  paneront 
en  France  avec  bien  plus  tVabondancc  qu  aujour- 
d'hui. Les  étoiles  de  laine,  &■'  les  toiles  qui 
fortiroient  de  nos  fabriques , pourront  péni-tier 
dans  la  Champagne  , du  côté  de  Hhcin«,  dans 
la  Picardie  • 5c  meme  à Paris  , ofi  des  ellais  ont 
été  envoyés  &c  goûtés.  Elles  pourront  fnurenir 
la  concurrence  des  manutaétures  fran^oifes  , af- 
franchies qu'elles  feront  des  droits  d entrée , qui 
en  ont  jufqu'à  préfent  atrèté  le  tranfpoit. 

Il  cft  vrai  que  l’auteur  des  lettres  dit  , qu  en 
donnant  des  exemptions  nux  manhandifet  palr:- 
monialtj  de  la  Lorraine  , à leur  entrée  en  I rance , 
en  ne  nous  accorde  m'une  légère  Javeur,  p.  jy. 
Mais  lui  même  , à la  page  19  , ,appel!c  ces 
exemptions,  des  avantages  tris  • préi.-eux.  Nous 
les  avons  tou)ours  regardés  comme  abfolumem 
néceffaires,  Sc  comme- étant  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  province.  C'cll  fa  fubtlance 
des  julles  demandes  que  nous  avons  faites  an 
jninillètc  fran^ois  . depuis  près  de  treitte  ans. 
Comment  l'auteur  des  lettres  dément  il  aujour- 
d'hui fur  cela  des  principes  qu'il  adopte  ailleurs  , 
& qui  font  atilii  généialcment  revus  qu’ils  font 
incontellables  ? a 

Mais,  dit  l’auteur  des  lettres,  quels  biens  nous 
rapportera  le  tarif,  rclativenaent  aux  exemptions 
des  droits , dont  nous  ne  jouilTions  déjà  ? Nous 
achetons,  dit  il,  dans  les  villes  franvoifes  toutes 
les  marchandifes  de  leurs  fabriques  i elles  nous 
arrivent  fans  payer  des  droits.  Nous  recevons  à 
meilleur  prix  qu'aucune  province  de  France  , les 
marchandifes  de»  illcs  franvoifes:  nos  bois,  nos  ^ 
rains  , nos  beftiaux  y font  affranchis  de  tout 
toit  i nos  verres  , nos  fcis  blancs  , 8c  beaucoup 
de  produélions  de  nos  manufrfturcs,  obtiennent 
joutncllemcnt  des  décharges  8c  des  remifes  fut 
les  droits  d’entrée  fixes  par  les  tarifs  , 8cc.  Nous 
avons  donc  peu  4c  chofe  à gagner  à la  fuppteffion 
de  la  barrière  entre  la  France  8c  nous } auifi  nous 
ne  devons  pas  erre  affujenis  au  tarit. 

Nous  répondrons,  l®-  que  les  CTtemptions 
qu’on  nous  a accordées,  ne  fuftifent  pas  pour 
ranimer  notre  commerce  avec  la  France  , qui  fera 
toujours  languifTant,  tant  que  les  produflions  de 
uos  mauufaâurcs  auront  à fupportet  des  droits 
à l’entrée  de  ce  royaume,  8c  qu’il  y aura  une 
barrière  entre  la  France  8c  nous.  L'antear  dit  tui- 
vUmcj  en  plus  d'un  endroit,  que  notre  cotn- 
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merce  avec  ta  France  cft  ruineut  pouf  nous< 
Sani  aciopîcr  les  caicuts  exagérés  qu  il  prcfcntc 
des  mircnandircs  de  France  qui  s importent 
Lorraine , il  cil  certain  que  nmis  n’y  fatfoîis 
prerque  point  de  comascrce  aétif»  & il  etl  en- 
core ccrt.iin  que  le  grand  obilaclc  d ce  que  nous 
en  Rallions , ci\  l'impotliUilité  où  font  les 
duélious  de  nos  m.inutatturcs , de  foutenir  u 
concurrence  de  celles  de  i'raticc  ^ après  avoir 
payé  des  droits  à l’entrcc  du  royaume* 

lo-  Nous  ne  pouvons  pas  raifonnablcment 
oppofer  au  projet  de  tarif , des  avantages  donc 
nous  ne  fouîmes  redevables  qu  aux  principes 
même  fur  Icfqucls  on  fonde  la  nétctiiié  du  tarif. 
Si  on  nous  accoidc  des  cxempiions  6c  des  mo- 
dérations des  dioits  établis,  c ell  que  U Lorraint 
faifant  clîcmicllement  partie  de  la  I rancc,  nous 
ne  devons  pas  être  regardes  comme  ctranccis 
par  rapport  à te  royaume  que  nous  fomnics 
compatriotes  &!  concitoyens  des  François  » qu€ 
contribuant  aux  chaigfs  de  l’Etat  , il  eli  julte 
que  nous  en  partagions  les  ayamages.  Mais  toutes 
ces  considérations,  ft  équitables  & fi  jultes  , 
tendent  auflt  à julbficr  la  fuppreflion  des  bureaux 
entre  la  France  & nous,  & I eiablilFemcnt^  du 
tarif.  Si  nous  fommes  les  citoyens  d un  meme 
Etat  avec  les  François , les  faveurs  doivent  ctre 
égales  cntr’ciix  & nous  j mais  fi  nous  voulons 
nous-méme  ctre  regardés  comme  etrangers  i ne 
pouvons-nous  pas  craindre  que  le  gouvernement 
françois  ne  nous  traite  comme  tels»  & ne  nous 
retire,  ou  ne  nous  refufe  déioimais  des  exemp- 
tions qui  nous  font  fi  ncccflaircs  ? 

Nous  laifTons  échapper  ces  réflexions,  quoi- 
qu’elles paroiirent  fournir  des  armes  contre  nous* 
memes } i“.  p.ircc  qu'elles  n’ont  pas  pu  échapper 
au  minilUve  françois  , & qu’en  les  faifant , nous 
ne  difons  rien  d’inconnu,  i®.  Farce  que  nous 
fommes  véritablement  alarmés  des  inconvcntüii 
qui  réfiritcroicnt  pour  nos  fabriques  , du  refus 
des  faveurs  qui  nous  font  néceffaires  pour  notre 
commerce  de  France  , que  nous  aurions  déformais 
à craindre  , fi  le  tarif  n’a  pas  lieu. 

L’auteur  des  lettres , pour  nous  faire  revoquet 
en  doute  les  avant.vges  autatif-pour  la  Lorraine  ^ 
relativement  a notre  commerce  avec  la  France  , 
entreprend  de  prouver  que  la  fuppreflion  des 
bureaux  établis  entre  la  France  & nous  « fera 
verfer  en  Lorraine  toutes  les  marchandifes  de 
France,  tandis  que  nous  n’en  avons  prcfquc  point 
à lui  donner  en  échange,  & que  ce  commerce, 
devenu  abfolument  pafltf  pour  la  province  , cau- 
fera  bientôt  fa  ruine  entière.  II  s’cflbrcc  cnfuite 
de  juftificr  fes  craintes,  en  nous  repréfentant 
toute  la  Lorraine  comme  inondée  aâucllevncnt 
des  marchandifes  de  France  > les  villes  des  deux 
duchés  comme  remplies  de  marchandifes  franvoi- 
fes de  luxe,  & les  gens  de  la  campagne,  comme 
lûd)iliés  des  étoffes  de  France. 
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Nous  ferons  d’.ibord  remarquer  It  défaut  it 
jufltjl't  de  ce  raifonaemeni.  Üt  les  marchandifes  de 
f ranco  inondent  à prcfent  la  Lorraine  , (i , félon 
le  calcul  incjne  de  cet  auteur , les  quatre  cin- 
quièmes des  confommations  des  deux  duchés 
font  fournis  par  la  France  , que  rcfte-t-il  donc  i 
perdre  à la  province  par  l'établiflement  du  tarif? 
Comment  peut-il  ptèfentet  un  inconvénient  qui 
exilfe  atliiellement,  comme  devant  être  la  fuite 
d'un  établilTement qui  n'exille  pas  encore? 

L’auteur  fournit  aiilTi  des  armes  contre  lui- 
même  . par  ce  calcul  exagère  de  ce  que  la  France 
fournir  a la  Lorruiiu  ; car  on  pourra  lui  dire  que, 
ü la  France  verfe  chez  nous  tant  de  marchan- 
difes , c’ell  parce  que  le  tarif  qui  eft  établi  dans 
les  provinces  de  France  qui  avoifinent  la  Lor- 
raine , en  empêchant  l’entrée  des  produdtions  de 
l’indulfrie  des  Lorrains  , a favorifé  l'ctablilTement 
des  manufadiures  dans  ces  provinces  fran^oifes  ; 
ce  qui  juliilicroit  le  tarif. 

Mais  les  alTertions  de  l’autettr  des  lettres  fur 
cet  article  , font  mjniftftement  faajfes , (i  di- 
mentiis  par  iui-mcjne  en  a autres  endroits  de  fort 
ouvrage.  * 

Ces  alTertions  font  faulTeSi  car  tout  le  monde 
fait  que  la  Lorraine  tire  de  l'étranger  la  plus 
grande  partie  des  marchandifes  qui  s'y  confom- 
ment  : des  draps  du  Nord , des  drogucts  & des 
camelots  d’Angleterre  , des  étoffes  brochées  8c 
unies  en  foie , des  lïamoifes  8c  des  moufl'elines 
de  SuilTe  i une  quantité  immenfe  de  toiles  peintes 
du  meme  pays  , 8c  beaucoup  d'étoffes  de  diffé- 
rentes efpèces  , fabriquées  dans  les  villes  d’Alle- 
magne. 11  n’cft  pas  polfiblc  de  conteller  ce  fait , 
qui  cil  fous  les  yeux  de  tout  le  monde , fans  fe 
rendre  coupable  de  mauvaife  foi. 

Dans  la  ville  de  Nancy  , des  deux  cens  vingt- 
trois  marchands  qui  y font  établis . un  feul  entre 
les  magalîniets  tire  toutes  fes  marchandifes  de 
France  , trois  on  quatre  en  tiennent  à peine  un 
cinquième  s 8c  dans  le  relie  des  deux  duchés  , 
nous  avançons  qu’i  peine  trouvera-t  on  douze 
marchands  qui  faffent  un  commerce  direÛ  avec 
la  France;  tous,  ou  prefque  tous  , tirent  des 
magalins  de  Nancy  le  peu  de  marchandifes  ftan- 
foiles  qu'ils  vendent. 

L’auteur  des  lettres  dément  lui-mêmt  ailleurs 
fes  propres  alTertions  fur  cela  , en  portant  à des 
fommrs  confidérables  le  commerce  palfif  delà 
Lorraine  avec  l’étranger  i ce  qui  fuppofe  que  la 
plus  grande  partie  des  coniummations  de  la 
province , cil  fournie  par  les  étrangers , S:  non 
par  la  France  ; 8c  cet  edrivain  peut  d'autant 
moins  fe  refufet  à cette  conféquence  , qu’il  va 
jufqu’à  affigner  la  raifon  de  la  ptéfétence  des 
étoffes  étrangères  , fur  les  étoffes  de  France  , 
leui  mciüeuc  warebét  U n'cll  donc  pM 
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vrai , félon  lui-mrme,  que  les  étoffes  de  France 
inondent  la  province  ; mais  on  a déjà  dû  rc-, 
marquer  que  Us  corttradtüions  rie  lui  coûtent- 
rien.  » 

Nous  voyons  donc  dans  la  fuppreflion  des 
bureaux  entre  la  France  8c  nous , 8c  par  con- 
féquent  dans  rétabliffemcnt  du  tarif,  un  vallo 
champ  ouvert  .yux  produélions  de  notre  induftrie  , 
une  circulation  libre  de  nos  marchandifes  8c  de 
nos  denrées  dans  tout  l'intérieur  d'un  granil 
royaume,  un  avenir  heureux  pout  nos  manufac- 
tures j 8c.  par  une  conféquence  néceffaire,  l’en- 
courasement  de  l'agriculture , 8c  l’augmentation 
de  Faifance  8c  de  la  population. 

Tout  ce  que  nous  venons  d’avancer  cil  fondé, 
comme  on  le  voit,  fur  cet  unique  principe  , que 
pour  rendre  en  Lorraine  les  manutaâures  flottf- 
fantes , 8c  y relever  le  commerce  abattu , il  faut 
fermer  l’entrée  de  notre  province  aux  produéliont 
des  fabriques  étrangères  , 8c  ouvrir  la  France  aux 
prodiiélions  des  nôtres.  C’cll  précifément  te 
u’on  a dit  il  y a vingt  cinq  ans  , au  moment 
e la  ceflion  de  la  Lorraine  à la  France , dan 
un  mémoire  avoué  par  toute  la  province  , qu’va 
aitriéue  au  père  même  de  t auteur  des  Lettres  , Sc 
dtns  une  circonllance  où  l’on  s’pxptimoit  avec 
liberté  8c  vérité.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  ce  me» 
moire  : 

« La  difpoliuon  prefente  des  affaires  publiques  , 
"prépare  un  moyen  qui  pourra  tout  à la-fois 
>»  animer,  8c  le  manufaéliirier , Sc  le  marchand 
•)  de  laine.  Ce  moyen  fera  un  plus  grand  débit  , 
» qui  mettant  ce  premier  plus  au  large  du  côté 
» du  ptodr , pourra  en  meme  rems  le  mettre 
n en  état  d'exciter  mieux  par  l'intérêt , la  eu- 
" riolité  du  maichand  fut  la  préparation  de  fes 
» laines. 

»>  Ce  plus  grand  débit  pourra  dériver  de  deux 
» eau  Tes  : ia  première,  fera  la  ceffatioii  du  ycr- 
" fement  des  drapciics  de  Vetvier,  8c  antres 
" mamifaélures  du  Notd  , qui  fe  répandent  11 
» abondamment  dans  la  Lorraine  par  la  voie  de 
U Francfort,  8c  le  commerce  de  Flollande.  Alors 
" le  régnicole  n’ayant  plus  fous  les  yeux  ces 
"draperies  étrangetés,  fera  contraint  à fe  borner 
" i celles  de  fon  pays  , dt>nt  le  débit  deviendra 
" plus  abondant  , fans  que  l’argent  forte  de  la 
>•  province. 

" La  fécondé  voie  confillera  à lever  les  bornes 
" impofées  lufqu’à  préfent  au  commerce  de 
„ Lorraine , limité  en  ce  qui  regarde  la  France , 
>•  à une  liberté  réciproque  de  communication  de 
" vivres  , dentées  8c  marchandifes  entre  ce  duçhé 
" 8c  les  trois  cvccKés.Ces  bornes  pourront  etre 
" levées  ; 8c  la  Lorraine  , devenue  une  pattic  de 
" la  France  , participera  il  une  libette  génétale  de 
» conunefce  dan»  tout  le  royaume.  ■ 
lixt  i; 
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"AU  vérité , le-  premier  moyen  que  l'on  a 
•>  propuTé  , Teinble  former  quelques  diflicultés  ; 
~ elles  regitilenr  le  commerce  de  HolUnde , qui 
" jufqu'î  prefenc  3 fi  fort  enrichi  les  marclunds 
n Lornitu.  L'interruption  de  ce  commerce  ne 
U deviendra  t elle  pas  prejudiciable  au  pays? 

"La  rdponfe  i celi  a déjà  dtd  ptcveniie  par 
» ce  qui  a été  dit  ci  devant  l 'argent  confervê 
" d.iOs  le  pays  , le  plus  grand  débit  de  draperies 
" dans  11  Lorruirg  même  > Sc  fon  coiumcrcc  ouvert 
" dr  crendii  dans  tout  le  royaume  , bien  au  delà 
» des  trois  évêchés , formciont  pour  elle  une 
" avantageufe  indemnité. 

» En  effet , il  faudra  raifonner  de  la  Lo'raint 
•>  un'e  & incorporée  dans  le  royaume  de  France , 
" différemment  de  la  Lorraine  priié  dans  fa  fitua- 
» lion  prefeme.  Jufqu'à  préfent  il  falloit  que, 
" pour  le  fouticn  & l'embelliffement  de  Ion 
« commerce  , elle  eût  îles  reffources  hors  d'elle- 
" même  i mais  les  grands  événetnens  auxquels  on 
» s'attend  , lui  en  procureront  avec  l'on  union 
a avec  le  grand  tout  dont  elle  fera  partie  ». 

Voilà  les  principes  qui  étoient  iiniverrellement 
adoptés  dans  la  province  , au  moment  de  fa 
réunion  à la  France  î 8c  on  voit  que  ce  fopt 

Îirécifémeiit  les  nôtres.  Cette  conformité  nous 
ullilie. 

Après  avoir  prouvé  direâement  l’utilité  du 
nouveau  tarit  relativement  à la  Lorratnt , nous 
allons  rél'oudre  les  objeéfions  de  l’auteur  des 
Lettres, 

Vous  pourrex  être  étonné,  Monfeigneur  , que 
nous,  nous  flattions  de  réfuter  un  ouvrage  aulll 
Volumineux  que  celui  de  l'auteur  des  lettres  , 
dans  un  mémoire  aulTi  court  que  celui  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  ptéfenier.  Mais  en  laif- 
fant  de  côté  Us  rtécUnuitions  Je  tel  ienvain  , Us 
injures  rju'tl  dit  aux  fermiers  ^ (f  Us  ratfons  futiles 
y-7  ne  mlritent  pas  a'itre  àilcutées ^ nous  pouvons 
n'être  pas  longs  , 8e  remplir  notre  objet. 

On  peut  réduire  aux  articles  fuivans  toutes  les 
obicéfions  que  fait  l'auteur  des  lettres  comte  le 
uiif. 

i”-  L'établiffement  des  bureaux  entre  les  deux 
duchés  8e  les  pavs  étrangers,  fera  perdre  à la 
Lorruiae  tout  le  commerce  aélif  qu'elle  fait  avec 
ces  pays. 

X®.  Cet  établiffement  entraînera  l’aviliffement 
du  produit  des  terres , que  les  étrangers  ne  vien- 
dront P us  acheter  concurremmeirt  avec  les  Fran- 
çois &;  les  naiinnaux. 

l e tarif  fera  perdre  au  Lorrains  l’avantaee 
qu'ils  trouvent  dans  la  Irbetic  de  leur  commi- 
lucation  arec  1rs  etrangers,  de  recevoir  des  ma- 
tières pternières,  des  déniées  & des  maicban- 
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difes  de  toutes  efpêce , à un  prix  plut  modique 
8c  plus  proportionné  à leurs  facultés  , oue  ne 
les  reçoivent  les  François  tournis  aux  droits  im» 
pofés  par  le  tarif. 

4".  La  Lorraine  perdri  tout  le  commerce  d’é- 
conomie K d’entrepôt  qui  l'cnrichiffoit. 

ç®.  Le  nouveau  tarif  n'clF  pas  une  loi  d'ad» 
minillration  . mais  iculement  une  loi  burfale  , 
inventée  par  les  traitant  8c  les  travailleurs  eu 
finances. 

Une  remarque  générale  fuflira  pour  répondre 
à la  première  de  ces  objeélions.  Le  tarif  ne  peut 
être  funelle  au  commette  aflif  de  la  Lorraine, 
que  parce  qu'il  augmenteroit  pour  l'étranver , 
ou  le  prix  des  denrées , ou  celui  des  matières 
premières , ou  celui  de  nos  ouvrages  manufac- 
turés , en  leur  faifant  fupporter  un  droit  de  fottie 
qu'elles  ne  paient  point  aujourd'hui. 

Quant  aux  matières  premières  , fi  les  droits 
qu'elles  feront  obligés  de  payer  ^ la  fortie , en 
diminuant  le  prix  pour  les  Lorrains  , favotifent 
le  progrès  de  leur  mdullrie  8;  l’établilTement  des 
manufactures  , la  provinte  ne  peut  que  gagner 
beaucoup  à l'établiffement  du  tarif , puifque  c'eff 
un  principe  de  commerce  , qu'il  elt  plus  avan- 
tageux à une  naiioif  de  mettre  elle  même  en 
oeuvre  fes  matières  premières  , que  de  les  vendre 
brutes. 

Des  droits  de  fortie  payés  par  les  marchan- 
difes  manufaéFurées  , ne  peuvent  pas  dciniire 
cette  partie  de  notre  commerce  aâif.  Ces  droits, 
qui  ne  font  pas  fixes , ne  le  feiont  fans  doute 
que  d’une  manière  qui  permettra  encore  aux 
produélions  de  notre  indiillrie , de  foutenir  la 
concurrence  des  produélions  des  manufaâures 
étrangères  dans  le  p.iys  que  nous  approvifionnons 
aujourd  hui  | nous  devons  en  être  d'autant  plus 
peri'uadés , que  c'eft  fur  la  fixation  même  de  ces 
droits  que  nous  fornmes  confultés.  Le  miniflèie  , 
qui  a pour  objet  de  rendre  plus  floriffant  le 
commerce  du  royaume . 8c  par  conféquent  celui 
de  la  Lorraine,  qui  en  fait  éventuellement  partie, 
manqueroit  fon  but , fi  des  droits  exceflifs  nui- 
foient  à nos  exportations  : il  n’cll  pas  raifonnable 
de  lui  fuppofer  le  projet  inlenfé  8c  contraire  i 
fes  propres  intérêts,  d'anéantir  le  commerce  de 
la  Lorraine  , fans  aucun  fruit  pour  les  anciens 
lujets  de  la  couronne.  A la  vérité,  l'auteur  des 
Lettres  part  , dans  tout  fon  ouvrage  , d'après 
celte  fuppofiiion  ) mais  elle  n'en  eft,  ni  plus 
équitable , ni  plus  vraifemblable.  bi  donc  un 
impofe  des  droits  fur  nos  marchandifes  , un  les 
déterminera  fans  doute  à une  quotité  telle  , qu'en 
foumiffant  à l'Etat  le  fecouis  dont  il  a beluin  , 
el’e  ne  nuira  pas  à noire  commerce  au  dehors  , 
fans  lequel  l'Etat  entier  perdioit  de  la  richclTe 
8c  de  fa  force  L'intérêt  de  la  Fiance  même, 
fc  [couvant  intlivifiblcnunt  lié  avec  le  nôtre  a 
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tet  rfgjrd , c’en  eft  afTci  pour  ralTiirer  Tuf  lc< 
fuites  du  tarif,  relativement  aux  exportations  de 
nos  ouvrages  manufaÛurés- 

Enfin  , le  commerce  des  denrées  de  la  province 
ne  fouÉFrira  pas  davantage  de  l'établùTcment  du 
tai  if , par  la  raifon  générale  que  ces  denrées , étant 
prelquc  toutes  l'oumîfes  d des  droits  modiques  , 
fe  trouveront  également  convenir  aux  étrangers 
qui  les  achetoient.  l.'autcur  des  lettres  n’apporte 
aucune  ration  du  contraire,  qui  métite  la  peine 
d'ètte  réfutée. 

Un  feul  anitle  de  nos  denrées  peut  faire  ici 
quelque  difficulté  ( les  droits  impofés  fiir  les  vins 
i leur  fortie , pourront  en  diminuer  l’exportation. 
Mais  n’avons- nous  pas  lieu  d’efpéret  que  ces 
droits , qui  ne  font  pas  encore  fixés  , ne  feront 
pjs  portés  à une  quotité  trop  confidérable  , pour 
nuire  à cette  partie  intéreflante  du  commerce  de 
notre  province  ? L’auteur  des  lettres  , au  lieu  de 
fe  livrer  à des  di'clamaiiuns , n’auroit  il  pas  mieux 
fait  d’examiner  foigneufement  quels  droits  peut 
fupporter  cette  denrée  , qui  n’étant  pas  , après 
tout , de  première  néceflité . comme  les  grains , ni 
d’une  aulii  grande  importance  pour  l'ttat  , & re- 
lativement à d’autres  circonllances  , peut  être 
foumifc  à certaines  impofitions  plutôt  que  d'au- 
tres denrées? 

N'auroit  il  pas  mieux  fait  de  propofer  les  rat- 
fons  qui  nous  font  defirer  que  le  droit  propofé 
dans  le  projet  de  tarif,  foit  diminué  , 8c  de  dé- 
terminer jufqu'à  quel  point  il  doit  I être  ? mais  il 
étoit  incapable  de  cettt  difcuffion  modérée.  Uuoi 
qu’il  en  foit , nous  avouons  que  cet  article  doit 
«te  examiitf  avec  foin  , 8c  nous  efpérons  que  le 
minillère  aura  égard  fur  cela  aux  repréfentations 
de  la  province  , foit  en  diminuant  genétalement 
les  droits  fur  les  vins , foit  en  mettant  à couvert , 
i te  égard , par  quelqu’auue  moyen  , les  intérêts 
de  la  Lorraine^,  qui  font  indivifiblentent  liés  avec 
ceux  du  royaume  entier. 

Mais  quel  eft  donc  , après  tout . ce  commerce 
Ctnnger  , pour  Uqutl  l'auteur  itj  lettres  paroir  fi 
ailurmée  A l’entendre , il  efl  confidérable  j il  enfle 
prodigieufement  notre  commerce  aâif  avec  les 
étrangers  , avec  Francfort , 8c  avec  les  SuifTes  en 
p.tticuliet , 8c  réduit  prefque  à rien  les  marchan. 
diles  que  nous  en  recevons.  Sur  l’un  8c  fur  l’autse 
de  ces  objets , tl  en  impoje  à Jet  ItUturs. 

Nous  achetons  à Francfort  des  indiennes  8c  des 
toiles  blanches,  des  draps  d’Angleterre  , appellés 
Tulgairemeiit  draps  du  Nord  , 8c  une  infinité  d é- 
tofîcs  , i 1 inrtar  de  celles  qui  fc  fabriquent  dans 
les  manufiditires  de  France  , 8c  qu’on  pourroit 
imiter  facilement  en  Lverurne.  D’un  autre  côté,  fi 
nous  en  croyons  des  m rchands  memes  , nous 
nVnvoyonc  rien  , ou  prefque  rien  , à Francfort , fi 
roa  en  excepte  les  deaiielles  de  aViiiecoun,  8: 
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quelques  autres  obrets  d’une  très  petite  impor- 
tance. L’auteur  des  lettres  fait  mention  d'huile 
de  navette  8c  d eau-de-vie.  Ces  huiles  de  navette 
reviennent  fouvent  dans  fon  ouvrate  j à l’en 
croire  , nous  en  faifons  des  envois  en  SuifTe 
dans  le  pays  de  Luxembourg  , dans  le  comté  de 
Chiny  , 8c  dans  toutes  les  autres  principautés  qui 
nous  avoifinent.  Pour  fournir  à tant  d’expotta- 
tirans  , il  faudroit  qu’une  grande  partie  du  terri- 
toire  de  la  province  filt  occupée  par  cette  culture  , 

8c  Je  fait  cil  , qu’elle  n’eft  pas  auffi  confidérable 
qu  il  veut  le  faite  entendre. 

L’auteur  des  lettres  nous  trace  un  tableau  tout 
aufll  infidèle  du  commerce  de  la  Lorraine  avec  U 
iuiflei  C nous  l’en  croyons,  les  emplettes  que 
nous  faifons  chex  les  SuifTes  fc  bornent  à bien 
peu  de  chofes  , à des  toiles  peintes  Sc  blanches  , 
a quelques  rubans  8c  quelques  incrcéries , 8c  noue 
leur  donnons  en  échange  des  Tels , des  bleds , des 
eaux-dc  vie  , des  huiles  de  navette , des  vins  , 
des  chandelles  , des  laines  , des  drogues , des 
teintures,  8cc. 

Tout  ceci  n’eft  pas  exaâ. 

Panm  les  objets  de  notre  commerce  aâif  avec 
les  Suilles  , I auteur  des  Ictrres  parle  de  vins  8c 
il  ne  s’en  exporte  prefque  point  en  SuilTe  , ni’  de 
bleds  i 8c  II  eft  prouvé  , par  le  relevé  des  bureaux 
de  intendance , que  les  SuifTes  n’en  tirent  que 
fort  peu  & fort  rarement , 8c  cela  feulement  lorf- 
quecette  denree  eft  rare  ou  chère  chci  leurs  autres 
voifins.  On  doit  dire  la  même  chofe  de  nos  eaux- 
de-vie  8c  de  nos  huiles.  Pour  les  huiles  en  par- 
ticulier, depuis  deux  ans  ils  les  ont  fort  nédi- 
8^^*  » généralement  ils  n'en  prennent  que  lorA 
qu  elles  font  à très-bas  prix.  Les  chandelles  dont 
parle  1 auteur  des  lettres  , font  auffi  un  ttês  petit 
objet , 8c  ce  commerce  fe  réduit  i quelques  caif- 
fes  de  peu  de  valeur. 

Le  feul  commerce  aâif  de  notre  province  avec 
les  SuifTes  , qui  mérite  quelque  conlidération . 
eft  celui  de  nos  lames  8c  celui  de  nos  fels  ; mais 
il  y a quelques  obfervations  à faire  . qui  tédui- 
fem  a leur  jutte  valeur  les  exagérations  de  l’auteur 
des  lettres  fur  cette  matière  , 8c  qui  détruifent  les 
conleqiicnces  qu’il  veut  en  tirer. 

La  première  , eft  que  la  vente  de  nos  laines  aux 
ouifles  , n ell  pas  un  bien  pour  la  province  piiif- 
que  c eft  une  matière  première  qu’il  nous  fetoit 
plus  avantageux  de  fabriquer,  que  de  vendre  brute 
pour  Ja  rjchecer  enfuite  manufjaurce. 

La  fécondé . que  nos  Tels  font  pour  les  ^aiC- 
fes  une  dcniée  de  néceflité,  quils  achèteront 
toujours  chex  nous,  parce  que  nous  fommes 
leurs  plus  proches  voifins , cii'ils  les  achrre- 
ruient  plus  rhers  chez  les  autres.  Ajoutons  eue 
ce  Tel  étant  entre  les  mains  des  fermieis  du  roi 
PC  peut  CUC  regardé  comme  un  objet  de  com- 
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metce  Je  U province  , qu'on  puilTe  faire  valoir 
comme  une  partie  de  fon  commerce  aicif , lorf- 
qu’il  ert  qiiellion  d éftimer  les  cliets  du  tarif. 
Que  le  tarit  s'établifle  en  Lotratr.t , ou  non  , 
cette  partie  du  cuminerce  aétif  ne  peut  êiie  fu- 
jette  à aucun  changement  t on  ne  voit  donc  p.is 
là  quel  propos  l'auteur  des  lettres  fait  ici  mention 
de  notre  commerce  de  tel  avec  la  îiuilfc  , ni 
quelle  confequence  il  prétend  tirer  de  fes  obfcr- 
vations  fur  cela  > contre  le  piojet  du  tatit. 

Quant  auï  marchJndifcs  que  nous  recevons  des 
■Suitres , on  a vu  que  l'auteur  des  lettres  dit , com- 
me en  paflant , que  nous  tirons  d'eu*  des  toiles 
peintes  Se  blanches , quelques  rubans  &:  quelques 
merceries.  Voilà  un  eipolc  bien  modclle  i mais 
il  faut  favoir  que  ces  toiles  , ces  rubans  & ces 
merceries  , font  des  objets  de  la  plus  grande  im- 
portance , ddnt  l'importation  cil  inliniment  fu- 
nclle  à Ia  Lorfaint , 8e  qui  lont  bien  plus^  con- 
iidérables  que  l'auteur  des  lettres  ne  le  prétend. 

Ces  objets  de  commerce  font  la  tubannerie 
en  foie  , fleuret  8e  fil  ; des  mouchoirs  de  foie  de 
toutes  qualités  ; des  fiamoifes  trois  quarts , cinq 
quarts  i toiles  à catreaux  , toiles  de  coton  , de 
coton  8c  fil , de  coton  brodé  , de  coton  8e  foie 
brochée»  i des  étoffes  de  foie  unies  , façon  de  gros 
Tours  i étoiles  damalTées  , étoffés  de  coton  & 
foie  , filofelle  & foie  , Sec.  des  quincailleries  de 
toutes  etpèces  j des  bonneteries  de  toutes  quali- 
tés , eu  foie  . laines  peignées  & cardées.  Voilà 
l'objet  du  commerce  de  nos  marchands  avec  la 
Siiilié  , qui  s’augmente  tous  les  jouts  , 8e  qui  fa- 
votife  cher,  nos  rivaux  > rétablinement  d'une  in- 
finité de  fabriques  , tandis  qu'il  e(l  un  obllade 
continuel  à la  piofpéritc  Sc  à la  naultiplicatien 
des  nôtres. 

11  e(l  bien  à fouhaitet , pour  les  intérêts  de  la 
piovince  , que  le  tarif  propolé  vienne  retrancher 
Jes  trois  quaits  8e  demi  de  ce  ruineux  commerce  j 
on  confetveroit  dans  le  pays  des  millions  que  nous 
allons  porter  àux  .Suiffés  pour  des  marcliandifes 
que  tout  nous  invite  à fabtiquer  chez  nous . dont 
la  fabrication  nouiriroit  3e  entreiiendroit  des  mil- 
liers de  familles. 

Tous  les  détails  qu’on  vient  de  voit,  font  três- 
ditcaement  relatifs  à la  qucllion  que  nous  trai- 
tons , IV  nous  foutniflént  contre  l’auteur  des  let- 
tres , l’argument  fuivant , qui  fufiît  pour  nous  raf- 
fûter fur  les  fuites  du  tarif  par  rapport  .à  notre 
commerce  avec  l’étranger.  Le  commerce  qu’il  cft 
le  plus  imporunt  de  conferver  à la  province  , dl 
fans  doute  fon  commerce  actif,  8c  non  un  com- 
merce interlope. 

Si  le  commerce  légitime  avoit  profpérc , on 
feroit  peut-être  autmifé  à craindre  que  le  change- 
ment qu’on  veut  introduite  . ne  fût  funelle  à la 
l’tovince  i mais  U ell  maaitcllc  que  la  Lorraine 
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n’a  fort  de  commerce  , 8c  çuc  Ton 
commerce  piliU*  dl  au  contraire  infiniment  con- 
fidcrablc.  (^uc  craint-on  donc  du  tarif?  Ne  doit- 
on  pai  efpcrcr  au  contraire  , qu'il  procurera  i 
à la  rrovincc  la  diminution  du  commerce  pafllf, 
8c  l’au|*incntation  du  commerce  adif,  la  vraie 
fource  de  la  richdTc  Sc  de  la  force  d'un  pays. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  difpcnfcr  à ce  fu- 
jet  de  relever  I<s  contretd'Uîions  de  laattar  des  iet» 
très  avec  /ui  m‘me  , lorfqu'il  parle  de  l’état  du 
commerce  de  la  Lorraîni  ; il  en  fait  deux  ublcain 
abfolumenc  ditTcrens  rtin  de  i'autie. 

Lorfqu’il  veut  rendre  le  tarif  odieux  , 8c  prou- 
ver que  la  Loirjhe  ne  peut  pas  fe  palfcr  de  mar- 
chandifes  étrangères  , il  dit , qu'à  Vafpeüdu  tarif, 
on  verra  difparoitre  des  f amitiés  chaffees  par  U he~ 
foin  , 0 ^idi  iront  chercher  ckei  t étranger  une  fuhjîf- 
tisnce  qa  elles  ne  trouveront  plus  dans  leur  patne  , 
lettre  IV.  Que  la  pauvreté  de  la  Lorraine  ne  per- 
met pas  i fes  habitans  de  fc  vêtir  d’autres  étoffes 
que  de  toiles  peintes  8c  d'étoffes  étrangères  , &c. 
dont  l'ufage  s’accorde  mieux  , dit-il , avec  leur 
médiocrité  8c  l'état  de  leur  bourfe. 

D'un  autre  côté , lorfqu'on  lui  oppofe  que  le 
tarif  dl  nécdTaire  ca  Lorraine  pour  y favorifer  les 
progrès  de  l'indullrie*  qui  y cft  li\iguifTante , pour 
y élever  des  manufactures , Sec,  le  même  écrivain 
prétend  que  le  commerce  de  la  Lorraine  n’a  pas 
befoin  de  ces  rcffources  j que  notre  induflrie  a réa~ 
li/é  le  fumeux  projet  de  Lucius  tueras  , de  joindre 
les  deux  mers  par  un  canal , entre  ta  Saône  & la 
Mofette  i que  depuis  quarante  ans  il  s*cf  établi 
dans  tes  deux  duchés  , un  nombre  confidé/ablt  de 
négocians  habiles  , qui  connoijfent  ave^précîfon  les 
lieux  où  croijfent  & oit  fe  fabriquent  Tes  denrées  éd 
marchandifes  nécejfatres  à tout  genre  de  confomma^ 
tien , é/  qui  ont  des  correfpondances  dincies  aveç 
toutes  Us  plices  de  tEurope  i que  nos  compatrio- 
tes font  pafTcr  en  AlIcmagBC  & er\  Hollande  des 
marchandifes  de  toute  cfj'ccc  : en  un  mot , que 
la  Lorraine  a un  commerce  floriffant  & plu» 
florilTint  que  celui  des  provinces  de  France  affu- 
jetties  au  tarif;  eette  contradiélion  Ji  marquée  régne 
dans  tout  fon  ouvrage.  II  $*cn  cft  fans  doute  ap- 
perçu  i mais  il  a cru  que  fes  leâeurs  ne  s'en  ap- 
pcrccvroicnr  pas  , 8c  il  s’eft  trompe  : de  ces  deux 
tableaux  iî  ditférens  , le  premier  cft  le  feul  vrai» 
Le  commerce  adif  de  la  Lorraine  ell  dans  un  état 
languiflant , & a befoin  il’èrre  ranimé  par  toutes 
fortes  de  moyens  ; mats  fuppofons  qu'il  cil  aulïi 
confidérabte  que  le  prétend  l'auteur  des  lettres  , 
8c  examinons  les  raifons  fur  Icfquellcs  cet  écrivam 
s'appuie  , pour  avancer  que  fa  dcllrutftion  entière 
fera  l'effet  de  rétabliiîcmcnt  du  tarif. 

Les  étrangers  , dit  il , ne  recevront  plus  rien  do 
nous , fi  leurs  marchandifes  manufaChnees  font 
taxées  à l’entrée  de  la  province  ; ils  fc  vengeront 
, de  ce  que  nous  auront  jiopofé.les  Icun,,  en  impo^ 
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(ànt  les  nôtres  , ou  même  en  les  prohibant  ab- 
rolument. 

i*".  Les  (lifferens  peuples  qui  reçoivent  les  pro- 
duâions  cie  notre  fol , ou  de  notre  indullrie  , les 
reçoivent , ou  parce  qu’elles  font  ntcelLaires  à 
leur  confommution , ou  parce  qu'elles  leur  font 
utiles  pour  un  commerce  qu'ils  font  avec  un  pays 
plus  éloigne  de  nous  qu'ils  ne  le  font  eux  - mê- 
mes i ou  parce  que  , fans  être  ni  nécelTaircs , ni 
finiplement  utiles  , elles  leur  font  agréables,  llans 
tous,  ces  cas , la  mauvaife  humeur  , quelque  forte 
qu’on  la  fiippofe , ne  fera  jamais  capable  de  les 
dctetmiiier  à fc  palTer  de  nos  denrées  8c  de  nos 
marchandifes  : un  motif  auflî  puérile  ne  les  en- 
gagera pas  à fe  palTcr  de  ce  qui  leur  ell  néecifaite  , 
ou  i fc  priver  de  ce  qui  leur  fournit  la  matière 
d’un  commerce  luctatif , ou  de  ce  qui  leur  ell  fim- 
plcmcnt  agréable.  Penfet  différemment , ce  feroit 
mal  connoittc  les  hommes. 

■ Nous  remarquerons  è ce  fujet , qu'il  ne  tient 
pas  à cet  écrivain  , que  les  princes  voifins  ne  s'ar- 
ment en  effet  contre  le  tarif,  8c  ne  fe  vengent 
du  miniüère  François , en  interdifant  à leurs  fu- 
jeis  tout  commerce  avec  nous  ■,  c'eff  pour  cela 
qu'il  exagère  le  tort  que  fera  le  tarif  aux  pays 
étrangers  qui  nous  avoiftnent.  Il  va  , Tonnant  le 
toefin  , dans  le  cabinet  de  ces  princes  ; il  les 
rappelle  aux  traités  faits  entt’eux  8c  les  ducs  de 
Lorraine  8c  de  Bar  ( il  les  fait  fouvenir  qu'ils  ont 
^ufTi»Ie  droit  de  proferite  les  marchandifes  de 
ftanec  j il  regrette  que  leurs  oppofuions  ne  fe  faf- 
fent  pas  fentir  : en  un  mot , rour  fort  ouvrage  ref- 
ptre  par^tout  la  pajfort , un  projet  formé  rie  ren- 
tlre  odieufe  une  des  détrtarches  du  minifi'ere  les  plus 
Juges , les  plus  conformes  au  bien  du  commerce  , les 
plus  ardemment  fruhuitées  par  Cous  les  bons  citrryens. 

Mais  il  fuffit  encore  ici,  comme  fur  beaucoup 
d’autres  affettions  de  Vauteur  des  lettres  , de  l" op- 
pofer  lui-mlme  à lui-même.  On  vient  de  voir  que  , 
félon  cet  écrivain,  l'établilTcment  du  tarif  eft  tout- 
à-fait  injulle  , par  rapport  aux  nations  étrangères  j 
que  les  Allemands , les  Suiffes , les  Hollandois  , 
ne  manqueront  pas  de  réclamet  & de  fermer  pour 
reptéfaillcs  , l’entrée  de  leurs  pays  à toutes  les 
marchandifes  de  France  8e  de  Lorraine.  Toutes 
ces  déclamations  fe  trouvent  dans  la  feptième  let- 
tre, pag.  I7J  , lyÉüeiSq.  Or,  dans  la  même  lettre 
le  merae  auteur  prétend  que  les  princes  voifins  ne 
feront  pas  fâchés  de  l'ctabliffemcnt  du  t^tif.  Oue 
depuis  tidic  des  cuirs  , cjui  a ufimiti  la  prévôté  de 
üarlouis  à la  France  , quant  à cette  partie , les  Al- 
lemands , nos  voifins  , fans  devenus  les  tanneurs  6 
les  cordonniers  de  toute  la  prévôté  ; que  les  mar- 
chands de  Deux-Ponts  b des  villes  étrangères  qui 
bordent  la  Sarre  , fe  félicitent  et  avance  de  l'éiabtij- 
fcmeni  du  tarif , (i  fe  fiatient  que  leur  commerce  va 
devenir  infiniment  plus  fiorijfant , £ec.  Comment 
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l'auteur  des  lettres  a-t-il  pû  fc  permettre  des  con- 
tradiéfions  fi  grolVictes  ? 

Si  les  princes  Allemands  ont  tant  d’avant.ige 
à efpéter  de  l'établilTcment  du  tarif  en  Lorraine , 
ils  ne  chercheront  donc  pas  à fe  venger  de  la 
France , en  fermant  1 entrée  de  leurs  états  aux 
denrées  8c  aux  marchandifes  des  deux  duchés  ) 
ou  , s'ils  ont  à fe  venger , rétabüdcmcnt  du  i.itif 
ne  leur  aura  donc  pas  été  avantageux  , au  préju- 
dice de  la  France  8c  de  la  Lorraine. 

Ajoutons  une  réflexion  , qui  fera  fentir  la  foi- 
bleffe  de  cette  objeélion  de  l’auteur  des  lettres.  A 
l'entendre  , les  habitaus  de  Francfort  ne  voudront 
plus  prendre  nos  dentées  , (ï  on  impofe  un  droit 
à l emrce  en  France  fut  les  marchandifes  que  nous 
aclietons  aux  foires  de  Francfort-  Pour  détruire 
ce  raifonnemeut . il  fulhc  de  remarrjucr  que  les 
foires  de  Francfort  font  formées  principalement 
pat  le  concours  des  marchands  îjuifTes , qui  y por- 
tent leurs  moulfelines , leurs  indiennes , leurs  toi- 
les blanches  { des  S.txons  , des  Br.indcbourgeoi$  , 
des  Bohémiens  , qui  y conduifent  des  étoffes  de 
différentes  efpèces  8c  de  quantité  d’autres  peu- 
ples d’Allemagne  encore  plus  éloignés  de  nous. 

Dire  donc  , avec  l’auteur  des  lettres  , que  les 
habitans  de  Ftancfott  ne  tireront  plus  nos  mar- 
chandifes S:  nos  denrées , parce  que  les  mar- 
chandifes achetées  à leurs  foires,  feront  fujcctes 
à des  droits  d’entrée  en  Lorraine , c'efl  préten- 
dre qu’ils  prendront  parti  pour  les  Suiffes  , les 
Saxons , les  Bohémiens  , les  Prufliens  , ce  qui  ell 
abfurdc. 

Enfin , comme  les  habitans,  de  Francfort  achè- 
tent nos  denrées  , non  pas  pour  nous  obliger , 
mais  bien  pour  les  revendre  aux  peuples  de  l’Alle- 
magne , 8c  que  ce  tarif  n’cmpèchcra  pas  que  ce 
commerce  ne  continue  de  leur  être  avantageux , 
ils  le  continueront. 

Mais  ce  n'cA  oii’à  la  faveur  des  contre-voitu- 
res , dit  l’auteur  acs  lettres , que  les  habitans  de 
Francfort  nous  enlèvent  nos  denrées  ; ainli , .s’ils 
celfent  d’apporter  le'nrs  marchandifes  en  Lor- 
raine , ils  celferont  d’en  enlever  les  produéfions. 
Cet  auteur  fait  beaucoup  valoir  cet  argument  , 
qu'il  applique  aufli  à notre  commerce  avec  la 
Suilfe. 

Nous  répondrons } a",  la  pins  grande  partie  du 
commerce  aélif  que  nous  avons  avec  Francfort , 
fc  fait  dans  les  icms  des  foires  : or , pour  les  ex- 
ortations  que  nous  faifons  aux  deux  foires  de 
rancfort , nous  ne  nous  fervens  pas  de  contre- 
voitures.  Tel  ell  en  particulier  notre  commerce 
de  dentelles  de  Mirecotitt , ( qui , félon  le  calcul 
même  de  l’auteur , forme  l’article  le  plus  confidé- 
table  de  notre  expoitation  ) i nos  marchands  les 
portent  eux-mêmes  à la  foire , pour  les  vendre 
aux  commerçans  de  différences  parions  qui  y abor- 
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lient , 8c  ce  commerce  cft  abrolumenc  indépen- 
dant des  contre-voilures.  A'oiitons  qu'il  cil  ab- 
fiirde  de  fuppofcr  que  les  voitures  foient  un  objet 
de  quelque  iinpottance  dans  un  commerce  de 
dentelles. 

a®.  Pour  qu’on  puiffe  craindre  raifonnablcment 
la  diminution  de  notre  commerce  aâif  avec  Franc- 
fort , à raifon  du  défaut  de  contre  - voitures  , il 
faudroit  que  le  nouveau  tarif  diminuât  les  im- 
portations des  mirchandifes  qui  noüs  viennent 
de  Francfort  allez  conlidérablement , pour  que  la 
quantité  des  Voitures  employées  d cette  impor- 
tation chez  nous  , ne  pût  pas  fulbre  d emporter 
ce  que  nous  envoyons  nous -memes  aÂuelle- 
ment  à Ftipcfort.  Ur  , en  accordant  d l'auteur 
des  letttes , que  l'établiffement  du  tarif  diminuera 
les  imporutions  étrangères , s’il  ell  de  bonne 
foi , il  doit  convenir  que  ces  importations  de- 
meureront toujours  aflez  conitdcrables  pour  nous 
procurer  le  peu  de  contre  - voitures  dont  nous 
avons  befoin  pour  nos  propres  exportations  , 
puifqu'après  tout  , l’importation  des  étrangers 
furpalTe  de  beaucop  notre  exportation  aéluelle , 
8c  qu’d  peine  la  dixième  partie  des  voitures  de 
Francfort  fert  elle  de  contre  - voitures  pour  nos 
denrées  dans  l'état  aâuel  des  chofes  •,  que  li . 
comme  cela  doit  arriver , nos  exportations  aug- 
mentent , cette  augmentation  même  nous  met- 
tra en  état  de  fupporter  les  frais  de  voitures  , 
même  fans  avoir  des  retours- 

j*.  Quoique  en  matière  de  commerce  , il  faille 
caculer  les  plus  petites  économies  , il  ell  cepen- 
dant détaifonnable  de  fuppofet  qu’un  commerce 
fondé  fur  des  befoins  , tel  que  celui  que  les  ha- 
bitans  de  Francfort  > ou  plutôt  les  marchands  de 
diverfes  nations  qui  fe  ralTemblent  à ces  foites, 
ont  avec  nous , qu’un  commerce  , dis  - je  , de 
cette  nature  foie  anéanti  , parce  qu’il  fe  fera  fur 
les  fiais  de  tranfpott  une  augmentation  ptefqu’in- 
fenfible.  Oi  l'augmentation  rèlultante  du  défaut 
de  contre-voilures  ne  fauroit  être  confidérable  ; 
un  voiturier  qui  retourne  . ne  donne  pas  fa  voi- 
ture pour  rien  au  négociaift  qui  veut  lui  faire  un 
chargement. 

4*.  L’auteur  des  lettres  , qui  fait  valoir  fl  fort 
Favantage  des  contre- voilures  , n’a  p.is  fait  atten- 
tion que  cet  avantage  tourne  emièreir.tnt  au  pro- 
fit de  nos  rivaux  i car  , au  moyen  de  ce  que  nous 
ne  commerçons  avec  eux  que  par  des  contre-voi- 
tures , ce  font  eux  qui  retirent  tout  le  bénéfice  de 
la  voiture.  Ce  font  les  Liégeois  qui  viennent  en 
Lorrdint , Sr  qui  y lont  d'abord  fur  leurs  cuirs , 
& enfuite  fur  nos  vins  , le  bénéfice  du  tranfport. 
Croira  t on  que  la  petite  diminution  de  prix  que 
peut  nous  faire  un  voiturier  Liégeois , dédom- 
mage la  province  de  ce  qu’elle  ne  tranfporte  pas 
elle  meme  Tes  demcct  avec  fes  hommes  & fes 
chevaux.* 
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Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fut 
cette  réflexion , qui  doit  fe  ptéfenter  à toutes  les 
pcifonncs  un  peu  iuliruiies  en  matière  de  com- 
merce, de  qui  cil  échappée  à l'auteur  des  lettres. 

(®-  Cet  écrivain  a-t-il  calculé  avec  ptéci- 
fioii  ce  qu’il  en  coûtera  de  plus  > Eli -il  sûr 
que  les  dentées  8c  les  mirchandifes  que  nous  en- 
voyons i Francfort  , ne  peuvent  fupporter  au- 
cune augmentation  de  prix  chez  l'etranger,  fans 
être  entièrement  abandonnées  ? Que  ce  commerce 
tient  abfolument  û tel  8c  tel  prix  des  voitures  ? 
Que  nos  négocians  meme  , en  fes  fiippofint  obli- 
gés d’envoyer  û droiture  , ne  trouvent  pas  des 
relToutces  d’économie  qui  les  dédommageront  du 
défaut  de  contre-voitures  ? (/c. 

On  voit  par  ces  détails,  que  nous  pourrions 
poullér  plus  loin  , avec  quelle  aifcélation  Fauteuc 
des  lettres  grolTit  de  petits  objets , pour  en  faite 
des  monllrcs  , 8c  avec  quti/t  Ugirtti  it  décidt  par 
dts  aftniont  vagues  , une  qurllion  de  commerce 
qui  demanderoit  une  grande  connoiflance  des  dé- 
tails. 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  è dire  du 
commerce  ailif  des  deux  duchés  avec  les  pays 
étrangers , nous  remarquerons  qu’outre  Francfort 
Sc  les  SuilTcs , dont  nous  avons  parlé  dans  ce 
qu'on  vient  de  lire  , le  peu  de  commerce  aâif  que 
nous  avons  , fe  lait  avec  le  pays  de  Luxembourg 
& le  comté  <lc  Chiny  , la  principauté  de  Silm  , 
le  duché  des  Deux-l'onts  , le  comté  de  la  Lcyne 
8c  de  la  Hollande.  • 

Les  pays  de  Luxembourg  8c  le  comté  de  Chiny 
reçoivent  de  nous , des  bleds , des  vins , des  pa- 
piers 8c  des  huiles.  La  principauté  de  Salm , Ici 
Deux-Ponts,  les  comtés  de  la  Leync,  des  étof- 
fes , des  cuirs  tannés  , des  peaux  apprciées , 
des  ble.ls  , des  vins  , des  eaux  de  vie  , des  hui- 
les , des  fers  , des  chandelles  , des  crins  , frc. 
U Hollande  , des  aciers  8c  des  buis-  Ces  ob- 
jets de  lommcTcc  font  , ou  des  matières  qui 
ont  reçu  une  nouvelle  valeur  dans  nos  manufac- 
tures , qui  ne  payeiont  que  des  droits  de  foi  rie 
modérés  , avec  lefquels  elles  pourront  encoie  le 
difputer  aux  pioduâions  des  mai.ufaâures  étran- 
gères , ou  des  denrées  de  nécelTné  , comme  des 
bleds  , des  grains  , dts  huiles , dont  les  droits 
de  forire  font  ou  nuis  , ou  modiques  Pour  la 
Flollande  en  particulier  , le  droit  de  fortie  fur 
les  matières  qu’elle  prend  de  nous  , ne  peut  être 
8c  ne  fera  que  modique  ; 8c  un  droit  modique 
ne  rebutera  pas  des  confommatcurs  , fur  - tout 
pour  des  mirchandifes  qui  font  pour  eux  d’une 

firandc  nécclfitè.  Les  Hollandois  peuvent  dilfici- 
ement  fe  palTcr  de  nos  fers  , de  nos  aciers  Sc  de 
nos  bois  ; ces  memes  mirchandifes  ont  ère  conf- 
tamnient  plus  chères  dans  la  guette  préfente  , de 
plus  de  tienre  pour  cent  , fans  que  les  expoita- 
tions  en  foiciit  dimiQUccs.  On  voit  pu-làcombieit 

les 
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• les  eriintei  qu’il  ?eut  infpiier,  Teroicnt  frivoles 
& mal  fondées. 

Enfin  J une  dernière  réfleiton  de  l'auteur  des 
'«ttres , contre  le  projet  de  ferrrfer  l'entrée  de  la 
Lorraine  aux  produdlions  des  manufadlutes  étran- 
> ert  que  les  habitar.s  des  deux  duchés 
* expatrieront  j parce  qu’ils  ne  pourront  plus  uf.r  Je 
telles  & telles  éto^es  , Jane  leur  goût  le  leur  éconumit 
leur  faifotent  deftrer  V ùfage  ^ h parce  qu'ils  tes  en- 
vteront  à leurs  voijtns  étrangers  , qui  , à quatre  pas 
a eux , igrtorene  cette  e/pêce  d'entraves  t & quelles 
tonjtdérjtions  pourraient  les  retenir  i 

Nous  pouvons  dire  d’abord  que  le  défit  de  fe 
Vêtir  d’une  certaine  efpccc  d'étoffe  plutôt  nue  d'une 
autre , ne  peut  jamais  eue  une  taifon  fulTifarte  de 
a expatrier  , Se  qu'il  ne  faut  pas  de  grandes  con^ 
fidérations , pour  retenir  des  gens  qui  n’auroient 
pas  de  plus  puilTans  motifs.  Nous  n’avons  point 
vu  d’émigrations  des  habitans  de  la  Champagne 
en  Lorraine , quoiqu’on  ait  pu  fe  vêtir  en  Lorraine 
de  toiles  étrangères  & de  draps  .anglois;  ce  aue' 
ne  pouvoient  pas  les  Champenois.  Les  émigra- 
tions pafTées  , dont  l'auteur  des  lettres  parle , 
n ont  rien  de  commun  avec  le  tarif,  qui  n'étoit 
^ encore  établi  lorPque  la  province  en  a fouffett. 
On  doit  en  conclure , au  contraire , que , puifque 
ces  émigrations  ont  eu  lieu  dans  un  tems  oti  la 
province  jouiifoit  des  privilèges  pour  lefquels 
l'auteur  des  lettres  combat  avec  tant  de  chaleur; 
ces  privilèges  , dette  liberté  , qtr’il  vante  tant . 
ne  futfirent  donc  pas  pour  maintenir  la  Lorraine 
dans  un  état  heureux.  11  n’eilt  pas  été  difficile  , 
dit  l’auteur  des  lettres,  de  retenir  les  familles 
fugitives,  elles  ne  demandoient  que  du  pain.  Ces 
familles  manquoient  donc  de  pain , quoique  la 
province  ne  frit  pas  accablée  fous  le  joug  du 
tarif;  elles  manquoient  de  pain,  quoique  le  com- 
merce d'entrepôt , fourcc  féconde  de  richclTcs  Si 
d’ailance  pour  la  Lorraine  , fi  l’on  en  croit  l’au- 
teur , quoique  ce  commerce  fût  abfolument  libre  : 
elles  manquoient  de  pain  ; mais  c’cll  préciféroent 
pour  leur  en  procurer  , qu’il  faut  travailler  à ra- 
nimer l'irrdullrie  nationale,  fans  laquelle  il  n'y  a 
jamais  d’aifance  pour  le  peuple- 

Ainfi  l'auteur  des  Lettres  tfi  kien  mal-adroit  de 
eiter  ces  émigrations  (i  cet  état  fâtkeux  de  éa  Lor- 
raine , en  combattant  l'établiffement  du  nouveau 
tarif  i car  il  fortifie  par  là  notre  grand  argument. 
Si  la  province  eft  malhcuicufe,  lui  dirons-nous, 
c’eft  que  le  commerce  d'entrepôt , à plus  forte 
railôn  le  commerce  de  contrebande  , auxquels  la 
Lorraine  dl  réduite  , ne  fiiffifent  pas  pour  y ré- 
pandre l’ail'ance;  enrichilTent  quelques  particu- 
liers, fans  fournir, au  peuple  des  moyens  luHi- 
fans  de  fubhllance , 6i  que  le  commerce  fonde 
fur  les  productions  du  loi  Si  fur  les  travaux  des 
marmtaCtures  , e(t  le  feul  qui  puilTc  entretenir 
l’abondance  Si  la  population  qui  en  cû  la  luils. 
fitiances.  Tome  II, 
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Ainfi , le  tranfijon  des  bureaux  entre  l’ctranger 
S.’  la  Lorraine,  eft  le  fcuI  moyen  de  favorifer  1 e- 
tablilTement  des  manufaélures , Si.  par  contre- 
coup , l’agriculture  mciiic , en  répandant  l’alfiince 
cher,  les  habitans  de  la  campagne.  L'auteut  des 
lettres  devoir  donc  toujours  dite  que  la  Lorraine 
étoit  dans  un  ét.it  très  floriftant , comme  il  le  die 
en  quelques  endroits  ; mais  la  vérité  eft,  que  la 
lorraine  foulfre  infiniment  de  cette  libeité  que 
l’auteur  des  lettres  préconife , Si  la  vérité  eft 
plus  forte  que  la  mauvaife  foi. 

PalTons  h la  fécondé  objeélion  de  l’auteur  def 
lettres.  L'établilTemcnt  des  bureaux  entre  l’étran- 
ger 8i  nous  , entraînera  l'aviliirement  du  produit 
des  terres  , que  les  étrangers  ne  viendront  plus 
acheter  concurremment  avec  les  L'rarçois.  Cette 
objcéfion  fait  la  matière  de  la  douzième  lettre  ; 
Si  c eft  fans  difficulté  celle  oui  eft  la  plus  pl.nu- 
fiblc.  Nous  allons  cependant  faite  voir  qu'elle  a 
plus  d’apparence  que  de  folidité. 

Nous  convenons  d’abord  , avec  l’auteur  des 
lettres  , que  ce  n'efi  pas  toujours  une  m i.'-adrejfe 
ae  vendre  [es  matières  premières , au  rifqut  de  les 
racheter  manuf allurées.  Mais  cette  conduite  ne 
peut  être  bonne  en  économie  politique  que  dans 
certains  cas  , avec  certaines  conditions  ; â:  nous 
avançons  que  la  Lorraine  n'eft  point  dans  ce  cas  » 
S:  que  l’exportation  des  matières  premières  eft, 
pour  cette  province , dans  les  citconttances  oû 
elle  fe  trouve  , un  vice  deftrudif  de  tout  com- 
merce. 

•Si  l’on  fuppofe  un  pays  où  les  befoins  .des  ha- 
bitans foient  remplis  à-peu  près  aulli  abondam- 
ment que  dans  les  au.ttes  fociétés  policées  &• 
voifines.où  la  tichefle  & la  population  foient-, 
relativement  à l’étendue  ?c  à la  (ccondité  du  fol , 
aulli  grandes  que  dans  les  pays  voifins  ; que  tes 
avantages  foient , dans  une  pareille  nation  , oi» 
refTetde  l’agi  icultuce  & du  commerce  des  den- 
*rées  que  la  terre  produit , vendues  brutes  aux 
étrangers , ou  celui  des  travaux  des  manufadurcs  ; 
c’eft  une  chofe  indifférente  à ce  pays  Se  à cette 
nation. 

La  fociété  y eft  nombreufe  , forte  Sf  riche  ; pat 
quelque  route  qu'elle  foit  ariivé-e  à ce  but, l’objet 
de  la  légillation  eft  rempli. 

Mais  fi  un  pays  eft  pauvre  8c  mal  peuplé  , 
moins  riche , moins  heureux  & moins  floriffint 
que  les  pays  qui  reiiviroiinc.nt , 8:  qu’on  recher- 
che les  caufes  du  mal , on  ne  pourra  les  trouver 
que  dans  le  nigligement  des  travaux  de  1 agricul- 
ture 8t  de  ceux  de  l’indurtiie.  Tel  eft  1 ét.;t  de  la 
Lorraine  i elle  n'eft  ni  aulli  iiche  , ni  aulli  peuplée 
qu'elle  poutroit  ïc  sju’clle  devroit  l'être. 

L’auteur  des  lettres  le  dit,  tui-mlme  en  plus  d'un 
endroit  j 8c  quand  il  n’tn  convieiulroti  pas  , le  fai* 
A a a a 4 
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tft  fous  les  reux  de  tout  le  monde  C’eft  donc 
en  pattie  dans  le  défaut  de  manufaâures  pue 
le  mal  prend  fa  fourcc  : la  défcnfc  d’exporter  les 
matières  premières  peut  donc  être  un  bien  rela- 
tivement à la  Lorrain!  , quoiqu'abfnlument , & 
dans  des  circonflances  differentes , « nt  fait  fas 
toujours  une  mul-ad'ejfe  de  vendre  fes  matières 
premières  ^ pour  les  racheter  enfuite  manufuiluréeSt 

Ce  n'eft  pas  toujours  une  mal-adtcfle  pour  une 
nation , de  vendre  une  partie  de  fes  matières  pre- 
mières brutes , lotfqu'une  autre  partie  de  ces  ma- 
tières premières  mifes  en  valeur  par  les  travaux  de 
l’indulltie,  fournit  à cette  nation  des  proAts 

Elus  grands,  que  ceux  qu'elle  auroitfait  en  travail- 
nt  toutes  fes  matières  premières. 

Si  les  Lyonnois  recueillent  des  chanvres , il 
peut  être  de  leur  intérêt  de  les  vendre  bruts, 
& d'acheter  des  toiles  toutes  faites , pour  appli 
quer  tous  les  bras  de  la  province  à fabriquer  des 
étoffes  de  foie . dont  la  vente  fournira  à la  pro 
vincc  des  profits  plus  grands  que  la  fabrication 
de  quelques  toiles.  Mais  fi  après  avoir  applique 
aux  manufaétuies  de  foie  autant  d'hommes  que 
l'état  du  commerce  en  demande,  il  relie  des 
bras  nifils,  il  fera  plus  avantageux  aux  l.yonnois 
de  fabriquer  des  toiles  , que  de  vendre  leurs 
chanvies  aux  étrangers  : les  Lorrains  funcalVutc- 
ment  dans  ce  deiniet  cas. 

Defeendons  dans  quelques  détails. 

1”.  La  co.iciitrence  des  étrangers  efl  bien  une 
des  caufes  qui  foutiennent  le  prix  des  matières } 
mais  ce  n'ell  pas  la  feule.  Dans  un  pays  fermé 
'aux  étrangers  , mais  riche  en  manufaaures  de 
toile,  la  culture  du  ch.tnvre  peut  être  plus  en- 
couragée par  la  concurrence  des  feuls  nationaux 
entt'eux  , que  par  celle  des  étrangers  avec  les 
nationaux.  Que  fera  ce  , fi  les  nationaux  ne  les 
dilputent  pas  aux  énangers?  cioit-on  que  les 
cultivateurs  y gagneroient  ? c'cfl  là  cepentîant  ce 
qui  arrive  en  Lorraine.  L'auteur  des  lettres  dit 
que  les  laines  s'avilitont , fi  les  étrangers  n'en- 
trent pas  en  concurrence  avec  les  nationaux  } Se 
nous  dirons  qu'elles  s'aviliront  davantage  , fi  les 
nationaux  n'entrent  pas  en  concurrence  avec  les 
étrangers. 

i“.  Indépendamment  de  la  concurrence  des 
nationaux , rétabliircmem  des  manufaâures  , fa- 
vorifé  par  la  prohibition  de  la  ibttie  des  ipatières 
premictes , dédommagera  avec  ufure  le  cultiva- 
teur de  ce  défaut  de  concurrence  des  étrangers. 
Ouatid  ces  laines  fe  vendroient  un  peu  moins 
chèrement , fi  la  population  & l'aifance . fuite 
nécefiairc  de  rétablilfcmcnr  des  manufadluVes  , 
lui  font  vendre  fes  autres  denrées  à meilleur  prix  , 
il  gagnera  encore  à la  prohibition  de  la  fortie  des 
Uuics. 
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î“.  S!  , aujourd'hui  que  le  tarif  n’a  pas  lien;  • 
& que  la  fôitie  des  laines'de  Lorraine  efl  entiè- 
rement libre,  la  culture  de  cette  matière  première 
étoit  dans  un  état  floiilfant , on  pourroit  attribuer 
à bon  effet  la  concurrence  des  étrangers . Sc 
craindre  que  le  tarif  ne  lût  funelle  à la  Lorraine, 
en  détruifant  cette  concurrence  j mais  dans  le 
fait . & par  l'aveu  meme  de  l'auteur , cette  con- 
currence n’a  ni  encouragé  la  multiplication  des 
befliaux , ni  perléâionné  les  laines.  Car . dans 
la  même  lettre  , il  dit  , que  nos  laines  font  fort 
médiocres,  qu'elles  ne  conviennent  aux  étrangers 
que  quand  la  récolte  efl  abondante  , c’dl-à-dire  , 
quand  elles  font  à bas  prix;  que  l'émulation  des 
cultivateurs  fur  cet  objet  de  commerce  , a befoiii 
d'être  aiguillonné  ; que  nous  avons  des  villages 
entiers  dépourvus  aujourd'hui  de  troupeaux , &c. 
Où  font  donc  les  beaux  effets  de  cette  concur- 
rence des  étrangers  ? Qu'avons  nous  donc  à crain- 
dre de  la  prohibition  de  la  fortie  des  laines, 
puifquc  la  liberté  n'a  produit  aucun  bien  ? V'oila 
encore  un  exemple  des  comradiéiions  familières 
à l’auteur  des  lettres. 

Mais , dit  cet  écrivain  , fi  on  livre  les  iergeriet  • 
de  Lorraine  à nus  fahricans  , exclufivtmens  aux 
étrangers  , on  rendra  l'Etat  fabriquant  d'étoffes  de 
laine , tandis  que  , par  fa  eonjtitution  , il  doit  être 
laboureur  (p  pafeur.  C'efi  métonnoitre  les  droits  du 
plus  grand  nombre , contre  une  poignée  d'hommes 
qui  font  les  apôtres  de  la  liberté  du  commerce  , quand 
elle  les  fert , mais  qui  en  deviendraient  les  deftiuc~ 
leurs  éj  les  tyrans  , quand  elle  contrarie  leurs  intérêts 
perfonnels. 

Voilà  des  idées  faufles,  des  contiadiéàions  8e 
des  injures. 

En  nous  livrant  les  laines  de  la  province,  en 
encourageant  nos  fabriques,  les  manufaâurrs  de 
laine  pourront»  ptôfpérer  ; mais  l'Etat  n'en  de- 
viendra pas  pour  cela  fabriquant  d'étoffes  de 
laine.  L'acgrandifTement  des  manufaélures  a des 
bornes  néceffaires , déttrinitiées  par  l’ctcndue  de 
la  ednfommation , tant  intérieure  qu'extérieure  , 
par  la  néceffité  des  autres  genres  d'induflrie  Sc 
de  travaux  , pour  fatisfairc  aux  autres  befoins  , 
8e  par  une  infinité  d'autres  circonflances. 

D'ailleurs , quel  inconvénient  l’auteur  trouve- 
roit-il  à ce  qu’un  pays  entier  fût  principalement 
appliqué  à la  fabrique  des  étoffes  de  laine  ? 
N'y  a-t-il  pas  des  provinces  de  Lranec  Sc  des 
autres  Etats  de  l'Europe  , dont  les  habitans  font 
principalement  appliqués  à un  feul  genre  d'in- 
duflric  , pourvu  que  ce  gciye  d'indullrte  leur 
foumiffe  pat  le  commerce  toutes  les  chofes  dont 
ils  ont  beloin  > Quel  mal  V a-t-il , que  ce  pays  ne 
foie  ni  agriculteur , ni  patlcur  l Ivlais  il  fera  l’un 
& l'autre  à la  fois- 
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TI  e(l  telle  province  dont  les  produéiiont  du 
fol  font  au  moins  aufli  variées  c|ue  celles  de  la 
l.m raine  , Sc  très  lichcs  en  fabriques  de  laine  : 
ces  deux  cliofcs  ne  s'excluent  pas  l'une  l'autre, 
& j-ieuvent  fe  réunir. 

Pour  les  injures  que  l'auteur  des  lettres  nous 
adreffe , elles  ne  valent  pas  la  peine  d'être  rele- 
vées Nous  n'avons  ni  le  pouvoir  , ni  le  dent 
de  tyrannifer  la  liberté  de  commerce , fans  la- 
quelle aucun  uenre  d'indulltie  ne  pAt  profpéter. 
Nous  ne  recueillons  ce  que  dit  l'auteur  des  lettres, 
que  pour  faire  remarquer  le  peu  d'équité  Sc  de 
modération  de  cet  écrivain. 

La  troilicme  objection  de  l'auteur  des  lettres 
contre  le  tarif, cft  que  rétablilTcmcnt  des  bureaux 
entre  la  Lorraine  Sc  les  pays  étrangers , nous 
fera  perdre  l'avantage  d’acheter  des  étrangers 
des  dentées  , & toutes  fortes  de  matchandiles , à 
un  prix  beaucoup  plus  modique  que  les  habitâns 
du  royaume -fournis  au  tarif.  _ 

Pour  appuyer  fon  jaifonnement,  l'auteur  donne 
pour  exemple  , dans  fa  quatrième  lettre  , les  fu- 
cres  de  Hollande  , dont  le  tonneau  paiera, dit-il, 
cinq  cens  livres  d'entrép  en  Lorra/ne , félon  le 
tarif,  tandis  qu'il  ne  paie  aujourd'hui  aux  fermiers 
de  la  foraine,  tout  au  plus  que  vingt  fols  j les 
toiles , dont  la  pièce  de  trente  fix  aunes  fuppor- 
tera  , félon  lui.  un  droit  équivalent  à la  valeur 
de  deux  chemifes , c'ell-à-dire,  d'un  feptième  de 
la  valeur,  Sc  plufieurs  autres  marchaudifes  fur 
lefquclies  on  paiera  au  fermier , félon  le  nouveau 
tarif,  le  irxième  ou  le  cinquième  de  ce  qu'elles 
coûteront. 
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Rien  ne  peut  exeufer  cette  ir.^déUtè  de  C auteur 
dei  lettres  dans  la  manière  de  préfenrer  les  objets . 

de  traiter  une  qucllion  qui  intérdle  atifli  for- 
tement le  bien  de  la  province. 

l**.  Vexjgératiûn  ^ Si  la  fuujfeté  des  calculs  de 
r auteur  font  maniftflts. 

Les  droits  fur  les  épiceries  , par  exemple  . ne 
font  que  de  fept  Sc  demi , & non  pas  de  vingt 
pour  cent.  Comme  ils  ne  font  prèfentés  que  fur 
ce  pied  , on  n'a  sûrement  pas  envie  de  les  aug- 
menter. bi  les  rédaâeurs  du  nouveau  tarif  fe 
font  réfetvés  quelques  changemens  â faire  par 
le  minillère , ce  fera  plutôt  pour  accorder  de* 
grâces  , que  pour  augmenter  les  charges. 

j".  Les  droits  impofes  pat  le  nouveau  tarif 
peuvent  être  plus  confîdèrables , fans  cire  plus  i 
charge  à la  province.  Ln  ciTet , 

Pour  eftimer  fi  ces  droits  font  plus  ou  moins 
à charge  , il  ne  fuifii  pas  d'en  taire  le  calcul 
abfolu , il  faut  le  comparer  aux.  facultés  de  ceux 
qui  les  paient.  Il  y a tel  pays  & telle  province 
qui  ne  paient  que  des  droits  modiques  à leur 
fouverain  , & qui  fouffrent  plus  de  ces  droits 
modiques  , que  tel  autre  qui  paie  des  impôts 
beaucoup  plus  confîdèrables.  Ce  principe  ne  peut 
pas  être  contefié  ÿ & il  nous  femble  qu’on  peut 
en  faite  à la  Lorraine  une  application  très  julte. 
La  culture  y ell  négligée  , les  manufaéturcs  y 
font  languiflantes  j cette  province  elt  mife  à con- 
tribution pat  tous  les  pays  voifins , qui  lui  fout- 
niffent  des  marchandifes  de  toutes  efpèces , 
qu’elle  pourroit  elle-même  fe  procurer.  La  nature 
de  fon  commerce  , beaucoup  plus  paflit  qu'aètif, 
lui  fait  perdre  continuellement  des  famines  con- 
lidèrables  i la  population  y diminue.  Voilà  des 
faits  qui  font  fous  nos  yeux  j voilà  la  fubfiance 
des  plaintes  que  font , depuis  plus  de  vingt  ans  , 
la  province  tk  la  cour  fouvetaine. 

Dans  cet  état,  le  fardeau  le  plus  léger  peut 
être  encore  trop  pefant  : mais  déttuifons  les  caufes 
de  cette  folblelle;  tendons  aux  mamifaètures  Sc 
à l’agriculture  leur  activité  j changeons  la  nature 
de  ce  commerce  ruineux  ; élevons  entre  les  étran- 
gers Sc  la  province , une  barrière , qui , en  em- 
pèèhant  le  verfement  de  leurs  produûions  chec 
nous , encourage  notre  induftric.  En  retenant  ainû 
l’argent  dans  la  province.  Sc  en  augmentant  fa 
circulation  , nous  pourront  payer  dey  droits  plus 
conlidéraUles  ( & les  payer  plus  aifèment  que 
ceux  auxquels  nous  fommes  fournis  aujourd’hui. 

4”.  Nous  pouvons  dite  à l'auteur  des  lettres  , 
que  l’exemption  de  tous  droits  fut  les  marchan- 
diles  de  l-tance  , dédommagera  la  Lorraine  de 
ceux  qu'elle  paiera  fur  les  marchandifes  étrangè- 
res: la  circulation  intérieure  de  toutes  les  dentées 
it  marchandifes  du  royaume  , qui  fera  la  luitc 
du  tarif,  fera,  que  telle  dentée  8c  telle  marctuBy 
Aaaaa  ij 


r”.  L’auteur  des  lettres  préfente  ici  l'état  de 
la  tjuejiion  avec  une  mauvatfe  foi  inexcufailt.  Les 
droits  exprimés  dans  lÉIlettre  qui  nous  a été 
communiquée  par  le  miniftre,  ne  font  ptopofés 
que  comme  des  exemples , & non  comme  une 
quotité  déterminée  fans  letout , puifque  c’ell  fur 
cette  même  quotité  qu’on  nous  confulte.  D’ail- 
leurs , ces  mêmes  droits  font  plus  confîdèrables 
fut  les  marchandifes  étrangères  qui  peuvent  nuire 
aux  manufàèlures  de  la  province , que_  fut  celles 
qui  font  d’un  ufage  néceflaite , 8c  qu’on  ett  ob- 
bligé  de  tiret  de  l’étranger. 

On  ne  fauroit  voir  fans  étonnement' err  lerivain 
en  impofer  à fes  letleurs  fur  ces  circonllances  , 
dont  il  droit  cependant  très-bien  inllruit  11  re- 
prefente  le  droit  de  vingt  pour  cent , comme  fixe 
fans  retour,  8c  même  tomme  fufcepiible  d’aug- 
mentation , fans  l’être  de  diminution  ; 8c  il 
donne  ce  même  droit  de  vingt  pour  cent , comme 
uni^fcl  , 8c  alfeèlant  toutes  les  matchandiles 
étrangères , fans  aucune  dillinétion  de  celles  dont 
la  province  ou  le  royaume  auraient  des  équi- 
valons, d’avec  celles  dont  on  ne  peut  fe  pourvoir 
qud  chez  les  éuangers, 
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dife  de  France  nous  coûtera  moins  cher  ^ parce 
qu’elle  re  paiera  plus  de  droits  de  Tortic  du 
royaume-  L'auteur  des  lettres  peut  d’autant  moins 
fe  refiircr  à cet  arpunicnt , qu’il  prétend  que  la 
Lorraine  cft  aétucllemcnt  inondée  de  marchan* 
difes  de  France  : fa  prétention  fur  cela  cft  laiifte. 
Mais  fi  , dans  Fctat  adlucl , la  province  ne  gagnoit 
pas  beaucoup  à recevoir  libre  de  tous  droits  le 
peu  de  marthandifes  qu*elle  tire  de  France,  il 
n'en  fera  pas  de  meme  > quand  la  barrière  qui 
nous  Teparc  des  François  fera  tout-à*Faic  renver- 
féc,  & i cjcemption  de  tous  droits  fur  ce  que  nous 
tirerons  de  France  , fera  un  dedommagement , 
iînon  entier  • au  moins  confidérable , pour  ce 
que  nous  paierons  de  droits  k la  frontière  entre 
rétranger  & nous.  L'auteur  des  Ltures  n’a  pas 
pu  fc  dirtîmulcr  cette  confideration  } mais  il  n en 
a fait  mention  dans  aucun  endroit,  furre  qu'il  ntfi 
pas  àc  Donne  /oi, 

5*.  Dans  la  queftion  que  l’autcnr  traite  ici , il 
ne  s’agit  pas  de  comparer  fimplcmcnt  la  quotité 
du  droit  impofé  par  le  nouveau  tarif*  avec  U 
quotité  aâiiclle  cic  ceux  qu’lmpofc  la  foraine , 
mais  avec  ces  droits  de  foraine  & les  inconvé- 
niens.  Us  abus , les  embarras  de  régie  de  cette 
même  foraine.  En  effet,  le  commerce  peut  gagner 
à payer  un  droit  confidérable^  fi  ce  droit  cft 
payé  en  une  feule  fois  , & fi  , ce  droit  une  fois 
acquitté , la  marchandife  cft  exempte  de  toute 
autre  formalité.  Or  , pour  faire  juger  combien 
ia  foraine  cft  à charge  au  commerce  do  la  pro* 
vince  , il  nous  fufttt  de  renvoyer  au  tableau  que 
l'auteur  des  lettres  trace  lui  meme,  des  abus  & 
^e$  embarras  de  fa  régie.  Selon  cet  écrivain,  p-  8i, 
dl/e  n’eji  point  aJminiftr^e  dans  des  principes  de 
ynodétanon  ^ de  elle  ptlfente  l'arbitraire ^ 

ie  minutieux  , l'aggravant  : elle  efi  contentieufe  y 
en  y porte  toute  lu  ligueur  du  droit  ^jufqaes  danj 
des  détails  les  plus  vils  : les  bureaux  font  multipliés 
inutilement  : une  multitude  de  loix  0 de  régUrnens 
foUicitts  t apres  Us  méditations  Us  pjus  profondes  y 
fur  Us  moyens  et  augmenter  Us  revenus  de  la  ferme  , 
Jette  dans  la  perception , des  incertitudes  0 des 
di^cultés  , qui  tournent  toujours  contre  le  peuple  , 
qui  ne  fait  pas  ,/ê  défenare.  Les  peuples  chargés 
d'impojitions  , de  vingtièmes  , de  corvées  , regardent 
la  foraine  conmc  la  plus  grande  de  leurs  charges  y 
fepi  cens  vingt  bureaux , pour  la  perception  de  la 
feule  foraine , alimentent  un  nombre  infini  de 
commis  y qui  fe  donnent  la  main  pour  nous  enve- 
lopper  y & qui  trouvent , dans  C abus  qui  Us  a raf- 
fcnhtts , lij  moyens  d infulter  a notre  înlsere , en 
l'aurmentcnt  ; elle  fait  perdre  eioque  jour  à la 
province , & fait  tranfmigrer  ufi  nombre  enrayant 
de  eitoyens  y &c. 

On  n imigineroit  jamiis  h conftqucnce  que 
tire  l’jutcur  des  lettres  de  ce  ubleiu.  A la  vue 
de  CCS  abus,_rf/t-r7,  il  ncll  pas  raifonnable 
4 en  conclure  1 abolition  d^un  établijfement précieux 
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d'ailUurs.  Nous  concluons  , au  contraire  < Si 
tous  les  bons  efprits  concluetont  avec  nous  , 
qu’il  ne  faut  pas  balancer  i abolir  un  établilTe- 
ment  qui  entraîne  tant  d'abus.  Mais  , dit  l’auteur 
des  lettres , c’ell  l’abolition  des  abus  qu'il  faut 
. travailler , fans  toucher  à la  foraine  : o/i  fait  tien 
qa’on  âiufc  de  tout.  C’efl  vra'mcilt  une  chofe 
rilible  , de  voir  la  foraine  devenir , aux  yeux  de 
Vaiiteur  éi  de  les  parufans  , une  loi  inpniment  ref- 
peilaile  , pricifémeat  parce  qu'il  efi  quefiion  d'y 
fubjiituer  l^aouveau  tarif 

On  n'abufe  de  la  foraine , félon  eux  , que 
parce  qu'on  abufe  de  tout  ; mais  la  verite  cil 
que  les  abus  font  ici  prefque  infcparablcs  de  la 
chofe  , parce  que  les  abus  ne  funt  que  tes  pré- 
cautions mêmes  qu’on  prend  pour  la  comcrvatioti 
de  la  chofe.  Selon  l'auteur , il  n’y  a tien  de  plus 
aife  que  de  reformer  les  abus  ; Sc  il  n'y  a , dit-il  , 
qu'à  donner  fur  lu  foraine  un  édit  applicable  à 
tous  tes  cas  po0blts.  Si  l’auttur  étoit  en  état  de 
donner , en  matière  d’adminillraiioTi , des  prin- 
cipes applicables  à tous  les  cas  poUibles , il 
feroie  fans  doute  un  grand  homme  d’Eut  •,  cat 
la  difficulté  de  perfectionner  la  légiffation  darts 
tous  les  genres , vient  principalement  de  la  diffi- 
cultc  de  prévoir  & d’embtarter  tous  les  cas 
polTiblcs.  A lais  de  ce  que  l’auteur  des  lettres 
juge  qu’il  n’.y  a tien  de  plus  aife  que  d’atteindre 
à ce  b'ut , on  ell  en  droit  d’en  conclure  qu’il 
cft  très  mal  inftruit  fur  les  matières  dont  il  décida 
(i  légèrement. 

11  prétend  qu’au  moyen  de  Quatre  ou  cinq 
difpofitions , on  pourra  adminilrrcr  la  forafne 
avec  deux  cens  bureaux  , Sc  en  retrancher  par 
conféquent  cinq  cens  vingt.  Ce  n’cft  pas  à nous 
à juftifier  cette  multitude  de  bureaux  répandus 
dans  la  province , qui  •font  à charge  au  peuple  , 
& fl  nuilibics  au  commerce  i mais  il  nous  femble 
ue  le  premier  intérêt  des  fermiers  étant  de 
iminuer  leurs  frais  de  régie , ils  n’onc  guère  pu 
établir  des  bureaux,  que  pour  afiurec  la  perception 
des  droits. 

Au  refte  , cette  rédiiélion  des  bureaux  eft  pré- 
eifement  un  des  avantages  ou’on  attend  de  l’éta- 
bliftemenc  du  nouveau  tarif:  il  eft  vrai  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  ft.itter  que  le  retranchement 
fera  tout  de  fuite  de  cinq  feptièmes  i mais  nous 
foupçonnons  que  les  rcduClions  confidcrablcs  que 
ptopofe  fauteiir  , ne  font  pas  plus  praticables 
que  ce  qu’il  ptopofe  de  donner  fut  la  foraine  , 
un  édit  applicable  à tous  les  cas  poffibles.  D’ail- 
leurs , quand  on  entreprendroit  aujourd'hui  cette 
réduâion  , elle  rencomreroit  trop  d’obftaclcs  , 
fans  doute , ou  de  la  part  des  fcimiets , q,  de 
la  part  de  chofe  meme , pour  que  nous  putf- 
fioiis  cfpérer  une  téfotme  prochaine  & ruflifantc  , 
candis  que  le  pra|cc  du  tarif  nous  apporte  tout- 
à-coup  l’avantage  le  plus  précieux  de  cttui 
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•tcforme , la  liberté  tics  communications  8c  du 
commctce  tians  l’intérieur. 

Nous  voici  parvenus  à la  difculTion  de  ce  que 
dit  l’auteur  des  letties , fur  le  commerce  iurcr* 
lopc  de  la  Lorratnt , & fur  le  tort  que  lcra  1 c- 
tabiiircinem  du  nouveau  tarit'  à ce  meme  com- 
merce. 

L'auteur  cherche  à obrcurctr  la  queftion  , en 
préfentant  eiifemble  à tes  lecteiits  , & comme 
devant  également  fouffrir  de  1 ciabliflement  du 
tarit,  8c  le  commerce  d’entrepôt  que  fait,  ou 
que  peut  faire  la  Lorraine , des  deurecs  8c  des 
matchandifes  de  France  avec  l'étranger  , 8c  le 
commerce  d'entrepôt  que  fait , ou  que  peut  faite 
Ja  Lorraine  des  matchandifes  des  pays  éttangets 
avec  la  France.  Cependant  il  ell  évident  que  le 
premier  de  ces  commerces  ne  fautoit  foulïrit  du 
tarif i que-  les  matchandifes  de  France  paient  les 
droits  de  fottie  à des  bureaux  placés  entre  la 
France  8c  la  Lorraine  , ou  à la  frontière  de  la 
Lorraine  , en  entrant  dans  le  pays  étranger!  c’eft 
exactement  la  meme  chofe  pour  l’étranger  qui 
les  achette , pourvu  que  le  total  des  droits  fup- 

fortés  ne  fort  pas  plus  conüdétable}  ce  qui  clk 
cfprit  du  nouveau  tarif. 

En  ne  parlant  donc  que  des  matchandifes  étran- 
gères , dont  les  deux  duchés  faifoient  le  com- 
d'entrepôt  avec  la  France , il  en  faut  faire 
deux  clalFes  ; l'une  , de  celles  qui  font  prohibÆs 
en  France  j 8c  la  deuxième , de  celles  qui  ne  le 
font  pas. 

Quant  aux  matchandifes  étrangères  non  pro- 
hibes en  France,  8c  qui  y entrent  en  acquittant 
de  certains  droits  , fi  l'on  demande  à l'auteur 
des  lettres  en  quoi  8c  comment  le  verfement 
que  la  Lorraine  en  fait  8c  en  peut  fairc-en  France  , 
foulfrita  de  l’établilfement  du  nouveau  tarif,  il 
lui  fera  impolFible  de  donner  fur  cela  une  expli- 
cation fatisfaifante.  Si  le  tarif  n’augmente  pas  la 
uotité  totale  des  droits  que  fupportent  les  marchan- 
ifes  étrangères  à leur  entrée  en  France  i que  ces 
droits  forent  acquittés  à leur  entrée  dans  les 
provinces  de  France  , ou  il  leur  entrée  en  Lor- 
raine , pour  circuler  enfuite  librement  dans  toute 
^'étendue  de  la  France  , fi  l'on  fuppofe  que , 
• dans  l'un  8c  l'autre  cas . les  droits  font  payés  i 
c’ell  une  chofe  au  moins  indifférente  aux  habitans 
des  deux  duchés. 

Mais  fi  le  tarif  diminuoit  la  quotité  totale  du 
droit  que  paie  la  marchandife , il  fera  manifef- 
tement  avantageux.  Pienons  pour  exemple  les 
épicetici  que  nous  tirons  des  Hollandois  , pour 
les  porter  dans  les  provinces  de  France  qui_  nous 
avotfment;  les  François  paient  les  droits  établis 
dans  l'intérieur  de  notre  province,  des  droits 
d'entice  confidétables  à leur  introdutiion  en 
fiance.  Cette  furcharge  fait  que  l’habitant  de  la 
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Champagne  paie  ces  dentées  plus  cher,  en  les 
recevant  des  Hollandois  par  nos  mains  , qu'en 
les  tirant  des  extrémités  de  la  France , malgré 
les  frais  énormes  de  tcanfport.  Le  tarif  fuppti- 
meioic  abfolumcnc  les  droits  de  for,aine  perçus 
dans  les  deux  duchés , 8c  changcrtjit  le  droit 
de  vingt  à vingt-cinq  pour  cent  d'entrée  , dans 
les  provinces  de  France  , en  un  droit  de  fept 
Sc  demi  pour  cent  d l’entrée  de  la  Lorraine. 

Nous  aurions  donc  beaucoup  plus  de  facilité  i 
vendre  ces  denrées  dans  les  provinces  de  France , 
que  nous  n’en  avons  aujourd’hui;  nous  pourrions 
foutenir  la  concurrence  des  marchands  oc  Nantes 
8:  de  Bordeaux  , 8cc. 

En  prenaSt  pour  exemple  les  matchandifes  qui 
paieront  un  droit  alTcz  confidcrable  , nous  raifon- 
nons  dans  le  cas  qui  nous  cil  le  moins  favorable: 
mais  combien  d’autres  matchandifes  fut  lefquelles 
notre  avantage  fera  infiniment  plus  grand  s toutes 
les  matières  premières  , toutes  les  drogueries  né- 
celfaires  aux  teintures  i en  un  mot  , toutes  les 
matchandifes  fur  lefquelles  les  droits  feront  ré- 
duits par  le  nouveau  tarif,  nous  foumitont  l’ob- 
jet d’un  commerce  avantageux  avec  les  provinces 
de  France  , parce  qu’en  les  tirant  de  Hollande  8c 
de  l'éttangct , nous  pourrons  les  vendre  aux  pro- 
vinces qui  nous  avoifinent,  avec  un  grand  avanra- 
ge  , 8c  en  concurrence  avec  les  négocians  des  ' 
ports  de  mer  du  royaume. 

Le  nouveap  tarif  feroit  donc  favorable  à no- 
tre commerce  d'entrepôt  avec  les  provinces  de 
France. 

11  ne  refie  donc  plus  de  commerce  d’entrepôt 
en  Lorraine  auquel  l’établifl'ement  du  nouveau 
tarif  puilfe  donner  atteinte  , que  celui  des  mar- 
chandifes  non  prohibées  , mais  qui  payent  des 
droits  en  entrant  en  France  , que  les  habitans  des 
deux  duchés  pourroient  verfer  dans  le  royaume, 
en  fraudant  CCS  mêmes  droits,  8:  celui  des  mat- 
chandifes prohibées  que  ces  mêmes  habitans  peu- 
vent verfer  en  France  en  contrebande  : voilà  le 
vétitabic  commerce  interlope  , pour  lequel  l’au- 
teur des  lettres  efi  ferieufement  allarmé.  C’ell-là 
le  feul  objet  de  fes  craintes  , 8c  de  celles  des 
marchands  dont  il  efi  l’avocat.  Pour  s’expliquer 
nettement  , il  auroit  dû  dite  : A'um  ne  vouionj 
point  de  tarif , parce  qu'tlnous  fera  perdre  U tom- 
merce  lucratif  que  nous  ftifons  , en  verfant  en  France 
tes  marckandifes  prokiiées  , en  eonirehande  , & Us 
marckandifes  êtrangires  non  prokibées , en  fraude 
des  droits, 

La  queftiorv  réduite  ainfi  à fes  termes  les  plus 
fimples  , nous  combattons  tes  prétentions  de  l’au- 
teur des  lettres  , I*’.  En  lui  faifant  voirqiie  la  pro-  r 
vince  a déjà  perdu  une  partie  de  ce  commerce  , 

8c  cela  par  des  caufes  abfolument  dilTérentes  de 
l'etabblTcment  du  tarif. 

1".  Que  quand  cette  perte  fetok  un  e.fi’ct  de 
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l'étaMiflcment  du  tarif,  Its  pUintft  î^r  les  dccla- 
macions  de  l'auteur  fetoicm  encore  injuftes. 

5".  Enfin  , que  ce  contmerce  , perdu  pour  'a 
Lorraine  , peut  être  remplacé  par  d'autres  com- 
merces plus  avantageux  pour  la  province. 

l".  La  Lorraine  a déjà  perdu  une  partie  du 
commerce  interlope  , auquel  l'aaieur  aes  Lettres 
efl  fi  attaché  , & ceia  par  des  caufes  ahfolument  dif~ 
tinguées  de  V éttéliffement  du  tarif.  L'objet  princi- 
pal de  ce  commerce  étoit  , comme  on  fait  . le 
verfement  des  toiles  peintes  en  France.  L'ufage  de 
ces  marchandifes  étant  défendu  dans  le  royaume 
& libre  en  Lorraine  , cette  province  fervo  t d’en- 
trepôt à tontes  celles  qu’on  mtroduil’ÿt  en  France 
en  contrebande. 

Nous  convenons  avec  l’auteur,  que  ce  commerce 
t été  fort  lucratif  pour  plulietits  de  nos  marchands. 
En  I7J9  , le  minillére  de  France  déterminé  par 
Itifieurs  motifs  très  fages  , comme  le  defir  d’éta- 
lir  des  manufaélutes  de  toiles  peintes , l’impofli- 
bilité  d’empêcher  la  contrebande  qui  fe  faifoit  des 
to'les  étrangères  , 8cc.  a permis  la  fabrication  des 
toiles  peintes  , 8:  même  1 entrée  des  toiles  étran- 
gères , fous  un  certain  droit.  Depuis  cette  épo- 
, que  , il  s’dl  élevé  dans  le  rovaume  plulïeurs  ma- 
» mifaéltires  de  toiles  ; d’autres  , qui  étoient  éta- 
blies depuis  peu , comme  celle  d’Oranee , en  Pro- 
vence , font  devenues  beaucoup  plus  florilFantes , 
Se  la  partie  des  toiles  peintes  étrangères  qui  fe 
confomment  encore  en  France  , s’jçhcte  en  droi- 
ture des  étrangers  , pat  les  marchands  François. 
La  diminution  de  ce  commerce  en  Lorraine  a été 
une  fuite  nécdTjire  du  changement  arrivé  en  Fran- 
ce à cet  égard.  L’auteur  des  lettres  fera  t il  auflî 
un  crime  au  gouvernement  François  , d'avoir  fait 
perdre  â noé  marchands  , le  commerce  des  toiles 
peintes  en  France  , en  levant  la  prohibition  > La 
perte  de  ce  commerce  eft  abfolument  indépen- 
dante du  tarif  proietté  ; que  ce  tarif  ait  lieu  ou 
non  , la  Lorraine  fe  trouvera  toujours  dans  la 
même  fituation  où  elle  ell  aujourd'hui,  par  rapport 
à cette  contrebande. 

a°.  Quand  meme  l’établilTement  du  tarif  feroit 
perdre  è la  Lorraine  le  cominerce  d’entrepôt  des 
m.irchandifes  de  contrebande  pour  la  France , les 
plaintes  que  l’auteur  des  lettres  fart  à ce  ftijet , fe- 
roient  injuUes  : c'eft  la  deuxième  propolîtion  que 
nous  avons  à prouver. 

La  Lorraine  tait  éventuellement  pairie  du  rovau- 
«ic  de  France  : cette  province  ne  peut  pas  être  re- 
gardée aiiiourd'hui  de  la  même  manière  qu’avant 
le  traité  de  Vienne.  Antérieuremerit  i cette  épo- 
que , elle  étoit,  par  rapport  à la  France,  province 
véritablement  étrangère  ; les  intérêts  des  deu'x 
Etats  étoient  abfolument  féparés  , & quelquefois 
oppofés.  Que  les  habitans  des  deux  duchés  filfer.t 
alors  un  commerce  de  contrebande  en  France  , 
qu’ils  attaqualfent  les  manufaâutcs  feançoifes  pat 
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des  importations  défendues  pat  les  loix  de  <e 
royaume  , qu'ils  cherchalTent  à y verfer  des  mat- 
chandifes  prohibées  , rien  de  plus  fimple  : c'eft  li 
un  état  de  guerre  innocente  entre  toutes  les  na- 
tions concurrentes  & rivales. 

Aujourd'hui  , nous  ne  formons  plus  avec  let 
Frariçois  qu'un  même  peuple  Sc  une  même  nation: 
cet  état  de  guerre  ne  peut  plus  fubfiller  î nos  inté- 
rêts deviennent  communs  , 8c  les  principes  d’ad- 
miniftration  doivent  être  les  mêmes. 

J®.  Enfin  , on  a vu  dans  tout  le  cours  de  ce 
mémoire  , les  preuves  de  ce  que  nous  avançons  , 
qu  un  commerce  avant.ageux  réparera  , pour  U 
Lorraine , la  perte  de  ce  commerce , que  l'auteur 
des  lettres  regrette  fi  fort nous  ne  nous  ariètetont 
pas  davantage  fur  ce  fujet. 

II. ne  nous  refte  plus  qu'à  répondre,  à ce  qu& 
dit  I auteur  des  lettres  , que  des  vues  d' intérêt  pen~ 
fonnel  ont  guidé  les  perfonnes  qui  ont  propofé  l’éta- 
bhffimenc  du  tarif  j que  le  tarife]!  une  loi  hurfale  , 
inventée  par  les  financiers , qu’il  appelle  travaiù 
leurs  en  finances  ,-  cet  auteur  juge  que  ce  font  le* 
' travailleurs  en  finances  qui  ont  enfanté  ce  projet , 
piirce  que  /e  rnimjicrt , dit-il , pfopoft  i'itabhjftmtnc 
du  tarif  avec  ménagement  , (i  avec  de  fages  précau- 
tioni , comme  fi  la  figelfe  même  du  miniftère  , 
qu  ïl  prcconile  , nVtdic  pas  un  .'ir5ument  de 
e^  faveur  du  nrif  , fie  comme  fi  le  miniftèi#ne 
pouvoit  propofer  avec  ménagement  que  des  pro- 
jets pernicieux. 

D ailleurs  , ou  n'entend  pas  ce  qu'il  veut  dire 
par  ce  ménagement  & ces  précautions  du  minif- 
tère i s'il  veut  faire  croire  que  le  miniftère  fe  défie 
encore  de  l'utilité  du  projet , on  peut  alTurcr  qu’il 
fe  trompe  groHièrement  j l’utilité  de  la  libre  cir- 
culation des  denrées  8f  marchandifes  , & de  U 
fupprefTion  des  droits  dans  l'intérieur  du  royaume 
ne  peut  pis  être  encore  un  problème  dans  l'efprit 
des  miniftres , appuyée  qu'elle  clt  par  le  vœu  gé- 
néral de  tous  les  négocians  , & par  les  fouhait? 
de  la  nation  entière. 

Les  précautions  & le  ménagement  , qui  font 
toujours  taifonnables  & dignes  de  la  fageffe  da 
gouvernement  , ne  tombent  que  fur  les  moyens 
de  concilier  l'avantage  du  commerce , qui  fera  U 
fuite  néceflaire  de  l'établififement  du  tarif  , avec 
la  confervation  des  revenus  du  roi  ; nous  difons 
la  confervation  , Sc  non  pas  l'augmentation  j 8c  en 
tout  ét.it  de  caufe  , il  eft  abfurde  de  faire  valoir 
contre  le  projet  , la  fagefle  8c  la  précaution  de 
ceux  qui  le  propofent. 

L'auteur  des  lettres  avance  auflî , que  le  minif- 
•tre  des,  finances  par  le  nouveau  utif , en  paroif- 
fant  diminuer  les  revenus  des  fermes  , les  aug- 
I autant  par  la  quotité  du  droit , que  par  1a 

t diminution  des  frais  de  régie. 
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n n’eft  pas  vrai  que  le  minillre  augmente  la  quo- 
tité liu  droit  i 

I®.  Parce  que  fi  certains  droits  font  augmentés  , 
d'autres  feront  diminués  , & qu’avec  cette  cotn- 
pcnfatiun  , il  cil  faux  de  dire  que  1a  quotité  des 
droits  foit  augmentée- 

1°.  Parce  que  loin  que  la  quotité  des  droits 
foit  augmentée , les  pcrfonncs  qui  travaillent  à la 
confcdlion  du  tarif,  font  convaincues  que  tout  ce 
qu'on  pourra  daire  , fera  de  fauver  les  droits  du 
roi  , Sc  penfent  même  qu’au  moins  dans  les  pre- 
mières années,  fa  majellc  fera  à la  liberté  du  com- 
merce , & au  bonheur  de  fes  fujets  , un  facrifice 
conlidérable- 

Enfin  , parce  que  la  quotité  des  droits  n’é- 
tant pas  encore  déterminée  , & le  miniflae  conful- 
tant  les  commerçans  fur  cette  détermination  mê- 
me , il  cil  faux  de  dire  que  cette  quotité  foit  aug- 
mentée. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à réfuter  une  autre 
prétention  de  l’auteur  des  lettres  s félon  lui  , 
les  travailleurs  en  finances  , qui  croient  dans  la 
confidence  du  projet  du  nouveau  tarif  dès  17JO, 
ont  multiplie  les  abus  8e  les  embarras  de  la  régie 
de  la  foraine  pour  la  décréditer  , 8e  fc  font  atta- 
chés ê gêner  les  communications  entre  les  £vé- 
chois  8e  nous , pour  faire  défirer  le  tarif. 

Ces  affertions  ne  méritent  pas'  une  réfutation* 
férieufe  i les  travailleurs  en  finances  ne  fongeoient 
certainement  pas  au  tarif  en  1750.  Des  financiers 
avides  , tels  que  ceux  que  nous  peint  l’auteur , 
n’ont  nul  intérêt  de  défirer  une  régie  fimple  ; 8c 
ceux  qui  font'alfex  éclairés  pour  voir  que  leur  in- 
térêt fe  trouvera  réuni  avec  celui  du  commerce  , 
dans  l’exécution  du  nouveau  tarif,  ne  refiemblem 
pas  à ceux  dont  parle  l’auteur.  Enfin  , il  ell  tou- 
jours abfurde  de  fuppofer  J qil’un  projet  imaginé 
• 8c  préparé  de  loin  par  les  travailleurs  en  finances , 
ait  été  adopté  enfuite  aveuglément  par  toutes  les 
perfonnes  qui  font  à la  tête  de  l’adminillration  , à 
qui  les  imététs  du  peuple  doivent  être  8c  font 
plus  chers  que  ceux  des  financiers  , 8c  applaudi 
par  les  commerçans  même  , 8c  pat  tous  les  écri- 
vains politiques. 

Nous  ne  citerons  parmi  ces  derniers , que  l’au- 
teur des  Rechtrchts  cvnjîiitrattonj  fur  Us  finun- 
cts  ; cette  autorité  ne  peut  pas  être  réciifée  par 
l’autcut  des  lettres  , qui  cite  fouvent  cet  ouvrage 
utilej  8c  qui  n’ianore  pas  que  les  principes  n’en 
font  pas  favorables  aux  traxaiiUurs  m fnaaus. 

Sous  les  années  1614  8c  ifiif  , après  avoir  fait 
l’hiftoire  de  ce  qui  fc  pafla  dans  l'afTemblée  des 
Etats  généraux  , tenus  la  première  année  de  la  ma- 
jorité de  Louis  XIll , il  rapporte  la  demande  faite 
par  les  Etats  , de  la  fupprclfion  de  la  traite  forai  • 
ne  , 8c  du  tranfport  des  droits  aux  extrémités  du 
royaume,  8c  il  ajoute:  Ritn  dt  flus  jadteitux  qut 
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etttt  dtmandt , ctfl  la  natiott  intiirt  qui  l'ajortntt  ; 
Us  reprefentations  pariiculiires  ii  mal^tnttndues  des 
provinces  répailes  étrangères  , doivent-elUs  L'empor- 
ter f Seroit-ce  aoac  entreprendre  fur  leurs  privilèges  ^ 
que  de  répondre  d'ee  vau  général , qui  JuèfiJie  encore 
parmi  tous  Us  citoyens  éclairés  éi  qélés  pour  La  pa- 
trte  é Ou  plutôt  , eji-il  quelque  privilège  plus  facté 
que  la  profpérité  du  royaume  , U travail  national , 
ér  la  liberté  du  commerce  l On  a ajfeq  attendu  que 
ces  provinces  retonnuffcni  leurs  vrais  intétiis. 

On  voit  que  l’auteur  des  Recherches  fur  Us  Fi- 
nances, décidé  la  qucllion  que  nous  traitons  d’une 
manière  abfolument  oppofee  aux  prétentions  de 
l’auteur  des  lettres.  Celui  ci  trouve  que  le  projet 
de  fupprimer  1rs  droits  dans  l’intérieur  , 8c  de  les 
tranfpottcr  i la  frontière  , efi  inftnfé  ; •éeluï  lâ 
avance  Sc  prouve  que  tien  neft  plus  judicieux. 
L’auteur  des  lettres  prétend  que  l’exienlion  de  ce 
projet  à la  Lorraine  , ell  injulte  ; l’auteur  des  Re- 
cherches foutient  , que  les  prétentions  particu- 
lières fit  les  privilèges  des  provinces  étrangères  , 
ne  doivent  pas  l'emporter  Jur  U bien  général  de  la 
nation.  L’un  repréfente  ce  même  projet  , comme 
devant  entraîner  la. ruine  ae  la  province  ; l’autre 
alfure  que  les  provinces  réputées  étrangères  , qui 
oppofent  une  pareille  tcfillance , méconnorffent  leurs 
véritables  intérêts  , (fe.  x 

On  peut  voir  aiiffi  fous  l’année  i6fi4  , ce  que 
dit  du  tarif  le  même  auteur.  On  y trouvera  l'apo- 
logie la  plus  complette  de  l’opération  qu’etftte- 
prend  aujourd’hui  le  minillère , 8c  des  principes 
diamétralement  oppofés  à ceux  de  l’auteur  des 
lettres  , fi  cependant  on  peut  donner  le  nom  de 
principes  , aux  aflertions  vagues , découfues  8c  in- 
conféquentes  de  ce  dernier.  > i 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  difpenfcr  de  remar- 
quer fur  cela  , que  Eauteur  des  lettres  , qui  n’a 
pas  pu  ignorer  l'oppofition  de  fes  principes  i 
ceux  de  l’autetir  des  Recherches  fur  les  Finances  , 
8c  qui  a ofé  le  citer  en  fa  faveur , 8c  en  appciler  It 
fon  témoignage  , tjl  réceffairemeni  toupaoU  , ou 
d'étourderie , ou  ae  mauvaife  foi.  La  force  de  la 
vérité  nous  arrache  ce  reproche , 8c  nous  fommet 
perfuadés  qu’il  fera  trouvé  jufte  par  tous  nos  lec- 
teurs. Mais  ajoutons  encore  une  réflexion  decifive 
en  faveur  du  tarif,  contre  la  dernière  obfervaiion  de 
l’auteur  des  lettres , 6c  que  lui-même  nous  fournit. 

Cet  écrivain  emploie  une  partie  de  fa  première 
lettre  ï faire  l’éloge  du  génie  vivifiant  de  M.  Col- 
oert , 8c  il  convient  qu’une  des  opérations  de  ce 
fige  minillre,  les  plus  utiles  au  commerce , a été 
fon  tarif  de  1664. 

Deux  obllacles  principaux  s’oppofoient  au  ré- 
tablifiement  du  commerce  en  France  ; l’un  étoit 
la  concurrence  des  marchandifes  étrangères  , 8c 
l’autre , les  entraves  mifes  i la  circniatinn  des  mar- 
chandilcs  nationales  dans  l'intérieur,  par  la  niidti- 
plidté  des  péages , droits  & impôa-  M.  Coibcit 
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rcfolut  de  fermer  l'entrée  de  la  France,  aux  produc- 
tions des  nianufatJures  étrangères  , Sc  de  fuppri- 
mer  les  droits  & impôts  perçus  dans  rintéricur, 
pour  les  convertit  tous  en  un  droit  uniforme 
d'entrée  8e  de  fottie  , percevables  aux  tronticres 
du  royaume.  C'eli  dans  cet  efprit  que  tut  drefle 
le  tarif  de  1664  : le  projet  de  M.  Colbert étoit 
général , 8e  s'étendoit  à toutes  les  provinces  du 
ïoyaunici  mais  celles  qui  font  encore  aujourd’hui 
réputées  étrangères  , y oppofètenc  une  réltftance 
peu  éclairée  8e  iiijuftc  , fans  doute  . mais  que  le 
ininillte  ne  voulut  pas  furmonter  : l’ouvrage  de- 
meura donc  imparfait. 

On  voit  par  cet  expofé  fimple  8c  vrai  , que 
M.  le  contrôleur  général , en  travaillant  à l'exécu- 
tion du  tarif  , ne  fait  que  fuivre  8c  achever  l’ou- 
vrage commencé  par  M.  Colbert. 

Que  penfer  donc  de  la  contradiûion  dans  la- 
quelle tombe  l’auteur  des  lettres  , qui  réclame 
l autotiré  de  M.  Colbert  , qui  convitnt  que  l'txi- 
cutiutt , quoiqu  incomplette  f au  plan  de  ce  minière , fie 
éclore  en  peu  d* années  une  multitude  de  manufaclures, 
créa  le  commerce  , 8c  qui , d’un  autre  côté  , repré- 
fente  dans  tout  fon  ouvrage  l’achèvement  de  l’e- 
xécution du  projet  de  M.  Colbert , comme  une  in- 
vention de  traitons  ti  de  travailleurs  en  finances  , 
comme  une  opération  defiruclive  de  tout  commerce  , 
Taintufe , meurtrière  , éjc.  l On  ne  fait  quel  nom 
donner  i cette  manière  de  préfenter  les  objets. 

Lés  lettres  d’un  citoyen  avoient  été  répandues 
avec  ptoùifion  dans  la  Lorraine.  Tous  ceux  qui 
craignoient  la  décadence  du  commerce  de  contre- 
bande, qui  Ibtmoientics  plus  riches  marchands, 
piônoient  cet  ouvrage  comme  le  rempart  de  la  li- 
berté de  la  province  , tandis  qu’il  n’étoit , dans  le 
fait , que  le  fourien  d’un  trafic  dcftruâif  de  toute 
induftric.  La  réfutation  qu’on  vient  de  rapporter, 
& qui  montre  fi  évidemment  les  faun'etés  Sc  les 
contradiélioiis , les  inconféquences  8c  les  abfurdi- 
tés  dont  ces  lettres  fourmillent  , ne  fut  prcfque 
lue  t}ue  dans  la  capitale  ; 8c  l’auteur  des  lettres 
continua  de  fe  targuer  dans  fa  province  , de  l’or- 
gueillcufe  prétention  d’avoir  fait  échouer  les  vues 
bienfalfances  du  gomernement,  à l’égard  de  la 
Lorraine. 

Le  projet  de  la  fiippreflion  de  toutes  les  barriè- 
res imetieures  , relia , en  clTct  , fans  exécution 
alors.  ( tn  176a.  ) 

Le  mimllrc  des  finances  , qui  montroit  en  1779 
tant  de  zèle  8c  d’atdcur  pour  tout  ce  qui  pouvoir 
contribuer  au  bonheur  de  l’Frat  , 8c  opérer  la 
prolpeiueuu  commerce,  £iit  frappé,  comme  tous 
les  piédécclfeiirs  , des  avantages  de  l’abolition  des 
douanes  intéticures  , Bc  en  particulier  de  la  réu- 
nion de  la  Lonaint  aux  cinq  groffes  fermes.  Mais 
penfant , comme  Colbert  , que  la  voie  de  la  per- 
fu.ifion  devint  être  préférée  . dans  cette  circonf- 
tjuite  . à toutes  celles  qui  s'éloignoiciit  de  U mo- 
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dération  , il  communiqua  Tes  vues  aux  principaux 
magiilrats  de  la  Lorraine  dans  les  teimcs  fuivans. 

"Je  viens  , M.  , d’examiner  la  fituation  de  la 
Lorraine  , par  rappoit  à fes  produâions  8c  fon 
commerce.  Son  fol , alfez  fertile  en  général , pr^ 
fente  dans  fes  récoltes  , outre  les  comeftibics  do 
toute  efpcce  , des  lins  j du  chanvre  8c  des  laines  i 
aiufi  . elle  a les  matières  premières  propres  à la 
fabrication.  On  trouve  encore  dans  quelques- 
unes  de  fes  parties  , des  mines  de  fe#  abondantes  ; 
les  bois  y font  communs  1 enfin  , les  lacs , les  ri- 
vières 5:  les  tuifTeaux  , fi  utiles  pour  les  communi- 
cations  Sc  pour  alimentet  les  ufioes , y font  aulfi  en 
grand  nombre. 

Ces  avantages  réunis  appellent  fpécialement  les 
habitans^c  cette  province  à l’état  de  manufaéfu- 
riers,  & je  vois  que  cette  deftination  n’a  été  fui- 
vie  qu’en  partie.  Il  s’eft  élevé  des  fabriques  de 
draps  &:  de  toiles  , des  forges  , des  verreries  8e 
faianccties , des  papeteries  8c  des  tanneries.  Cha- 
cune de  CCS  branches  d’indullric  ell , fans  doute  , 
efTenttclIe  à entretenir}  mais  elles  ne  font  pas  aufli 
multipliées  qu'elles  poiirroient  l'ètre  , foit  pour 
faire  valoir  les  propriétés  , foit  pour  accroître  la 
population  , en  occupant  un  plus  grand  nombre 
de  bras.  Au  telle  , les  fabriques  , dans  leur  état 
aéliicl , forment  un  des  objets  de  votre  commerce: 
le  fécond  comprend  les  matchandi.'es  importées 
«le  l’etranger  8c"du  royaume. 

Lotfque  votre  réunion  à la  couronne  s’eft  opé- 
rée , vous  avez  demandé  i n'être  point  fous  le  ré- 
gime des  droits  de  traite  , 8c  vous  êtes  reliés 
etrangers  fi  la  France  pour  cette  partie  d’adminif- 
tration  ) de-là  font  reluîtes  pluficurs  arrangemens. 

i“.  Vos  anciens  fouverains  avoient  établi  des 
droits , connus  fous  la  dénomination  générique  de 
foraine.  Ces  droits  perceptibles  fur  toutes  les 
marchandifes  quelconques  à l’entrée  Sc  fi  la  fottie 
ont  été  confervés.  Ils  font  modiques  en  eux-mè- 
mes  ) mais  leur  quotité  varie  fuivant  les  dilhias. 
Près  de  fept  cens  bureaux  font  employés  à les  le- 
ver , 8c  le  commerce  s’ell  pl.iint  foiivcnt  de  ce 
qu’fi  chaque  pas  fes  tranfports  étoieht  fufpendus  ; 
de  ce  que  la  diÉTcrcnce  dans  les  quotités  étoit  gê- 
nante , de  ce  qu'en  un  mot,  il  nailfoit  de  l’un  8c 
de  l'autre  des  entraves  qui  déconcertoient  fes  fpé, 
culations. 

1".  La  barrière  qui , fufqu'alors  , vous  avoir  fé. 
parc  de  la  France  , a continué  de  fubfillcr.  Tou- 
jours réputés  étrangers , vous  avez  partagé  la  con- 
dition de  l’étranger  effeéiil',  8c  , comme  lui , vous 
n'avez  rien  pu  y envoyer,  ni  tien  en  tirer,  qu’à  !» 
charge  de  payer  les  droits  de  foraine  fi  l’entrée  8c 
fi  la  fottie. 

3*.  Cornme  tontes  les  loix  prohibitives  du 
royaume  n’ont  point  d’exécution  en  Lorraine 
l'ètranget  vous  a fourni  librement , 8c  fans  difl. 
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ft’uAion  , des  mirchindires  permifei  & des  mat» 
chandifes  prohibées. 

Il  ell  rérultc  de  là  . que  votre  commerce  de 
manufaâure  a langui  , & que  route  efpèce  d'in- 
dullrie  n'a  pris  ni  énergie , ni  aélivité. 

, Sans  parler  de  l’influence  de  la  foraine  fur  cette 
poGtion,  il  dl  certain  que  le  défaut  de  communi- 
cation libre  avec  la  France  , eft  l’efifcc  le  plus  ca- 
pital. 

La  plupart  des  ouvrages  de  fabrique  étrangère  ' 
font  impofés  à des  droits  conlidérabics  d'entrée.  Il 
en  eft  même  quelques-uns  qui  ne  peuvent  entrer 
que  par  certains  ports  ou  bureaux.  Le  princiiv:  de 
cette  légiflation  tient  à la  préféience  qu’on  a vou- 
lu aftuter  aux  fabiiques  de  France.  Les  vôtres 
étant  cenfées  étrangères  , fe  trouvent  foumifes  à 
ces  divers  alfujettinemens , & comme  ils  leur  fe- 
loient  trop  onéreux , elles  font  forcées  de  renon. 
cer  à une  exportation,  que  la  convenance  du  local  ■ 
& les  autres  relations  leur  rendioient  fi  intéref- 
fante. 

Dès-lors,  la  confommation  de  la  province  8c 
les  envois  à l’étranger  , font  les  feuls  débouchés 
qu’elles  aient  i mais  vous  favez  mieux  que  moi  ,• 
Kl.  , qu'ils  ne  futfifent  qu’imparfaitement  à leur 
débit , 8c  r^u’il  vaudroit  bien  mieux  pour  la  Lor- 
nine  avoir  a trafiquer  de  fes  nvanufaélures  avec  la 
France , qui  eft  un  pays  riche  , qu’avec  l’Allema- 
gne & la  Suifle. 

Si  les  matières  premières  manquent  aux  befoins 
de  ces  fabriques  , la  même  raifon  de  convenance 
les  porteroit  à s'en  procurer  de  l’intérieur  , Si 
cette  relFource  leur  eft  également  enlevA  , parce 
qu’elle  ne  leur  feroit  pas  moins  dirpéndieufe. 

Il  dl  vrai  que  votre  commerce  de  marchandifes 
étrangères  doit  profpérer  , au  moins  pour  celles 
qui  font  ou  prohibées  en  France  , ou  chances  de 
pros  droits.  Vone  province  eft  un  entteKc  tou- 

Iours  fobfiftant  pour  les  fraudeurs  qui  vont  y faire 
etirs  achats  | c'eft  un  magafin  oil  les  habitans  fe 
foumilTenc eux  mêmes  : de-là  le  double  moyen  de 
vivifier  ce  commerce. 

Ici  j'examinerai  fi  cet  avantage  compenfe  le  pré- 
judice que  reffentent  vos  manulàâures. 

I®.  On  m’attefte  que  lesnégocians  qui  font  ce 
commerce  , ne  compofent  que  quatre  ou  cinq 
Diaifons  , & la  clalfe  la  plus  nombreufe  des  fa- 
bricans  doit  elle  leur  être  factifiée  a D'ailleurs  , 
eft-ce  un  commerce  *de  fraude  & de  contrebande 
entre  les  fujets  du  même  monarque  , qui  doit  être 
iàvorii'é  ? N'eft-ce  pas  manquer  aux  devoirs  les 

filus  refpeâables , en  même  tems  qu’on  entretient 
a dépravation  des  principes  , 8e  qu’on  expofe  à 
des  punitions  aviliffantes , des  citoyens  excités  par 
l’appât  d’un  lucre  illicite  ? 

A”.  La  caufe.des  &bricant,  comme  je  Tai  déjà 
■ fiaoMca.  Tom*  U. 
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obfervé  , eft  liée  avec  celle  des  propriétaires.  Les 
produéhons  deviendroient  plus  prccieufes  , fi  les 
fabriques  profpéroient. 

J®.  Combien  d’ouvriers  , portion  de  fujets  fi 
intérclTante  dans  un  Eut  , tirent  leur  fubfiftance 
du  travail  de  ces  fabriques  ? 

Enfin  , il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Lorraine  eft 
un  pays  de  manufaâures. 

Ces  confi détalions , quej’aurois  pu  développer 
d iv.iiuage  , font  dignes  d’etre  pefées  par  un  ma- 
gillrat-citoyen  , tel  que  vous , Kl.  ; vos  connoif- 
fances  perfonnelles  leur  donneront  un  nouveau 
degré  de  force  , 8c  les  vues  du  bien  public , qui 
vous  dirigent  , vous  fixeront  de  plus  eu  plus  fur 
le  parti  qui  doit  être  pris. 

On  l'a  dit  depuis  long  rems , le  feul  moyen  de 
rétablir  vos  fabriques  , dl  de  rompre  Ips  barrières 
qui  font  entre  la  France  8c  la  Lorraine  , 8c  de  les 
«.ansferer  fur  les  limites  de  cette  province , du 
côté  du  pays  étranger. 

En  1761  , le  miniftère  s'occupa  de  la  confec- 
tion d’un  tarif  uniforme.  _Ce  grand  projet  . qui 
embraftbit  la  Lorraine , éprouva  de  la  part  de  vos 
négocians  d*vives  oppofitions  , contre  lefquellcs 
les  fibricans  réclamêici'.t.  J’ai  lu  ce  que  les  par- 
. ries  ont  refpeélivcment  écrit  , 8c  je  fuis  étonné 
que  les  fabricans  n’ayeut  pas  alors  enirainé  tous 
les  fulfrages. 

Quoi  qu’il  en  foit , pour  faire  d’autant  plus  ap- 
peteevoit  ce  que  la  Lorraine  gagneroit  à n’ét'C 
■ plus  aftimilée  à l’étranger  dfeûif , le  coiifcil  a ac- 
cordé à quelques  ufincs  des  moduations  de  droits 
à l’entrée.  Cette  expérience , en  rendant  fenfibles 
les  réflexions  des  fabricans,  lots  de  la  dircufltoii  de 
lyfii  , doit  enfin  avoir  éclairé  les  efprits.  Vil  en 
étoit  autrement , ces  modérations  de  droits  n’ayant 

f>as  rempli  le  but  qu'on  s'éioit  ptopofé , ce  fetoic 
e cas  de  les  fuppcimet. 

.11  n’eft  pas  queftion , dans  ce  moment,  du  tarif 
uniforme;  mais  en  atcéndant  que  les  circonftanccs 
permettent  d'y  tevenir  , la  Lorraine  ne  doit  elle 
pas  accepter  les  droits  de  traite  , tels  qu'ils  exif- 
tent  aéluellcment  ? 

Rien  ne  paroit  lui  convenir  davanu^  , que  de 
confemir  à fa  réunion  aux  cinq  groiles  fermes. 
Une  circulation  libre  8c  abfolue  dans  toutes  les 
provinces  qui  les  compofent  , feroit  le  prix  de  ce 
nouvel  arrangement.  Ainfi  , tout  ce  qu  eilc  y en- 
verroit , tout  ce  qu’elTe  en  lireioit , feroit  exempt 
de  droits.  Les  bureaux  feroient  placés  fur  l’cxtrc- 
me  frontière  qui  touche  à l’étranger  ; c'eft  lâ 
u'on  exigeroit  les  droits  qui  font  perçus  aujour- 
’hui  fur  tout  ce  cjui  paffe  des  cinq  grolfes  fermes 
en  Lorraine  , 8c  réciproquement  , & les  droits  dt 
focaiiie  feioieDC  fupprimes. 
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Je  crois  inutile  de  vous  prévenir , que  ce  chan- 
gement d'état  i l'égard  des  droits  de  traite , n'en 
appcncra  aucun  à votre  gabelle  , ni  aux  autres 
privilèges  dont  vous  jouifl'ez. 

Je  vous  prie , M. , de  conférer  avec  votre  com- 
pagnie fur  l'objet  de  cette  lettre  , 8c  de  me  faire 
part  des  obfervations  qui  vous  auront  été  faites. 
Le  roi  defire , pour  l'iméiêt  de  la  province  même, 
que  ce  projet  ait  fon  execution  , 8c  je  ferai 
tics-cmpreffé  de  faite  valoir  auprès  de  fa  majefté  > 
les  foins  que  vous  vous  doniierex  pour  y par- 
venir. “ 

J'ai  l'honneur  d’être . Scc. 

La  connoiffance  de  cette  lettre  excita  diyerfes 
fenfarions  en  Lorrnine.  Les  propriétaires  de  fonds, 
les  entrepreneurs  de  forges , d’ufines  , 8c  les  fabri- 
cans  , ne  voyoient  que  de  l’avantage  dans  la  réu- 
nion propofée  ; mais  les  négociant  avoient  une 
autre  manière  de  voir , 8c  le  même  intérêt  qu’en 

176t. 

On  rapporte  qu’ils  confultèrent  Iqut  ancien 
confrère  , l’auteur  des  Lttirts  d'un  Citoytn  , qui , 
alors , étoit  parvenu  à une  place  honnête  dans  les 
affaires  > 8c  à qui  le  minillre  , occupé  de  la  prof- 
périrc  de  la  Lorraine , en  accorda  bientât  une 'au- 
tre plus  diftinguée  encore , dans  l'Aninillration 
des  finances. 

Ce  fut  cet  écrivain , qui  , fuivant  le  bruit  gé- 
néral , remit  atf  jour , dans  le  mémoire  qu’il  fit 
pour  les  négociant  , tous  les  argumens  fpécieux^ 
toutes  les  objeéfions  infidieufes  , même  les  con- 
tradiâions  és’identes  qu’on  a vues  ci-devant  re- 
levées, quoique  depuis  lyûi , il  eût  cependant  eu 
le  tems  ue  s'éclairer  fut  les  véritables  effets  de  la 
réunion  propofée  . 8c  quoiqu'il  fût  à portée,  plus 
que  petibniie  , d'être  convaincu  de  la  reâitude 
«les  intentions  du  miniftre  qui  la  propofoit. 

Au  reQe  , ce  mémoire  contenoit  fix  chefs  , 
qu’on  ne  préfentera  pas  en  détail  , parce  qu'ils 
rentrent  dans  les  objeâions  déjà  réfutées  ; il  fuf- 
fira  de  donner  un  précis  de  la  réponfe  qui  y fût 
faire  , 8c  dans  laquelle  on  confidère  l'intérêt  par- 
ticulier de  la  province , Sc  l'intérêt  général  du 
royaume. 

Ce  qui  eft  fingulier , c'cll  que  tandis  qu’un  pe- 
tit nombre  d'habitnns  de  b Lorraine  combatroit 
par  des  moiils  perfonnels  , le  plan  propofé  par  le 
minillère  , le  pins  grand  nombre  des  véritables 
citoyens  , des  propriétaires  8c  entrepreneurs  de 
fabriques  , lui  adreffoit  déjà  des  remeccimeHS 
pour  les  vues  qu'il  manifeffoic. 

« Cn  n’apperçoit  pas  les  motif»  de  ladiftinâion 
établie  dans  le  mémoire  des  régocians  , entre  les 
confommarcurs  8c  les  propriétaires  , entre  les  £i- 
bricans  f<  le  commerce.  Une  nation  fcmble  ne 
pouvoir  être  compofee  que  de  deux  clalTcs  d'hom- 


mes i celle  des  propriétaires  , 8c  celle  des  Mise 
vivans  de  leur  induftrie.  Si  l’incorporation  Sc  la 
Lorraine  i\ix  cinq  grolTcs  fermes, elt  avantageufe  à 
la  première  claffe  ; fi  , comme  on  en  convient , fl 
en  rél'utce  une  augmentation  de  valeur  dans  les 
propriétés  , c’eft  l'avantage  réel  de  la  province  ; 
car  la  véritable  richefle  d'un  pays  eft  dans  le  foV 
L’agriculture  n’eft  floriffante  qu'avec  l'indufteie  , 
8c  l’indullrie , d fon  tour  , anime  l'agriculture  , 
parce  qu’elle  emploie  toutes  fes  produâions.  Le» 
forces  8c  la  population  font  enfuite  les  effets  né- 
ceffaires  de  l’aifance  , répandue  généralement  par 
les  progrès  des  cultivateurs.  Sc  par  les  fuccès  de» 
hommes  indufttieux. 

Snppofer  qiie  l’agriculture  eft  portée , en  Lor- 
raine , à fa  perfcâion  , 8c  qu’elle  n'a  pas  befoin 
des  arts , c’eft  avancer  un  fait  contredit  par  la  vé- 
rité , puifque  peu  de  lignes  après  , on  dit  que  la 
caufe  la  plus  vraifemblable  de  la  langueur  aQuelle 
des  fabriques  , vient  de  la  concurrence  ouverte 
aux  matchandifes  étrangères  j n’eft-ce  pas  conve- 
nir que  la  population  n'eft  ni  auffi  nombreufe, 
ni  auffi  aifée  «qu’elle  pourroit  l'être  , 8c  que  con- 
féquemment  1 agriculture  n’a  pas  toute  l’étendue 
dont  elle  eft  fufceptible  'i 

Ajouter  qu’en  interdifant  cette  concurrence  , 
on  fera  profpérer  , è la  vérité  , les  fabriques  , 
mais  qn’on  préparera  en  même  tems  la  ruine  de 
celles  qui  confomment  des  bois  , 8c  qu'on  opé- 
rera la  difette  générale  de  cette  denrée  , c’eft 
adopter  une  chimère  déjà  ptêfentée  en  1761 , 8c 
détruite  par  les  raifonnetnens  de  M.  l’abbé  Mo- 
rellet. 

Peiit-dn  fuppofer  que  le  nombre  des  ufines^ 
des  forges  , Taianceries  8c  verreries  , fe  multi- 
liera , lorfqu’one  plus  grande  confommation  de 
ois  en  caufera  la  cherté  , 8c  lorfque  la  main- 
d’œuvre  fera  renchétie  ? N’ctt-il  pas  naturel  de 
croire^qu'il  s'établira,  un  niveau  entre  le  nombre 
de  ceflUariques  8c  la  malTe  des  fournitures  qu'eU 
lesauront  è faire,  Seque  l'intérêt  de  leur  confer- 
vation  réglera  les  befoins  de  leur  confommation  î 

• Tout  ce  qui  eft  dit  fur  les  mamifaâures  d'étoP- 
fes  , paroît  auffi  difficile  à concilier.  On  les  re- 

firéfente  comme  hors  d’état  de  fuffîre  i ce  qui 
eur  eft  commandé  , 8c  néanmoins  on  fouhaite 
que  , pour  les  faire  fleurir  , le  gouvernement  le» 
charge  de  fabriquer  les  habillemcnAles  troupes. 

On  rapporte  que  les  fabriquant  fe  plaignent 
d’un  pré|Ugé  populaire  , qiai  leur  ôte  les  moyens 
de  faire  filet  8c  préparer  les  matières  premièics  » 
8c  cependant  on  allure  qu’elles  font  toutes  fa- 
çonnées 8c  ouvrées  dans  la  province  , 8c  que  les 
progiès  des  manufaâures  font  affez  fatisfaifaiis 
pour  qu’elles  n'aient  pas  befoin  d’être  garanties 
des  manufaéfutes  étrangèics. 

Eu  voyant  le  commerce  des  marchandife»  étrass- 
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tèfes»ncintî,patliréiinionproicttét.  on  donne 
a craindre  que  les  négocians  qui  le  font  ne  s'ex- 
patrient î comme  fi  la  perte  de  quelques  habitans . 
dont  1a  fortune  opère  la  misère  de  leurs  com- 
patriotes , 8c  fe  fonde  fut  la  ruine  de  la  patrie , 
ponvoit  être  i regretter , 8c  fe  comparer  à des 
railliets  de  citoyens  qui  deviendront  plus  heu- 
reux , pat  la  certitude  de  n'être  jamais  eilifs  ! 

Une  autre  objeâion  déduite  encore  de  l’a- 
oéantilTeraent  du  commerce  des  marchandifes 
étrangères  > c’eft  qu'on  prétend  , que  l'exporta- 
non  des  produélions  du  fol,  fur-tout  celle  des  vins, 
pourra  fouffrir  lorfqu'elle  fera  encore  rellreinie 
par  des  droits.  Il  fe  ptéfente  une  réponfe  bign 
fimple  à cet  article. 

Les  étrangers  qui  enlèvent  ces  produéUons  na- 
turelles, viennent -ils  les  chercher  pour  obliger 
les  Lorrains , ou  parce  qu'elles  font  néceffaires  à 
leurs  propres  befoins . ou  meme  au  commerce 

3u'ils  font  avec  des  pays  plus  reculés?  Dans  ce 
ernier  cas  que  confirme  l'expérience , la  Lor- 
raine fe  trouvera  au  pair  des  autres  provinces  du 
Royaume  , donc  les  vins  feront  enlevés  malgré  les 
droits  qu'ils  acquittent.  Ces  droits  ne  font  que  de 
dix  livres  par  conneau , fiifânc  trois  muids,  ce  qui 
revient,  compris  les  huit  fols  pour  livre  , è qua- 
tre livres  treize  folsTiuic  deaiers  pat  muid , ou 
près  de  quatre  deniers  par  bouteille. 

D'ailleurs , C l'agriculture  ell  plus  florilTante  , 
fi  les  fabriques  profpcrfnt , comme  perfonne  n'en 
doute  , les  confommations  intérieures  augmente- 
ront avec  la  population.  De-ld,  moins  de  denrées 
du  fol  i exporter  à l'étranger  ; ou  celles  qu’on  lui 
fournira , feront  fuccedlvement  remplacées  par  les 
mêmes  erpèces,  tirées  de  la  Champagne,  fans 
gêne  & fans  droits. 

Si  ce  commerce  étranger  , au  lieu  de  fe  faire 
uniquement  avec  les  produéUons  du  fol , porte  en 
partie  fur  les  produits  des  arcs  ; c'ell  alors  le  plus, 
grand  bonheur  de  la  province , puis  r^u'indépen- 
damment  des  débouchés  étrangers  , lies  à fa  pofi- 
tion , elle  en  auraencore  , en  grand  nombre,  8c  af- 
fcanchis  de  tous  droits , dans  l'intérieur  des  cinq 
grolTes  fermes  , qui  font  , quoiqu'on  en  dife , 
plus  de  la  moitié  du  royaume , 8c  dont  la  libre 
communication  ne  peut  rien  lailfet  i regretter  à la 
Lorrains  de  tout  autre  côté.  Les  propriétaires 
& entrepreneurs  des  manuËiâures  , fabriques  8c 
ufines  de  la  Lorrains  8c  des  trois  évêchés  , fentrnt 
déji  fi  vivement  les  avantages  de  cette  réunion  , 
cp'  ils  viennent  d'avance.d’en  adrelTer  leurs  remetei- 
mens  au  roi , par  une  requête  j 8c  ces  fabriques  , 
en  effet , défendues  parle  tarif  de  1664,  de  la 
concurrence  étrangère  , vivifieroient  la  province  , 
en  répandant  dans  toutes  les  clalTes  une  aélivité  8c 
une  aifance  qui  accroittoient  la  population  8c  les 
forces  de  la  pcovinc;. 


En  ajoutant  à ce  tableau  que  l'intécèt  général 
de  l’Etat  réfide  dans  la  profpétité  de  toutes  les 
parties  qui  le  compofent , 8c  qire  cet  objet  n’etf 
rempli  qu’autant  que  chaque*ptovince  cft  aufti  ri- 
che 8c  aulli  peuplée  qu’elle  peut  l'être , on  aura 
répondu  à coures  les  obfervacions  qui  méritoienc 
quelque  attention.  On  palTe  fous  filence  celle  qui 
a rapport  d la  néceflâte  de  réparer  le  royaume  du 
pays  étranger , 8c  qui  tend  i perfuader  qu’il  cil 
tndiSérent , que  la  barrière  fait  en  Lorrains  ou  en 
Champagne.  Un  argument  aulfi  captieux  n’a  be- 
foin  que  d’être  remarqué  pour  celTer  d'être  dange- 
reux. Autant  vaudroic  dtre,  à quoi  fervent  les 
barrières  qui  ferment  le  royaume , elles  font  fou- 
vent  franchies  par  la  fraude  8c  la  contrebande  ; 
leur  inutilité  cil  prouvée  par  ce  fait  ; il  faut 
les  abattre.  De  pareils  raifonnemens  ne  peu- 
vent empêcher  de  conclure , que  l’incorporation 
de  la  Lorrains  aux  cinq  grolTes  firmes , ell  éga- 
lement dans  l'intérêt  particulier  de  cette  ptovince  , 
8c  dans  l’intérêt  général  de  l’Etat.» 

La  Lorrains  a l'égard  des  droits  de  domaine . 
ell  fujette  d tous  ceux  qui  font  du  telTort  de  cette 
partie  , 8c  fe  lèvent  dans  les  autres  provinces  i 
fauf  qu'il  n’y  a point  de  droits  réfervés  fur  les 
fentences  8c  arrêts  , 8c  qu’on  y donne  le  nom  de 
droit  de  fcel , aux  droits  d’infinuacion  8c  de  cen- 
tième denier. 

. Le  produit  des  droits  de  contrôle  8c  autres 
domaniaux  , ne  s’élève  qu’à  environ  cinq  cens 
mille  livres.  . 

Mais  les  domaines  réels , ronfiflans  en  fonds , 
feigncuries.cens  8c  rentes,  8c  les  bois  donnent  une 
recette  de  plus  de  deux  millions. 

On  a vu  au  mot  Généralité,  que  tout  ce 
qui  ell  compris  dans  celle  de  Nancy,  n’cll  pas  fu- 
jec  à la  capiution , ni  aux  droits  d’aides  , ni  à 
ceux  de  la  marque  d’or  8c  d’argent , 8c  des  oc- 
trois municipaux. 

D'après  les  anciennes  ordonnances  des  ducs  de 
Lorrains,  notamment  celles  de  1696 , 17O)  , Ky.vÿ 
8c  1710,  tout  étranger  catholique  8c  de  bonnes 
moeurs  , pouvoir  s’établir  librement  dans  cet 
Etat , 8c  y exercer  toute  profeflion  licite , fuis 
être  obligé  de  prendre  des  lettres  d'apprentilTage 
ou  de  maitrife. 

Mais  les  chofes  ont  changé  en  1779  j la  ré- 
forme qui  a été  faite  dans  les  corporations . ou. 
communautés  d’arts  8c  métiers  ( la  nouvelle  conf-' 
titution  qui  leur  a été  donnée  , ne  permet  plus 
cette  liberté.  , 

Comme  l'arrangement  qui  a été  fait  à cet 
égard  dans  cette  province  , prélente  des  relTour- 
ces  au  fife  pat  la  création  8c  réunion  de  diffé- 
rentes maitrifes  d'arts  Sc  métiers  , dans  Icfquclles 
on  ne  peut  être  admis  qu’eii  payant  des  droits  au 
tréfor  oes  parties  cafuelles  ( il  n’ell  pas  inutile  de 
rapporter  un  précis  de  la  loi , qui  a établi  ce  nou- 
vel ordre  de  chofes. 
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Il  fuffira  de  donner  avec  le  préambule  de 
l'édit  d'éiabliffemem  de  cei  comiminiutés  , 
quelques  - unci  de  fes  difrodtior.i  principales  , 
a-  1c  tarif  des  droits  qui  font  dûs,  fuivant  la 
ebife  ailijnéc  au*  différentes  villes  de  la  provin- 
ce j en  taifon  de  kut  éieiidue  refpeâive. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  Lorfque 
nous  nous  fommes  détermines  à fupptimer  8e  i 
rétablir  dans  nos  villes  de  Paris  Se  de  Lyon  , 8e 
dans  les  autres  villes  du  relTori  de  notre  parle- 
ment de  Paris  . les  communautés  d'arts  8e  mé- 
tiers , nous  avons  eu  principalement  pour  objet , 
d'affranchir  les  manulaâures  8c  les  arts,  de  la 
niafre  confidérablc  de  dettes  dont  ils  croient  fur- 
chargés  ÿ d'excicet  parmi  ceux  qui  s*y  adonne- 
roient  à l'avenir  une  plus  grande  émulation  , d é- 
touffet  cette  multitude  infinie  de  procès  , que 
faifoit  naître  fans  celTe , entre  les  différentes  pro- 
fcilions , l'incertitude  de  leurs  limites  ; de  conte- 
nir dans  l'ordre  8c  la  fubordination  une  ponion 
nombrenfe  de  nos  fujets , en  leur  donnant  des  rè- 
gles confiantes  8c  uniformes-,  d’afl'urer  enfin  en- 
tre le  vendeur  8c  l’acheteur , la  bonne  foi , qui 
efi  la  bafe  8c  le  foutien  de  rout  commerce.  Nous 
avons  déjf  eu  la  fatisfaâion  de  voir  le  fuccès 
répondre  è notre  attente.  Une  police  exaâe  en- 
cre les  maîtres  8c  leurs  ouvriers,  a fuccédé  i 
l'efpric  d’indépendance  qui  avoit  commencé  i 
s'introduire  ( les  règlemens  donnés  pat  le  feu  roi  * 
notre  augufte  aïeul , 8e  pat  les  cois  fes  prédécef- 
feuTS , pour  bannir  la  fraude  , font  obfetvès  avec 
plus  d'attention.  Plulieucs  villes , qui  ne  nous 
avoienc  pas  pana  aflèz  conlîdérables  pour  y for- 
mer des  corporatioru , ont  été  tellement  per- 
fuadées  des  avantages  qui  dévoient  en  réfulter 
pour  la  profpérité  de*  manufàâures  8e  pour  la 
perfe-dion  des  arts , qu'elles  ont  demandé  qu'il 
nous  pldt  créer  de  pareils  établilTemcns  dans  ieut 
enceinte  j des  actifans  même  6c  des  ouvriers  , i 
qui  nous  avions  ern  devoir  lailTer  la  faculté  d'exer- 
cer librrnenc  leurs  profefiions  , nous  ont  fiiic  Aip- 
plier  de  les  ériger  en  communauté.  C'eft  par  ces 
confidérations  , qu'après  avoir  réglé  tout  ce  qui 
concernoic  l'établi ITemenc  des  maîtrifes  d'arts  8e 
métiers  dans  les  villes  du  reflbrt  de  notre  parle- 
ment de  Paris , nous  avons  bien  voulu  procurer 
les  mêmes  avantages  aux  habitans  de  noue  duché 
de  Lorraim.  A ces  caufes , 8c  autres , é ce  nous 
mouvant , de  l'avis  de  noue  confeil , 8c  de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiflance  8c  autorité 
royale,  nous  avons,  parque  ptéfenc  edit. 
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perpétuel  & irrévocable , dit , ftatuc  & ordonnés 
difnns  , fiatuons  8c  ordonnons , voulons  8c  nous 
pbît  cc  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  fabricans  , marchands  8c  artifans  des  diffé- 
rentes villes  de  notre  duché  de  Lorraint , com- 
prifes  dans  l'écac  arrêté  en  notre  confeil , 8c  an- 
nexé foui  le  contre- fcel  du  préfent  édit,  feront 
clalTés  8c  réunis  , fuivant  le  genre  de  leurs  com- 
merce , prafeflion  ou  métier.  A cet  effet,  avons 
éteint  8c  fiipprimé , éteignons  8c  fupprimons  tou- 
tes les  communautés  d’arcs  8c  métiers  ci-devant 
établies  dans  les  villes  de  notredic  duché.  Et , de 
I^ême  autorité , avons  créé  8c  établi  de  nou- 
velles comntunautés  d’arts  8c  métiers  dans  celles 
defdites  villes  qui , par  la  nature  ou  l'étendue  de 
leur  commerce  , nous  en  ont  paru  fiifceptibles.  A 
l'égard  des  aunes  villes  8c  bourgs  , il  fera  libre  d 
toutes  perfonnes  d'y  exercer  tout  commerce  8e 
métier , fous  l'autoncé  des  oflîciets  qui  ont  la  di- 
reétion  de  polie*  des  arts  métiers  ; nous  réfervant 
d'étendre  tes  difpofitions  du  ptéfenc  édit  à celles 
defdites  villes  8c  bourgs  , dont  tes  &bricans  , 
marchands  8c  artifans  defitetonc  eue  mis  en  com- 
munauté. 

I I- 

Les  communautés  établies  par  l'anicle  précé- 
dent , jouiront  exclufivemenc  du  droit  8c  faculté 
d’exercer  dans  les  villes  de  leur  établifiemenc , les 
commerce , métiers  ou  prpfeflions  qui  font  attri- 
bués i chacune  d'elles , par  ledit  état  arrêté  en 
noue  confeil.  Permettons  aux  fabricans  de  ven- 
dre , en  gros  8c  en  détail , les  draps  ou  étoffes 
qu'ils  auront  fabriqué  , concurremment  avec  les 
marchands  merciers  ou  drapiers. 

1 X. 

Ceux  qui  avoienc  été  reçus  maîtres  dans  les 
communautés  fupprimées  par  l'aiticle  premier 
8c  leurs  veuves  , continueront  d'exercer  leor 
commerce  ou  métier , fans  payer  aucun  nouveau 
droit , 8c  ils  feront  feulement  agrégés  aux  nou- 
velles communautés.  Dans  le  cas  m ils  voudioiesit 
y être  admis  en  qualité  de  maîtres  , ils  y feront 
reçus  en  payant  le  quart  dts  droits  fixés  par  le  ta- 
rif, pourvu  qu'ils  fe  préfentent  dans  les  trois 
mois  qui  fuivront  la  publication  du  préfent  édit. 
Après  l'expiration  de  Ce  délai , ils  ne  pourront 
plus  être  admis  dans  les  nouvelles  communautés 
qu'en  payant  moitié  des  dieils- 
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FILLES  DU  PREMIER  ORDRE. 

A 

/ 

' S 

Saint  Dicz. 

Mirccourt. 

Épinal. 

Nancy. 

Lunéville. 

Neufchâtcau. 

Salnt-Mihicl. 

Pont-à-MoulTon. 

FILLES  DU  SECOND  ORDRE, 



Bicchc. 

Lixheim. 

Blamonr. 

Marfal. 

Boulay. 

Nomcny. 

Bourmonr. 

Raon-l’Étapc. 

Bouzonville.  , 

Rembcrv  illcr. 

'Bricy. 

Ro(îères-aux  Salines. 

Bruyères. 

Sarguemines. 

Bouquenom. 

SaincAvold. 

Charmes. 

Saralbe. 

Château-Salins.  ^ 

Saince-Marie-auX'Mines. 

Châtel-fur-Mofclle. 

Saint-Nicolas. 

Commcrcy. 

' Schambourg. 

Darncy. 

Saint-Hypolitc. 

Dicuzc. 

Thiaucourt. 

Dompaire. 

Vézclize. 

Eftaing. 

Villers-la-Montagne. 

Féneftrange. 

Tholcy. 
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ÊTÂT  eUs  Communautés  J’ Arts  & Métiers  des  différentes  villes 
du  reffort  du  parlement  de  Nancy. 


NOMS  DES  COMMUNAUTÉS.’ 


ÎFabrtcans  de  toutes  fortes  de  ^Atcc  faculté  de  teindre  & de  donner  "v 
^ .1  tous  les  apprêts  aux  ouvrages  de  J 

dtaps  & étoffes  de  laine,  % leurs  manuraâures,  & de  vendre# 

..  I lefdits  ouvrages.  I 

loie  , ni  , coton  , poii-de-./Sous  la  dénomination  de  fabricans,"V  loo  /.  loo  /, 

I . „ 1 ne  font  point  compris  les  tilTcrands  I 

chevre  , Sc  autres  matières  I campagnes,  ni  les  ouvriers  tra- 1 

putes  & mclanecei.  f P°‘!'  *'.“r  J 

* ° V..  culicr  dans  les  villes.  ^ 

1 Teinturiers  dif  grand  teint.. . f Avec  faculté  de  réunit  les  deux  pro-  150  y, 

} Teinturiers  du  petit  teint. ..  I ,00  50 

( Avec  faculté  de  vendre  toutes  fortes  » 

4 Merciers,  quincaillets.  • • • 'J  d’étoffes  & nurchandifes , fans  (,  ,<30  |,q 

^ ( pouvoir  fabriquer  ni  apprêter.  f ’ ^ 

S«  Épiciers,  conÉfeurs , ciriers  & chandeliers too  ijo 

Orfèvres,  jouailliers , bijoutiers  & horlogers 100 

7 Chapeliers,  pelletiers , fourreurs 150  75 

e (Tailleurs , frippiers  d’habits  en  neuf  Sc  en  fr»ux  , brodeurs  5c 

4 chafubliers.  ^ ^ ^ ^ 

9 Cordonniers  en  neuf  & envieux >00  50 

(Avec  faculté  d’employer  du  beurre  , x 

10  Boulangers s .du  lait  8c  des  œufs  , concurrem-  . 150  75 


10 

Boulangers. 

U 

Bouchers , 

1 

rCuifïniers , 

Il  • 
1 

} gifte^.  . 

1 

C Cafetiers  , 

«5  ; 

j bière.  . 

aoo  loo 


100  100 


r 
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NOMS  DES  COMMUNAUTÉS. 


T A H I F 
>is  Dk.oit« 


de  Réceptioo 
pour  les  Til]ci 

da 

1er.  Oftsat. 

1 da 
II.  OXDM. 

ZOO  /. 

100  /. 

ZOO 

100 

100 

lOO 

IJO 

75 

J 5 Maçons,  couvreurs  , plombiers  , paveurs  , tailleurs  de  pierres  , 7 ^ 

^ I Sc  tous  conlUuâeurs  en  pierres , plâtre  & ciment > 


J g 5 Menuiliers  , ébéniftes , tourneurs  ,^lyetiers , tonneliers  , boiflfe-  ' 

I liers , cofbeciets  , peigneurs,  & autres  ouvriers  en  bois. 

J y (Couteliers,  armuriers,  arquebufiets , fourbiffeurs  , Sc  autres' 

\ ouvriers  en  acier.  

I i 

r Serruriers,  niarécliaux  ferrans  néanmoins , lefdits 

\ gcolucrs  , raïUandiers  ÿ rerrail>\  ouvriers  en  fer , fabriquer  &L 

i8  < leurs i clouciers , éperonnîers  vendre  des  clefs  & ferrures , V *5® 

J ferblaïulers  y & aucres  ouvriers  1 fans  qu*ils  aient  ^tc  autorifés  F 

f fgf  r par  les  officiers  de  police. 

I . ■ ‘ . . . ! 

r Potiers  d’étain  , .fondeurs , .épingliers  , chaudronniers,  & 

I P ^ autres  ouvriers  en  cuivre , étain  & autres  métaux , excepté  i 
, C l'oc  & l’argent. 

(Tapidiers,  feippiers,  faifeurs  & vendeurs  de  meubles  en  neuf  I 
i ée  en  vieux , miroitiers . . . 


r Selliers,  bourreliers,  bahutiers  , r Avec  faculté  de  ferrer  les  roues,  > 

/ canolTiets , charrons,  & autres  < en  concurrence  avec  les  ma-  f 

C ouvriers  en  voitures C réchaux 7 . 

C Tanneurs  î corroyeurs  , hongroyenrs  , peauHicrs  , megidiers , 7 
& autres  fabticaiis"  en  cuits  & en  peaux ....  .J 


75 


5° 


100 


100 

* 


Fait  & attête  au  confeil  'd’état  du  toi  , tenu  à Matly  le  dix>huiticme  jour  de  * 
mai,  mil  fept  cent  foixamc-dix-neuf. 
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LOTERIF.  ^ f.  f.  . qui  fitnifie  en  géncnl , un 
jeu  Je  hifjrJ  , Jins  lequel  cfiffcrents  lots  de  mar- 
chandil'es  , ou  JilFcrcntes  fommes  d'argent , font 
dépofdts  pour  en  former  des  prix  Si  des  bénéfices 
d ceux  qui  font  fivorifés  pat  le  fort  î c‘eft-i-dire  g 
i qui  il  échoit  des  lots  gagnans. 

Mais  pour  ne  nous  arrêter  qu'aux  lottrUs  adop- 
tées pat  l'Etat , 8c  dans  lefquelles  il  cherche  des 
rcITources  de  finance  . nous  en  diftinguerons  trois 
fortes , qui , en  variant  par  les  formes  , fe  tcITem- 
Slent  néanmoins  pat  le  fond  , puifque  par  tout  , 
c'ell  le  hafai  J qui  décide  du  gain  ou  de  la  peice- 

I Celle  qui  confifte  dans  un  jeu  public  d’ar- 
gent fur  un  nombre  dcfermïnc  de  numéros , com- 
me la  h:crie  royale  de  France. 

i®.  l es  bitritt  , comme  celles  de  Piété  8e 
des  Enfans  trouvés,  qui  font  compofées  d'un 
nombre  indéterminé  de  numéros  ou  billets  d'un 
prix  modique.  Au  jour  fixl  pour  le  tirage  , on 
prend  un  billet  dans  une  grande  roue  de  fortune  , 
en  même  tems  que- d'autres  numéros  également 
tirés  d'une  fécondé  roue , indiquent  les  lots  qui 
s'appliquent  aux  nombres  fortis  de  la  première. 
Ces  lots  fout  plus  ou  moins  nombreux  , 8c  torts 
en  raifon  de  la  mife  des  fommes  ; on  prélève  cinq 
vingt-quatrièmes  pour  les  frais  8c  les  bénéfices  , 
8c  les  dix  neuf  autres  fervent  i compofer  des  lots 
gradués  , depuis  cent  livres  jiifqu  a mille , fix 
■nilie , dix  mille  8c  vingt  mille  livies. 

g".  Les  loiirits  qui  font  un  véritable  emprunt, 
vers  lequel  on  ell  attire  par  l'appât  d'un  lot  con- 
ÊJcrable  , fans  cipofer  foh  capital , qui  ett  tem- 
bourfé  dans  un  tems  limité . 8c  dont  on  touche 
les  intérêts  , un  peu  au  - delTous  du  taux  légal  i 
ces  emprunt  n'ont  même  qu’un  rapport  éloigné 
avec  les  autres  Itierits  , où  l'on  rifqiie  le  capital 
en  entier  j le  gouvernement  répartit  en  chances 
le  fuperflu  d'intérêt , 8c  répand  ainfi  les  plaifirs 
de  l'efpétance. 

Les  deux  premières  fortes  de  lottriu  , peuvent 
£tte  regardées  comme  la  ruine  du  peuple  , ou  un 
piège  tenilu  d la  cupidité.  C'en  comme  nous 
l’avons  dû  dans  notre difcours préliminaire.  p.j7, 
un  im^ût  de  féduâion  .qui  nous  paroic  aulG  funefte 
aux  mœurs  , que  miifible  aux  finances. 

L’origine  des  loieritt  en  généra]  , ell  très  an- 
cienne , puifqu'on  en  voit  chci  les  Romains  ; 
mais  rhtiloire  ne  nous  apprend  pas  s’ils  les  reçu- 
rent d'une  autre  nation , où  û l'invention  leur 
en  eft  dûe.  ün  eft  lùr  que  les  Grecs  ne  connoif- 
foient  pas  les  lottriu,  8c  qu'elles  ne  conimencerent 
i être  en  ufage  â Rome , que  l'orfq.i’on  voulut 
remplacer  les  fuffrages  éu  peuple  . par  les  coup» 
du  fort  , 8c  tirer  par  la  voie  du  haCitd , le  dépar- 
tement des  provinces. 
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Lea  Romains  imaginèrent  enfuite,  pendant  les  lâ- 
tumales  , des  efpèces  de  lottnu  , dont  tous  les  bil- 
lets qui  écoient  dillribués  gratis  aux  convives  , 

f;agnoient  quelque  prix.  Ce  qui  éioit  écrit  fur 
es  billets  , fe  nommoit  apophortta.  Cette  inven- 
tion écoit  une  adielTe  galante  de  marquer  fa  li- 
béralité 8c  de  rendre  la  fête  plus  intéreffime, 
en  mettant  d'abord  tout  le  monde  de  bonne  hu- 
meur. 

Augulle  goûta  beaucoup  l'idée  des  lottriu  ,.8C 
quoiqu'elles  ne  fuflenc  compofées  que  de  baga- 
telles, elles  piocuroicnt  beauconp  d'anmfement- 

Néron,  dans  les  jeux  que  l’on  célébrait  pourl'é/ 
temiiéde  l'Empire,  ét.tla  la  plus  grande  inagnifi-' 
cence  en  ce  genre.  11  fit  jetter  au  peuple  julqn'à 
S|Mllc  billets  par  jour  t quelques  - uns  fulîîfoient 
^out  faire  la  fortune  de  ceux  entre  les  mains  de 

3iù  le  hafard  les  faifoit  tomber  ; les  uns  donnoieni 
es  efclaves , des  navires  , les  autres  des  teires  , 
des  maifons. 

Suivant  Lamptide , Héliogabale  trouva  plai- 
Tant  de  compofer  des  lottriu  , moitié  de  billets 
utiles  , Sc  moitié  de  billets  de  chofes  rifibles  & 
de  nulle  valeur  II  y avoit  . par  exemple , un  . 
billet  de  fix  efclaves , un  autre  de  fix  mouches  s 
un  billet  d’uu  vafe  de  grand  prix  , un  autre  d'un 
vafe  de  uire  , ainfi  du  telle. 

On  trouve  une  grande  lacune  dans  l’hiltoire  des 
lottritt , puifque  depuis  l’année  zil  de  notre  etc, 
dans  laquelle  mourut  Héliogabale,  julqu'au  quin- 
zième ficelé  , on  ne  fait  pas  fi  l'ufagc  en  fut  per- 
du i il  n'en  cit  plus  l'ait  mention  qu’à  cette  der- 
nière époque  , comme  d'un  ctablilTemet  tTès- 
cheri  à Venife  8c  i Gènes.  Gtegorio  Léii,  qui 
a donné  un  traité  critique , hifiorique  8e  moral 
des  lottriu  g rapporte  que  les  Vénitiens  furent 
tellement  épris  de  ces  nouveaux  jeux  , qu’ils  s'en 
remirent  au  fort  des  lottnts , pour  trafiquer  de 
leurs  terres , de  leurs  meubles  8c  de  leurs  bijoux. 

La  république  s'appropria  bientôt  le  droit  et- 
clufif  de  former  une  lottrit  d’argent , pour  y cher- 
cher des  retFoutees  ; elle  eut  des  imitateurs  dans 
pluficurs  princes  d'Europe.  Chrillophe  de  Lort- 
gueil  , écrivain  Flamand  , qui  avoit  beaucoup 
voyagé  en  Italie,  8c  qui  mourut  en  15x1,  Jit 
que  la'blanquc  étoit  connue  Je  Ion  tems  fous  le 
nom  de  lottrit.  é'uyt  j ic  Oiilionnatrt  du  Commtret, 
au  mot  BlANQUl:. 

Sous  François  I ^ le  goût  de  la  lottrit  paffa  d’I- 
talie en  France.  Ce  fouverain  donna  en  iy}9, 
des  lettres -patentes  i un  partieiilier,  pour  l’ai;- 
torifer  à établir  une  lottrit  ou  blanque  i mais 
elles  n'eurent  point  d’exécution  . faute  d'enre- 
gilltement.  Le  peuple,  olifcrve  M.  l)ufa*ilx  , n'é- 
tolt  pas  encore  aiFcx  joueur  pour  fe  laitier  pren- 
dre i eet  appit.  „ 

C'eû 
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C'ell  de  cet  eftimible  écrivain , que  nont  al- 
lons emprunter  une  partie  des  détails  qui  vont 
fuivre  ; ils  font  tirés  de  fon  ouvrage , intitulé , Dt 
“ Piiffon  du  Jeu;  ouvrage  plein  d'éiudition,  8c 
diâé  par  l'amour  du  bien. 

Le  foiivenir  de  la  lourie  échouée  en  t ^59,  refta 
«ans  la  mémoire  de  ceux  qui  ne  uivoient  alors 
que  des  malheurs  piiWics.  Des  partifans  échauf- 
fèrent les  elbrits  par  le  récit  de  ce  qui  fe  pafToit  d 
Genes  Se  à Venife.  Sous  les  règnes  fui  vans,  on  fitdif 
ferentes  tentatives.  Un  particulier  obtint , pendant 
la  minorité  de  Charles  IX  , des  lettres- patentes , 
portant  permilTion  d'ouvrir  une  blanque  ou  lote- 
rie , dont  l'objet  n'étoit  pas  de  conléqucnce  i cat 
■ il  ne  s'agiiroit  que  d’une  montre  d'or.  Cependant, 
ce  particulier  tut  traduit  au  Châtelet , 8c  enfuite 
au  patlement.  L’avocat  général  Dumefnil  s'jr  cou- 
vrit de  gloire , tant  par  la  force  de  fes  raifons  , 
que  parT'arrêt  de  profcription  qu'il  obtint  contre 
il  loterie,  le  2j  mars  Ifûj. 

Le  parlement  de  Paris , tandis  que  la  fureur 
de  la  loterie  s'aulorifoit  de  l'exemple  de  la  cour , 
rendit  fous  Henri  IV  , un  nouvel  arrêt  le  J dé- 
cembre I (98  , contre  ceux  qui  tenoient  des  blan- 
ques  ou  loteries;  il  annulla  tous  les  privilèges  1 
qui  fublilloient , comme  ayant  été  furptis  ou  ex- 
torqués. 

Six  ans  après , le  procureur-général  fut  chargé 
de  taire  failir  une  blanque  ptrrnife  & ouverte  dans 
la  ville  de  Soifl'ons  , à la  ruine  des  habitans  d'i- 
Cclle  , ce  font  les  termes  du  réquilitoire. 

L'année  fuivante,  il  y eut  plufients  blanques  ou 
loterie!  dans  la  ville  d'Amiens  j elles  furent  traitées 
comme  â boilfons. 

Toutes  ces  loteries  privées  en  préparèrent  d'au- 
tres qui  ne  tardèrent  pas  .i  s'établir  en  France  , 
dès  quelles  eurent  été  adoptées  en  Angleterre  & 
en  Hollande. 

Ces  jeux  d'Etat  lî  redoutables,  8c  que  l'on  re- 
garde maintenant  avec  tant  de  complaifance  , ne 
palfèrent  chcz'nos  voilins  , que  vers  la  fin  du  dix- 
feptième  tiède.  Ils  furent  propofés  au  parlement 
d'Angleterre  , dans  les  fellions  du  mois  de  jan- 
vier 1694.  On  fut  long  teins  d s'accordet,  &:  meme 
il  y eut  de  grands  débats  ; mais  enfin  ,1'établitfe- 
inentdes  loteries  fut  permis.  L'état  avoit  befoin 
d'argent  pour  faire  la  guerre  ; on  vota  une  lote- 
j-ie  de  douze  cens  mille  livres  lletlings  , qui  fut 
remplie  en  moins  de  tix  mois  î amis  , ennemis  , 
tout  y porta  ; les  vrais  patriotes  murmurèrent  : 
taifez-vous  , leur  difoiton,  cette  loterie  la 
reine  des  loteries  ; c'eft-elle  qui  vient  de  prendre 
• Namur.  v 

A commencer  de  cette  époque , tout  fut  fou- 
rnis au  calcul  en  Angleterre  s chacun  n'étudioit 
plus  que  fur  des  tables  de  probabilités,  les  moyens 
Finances.  Tonte  11. 
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de  faire  rapidement  fortune.  Bien-tôt  oit  ne  vit 
plus  que  (les  chances  dans  les  cliofes  pofitives  , 
dans  celles  qui  tiennent  à la  prudence  St  i l'hon- 
neur. 

La  politique  marchande  des  Hollandois , ne 
devoit  pas  dédaigner  cette  nouvelle  fource  de  bé- 
néfices ; aufli  la  ville  d'Ameisfort,  i l'exemple 
de  celle  de  Londres , vit  former  la  première  lo- 
terie qui  ait  été  tirée  en  Hollande.  Quelques  uns 
des  lots  promectoient  des  fermes  Se  des  terres  fei». 
gneuriales  que  l'on  pouvoir  fc  faire  payer  en  ar- 
gent compunt.  La  folie  des  Hollandois  ne  le 
céda  point  à celle  des  Vénitiens  r on  éta- 
blit des  loteries  dans  la  pidparc  des  villes  ; on 
s'étoufi'a  pour  avoir  des  billets.  On  en  prie  pour 
les  reveudre  &e  gagner.  Les  trois  quarts  de  ceux  , 
que  l'on  reacontroit  dans  les  lues  Sc  fur  les  che- 
mins , ne  couroient , li  l'on  en  croit  Leti , qu'a- 
piès  ce  fantôme  qui  les  détournoit  de  leurs  pro- 
tclitons  : c'en  ctoit  fait  de  1a  Hollande,  fi  cette 
ardeur  ne  s'étoit  pas  un  peu  calmée. 

g 

Les  loteries  furent  adoptées  de  proche  en  pro- 
che par  la  plupart  des  nations  Européenes  , Se  pat 
celles  même  qui  d'abord  les  avoient  lejeuées. 

On  perfuada  aux  princes  , que  les  loteries  pour- 
roient  fupplcer  les  impôts , les  emprunts , Se  fer- 
vie  pour  éteindre  les  dettes  nationales,  ün  ne  les 
avertit  pas  qu’il  s'établitoit  entre  les  gouvetne- 
mens  , une  concurrence  dont  l’effet  leur  fetoit  i 
cous  également  piéjudiciabk  | comme,  celle  qui 
préfentoit  le  plus  d'appâts,  faifoitles  plus  grands 
gains , les  loteries  fc  multiplièrent  en  peu  de  ttms. 
Un  s’embarralTa  fort  peu  des  cont'équences  qu'el- 
les enttainoient , pouivu  qu'il  en  tcfuhàt  de  l'at- 
gent. 

Plufieurs  caufes  retardèrent  chez  nous  l’ctablif- 
fement  des  loteries  ptojettées  fous  François  I. 
Après  les  guerres  civiles  Se  les  troubles  inicllins  , 
il  f alloit  tctablit  l'ordre , réprimer  les  nobles  Se 
affermir  l'autoiité  fouvtrair.e  ; ce  fut  l’ouvrage  du 
cardinal  de  Kiehelicu.  Les  inIHgateurs  des  loteries 
& des  iUn^ues  , déjà  multipliés  en  France , depuis 
que  Catherine  de  Mcilicis  étoit  venu  partager 
le  trône  de  Henri  11 , firent  peu  de  tentatives 
fous  Kiehelicu  -,  mais  ils  s'cninrditcnc  fous  fon 
fucccflcur. 

En  iô(6  . on  accor jades  lettres  patentes  pour 
l'établiffcment  d'une  loterie  propofee  par  l'italien 
Tonti  , à qui  eft  dâe  l’origmc  des  tontines.  Son 
produit  devoit  être  appliqué  à la  conllriidlion 
d’un  pont  de  pierres  , encre  les  galeries  du  lou- 
vre  8c  le  fauxboutg  Saint- Germain;  nuis  cette 
loterie  n'eut  pas  lieu. 

Deux  années  après  , fut  expédié  le  privilège 
d'une  loterie  de  niarchandifes  , qui , de  même  , 
relia  fans  exécution , en  conféquence  d'un  arrêt 
Ccccc 
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«lu  p.irîement  du  l6  janvier  i6f8,  rendu  fur  la 
tcqutic  des  lix  corps  des  rnarchands  de  Paris  , 
qui  s'etoienc  oppolcs  à l'cniegilUemenc  du  pri- 
vilège. 

, C’eft  en  1660  , que  l’on  tira  en  France  la 
première  U-urU  royale  , dans  Un  inonienc  d'ivrelie 
occalionnè  par  le  mariage  de  Louis  XIV  , & pour 
la  publication  des  fêtes  de  la  paix.  Le  goût  pour 
ces  fortes  de  jeux  prit  fi  bien  dans  la  nation  , 
que  l'on  en  forma  de  particuliers  de  tous  les  cô- 
tes  j les  maîtres  & les  valets  eurent  des  Iourtes, 
proportionnées  à leur  moyens  : on  en  lit  de  bi- 
oux  , de  meubles,  &c.  i il  y en  eut  i cinq  fols 
e billet. 

Le  parlement  & la  police  s'élevèrent  fouvent  con- 
tre ces  petites  Iourtes  & lesfupprimèrent  à^iverfes 
leprifea  , en  remontrant  toujours  que  celle  de 
1660  n'avoit  été  permife  qu'en  vertu  d’une  ré- 
jouilTance  extraordinaire  , 8c  pour  célébrer  l'heu- 
reux mariage  du  roi.  C’eft  ce  qu'on  voit  dans 
l’arrêt  du  parlement  du  it  mai  1661  , rendu  fur 
les  conduirons  df  procureur-général  'Talon,  dans 
«les  fentences  de  police  de  1670  8c  1681  , 8c  dans 
Tordonnance  du  coi  du  14  mars  1687. 

En  i6Sy  . on  avoit  vu  renouveller  d la  cour  .les 
anciennes  loteries  Homaines.  Louis  XIV  , pour 
célebret  les  noces  de  mademoifelle  de  Nantes  , fa 
fille  légitime  , qui  époufoit  M.  le  Duc  , fit  éta- 
blir dans  le  fallon  de  Marly , quatre  boutiques 
remplies  de  ce  que  riiidufttie  avoit  produit  de 
plus  recherché  8c  de  plus  curieux*}  ces  bijoux 
furent  tirés  au  fort  par  les  perfonnes  qui  étoient 
«le  cette  fête. 

En  1 7C0  , un  arrêt  du  confeil  ouvrit  à Tbotel. 
de-ville  une  loterie  royale  de  dix  millions  de  li- 
vres'. Voici  les  motifs  que  prefente  le  préambule 
de  cet  arrêt  i ■>  Sa  majellé  ayant  remarqué  Tin- 
K clination  «aturelle  de  la  plilpart  de  fes  fujets , 
V d mettre  de  l'argent  aux  Iourtes  particulières, 
» d celles  que  des  communautés  ont  eu  la  per- 
»>  milfion  de  faire  pour  l'entretien  8c  le  foulage- 
» nient  des  pauvres , même  d celtes  qui  le  font 
■ •>  dans  les  pays  étrangers , 8c  délirant  leur  pro- 
» curer  un  moyen  agréable  8c  commode  de  fe 
» faire  un  revenu  fdr  8c  cunlidérable  pour  le  relie 
» de  leur  vie  , ‘même  d'enrichir  leurs  familles  , 
» en  donnant  au  hafard  des  fommes  11  légères  , 
» qu'elles  ne  puilfent  leur  caufer  aucune  iiicorn- 
».  moditc , d jugé  d propos , 8cc.  >■ 

Cette  loierte  éiûit  compofée  de  quatre  cent 
mille  billets  de  deux  louis  chacun  ; le  fond  con- 
fiftoit  en  cinq  cens  mille  livres  de  rentes  viagè- 
res , avec  une  dilltibution  de  quatre  cent  quatre- 
^ vingt-cinq  lots  en  argent. 

En  1704,  autre  loterte  de  deux  millions  , dont 
les  aâions  étoient  de  deux  cent  livies , 8c  avec 
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des  lots  en  rentes  perpétuelles  , 8c  en  rentes  rfa^ 
gères , de  cent  mille  livres  pour  chaque  efpèce. 

L'année  fuivante , on  fil  ufage  de  la  même  reT- 
fouice  i mais  fa  médiocrité  peut  faire  juger  de  I> 
dcirelTc  dans  laquelle  Ce  trouvoit  l'Etat , 8c  juftifioic 
la  défiatice  publique.  On  établit  une  Iourte  de 
deux  cens  qiHrante  mille  billets  d vingt-fols  , 8e 
elle  ne  fut  titrée  qu'en  1707. 

On  en  forma  une  autre  encore , d vingt  francs 
le  billet  ; mais  elle  ne  fut  ni  remplie  ni  tirée.  En 
i7t4  , il  fut  ordonné  que  les  billets  de  cette  Io- 
urte fe  rotent  portés  au  garde  du  tréfor  royal , après 
avoir  été  vifés  du  receveur , pour  être  convertis 
en  rentes  au  denier  vingt- cinq. 

Ce  feroit  une  longue  8C  peu  utile  énumération  , 
que  de  rappeller  ici  toutes  les  Iourtes  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  commencement  de  ce  (iècle  1 nous 
nous  bornerons  d parler  de  celles  qui  exiftent  ac- 
tuellement , I ySf  , après  avoir  toutefois  rapporté 
l'opinion  de  quelques  philofophes  du  fiècle  , fui 
les  ittconvéoiens  de  ces  jeux  de  hafard. 

M-  de  llufTon  , dans  fort  traité  A' Artthnéttqoo 
morale , obfctve  avec  raifon  , « que  Tindifference 
» apparente , que  la  fortune  a pour  le  bien  ou 
» pour  le  mal , produit  avec  le  tems , la  ttécef- 
u iité  du  mal.  Qu'une  longue  fuite  de  hafatds  , 

» cil  une  chaîne  fatale  , dont  le  prolongemens 

amène  le  malheur.  » 

L’inftituteut  du  prince  de  Parme , M.  Tabbé 
de  Condillac  , efpère  que  les  fouvetains  renonce- 
ront aux  loteries  , comme  ils  ont  renoncé  d la 
tuineiife  relTourcc  d'altérer  les  monnoies  ; il  fe 
trouvera  , peut  ■ être  , dit  ce  penfeur  profond  a 
quelque  calculateur  habile  , qui  leui  démontrera 
que  cette  rdiuurcc  momentanée , n^eft  pas  moins 
préjudiciable  que  l'autre  j ...  fi  cette  traude  mo- 
ilerne  dutoit  autant  que  la  première  , je  fuis  pex- 
fuadé  quelle  cauferoit  bien  d'autres  ravages. 

On  peut  voit  aulTi  tout  ce  gue  la  raifon  8c  fe 
lèle  du  bien  public  ont  infpirc  d M-  Dufaulx  , 
contre  Tctabliucment  des  loteries  politiques-  En 
France  , il  n'en  exille  plus  que  trois  , depuis  Tar- 
rct  du  confeil  du  ;c.  )uiii'  1776  , qui  en  a fuppri- 
mé  iiois.  Celle  de  l'i  totel  de-ViUe  de  Paris,  qui 
donmiit  foixantc  lots  fur  mille  billets  i La  loterie 
générale  , oil  Ton  comptoir  douze  lots  fur  mille  -, 
8c  enfin  , celles  des  cnmmunauiés  teligieufes , 
calculée  d raifon  de  fix  lots  par  mille  billets. 

La  loterie  rovalc  de  France , qui  a remplacé  fa 
hurte  de  Técole  royale  militaire , 8c  adopté  fes 
combinaifons  , tire  d ce  qu’on  prétend  , fon  ori- 
gine de  ce  qui  fe  praiiquoic  anciennement  d Gè- 
nes , pour  Téleélion  tous  les  fix  mois , de  cinq  fé- 
nateuis  par  la  voie  du  fuit.  Les  candidats  fe  trou- 
voient  quelquefois  au  nombre  de  cent  y.  mais  uc: 
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•euvoient  jamaii  être  moins  de  qaatre-vîngt  dix; 
leurs  noms  êtoienc  mêlés  avec  foin  dans  une  fouc, 
8:  l'on  remarque  comme  une  lingularité , que  ce- 
lui de  BentJetto  Gcntile , relia  près  d'un  ficelé 
fans  fortir.  Le  peuple  qui  penfoit  oéji  que  ce  nom 
droit  devenu  invifible  , exigea  la  preuve  du  con- 
naire  -,  on  le  facislit  d'autant  plus  volontiers  1 cet 
égard  , que  l'invention  de  la  /oterie  de  Gênes  , éta- 
blie fous  le  titre  de  Seminario , ctoit  dûe  i un 
Otntilt, 

Au  relie,  comme  la  lourit  rayait  eft  deve- 
Due  une  affaire  de  finance  par  la  forme  d'admi-  ' 
nillration  qu'elle  a reçue  en  1776,  8c  parles  nou- 
velles combinaifons  qui  furent  i cette  epoque 
ajoutées  aux  anciennes  j il  eU  à propos  de  donner 
ici  l'arrêt  du  confcildu  jo  juin  , qui  a ordonné  fon 
établilTement , avec  le  plan  qui  y ellannexé , & la 
table  de  comparaifon  des  conditions  de  la  httrit 
de  France,  avec  celles  des  lottrits  éuangeres. 

Sur  ce  qui  a été  repréfenté  au  roi , étant  en 
fcn  confcil , que  les  difféientes  lottriti  établies 
jufqu'à  préfent  dans  le  royaume  , n'auroient  pu 
empêcher  fes  fujets  de  porter  leurs  fonds  dans 
les  pays  étrangers , pour  y courir  les  hafards  & 
tenter  fortune  dans  le  jeu  des  lottrits  qui  y exif-' 
tent  : Que  la  lottrit  que  fa  majefié  avoir  con- 
cédée î l’école  royale  militaire , quoique  pré- 
fentant  au  public  un  jeu  fcmblable  à celle  de 
Rome,  Gênes.  Vénife  , Milan  , Naples  & 
Vienne  en  Autriche,  n'avoit  pas  arrêté  ce  ver- 
fement  de  l'argent  du  royaume  dans  d'autres  lo- 
ttritt  étrangères  , duquel  il  rêfulte  un  préjudice 
fenfible  pour  l'Etat,  & qui  mérite  d'autant  plus 
l'attention  de  fa  majefté , que  le  montant , d'a- 
ptes des  informations  certaines , forme  un  objet 
confidérable , 8c  qu'il  ne  pourroit  qu'augmenter 
à l'avenir  par  les  différentes  chances  que  les  États 
yoifins  cherchent  il  meure  dans  ces  fortes  de 
jeux  I elle  auroit  jugé  qiie  la  prohibition  ne  pou- 
vant être  employée  contre  les  inconvéniens  de. 
«ne  nature , il  ne  pouvoir  y avoir  d’autre  re- 
mède , que  de  procuret  à fes  fujets  une  nou- 
velle lottrit  dont  les  différens  jeux , en  leur  pré- 
fentant  les  hafards  qu’ils  veulent  chercher , foient 
capables  de  fatisfaire  8c  de  fixer  leur  godt.  En 
conféquence  , fa  majcilé  auroit  fait  examiner  par 
les  peifonnes  les  plus  vetfées  en  ce  genre  , le 
projet  d’une  lottrit  dans  laquelle  plufieurs  chances 
ont  été  ajoutées  à celle  de  l’école  militaire  8c 
à toutes  celles  qui  exillent  dans  les  pays  étran- 
gers , dont  les  tirages  feront  plus  fréquens  pour 
la  ville  de  Paris , 8c  pourront  être  exécutés  dans 
les  principales  villes  8c, frontières  du  royaume, 
à l’effet  d'empêcher  plus  sûrement  l’exportation  , 
fi  préjudiciable  à l’État , de  l'argent  dans  les  pays 
éf rangers^  8c  ce  projet  ayant  été  jugé  le  plus  pro- 
pre i icmplii  les  vues  de  fa  majefié , elle  fe  feroie 
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portée  û l’adoptet  8c  à fupprimer  en  conféquence 
la  lottrit  de  l’école  royale  militaire  , en  hypo- 
théquant le  produit  de  la  nouvelle  lottrit  à cette 
école , lufqu'û  concurrence  de  la  fomme  annuelle 
à laquelle  il  a été  reconnu  que  jrouvoit  montée 
celui  de  la  conceffion  qui  lui  avoir  été  faite . Se 
pour  le  tems  feulement  qui  relie  f courir  de  ladite 
conceffion  : fa  majellé  ayant  confidéré  que  la  mul- 
tiplicité des  iMtei  lottrits  exillantes  à Paris,  porte 
un  préjudice  notable  aux  unes  Sc  aux  autres  , 8c 
occafionne  en  pute  perte  , des  frais  confidérables 
pour  leur  régie  -,  elle  auroit  déterminé  de  fupprimer 
trois  de  ces  cinq  lottrits  particulières  qui  fe  cirent 
dans  ladite  ville , 8c  de  réunir  les  deux  autres 
fous  la  même  adminillration  à laquelle  fera  con- 
fiée la  régie  de  la  nouvelle  lottrit  ; mais  fa  majcllc 
a voulu  en  même  tems  confetver  û l‘hôtel-de- 
ville  de  fa  bonne  Ville  de  Pgtis , 8c  aux  autres 
communautés  8c  établiffemens  publics  8c  utiles  , 
auxquels  lefdites  lottrits  ont  été  concédées  , les 
fecours  qu’ils  en  retirent.  A cet  effet , l'intention 
de  fa  majellé , ell  d’alTuret  à chacun  d'eux , pouc 
le  tems  de  leur  conceffion , le  montant  du  pro- 
duit net  qu'ils  en  ont  retiré , tel  qu’il  fe  trouvera 
conllaté  fur  le  relevé  des  dix  dernières  années-  Sa 
majellé  ne  bornant  point  fes  foins  paternels  aux 
établiffemens  de  charité  8c  de  piété  qui  exillenc 
8c  qui  'font  dignes  de  fa  prote^on  ; elle  auroit 
réfolu  d’appliquer  une  patrie  du  produit  de  la 
nouvelle  lottrit , à former  un  fonds  qui  fera  em- 
ployé û des  objets  de  foulagemens  8c.de  fecours  , 
conformément  aux  intentions  que  fa  majellé  fe 
réferve  de  faire  connoître.  La  fûreté  néceffaire  des 
fonds  qui  feront  verfés  dans  la  nouvelle  lottrit , 8c 
l’exécucioB  la  plus  exaâe  des  engagemens  de  fa 
régie  envers  le  public , exigeant  des  fonds  d’a-  - 
vance  8c  des  cautionnemens  confidérables  , le& 
détails  de  la  régie  8c  adminillracion  de  cette  nou- 
velle lottrit , plus  compliquée  8c  étendue  qu’au- 
cune de  celles  qui  ont  exifié  jufqu’à  préfent , ne 
pouvant  d’ailleurs  être  que  très -multipliés  ; -fa 
majellé  a jugé  néceffaire  de  commettre  un  nom- 
bte  de  perfonnes  choifies  8c  dignes  de  la  confiance 
publique,  par  leur  fortune  8c  leur  bonne  réputa- 
tion , pour , avec  un  intendant  qui  fera  nommé 
par  fa  majellé  , régir  8c  adminillret  lefdites  loit- 
rits  en  qualité  d'adminillrateurs  généraux  , fous 
les  ordres  du  controleur  général  des  finances.  A 
quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport , 8cc. 

.Article  premier. 

La  /orcr/'rétablie  par  arrêtdu  confeil  ilu  1 1 oélobre 
I7J7  , fous  le  nom  de  lottrit  de  l’école  royale 
militaire,  fera  éreinte  S:  fupprlniée , à compter 
du  6 août  prochain  , Üc  fera  remplacée  à la  meme 
époque  pour  le  tems  de  trente  années , par  la  lo- 
ttrit que  fa  majellé  à créée  A ctée  fous  le  nom 
de  Lottrit  rayait  dt  F ranci,  conformément  au  plan 
qui  fera  annexé  au  préfent  arrêt.  * 
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I I. 

L'indemnité  drte  d l'école  militaire  pour  rai- 
fon  de  la  rupptedioH  de  fa  hum  , fera  fixée  par 
fa  majcflé  , St  verfee,  fuivant  ce  qui  fera  rérlé, 
dans  la  caille  du  receveur  de  ladite  école  inilluiie, 
jufqu'au  premier  novembre  17871  époque  à la- 
quelle doit  expirer  fon  privilège. 

1 I I. 

La  hurü  royale  fera  régie  8c  adminiftrée  . fous 
les  ordres  du  ficur  controleur  général  des  finan- 
ces , par  un  intendant  qui  fera  nommé  par  fa 
maieflé  , & par  douze  adminiltrateurs  fous  le  nom 
^ Aniùinc  Bhnijuet, 

1 V. 

La  loierit  de  l'hôtel  de-villq  de  Paris,  Ulourit 
générale  d'afldeiation  Sc  celle  des  comixiunautés 
leligieuiés,  feront  8c  dmeureronc  étesotes  8c  fup- 
primées , i compter  du  premier  août , 8c  les  tiia- 
ges  deidiies  hitnts  , cefléront  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  prochain. 

V. 

Les  httr'us  des  Enfans-trouvés  8c  de  Piété , 
que  fa  majellé  confiime  8c  maintient  jufqu'à  ce  qu'il 
en  fuit  par  elle  autiement  ordonné  , feront  réu- 
nies à la  régie  de  la  huric  royale  , à compter  du 
premier  août  prochain!  à cet  elTci , les  adnii- 
nillraicuis  généiaux  prendront  poirdfion  dcrdiccs 
éo;er/« audit i&ur,  fous  le  womà’ Anioiat  Biunniui. 

V I. 

Ordonne  fa  majellé , que  par  le  cailEer  géné- 
ral de  la  huric  roy.nle , il  fera  payé  annuelle- 
^pent , pour  le  rems  de  leur  conceflion  feulement, 
à rhôtel-dc-vi!le  de  Paris , 8c  aux  coips,  com- 
munautés &c  établilTcmens , auxquels  lefdites  h- 
utict  fupprimées  ou  réunies  avôient  été  accor- 
dées . la  fomme  à laquelle  fe  trouvera  monter 
pour  chacun , l'année  commune  formée  fur  les 
dix  detnictes  du  produit  net  defdites  htirict , dé- 
diiéiion  faite  de  tous  frais  de  régie  i à rc6Fct  de 
quoi , feront  tenus  les  tégiOeurs , receveurs  ou 
autres  prépofés  d'iceljes  , de  remettre  entre  les 
mains  du  fleur  contrôleur  général  des  finances, 
les  rcglftrcs , états  8c  comptes  de  recettes  8c  dé- 
penfes  des  dix  dernicies  années  de  leur  jouif- 


11  fera  établi  des  tirages  de  la  huric  royale  de 
France,  dans  celles  des  principales  villes  & fron 
tières  du  royaumoqui  feront  jugées  convenables. 
Le  nombre  des  tirages  è Paiis  . fera  porté  à vingt- 
quatre  par  an  , leiquels  feront  fixés  aux  premier 
& 16  de  ch.aque  mois  i les  tirages  de  ladite  h- 
tiric  royale  à IVis , feront  faits  publiquement 
dans  une  des  faites  de  l’hôtel  de  la  compagnie  des 
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Indes , en  préfence  du  fieur  lieutenant  général  de 
police  , ainfi  que  de  l'intendant  8c  des  adminif- 
ttatcurs  généiaux  de  laclite  hterit  1 8c  dans  les 
priiiripalcs  villes  St  frontières  , les  tirages  feront 
faits  publiquement  dans  les  Hôtels-de-ville , en 
piéfence  , tant  de  l'intendant  8c  commilTaire  dé- 
parti, que  des  maire  8c  échevios,  8c  du  direc- 
teur de  la  hterit,  ' 

I X. 

Les  adminillratcurs  dépofcronl  entre  les  mains 
du  caillicr  général  de  ladite  hterit  8c  fur  foh  té- 
.cépilTé  , par  forme  de  cauiionncment , une  fom- 
me de  trois  millions  fix  cens  mille  livres , à rai- 
fon  de  cent  mille  éciis  poiir  chacun  d'eux  1 8c  l'in- 
térêt leur  en  fera  payé  à raifon  de  cinq  pour  cent , 
à compter  du  premier  du  mois  dans  lequel  la  te- 
mife  en  aura  été  faite. 

^ X. 

Tous  les  receveurs  , tant  dans  la  ville  de  Paris 
que  dans  les  provinces  , dépoferont  également 
un  cautionnement  en  efpèccs , dont  le  montant 
fera  déterminé  pat  le  fieur  continleur  gcnéial, 
en  proportion  de  qelui  de  leur  recette . duquel 
cautionnement , l'ùiccicc  leur  fera  payé  à raifon 
de  cinq  pour  cent. 

X I. 

Il  reftera  en  tout  tems , entre  les  mains  du 
caillier  général  de  l'admiiilllration  , un  million  en 
efpèces  pour  faite  face  aux  évènemens  i 8c  dans 
le  cas  où  ladite  fomme  ne  fuSiroic  pas  , les  admi- 
nillrateurs  feront  tenus  d'y  pourvoit  fur  le  champ 
8:  de  manière  qu'il  n'y  ait  aucun  retard  dans  l'ie- 
quittcineiit  des  lots. 

X I I. 

Il  fera  prélevé  fur  le  bénéfice  net  de  la  régie  & 
adminillration , 8c  après  l'acquittement  des  fom- 
mes  qui  feront  fixées  pour  des  indemnités  dâes 
pour  raifon  de  la  fuppieflion  des  autres  loctnis , 
deux  fols  pour  livre  , pour  en  former  un  fonds  , 
dont  fa  majefté  s'eft  tefetvé  la  difpofition  parti- 
culière 1 à l'efFet  de  quoi',  lefditi  deux  Fols  pour 
livre  du  bénéfice  , toutes  charges  généralement 
quelconques  prélevées , feront  vetfés  par  le  caif- 
uer  général  de  la  régie , entre  les  niiins  du  uéfo- 
tiet  qui  fera  nomme  pat  fa  majellé.  ^ 

X I 1 1. 

Les  arrêts  8c  règlemens  rendus  concernant  la 
régie  8c  adminillration , tant  de  la  httrit  de  l'E- 
cole royale  militaire  , que  de  celle  des  Enfans- 
trouvés  8c  de  1 iété , continueront  d'être  exécu- 
tés pour  la  httrit  rovale  de  Fiance,  atnfi  que  pour 
lefiiites  hurits  léunies,  fuivaiit  leur  forme  8c  te- 
neur , en  ce  qui  o'cll  pas  conuaiie  aif  préfeiit 
aiiét. 
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X i V. 

Lej  fleurs  intendins  & commilTiires  départis 
dans  les  provinces  & pénéralités  du  royaume  j 
£c  le  fleur  lieutenant  général  de  police  pour  la 


LOT  757 

ville  8:  fauabourgs  de  Paris  , connoitront  de  tou- 
tes les  comeftations  relatives  auxditcs  lottuci  8c 
à l adminillration  d'icelles  t fa  majcfté  leur  attri- 
buant tome  cour  &:  jutiédidiion  ncccllairc  à cet 
elTec  , flauf  l'appel  au  confeil. 


Plan  de  la  Loterie , compofée  dans  les  principes  de  celles  établies  a Gênes  , 
Rome , y^entje  , Milan,  Naples,  Vienne,  Bruxelles  , Berlin,  &c..avec 
l’addiiion  des  chances  r^'extraic  détcnniné , c/’ambc  déterminé,  de 
quaterne,  de  cjuinc  , Ù de  plufieurs  primes  gratuites,  accordées  en  pro- 
portion de  la  valeur  des  mijes. 


Articli  premier. 

On  Tuivra  dans  le  cirage  de  cette  loetrit , la.  mé- 
thode qui  s’obfetvoit  ci- devant  dans  les  tirages  de 
la  l^urii  de  l'école  royale  militaire. 

Le  jour  du  tirage , on  enfermera  dans  la  roue 
de  fortune  , qtrnrt -vingt  dix  iittis  d'égale  gran- 
deur, forme  8c  poids.  Chacun  de  ces  étuis  con- 
tiendra un  quarte  de  vélin  , fur  lequel  fera  infciit 
chaque  numéro  , depuis  le  numéro  i jurques  Sc 
compris  le  numéio  30. 

Tous  les  numéros , avant  d'érre  placés  dans 
leurs  étuis  , feront  cipofés  au*  yeux  de  tous  les 
allillans.  ^prés  cette  formalité,  on  n^êlera  les 
quatre-ving-dix  étuis  dans  la  roue  de  fortune,  8c 
on  cirera  tinq  numé/os  feulement.  Le  tirage  de  ces 
numéros , fera  nommé  tirage  des  tais  , Si  détermi- 
nera le  montant  des  lots  de  cous  ceux  qui  auront 
pris  ii^téréc  à la  loterie. 

I I. 

Immédiatement  après  ce  tirage  des  lots , il  fera 
fait  fucceffivement  quatre  autres  tirages  , qui  fe- 
ront appellés  tirages  dts  primes  gratuites  ; Sc  fe- 
ront déflgnés  par  les  noms  de  première , fécondé  , 
troipemt  (j  quatrième  claffe.  Pour  y procéder  avec 
célérité , on  expofera  de  nouveau  aux  yeux  du 
public  les  cinq  numéros  qui  feront  fortis  de  la 
roue  ddVortunci  £c  chacun  deux,  fuivant  l'or- 
dre de  fa  fonie , fera  jeté  une  fécondé  fois  dans 
la  roue  de  fortune  , pour  y être  mélangé  avec  les 
quatre  vingt-cinq  numéros  reftans.  La  même  opé- 
ration fe  répétera  jufqu'à  quatre  fois  confécu- 
tives. 


I r I.  ' 

Tous  les  lots  8r  primes  gratuites  feront  payé# 
au  bureau  général  de  l'adminiftration  , trois  jours 
après  le  tirage , 8c  l'on  continuera  de  les  payer 
fans  imenuption  jufqu’à  leur  entier  acquittement, 
fans  autre  formalité  que  celle  de  rapporter  le  billet 
original. 

I V. 

Tous  porteurs  de  billets  gagnans,  jouiront,  à 
dater  de  l'époque  du  jour  du  tirage  , d'un  terme 
de  fix  mois  , pour  recevoir  le  payement  des  lots 
8c  primes  qui  leur  feront  échus,  palfé  lequel  de- 
lai , Icfdits  billets  feront  8c  demeureront  nuis. 

V. 

L.’on  délivrera  à l'aélionnaire  une  reconnoilfance 
proviConnelle  , pour  être  échangée  contre  le  billet 
original.  La  reconnoiflancc  Sc  le  billet  original  éma- 
neront d'une  même  fouchc  , & fê  rapprocheront 
par  une  légende  , contenant  ces  moi.s  j loterie 
royale  de  France.  En  échange  de  ta  rcconnoifl'an- 
ce , il  fera  fourni  à l'aélionnaire  , fous  le  plus 
bref  délai , le  billet  original  pour  cqnilater  fon 
titre  , 8c  ce  ne  fera  que  fur  la  tepréftntation  de 
ce  titre  qu'il  pourra  prétendre  au  payement  du  lot 
ou  des  primes  qui  lui  feront  échus. 

V I.  • 

Chacun  des  aélionnaires  fera  libre  de  placer 
fa  mife  fur  tel  numéro  8c  telle  quantité  de  nu- 
méros qu'il  lui  phiira  choifir , depuis  le  numéro  t 
jufques  8c  compris  le  numéro  çû.  A l’égard  des 
dlfiférentes  chances  à courir,  on  peut  s'mtételict 
à cctie  loterie  de  fept  manières  différentes  : 


SA  yo  1 Rt 


1®.  Sur  un  feul  aam/ro,  qui  s’appelle  communément 

1®.  Sur  un  féal  numho , dont  l’ordre  de  la  fortie  doit  être  dcflgné , 8c  qu'on 

appellera 

Sur  deux  numéros  liés  enfemble , qui  s’appellent  communément......... 

4*.  Sut  deux  numéros  liés  enfemble,  dont  l'ordre  de  fonie  pour  chacun  deux 
doit  être  déflgtié , 8e  qu'on  appellcca. 


extrait  jimple, 

extrait  déterminé^ 
amae  Jîmpie, 

amhe  déterminé. 
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Sur  trotj  fumJros  liés  cnfemble . qui  s’appetlcnt  communément 

Sur  quatre  numéros  liés  enfcmblc,  qui  s'appelleront. quatente, 

7®.  Sur  cinq  rutmeros  liés  cnfcmbic  , qui  s'appelleront quiiu. 


A l'égard  du  montant  total  des  billets  qui  pourront  être  pris  fur  chaque  chance , il  en  fera 
délivré  i 

^ SAVOIR: 

Sur  chaque  extrait  jimple  ^ depuis  un  fol  jufqu  à la  (bmme  de  dix  mille  livre*. 

Sur  chaque  extrait  déterminé  ^ depuis  dou[e  fois  jufqu  a la  foirrnie  at  mille  livres» 

Sur  chaque  amhe  fmple^  depuis  fx  deniers  jufqu'à  la  fomme  de  quatre  cents  livres. 

Sur  chaque  ambe  déterminé,  depuis  fix  dtmers  , jufqu'i  la  fomme  de  cent  quatre^tngt*  livrt^ 

Sur  chaque  terne  , depuis  fix  deniers  jufqu'à  la^  fomme  de  etnt  cinquante  livres. 

Sur  chaque  quateme , depuis  fix  deniers  jujqu'à  la  fomme  àc  douie  livres.  ^ 

Et  fur  chaque  quint  * depuis  fix  deniers  , jufqu  à la  fomme  de  trois  livres» 

On  ne  délivrera  né»nmoins  aucun  billet  au-deffous  de'  la  valeur  de  iouxt  fait  pour  le  total  de  U 
mife. 

VIII. 

L'aéUonnaîre  gagnera , pour  chaque  lot  qui  lui  fera  échu  au  tirage  des  lots  ; 

SAVOIR: 


Par  extrait  fimple 1$ 

Par  extrait  déterminé 7® 

Par  am!>e  fimple ^7® 

Par  ambe  déterminé » 49000 

Par  terne yloo 

Par  70000 

par  quine loooooo 


> fais  U mift\ 


Indépendamment  de  tous  les  lots  qui  réfultent  des  différentes  chances  ci-deffus , les  aâiontiaires 
porteurs  de  billets  compofés  > foit  d’ambes  détermines  , foit  de  ternes  , foit  de  quatemes  ^ loit  de 
quints , participeront  aux  tirages  des  primts  gratuites , accordées  en  raifon  de  leurs  tnifes  , ainfi  quil 
eft  expliqué  dans  l'article  X ci-après , 8e  lous  les  conditions  y énoncées. 


io.  Chaque  billet  à'amie  Jéierminé,  qui  fera  compofé  d'une  colonne  do  fix  numéros  8c  au  deffusè 
iufqu’é  vingt  numéros  inclufivement  ; chaque  billet  de  leme , ou  de  quatemt , ou  de  quint , qui  fera 
compofé  d une  colonne  de  dix  numéros  8:  au-deffus , jufqu'à  vingt  numéros  inclufivement , pourra 
fe  prendre  , à raifon  de  chaque  combinaifon  qui  réOiltera  de  la  quantité  des  numéros  choius  > fuc 
le  pied  de  trois  dthitrs,  ^ 

lo.  Chaque  billet  A'umlit  J/terminl , de  terne,  de  quaterne,  ou  de  yunr.qui  fera  compolé  d'une 
colonne  de  vingt-un  numéros  8c  au-deflus  , jufqu'à  quarante  numéros  inclufivement,  pourra  fe  prendre 
à raifon  de  chaque  combinaifon  qui  téfultcta  de  la  quantité  des  numéros  choifis  , fut  le  pied  d'uit 
denier,  ' ' 

ao.  Chaque  billet  d’umie  déitrmint , de  terne,  de  quaterne  ou  de  quine , qui  fera  compofé  d'une 
colonne  de  trente-un  numéros  8c  au-deffus,  jufqu'à  volonté,  pourra  fe  prendre  à raifon  de  chaque 
combinaifon  qui  téfultera  de  la  quantité  des  numéros  choifis  , fuc  le  pied  d'en  douiiemt  de  denier. 
Dans  tous  les  cas , le  fort  denier  reliera  ai>  profit  de  la  loterie. 

Tout  porteur  de  billet,  foit  ÿamhe  détermini , foit  de  terne , foit  de  quaterne , foit  de  quine  , 
compofé  dans  les  formes  prefctices  au  prefent  article  , participera  , fans  être  fournis  à auçuii 
nouveau  debourfe , aux  primes  gratuites  , énoncées  à l'article  11  i 8c  quant  au  montant  dcfdites 
piiroes , il  fera  payé , pout  la  tencoatte  d'une  ou  de  plufieuis  chances  déterminées  : > 
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Pour  chique  emie  dtiermini.  | au  tirage  de  la  i".  clalTe  'des  primes . 1 raifon  de. 

Pour  chamie  ttrni  ( tirage  de  la  i".  clalTe  des  primes  . à raifon  de. 

I au  tirage  de  la  i*.  clafle  d«  primes , i raifon  de. 

n , Ç au  tirage  de  la  i"  .clalTe  des  primes,  i raifon  de.  i yooo 

i our  enaque  qujurne J tirage  de  la  a',  claffe  des  primes  , i raifon  de.  9C00 

^ au  tirage  de  la  }‘-  clafle  des  primes  , à raifon  de.  scjoo 


S 00 

joo 

}0O 


759 


>/0M  la  iMÎfi, 


Pour  chaque  quint. 


Sau  tirage  de  la  i”  clafle  des  primes , à raifon  de.  80000 

au  tirage  de  ta  1*.  clafle  des  primes , d raifon  de.  60000 

au  tirage  de  la  clafle  des  primes  , d raifon  de.  4O000  . 

au  cirage  de  la  4°.  clafle  des  primes,  d raifon  de.  lOaooJ 


De  cette  manière , l’aèHonnaire  pourr.t  gagner , ■ 

Sua  LA  CHANCE  nE  t’ A M B E D i T E R M t K É , . 

Deux  fois  de  fuite. 

Pour  la  totalité  des  dix  ambes  qui  peuvent  rcfulter  des  cinq  numéros  fottis  : 

1°.  Au  tirage  des  lors.aiBÜ  qu'il  eft  mentionné  i l'article  VIII 49000  \ .- 

a®.  Au  tirage  de  la  1".  clafle  des  primes  gratuites.... iooo  ^ 

Sua  LA  CHANCE  DU  T E R S E , 

Trois  fois  de  fuite. 

Pour  la  totalité  des  dix  ternes  qui  peuvent  téfulter  des  cinq  numéros  fottis  : 


1®.  Au  tirage  des  lots,  ainfi  qu'il  eft  mentionné  d l'atticle VIII , jiooo  J 

i“.  Au  tirage  de  la  1™.  clafle  des  primes  gratuites....' 5000  >miftH 

)®.  Au  tirage  d;  la  a‘.  clalTe  des  primes  gratuites ]OCO  3 


Sua  LA. CHANCE  DW  Q^VATERitE, 

Quatre  fois  de  fuite. 

Pour  la  totalité  des  cinq  q'uaternes  qui  peuvent  réfulter  des  cinq  numéros  fortis: 


I®.  Au  tirage  dts  lots,  ainlï  qu'il  eft  memipnne  à Tâtticle  VIII J500C0 

a”.  Au  tirage  de  la  l'r'clafTe  des  primes  gratuites 7JOOO  f . 

J".  Au  tirage  de  la  i*.  clalTe  des  primes  gratuites 4J000 

4°.  Au  tirage  de  la  j*.  clalTe  des  primes  gratuites '. gocoo  \ 


Sua  LA  CHANCE  DU  Q V I S E , ' 
- Cinq  fois  de  fuite. 

Pour  le  quine'<\\n  peut  réfulter  des  cinq  numéros  fortis  : 


1®.  Au  tirage  des  lots,  ainfi  qu'il  eft  mentionné  d l'atticle  VIII loooooo  S 

lo.  Au  tirage  de  la  1".  clafle  des  primes  gratuites 80000  / 

3“.  Au  tirage  de  la  a'.  clalTe  des  primes  gratuites Éoooo  > mifu. 

4°.  Au  cir.age  de  la  clafle  des  primes  gratuites 40000  \ 

J®.  Au  tirage  de  la  4*.  clafle  des  primes  gratuites 10000  J 


\ 
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On  ohCcrreti  rot  l'article  VllI,  que,  îafqu’l 
préfeiit,  en  »78f,  il  n'a  été  fait  aucun  tirage 
dam  les  principales  villes  des  frontières  du  royau- 
tne  j fans  doute  par  la  crainte  des  abus , on 
pour  éviter  une  complication  de  calculs  & d'o- 
pérations , qui  deviendroient  néceffaires  pour 
concilier  ces  tirages  particuliers  , avec  le  tirage 
général  qui  s'exécute  à Paris. 

Cette  forme  nouvelle  reçut  dès  l'anuée  fuivante 
^es  modifications  par  l'arrêt  du  confeil  du  lo 
juillet  1777  > attendant , y eft-il  dit , que  ies 
circonjlancej  ptrmtt:ent  iC examiner  jufquà  quel 
point  t' établi Ifemtnt  en  lui-même  doit  être  maintenu 
ou  circonferit, 

La  place  d'intendant  fut  fupprrmée.  O'n  rè- 
duilîc  le  nombre  des  adminillrateurs  i fîx  ; on 
fupprima  toutes  les  croupes  & panicipations  qui 
avoient  été  accordées,  8c  il  fut  ordonné  qu'au 
lieu  d'un  million  , qui  devoir  relier  dans  la  caifle 
«le  la  loterie , pour  la  fureté  du»  payement  des 
lots , il  y en  auroit  deux  , dont  un  feroit  fourni 
par  le  ttéfot  royal. 

Nous  avons  dit  au  mot  frais  de  reconvrement , 
pag.  ayS  , d'après  un  ancien  adminillrateur  des 
finances  . très  ■ éclairé  fur  tout  ce  qui  s'y  rapporte, 
que  la  recette  de  la  loterie  royale  .8c  des  petites 
loterie!  , s'élève  1 la  fomrhe  de  onze  millions  cinq 
cent  mille  livres  , parce  qu'on  cllime  à cette 
fomme  la  mife  des  joueurs  , qui  codte  deux 
millions  quatre  cens  mille  livres  j enforte  que  le 
produit  net , n'cH  que  de  neuf  millions  cent  mille 
livres. 

Le  même  homme  d 'état  nous  apprend , qu'il 
fe  dilltibue  chaque  année  , pour  trente  - fept  à 
quarante  millions  de  billets  ) que  les  appointc- 
mens  des  employés  , tant  i Paris  qu'à  Lyon  , 
les  pertes  accidentelles , les  frais  d'impteflion  8c 
autres  de  toute  efpèce , fe  montent  à lix  cens 
mille  livres. 

Les  lix  adminillrateurs  auxquels  il  en  a été  ajouté 
un  feptième  en  1784 , ont  fourni  chacun  cinq 
cens  piille  livres  de  fonds  d'avance } leurs  émolu- 
mens  dépendent  en  partie  de  la  mefure  des  pro- 
duits de  H lotene , & l'on  ellime  l'enfemble  des 
attributions  fies  8c  cafuellcs  , à plus  de  deux  cens 
cinquante  mille  livres. 

Les  retenues  faites  pat  les  buralilles  fur  le  mon- 
tant des  recettes  , font  évaluées  à feize  cens 
mille  livres  ; elles  font  d'ailleurs  relatives  à l'éten- 
due de  leur  recette  , mais  forment  un  objet  con- 
ndérable  , quand  on  les  rapproche  de  la  contri- 
bution reptefentée  par  la  perte  des  joueurs,  bous 
rapport , le  feul  juile , on  voit  combien  la  le- 
vée d'un  pareil  impôt  cil  difpeodieufe,  puifqu'elle 
coûte  plus  de  vingt  pour  cent. 
piaaneeSt  Tome  JJ, 
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De  pareils  frais . obfcrve  cet  homme  d'Etat , 
tiennent  à la  nature  de  l'impôt  ; ainli,  c'ell  en 
renonçant  à cette  branche  de  revenu  , 8c  en  la 
remplaçant , s'il  en  e(l  befoin  . de  quelque  autre 
manière . qu'on  peut  défigner  cet  article  parmi 
les  objets  de  recouvrement  fufceptibles  d'une 
grande  économie. 

Ce  genre  d'impôt  eft  extrêmement  féduifanc 
pour  le  Sic , parce  qu'on  s'y  foumet  volontai- 
rement, 8c  comme  ce  font  principalement  les  habt- 
tans  de  la  capitale  qui  le  payent } ils  ne  pren- 
droient  guètes  à gré  fon  lemplaccmcnr  par  une 
capitation  ou  des  droits  d'entrée  Mais  tant 
d'idés  morales  s'élèvent  contre  un  jeu  de  cette 
nature , fur  - tout  , entre  les  mains  du  fouve- 
rain  , qu'en  arrêtant  fes  regarils , fur  les  différens 
biens  auxquels  on  peutefpérer,  au  moyen  d'une 
adminiilration  économe  &:  fage  au  milieu  de  la 
paix  , l'abolition  de  la  loterie  royale  , feroit  cer- 
tamement  un  objet  digne  des  voeux  du  gouverne- 
I ment.  En  adoptant  un  pareil  parti , il  faudroit  en 
I mème-tems  prendre  toutes  les  précautions  nécef- 
faiies  pour  s'oppofer  au  débit  des  louriet  étran- 
I gères. 

Ces  précautions  font  confignées  dans  les  arrèft 
du  coniieil  des  1 avril  lyjzt  8c  ao  feptembre 
. 177Ô  , qui  défendent  de  vendre  ni  dillribuet  dans 
le  royaume  des  billets  de  loteries  étrangères  ou 
autres  qui  n'aiiroient  pas  été  autorifées  par  fa  • 

majellé , à peine  de  rellitution  des  fommes  re- 
çues pour  les  billets  dillnbués  , de  trois  mille  li- 
vres d'amende  8c  de  plus  grande  peine  , fi  le  cas  - 
y échoit. 

On  a dit  au  mot  Commis  , pag.  ;;4  , du 
premier  volume  , que  les  commis  de  la  loterie 
royale  , participent  , ainfi  que  tous  ceux  qui 
font  employés  dans  fon  adminiilration  , aux 
privilèges  des  commis  des  fermes.  Ainfi  l'ont 
ordonné  les  qrrets  du  confeil  des  4 août  1776  8c 
8c  laenars  178]. 

Un  homme  d'efprit  qui  s'ell  fort  occupé  de 
calculs  relatifs  aux  loteries , après  avoir  démontré 
par  les  réfultats  de  fes  combinaifons , le  peu  d'ef- 
poir  d'obtenir  des  chances  heureufes  dans  la  lote- 
rie royale  , 3 penfé  aux  moyens  de  la  rendre  moins 
défavantageule,  fans  rien  retrancher  de  fon  produit. 

En  conféquence  , il  propofe  des  addirions  à cette 
loterie  8c  la  fuppreffion  des  autres  , on  les  rempla- 
pnt  par  une  nouvelle  loterie  qui  ne  feroit  point  à 
la  pottée  du  peuple. 

Pour  féconder  des  vues  aufli  louables  , nous  al-’ 

Ions  donner  ici  fes  obfervations , 8c  le  projet  d ar- 
rêt qui  renferme  fon  plan  , avec  un  autre  projet 
d'emprunt . en  forme  de  loterie.  Ç'cll  1 auteur 
lui-mème  M.  Camiiiade  de  Calltes,  qui  va  parler» 
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£■/«}  numéros  de  li  loitrû  royale  peuvent  fe  combiner  de  i!x  manières  différentes  , par  *mtt» 
JîmpUs  ; 8f  dtkx  numéros  quelconques , liés  enfemble  fur  toutes  les  forties , peuvent  fe  combiner 
de  vingt  manières  differentes  par  ttmbcs  diuiminéi.  Voyez  Combinaison.  (_DuHoiaairt  de  MasU-, 
matiqius.  ) 

Soit,  par  exemple,  les  cinq  numéros  fuivansif,  14,  aa/yl,  if. 


Amhes  ftmpUs  qui  rcAiItent  de  ces  cinq  numciot. 


^ 

8 — >4 

14—78 

ï— 11 

14— 8j 

8—78 

Il — 78 

8— S y 

ii-j-8j 

14— la 

00 

1 

00 

V ' 

Total 10  omiM  JimpUt. 


Amhes  déterminés  qui  rcfultent  du  premier  de  ces  dix  amhes  Jîmples. 


Premi^c 

fofxie> 

S«coB(}e 

forde. 

TroiGèjQC 

fortie. 

Quairiimc 

fortic. 

Cinqaitoe 

fortie. 

r fi 

fi 

fi 

8 

« " 

g 

. . R 

8.... 

* • • • • • 

. 

R 

V..r, 

g 

, J 

;...8.... 

, 

. . . .8.. . . 

...  R 

, ^ 

... 

8 ... 

....8.... 

8 

V 

Total zo  amhes  dhermiais. 
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■ Il  efr  aifd  de  fentir  que  e'eft  i l'aUe  de?  diverfeî  comblnaîforis  que  préfentent  IcJ  90  numéros  j 
eonfiderés  d'abord  réparcraent , fur  unr  ou  fur  ernj  forcies , & décompofes  eufuitc  de  deux  en  deux  , 
de  trois  en  crois  . de  quatre  en  quatre  , &:  de  cinq  en  cinq , qu'on  ell  parvenu  à découvrir  que  CCS  mêmes 
fO  numéros  donnent  : 


90  extraits 
4 mille  — S amies 
117  mille  480  ternes. 

1 millions  rtf  mille  190  qujterne 
„uu  .c8 


^ JimpUs 


80  mille 


4po  extraits 
100  amies 


déterminés. 


Voilà  Ce  qni  devroic  déconcerter  la  plupart  des 
aéiionnaires  i mais  leur  folie  , par  malheur  , eft 
portée  d l'excès  : tout  en  rép^nt  ce  refrain  or- 
dinaire de  la  cupidité  j que  Jdit.on  é le  hafard  1 » 
ils  débutent  par  tifquer  une  légère  fomme  , 8c  fi- 
nilTenc  par  fe  ruiner. 

Ces  calculs  n’en  font  pas  moins  les  feuls  auxi 
^uels  on  doive  ajouter  fpi  > il  faudroit  fe  retùfcr  à 
1 évidence  pour  douter  de  leur  infaillibilité.  Qu'on 
ne  s'y  trompe  donc  point  : le  hafard  n’a  jamais 
été  & ne  fera  jamais  fournis  à de  vaincs  fpécu- 
lacions.  Si  ces  vérités  font  capables  de  dérober 
un  jour  quelques  viélimes  au  danger  qui  les  mena- 
ce , quelle  plus  douce  récompenfe  d’avoir  entre- 
pris de  traiter  un  fujet  qui  intérclTe  aufli  elTcntiel- 
iement  le  public  1 

On  a quelquefois  prétendu  que  la  loterie  royale 
perdoit  plus  qu'elle  ne  gagnoit  fur  la  chance  des 
extraits  : à cette  erreur , on  n’oppofera  qu'un 
fait  J e’eft  que  les  bénéfices  s’élevant  de  1 1 à 
12  millions  pat  an,  il  n’eft  guère  i préfumer 
u’ils  proviennent  uniquement  des  autres  chances 
ont  les  mifes  font  les  moins  fortes  : chacun 
fait  d’ailleurs  qu’on  fe  ruine  bien  plutôt  à fuivre 
certains  numéros  par  extraits  qu’autrement  ; 8c 
la  raifon  en  eft  fenfible  ; il  y a , proportion  gar- 
dée . entre  les  profits  beaucoup  plus  â dépenfet 
pour  la  rencontre  d'un  lot , ^.'extrait  fimple , que 
pour  celle  d’un  lot  d’amie , de  terne , de  quateme , 
ou  de  quine  ; d’od  il  s’enfuie  qu’avant  d’aOcoir 
fon  jugement  fur  une  choie , il  paroitroit  jufte 
qu’on  y eût  un  peu  mûrement  réfléchi. 

_On  vient  de  dire  que  les  90  numéros , com- 
binés de  fept  manières  dificrentes , offrent  90 
extraits  ftmples , 4 mille  | amies  Jimples , 1 r 7 mille 
480  ternes  , 8cc.  { or  il  arrive  communément 
qu’on  s'en  tient  à i ou  d r numéros  pout  une 
mife  à*  extrait  s Jimples  ûr  déterminés  ,*  à 2 ou  à y 
numéros  pour  une  mife  d'unréra  Jimples  éi  déter- 
minés . d j ou  à 5 numéros  pour  une  mife  de  ter- 
neSy  dq  ou  d r numéros  pour  une  mife  dequaternes, 
& à J numéros  pour  une  mife  de  quine  : analy- 
fons  maintenant  chacune  de  ces  chances,  6c  con- 
fidérons  quelles  font  les  proiaiiiitét  pour  ou  con- 
2ce  l'aâionnaire. 


S'il  ne  choilît  qu’un  extrait  , il  y a 89  d 
parier  contre  r qu’il  doit  perdre  mais  s’il  en 
adopte  cinq,  alors  fon  avantage  eft  d'un  fur  18, 
parte  que  cinq  fois  18  font  90:  cependant  plus  il 
rapproche  fes  efpérances , 8c  plus  fes  bénéfices 
diminuent  j car  en  fuppofani  qu’il  gagne  un  lot  , 
il  lui  refte  net  14  fois  fa  mile  dans  le  premiet 
cas,  8c  feulement  10  dans  le  fécond 

En  vain  a-t  il  au  moyen  des  cinq  extraits  donc 
il  s'agit , cinq  dégrés  de  praiaiilité  au  lieu  d'un , 
en  fa  faveur  i ces  probabilités  font  encore  fi  éloi- 
gnées , qu’il  eft  prudent  de  les  regarder  à - peu- 
près  comme  imaginaires.  En  effet  , la  rencontre 
de  plufieurs  numéros  , pris  féparément , ou  liés 
enfemble , eft  une  elpèce’de  phénomène  ; il  eft 
aifé  de  s'en  convaincre. 

Si  l'aûionnaire  ne  choific  que  deux  numéros  , 
liés  enfemble  , ce  qui  forme  un  amie  Jimple  , il  y 
a 4 mille  4 d parier  contre  1 qu'il  ne  rencontrera 
point  ces  deux  numéros  ; 8c  s'il  en  adopte  cinq  , 
qui  forment  10  umies , il  a , par  chaque  amie  , 
un  dégté  de  proiaüUté  pour  gagner,  8c  404  de- 
grés de  probaiiliié  pour  perdre. 

S’il  ne  choilît  que  trois  numéros,  liés  enfem- 
ble  , ce  qui  forme  un  cerne  , il  y a 1 17  mille  479 
à parier  contre  i qu'il  ne  rencontrera  point  ces  ' 
} numéros , 8c  s’il  en  adopte  cinq  , qui  forment 
10  ternes  , il  a , pat  chaque  terne , un  degré  de 
proiaiUiié  pour  gagner , 8c  it  mille  747  dégrés 
de  proiaiilité  pour  perdre. 

S'il  ne  choilît  que  quatre  numéros , liés  enlëm- 
ble  , ce  qui  forme  un  quateme , il  y a deux  mil- 
lions y JS  mille  i8j  d parier  contre  1 , qu'il  ne 
rencontrera  point  ces  quatre  numéros  i 8c  s'il  en 
adopte  cinq  r qui  forment  y quaternes  , il  a . par 
chaqueyaarerae , un  dégté  de;>roiaiiVrfépourg3gner, 

8c  yi  I mille  j 7 degrés  de  proiaiiiitét  pont  perdre. 

S'il  adopte  cinq  numéros  , liés  enfemble , ce 
qni  forme  un  quine  , il  n'a  qu  un  dégré  de  praiaii- 
lité pout  gagner,  8c  4;  millions  949  milic  267 
degrés  de  proiaiilité  pour  perdre. 

De  même , fi  l’aâionnaire  défigne  un  feul  ex- 
trait , fur  les  cinq  fortics , chacun  des  90  extraits 
pouvant  fe  multiplier  par  y , il  y a 449  » parier 
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contre  I , qu’il  doit  ctte  trompé  dans  fon  attente; 
& s’il  adopte  cinq  extraiti , fut  autant  de  forties, 
il  a , par  chaque  txirjit , un  degré  de  prokMliti 
pour  gagner , de  89  degrés  de  pioiakithi  pout 
perdre. 

Enfin , s'il  déCgne  deux  luunéros  quelcon- 
ques , liés  enfemble  fur  f forties  , les  4 mille 
f iimkcs  JimpUs  , pouvant  fe  multiplier  par  fo , il 
y a 80  mille  99  à parier  contre  i , qu'il  doit  être 
également  trompé  dans  fon  attente  ; £e  s’il  adopte 
cinq  numéros , liés  enfemble , fur  autant  de  for- 
ties , ce  qui  foime  deux  cens  ambti , il  a , par  cha- 
que amie , un  dégré  de  proiahithi  pour  gagner , 
te  J99  dégrés  & demi  de  proiabiUtl  pour  perdre. 
Voyez  prohakiliti  . . . . ( DiüionMire  dt  Mathi- 
maiiques.  ) 

La  manière  la  plus  sûre  de  s’imérellêr  d la  /«ft- 
rie  royale  , eft  d’adoptet  af  exiraiit , fur  une  feule 
foriie  : ce  n’eft  pas  que  l’on  confeille  pour  cela 
d’en  faire  l’cITai  ; mais  on  remarque  fimplement 
qu’il  règneroit  de  la  forte  une  égalité  parfaite  en- 
tre les  avant«es  8e  les  rifques  de  l’aélionnaite  , 
s’il  étoit  poffible  que  la  loeerie  accordât  90  au 
lieu  de  70  fois  la  valeur  de  la  mifis. 

On  confeillç  bien  moins  encore  d’avoir  recours 
à la  martingale  , c’eft-  à-'dire , de  combiner  fon  jeu 
avec  alTez  d’art  pour  rattapei  i la  longue  tout  ce 
qu’on  a perdu  ; dès  qu’un  numéro  a relié  ;0  d 
*0  tirages  en  retard , il  fe  ferme , parce  que  , 
fins  ce  foin  , il  excédetoit  le  taux  de  la  fixation 
preferite  pat  rartèt  du  confcil  : que  de  regrets 
n’a-t-on  pas  alors  d’avoir  mis  aU  hafard  toute  fa 
fertune  1 

Essai  fur  les  moyens  de  reformer  ce  que 
1er  loteries  ont  de  plus  nuilîble  ,/aait  rien 
/ diminuer  de  leur  produit  aelueL 

Qu’on  tolère , puifqu’il  le  faut , les  Itteries  en 
faveur  des  riches;  mais  que  ces  jeux  d'Etat  foient 
en  quelque  forte  interdits  aux  pauvres.  Voilà 
fans  doute  le  meilleur  plan  de  réforme  qui  relie 
i propofer. 

Projet  d’arrêt  du  confeil 'portant  nrrriérr- 
tion  de  nouvelles  primes  gratuites  à clu- 
cune  des  chances  de  la  loterie  royale 
de  France. 

Supprejfîan  des  loteries  des  enfant  trouWt  O de 
piiti, 

Et  erlation  d'une  nouvelle /«erre  ^ fous  la  déno- 
rxùnaiion  de  loterie  nationale. 

Sur  et  qui  a lté  reprifentl  au  roi  , que  parmi 
ceux  de  fes  fujets  qui  courent  les  hafards  de  la  for-  I 
tune  aux'difféteues  lottria  établies  dans  le  toyau-  j 


LOT 

me  , il  n’y  en  avoir  jamais  qu’un  très-petit  nem^ 
bre  favorifé  du  fort  ; que  la  lottrit  royale  de 
France , telle  qu'elle  exifte  aujourd’hui , offre  dans 
le  jeu  des  extraite  , appellés  ••  numéros  ftes , ■>  un 
appât  capable  défaire  naître  mille  fpécarlations  chi- 
mériques 8e  ruineufes;  que  fa  majellè  , par  des 
vues  d'ordre  le  de  fageffe  , ne  pouvant  dès  i-pré- 
fent  remédier  au  mal  qui  en  réîulte  , félon  la  plé- 
nitude de  fa  jullice  8c  le  vœu  de  fon  cœur , il 
étoit  du  moins  à propos  de  fournir  aux  aâiqn- 
naires  les  moyens  de  s’intéteffer  à cette  loterie  i 
avec  l'avantage  de  nouvelles  primes  arttibuées  i 
chacune  des  chances  en  proportion  de  la  valeur 
des  lots  : qu’enfin  , les  loteries  des  Enfsns-ttouvlt 
& de  Piéti , étant  une  des  caufes  qui  perpétueiit 
la  mendicité,  ilconvenott  de  fuppiimer  ces- peti- 
tes loteries  , 8c  rie  les  remplacer  par  un  autre  qui 
cefsât  d’être  à la  portée  de  la  claffe  indigente  du 
peuple  : à quoi  voulant  pourvoit  ; oui  le  rapport  i 
fa  maiellè  éxim  en  fon  confcil , a ordonné-  8e  or- 
donne ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Les  tirages  de  la  loterie  royale  de  France , le- 
font  exécutés  dans  la  fomie  preferite  par  les  ar- 
rêts des  3ojuin  8c  j décembre  1776,  jufqu’au  té. . . 
inclufivement  : à compter  de  cette  époque  , cha- 
cune des  mifes  qui  fêta  faite  à ladite  loterie , par- 
ticipera fans  autres  débourfés,  que  cfux  accou- 
tumés , aux  bénéfices  des  primes  établies  pat  le 
ptéfcnc  attet  , conl'oimémenc  au  plan  y annexé. 

tr. 

Les  tirages  de  cette  loterie  , avec  raJilition  de 
primes  gratuites  , auront  lieq  dès  le  premier  .... 
8c  continuctont  d’être  exécutés  , aux  mèqics  épo- 
ques que  pat  le  paffé  . à raifon  de  14  tirages  pax 
ait. 

1 I L 

Les  loteries  des  Enfans-trouvés  (i  de  Fiât , de- 
meureront éteintes  8c  fupprimées , à compter  des 

tirages  qui  feront  exécutés  les  8 8c  14 de 

cette  année  ; elles  feront  remplacées  , à comptez 
du  premier  dudit  mois  de ; par  une  nou- 

velle loterie  , en  forme  dakonnement  , que  fa  ma- 
jefté  crée  8c  à créée  fous  la  domination  de  lottrit 
nationale  , confoemément  au  plan  ci-annexé. 

I V. 

Les  tirages  de  fa  loterie  nationale  feront  exéentés 
les  8 8c  14  de  chaque  mois  , 8c  le  premier  tiragp 
d’icelle  aura  lieu  à compter  du  8 .... . 

Y, 

Il  fera  prélevé  annuellement  fut  lé  bénéfice  net 
de  ladite  loterie,  telle  fomme  qui  fera  jugée  nccef- 
faûc  en  favcui  des  bôpiuux , corps  , conmna^ 
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mutjs  8f  autres  établilTenieiu  qui  avoieot  droit 
aux  lourict  rupprimées. 

V I. 

La  loterie  aaeioiule  fera  régie  & adminilirée 
fous  les  ordres  du  (leur  contrôleur  général  des 
ünances,  par  les  adminilltateurs  de  ta  loterie  royale 
de  Frante. 
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V I I. 

Les  arrêts  8t  rêgletnens  rendus  concernant  la  ré- 
gie & adminiftration  de  la  loterie  royale  de  France 
8e  autres  loteries  y réunies  , cominuetont  d'ètte 
exécutes  , tant  pour  la  loterie  royale  que  pour 
celle  nationale  , félon  leur  forme  Se  teneur,  en  ce 
qui  ne  déroge  point  au  préfeni  arrêt. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  roi  . Sec. 


Plan  de  \\.lotene  royale  de  France,  avec  attribution  de  primes  gratuites  ^ 
établies  en  proportion  de  la  valeur  des  lots. 

Article  premier.  . 


Les  90  numéros , compofent  cette  loterie , feront  extraits  de  la  roue  de  fortune  i ch^e 
époque  de  tirages  , 8e  feront  expofés  aux  yeux  du  public,  dans  l'ordre  ci-apres,  avec  des  titres 
propres  à defigner  les  lots  provenant  des  chances  Jlmples  ou  déterminées  , ainfi  que  la  nature  des  primes. 


Figure  des  tirages.  ■ ' 

Ç Tirage  des  lots 1 1)4/ 

Chances  y l a : 7 ■ » » ■ ■■-  - «». 

®®ples. ...J  \o'«iia...  .....Il  11— —IJ  IJ If  is  -7  it  17  U. 

{ J ^*''■.8**  yist  una, Il  11  1) 14  IJ  iS 17  it  Sf J7  jl  ,i SI  M St, 

^des  priflier. . 

iDt  enaanai.  . . ]<  )7  ]l  40  41  41  4; 44  4)  4<  f, 4X  4;  S»  S" 1»  SI  J4  17. 
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Chances  C Tirage  des  lots gi  ga  gj  g4  gy, 

déterminées....^  Tirage  des  primes gfi  fy  gg  g^  50. 


' Explication  de  la  Figure. 

Au  tirage  des  chances  lïmples  , appellé  « tirage  des  lots  » , on 

extraira  de  la  roue  de  fortune  ( a l'ordinaire  ) j numéros, 

qui  produiront  5 lots  d'extraits  fimptes  . 10  lots  d'amhes  Jtmples  ^ 

10  lots  de  ternes  . ; /ou  de  rjuaternes , 8e  1 ht  de  guine , c'efl-i- 

dire,  j, 

Aux  autres  tirages  des  chances  fimptes,  appellés  ntirages  des  primes  ■»  , 

on  extraira  (ucceflïvement  de  la  roue  de  fortune yf 

qui  feront  ungés  fur  cinq  lignes  differentes; 

S A yo  1 Rr 

$ fut  la  première  ligne , féparés  d'un  en  un  , formant  j primes 
d'extraits  fimptes, 

JO  fur  la  féconds  ligne  , liés  enfemble  de  1 en  1 . formant  j primes 
d'amhes  Jimples, 

ij  fur  la  troilicme  ligue,  liés  enfemble  de  3 en  } , formant  | primes 
de  ternes. 

10  fur  la  quatrième  ligne  , liés  enfemble  de  4 en  4 , formant  y primes 
de  quatemes. 

Et  a;  fur  la  cinquicmeligne.liés  enfembledey  eny.formant  XprrWa 
de  quinet. 

En  tout. jy  primes. 


1€>  attttiérss,  8f  jd  lots  €Vsprsmtsi 
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Z66.  LOT  LOT 

( Suite  de  l'Explication  de  la  Figure.  ^ 

D’autre  part, ' So  aumérot  , ti  jG  lots  OU  primes. 


Au  tirage  des  thaucet  déterminées , appelle  ••  tirage  des  lots  »> , on 

extraira  de  la  roue  de  fortune ; 

qui  produiront  f lots  d'extraits  déterminés,  & lo  lots  d'amies 

eiéurninés  , c'eil-à-diie /ofj. 

Au  fécond  & dernier  tirage  des  chances  aéterminées , appelle  ••  tirage 

des  primes  K,  oa  extraira  de  la  rotte  de  fortune j 

qui  produirrrnt  5 primes  d'extraits  déterminés . de  10  primes  d'amies 
"déterminés  , c'elt  àdirc tf  primes. 


Total pO  numéros,  8e  S6  lots  o\l  primes. 

I I.  ' 

* Une  heure  après  les  tirages  précédemment  décrits , il  paroîtra  une  lifle  im(Stimée  des  90  nurnéros 
de  la  toterie  royale  de  France  , daits  l'ordre  qu'ils  auront  etc  extraits  de  la  roue  de  fortune  aux  tirages 
des  chantes  ’déterminfrr  feulement  : à l'égard  des  chances  ftmpies , les  numéros  feront  imprimes  dans 
l'ordte  numérique  de  chacun  d'eux. 

I I I. 


Chacun  des  aélionnaires  s'alTurera  par  lui  même  de  l'uniformité  entre  fa  reconnoilTance  8e  le  regiflre , 
linon  , en  cas  d'erreur,  ou  de  quelque  changement  prosenant  du  fait  de  l'adminilltation  , il  ne  poutta 
prétendre  autre  chofe  que  la  tcllitution  de  fa  mife. 

IV.. 

A l'avenir,  les  cinq  premiers  numéros  , extraits  de  la  roue  de  fortune  parmi  les  90,  ne  comprendront 
que  les /un  de  chances  Jimples  ; quant  aux  fora  de  chances  dérer/nr/téea , ils  feront  formés  .pat  les  cinq 
numéros  qui  fuivront  immédiatement  les  »o  numéros  dellinés  â former  les  lots  (i  primes  de  chances 
Jimples. 


■L'aftiomtaire  gagnera,  pour  chaque  los  ou  prime  qui  lui  fera  échu  j 

Savoir: 


Aux  tirages  des  lots  , pour  un  ht.,..  ^ 


Aux  tirages  primes  , pour  une  prime 


I 


àt'extraît  flmpU I j 

fimpU 170 

de  rfMtf.,.* J mille  500 

de  quaurne 7^  nulle 

<\c  quint , h , . e I million  de  ■ 

d txtrait  déterminé 70 

às'ambe  déterminé. 5 mille  100 

éi'txtrait  fmple T 

^amhz  fimple 

de  nrnt looo 

de  ..  IJ  mille 

de  quint 2»o  mille 

d’txtrait  déurmirU J 

dCamht  déttrminé 800 


V I. 


fois  la  valeur 
' de  la  mire. 


Les  fommes  totales  auxquelfcs  pourront  monter  les'  différeiftes  raifes  faites  fur  chaque  chance  , 
toute  r étendue  du  royjume , demeureront  fixées , comme  il  a été  ci-devaot  ordonne  par  les  aire» 
4tt  confcil  « des  50  j^uin  & 5 décembre  1776» 
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LOT  ' L O T 757 

n ne  feri  néanmoins  délivré  aucan  billet  au-deffbus  de  quarditu  fah  , ni  au  dcITus  de  joo  Hvrtt , 
pour  la  totalité  de  la  mire. 

V I I & dernier. 

Les  articles  III , IV  & VI  du  plan , rapporté  à la  fuite  de  l'artét  dudit  jour  >0  juin  1776  , con- 
linuetont  d'ctie  exécutés  félon  leur*  forme  &:  teneur. 


Plan  de  la  Loterie  nationale  , en  forme  abonnement. 

Article  pre.mier. 

Cette  /o/fr«  s’exécutera  avec  60  numéros,  depuis  i jufqu’à  âotles  50  premiers  numéros  feront 
renfermés  dans  une  roue  de  fonunt , pour  le  tirage  des  Ion,  & les  jo. derniers  numéros  dans  une 
autre  rout  de  fortune , pour  le  tirage  des  primes. 

A chaque  époque  de  cirages , on  extraira  fuccefllvemenc  des  deux  roues  de  fortune  les  foirante 
numéros,  qu’on  rangera  dans  l’ordre  qui  fuit,  idt  fept  lignes  didérentes. 

Figure  des  tirages. 

Premier  tirage  des  lots i a j 4 j, 

Second  tirage  des  lots, C 7 8 91  o. 

Ttoifième  tirage  des  lots n n jj  14  if. 

Quatrième  tirage  des  lots 16  17  18  19  10  n it. 

Cinquième  cirage  des  lois 13  14  zf  16  zj  aS  zp  )o. 

Premier  tirage  des  primes 31  j)  34  36  37  38  39  40. 

asSc  dernier  tirag,  des frrWj.  41  41  45  44  43  46  47  48  45  30  31  3a  33  34  33  3S  37  38  39  'îo. 


1 Tirage  des  lots.  • \ 


Tirages  des  primes.  • 


Explication  de  la  Figure. 

Au  i".  tirage  , on  extraira  de  la  r*.  ro»e  de  fortune..  3 numéros  ; 

qui  produiront  par  leur  aflemblage r 

Au  a“*.  tirage  , on  extraira  delà  même  roue  dt  fortune.  3 , 

qui  produiront  par  leur  alfcmblage t 

Au  3'  tirage,  on  extraira  de  la  même  noue  i/e/urrune.  3, 

qui  produiront  par  leur  alTcmblage 2 

Au  4>.  tirage , on  extraira  de  la  même  roue  de  fortune.  7 , \ lots, 

qui  produiront  par  leur  décompofition  en  çuroea,  ‘ ' 

c’eil  à dire,  de  3 en  ai 

Au  3<  & dentier  tirage,  on  extraira  de  ladite  roue 

de  fortune.. S, 

qui  produiront  pat  leur  dccompofition  en  quines , 

c'cll  à-dire,  de  3 en  3 3(S 

Immédiatement  après  ces  cinq  tirages  de  lots , 
on  extraira  de  la  fécondé  roue  de  fortune  , 
les  30  numéros  idhns  . en  deux  tirages  , 
upptlieso.  tirages  des  primes  ». 

"Au  i . tirage , on  extraira  de  cette /DU»  lér /urrane , so  numéros  ^ 
qui  produiront  3’ar  kur  dccompofition  en  quines , 

c'c!)»i-d're  , de  3 en  3 a3aj 

'Au  1''.  & dernter  tirage,  on  extraira  de  la  roue  de  ' 

fortuite 10, 

tpii  produiront  3111  leur  dé.compofition  en  quiœs, 

c’eft-î  dire,  de  3 en  3! 13,304a 


primes. 


Total 6onum.  & Xf,Si6  lots  oa  primes. 
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LOT 


Chaque  billet  fera  eompofé  de  lo  numéros  quelconques,  dont  J feront  choiüs  dans  les  }0  pre* 
mieis  numéros  de  ladite  /otcr«,  pour  participer  au*  tirages  des/otr,  St  j dans  les  jo  derniers  numéro* j 
pour  participer  aux  tirages  des  prima. 

La  rencontre  de  ces  5 numéros  lies  cnfemble  fur  une  feule  St  même  ligne  j déterminera  le  bcnéficq 
des  aélionnaites. 

1 I 1. 

Une  heure  après  les  ftpt  tirages  confécutifs . qui  viennent  d'être  décrits , M paroitra  une  lifte  im- 
ptiméc  des  60  numéros  de  ladite  Uterit , dans  l'ordre  numérique  de  chacun  d eux. 

1 V, 

l a loitrie  nationtlt,  m forme  d’ahonnement  ,(en  compofée  de  141  mille  J06  kiliea  de  cinquante  livres« 
8e  chacun  des  iilUtt  fera  partagé  en  coupons  du  prix  de  quarante  fols. 

V. 

Les  14  premiers  coupons  participeront , chacun  alternativement , aux  ae  tirages  qui  feront  exécuté* 
les  8 8e  14  de  chaque  mois  ; le  if.  coupon  participera  au  i;«.  tirage , appelle  - qui 

fera  exécuté  la  furveille  du  jour  de  l’an. 

V I. 

A chaque  époque  de  tirages, il  fortira  de  la  roue  de  fortune  t j mille8)6/o«  ou  primes;  \is  15  coupon* 
produiront  par  conféquent  mille  900  lots  où  prima , qui,  répartis  guttç  14I  mille  JOo  itUtis  , 
formeront  prés  de  ) lots  om  primes  pour  un  feul  bilUt. 

VII. 

Comme  un  pareil  abonnement  exigeroit  une  fomme  un  peu  forte  d’avance  , les  aftionnaires  auront  la 
faculté  de  ne  lever  leurs  HUett  que  de  } en  J mois  : de  c*tte  manière  , ils  paieront  I a livres  en  deceiyibre  > 
pour  concourir  aux  tirages  de  janvier,  février  8c  marst  II  livres  en  mars,  pour  concourir  aux  tirag« 
d’avril,  mai  Sc  juinj  ii  livres  en  juin,  pour  concourir  aux  tirages  de  juillet,  août  8c  feptembrej  oC 
14  livret  en  feptembte , pour  concourir  aux  cirages  d’oétobre  , novembre  8c  décembre. 

VIII. 

Les  aâionnaires  qui  n’auront  point  renouvellé  le  prix  de  leur  abonnement  i l’une  des  époqnet  faf- 
indiquées  , ne  feront  plus  admis  à concourir  au  bénéfice  du  tiritge  de  faveur  ..  pour  prévenir  toute  fur- 
prife  à cet  égard,  chaque  abonné  fera  tenu  de  faite  faire,  dans  les  délais  fixés  pat  le  préfent  arrêt,  U 
mention  de  fon  renouvellement,  i la  fuite  del’grticle  où  le  numéro  de  fon  billet  feraeniegiftcé. 


L’aâionnair*  gagnera,  félon  la  chance  qui  lui  fera  échue,  pour  le  prix  de  fon  abonnement,  i railbft 
de  jo  livres  par  an  ; 

S A V O I R ! 


A chacun  des  14  premier*  tirages. 


C I de 

3 ■ de 

:s.  < 1 de 

J ....  Il  de 

f •—  Jû  de 


. 10000  iivrts, 
, I 6000 

, . 1000 

...  200 


Prima,  i de S» 

\ i;,j04  de ) -• 
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•LOT 


LOT 


Lois, 


Au  îj'.  & dernier  tirage , appellé  «•  tiras*  de  faveur  ». 


• ••I  de 100,000  livret. 

• ..1  de, 100,000 

...t  de ^o,coo 

-.ai  de : 2,000 

-.)â  de 1,000 


frimes. 


. ..xfi  de. 
iy,j34  de.. 


103 

lOO 


X & dernier. 

Les  articles  III  Se  IV  du  plan  de  la  loterie  royale  Je  France,  rapporté  i la  fuite  de  l’attét  da 
JO  juin  1776,  feront  exécutés  , à l'égard  de  la  loterie  nationale,  félon  leur  forme  & teneur. 


On  prévoie  d’avance  quelques  ohjeRions  , Sr  l’on  s’eniprejfe  d’y  répondre. 

Peut  être  dira  t-on  que  « feroit  trop  rilquer,  que  d’accorder  uqe  fois  la  mife  pour  chaque  prime 
d' extrait  jtmple  ? 

Il  y auroit  fi  peu  de  rifque*  , que  l'aflionnaire  qui  prendroit  les  90  numéros  , atitoit  feulement  un 
avantage  de  80  fur  90  : fa  perte  feroit  donc  évidente.  .81  l'on  veut  même  y faire  atrention,  il  fera  aife 
de  voir  qu'un  fcul  numéro  ne  fauroit  à la  fois  produire  un  lot  Se  une  prime  ; d'où  il  réfulte  que  les  , 
lots  & primes  feroicnr  prcfque  aufli  divifés  que  les  tillets  ; ceci  doit  s'appliquer  à chacune  des  autres 
chances. 

Ne  diroit-on  point  encore  que  ce  feroit  diminuer  un  peu  trop  les  bénéfices  de  la  loterie  royale , 
que  de  borner  le  prix  des  mifes  à quarante  fols  pour  les  plus  modiques , & i cinq  cents  livres  pour  les 
pliisconfidérables  a 

Comme  les  primes  en  elles  mêmes  deviendroient  un  furcroît  d'appât,  il  p.iroîtroit  indifjrenfable  de 
contenir  ainfi  la  cupidité.  Au  telle,  il  dépendroit , en  tout  rems , d'uge  adminillration  fage  & vigilante  , 
d'apporter  â cet  egard  celle  modification  qu’il  lui  plaitoic , félon  les  circonllances.  Mais , fuppof'uns  que 
le  facrifice  des  plus  fortes  recettes  de  la  loterie  royale  fût  de  4 à J millions,  ce  qui  équivatUt  à-peu- 
près  à ta  cents  mille  livres  de  bénéfice  net,  on  convicndia  que  les  produits  de  la  loterte  nationale 
indemniferoicnt , & au-delà  , de  ce  déficit.  Le  tableau  qui  fuit  peut  fervir  de  preuve.  11  y a plus  j c’elV 
que  dans  un  befoin  urgenr , l'Hcac  pourvoit  ouvrir  un  fécond  abonnement  de  i fo  livres , lequel , joint 
à celui  de  fO  livres , alTureroit  un  revenu  de  8 millions  800  mille  livres . fans  que  les  aélionnaires 
fulTent  aufii  expofés  qu’à  la  loterie  royale  Je  Frantt , attendu  que  la  perte  feroit  répartie  à l'infini  , 8c 
ii'infiuereit  conféquemment  qu'à  peiac  fur  la  fortune  de  chaque  individu. 


Fin.tr.ies.  Tome  11, 


Etee 
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De  l'abonnement , à raifon  de  jo  liv.  par  an.  De  l'abonneroent.  il  raifon  de  i jo  liv,  par  an. 


Les  14a  mille  fod  billets  de  jo  livres  , 

divisés  chacun  en  ij  coupons  de  40  fols, 

Li*. 

produiroient 

Sur  quoi  dtdutl , 

pour  le  montant  des  lots  Sc  primts  , 

S A V O I R : 

A chacun  des  14  premiers  tirages. 

U».  '' 

I lot  de 10,000 

I de 6.000 

I de ï.oco 

Il  de  400  l-  8,400 

16  de  aoo  /.  1 i.ioo 

xft  primts  de  JO /.  . 11,600 
lj,)04  de  } l-  46.1“ 

lots  o\x  primts..  106,711 

laquelle  fomme  pay6e  14  fois , 

formeroit l,j6i,oS8 

Au  ij'.  & dernier  ' 

tiraae,appelld*t(><i£«  -S  4,gij,joo. 


/' 

ii».'\ 

I loi.  de..  . . 

. soovoco  m 

I de  .....  * 

. lao.-yjcÊ 

t de  .... . . 

, , JD.ÛCol 

31  «de  3000  i. . . 

. . «3.000V 

5«  de  IJOa  • . 

, . 56.000  / 

3^t  priaut  de  Moi. 

tf.fOf  de  lool.  .. . 

If.tjd/Wi  ou/Haei 

».Q.I.I,X>  J 

Pour  la  remife  des 

receveurs,  à ^ p.  |....  i8j,0li 
Pour  les  frais  d'ad-- 
minillration }0,40o 

4,9ij,joo 


Les  141  mille  jo4  billets  de  ijo  livres, 
divifds  chacun  en  ij  coupons  de  6 livixs , 

11». 

produiroient i',?7J.90O 

• Sur  tjuoi  déduit  , 

pour  le  montant  des  lots  primes , 

S A V O I R : 

A chacun  des  14  premiers  tirages. 

Il»,  ' 

I lot  de 60000 

1 de 18000 

I de « . . 6000 

11  de  iico/ ij.ico 

j6  de  600/ JJ,6oo 

1}  1 primer  de  1 JO f.  ..  57,800 
1J.J04  de  9/ 

lots  o\X  primts. . )io.l}6. 

laquelle  fomme  payée  14  fois , 

formeroit 7,681,164 

Au  1)'.  & dernier 


tirage,  appelle  « tirage  ' 

de  faveur  » , 

liv.^ 

^ Ai éo>,oco  J 

I <i< j«0iQ0f  m 

t dt  . IfO^  I 

31  de  tioooi. Ts4ax.y 

$6  de  fOûO. tCidOOc  é 

Sfl de dao/. 
tj.$Q4  de  psQt.  . . 4,651, tocM 

Pour  la  remife  des 
receveurs,  à 4 p.  8jj,0j6 
Pour  les  (raisd'ad- 
minillradon 91,100 

J4.77j.9eo 


.i4,77J.90o. 


Rénefice  net  par  an 1,100,000  I Bénéfice  net  par  an <,600,000 


.LOT  LOT  771 

On  ne  doit  pas  omettre  d’offrir  aux  lefteurs  une  Table  de  comparaifon 
des  avantages  accordés , tant  aux  loteries  étrangères  , qu’à  la  loterie 
royale  de  France. 


On  donne  pour  un  lot , 


D’extrait 

fimple. 

D'ambe 

De 

terne. 

De 

quaterne. 

De 

quine. 

D'extrait 

déterminé. 

d’Ambc 

dérenniné 

A Genes 

..lîojf.. 

.el66 

0 

f 

0 

g 

A Rome 

« 

M 

0 

• .60^000. 
..7  J, 000. 

0 

• 

. _ ' (non  compris! 

A Paris,  ^ j 

...170... 

..y,yoo.. 

1,000,000 

....70... 

..J.IOO.. 

Les  opérations  d'algèbre  , dont  on  s'eft  fervi  dans  la  pnmihe  hiition  dt  t’Encydopldie , an  mot 
Loterie , ayant  paru  déplacées  dans  un  DiiUonnaire  de  Finances , on  invite  les  perfonnes , i qui  de 
pareils  calculs  font  familiers,  à confulter  cette ;>rrni/ère  éiT/i/an. 

La  loterie  , en  forme  d’emprunt , créée  fous  le  miniHcre  de  M.  Necker  , direéteur  général 
des  finances , au  mois  d'oélobre  1780  , a été  comme  un  modèle  en  ce  genre.  Mais , quelques  avan- 
tages que  préfente  un  emprunt  de  cette  nature  , en  voici  un  autre  , qui,  par  fa  compolition, 
ne  fetoit  guère  moins  attrayante. 


Plan  d’une  loterie  en  rentes  perpétuelles  , calculée  fur  le  pied  d« 
5 pour  100  d’intérêt,  compris  tous  les  frais  y relatifs. 

Article  premier. 


Cette  loterie,  compofée  de  lo  mille  Sillets  de  iico  livres,  formeroit  un  capital  de  14  millions, 
dont  l'iutciêt , i cinq  pour  cent , fetoit  de  cents  mille  livres. 

I I. 

Chaque  Sillet  feroit  partagé  en  deux  coupons  de  <>co  livret  ; l'un  defdits  coupons  feroit  admis  i 
concourir  au,  tirage  du  premier  fémeftre  , & l'autre  coupon  feroit  admis  à,concourtir  au  tirage  du  fécond 
fimefire. 

I I I. 


Au  lieu  de  conllituer  10  mille  parties  de  rentes  perpétuelles,  félon  la  chance  échue  il  chacun 
des  aélionnaircs  pat  l'évènement  du  premier  tirage , chaque  Sillet  rentreroit , de  fix  mois  en  Jlx  mois  , 
dans  la  roue  de  fortune  ; de  forte  que  les  ao  mille  aéhonnaires  confetveroient , en  tous  tems , l’efpoir 
de  gagner  un  lot  plus  ou  moins  confidcrable. 


I V. 

Chacun  des  dix  premiers  lots  éteindroit  un  coupon  de  Sillet  ; ce  qui  procureroit  annuellement  un 
bénéfice  de  ii  mille  livres. 

E e e e e ij 
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V & dernier- 

Les  10  mille  aAionnairet  feroient  libres  chacun,  pendant  là  prétnirre  année  qui  fuivroit  immédia- 
tement celle  du  prêt  , de  convertir  leur  billet  en  une  leconnoidance , ponant  promeffe  de  pafler 
contrat  de  rente  perpétuelle  à f pour  loo } au  moven  de  quoi , fa  majefté  deviendioit  propriétaire 
des  bilUu  aiiilî  convertis , & en  encounoit  elle-mémé  la  chance. 

Diftribution  des  lo  mille  /o/j,  en  forme  de  rentes  perpétuelles, 

à chaque  fêmejlre. 

Lots. 


c 1 de. . 

1 de. . 
I de. . 

liv. 

I de. . 
S de 
10  de 

MOo 

10  de 

« fo 

)Oo  de 
3,6oo  de 
1 6,000  de 

)6  (à  6 p.  I.) 

}0  (à  J p.  

(à4p.f) 

10,000  lots 

du  premier  fémeRre.... 

fPi.foo 

10,000  lots  du  fécond  fémeRre s^i,f<x> 

Frais  relatifs  à l'emprunt ij.ooo 

Somme  égale i,too,coo 


far  M.  Caminaoe  de  Castres. 


LUBECK.  L'nne  des  villes  .inféatiques  . dans 
laquelle  le  lyRcnie  des  finances  cR  le  même  à- 
Çeu-pres  qu'à  Hambourg , Brcmen  8c  Dantzig  , 
luijfant  les  mémoires  recueillis  à ce  fujet  8c 
imprimés  dans  la  colleâion  de  M-  de  Beaumont , 
intendant  des  finances , de  laquelle  nous  ayons 
déjà  tant  tiré  de  fecours. 

«Les  impolitions'quife  lèvent.  Scies  droits  qui 
fe  perfoivent  dans  les  villes  anféatiques,  font  pref- 
que  femblables  8c  font  dirigés  par  les  mêmes  prin- 
cipes. Le  peuple  jr  cft  peu  nombreux  , fou  zè(e 


pour  la  patrie  , eR  celui  d'un  père  pour  fa  famille  , 
chacun  confentSe  s'emptclfe  d'acquitter  Icsimpoli- 
tions  8c  les  taxes  dont  la  néceflîté  8c  l'utilité  font 
reconnues.  L'efprit  patriotique  fi  vif  par-tout  , 
où  régnent  la  confiance  8c  une  forte  d'égalité  , 
fait  qu'on  attache  même  une  cfpèce  de  honte  à fe 
trouver  en  retard. 

Ces  circonRances  pourroient  faire  préfumer  que 
le  peuple  a quelque  paît  à l'adminiRration  , ou 
qu'au  moins  il  en  connoit  les  refTorts  » cependant 
cetie  idminiRration  n'cll  connue  que  du  peti« 
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nombre  de  citoyens , luxqucls  elle  eft  confiée. 
Perfonne  n’ell  inftruit  de  leurs  vues  ni  de  leurs 
opéiitions , & par  ce  moyen  ils  parviennent  à 
leurs  fins  , fins  obliacle  , & tans  éprouver  ni 
haine , ni  jjloufie  de  la  part  de  leurs  concitoyens. 

On  va  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  les 
droits  j on  rappellera  enfuite  ce  qui  a rapport  aux 
itnpofitions. 

Les  droits  qui  fe  perçoivent  i Luieck  comme  a 
■ Hambourg , font  de  deux  efpèces.  Les  droits 
généraux  ou  de  commerce  , & les  droits  particu- 
liers. 

Les  droits  généraux , font  ceux  qui  fe  perçoi- 
vent dans  les  douanes  fur  les  marchandifcs , foit 
à rentrée , foit  d la  fortic  . tant  par  terre  que 
par  mer , à l'exception  de  celles  <^ui  font  privilé- 
giées , tels  que  les  grains  & les  métaux. 


Ces  droits  font  perçus  dans  plufieurs  doua- 
nes , défignées  pour  différentes  elpèces  de  mar- 
chandifes  fuivant  leur  nature. 

Les  marchandifes  font  t.'xées , les  unes  félon 
leur  valeur , les  autres  par  ballots  , pat  barri- 
ques ou  barils.  Les  droits  font  énoncés  dans  un 
tarif  général  qu'on  tient  fecret , éc  ils  font  plus 
ou  moins  forts  , fuivant  que  les  matchandifes 
viennent  de  telle  ou  telle  nation. 


Les  droits  fut  les  marchandifes  de  Frartce , re- 
viennent à un  demi  pour  cent  i fut  celles  qui 
arrivent  d'Hollande  ou  d'Angleterre,  à trois 
quarts  pour  cent  ; & fut  celles  d'Efpagne  & de 
Portugal , à deux  pour  cent. 


Les  vins  8c  eaux-de-vie , pavent  des  droits 
beaucoup  plus  confidérabîcs.  La  tonne  d'eau-de- 
vie  ell  taxée  i dix  livres  quatre  fols  ; la  barrique 
(le  vin  à trente  quatre  fols. 


L'Et.it  a des  moulins  où  l'on  paye  lin  droit , 
fuivant  la  quantité  de  grain  qu'un  y fait  moudre. 

l.es  droits  particuliers  font  de  plufieurs  ef- 
pèces. 

Les  premiers  confident  dans  les  droits  des  char- 
ges 8c  offices.  11  y a une  commiffion  établie  pour 
les  vendre  8c  en  recevoir  le  prix  , qu’elle  remet  i 
la  chambre  des  finances.  Ce  prix  vajie  fuivant 
les  circondances. 

Les  droits  fut  les  places,  les  échoppes  5r  étaux 
des  bouchers , forment  encore  itfi  produit  alCrz 
confidérable.  11  ell  telle  pl.ice,  qui  ed  louée  )uf- 
qifi  deux  cent  tiente-fept  livres  par  an. 


Les  droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  Juifs , fous 
le  nom  de  droits  de  proteâion  , forment  encore 
un  objet  de  revenu  d'environ  tserte  trois  mille  li- 
vres. Les  anciens  de  la  fynagogue  , règlent  la 
fomme  que  chaque  famille  Juive  doit  fupporter  j 


ils  remettent  cette  taxe  à deux  d’etitr'eux  qui  font 
prépofés  pour  la  percevoir , Sc  lorfquc  la  fomuru 
ed  coinplcttCi  ils  la  portent  à la  éhambre  au  teriue 
prefetit. 

On  perçoit  auffi  des  droits  de  maîttife  , des 
droits  de  porc  8c  de  corderics. 

Les  droits  de  maittife  confident  dans  une  font- 
mc  que  chaque  corps  8c  communauté  donne  annuel- 
lement à la  chambre  des  finances  . 8c  au  féiiaicur 
patron , pour  le  maintien  de  fes  privilèges. 

Les  droits  de  pott  8c  d'ancrage , fe  paient  i 
ramiraïué , au  bureau  établi  à cet  efl’ec.  Le  pro- 
piiétaire , capitaine  ou  commidionnaire  de  cha- 
que navire  , fait  fa  déchracion  au  bureau  du  port, 
du  montant  de  fa  cargaifon  8c  du  lieu  d'où  il  ar- 
rive . & il  ed  taxé  cm  conl^'quencc. 

Les  droits  de  corderiçs  confident  dans  le  pro- 
duit de  la  vente  des  places  dcHinées  pour  les  cor- 
deiics.  Chaque  place  ed  vendue  trois  mille  qua- 
tre cens  livres  s 8c  les  cordiets  font  obligés  de 
goudronner  les  cordes  au  magafin  de  l'amirauté', 
en  payant  un  droit  fixé  par  quinr.il  de  cordes. 

Le  produit  des  confifeations  fc  amendes , forme 
encore  une  branche  de  revenu  i il.  ell  perçu  par 
un  officier  prépofe  i cet  effet,  fc  qui  vetfe  fes 
fonds  dans  la  caiffe  de  la  chambre  des  finances  -, 
elle  en  difpofc  cqmme  bon  lui  femble. 

Tout  bourgeois  ou  habitant  qui  quitte  la  ville 
pour  aller  s'établir  ailleurs  , cil  tenu  de  payer  le 
dixiéme  de  ce  qu’il  pufiède  -,  ceux  qui  font  com- 
pris dans  le  contrat , c'ett-à-dite  , qui  patent  an- 
nuellement une  fomme  convenue . ne  font  pas 
obligés  d'acquitter  ce  dixième  , mais  feulement  le 
moiitant  de  quatre  années  de  ce  qu'ils  paient  an- 
nuellement. 

La  fabrication  des  monnoics  eff  confiée  à un 
entrepreneur , qui  rend  une  certaine  fomme  par 
marc  , des  matières  qu’il  emploie. 

La  Iwiirgcoifie  à 1 lambourg  8c  Luirck , cil 
petfonnellc  ; le  fils,  d’un  bourgeois  n’cll  point 
bourgeois  de  droit  ; il  cft  obligé  d'acheter  !,i 
boiirgeolfie  , 8c  l’on  appelle  droits  de  boutgeoi- 
fic  , le  prix  qu'on  paie  pour  acquérir  cette 
qualité. 

L'étranger  ou  l’habitant  qui  ne  vêtir  pas  ache- 
ter la  boutgeoifie , ell  obligé  d'entrer  dans  le 
contrat  étranger;  c’ell-à-dite . de  payer  annuel- 
lement i la  ville  une  fomme  convenune  pour  ob- 
tenir la  faculté  de  faite  le  commerce  , indépen- 
damment des  autres  impofiiions. 

Les^illes  de  Luhtek  8c  d’Hambourg  , ont  un 
lombard  ou  un  mont-de-piété , dans  lequel  on 
prête  fur  gages  à Ex  pour  cent  d'int^tci  pot  oa. 
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Cet  établiflement  procure  aux  habitant  des 
reflburces  faciles  fans  être  onéteufcs  , & ménage 
à l'Etat  un  gain'  conliiiétable  qui  parfbit  aux  ufu- 
riers . auxquels  on  payoit  précédemment  foixante 
& quatre-vingt  pour  cent. 

Lorfque  le  terme  pour  lequel  on  a prêté  eft  ex- 
piré , fi  les  effets  ne  font  pas  retirés  la  vente  en 
ell  faite  , Je  manière  qu’ils  font  portés  à leur  va- 
leur i l’excédent  de  la  fomme  prêtée  , eft  remis 
fidèlement  i celui  qui  a emprunté.  On  prétend 
que  ce  lombard  donne  un  bénéfice  annuel  d’envi- 
lOi)  quatre-vingt-trois  mille  liv.  de  notre  nionnoie. 

La  cave  de  ville  ?c  l’apothicairerie , forment 
encore  un  objet  de  revenu  très  confidcrable. 

La  cav'c  de  ville  eft  principalement  fournie  de 
vin  du  Rhin.  Cette  cave  qui  eft  immenfc , en 
contient , qui  a dcpuis*cent  feuilles  ou  cent  années, 
jufqu'à  celui  de  la  dernière  récolte  } on  y a prati- 
qué des  falles  & des  chambres  très-vaftes,  où 
l'on  donne  des  repas.  Un  prépofé  reçoit  le  prix 
des  vins  qu’il  livre  8c  en  rend  compte  à la  cham- 
bre des  finances. 

L’apothicairerie  renferme  également  tout  ce 
qu’il  eft  poftible  de  rafiTemblct  en  drogues  ift  Ja 
première  qualité  i ce  qui  en  rend  le  dépit  très- 
eiendu  , 8c  le  bénéfice  confidérable. 

La  douane  pour  la  farine , eft  affermée  d des 
boulangers  , qui  en  rendent  annuellement  dix- 
huit  mille  marcs . qui  a trente' quatre  fols,  font 
. une  fomme  de  trente  mille  fix  cens  livres.  Chaque 
fac  de  grain  qui  contient  quatre  mefures  , péfant 
chacune  quarante  trois  livres  ou  cent  foixaute- 
douxe  livres  les  quatre  , paye  pour  dtoit  de  mou- 
ture , un  marc  ou  trente-quatre  fols  de  France. 

Voici  maintenant  ce  qui  concerne  les  impofî- 
tions. 

On  les  divife  en  impolitions  ordinaires  Sc  impo- 
litions  extraordinaires. 

Les  impolitions  ordinaires  , font  la  taille  , la 
garde  , les  boues  8c  lanternes, 

La  taille  confifte  dans  le  quart  pour  cent , que 
tout  habitant , fans  exception  , eft  obligé  de 
payer  de  tout  ce  qu’il  polléde  en  meubles  & im- 
meubles. 

Il  ne  fc  fait  aucune  répartition  de  cette  taille } 
chaque  bourgeois  fc  cottife  lui  même  8:  porte  fon 
impofition  d la  maifon  de  ville;  on  n’exige  autre 
chofe  du  contribuable  , que  le  ferment  par  lequel 
il  eft  tenu  d’affirmer  que  ce  qu'il  paye , forme  vé- 
ritablement ce  qu'il  doit  acquitter. 

Tout  habitant  eft  tenu  de  monter  la  garde  ou 
de  la  faire  faire  par  d'autres  , 8c  l’ufai;e  s'eft  éta- 
bli , d'avoif  des  gens  cRtiètemciit  dcllir.es  à ce 
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fervice  C'eft  le  capitaine  du  quartier  qui  fe 
charge  de  les  fournir  , moyennant  une  rétribution 
qui  eft  payée  par  chaque  bourgeois.  Les  nobles  , 
les  perfonnes  titrées  , 8c  les  eccléfiaftiques  , font 
exempts  de  la  contribution  , parce  qu'ils  ne  font 
pas  fujets  à la  gatde. 

Chaque  habitant  paye  aulC  une  fomme  annuelle 
pour  les  boues  8c  lanternes , & un  fol  par  marc 
du  montant  du  loyer  de  chaque  maifon  ; c’eft-à- 
"'tc  , le  trente  quatricme.  Toutes  les  maifons 
font  inferites  , d cet  effey , dans  un  regiftre  > avec 
le  nom  du  propriétaire , la  valeur  de  la  maifon  , 
8c  le  prix  de  location  qu'elle  doit  valoir  : au  tems 
marqué,  le  propriétaire  porte  lui -même  d la  mai- 
fon de  ville  l’impôt  qu’il  fait  devoir. 

^Lcs  impolitions  extraordinaires  confiftent  , 

. dans  une  efpèce  de  capitation  qui  fe  paye  pit 
tete  par  tous  les  habitans  , d l’exception  des  no- 
bles , des  eccléfiaftiques  &:  des  perlonncs  titrées. 

Tous  les  contribuables  font  diftingués  en  neuf 
clalfes. 

Ceux  de  la  première , payent  jufqu’d  fix  cens 
marcs  ou  mille  vingt  livres  de  notre  monnoie  : 
la  femme  eft  impofée  pour  moitié  de  la  taxe  de 
fon  mari  ; les  enfaus  pour  moitié  de  la  taxe  de 
la  mère. 

La  dernière  clalTe , dans  laquelle  font  compris 
le  petit  peuple  . les  domeftiques  , les  nourrices 
8:  ouvriers  , paient  un  marc  8c  douze  fols,  pour 
les  hommes  , ou  quarante  fix  fols  ; les  femmes, 
douze  fols.  C»  font  les  capitaines  de  chaque 
quartier  qui  font  tenus  de  faire  la  colieOe  de  cette 
taxe , d’après  l’état  qu’ils  ont  fourni  de  toutes 
les  perfonnes  qui  refident  dans  leur  diftriâ. 

Il  faut  mettre  au  rang  des  impoficions  ex- 
traordinaires , un  droit  connu  fous  1a  dénomination 
de  èroi'r  dts  fojfts  ,*  je  produit  de  cette  impofition 
eft  deftiné  i fubvenir  aux  dépenfes  d’entretien  qui 
font  ô la  charge,  de  la  ville.  La  répartition  8c  la 
levée  de  cet  impôt , fe  font  de  la  meme  manière 
que  pour  la  capitation  dont  on  vient  de  parler  : la 
quotité  du  droit  du  fojptt  varie , fuivanc  celle  des 
dépenfes  auxquelles  fon  produit  doit  être  appli- 
qué. » Mémoirt  conctr.tunt  Ut  impofiitone  Ü droits 
en  Europe , de  l'imprimerie  royale , tom.  premier  , 
pag.  68. 

LUCERNE,  ville  capitale  d’un  canton  fuiffê, 
du  même  nom , qui  eft  catholique  , 8c  qui  fait 
partie  du  corps  helvétique. 

• Le  gouvernement  de  ce  canton  , eft  purement 
ariftocratique  , 8c  entre  les  mains  d’un  fénat , 
dont  les  membres /tlioifis  parmi  les  bourgeois,  ac- 
quièrent le  pitticiat  pour  leur  poftèrité. 

Au  relie,  comme  nous  n’avons  à confidécer 
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Lttcemt  que  du  côté  de  fes  finances , bornons- 
nous  d emprunter  ici  de  U colleâion  de  feu 
M.  de  Beaumont,  l'article  qui  regarde  le  canton 
de  Lucerne. 

On  n’y  lève  , e(l-il  dit , tom.  premier  , p.  i yfij, 
aucune  impofition  pour  les  depenfes  5:  les  befoins 
de  l'Etat , tant  qu’il  relie  dans  le  ttéfor  public  des 
fonds  provenans  des  rentes  foncières  , des  dimes, 
des  péages , des  lods'  Se  ventes  & autres  droits 
feigneuriaux  ou  domaniaux  j mais  lorfque  le  tté- 
for public  eft  epuife,  chaque  habitant,  fans  excep- 
tion , eft  taxé  à une  fomme  proportionnée  à fes 
facultés,  &'  dès  que  le  befoincefle,  cette  con 
tribution  celTe  pareillement. 

On  lève  cependant  dans  la  ville  de  Lucerne  une 
légère  taxe  fur  les  bourgeois  , piSur  fubvenir  à la 
depenfe  de  la  garde  de  la  ville. 

Dans  chaque  bailliage , les  gens  de  la  campa- 
ne  payent  au(Ti  aux  baillis , chacun  dans  leui* 
iftriél , une  fomme  qui  revient  i environ  trente 
fols  par  tète  , mais  dont  il  rentre  une  très-  petite 
partie  dans  la  caifle  publique. 

On  a voulu  établir  fur  le  clergé  de  ce  canton , 
ui  eft  très-riche,  une  contribution  fous  le  nom 
e don  gratuit  ; mais  le  pape  a refufé  jufqu'ici  fon 
confentement  pour  la  levée  de  cette  taxe. 

Les  droits  de  lods  8c  ventes , ceux  qui  font  im- 
pofés  fur  les  fuccellions , ne  font  pavés  dans  le 
canton  de  Lucerne , que  dans  les  diftriûs  où  le 
fouver.rin  eft  feigneur  direéf  j mais  lorfqu'un 
particulier  vient  abdiquer  fon  droit  d'habitant 
& emporter  fa  fonune  en  pays  étranger , il 
paye  dix  pour  cent  de  la  vente  de  fon  bien. 

Les  aéles  publics  ne  font  fujets  à aucuns  au- 
tres droits,  qu’à  l'honoraire  du. greffier  qui  les 
rédige. 

Les  droits  de  péages  , dans  le  canton  de  Lu- 
terne , font  à peu  près  les  mêmes  que  dans  celui 
de  Berne.  ^ 

Les  commevfans  étrangers  jouilTent  dans  le 
canton  de  Lucerne  des  memes  privilèges  que  les 
négocians  nationaux.  Ils  vont  de  foire  en  foire, 
& payent  outre  les  droits  de  péages , deux  fols 

Par  florin  du  montant  de  la  vente  qu’ils  font , 8c 
on  s’en  rapporte  pour  percevoir  cette  taxe  , à la 
déclaration  qu’ils  donnent  de-  la  valeur  de  leurs 
marchandifes. 

Les_  revenus  qui  proviennent  des  domaines  8c 
des  dîmes , font  perçus  pat  les  baillis , qui  en 
rendent  compte  au  coufeil  j quant  aux  autres 
droits , revenus  ou  impofitions , ils  font  levés 
par  des  prépofés  ou  des  receveurs  qui  verfent  leurs 
fonds  entre  les  mains  du  ttéfoiier  de  l'Etat.  On 
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s’en  rapporte  entièrement  & fans  aueiin  examen  à 
leur  bonne-foi. 

Le  penchant  que  les  habitant  du  canton  de  Lu- 
cerne  montrent  pour  leur  liberté  , ?c  une  entière 
indépendance,  eft  fi  marqué,qiie  les  magiftrats  qui 
compofent  le  fénat  ou  le  confeil  des  cent , dans 
Icfquels  réfident  le  pouvoir  fouverain,  font  forcés 
de  ne  faire  qu’un  ufage  très -modère  des  avanta- 
ges que  leur  donne  fur  le  peuple,  cette  forme  de 
gouvernement , dans  la  crainte  de  voit  au  pre- 
mier moment  leur  autorité  s'évanouir. 

Les  fels  Sc  les  penfions  que  la  France  fait  déli- 
vrer & payer  aux  habitant  du  canto'n,  de  Lucerne , 
foumilTent  aux  befoins  courant  de  l’Etat , & aux 
paiemens  des  appointemens  de  fes  confeilleis. 

En  général , les  habitàns  du  canton  de  Lucerne, 
ont  de  modiques  revenus  , 8c  vivent  dans  une 
grande  fobriété. 

Les  plus  grandes  refTources  même  des  maifonx 
patriciennes  , confiftent  dans  les  charges  publi- 
ques , dans  le  fervice  militaire  chei  les  puitiancts 
de  l’Europe  , Sc  dans  l’état  ecclciiaftique  , pour 
les  cadets  de  famille. 

LUXE,  f.  m. , pat  lequel  on  entend  ordinai- 
rement l'ufage  que  l’on  fait  des  richeftis  8c  de 
l’induftrie  , pour  fe  procurer  des  jouilfances 
agréables,  8c  non  d’une  néceflité  abfolue. 

Dans  tous  les  états  policés  , le  luxe  eft  un  des 
principaux  alimens  de  la  finance  ; c’ell-à-dite  , 
qu’il  forme  pour  le  fife , une  branche  de  revenu 
d’autant  plus  précieufe . que  la  clalib  indigente  de 
la  fociéte  , loin  de  contribuer  aux  impôts  qu’il 
fupporte  , trouve  au  contraire  dans  ce  qu’il  com- 
mande , des  moyens  très- multipliés  de  fublif- 
tance. 

Pour  faite  connoître  les  effets  du  luxe  en  Fran- 
ce , ainfi  que  fes  rapports  avec  l’adminiftration 
des  finances , 8c  pour  indiquer  en  mème-tems  les 
moyens  de  tempérer  fes  progrès , nous  n’avons 
qu’à  donner  ici  les  eonfidérations  qu'un  ancien  mi- 
mjlre  des  finances  a puHiées  fur  le  luxe  , dans  fon 
ouvrage  fur  les  finances  Ce  chapitre  fera  fuivi  de 
celui  qui  traite  des  fortunes  de  finance  , que  l’on 
peut  regarder  comme  une  des  caufes  de  l’accroif- 
fement  du  luxe  j.  ce  dernier  article  fetvita  d’ail- 
leurs de  fupplémcnc  à ce  que  nous  avons  dit  ci- 
devant,  au  mot  FlNANCltR,  pag.  io6. 

On  s’égare  en  vains  difeours  8c  en  rai.fonne- 
mens  vagues , lotfqu’on  attribue  uniquement  les 
progrès  du  luxe  au  changement  des  moeurs , à 
la  nature  des  gouvernemens  , 8c  à l'acquifition 
des  tréfors  du  nouveau-monde.  On  ne  fait  aufli 
qu’un  premier  pas  veis  la  connoiflance  de  la  vé- 
rité . lorfqu’ou  dit , en  général . que  le  luxe  eft 
, l'eifet  de  l’inégalité  des  fortunes.  Cette  idée 
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eft  juft:  i mais  comment  cette  inegilité  l'eft-elle 
accrue,  & comment  a t elle  dû  ncccfTiirement 
s’accroître  > voili  U prtmiète  cnniîdération  im- 
portante qui  doit  Hïcr  l'attention  , quand  on 
cherche  à découvrir  la  fource  Si  l'origine  des 
progrès  du  luxi. 

Ces  progrès  n'dilTent- point  exifté , fi  chaque 
jour  la  diCproportion  entre  les  propriétés  ne  fût 
pas  devenue  plus  confideraWt.  l es  erreurs  de 
i'adminillratioii  ont  conttibsié  , fans  doute  , à 
raccroilTement  de  l’inégalité  des  partages  i mais 
il  faut  en  chercher  la  première  caufe  , ainû  que 
la  plus  puifiailtc , dans  la  nature  même  des  chofes. 

Je  vois  une  des  clalTes  de  la  fociété , dont  la 
fortune  doit  toujours  être  à- peu  près  la  même  i 
j'en  apperçoi*  une  autre , dont  la  richelfe  aug- 
mente néccflaitcmcnt  ; ainfi  , le  luxt  qui  nait 
d’un  rapport  &:  d’une  cotnparaifon , a dû  fui- 
vre  le  cours  de  ces  difproportions , & devenir 
plus  apparent  avec  la  fuccclhon  des  années. 

‘La  dalfe  de  la  fociété,  dont  le  fort  fe  trouve 
comme  fixé  p.rr  l'ctfet  des  loix  fodales , ell  com- 
pol'te  de  tous  ceux  qui , vivant  du  travail  de 
leurs  mains  , reçoivent  impérieufement  la  loi  des 
propiiétaites , 8c  font  forcés  de  fc  contenter  d'un 
falaire  proportionné  aux  fimples  neceflités  de  la 
vie  ; leur  crancurrencc  Sc  l’urgence  de  leurs  be- 
l'nins  . conllituent  leur  état  de  dépendance  ; 8: 
çes  ctrconllance;  ne  peuvent  point  changer.  Tous 
les  rems  , tous  les  pays , prefentent  le  même  fpcc- 
latle  , Si  il  n’y  a d’exception  , il  n’y  à d’adoucif- 
fcmeiit  à cct'.e  efpèce  d’cfclavage , que  dans  le  petit 
nombre  d'Ltats  où  la  fotnte  rlu  gouvcniemcnt 
lailîc  , entre  les  mains  du  peuple  , quelque  droit 
politique  , dont  la  jouilTar.cc  influe  fur  fa  confi- 
dération  , 8c  lui  procure  quelque  moyen  de  rcfif- 
tanee. 

La  clafTe  de  la  fociété  rlont  la  richelTe  s’eft 
iccruc  pat  le  lems  , eft  compofée  de  tous  les  pro- 
piieuiics;  & c'cll  tu  indiqu’ant , d’une  manière 
tiiftinclc  , les  caufes  de  cet  accroilTcmcnt , qu’on 
pourra  donner  une  pitié  idée  de  la  véritable  fource 
ces  progrès  du  Uxc. 

La  riche  fie  d’un  pays  , vue  tl’unc  manière  gé- 
nérale , Sc  .ibftr.iéiion  faite  de  l’or  & de  l’argent 
cion.t  nous  parlerons  enfiiiie  , cohfille  dans  l’éten- 
due des  revenus  territoriaux,  & dans  l'échange 

3tfon  en  f iit , contre  les  divers  fervices  8c  les 
iflfétens  onv'agcs  de»  hommes.  Ainfi  , la  riclicfie 
i dû  s'accroître  à mefiue  que  l’atr  de  la  culture 
s'eli  perléétronnè  i Si  l’ufage  cxtc.ieiir  de  cette 
riciielfe  a dû  pareificment  fe  diverlificr  8c  s’étendre 
à inefure  qu’on  a obtenu,  pour  une  même  quarititc 
de  pro.liidiions  de  la  terre  , un  plus  grati.l  nom- 
bre d'ubjets  de  fallc  ou  de  commodités  iccher- 
chées. 
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L'invention  fuccelîîve  des  inflrumens  qui  ont 
fimplific  tous  les  artnnechaniques , a donc  aug- 
menté les  cichelies  Si  le  lot  fortuné  des  proprié- 
taires j une  partie  de  ces  inllrumcns , en  riimi- 
nuant  les  fiais  d'exploitation  des  fonds  de  terre, 
a rcmlu  plus  confidcrablc  le  revenu  dont  les  pol  - 
fefl'euis  lie  ces  biens  peuvent  difpoferi  8c  une 
^utre  partie  des  découvertes  du  génie , a tellement 
facilité  tous  les  travaux  de  rindullrie , que  les 
hommes , an  fervice  des  difper.fateurs  des  fubfif- 
tanecs , ont  pu,  dans  un  efpacc  de  teras  égal, 
Sc  pour  la  même  rétribution  , fabriquer  une  plus 
grande  quantité  d’ouvrages  de  toute  cfpcce- 

Siippofons  que  dans  le  fièclc  dernier,  il  fallût 
cent  mille  ouvriers  pour  exécuter  te  qui  fe  fait  au- 
jourd’hui avec  quatre-vingt  mille  j les  autres  vingt 
mille  fc  ttouveroie.it  dans  la  nécertité  de  s'adon- 
ner à des  occupations  différentes , pour  obtenir 
des  falaircs } Se  les  nouveaux  ouvrages  de  main- 
^'®ucre  qui  en  téfultcroient , accroitroient  les 
jouifiaiiccs  8c  le  /axe  des  riches:  car  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  que  les  rétributions  anàgnccs 
à trius  les  métiers  qui  n’exigent  point  un  talent 
difiingué  , font  toujours  ptopottioiinées  au  prix 
rie  la  fubfiftance  nécelTairc  à chaque  ouvrier  j ainfi 
la  rapidité  de  l’exécution  , quand  la  fcience  en 
ell  devenue  commune  , ne  tourne  point  à l’avan- 
tage des  hommes  de  travail , & il  n'en  téfulte 
qu’ur.eaiigmcntation  de  moyens,  pour  fatisfaire 
les  goûts  S:  les  vanités  de  ceux  qui  difpofcnt  des 
productions  de  la  terre. 

C’eftdonc,  par  une  confiifion  d’idées,  qu’on 
fait  honneur  au  luxe  de  l'cii^iiie  des  ans  : c’cll 
plutôt  à l’avancement  de  la  fcience  dans  tous  les 
entes , qu’il  faut  imputer  l’accroilfcment  du  luxt. 

I y a eu  de  tout  tems , des  riciieû'es  abondantes 
cnire  les  mains  d'une  clalTe  de  la  fociété  i mais 
lorfquc  rindullrie  n'avoit  fait  encore  que  peu  de 
progrès  i les  ob/ets  de  fimplc  commodité  exi- 
gcoieni  UII  long  travail , Sc  les  hommes  qni  dc- 
vouoiem  tout  leur  rems  au  fervice  des  propriétai- 
res , ne  pouvoient  cependant  cumuler  entre  leurs 
mains,  qu’une  quantité  très- circonferite  d’oU- 
vtages  de  main  d'œuvre  : mais  les  moyens  de 
luxe  fe  font  accrus  à mefurc  qu’on'efl  parvenu  à 
faire  en  un  mois , ce  qui  exigeoit  auparavant  le 
travail  d'une  année. 

Je  vais  maintcnaht  indiquer  une  autre  caufe 
des  progrès  du  luxe , Sc  qui  tient  également  au 
cours  naturel  des  chofes. 

Filtre  les  dilTérer.s  iv’/is  de  la  nature  que  l'in- 
dt  line  des  homirts  t.içr.nr.e  S'  inoriihe  , il  en 
cil  un  grand  lui'iil'rc  , «lonc  la  dutsb;  exiède  de 
be.aucotip  le  terme  tommuii  r*e  la  v.e  : cii.’oua 
gétifiation  a hétitè  dune  p-tiic  ries  travaux  de 
la  géuciatmn  i;ui  t’a  précc.lie  i S.’  i!  s'dl  aciii- 
imiié  rut.  i.'-ivemcit , dv.s  l•■>us  les  pavs  , ur'-t 
pl.’V  g.-j:  .e  ni'..)  de  p:  .'.if.is  -:-s 
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<omme  <ette  quimité  eft  toujours  repartie  entre 
les  mains  des  proprictaites , la  difproportion  en- 
tre leurs  jouilTinces  & celle  de  li  claffe  nom- 
breufe  des  citoyens , a dil  ndcefljirement  être 
plus  confidérable  & plus  remarquée. 

Celui  qui  par  droit  de  fucceflion  , devient  pof- 
relTeur  d'une  maifon  magnifique  , enrichie  de  do- 
rures , de  glaces  , de  tablcaut  & de  meubles 
précieux  , n'a  plus  befoin  de  fe  procurer  cette 
erpèce  de  luxt  ••  il  deftine  fon  fupetflu  â orner 
fes  jardins , à agrandir  fes  parcs , à multiplier 
fes  diamans  & (bn  argenterie  : fou  fils . heritier 
de  tous  ces  biens , dirige  de  quelque  autre  ma- 
manicre  l’emploi  de  fon  revenu , & il  cherche 
de  nouveaux  objets  de  fallc  & de_  fupériorité. 
C'eft  ainlî  que  les  richefles  réelles  fe  font  accu- 
mulées , 8c  c'eft  ainfi  que  les  dons  d’une  généra- 
tion viennent  accroître  le  /*■«  de  celle  qui  la 
fuit. 

11  eût  fallu  , pour  arrêter  ce  nrogres  , ordon- 
ner aux  difpcnfatcurs  des  pronoétions  annuel- 
les de  la  terre,  de  n'employer  jeiir  fupeiflu  qu'i 
des  fomptnofités  , dont  la  durée  n'auroit  jamais 
excédé  le  cours  ordinaire  de  la  vie  j mais  une 
telle  loi  feroit  abfurde  , & cette  manière  de  con- 
tenir l’augmentation  du  luxe  , reflcmbleroit  aux 
effets  d’un  déluge  , ou  d’un  tremblement  de  terre. 

Il  eft  un  obftacle  moins  terrible  1 l’accroiffe- 
ment  exceflîf  des  progrès  du  luxt  ; c’eft  l’inconf- 
tance  des  godts  8c  l'empire  de  la  mode.  11  y au- 
roit  un  bien  plus  grand  nombre  d'ouvriers  occu- 
pés à giultiplier  les  objets  de  magnificence  , fi 
une  partie  confidérable  des  hommes  ftipendiés  par 
les  rtches  , n'étoit  pas  fans  celfe  employée  à chan- 
ger au|ourd'hui  ce  qu'on  a fait  hier. 

On  eft  dans  l’habitude  de  cenfurer  gravement 
cet  efpiit  de  légèreté  j mais  l'homme  d’état  ne 
partagera  point  cette  févéïité  peu  réfléchie.  Il  ap- 
percevra  que  le  tems  , accumulant  fans  cefte  une 
multitude  d'ouvrages  d'induftric  de  tous  les  gen- 
res , fi  le  défit  de  la  variété  n'cngagcoit  point  à 
les  renouveller , les  propriétaires  des  richeffes  fe- 
ro’îent  bientôt  entraînés  à difpufer  de  leurs  reve- 
nus d'une  manière  abl'olument  oppofee  au  b.eii 
delà  fociété  : ils  foudoyeroient_  alors  un  plus 
grand  nombre  de  valets  , préparés  à la  corrup- 
tion des  moeurs  pat  l'oinvetc  : ils  diminuctoient 
la  fubfiftance  des  hommes  , pour  entretenir  un 
plus  grand  nombre  de  chevaux  ; une  partié  con- 
Cdérable  de  leurs  domaines , feroit  changée  en 
des  parcs  ou  des  jardins  ftériles  : ils  ajoiiteroient 
quelque  nouveau  rafinement  deftruéleur  aux  re- 
cherches de  la  table  j 8c  toutes  les  dépenfes  les 
plus  contraires  à la  population  8c  à la  force  publi- 
que , acquerroient  un  nouveau  degré  d'étendue  : 
au  lieu  qu'entre  tons  les  emplois  rie  la  fonune  , 
dont  la  vanité  des  particuUerS  eft  l’unique  objet. 
Finances,  l'urne  II, 
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les  plus  raifonnables , fans  doute , font  les  dé" 
penles  qui  fourniffeut  de  l’occupation  à un  plus 
grand  nombre  d'hommes , 8c  qui  entretiennent  le 
goilt  paifibic  des  arts  , 8c  le  mouvement  journa- 
lier d une  intelligente  induftrie. 

Jufqucî  ici , je  n’ai  point  encore  examiné  , fi 
félon  1 opinion  commune  , l'augmentation  du  nu- 
méraire & l’introduûîon  des  trélors  du  nouveau- 
monde  , étaient  une  des  principales  caufes  de 
l^acctoiflcmcnt  du  luxe.  Je  ne  le  penfe  point  : car 
l’accélération  des  travaux  de  l'indufttie , qui  a 
multiplié  fur  la  terre  les  objets  de  fafte  & de  fomp- 
tuofité , le  tems  qui  en  a groffi  l’accumulation, 

les  loix  de  la  propriété,  qui  ont  raffemblé  cos 
biens  d.ins  une  feule  clalTc  de  la  foeiéié  j toutes 
CCS  grandes  fourres  du  luxe  cuftcrit  également 
exifte  , quelle  qu'c''  été  la  fomme  du  numéraire: 
un  palais  auroit  été  repréfenté  par  cent  mille 
francs , au  lieu  de  l'être  par  un  million  j mais 
ce  palais  n'eût  pas  moins  été  conftruit.  On  ofut 
obfcrver  feulement  que  la  découverte  des  trefors 
de  l'Amérique  , ayant  rendu  l'or  8c  l’argent  plus 
communs  en  turope , il  s'eft  fabriqué  une  plus 
grande  quantité  d'onvrages , compofés  de  çes  mé- 
taux précieux  : mais  fi  les  produèlions  de  ce  genre 
avoient  été  plus  rares,  la  quantité  des  autres  ob- 
jets de  main  d’oeuvre  fe  feroit  accrue  en  propor- 
tion. puifqne  le  tems,  le  travail  & l’indullrie  de 
tous  les  hommes  dénués  de  propriété  , auroient 
toujours  été  confacrés  aux  vanités , à l'orgueil 
8c  aux  plaiftrs  de  tous  les  difpenfatcuis  des  fa- 
laircs. 

Enfin  , je  dois  ajouter  ou;  la  multiplication 
des  routes,  la  confeétioii  des  ponts  8c  des  ca- 
naux , 8c  les  ouvrages  d’art  qui  ont  rendu  les 
rivières  plus  navigables , font  autant  de  travaux 
qui  ont  contribué  "à  raccroiffement  du  luxe  ; 
puifque  les  facilités  apportées  à toutes  le'  commu- 
nications , ont  concentré  dans  les  villes  , une 
plus  grande  panie  du  revenu  des  propriétaires. 

II  réfulte  cependant , de  ces  diverfes  réflexions , 
que  dans  le  cours  natuiel  des  chofes  , le  luxe  a 
dû  s’étendre  par-tout  avec  la  fucceflion  des  an- 
nées j 8c  lorfque  l’hiftoire  préfente  quelques  ex- 
ceptions à cette  vérité , il  eft  rare  que  des  cir- 
conftancM  fingulières  n’en  aient  été  la  caufe  : 
c’eft  ainfi  que  les  progrès  du  luxe  ont  pu  être  re- 
tardés , tantôt  par  ces  loix  républicaines  qui  or- 
donnoient  un  iiSuveau  partage  des  terres  , tantôt 
par  CCS  vexations  tyranniques , qui  obligeoient  à 
cacher  fa  fortune , ou  à en  diflimuler  l'ufage  j 
mais  le  luxe  fur  tout,  a été  reculé,  8.-  par  ces 
deftruftions  qui  ont  accompagné  les  invafions  des 
nations  barbares , 8c  par  ces  défaftres  de  la  na- 
ture , qni  ont  reporté  quelquefois  les  habitans 
d'un  pays , an  même  point  oû  ils  étoieiit  à une 
époque  fort  éloignée. 

Cependant,  6 le  luxe  a une  marche  inévitabi» 
I-  ffff 
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eye  la  fcicnce  de  l'adminiUration  ne  Taurott  ir- 
lètcr , il  a aiilTi  des  eiccs  que  les  loi» , la  fa- 
gdl'e  du  gouvernement , les  moeurs  & l’opinion 
publique  , peuvent  au  moins  tempérer. 

En  effet , quelle  que  foit  la  fomme  des  biens 
divers  qui  s'accumulent  dans  la  fociéte  , ou  par  la 
petfcélion  de  l’efprir  d’indulfrie , ou  par  toutes 
les  inventions  qui  facilitent  les  travaux  de  la 
m.iin-d’oeiivre  ; fi  la  difproportion  entre  les  pro 
prictés  étoit  moins  conlîdérable  , le  nombre  des 
particuliers  qui  peuvent  atteindre  à de  jimplcs 
commodités  , s'accroîtroit  i 8c  le  nombre  ne  ceux 
qui  fe  trouvent  en  état  d'employer  une  grande 
partie  de  leurs  revenus,  dans  des  fuperfluiiés  écla- 
tantes , diminticroit  en  proportion.  Sans  doute  la 
plupart  de  ces  inégalités  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gées ni  prévenues  : L’ordre  commun  des  héritages, 
la  Ibrtune  du  commerce , les  relations  d’intérêt 
, que  tous  les  hommes  ont  entr'eux  , le  mouvement 
conjinuel  d'une-grande  fociété  , les  fautes  des  uns, 
l'intelligence  des  autres  , toutes  ces  tifcoulhin- 
ces  introduifent  inévitablement  de  grandes  difpa- 
istés  dans  le  partage  des  biens  : 8c  plus  un  pays 
eft  riche  par  fa  nature  , plus  ces  difparités  peu- 
vent s’étemlre  5c  frapper  les  regards. 

Le  gouvernement  ne  fauroit  intervenir  habi- 
tuellement , au  milieu  de  cette  iramenfe  circula- 
tion , fans  rifquer  de  produire  de  plus  grands 
Btaux  que  ceux  auxquels  il  voudroit  remédier  ; 
nais  , au  moins  , il  doit  s’abhenir  d’augmenter 
lui-même  ces  difproporiions , par  une  adminif- 
tiation  inconfidérée  : or , rien  n cil  plus  contraire 
al  l’égalité  des  parts , qu’un  prélèvement  d’ar- 
gent fait  fur  la  généralité  d’un  Royaume  , au 
profit  d’un  petit  nombre  de  perfonnes  déjà  favo- 
lifées  par  leur  lituation.  Cependant , c’eft  piéci- 
fément  ce  qu’exécute  un  mauvais  gouvernement 
lorfqu'une  patrie  des  impôts  cil  confumée , ou 
par  des  dons  exccffifs,  ou  par  des  émolumens 
conitdérables  attachés  à des  places  inutiles , ou 
par  la  trop  grande  fortune  qu’on  lailfe  faite  aux 
gens  de  fiiunce.  On  peut  encore  obfetvet,  a cette 
accalîon  , que  c’ell  du  luxe  , introduit  par  les  lar- 
gelTes  ou  pat  la  nonchalance  de  l’adminillration  , 
que  le  public  ell  fuc  cout  blcfle  i il  fuppotte  avec 
patience  , les  avantages  8c  la  rupétiorité  que  les 
droits  de  la  propriété  diftribuent  j mais  ces  foitu- 
nes  compofées  des  tributs  de  chaque  citoyen,  de- 
viennent une  fource  cominuelle  de  réclamation  Sc 
d’envie. 

Le  défaut  d’ordre  dans  l’adir.iniflration  des  fî- 
■ances , 8c  la  défiance  qui  en  réfulte , font  en- 
core une  caufe  inditeûe  de  l’acctoiflcment  des 
difproportions,  dans,  la  diflribution  des  biens  : 
clr  dans  tous  les  befoins  extraordinaires , le  dif- 
erédic  oblige  de  recourir  à des  emprunts  à un  très- 
bauc  intérêt  { & de  cette  manière  ^ les  revenus  du 
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Touverain . qui  font  compofés  des  eontribution* 
de  tous  les  habitans  du  Royaume  , fe  répartilTent 
au  profit  de  la  claffe  circonfetite  des  capitaliftcs- 
rentiers , qui  font  prefque  tous  réunis  dans  lev 
grandes  villes. 

Ainfi , l’accroilTement  de  I inégalité  des  fortunes 
^ If  s progrès  du  luxe , font  un  reproche  de  plus- 
a faire  àj’adminiflration  publique,  toutes  les  foi» 
qu  elle  s'écarte  des  principes  d’ordre  8c  de  jullice 
qui  doivent  fetvir  de  règle  à fa  conduite. 

Que  C , au  contraire  , 8c  par  un  fyllême  fou- 
tenu  d’économie  , les  chefs  du  gouvernement 
viennent  à bout  de  diminuer  les  impôts  , en  ré-" 
duifant  le  prix  de  l’iiitérêr , 8c  en  rclitcignant  l’é- 
tendue des  grâces  8c  des  prodigalités  , ils  rellt- 
tuent  alors  a la  mafle  générale , tout  ce  qu’ils 
foufttaient  à l’envahilTement  des  particuliers  ; Sc 
en  diminuant  de  cette  manière  l’inégalité  des  for- 
tunes, ils  s'oppofent  félon  leurs  forces,  8c  par 
des  moyens  juiles , à l’accélération  des  progrès 
du  Uxe. 

On  en  rendra  teujours  l’elfct  extérieur  un  peu 
moins  fenfible  . toutes  les  fois  qu'on  s’efforcera  de 
rapprocher  d’un  état  plus  aifé  . cotte  clalfe  nom- 
breufe  d'hommes  que  les  loix  fociales  , 8c  l’em- 
pire de  la  propiété , téduifent  à des  jouiflanccs 
fi  circonferites.  Le  voeu  du  bon  roi  Henri  eft 
malheureufcment  impollible  à faiisfaire  j mais  , 
ainfi  que  j’ai  déjà  eu  occafion  de  le  dire , la  na- 
ture des  impôts,  les  principe*  de  répartition, 
les  formes  de  recouvrement,  l’éublifTement  des 
travaux  publics  qui  foutiennent  le  prix  des  jour- 
nées , la  diflribution  des  .fteours  dans  les  ^ifons 
malhcureufes , la  furveillance  fur  l’abus  de  la  li- 
berté dans  le  commerce  de»  grains , la  deliruâion 
fucccfCve  des  corvées  , les  foins , en  général , 
qu’on  pourroit  attendre  de  l'établiiremeDt  d’une 
adininilltation  paternelle  dans  chaque  province  , 
Se  tant  d’autres  difpqfitions  qui  émanent  de  la-. 
puifiance  du  fouverain  , font  desmoyens  offerts, 
au  gouvernement , pour  diminuer  un  peu  l’im— 
menfe  intervalle  qui  exifle  entre  le  fort  d’une 
des  claflcs  de  la  fociété,  8c  celui  de  toutes  les 
autres. 

Enfin  , il  eft  encore  une  manière  de  tempïrer 
les  effets  du  luxe  ; c’cll  d’animer  dans  une  na- 
tion , l'efptit  de  bienfaifance  i car  toutes  les  dé- 
penfes  qui  tiennent  à ce  précieux  fentiment , ont 
le  double  avantage  , 8c  d’adoucir  le  fort  du  pau- 
vre , 8c  de  prendre  liir  la  part  que  les  riches  peu- 
vent appliquer  à des  objets  de  magnificence. 

Ainfi  les  citoyens , généreux  avec  difeeme— 
ment , réparent  dans  la  propottioo  de  leurs  fa- 
cultés , les  fautes  des  gouvernemens  inconfidé— 
rés  $ ceux  - ci , par  la  trop  grande  étendue  des- 
impôts , enlèvent  au  peuple  une  petite  part  de 
fon  néceffaire  , pour  ajouter  à l'aifance  de  ceuic. 
qui  font  déjà  i'avoiifcs  par  la  foituuc.;  k iich& 
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■kienfeiPant , au  contraire  , diminue  l'inégalité  de* 
premières  répartitions  , en  dellinant  une  partie  de 
fon  fupetflu  au  roula"emcnt  de  la  cla(Te  la  plus 
indigente  de  la  rociccé.  Mais  , demandeta-t-on 
peut-être , quelle  influence  un  Pouverain  peut-il 
aroir  Put  cet  ePprit  de  bienfaiPance  > Celle  qui 
naîtra  conflamment  de  Pon.  approbation  , de  Pes 
encouragemens  & de  l'aPcendant , d'un  grand 
exemple. 

Un  Peignent  riclie  8c  yertueux  fait  le  bonheur 
tie  Pes  valTaux , il  emploie  une  partie  de  Pa  for- 
tune i encourager  des  travaux  utiles , 8c  il  fe 
fait  un  devoir  de  paflér  quelque  tems  dans  Pes  ter- 
res , pour  y connoître  l'infortune  8c  pour  la  Pou- 
laaer  : que  cet  homme  eltimable , lorPqu'il  vient 
à Ta  cour , y Poit  dillinguc  de  ceux  dont  la  con- 
duite ePl  11  diiferente  ; que  dans  une  claffe  plus 
éloignee  des  regards  du  trône  , les  miniflres , au 
nom  du  prince  , donnent  des  marques  de  confidc- 
ration  aux  citoyens  qui  acquièrent  des  droits  i 
l’cftime  publique } qu'enfin  , les  Ktats  , les  admi- 
niflrations  provinciales , excités  par  le  gouverne- 
nent , Pecondent  ce  mouvement  Palutaiie . 8c  l'eP- 
ptit  public  changera- 

Que  cherche-t-on  dans  les  dépenPes  éclatantes , 
û ce  n'ell  cette  confidération  attgehee  i l'idée  de 
la  richellê  ! mais  un  mot  , mais  un  regard  du 
prince  , dans  une  monarchie  , exaltent  plus  l’ima- 
gination que  toutes  les  autres  vanités.  Enfin , 
près  de  t.ant  de  chimères,  qu'on  pourPuit  avec  ar- 
deur , les  qualités  morales  aulli , peuvent  devenir 
un  objet  d'émulation  , 8c  la  révolution  Peioil  fa- 
cile , fi  ces  rpialités  pouvoicot  feevir  jufques 
dans  Ia  carrière  de  l'ambition. 

J’ai  vu  manifellement,  pendant  le  coiirs  de  mon 
adminiflration  , que  les  diverfes  difpofitions  bien- 
faifantes  dont  fa  majefle  ctoic  occupée , avoient 
cnitainé  beaucoup  d’aâions  géiicrcufes  de  U pat[ 
des  particuliers  : il. n'ell  aucune  nation  plus  Puf. 
ceptible  de  ce  mouvement  d'imitation , que  la  na. 
tion  Frani^oiPe^  8r  cette  conPidéraiion  rend  d'au, 
tant  plus  précieuPcs  les  vertus  de  Pon  Pouverain, 

Enfin  , le  monarque  en  France  peut  encore  reP- 
treindre  le  /uxe  , en  obligeant  à la  réPidence  , tous 
«eux  qui  exercent  en  province  de  grandes  fonc- 
tions civiles , eccléfialliques  ou  miliuires.  C'etl 
dans  les  lieux  oïl  l'on  ell  contenu  par  les  devoirs 
d'un  État  i c'ell  dans  les  villes  d'une  médiocre 
étendue  , que  la  fagelfe  de  la  oonduite  ell  plus  ob- 
fervée  : les  grands  théâtres  excitent  les  talens  « 
mais  les  petits  font  plus  favocables  aux  vertus 
morales- 

Ce  n'ell  guères  que  dans  la  capitale , oô  l’on 
«oit  ce  genre  de  /uxe  qui  naît  du  relâchement  abfolu 
des  principes;  l'éducation  abrégée  qu'on  y reçoit  ; 
riadépendance  que  les  gonds  feigneuts  y acquiè- 
rent de  trop  bonne  heure  , en  Pe  mariant  avant 
l'âge  de  r.-iiPon  ; le  peu  de  tems  qu’ils  donnent  à 
jU  connoilTance  de  Iwts  afaiies  ; enfio , l’ePpoit 
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de  réparer  fa  fortune , les  uns  par  les  grâces  du 
foOverain , les  autres  par  des  interets  dans  les  af- 
faires : toutes  CCS  caufes  d'infouciance  dt  de  dc- 
foriire , groSHTent  fouveiit  les  dépenfes  des  parti- 
culiers , en  proportion  des  fommes  qu’ils  trou- 
vent à emprunter  ; 8c  le  dérèglement  des  moeurs 
8c  de  1a  conduite , introduit  ainfi  une  forte  de 
/lure  qu'on  peut  coiifidèrer  comme  ètiaagère  à la 
difpaiité  naturelle  des  richeflet. 

On  fuppoferoit  un  obllacle  à l'accroilfement 
journalier  de  cet  abus , en  accélérant  les  effets  de 
i’iélion  civile  envers  les  débiteurs  qui  manquent  à 
leurs  engagemens  : la  conceffion  trop  facile  de* 
lettres  de  furPéancc  , ell  fur-tout  contraire  au  but 
moral  qu'on  doit  fe  propofet  ; puifquc  c’ell  ua 
moyen  de  diminuer  les  dangers  attachés  au  défor- 
dre  : mais  en  fe  refufanc  généralement  à cette  fa- 
veur , il  faudroit  atiiPi  s'occuper  de  la  diminution 
des  frais  auxquels  toutes  les  grandes  fiquidationt 
judiciaires  font  afTujettics. 

Les  loix  qui , dans  quelques  pays , 8c  dans  cen- 
taines coutumes  de  France , aflurenc  tous  les  bien* 
d'un  père  aux  aînés , 8c  celles  qui  étendent  trop 
loin  les  fubllituiions  , .font  favorables  au  Uxe  . 
puifque  ces  loix  entretiennent  l’inégalité  des  ri- 
chelles. 

La  répartition  d'une  grande  partie  des  impôt* 
fur  les  objets  de  fade  8c  de  fuperfluité  , cil  une 
difpofition  très-fage  , puifque  c ell  un  moyen  pro- 
pre â diminuer  l'etfet  de  la  Pupérioricé  des  fortu- 
nes. Quelques  écrivains  ont  eu  tort  d'avancer 
qu'on  n'avoit  pas  cette  politique  en  France.  Je  ne 
déciderai  point  fi  les  impôts  Pur  le  /uxe  doivent 
leur  origine  â de  grandes  vues  d'adminillration  ; 
mais  on  ne  petit  contefter  que  cette  Porte  de  reP- 
Pource  ne  Poit  depuis  long-tems  employée  : les  va- 
lets Pont  taxés  pat  la  capitation  ; les  chevaux  d'é- 
uipage  , par  des  droits  établis  Pur  les  denrée* 
cilinées  à leur  nourriture  ; la  table  des  riches  , 
par  des  impôts  Pur  toutes  les  conPommations  re- 
cherchées i les  ouvrages  d’or  8c  d'areent , par  de* 
droits  de  contrôle  ; diverPes  Pupetfluités . telle* 
que  les  cartes , le  tabac , l'amidon  , la  poudre  de 
chafle . 8c  beaucoup  d'autres  objets  Pemblables  , 
Pup|sortent  des  impôts  confidérables  ; 8c  le  Pucre 
Sc  le  café  font  renchéris  par  les  mêmes  moyens. 

Enfin  , en  n'oubliant  rien  pour  étendre  les  re- 
venus publics , la  dépenfe  des  riches  n'a  point 
échappé  à l'intelligence  fifcale  ; mais  les  impôts 
fur  le  /uxe  ont  un  terme  que  les  fermiers  eux- mê- 
mes confeillent  pour  leur  propre  intérêc,  afin  que 
l’aéliviic  de  la  contre-bande  puifie  être  dans  une 
forte  de  balance  avec  les  précautions  qu'on  peut 
prendre  contt'elle.  Cependant , lors  même  que 
ces  confidêrations  n’ctillcroient  point , il  y au- 
roit  encore  une  mefure  à obferver  dans  l'étendue  , 
des  impôts  furies  objets  de  /uxe  . on  manqucroitde 
politique  fl  l'oB  pottoituoe  atteinte  trop  fenfibleî 

Fffff  >i 


78o  lux 

Tufaîe  Hcs*rîche(Tcs  , fur  tout  Hans  !«  pays  n\i  une 
partie  immenfe  des  fortunes  clt  devenue  mobdiairc 
par  raccroiflement  de  la  dette  publique;  circonf- 
t;mce  qui  permet  à un  plus  rçrand  nombre  de  par*, 
ticuliers  de  fe  tranfportcr  ailleurs , & de  s*tloiqner 
des  lieux  où  les  loix  fifcalcs  feroient  trop  féveres. 
Aufii  c’ert  uniquement  par  des  moyens  Joux  , Ti- 
ges , & furtout  praticables , que  je  prcpoTc  aux 
gouvernemens  de  tempérer  les  clfots  du  luxe. 

Sans  doute  on  peut  aller  plus  loin  dans  tes  ré- 
publiques ; & l*on  a raifon  de  le  faire  dans  ces 
petites  communautés  politioues  , où  tout  grande 
Irmérioritc  bldVe  , où  la  nmpticicé  des  mœuis 
affermit  l'ordre  focial , où  les  mngif^rats  , rappro- 
chés communément  des  autres  citoyens  , auroienc 
peine  ü conferverla  confidération  qui  icureft  due, 
près  du  /uxt  éclatant  de  leurs  égaux. 

En  gcnér-il  , I.cs  États  dont  la  force  & reten- 
due font  étroitement  citconfetites , doivent  être 
bien  plus  occupes  des  moyens  propres  ê entrete- 
nir la  tranquillité  , la  confiance  & la  fubordina- 
lion  , que  d'aucune  de  ces  idées  politiques  , dont 
la  fin  ptinciçale  eft  l'accroiflement  des  richelTes. 
Mais  ics  téfoimes  , les  cenfures , les  rcgiemens 
fumptiiaires  , ne  font  pas  applicables  aux  grandes 
monarchies  : ces  aullérités  fociales  ne  pourroient 
y être  miinteimes  fans  des  inquifitions  infini- 
ment plus  dingercufes  que  ,.le$  abus  auxquels  on 
voujroit  s'oppol'er. 

Un  pays  , fut-tout  comme  la  France  , où  le 
crédit  eft  fi  nécelfaire  , l'efprit  de  théfaurifation 
fi  nuifible  î un  pays  qui , pour  fa  force  extérieure, 
a befoin  d'entretenir  8e  d'augmenter  fes  richefles  | 
un  pays  enfin  qui  tire  , par  fon  commerce  , de 
fi  grands  avantages  du  luxe  général  de  l'Europe  ; 
un  tel  pays  ne  pourtoit,  avec  politique,  adop- 
ter des  loix  fomptuaires.  Il  faut  néceflaitement , 
dans  les  grands  États , abandonner  un  peu  les 
hommes  au  cours  naturel  des  chofes  î la  pctfec- 
tion  ert  malheurcufement  une  idée  chimérique, 
te  ceux  qui  gouvernent , comme  ceux  qui  font 
Çouvettiés  , ne  fauroienc  y atteindre  : d'ailleurs , 
jl  cil  rajfonnable  de  ne  votr  dans  le  luxe , que  les 
inconvéniens  dont  il  cil  véritablement  la  caufe  j 
& les_adminiftrateuts  ne  doivent  pas  régler  leur 
opinion  d'après  les  déclamations  exagérées  aux- 
quelles on  fe  livre  quelquefois  fur  cette  matière  J 
on  y prélente  le  luxe  comme  la  fource  de  la  pau- 
vreté , & ce-te  idée  n'cll  pas  julle  -,  la  pauvreté 
ell  l'effet  de  l'inégale  diftribution  des  biens  8c  de 
rinrulfifancc  des  tcITourccs  , auxquelles  les  hom- 
mes fans  propriété  peuvent  afpircr  j mais  le  luxe 
ell  pareillement  la  confcquencc  de  ces  difpaiiiés 
de  fortune  : ainfi  le  luxe  & la  pauvreté  fe  trou- 
vent fouvent  ctifemble  , non  comme  l'effet  l'un 
de  I autre , mais  comme  le  téfultat  commun  de 
• l'inégalité  des  partages. 

En  étendant  trop  loin  le  rigorifme  politique , 
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on  s'inquiéteroit  inutilement  d’une  quânticé  de 
réfultats  inféparabics  du  mouvement  de  la  fo- 
ciéiéj  & l'on  atiivcroit  peut-être  jufqu'à  regret- 
ter l'invention  de  la  charrue  qui  , en  accélérant 
les  travaux  des  campagnes  , a rendu  U part  des 
propriétaires  plus  confidcrable.  Mais  les  arts  , les 
fciences  8c  les  lettres ces  compagnes  de  la  for- 
tune , ont  coofolé  la  terre  de  l'atteinte  oui  a été 
portée  ê la  fimplicité  des  mœurs  , par  l’accroif' 
fement  des  richefles  : ces  diffétens  euorts  de  l'ef- 
prit  ont  fait  connoirre  à l'homme  (es  forces  , ont 
agrandi  l'opinion  qu'il  en  avoir  confu  lui-même  ; 

8c  lorl'quc  l'amour  de  la  guerre  , 8c  le  defpotifme 
qui  marche  à fa  fuite  , tendent  infenfiblemem  i 
le  rendre  cfclave  , c'ell  par  les  lumières  qu'il  fe 
drfiend  , au  moins  , rie  l'aflerviflcmcnt  de  fa 
penfée. 

Enfin  , 8c  ceci  ell  une  réflexion  que  je  commu* 
nique  aux  âmes  trop  feofibles  , ce  connalle  entre 
le  luxe  des  uns  & la  modique  fortune  des  autres  , 
ne  reptéfeute  point  les  proportions  du  bonheur. 
Hélas  I qui  le  croitoit  } ce  font  ceux  que  les  loix 
de  la  propriété  réduifent , en  tout  rems  , au  Am- 
ple neceflaire , qui  fupportent  avec  plus  de  tran- 
quillité le  fpeétaclc,  du  faite  8c  de  la  richefle  : 
cette  pompe  ell  à mie  fi  grande  diftance  de  leurs 
idées  d'habitude  , qu'ils  s'accoutument  à la  cort- 
templer  comme  l'attribut  de  quelques  êtres  d'une 
nature  différente  de  la  leur  : 8c  tandis  qu’ils  re- 
gagnent lentement  leurs  chaumières  , chargés 
d’un  fardeau  qu’ils  fupportent  avec  peine  , ils 
voient  paflet  près  d’eux  ces  courliets  pleins  d'ar- 
deur , qui  ttainent  rapidement  le  char  magnifi- 
que du  riche  ou  du  grand  feignent , comme  ils 
voient  errer  au-deflus  de  leurs  têtes  les  allres 
étincelans  dont  ils  peuvent  dillinguer  les  mou- 
vcmeiis. 

C'eft  plutôt  lorfqu’on  ell  inllruit  par  une  forte 
d'aifancc  , c'ell  lotfqu'on  jouit  déjà  des  commo- 
dités de  la  vie  , qu’on  devient  jaloux  du  luxe  des 
autres;  c'ell  ciu’alors  la  vanité  s'éveille  , '8c  que 
cette  paflion  ell  une  fource  d'envie  j il  faut , pour 
s’en  défendre , éviter  avec  foin  de  s'écarter  de  l’c- 
tat  où  la  fortune  vous  a placé  j il  faut  fe  tenir 
éloigné  d'un  fpeâacle  qu  on  a la  foiblerte  de  ne 
pouvoir  fupporter.  Ah  1 qu’ils  font  peu  raifonna- 
bles  ceux  qui  fe  laiflent  aller  à ces  fortes  d’an-- 
goifles!  Qu'ils  apprennent  donc,  que  cet  éclat  qui 
les  blelTe  , ell  bien  loin  d’être  le  bonheur  j qu’ils 
s'en  fient  à l'imagination  inquiète  de  ceux  qui  éta- 
lent tant  de  richelfes  j habitués  bientôt  à ces  vai- 
nes jouilfances , ils  en  voudroient  d’autres  pour 
s'en  dégoûter  encore,  8c  tandis  qu'ils  excitent 
l'envie  , ils  font  en  proie  à J’ennui  qui  accompa- 
gne la  mollefle  8c  l’oiûveté. 

11  faut  fans  doute,  à tous  les  hommes  un  peu 
d'ambition , parce  qu’il  leur  faut  à tous  un  peu 
d'cfpérance  ; mais  cette  convoiiife  continuelle  , 
mais  ces  idées  cliiméiiquei  fur  la  douceur  des  va- 
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luxquellts  on  nî  peut  atteindre , Tom  !a  pins 
milhcurcufc  des  folies.  Je  ne  fais  li  c'clJ  par  l'cdec 
d'une  méditation  cclaiiée , je  ne  fais  fi  c’eU  parce 
que  tout  ramène  , dans  l’univers  , ï l'idée  d'une 
grande  unité  de  plan  ; mais  je  fuis  dirpofe  i croi- 
re , & fur  tout  j'aime  à me  le  perfiaaer . qu'il  y 
a , dans  le  fort  des  humains , moins  d'inégalités 
qu'on  ne  penfe  , Sc  l’on  ne  doit  point  décourager 
les  fouverains  en  leur  préfentant  une  tache  au  Jef- 
fus  de  leur  puifTance  : ce  n'ell  ni  l'ordre  de  la  na- 
ture , ni  celui  des  fociétés  qu’ils  ont  à boulevet- 
fer  ; il  leur  fulHc  de  modifier  les  ijiflitutions  con- 
traires au  bien  public , de  tempérer  les  excès  , 
d'arrêter  les  abus  ; il  leur  fufiât  d'avancer  la  ptof- 
périté  générale  , félon  l’étendue  de  leurs  forces , 
8c  d’ajouter  au  bonheur  de  ceux  qu’ils  gouvernent , 
comme  chaque  homme  en  particulier  peut  ajouter 
au  lien  propre  i ainfi  ils  ne  doivent  être  ni  indiffé- 
rens  fut  le  luxt  gc  fur  fes  excès  , ni  ambitieux  de 
l’anéantir  entièrement  ; Sc  peut  - être  que  dans 
toutes  les  branches  de  l'adminillration , le  bien 
u’on  peut  faire  , celui  qy’on  doit  fe  propofer , 
épendent  conllamment,  & d’une  iuue  mefute 
dans  fes  delfeins  , 8c  d’une  coimoilTance  exaéle 
des  limites  de  toutes  les  vérités. 

Des  fortunes  de  finance. 

Ce  fujet  fe  préfente  naturellement  à la  fuite 
des  confidérations  fur  le  tuxt  ; & quoique  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage  , l’aie  indiqué  déjà  un 
petit  nombre  d’idées  premières  fur  la  queftion 
que  je  vais  traiter,  je  crois  devoir  les  talTemblcr 
ici , en  y joignant  quelques  réflexions  nouvelles. 

, On  donne  le  nom  de  financiers  , en  France , 
aux  différentes  petfonnes  qui  font  chargées  du  re- 
couvrement des  revenus  publics  , foit  comme 
receveurs  , foit  comme  fermiers  , foit  comme  té- 
iffeurs  ; 8c  l’on  comprend  encore  fous  la  même 
énominatiqn , les  tréforiets  qui  payent  les  dé- 
penfes  de  l'État , les  banquiers  de  la  cour  qui  rcm- 
plilTent  le  fetvice  des  affaires  étrangères  , 8c  les 
diverfes  petfonnes  qui , moyennant  un  droit  de 
co  nmiffion  , font  des  avances  fur  la  rentrée  plus 
ou  moins  éloignée  des  impofitions. 

L’on  a vu  dans  le  cours  de  mon  miniflère  , 
que  j’avois  mis  une  grande  fuite  à reftreindre , 
8c  le  nombre  8c  les  profits  de  ces  divers  agents  y 
8c  malgré  toutes  les  réclamations  que  j’ai  effuéées, 
je  dois  avouer  qu'il  n’a  pas  tenu  a jnoi  d’ètr* 
bien  plus  coupable  encore  ; mais  il  croit  impof- 
fible  , au  milieu  de  la  guerre  , d’atteindre  à la 
plus  parfaite  fimplicité  dsns  toutes  les  parties  ; 

fiarce  que  les  befoins  extraordinaires  , confumant 
es  teffburces  du  crédit , on  ne  pouvoir  fe  fervir 
de  ces  memes  reffburces  pour  rembourfer  la  pins 
rande  partie  des  fonds  dds  aux  compagnies  de 
nance  ; 8c  cependant , c'eft  la  feule  manière  d’ê- 
tre abfolument  libre  dans  le  choix  des  dtfpofitions’ 
les  plus  favorables  à l’intctêt  public.  Sans  douce. 
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il  eff  peu  de  difficultés  de  ce  rrenre  , rue  l’au- 
torité ne  puiffe  trauciur  j mais  on  ne  doit  jamais 
faite  ufage  de  cette  autorité  pour  dés  injuliiees  ; 
8c  l’on  fe  formeroit  une  fauffe  idée  du  bien  de 
l’État  , fi  l’on  imaginoit  qu’en  fe  ptopofant  un 
but  falutaire  , tous  les  moyens  d'y  parvenir  de- 
vinffent  excufables.  Le  premier  bien  focial , c’eft 
^ue  les  droits  de  propriété  foient  refpeéVés.  Les 
‘abus  , les  gains  inutiles  , font  une  invafion  fans 
douce  , qu’il  faut  repouller  j mais  on  doit  le  faire 
d’une  manière  légitime  i 8c  il  vaut  mieux  aller  plus 
lentement  à la  petfeâion  , que  d’ébranler  les  prin- 
cipes de  fidélité  , qui  font  la  fauve-garde  de  tous 
les  citoyens. 

Il  fuffifoit , au  tefte  , que  tout  fût  préparé 
pour  achever  , à la  paix  , ce  qui  pouvoir  manquer 
encore  à l'ouvrage  que  j’avois  fort  avancé.  Je 
n’ai  donc  pu  voit  qu’avec  une  véritable  peine , 
l’ancien  fyltême  financier  commencer  à 1?  relever  y 
8c  je  veux  dêpofer  encore  ici , à quel  point  je 
crois  ce  fyllème  impolitique  8c  pernicieux. 

Tantôt  , c’eft  fous  le  prétexte  de  tendre  la 
comptabilité  plus  facile , qu’on  augmente  le  nom- 
bre des  agens  deftinés  à recevoir  les  revenus  , ou 
à payer  les  depenfesy  8c  tantôt,  c’eft  uniqueioant 
dans  la  vue  d'obtenir,  par  leur  médiation ,^e 
nouveaux  moyens  de  crédit. 

Le  premier  de  ces  motifs  eft  abfolument  frivole  : 
la  comptabilité  eft  auffi  diftinéle  par  la  fcparatioil 
des  objets  , que  par  la  multiplication  des  i<cr- 
fonnes. 

Le  fécond  prétexte  eft  mis  en  avant  avec  plus 
d’affurancey  3c  tous  ceux  qui  veulent  multiplier 
8c  enrichir  les  financiers  , ne  manquent  pas  de  les 
préfenter  comme  les  intermédiaires  indifpenfables 
du  crédit  public  : comme  fi  ce  crédit  n’avoit  p.is 
une  force  qui  lui  fût  propre , 6c  comme  s’il  avoir 
befoin  de  l’appui  d’une  diverfité  d’agens , qui  n’ont 
part  eux-mêmes  à l.a  confiance  publique  , qu’en 
raifon  de  leur  place  8c  des  connexions  qu’on  leur 
ednnoit  avec  le  gouvernement.  J’ai  trouvé  toutes 
ces  idées  établies  , en  entrant  dans  l’ajminiflra- 
tion  y 8c  je  crois  avoir  montré , par  une  conduite 
abfolument  oppofée,  combien  une  pareille  doc- 
trine étoit  illufoire.  J’ai  multiplié  les  réformes 
dans  la  finance  y Sc  cependant  le  crédir , de  quel- 
que manière  qu’on  y ait  eu  redouts , s’eft  accru 
fuccefftvement  y preuve  certaine  que  ce  crédit 
peut  être  uniquement  fondé  fur  fa  bafe  naturelle  , 
qui  eft  l’état  des  affaires  , la  connoiftancc  qu’on 
en  donne , 8c  la  conduite  foutenue  d’utte  a.'mi- 
niflration  circonfpq^e.  Il  eft  heureux  d’avoir  un 
exemple  à préfenter  au  fotitien  des  bons  princi- 
pes y car  c’eft  en  les  dénonçant  comme  aHIraits 
8c  fpéculatifs , Sc  en  y oppofant , avec  dédain, 
des  préceptes  tirés  d’une  ümple  routine , que  les 
ennemis  des  vêtîtes  utiles  ont  eu  fouvent  de  grands 
avantages. 
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On  1 <îit  quelqiiîfois  J'iin  miniftre  : les  b.m- 
«uiers  & les  lînmiciert  l'aiment , il  en  tirera  de 
grands  fecoitra.  Quelle  chimère  ! croira  t- on  faci- 
leinent  que  ce  foit  un  goût , un  penchant . un  je 
ne  fais  quoi . qui  détermine  leur  confiance  i Un 
vrai  femiment  d’eftime , mêlé  même  à quelques 
mécomentemens  perfonnels  , voilà  ce  qui  vaut 
mieux  de  la  part  de  tous  les  prêteurs.  Je  fais  bien 
que  moins  les  financiers  auront  de  fortune  , & 
moins  ils  auront  de  capitaux  à placer  ; mais  h les 
profits  qu'on  fait  avec  le  toi  , font  l'origine  de 
cette  fortune , eft  • ce  à l'ctendue  de  parciU  fe-  j 
cours  qu'il  faut  afpirer?  Non,  fans  doute  j 8c 
quand  je  vois  le  gouvernement  enrichir  8c  mul- 
tiplier les  financiers,  dans  l'efpoir  de  fe  (êrvir  île 
leur  argent  8c  de  leur  crédit , |e  me  rappelle  le 
trait  de  ce.  marchand  de  Bagdad , qui  ayant  fait 
préfent  à fes  efclaves  de  turbans  patfemés  d'or, 
& de  robes  magnifiques  , fut  tellement  faifi  de 
refpeéf . lotfqu'il  les  en  vit  revêtus , que  par  un 
mouvement  involontaire  , il  fe  prollcrna  devant 
«ux  8c  implora  leur  proteâion. 

Ce  qui  fouvent  induit  en  erreur  l'aJminiftrv 
tion  des  finances,  c'ell  qu'il  n'ell  point  de  par- 
ticuliers ni  de  compagnies  , qui  , en  fe  propofant 
«o®hie  nouveaux  receveuts , fcimiers  ou  trefo- 
liers , n'aient  l'art  de  propofer  une  avance  , ou 
de  s'offrir  pour  emprunter  quelques  millions  au 
nom  du  gouvernement.  Mais  alors  l'admiiiillra- 
tion  , en  la  fuppofant  étrangère  à tout  cfprit  de 
faveur  ou  de  proteâion , doit  examiner  fi  ces 
■prétendus  fccoiirs  ne  prendront  pas  la  place  des 
fonds  qu'on  lui  prête  déjà  d'une  autre  manière- 
Cette  confidération  échappe  fans  ceffe  aux  mt- 
nillres  des  finances  ; Sc  cependant  le  taifonne- 
ment  Sc  l’expérience  m’ont  prouvé , de  la  ma- 
nière la  plus  dirtinâe , que  la  plupart  des  pro- 
pofitioits  de  ce  genre  croient  un  véritable  leurre  ; 

m. iis  quand  on  n'eff  point  averti , il  eft  pardon- 

n. able  de  s'y  laiffer  prendre  : car  l’obfetyation 
que  je  viens  d'indiquer  , quoique  très  - Cmple 
quand  elle  eft  faire,  ne  fe  préfeote  point  natu- 
rellement à l’efprit. 

Il  faut  d'ailleurs  qu'un  gouvernement  fage  s’ap- 
plique en  tout  ceins , à lier  le  crédit  dont  il  veut 
faire  ufage  , non  point  à la  fignature  des  per- 
fonnes  qu’il  a choifies  pour  intermédiaires , mais 
à la  chofe  publique  en  général.  L'adminiftration 
donne  meme  à penfer  qu'cilc  ne  compte  plus  éga- 
lement fur  la  confiance  , locfqu'elte  paroît  atten- 
dre bien  moins  de  cette  pcécicufc  difpofition  det 
efprics  , que  du  crédit  des  agens  dont  elle  fe 
fert.  Ceux-ci,  néanmoins , 5|».un  peuvent  avoir 
un  confidérable  , que  pat  une  illunon  : car  fi  le 
gouvernement  n'étoic  pas  exaâ  envers  eux,  ils  ne 
le  feroient  point  non  plus  dans  les  engagemens 
qu’ils  prennent  perfoiinellement  ; cependant , 8c 
les  banquiers  de  la  coût , 8c  les  tréfotiers  , 8c  les 
fermiers , 8c  les  receveurs  généraux , s'efforcent 
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de  faire  envifaget  leurs  emprunts!,  comme  un  cré- 
dit qui  leur  eft  propre  ; tandis  que  tous  ces  moyens 
ne  font  véritablement  qu'autanc  de  modifications 
diverfes  du  crédit  public , 8c  c'eft  en  contenant 
jes  financiers  dans  cette  jufte  idée , qu'ils  ne  font 
jamais  dans  le  cas  de  dicter  des  loix  . 8c  d'exiger 
des  facrifices  décaifounables. 

I.e  crédit  eft  un  des  plus  beaux  attributs  d’un 
gouvernement , quand  cette  confiance  etl  due  à fa 
conduite  Sc  à fa  bonne  foi  ; 8c  c'eft  dégrader  une 
noble  idée , que  de  remettre  la  force  d'un  empire 
dans  les  mains  de  quelques  particuiiets  enrichis 
de  fes  négligences.  C'eft  ainfi  qu'on  rend  petit  ce 
qui  eft  grand  , 8c  compofé  ce  qui  doit  être  fina- 
ude i c'eft  ainfi  qu'on  fiibftitue  des  combinaifons 
d’un  jour , à ces  principes  qui  appartiennent  i 
tous  les  tems.  • 

Cependant , tel  a été  fouvent  le  joug  rnipofé 
pat  les  agents  des  emprunts  du  gouvernement, 
qu'on  les  a vu  refufet  tout-i-coup  leur  afliftance , 
au  milieu  d'une  circulation  rapide  dont  ils  diti- 
geoient  le  mouvement;  8c  quelquefois  encore, 
diüant  imperieufement  des  loix  , on  les  a xu  de- 
mander l'éloignement  d’un  miniftre  , pour  prix  de 
la  continuation  de  leurs  fervices.  Sans  doute  , ils 
mettoient  en  avant  l'opinion  publique  ; mais  en 
combien  d'occafions , fe  mêlant  à quelque  intri- 
gue , n'ont-ils  pas  été  les  faux  interprètes  de  cette 
opinion  ? Les  banquiers  de  la  cour , font  pour  les  mi- 
nillres  des  finances  inattentifs  8c  fans  prevoyance,ce 
qu'étoient  les  ptéioriens  pour  les  Cefars  renfistmès 
mollement  dans  le  fond  de  leurs  palais  : ils  les  fci- 
voient  quelque  tems  , Sc  les  détrûnoient  enfuite. 
Quel  renvetfement  de  tout  'ordre  , que  de  laiffer 
prendre  à des  particuliers  une  fi  grande  puiffance  ! 

Je  voudrais  encore  mettre  leS  miniftres  en  dé- 
fenCc  contre  ces  calculs  , à l'aide  defquels  on  faic 
voir  de  l'économie  dans  la  multiplication  des 
ageus  du  fife  : ce  font  des  tours  de  force  : mais 
ces  fecrets  auftî  , on  ne  les  divulgue  point. 

Il  n'eft  pas  toujours  aifé  , j'en  conviens , de 
fuivre  , en  fes  replis  , l'arithmétique  financière  s 
8c  comme  les  chiffres  paroiffent , je  ne  fais  com- 
ment , des  efpèces  de  figures  magiques  à ceux  qui 
ne  s’y  font  pas  familiarifés  de  bonne  heure , je 
confeilletois  aux  adminiftrateurs  des  finances , de 
mettre  leur  principale  force  dans  le  caifonnement  : 
Aars  quand  on  voudra  leur  prouver,  je  fuppofe, 
ue  vingt  receveurs  coûteront  moins  que  dix , ils 
iront  à ces  patrons  de  la  finance  : puifque  vous 
avez  l’art  d'aller  à l'économie  en  multipliant  ainfi 
les  agens  , que  ne  ferez-vous  pas  . fi  vous  appli- 
quez tant  de  talens  à diminuer  fimplement  la  dé- 
penfe  du  petit  norrbre  ? Ün  ne  fauroit  trop, que 
répomite  a cette  obfcrvation  ; 8c  c'eft  ainfi  que  le 
bon  fens  tient  fouvent  lieu  de  fcience. 

Cependant  les  vues  géoérales  de  morale  8c  d’ad- 
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minillrition  , inftruiroient  bien  divantage  eneore', 
û on  les  appli^oit  aux  rapports  que  ce  même  fu- 
jet  ptélcnte.  Et  d'abord , t'eft  fûremcnt  un  mal 
politique  , que  d'attirer  inutilement  un  prand  notn- 
fere  de  citoyens  vers  une  prordTion  llétile  , Se  fin- 
gulière  encore  en  ceci , qu'elle  eft  ptefque  la  feule 
où  les  progrès  de  la  fortune  fe  trouucnt  indcpcn- 
dans  du  foin  que  l'on  prend  de  l'ppinion  publi- 

3 lie.  En  effet , fi  l'on  parcourt  toutes  les  clafTes 
e citoyens , depuis  le  guerrier  & le  magillrat , 
yufques  aux  plus  petits  fabricans  ou  aux  (impies 
ouviiets , on  verra  que  cette  opinion  fert  d'en- 
couragement aux  taicns  , 8e  devient  la  fource  de 
fes  rècompcnfes  ; 8e  dès  lors  , au  grand  avantage  | 
de  l'ordre  focial , l'amour  Se  l'ambition  de  la  ré- 
putation s'unifTent  à l'intérêt  perfonnel  8t  guident 
fes  démarches  : mais  dans  l'exercice  des  fonâions 
attachées  aux  agens  du  fife  , le  mérite  eft  obfcur, 
8c  Ihonneur  qui  réfidte  de  l'habileté,  devient, 
pour  ainfî  dire  , une  gloire  de  confraitie  , 8e  qui 
ne  paffe  guètes  Éenceinte  des  alTemblées  d'aflociés. 

Je  ne  veux  point  dire  que  l'honnêteté  ne  foit 
infiniment  néceffiire , infiniment  précieufe  dans  les 
hommes  qui  fe  deflinent  i de  pareils  occupations  : 
je  fais  remarquer  feulement  que  cette  honnêteté 
n'ell  pas,  comme  dans  les  autres  profefiions , fi- 
gnalée  en  quelque  manière  , pat  l'opinion  publi- 
que i enforte  que  les  combinaifons  de  l'intérêt 
perfonnel  n'eu  font  pas  l'appui  journalier. 

On  peut  encore  eavifager,  comme  un  inconvé-. 
aient  moral , l'afeendant  que  prennent  les  finan- 
ciers dans  les  affaires  , i mefure  qu'ils  s'enrichif- 
lêiit  ou  fe  multiplient.  Ils  ne  doivent  pas  aimer  ce 
qui  tend  à fimplier  l'organifation  des  impôts,  piiif- 
qiie  c'cfl  par  la  multiplicité  des  reflbrts . que  leur 
fcience  paroît  grande  ; ils  ne  doivent  pas  même 
avoir  des  dîfpofitions  à féconder  le  chef  des  finan- 
ces , dans  aucun  plan  vafle  ni  général  5 il  leur  efl 
aifé  d'appeicevoir  que  plus  le  minillre  confîdéreta 
fon  adminiflratinn  partiellement,  Sr  plus  ils  ac- 
querront de  puiffance  j puifque  ce  font  les  befoins 
preffés  ou  imprévus  qui  rendent  leurs  fccouts  iié- 
ceflaires.  Il  arrive  encore,  qu'au  moment  où  la 
mal-adrelTc  Se  l'imprévoyance  de  l'adminilhation 
la  forcent  de  recourir  à de  pareils  moyens , elle 
exagère  elle- même  les  fervices  des  financiers,  afin 
de  perfuader  que  c'efl  à de  grands  avantages  qu'elle 
a fait  le  facrifice  des  principes  auxquels  la  nation 
paroit  attachée  ^ aulfi , comme  on  voit  les  plantes 
inutiles  ou  dangereufes  ne  croître  jamais  avec  tant 
de  vigueur  que  dans  les  climats  mal-fains,  ou  pen- 
dant le  cours  des  faifons  intempérées,  c'eft  au 
nHÜeu  de  la  guerre , ou  parmi  les  défordres  de 
l'État,  que  l'empire  des  nommes  de  finance  s'é- 
tend & fe  fortifie. 

Enfin  , comme  ami  de  la  douceur  dans  l'exer- 
cice de  l'autorité , moyen  toujours  ruffifant  lorf- 
qu'on  gouvetoc  avec  fagefle,  je  teptoebe  ilV- 


prit  de  la  finance , de  s'allier  trop  aifement  aux 
idées  de  defpotifme  Sc  de  févétité  j c'elf  que  le 
défit  de  recouvrer  les  impôts , fans  aucun  cbfla- 
cle  , s'accommode  quelquefois  de  la  crainte  & de 
la  terreur  qu'on  infpite  aux  contribuables. 

Dans  ces  réflexions  générales  , les  perfomres 
ont  été  loin  de  ma  penfée  î j'ajouterai  même 
qu'aujoutd'hui , ce  font  les  qualités  des  princi- 
paux membres  de  la  finance , qui  tempèrent  les 
inconvénieiis  attachés  au  nouvrmu  culte  que  j'ai 
vu  rendre  4 leur  état  i k j'en  connois  parmi  eux, 
qui  font' tellement  diffingués  , 8c  par  leurs  fenti- 
mens,  8c  par  leur  caraéière  , que  peut-être  ils  fi- 
gneroitne  eux -mêmes  tout  ce  que  je  viens  de 
dire. 

Chaque  homme , dans  toutes  les  profelliens  , 
eft  féparément  ce  qu'une  heureufe  nature  ou  l'é- 
ducation en  ont  fait  ; mais  dans  les  matières  d’ad- 
miniftraiioti  , c’eft  toujours  à refprit  de  corp» 
qu'il  faut  arrêter  fon  attention  ; 8c  cet  efprit  n'eft 

f)oint  un  compofé  des  qualités  diverfes  de  toutes 
es  petfonnes  attachées  à un  même  état  i c'eft  un 
tcfultat  de  l'intérêt  commun  qui  les  réunit. 

Ainfî , cpiel  que  fût  le  mérite  perfonnel  des 
principaux  financiers  , raccroiflement  de  leur 
nombre  8c  de  leur  confiftance  ne  fêroit  pas  moins 
contraire  à l'efprit  d'adminiUration  , rpii  doic 
vouloir  conftamment  la  fimplicité  dans  les  moyens, 
l’étendue  dans  les  plans  , l'éconamie  dans  les 
dépenfes  , l’indcpentlance  des  rciToiirces  , 8c  pat- 
deffus  tout , le  bonheur  & l'avantage  des  peuples. 

LYON,  ville  très-confidérable  , fous  le  nom 
de  laquelle  nous  avons  promis  au  mot  Foires  , 
de  parler  des  foires  qui  s'y  tiennenf , 8c  des  im- 
muBités  qu'elles  procurenr. 

Entre  les  différens  privilèges  quî  ont  ont  été 
accordés  k la  ville  de  Lyon  pour  favorifer  fon 
commerce  , celui  des  foires , eft  avec  raifon  , 
regardé  comme  l'un  des  plus  ii^ortans.  Le  pre- 
mier établiffement  en  eft  dù  à Charles  , dauphin 
de  France  , régent  du  Royaume,  fous  Charles  VI, 
Ce  prince  ordonna  par  des  lettres-patentes  du  9 
fcvner  1419;  qu’à  l’avenir,  il  yautoit  deu* 
fofres  dans  la  ville  de  Lyon. 

L'une  commençant  le  lundi  apres  le  quatrième 
dimanche -de  ^arême , £c  l'autre  au  ij  de  no- 
vembre. 

Toutes  deux  coniinuées  pendant  fix  jours , &' 
chacune  d'icetle  franche  , quitte  libre  pour  tou* 
marchands  , denrées  fit  marchandifes  quelconques 
en  forte  que  lefditet  marchandifes  Ù denrées  qui  y 
fetotenc  amenéce  , vendues  ou  échangées  , s'en  /raiy— 
î fent  aller  pleinement  éi  purement  , fans  fraudt^ut 
I toutes  aides  , impôts  , tailles  , coutumes  , maliittf 
[.  iw  asstrts  importions  mifts  ou  k meurt. 
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Cf»  Itttres  pitem;»  donnoitnt  aufli  court,  dans 
I J même  vüle , à toutes  fortes  de  matchan  Jifes  étran- 
gères , & accordoient  à ces  foires  , ainfi  qu'aux 
marchands  qui  s'y  rendoient , les  memes  privi- 
lèges dont  jouiil'oient  les  foires  de  Champagne , 
de  Brie  & du  Landy , les  marchands  qui  les 
fréquentoient. 

les  guerres  que  la  France  eût  i foutenir  con- 
tre l'Angleterre , 8c  qui  fuivitent  de  près  cette 
première  conceflion  , en  empêchèrent  l'effet. 
Alais  Charles  > étant  monté  fur  le  trône  , il  ren- 
dit au  mois  de  février  , de  nouvelles  let- 
tres patentes  , par  lef^uellcs  il  établir  en  ladite 
ville  de  Lyaa  à perpétuité  trois  foires  par  année, 
chacune  de  Vingt  jours  , avec  etemption  de  tous 
droits  d'aides , forâmes  8c  autres. 

Ces  trois  foires  dévoient  commencer  ; 

L'une  , le  premier  lundi  d'après  l’àques  i 

La  fécondé  , le  z6  juillet , 

Et  la  troifième  , le  premier  décembre. 

Lotiir  XI , dans  l'intention  de  punir  les  Gene- 
vois , qui  s'étoient  révoltes  contre  le  duc  de  Sa- 
voie , leur  fouverain  , 8c  pour  faite  tomber  les 
foires  de  Genève  , qu'il  avoit  fiipprimées  par  un 
édit  de  l'année  , rendit  au  mois  de  mars  de 
la  même  année  , des  lettres  - patentes  , depuis 
confirmées  par  un  édit  du  t4  novembre  1467, 
par  lefqucllcs  il  change  le  nombre , l'ordre  8c  le 
tems  de  la  tenue  des  foires  de  Lyon.  11  en  étendit 
encore  les  privilèges  8:  franchifes . 8c  leur  donna 
la  forme  qui  s'oiaferve  encore  au|ourd'hui.  Il  en 
établit  quatre  de  quinze  jours  chacune. 

La  ptemièrç  , commençant  le  premici  lundi 
tl'après  la  qualimodo. 

La  fécondé  , le  4 aodt  ; 

La  troifième  , le  j novembre  , 

Et  la  quatrième  . le  premier  lundi  d'après  les 
Rois. 

Les  privilèges  accordés  à la  ville  de  Lyon  , 
parles  lettres- patentes  de  t46i,  étant  pour  la 
pldpart  obfetvés  , nous  croyons  devoir  rapporter 
la  fubllance  de  ce  règlement , qui  contient  XI  ar- 
ticles. 

Le  premier , fixe  l'époque  3c  la  durée  de  cha- 
cune des  quatre  foires  . fe  la  feule  ijjfférencc  qui 
foit  furvenue  à cet  égard  , c'ell  que  celle  de  ces 
foires , qui  étoit  alors  la  quatrième  , cil  devenue 
la  première , d'après  le  changement  arrivé  dans 
la  façmn  de  compter  l'année- 

Suivant  le  II  article  , toutes  monnoies  étran- 
gères doivent  avoir  cours  i Lyva  pour  leur  jufte 
valeur  } pendant  la  duree  de  ces  foires  il  étoit 
même  peinns  dans  le  même  tems , de  faire  fortir 
du  Royaume  ces  moiuioics , aiufi  que  tout  or , 
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argent  rnonnoyé  ou  non  monnoyé , en  quelque 
forme  8c  cfpèce  que  ce  fût. 

L'art.  III  défigne  quels  font  les  privilèges  ac- 
cordes à ces  foires  , après  la  ruppreffion  de  celles 
de  Genève , 8c  les  acclare , ainfi  que  les  mar- 
chands 8c  marchandifes , francs  à toujours,  de 
toutes  impnfitions  , charges  8c  tributs  ordinaires, 
8c  extraordinaires , même  de  ceux  mis  fur  le  vin 
8c  la  viande- 

L'article  IV  nomme  le  bailli  de  Mâcon , con- 
feryateut  8c  gardien  de  ces  foires  j cette  ronfer- 
vation  a depuis  été  donnée  aux  prévôt  des  mar- 
chands 8c  échevins  de  la  ville  de  Lyon. 

Par  l'article  V , les  marchands  8c  marchandifet 
font  déchargés  de  tous  droits  de  marque  , 8c  le- 
prcfailles. 

Le  V’I*  permet  à toutes  perfonnes  de  quelque 
nation  Sc  condition  qu'elles  fiaient , de  tenir  banc 
de  change  public  auxditc»  foires. 

Le  Vil  8c  VIII*  preferivent  ce  qui  doit  être 
obfervé  pour  les  changes  8c  échanges  8c  intérêts 
dans  le  tems  des  foires , ainfi  que  pour  le  paye- 
ment des  lettres  de  change  faites  en  foire  , pour  y 
être  payées. 

L’article  IX  permet  aux  march.ands  étrangers  , 
/réquentant  Icfilitcs  foires , ou  s'ctabliffam  à Lyon, 
d'y  faire  tellament  8c  difpofer  de  leurs  biens  com- 
me s'ils  croient  regnicoles , ou  dans  leurs  propres 
pays;  8c  veut  qu’en  cas  de  décès,  fans  ordonnance 

Cartieuhère  , leurs  héritiers  naturels  recueillent 
:urs  fijccclTions  fuivant  les  loix  8c  coutumes  de 
leur  pavs  : le  roi  renonçant  à tous  droits  d'au- 
baine 8c  déshérence. 

_ L’article  X accorde  aux  folies  de  Lyon  , Jet 
franchifes  des  foires  de  Champagne,  de  Brie  8c 
du  Landy  i en  confcquence  , ordonne  que  toutes 
les  dettes  qui  y feront  faites  , feront  privilégiées  , 
8c  que  contt'eiles  ne  pourront  valoir  aucunes  let- 
tres , répits  , délais  oii  Impétration  qui  pourroient 
en  reculer  ou  en  empêcher  le  payement. 

Enfin  , pat  le  Xle  article,  le  roi  prend  fous  fa 
prnteélion  8c  fauve  garde  fpécialc,  les  marchands 
vciians  en  foiies  , amli  que  leurs  effets  8c  mac- 
chandifes. 

La  ville  de  Lyon  a joui  paifiblcmcm  de  ces  qua- 
tre foires  Sc  de  routes  leurs  IrancRifcs , pendant 
le  règne  de  Louis  XI.  Elle  en  obtint  même  la 
confirmation  de  Charles  Vlll , par  les  lettres  pa- 
tentes , données  à Blois  , au  mois  d'odobre  148)1 
mais  elle  s’en  vit  dépouillée  fix  mois  après  cette 
confirmation  , Sc  fes  foires  furent  transférées  à 
l'inutges , où  elle  leflèrcnt  jufqu’cn  1494  , quelles 
furent  remifes  en  leur  premier  état , par  des  let- 
tres-p-atemes  , données  â Auxonne , au  mois  de 
juin  de  la  même  année. 

C'eft 
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C'eft  <Jonc  i eetre  année  141)4.  >,  «lu’o" 
peut  réellement  fixer  l'époque  de  l’établiffcment 
des  quatre  foires  de  Lyon  j car , quoique  dés  le 
mois  de  mai  1 487 , on  eût  relf  Itué  à cette  ville  celle 
du  lundi  apres  Quafimodo  8e  du  mois  de  novembre  ; 
ce  ne  fut  qu’en  1474,  que  toutes  les  quatre  fu- 
ient véritablement  rétablies , fie  que  les  ancien- 
nes franchifes , dont  elles  ont  toujours  joui  depuis, 
Cins  interruption  , furent  entièrement  confirmées , 
ainfi  qu'elles  l'ont  été  par  les  rois , fucceffeurs 
de  Charles  VIII. 

Les  principales  confirmations  des  quatre  foires 
de  Lyon  , que  les  habitans  de  cette  ville  ont  obte- 
nues, font  de  Louis  Xll  en  1498  > de  François  I 
en  1 154  8e  r;;;  ; de  François  II , en  1 5;»  i do 
Charles IX  en  ijéo,  i<6j  8e  1175  ; de  Flenri  III 
en  I jSi  , I 8e  1 fSj  s de  Henri  IV  en  1 554 
8e  I J9J  i de  Louis  XIII  en  161  f , 161J  8e  lâ J4, 
8e  de  Louis  XIV  , au  mois  de  décembre  ié4j- 

Les  édits  qui  ont  réduit  les  intérêts  de  l'argent 
en  1601  , i6f4  fie  , ont  toujours  réfervé  les 
ptomefles  ou  billets  faits  en  foires  de  Lyon  ; ce 
qui  ell  une  nouvelle  confirmation  de  leurs  privi- 
lèges. 

Les  lettres-parentes  du  mois  de  juin  1494.  en 
confirmant  celtes  du  mois  de  mars  1461 , établif- 
fent  quelles  font  les  immunités  dont  jouiflent  les 
habitans  fie  négocians  de  la  ville  de  Lyon  pendant 
CCS  quatre  foires.  Nous  croyons  devoir  nous  bor- 
ner dans  cet  article , û ce  qui  regarde  les  droits 
des  fermes . fans  parler  des  privilèges  particu- 
liers de  la  ville  de  Lyon , fur  Icfqucllcs  on  peut 
confulter/e  rtcutil  imprimé  à Lyon  en  IÛ49,  chc[ 
CuilUumt  Barbier, 

Les  franchifes  des  foires  de  Lyon  , relativement 
aux  droits  des  fermes  , confillent  fuivant  la  décla- 
ration du  7 avril  rjn  > I®*  arrêts  du  18  décembre 
1700,  i oétobre  170a.  17  août  i7<f  fie  n fé- 
vrier 1746 , 8c  les  articles  CCXXIX  . CCX.XX , 
& CCXXXI  du  bail  de  Forceville  , en  ce  que 
toutes  les  marthandifes  qui  foitent  de  ladite  ville 
pendant  les  foires  , pour  être  tranfportées , foit 
dans  les  pays  étrangers  , foit  dans  les  provinces 
réputées  étrangères  , font  exemptes  des  droits  de 
foriie  du  t.irif  Je  1664  , dans  l'étendue  des  pro- 
vinces des  cinq  grolTcs  fermes  1 mais  fuivant  l’ar- 
ticle XII , de  l'arrêt  du  5 odiobre  1701 , elles 
doivent  acquitter  les  droits  de  la  traite  domaniale 
lorfqiielles  y font  fujettes  pat  leur  nature. 

Les  mitchandiles  fartant  pat  les  provinces  de 
Languedoc  , l’tovcncc  & autres  lieux  , où  la  fo- 
raine eil  établie  , jouiflent  Je  l'exemption  des 
qu  itre  cinquiè  nés  de  ce  droit  ; elles  en  pavent 
Icutemenc  le  cinquième  denier , ainfi  que  les  droits 
de  la  réapiéciation  faiteen  1 65 1 , avec  les  augmen- 
tations , conformément  aux  articles  CCXCI 
du  bail  de  Domergue  , CCXCiU  du  bail  de 
Hmow,  Tome  II, 
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Carlier,  8e  i l'article  X de  l’arrét  du  ; oâobre 
170a. 

Celui  du  II  février  , dont  ces  difpofitions 
fpnt  tirées , ordoiine  en  outre  , que  les  marchan- 
difes  fortant  des  foires  de  Lyon  , feront  afi'ujetticx 
à cous  lès  droits  locaux  des  provinces  oû  il  y en  a 
d'établis  i foie  dans  l'intérieur , foit  aux  limites 
du  Royaume  > ce  qui  ell  confirmé  pat  l’article 
CCXXIX  du  bail  de  Forceville. 

II  ell  néanmoins  quelques  marchandifes  8;  den- 
rées qui  ne  jouilfent  point  de  la  franchife  des  foires 
de  Lyon  : favoir  les  bleds  & les  grains , les  meu- 
les de  moulins , le  fer , les  verres  à vitres , dont 
on’fait  payer  les  droits  de  foraine  en  entier,  quoi- 
que fortis  pendant  les  foires. 

Suivant  l’arrêt  du  confeil  do  17  août  I7lj, 
les  marchands  , tant  François  qu’étrangers  , qui 
achètent  des  marchandifes  dellinées  pour  les  pays 
etrangers  ou  pour  les  provinces  réputées  étrangè- 
res , ne  jouiffent  de  l’exemption  des  droits  de 
fortie , qu’en  faifanc  forcir  Icfdircs  marchandifes 
de  l'étendue  des  cinq  grofles-fermes  ^ dans  les 
quinze  jours  de  la  durée  de  la  foire  ou  elles  au- 
ront été  achetées , 8c  en  rxpréf’entant  les  acquits 
ou  certificats  de  franchife  , (ignés  des  commis 
prépofés  par  les  prévôt  des  marchands  fiÇ  éche- 
vins  de  la  ville  de  Lyon  , dûement  contrôlés  par 
les  receveurs  8c  contrôleurs  de  la  douane  , 8:  cer- 
tifiés par  ceux  des  portes , ainfi  qu'il  a été  pref- 
ctit  par  les  arrêts  de  1614'  8c  1617. 

Si  néanmoins  les  marchandifes  étoient  retenues 
par  le  mauvais  rems  , ou  par  quciqu  autre  empê- 
chement légitime  , elles  ne  lailFeroicnt'  pas  de 
jouir  de  la  franchife , pourvu  qu'elles  euflent  été 
chargées  dans  le  rems  de  la  foire  , ainfi  qu’il  a été 
jugé  , par  anct  du  confeil  du  18  oâobrc  164^, 

Les  lettres  - patentes  du  11  décembre  ijf?, 
ordonnent  même  que  fi  les  acquits  Sc  paflepotts 
des  marchandifes  négociées  aux  foires  , n'ont  pu 
être  expédiés  dans  le  rems  des  foires,  ils  pour- 
ront l'etre  dans  les  jours  fiivans , pourvu  que  les 
marchandifes  ayent  été  pièfcntces  aux  mairies  des 
ports  , ou  autres  ofticicis  au  bureau  de  la  foraine  , 
dans  les  rems  des  foires  8c  laifTécs  à leur  garde  s 
’8c  c'cll  vraifemblablement  d'après  les  difpoiitioni 
de  ces  lettres  - patentes ',  que  l’arrêt  du  17  août 
171  f , veut  qu’en  cas  de  légitime  empêchement, 
bien  8c  duement  )uüifiè , il  foit  accordé  aux  mar- 
chands lin  plus  long  délai  par  les  olficierS  des  trai- 
tes , fuivant  la  circonflancc  du  rems  8c  la  ditfé- 
I rence  des  lieux. 

1 Ce  délai  ne  doit  néanmoins  s’entendre  que  des 
! marchandifes  fortics  de  Lyon  pour  palfer  dans 
quelque  province  du  Royaume.  Les  Ictties  - pa- 
tentes du  11  feptembre  ifff  , 8c  les  arrêts  de 
lûa4  8c  tCiy  , ont  accordé  pour  les  marchandi- 
fes qui  foiwot  4v  Royaume , le  rems  d'une  foire 
Cgggg 
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i l'lutre  ) i con<1ition  qu'elles  ne  changeront  pas 
de  main  dans  cet  intervale  ; permettant  meme  en 
cas  de  légitime  empêchement,  aux  maîtres  des 
ports  de  prolonger  ce  délai , félon  la  qualité  du 
teins  8c  la  diftance  des  lieux.  Mais  régulièrement, 
les  marchandifes  forties  de  Lyon  dans  le  court 
d’une  foire  , feroient  fujettes  aux  droits  de  fottie 
du  royaume,  8c  à ceux  de  foraine  en  entier,  Ir 
elles  étoient  portées  aux  derniers  bureaux  après  le 
commencement  de  la  foire  fuivante  j ce  qui  s’ob- 
ferve  également  à l'égard  des  SuilTes  &c  des  Alle- 
mands. 

Les  baltes  8c  ballots  de  marchandifes  qui  for- 
tent  de  Lyon  pendant  les  foires  , doivent  être 
marqués  de  l'écuifon  des  armes  de  Lyon  , avec  le 
nom  de  la  foire  8c  la  date  de  l'année  ; lefdites 
marques  appliquées  le  long  des  coutures  8c  non 
en  travers. 

Suivant  l'article  CCXXX  du  bail  de  Force- 
ville  , l'ajudicataire  peut , li  bon  lui  femble  , faire 
plomber  aux  armes  du  roi , les  ballots  8c  cailfes  à 
fes  frais , 8c  fans  que  les  commis  puiflent  tien  exi- 
ger pour  raifon  de  ce. 

Dans  tous  les  cas , les  marchandifes  doivent 
non-feulcmcnt  être  accompagnées  des  certificats 
de  fortie  de  la  ville  de  Lyon ,-  mais  encore  vifitées 
8c  plombées  , pour  jouir  de  l'alTranchiiremcnt  des 
droits  de  fortie  des  cinq  grolfes-fermes  i c'ell  ce 
que  le  confeil  a décidé  deux  fois,  les  19  mats  8c 
J avril  1749. 

L'article  CCXXXI  du  même  bail,  porte  que 
]es  conduéleurs  des  marchandifes  qui  fortiront 
de  la  ville  de  Lyon,  après  le  tems  des  foires  , 
pour  les  tranfpotter  pareillement  hors  de  l'éten- 
due des  provinces  , fujettes  au  tarif  de  i66^  , 
ne  payeront  que  la  moitié  des  droits  de  fortie , 
même  les  Suilfcs  8c  les  marchands  des  villes  (m- 
^riales  , dans  la  quinaaine  après  le  rems  des 
Foires  i le  tout  en  jufiifiant  de  l'acquit  des  droits 
forains  engagés  i la  ville  de  Lyon. 

Les  marchands  des  villes  Impériales  8c  les 
Suifles , jouillènt  de  quinze  jours  de  délai  au- 
deU  du  terme  ordinaire  , pour  faire  fortir  leurs 
marchandifes  8c  les  expédier  en  exemptions  des 
droits  de  fortie  du  tarif  de  1664  , foit  qu'elles 
foient  dellinécs  pour  l’étranger  , foit  qu'elles 
gillent  dans  les  provinces  réputées  étrangères  , à 
la  charge  , par  eux  , de  marquer  leurs  marchandi- 
fes 8c  ballots  , de  les  faire  accompagtter  des  cer- 
tificats de  franebife  qui  fe  délivrent  à cet  elfet , 8c 
de  jullifier  de  l'acquit  des  droits  forains  engagés  à 
la  ville  de  Lyon. 

On  ne  connoit  pas  le  titre  à b faveur  duquel 
les  Allemands  jouiffent  de  ce  privilège  ; mais  on 
voit  par  les  lettres-patentes  de  Henri  II  du  8 mars 
1 1 f I , que  les  SuilTes  avoient  dix  jours , après  les 
foiics  , 8c  qu'ils  demaodèteot  que  ces  dix  jouis 
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fûirervt  prolongés  jufqu'l  quinxe , è l'exemple  de 
ce  qui  fe  pratiquoit  pour  les  Allemands  ; ce  qui 
leur  fût  accordé  par  lefdites  lettres , confirmées 
par  celles  du  mots  de  mai  1 194 , 8c  généralement 
pat  les  arrêts  poftérieurs. 

Les  privilèges  des  foires  de  Lyon , ne  donnent 

ue  l'exemption  des  droits  de  fortie,  8c  ne  s'eten- 

ent  pas  aux  droits  d'entrée  8c  de  pafTage.  Les 
marchandifes  qui  entrent  en  cette  ville  , doivent 
conféquemment  ceux  de  la  douane  de  Lyon , i 
laquelle  les  marchandifes  portées  en  cette  ville, 
font  fujettes  même  dans  le  tems  des  foires , 8c 
ceux  de  la  douane  de  Valence  , qui  fe  payent  fur 
les  marchandifes  forçant  de  Lyon , en  quelque 
tems  que  ce  foit , quand  elles  palTent  dans  l'êcen- 
due  de  ce  tarif.  ^ 

Les  comeTlations  qui  s'élèvent  au  fujet  des  foires 
8c  du  commerce  de  la  ville  de  Lyon  , font  portées 
dans  une  jurifdiéUoD  établie  exprès  dans  cette 
ville , fous  le  nom  de  Conjirvaiion  de  Lyon. 

De  toutes  les  iutifdiéHons  établies  dans  le 
Royaume  pour  le  fait  du  commerce , celle  de  b 
confervation  de  Lyon  e(l  la  première  8c  la  plus 
remarquable  , par  l'étendue  de  fa  compétence  8c 
des  privilèges  dont  elle  jouit  depuis  plufieurs 
fiêcles. 

Au  relie,  cette  compétence  a été  réglée  à Toc- 
cafion  de  quelques  difiicultcs  furvenues  entre  b 
fénéchauffée  8c  b jurifdiâion  dont  il  s'agit , par 
des  lettres-patentes  du  ly  feptembre  176},  qui 
rappellent  l'cdit  du  mois  de  juillet  1669  , comme 
ftatuant  fur  cette  compétence. 

L'arrêt  d'enregiflremem  de  ces  lettres-patentes 
du  1 août  1764  , porte  , i la  charge , que  les  offi- 
ciers de  b confervation  ne  pourront  connoître,  en 
ladite  qualité , des  lettres  de  change  entre  toute 
forte  de  perfonnes,  qu'autint  que  lefdites  lettres 
de  change  feront  payables  en  foires , ou  payement, 
8c  q[^u'efies  auront  êré  tirées  de  place  en  place  , 
conformément  à l'article  II . du  titre  XII  de  l'or- 
donnance du  commerce  de  ifiyj  ; comme  auffi  , 
que  rengagement  pour  prêt  d'argent . ne  pourra 
être  de  la  compétence  de  b confervation , que 
dans  les  cas  où  le  prêt  aura  été  fait  pour  faits  de 
foires , qu'il  aura  été  llipulé  payable  en  foires  ; 
8c  que  le  créancier  8c  le  débiteur  originaire  feront 
marchands,  négocians  ou  manufaâuriers.  Voye^^ 
le  DiSionnaire  de  J urif prudence. 

La  ville  de  Lyon  eft  au  furplus  fujette  è tous  tes 
droits  qui  ont  lieu  dans  les  cinq  groITes  fermes  { 
comme  droit  d'aides , droits  des  cuirs , des  cartes , 
papiers  8c  carrons  , 8c  à tous  ceux  qui  compofenc 
la  régie  générale. 

Cette  ville  fait  partie  de  b ferme  des  petites  ga- 
belles , ainfi  qu'oa  l'a  dit  à ce  mot  s elle  eli  fujette 
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«U  privilège  ejclulif  du  tabac  i 8c  à tout  les  droits 
dépendant  de  radminiÜracion  des  droits  de  do> 
naine. 

Sur  ce  dernier  article  , on  voit  que  le  droit  de 
contrôle  y avoir  été  fupprimé  en  i6of  , au  moyen 
d‘un  abonnement  de  dix-huit  mille  livres , qui  fut 
annullé  en  <706  ; oue  ce  droit  avec  celui  d'infî- 
nuation,  fut  aliène  en  1710,  jufqu'en  1714, 
que  toutes  les  aliénations  qui  avoient  eu  lieu  dans 
prefquc  toutes  les  provinces  , furent  révoquées  , 
& les  droUs  qui  en  étoient  l'objet , réunis  au  do- 
maine. 

Malgré  cette  réunion  . les  arrêts  du  confeil  des 
so  mai  8c  18  juin  1710  , avoient  abonné  les  droits 
(ie  contrôle,  inlîauation,  petit-fcel  6c  centième 
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denier  dans  la  ville  8c  généralité,  moyennant  cent 
mille  livres  à impofer  annuellement  fur  les  habi- 
tans  , ô commencer  du  premier  juillet  fuivant  : 
mais  cet  arrangement  ne  fublïda  que  deux  années. 
La  déclaration  du  feptembre  lyaa  , révoqua 
tous  abonnemens  , notamment  i Lyon  , 8c  y or- 
donna le  rétablilTement  de  la  Mrception  de  ces 
droits , comme  dans  tout  le  relie  du  Royaume. 

L'année  fuivante , l'arrêt  du  confeil  du  8 no- 
vembre , proferivit  la  demande  des  officiers  de 
la  milice  bourgeoife  de  Lyon,  fous  le  titre  d'of- 
ficiers. penons , en  ordonnant  qu'ils  payeroient 
le  droit  de  franc-ficf  , donc  ils  fe  prétendoienc 
exempts,  dans  tout  les  cas  où  il  en  dù-  ^oyei 
Franc -FUF, 


Fin  du  Tome  fécond. 


De  l’Imprimerie  de  Ci.  SIMON , Imprimeur  de  Monfeigneur  L* ARCHEVÊQUE  de  Paris  , 
fuc  S.  Jacques,  près  S.  Yves,  tyof» 
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